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DISCOURS 

DB 

M.   HENRI   GERMAIN 

PRÉSIDENT. 


Messieurs, 

Avant  de  présenter  au  public,  avec  l'inexpérience  d'un 
homme  peu  accoutumé  à  manier  la  plume,  les  résultats 
annuels  des  travaux  que  l'Académie  a  suscités  par  ses  con- 
cours, permettez-moi  de  rendre  hommage  à  cette  glorifi- 
cation de  l'art,  des  sciences  et  de  l'industrie  que  nous  a 
ofîerte  l'Exposition  universelle. 

Sans  doute,  quelques  personnes  reprocheront  à  cette 
Exposition  de  ne  pas  avoir  produit  le  clou,  le  fameux  clou 
dont  on  parlait  tant  à  l'avance.  A  les  entendre,  il  faudrait 
que  l'esprit  humain  vraiment  par  trop  complaisant  enfantât 
périodiquement  à  la  veille  de  chaque  exposition  quelque 
invention  merveilleuse  capable  de  bouleverser  les  condi- 
tions de  l'existence  humaine.  Mais  pour  le  grand  nombre 
qui  ne  demande  que  le  développement  normal  et  constant 
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du  progrès  sous  toutes  ses  formes,  l'Exposition  n'a  certes 
pas  été  une  déception. 

On  y  a  trouvé  dés  instruments  scientifiques  plus  précis, 
des  procédés  de  plus  en  plus  ingénieux  et  perfectionnés, 
de  nombreuses  transformations  dans  les  installations  élec- 
triques et  dans  la  fabrication  des  produits  chimiques  et 
métallurgiques  :  partout,  des  mécanismes  puissants  rem- 
plaçant les  petites  entreprises  et  démontrant,  pour  toute 
industrie  qui  veut  prospérer,  la  nécessité  de  chercher  dans 
la  perfection  de  son  outillage  et  le  chiflfre  toujours  plus 
considérable  de  ses  affaires  le  secret  de  la  production  à  bon 
marché. 

En  face  de  ces  lourdes  machines,  de  cet  enchevêtrement 
de  rouages  et  d'engreiiagës  compliqués  qui  caractéHSent 
notre  époque,'les  organisateurs  de  l'Exposition,  par  un  heu- 
reux contraste,  ont  voulu  étoquer  les  beautés  artistiques  et 
pittoresques  des  siècles  passés  :  expositions  rétrospectives 
de  l'ameublement,  de  la  peinture,  de  roi*fèvrerie,  reconsti- 
tutions de  provinces  ou  de  villes  anciennes,  rien  n'a  été 
négligé  et  les  gouvernements  étrangers  ont  prêté  à  cette 
évocation  du  passé  un  concours  dont  on  ne  saurait  trop  les 
remercier;  ils  n'ont  pas  hésité  à  se  dépouiller  pendant 
quelques  mois  de  véritables  trésors  et  de  collections  pré- 
cieuses pour  former  un  ensemble  sans  précédent; 

Il  ne  faudrait  pas  conclui*e  de  là  que  le  goût  des  arts 
ait  été  l'apanage  exclusif  de  nos  ancêtres  et  qu'il  soit 
banni  du  cerveau  de  nos  contemporains;  de  nombreuses 
manifestations  artistiques  contredisent  cette  supposition; 
n'admire-t-on  pas  l'agencement  des  palais  groupés  le  long 
des  deux  rives  de  la  Seine  qu'ils  ont  tranformée  en  un 
grand  canal  d'une  Venise  moderne  et  vivante  ?  La  large 
échappée  des  Champs-Elysées  nous  montre  au  delà  du  Pont 
Alexandre  III  le  vieux  dôme  des  Invalides  dominant  de  sa 
coupole  bronzée  et  brunie  au  contact  des  siècles  les 
blanches  constructions  modernes;  toute  cette  mise  en  scène 
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de  l'Exposition  est  un  chef-d'œuvre  de  conception  artis- 
tique qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  hommes  éminents 
qui  l'ont  réalisée. 

L'Exposition  n'a  pas  seulement  réuni  sous  nos  yeux  les 
produits  du  monde  entier  ;  elle  a  permis  aux  représentants 
des  diverses  branches  des  connaissances  humaines  de  se 
rencontrer,  de  mettre  eu  commun  leurs  travaux,  d'échan- 
ger leurs  idées  et  de  cette  comparaison  de  l'état  des 
sciences  dans  les  différents  pays  naîtront  de  nouveaux 
progrès. 

Pour  notre  Académie,  qui  a  suivi  avec  intérêt  les  congrès 
fort  nombreux  dont  les  sujets  se  rapportent  aux  sciences 
sociales,  il  a  été  possible  de  se  rendre  mieux  compte,  en 
voyant  l'ardeur  des  revendications  ouvrières  et  la  lutte  de 
plus  en  plus  vive  des  diverses  classes  sociales,  du  grand  rôle 
qui  lui  est  dévolu,  si,  s'élevant  au-dessus  des  querelles  des 
partis,  jugeant  avec  impartialité  les  illusions  et  les  mérites 
de  chacun,  elle  sait,  avec  une  égale  fermeté,  tracer  aux 
classes  ouvrières  la  limite  de  leurs  droits  et  aux  classes 
dirigeantes  retendue  de  leurs  devoirs;  il  lui  appartient  de 
dénoncer  l'exagération  de  ceux  qui  disent  :  «  rien  ne  peut 
être  amélioré  »  et  de  s'élever  contre  l'erreur  de  ceux  qui 
prétendent  que  «  tout  doit  être  bouleversé  », 

Les  sociétés  humaines  sont  sans  cesse  en  voie  de  trans- 
formations, et  aux  changements  dans  les  idées  doivent  cor- 
respondre des  réformes  dans  les  lois.  Il  est  souhaitable  que 
les  gouvernements  prennent  l'initiative  des  réformes  néces- 
sitées par  les  transformations  de  la  vie  sociale  ;  eux  seuls 
peuvent  accomplir  les  réformes  avec  discernement  et  sans 
secousses  ;  mais  quand  les  gouvernements  méconnaissent 
leur  mission,  quand  ils  s'opposent  aux  exigences  de  leur 
temps,  les  réformes  se  font  par  le  peuple,  c'est-à-dire  par  la 
révolution,  par  la  violence  et  souvent  avec  une  brutalité 
qui  amène  des  réactions. 

L'ancien  régime,  dont  l'ensemble  de  lois  tendait  à  étabhr 
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la  stabilité  dans  les  situations  sociales  en  maintenant  dans 
les  mêmes  familles  la  fortune  et  les  fonctions  publiques,  ne 
répondait  plus,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  à  l'état  d'esprit  de 
l'immense  majorité  des  Français.  Feuilletez  les  cahiers  des 
Etats  généraux  de  1789,  aussi  bien  ceux  du  clergé  et  de  la 
noblesse  que  ceux  du  Tiers  Etat  !  Toutes  les  réformes  opé- 
rées plus  tard  par  la  Révolution  s'y  trouvent  indiquées  et 
réclamées  par  ceux-là  mêmes  dont  elles  devaient  abolir  les 
privilèges. 

Le  gouvernement  d'alors  ne  sut  pas  répondre  au  vœu 
général  du  pays  ;  en  manquant  à  sa  mission,  il  a  rendu  iné- 
vitable la  Révolution  qui  a  brisé  l'organe  essentiel  de  toute 
société  :  l'autorité,  mais  qui  en  même  temps  a  établi  un 
système  de  loi  ouvrant  à  chaque  citoyen  l'accès  de  toutes 
les  carrières  et  permettant  à  tout  homme  d'acquérir  la  for- 
tune par  son  intelligence  et  son  travail. 

Sans  doute,  dans  la  société  actuelle,  la  fortune,  la  situa- 
tion sociale,  l'illustration  du  nom  sont  autant  de  forces  qui 
se  transmettent  encore  par  l'hérédité,  mais  si  ces  avantages 
ne  sont  pas  soutenus  aujourd'hui  par  le  mérite  personnel 
de  celui  qui  en  profite,  ils  disparaissent  au  bout  d'une  ou 
deux  générations,  tandis  que  des  individualités  plus  intel- 
ligentes et  plus  laborieuses  conquièrent  le  premier  rang. 

Tant  que  la  nature  n'aura  pas  fait  disparaître  les  inégalités 
qui  existent  entre  les  intelligences,  les  caractères,  les  forces 
physiques  des  hommes,  on  trouvera  des  inégalités  sociales. 

En  vain,  les  apôtres  du  communisme  demandent  l'abo- 
lition de  la  propriété  individuelle  et  de  l'héritage.  Aussi 
longtemps  que  l'humanité  restera  ce  qu'elle  est,  les  hommes 
ne  consentiront  à  faire  les  efforts  dont  ils  sont  capables 
qu'à  la  double  condition  de  recueillir  le  fruit  de  leur  tra- 
vail et  de  pouvoir  le  transmettre  à  ceux  qui  leur  sont  chers. 
Supprimez  ce  double  stimulant  et  vous  diminuez  du  même 
coup  la  production  de  la  richesse  et  l'épargne  qui  crée  les 
capitaux. 
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La  loi  de  l'effort  qui  est  proportionné  aux  plus  ou  moins 
grandes  chances  de  gain  aurait  probablement  soulevé  moins 
de  protestations  si  l'opinion  publique,  égarée  par  des  ora- 
teurs en  quête  de  popularité,  ne  s'était  habituée  à  regarder 
la  fortune  de  ceux  qui  dirigent  les  entreprises  comme  pré- 
levée sur  les  salaires  des  ouvriers. 

Il  faut  pourtant  qu'on  le  sache,  les  bénéfices  des  entre- 
prises qui  ne  jouissent  pas  d'un  monopole  naturel  ou  légal 
sont  créés  par  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  indus- 
trielles, ils  n'existent  pas  d'avance,  ils  sont  l'œuvre  de 
rétat-major  qui  commande;  il  y  a  gain  ou  perte  suivant  que 
la  direction  est  habile  ou  incapable. 

Ni  rabaissement  des  salaires,  ni  le  labeur  des  ouvriers  ou 
des  employés  n'assurent  le  succès  d'une  entreprise  ;  ce  qui 
décide  de  son  sort,  ce  qui  fait  le  bénéfice  ou  la  perte,  c'est 
la  capacité  d'un  petit  nombrede  personnes  chargées  de  la 
direction  des  services. 

Aussi,  pour  obtenir  de  ceux  qui  créent  les  bénéfices  le 
maximum  d'efforts  et  de  travail,  il  est  juste  de  leur  abandon- 
ner les  gains  dont  ils  senties  auteurs. 

Pour  la  masse  des  travailleurs  qui  ne  font  qu'exécuter 
les  ordres  donnés  par  la  direction,  gardons-nous  de  croire 
que  le  paiement  de  leurs  salaires  constitue  le  seul  devoir 
vis-à-vis  d'eux.  Les  chefs  d'une  industrie,  qui  exercent  par 
le  fait  de  leurs  fonctions  un  certain  pouvoir  sur  leurs  sem- 
blables, assument  par  là-même  une  grave  responsabilité  ;  ils 
doivent  se  préoccuper  des  misères  qui  peuvent  atteindre 
leurs  subordonnés  et  chercher  à  y  remédier  en  organisant 
des  maisons  d'éducation  pour  l'enfance,  des  soins  gratuits 
pour  les  malades,  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses 
de  retraite  pour  la  vieillesse  ;  ils  doivent  enfin  «patronner» 
leurs  ouvriers  dans  le  vrai  sens  du  mot,  c'est-à-dire  les  pro- 
téger, leur  témoigner  de  l'intérêt,  s'occuper  avec  sollici- 
tude de  leur  sort. 

Les  masses  qui  travaillent  et  qui  peinent  seront  toujours 
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disposées  à  se  laisser  entraîner  par  les  promesses  de  féli- 
cité dont  les  utopistes  bercent  leurs  soullrances  ;  il  faut 
donc  que  les  hommes  d'étude  s'efforcent  de  les  mettre  en 
garde  contre  ces  entraînements  et  leur  apprennent  à 
distinguer  entre  les  progrès  possibles  et  les  utopies  irréali- 
sables. 

On  s'est  déjà  occupé  de  développer  l'éducation  popu- 
laire. Dans  ce  sens  nous  décernons  cette  année  deux  prix 
qui  ont  été  institués  pour  répondre  à  ces  préoccupations; 
ce  sont:  le  prix  Ernest  Thorel,  qui  doit  être  attribué  aux 
meilleurs  ouvrages  destinés  à  l'éducation  du  peuple,  et  le 
prix  Halphen,  qui  doit  récompenser  la  personne  ayant  le 
plus  contribué,  soit  par  ses  ouvrages,  soit  par  ses  efforts  ou 
son  enseignement,  aux  progrès  de  l'instruction  primaire. 

C'est  par  son  enseignement  d'abord,  par  un  excellent 
ouvrage,  ensuite,  que  M.  François  Lucas  a  travaillé  au 
développement  de  l'instruction  primaire.  Après  avoir 
enseigné  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans  dans  différents 
collèges  et  lycées,  après  avoir  été  pendant  dix-sept  ans  ins- 
pecteur d'Académie  à  Saint-Brieuc,  lorsque  l'heure  de  la 
retraite  a  sonné,  il  a  voulu  servir  encore  la  cause  à  laquelle 
sa  carrière  active  avait  été  consacrée,  en  réunissant  les 
fruits  de  sa  longue  expérience  dans  un  petit  volume  inti- 
tulé :  Aux  Jnsliiuieurs  et  Institutrices  de  France^  nies  su- 
prêmes conseils.  L'Académie  veut  honorer  à  la  fois  le 
dévoûment  de  l'homme  et  le  mérite  du  livre  en  décernant 
le  prix  Halphen  à  M.  François  Lucas,  inspecteur  honoraire 
d'Académie. 

De  nombreux  concurrents  briguaient,  avec  le  prix  Ernest 
Thorel,  l'honneur  d'avoir  contribué  à  l'éducation  du  peuple. 
Plusieurs  efforts  cette  année  méritaient  d'être  encouragés. 
Une  mention  honorable  a  été  décernée  à  M"e  Roch  pour 
son  manuscrit  intitulé:  La  Préparation  à  la  vie;  une 
récompense  de  500  francs  à  la  Revue  des  Travailleurs^  qui  a 
le  grand  mérite  de  traiter  avec  mesure  et  bon  sens  les  ques- 
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tions  économiques  à  l'ordre  du  jour  ;  une  récompense  de 
500  francs  à  M.  Léon  Berthaut,'dont  l'ouvrage  sur  La  Mer, 
les  Marins  et  les  Sauveteurs  a  su  rendre  attrayante  une  car- 
rière d'abnégation;  enfin,  Une  récompense  de  1,000  francs 
à  M.  Thauziès,  auteur  de  L'Écolier  Périgourdin. 

Dans  ce  dernier  ouvrage,  M.  Thauziès  a  eu  l'heureuse 
idée  de  prendre  l'histoire  du  département  de  la  Dordogne, 
de  ses  particularités  artistiques  ou  pittorevsques,  de  son 
passé  et  de  ses  grands  hommes,  comme  point  de  départ 
pour  des  leçons  de  morale  d'autant  plus  efficaces  qu'elles- 
jaillissetit  plus  naturellement  deis  péripéties  de  la  narration, 

Mettre  eous  les  yeux  du  lecteur  des  exemples  vivants  de 
patient  labeur^  de  courage  et  de  désintéressement,  n'est-ce 
pas  la  meilleure  manière  de  le  préparer  à  la  pratique  de 
ces  vertus  ?  L'Académie  en  a  jugé  ainsi,  lorsqu'elle  a  dé- 
cerné au  capitaine  Paimblant  du  Rouil  une  récompense  de 
1,000  francs  sur  le  prix  Audifired,  dont  le  but  est  d'encou- 
rager les  ouvrages  les  plus  propres  «  à  faire  aimer  la  morale 
et  la  vertuj  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie  ou  à  faire 
connaître  et  aimer  la  Patrie  ».  Les  Feuilles  d'or  de  VÉcole 
militaire  d'infanterie,  qui  ont  valu  au  capitaine  Paimblant 
du  Rouil  cette  récompense,  célèbrent  les  faits  d'armes,  les 
actes  de  dévouement  héroïque  accomplis  par  notre  armée 
dans  ces  colonies  lointaines  où  les  officiers  savent,  avec  un 
si  bel  entrain,  s'improviser  géographes,  naturalistes,  ar- 
chéologues et  même  au  besoin  diplomates  ou  historiens, 
faisant  toujours  marcher  la  civilisation  et  la  science  à 
l'ombre  du  drapeau  français. 

Ils  demeurent  ainsi  fidèles  à  la  tradition  que  retracent 
toutes  les  annales  de  notre  histoire  et  notamment  La  Cor- 
respondance des  beys  de  Tunis  et  des  consids  de  France 
avec  la  Cour,  où  l'on  peut  suivre  nos  consuls  dans  leur  lutte 
contre  la  piraterie  et  l'esclavage,  préparant  le  protectorat 
français  dans  la  Régence  par  la  défense  des  intérêts  de 
l'humanité.  Le  premier  volume  de  cette  Correspondance, 
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publié  par  M.  Eugène  Plantet,  lui  avait  déjà  mérité  une 
récompense  en  1893.  Aujourd'hui,  il  obtient  1,000  francs 
sur  le  prix  Audiffred  pour  le  deuxième  et  le  troisième 
volume,  qui  embrassent  la  période  de  1770  à  1830.  Une 
autre  récompense  de  mille  francs  est  accordée  à  M.  Mala- 
pert,  dont  le  petit  livre  intiulé  :  Aux  jeunes  gens.  Quelques 
conseils  de  morale  pratique,  ne  craint  pas  de  rappeler  à  la 
jeunesse,  avec  beaucoup  de  fermeté  et  de  justesse,  ses 
devoirs  envers  elle-même,  envers  ses  semblables  et  envers 
la  Patrie.  Quatre  récompenses  de  500  francs  décernées  à 
M.  Ossip  Lourié  pour  La  Philosophie  de  Tolstoï;  à  M.  Fié- 
rens-Gevaert,  auteur  de  La  Tristesse  contemporaine  ;  à 
M.  Krug-Basse  pour  son  Histoire  du  Parlement  de  Lor- 
raine et  Barrois,  et  à  M.  du  Boscq  de  Beaumont  pour  son 
livre  intitulé  :  Les  Derniers  jours  de  l'Acadie,  absorbent 
cette  année  le  montant  du  prix  Audiflfred,  pour  les  ou- 
vrages. 

Ce  prix  avait  été  fondé  par  M.  Audififred,  et  sa  femme 
avait  participé  à  la  dotation.  Elle  a  voulu  encore  attacher 
son  nom  à  un  prix  de  15,000  francs  destiné  à  récompenser 
les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

L'Académie,  usant  de  la  liberté  qui  lui  était  laissée,  a 
choisi  tour  à  tour  ses  lauréats  parmi  les  apôtres  de  la  cha- 
rité chrétienne,  les  savants,  bienfaiteurs  de  l'humanité,  et 
les  explorateurs  de  continents  inconnus.  Elle  a  successi- 
vement couronné  le  docteur  Roux,  l'abbé  Raimbaud,  les 
Petites  Sœurs  des  pauvres,  les  Pères  du  Saint-Esprit,  les 
Pères  Blancs,  M.  Savorgnan  de  Brazza  et  dernièrement  le 
commandant  Marchand.  Aujourd'hui,  pour  la  seconle  fois, 
c'est  à  un  disciple  de  Pasteur  qu'elle  décerne  le  prix  des 
grands  dévouements.  Après  le  docteur  Roux,  auquel  on 
doit  la  guérison  de  la  diphtérie,  elle  choisit  le  docteur  Yersin 
qui  a  découvert  «  le  sérum  contre  la  peste  ». 

Le  docteur  Yersin  est  un  homme  de  science  dont  la  vie 
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ressemble  à  un  roman  d'aventures  chevaleresques.  Né  en 
Suisse  d'une  famille  française,  naturalisé  Français  en  1876, 
Yersin  se  fait  d'abord  recevoir  docteur  en  médecine.  Quel- 
ques années  plus  tard,  il  est  admis  à  Tlnstitut  Pasteur,  il 
travaille  sous  la  direction  du  docteur  Roux,  il  s'initie  avec 
lui  à  l'étude  de  la  diphtérie  et  à  l'enseignement  de  la  bacté- 
riologie. En  1890,  il  s'embarque  comme  médecin  des  Mes- 
sageries maritimes,  profitant  de  son  séjour  à  bord  pour 
apprendre  le  maniement  des  instruments  qui  servent  à 
diriger  les  navires  et  la  façon  de  dresser  un  itinéraire.  Dès 
qu'il  se  croit  assez  instruit,  dès  qu'il  a  amassé  quelques 
économies,  il  demande  un  congé  et  part  pour  une  explo- 
ration dans  l'Annam,  sans  autre  escorte  qu'un  enfant  du 
pays,  sans  autre  arme  contre  la  méfiance  des  indigènes 
que  sa  science  médicale,  toujours  à  la  disposition  de  ceux 
qui  soutirent.  Quand  il  a  épuisé  ses  modestes  ressources, 
il  revient  prendre  du  service  à  la  Compagnie  des  Messa- 
geries, quitte  à  repartir  pour  de  nouvelles  explorations 
sitôt  que  sa  bourse  le  lui  permettra.  Au  bout  de  quelque 
temps,  les  cartes  qu'il  a  dressées  le  font  remarquer  ;  le 
gouvernement  lui  donne  des  missions  :  il  parcourt  le  pays 
de  Saigon  à  Nha-Trang  et  il  est  prêt  à  s'engager  sur  la 
route  de  Saigon  au  Yunnam  lorsqu'il  apprend  que  la  peste 
vient  d'éclater  à  Hong-Kong.  Yersin  abandonne  aussitôt 
les  explorations  pour  revenir  aux  études  médicales.  Malgré 
l'hostilité  d'un  groupe  de  médecins  japonais  qu'il  trouve 
déjà  installés  sur  le  théâtre  de  l'épidémie  et  qui  l'obligent, 
pour  continuer  ses  recherches,  à  dérober  des  cadavres  la 
nuit,  il  arrive  à  isoler  le  bacille  de  la  peste.  Il  rapporte  ce 
bacille  à  l'Institut  Pasteur  où  bientôt  il  découvre  le  sérum 
qui  préserve  et  qui  guérit.  En  1895,  la  peste  de  Canton 
et  d'Amoy  lui  fournit  une  occasion  d'essayer  son  remède, 
Le  premier  malade  qu'il  soigne  est  un  enfant  de  la  mission 
catholique  :  s'il  le  guérit,  les  Chinois  crieront  au  miracle, 
mais  si  le  petit  malade  meurt,  quel  nouvel  aliment  pour 
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toutes  les  accusations  de  maléfices  qu'ils  profèrent  contre 
les  chrétiens.  Pendant  une  nuit  l'enfant  est  entre  la  vie  et 
la  mort  ;  le  lendemain  matin,  il  est  hors  de  danger  et  sur 
vingt-quatre  cas  de  peste  qu'il  soigne,  Yersin  en  guérit 
vingt-deux.  Le  succès  est  décisif.  Il  se  confirme  au  cours 
de  l'épidémie  de  peste  qui  sévit  à  Bombay  en  1896.  Entre 
temps,  Yersin  a  fondé  à  Nha-Trang,  dans  l'Annam,  un 
Institut  Pasteur  on  il  s'établit,  continuant  ses  recherches 
Bur  le  bacille  et  le  sérum,  propageant  la  culture  de  plantes 
utiles,  enseignant  à  des  vétérinaires  indigènes  l'inocula- 
tion de  la  peste  bovine  qu'ils  vont  ensuite  appliquer  dans 
les  campfitgnes.  Tel  est  l'homme  dont  le  mérite  n'a  pu, 
malgré  sa  modestie  et  sa  simplicité,  se  dérober  à  de  trop 
légitimes  hommages. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  Félix  Faure,  au  retour  d'une 
visite  à  l'Institut  Pasteur,  où  on  lui  avait  présenté  le» 
travaux  du  docteur  Yersin,  le  faisait  nommer  le  jour  même 
officier  de  la  Légion  d'honneur.  Le  prix  Audiffred  qui  lui 
est  décerné  cette  année  va  servir,  d'après  ce  que  le  docteur 
Yersin  nous  a  écrit,  à  donner  un  nouveau  développement  k 
ses  recherches  scientifiques. 

Ce  sont  des  recherches  d'un  ordre  différent,  mais  animées 
du  même  esprit  de  commisération  pour  les  souflrances 
humaines,  qui  ont  valu  le  prix  Cartier  à  l'enquête  publiée 
par  l'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance  sous  le  titre  de 
Paris  charitable  et  prévoyant.  Tous  les  efforts  tentés  pour  le 
soulagement  de  la  misère  k  Paris,  qu'ils  viennent  de 
l'administration  publique  ou  de  l'initiative  privée,  qu'ils 
soient  suscités  par  le  zèle  religieux  ou  par  le  sentiment  de 
la  solidarité  humaine,  tous  ces  efiorts,  avec  les  résultats 
qu'ils  ont  déj&  produits,  sont  résumés  et  catalogués  suivaot 
le  genre  spérial  de  misères  auxquelles  ils  s'adressent,  per- 
mettant ainsi  à  chacun  de  voir  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui 
reste  à  faire  dans  l'ordre  d'idées  qui  peut  spécialement 
riniér«88«r. 


DISCOURS   DE  M.    HENRI  GERMAIN.  15 

Venir  en  aide  à  ceux  qui  soufirent,  leur  abandonner  le 
superflu  de  sa  fortune  est  un  désir  que  l'on  trouve  dans  le 
cœur  de  bien  des  hommes  ;  mais  ce  sentiment  est  souvent 
paralysé  par  les  mille  obstacles  qui  s'opposent  à  sa  réalisa- 
tion :  comment  distinguer  les  misères  réelles  des  misères 
simulées,  comment  choisir  entre  tant  d'infortunes  qui  sem- 
blent également  intéressantes,  comment  diriger  son  eflort 
pour  qu'il  ne  s'égare  pas  et  qu'il  produise  le  maximum  de 
résultats?  C'est  pour  répondre  à  ces  questions,  c'est  pour 
entraîner  à  l'action  pratique  beaucoup  de  bonnes  volontés 
hésitantes  que  le  Paris  charitable  et  prévoyant  a  été  publié, 
véritable  catalogue  de  3,229  œuvres  de  charité  sur  lesquelles 
l'Office  central  possède  tous  les  documents  que  l'on  pour- 
rait vouloir  consulter. 

A  une  époque  où  tant  de  syndicats  se  créent,  où  l'on 
comprend  de  mieux  en  mieux  la  force  de  l'association,  il 
aurait  été  vraiment  regrettable  que  la  Charité  fût  la  seule 
à  ne  pas  s'organiser.  L'Office  central  l'a  compris.  En  décer- 
nant à  sa  récente  publication  le  prix  Carlier,  destiné  à  ré- 
compenser le  meilleur  ouvrage  pour  améliorer  la  condition 
de  la  classe  la  plus  nombreuse  à  Paris,  nous  aimons  à  es- 
compter les  multiples  services  qu'il  est  encore  appelé  à 
rendre  dans  son  rôle  d'intermédiaire  entre  le  riche  et  le 
pauvre.  Notre  Académie  elle-même  a  eu  plus  d'une  fois 
recours  à  ses  dossiers  pour  faire  un  choix  éclairé  parmi 
toutes  les  demandes  que  lui  attire  la  fondation  Carnot. 

Cette  année,  902  candidates  se  sont  présentées  pour  les 
77  secours  (de  200  francs  chacun)  dont  nous  pouvions  dis- 
poser. Il  a  fallu  faire  une  sélection,  choisir,  parmi  toutes 
ces  veuves  sans  ressources,  celles  dont  le  dénûment  était 
le  plus  absolu,  les  charges  les  plus  écrasantes.  Certaines 
demandes  très  justifiées  ont  dû  cependant  être  <  cariées 
parce  que  la  profession  du  mari  ne  rentrait  pas  dans  les 
conditions  exigées  par  les  statuts  de  la  fondation  ;  mais 
l'année  prochaine  le  legs  de  Mme  Gasne  nous  permettra  de 
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secourir  les  veuves  de  petits  employés  ou  de  commerçants 
malheureux  aussi  bien  que  les  veuves  d'ouvriers.  Ce  legs 
vient  compléter  heureusement  l'œuvre  que  Mme  Carnot 
avait  fondée  au  lendemain  de  l'assassinat  de  son  mari,  dont 
elle  avait  secondé  la  carrière  avec  tant  de  tact  et  de  dé- 
vouement, et  dont  elle  a  voulu  honorer  la  mémoire  en 
associant  sa  douleur  de  veuve  à  des  douleurs  semblables  à 
la  sienne  et  rendues  plus  pénibles  par  le  souci  du  pain  quo- 
tidien. 

Hélas!  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  venir  en  aide  à  la 
misère  humaine,  l'Académie  n'a  que  l'embarras  du  choix 
entre  de  trop  nombreux  concurrents.  Mais  si,  passant  à  un 
autre  ordre  d'idées,  un  concours  est  ouvert  qui  exige  des 
connaissances  approfondies,  l'esprit  de  critique  et  la  sûreté 
de  méthode  en  même  temps  que  le  talent  d'exposition, 
alors  les  candidats  deviennent  plus  rares  et  les  candidatures 
sont  souvent  moins  justifiées.  C'est  ainsi  que  notre  Académie 
éprouve  le  regret  de  ne  pouvoir  décrner  plusieurs  prix 
parmi  ceux  dont  elle  disposait  pour  l'année  1900. 

La  section  d'histoire,  après  avoir  prorogé  de  1896  à  1898, 
puis  à  1900  le  concours  pour  le  prix  Bordin  sur  Les  Idées 
politiques  de  Louis  XIV ^  retire  ce  sujet  qui,  cette  fois  encore, 
n'a  pas  été  compris. 

La  section  de  philosophie  subit  deux  échecs  analogues. 
Aucun  des  deux  mémoires  déposés  sur  La  Philosophie 
d^ Alexandre  d'Aphrodisiade  ne  lui  a  paru  mériter  le  prix 
Victor  Cousin  ;  et  elle  se  voit  aussi  obligée  de  retirer  le 
sujet  Des  Rapports  de  la  philosophie  et  des  sciences  qu'elle  a 
déjà  proposé  deux  fois  pour  le  prix  du  budget.  Les  concur- 
rents n'ont  pas  saisi  l'intérêt  d'actualité  de  la  question  qui 
leur  était  soumise.  Et,  cependant,  nous  arrivons  à  une 
époque  où  des  diflérentes  sciences  commencent  à  se  dégager 
les  lois  qui  leur  sont  communes  et  qui  peuvent  influer  sur 
notre  conception  philosophique  du  monde  :  tels  sont  ces 
deux  grands  principes  de  l'ordre  et  de  la  continuité  qui, 


DISCOURS  DE  M.   HENRI   GERMAIN.  17 

eu  se  vérifiant  chaque  jour  dans  la  marche  des  phénomènes 
naturels,  peuvent  apporter  un  argument  nouveau  aux 
défenseurs  de  la  doctrine  de  la  finalité.  En  même  temps, 
les  résutats  obtenus  par  les  sciences  exactes  viennent 
démontrer  aux  philosophes  la  nécessité  de  remplacer  par 
l'étude  méthodique  et  impartiale  des  faits  les  systèmes 
basés  sur  les  déductions  de  la  logique.  Ces  points  de  vue,  et 
d'autres  encore,  n'ont  pas  même  été  indiqués  dans  les  deux 
mémoires  déposés. 

Les  résultats  du  concours  ouvert  sur  La  Personnalité 
humaine  pour  le  prix  Bordin  ont  été  meilleurs  sans  nous 
satisfaire  pleinement.  Le  mémoire  n°  3,  qui  fait  preuve  de 
recherches  consciencieuses,  de  qualités  de  style  et  d'origi- 
nalité d'esprit,  a  émis  des  idées  trop  absolues  pour  que 
l'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Emmanuel  Joyau  qui  en 
est  l'auteur,  mais  elle  lui  accorde  une  récompense  de 
1,800  francs,  que  méritait  un  travail  intéressant  sous  beau- 
coup de  rapports. 

Le  concours  sur  La  Philosophie  de  Fichte  a  eu  plus  de 
succès.  Il  a  suscité  un  mémoire,  celui  de  M.  Xavier  Léon, 
qui  a  été  jugé  digne  du  prix  Saintour  pour  la  pénétration 
et  la  sagacité  avec  lesquelles  il  étudie  les  doctrines  de 
Fichte,  soit  en  elles-mêmes,  soit  dans  leurs  rapports  avec 
les  systèmes  antérieurs  et  particulièrement  avec  celui  de 
Eant. 

Nous  continuons  cette  année  à  M.  Pillon,  pour  la  publi- 
cation de  son  Année  philosophique,  l'attribution  du  prix 
Gegner,  destiné  à  récompenser  un  écrivain  dont  les  tra- 
vaux peuvent  servir  les  progrès  de  la  science  philoso- 
phique. 

C'est  encore  la  philosophie  qui  bénéficie  du  prix  Estrade- 
Delcros,  que  nous  décernons  pour  la  première  fois  en  1900. 
Le  fondateur  nous  laissait  une  grande  latitude,  puisqu'il  sti- 
pulait seulement  que  son  prix  devrait  récompenser  un  ou- 
vrage publié  dans  les  cinq  dernières  années  et  rentrant 
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dans  Tordre  des  études  de  l'Académie.  Nous  n'avons  pas  cru 
pouvoir  mieux  interpréter  sa  volonté  qu'en  <;hoisissant  pour 
lauréat  du  prix  Estrade-Delcros  M.  Charles  Renouvier,  dont 
la  longue  carrière,  depuis  sa  sortie  de  l'École  Polytechnique 
en  1836,  a  été  consacrée  à  la  propagation  d'une  philosophie 
saine  et  originale  autant  qu'élevée. 

Dans  les  ouvrages  qu'il  a  publiés  depuis  cinq  ans  :  La 
nouvelle  Monadologie,  Victor  Hugo  le  philosophe  et  La  Phi- 
losophie analytique  de  V Histoire  aussi  bien  que  dans  ses 
ouvrages  précédents,  M.  Renouvier  arrive  toujours  par 
l'analyse  impartiale  des  faits  et  des  doctrines  à  cette  même 
conclusion:  que  l'humanité  a  besoin  d'une  loi  morale  pour 
favoriser  ses  progrès  en  réprimant  ses  passions  et  que  cette 
loi  morale  doit  nécessairement  être  basée  sur  un  certain 
nombre  de  croyances  :  telles  que  l'existence  de  Dieu,  la 
liberté  de  l'homme,  le  jugement  et  la  sanction  de  ses  actes. 

Nous  sommes  heureux  de  saluer  dans  ce  lauréat  un  nou- 
veau confrère  auquel  nous  souhaitons  cordialement  la 
bienvenue. 

Moins  riche  que  la  section  de  philosophie,  la  section 
d'économie  politique  ne  disposait  cette  année  que  d'un 
prix,  le  prix  Rossi,  pour  lequel  elle  avait  mis  au  concours  : 
Les  Changement»  survenus  an  XIX*  siècle  dans  les  condi- 
tions de  la  navigation  et  de  Cindustrie  des  transports  mari" 
finies.  Cette  étude  était  intéressante  par  les  conclusions 
économiques  que  l'on  pouvait  en  tirer.  Elle  était  également 
attachante  par  le  spectacle  des  progrès  rapides  qu'elle 
devait  présenter  au  lecteur,  opposant  l'anciei  navire  à 
voiles  auquel  25  jours  suffisaient  à  peine  pour  se  rendre 
d'Europe  en  Amérique  au  transatlantique  moderne  qui 
franchit  en  5  jours  et  demi  la  même  distance,  montrant 
aussi  lo  transport  do  la  tonne  de  marchandise  qui  coûtait 
25  francs  d'Angleterre  à  Marseille  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  induit  aujourd'hui  au  prix  de  10  francs. 

La  connaissance  plus  exacte  des  côtes  et  de  leurs  écueils, 
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la  prévision  des  phénomènes  marins  ou  atmosphériques,  la 
transformation  du  matériel  de  construction,  l'utilisation  et 
le  perfectionnement  constant  de  la  machine  à  vapeur,  telles 
sont  les  principales  causes  qui  ont  accéléré  la  vitesse  des 
transports  et  diminué  le  prix  du  fret  dans  des  proportions 
si  considérables  que,  sans  les  lois  protectionnistes,  nous 
assisterions  dès  maintenant  à  un  nivellement  entre  les 
prix  des  marchandises  du  monde  entier,  comparable  à  celui 
qui  s'est  produit  entre  les  prix  des  différentes  provinces 
d'un  même  pays,  lors  de  la  création  des  chemins  de  fer. 

Les  mémoires  n"'  1  et  3  n'ont  négligé  aucun  des  aspects 
importants  de  la  question  qu'ils  étaient  chargés  d'étudier; 
mais  tandis  que  le  n"  1  se  dispensait  souvent  par  de 
copieuses  citations  du  soin  d'exposer  les  faits  et  de  les 
apprécier  par  lui-même,  le  mémoire  n*  3,  plus  personnel 
et  plus  original,  laissait  à  désirer  au  point  de  vue 
de  l'ordonnance  et  de  la  rédaction  trop  peu  soignée.  Ces 
réserves  n'ont  pas  permis  de  décerner  le  prix  à  aucun  des 
concurrents,  mais  nous  accordons  une  récompense  de 
2,000  francs  à  M.  Ambroise  Colin,  auteur  du  mémoire  n*  3 
ef  une  récompense  de  1,000  francs  à  M.  René  Verneaux, 
auteur  du  mémoire  n"  1. 

La  section  de  législation  a  fait  équitablement  la  part  du 
passé  et  du  présent  en  consacrant  Je  prix  Odilon-Barrot  à 
une  étude  d'histoire  et  le  prix  Saintour  à  l'éclaircissement 
d'un  point  de  droit  essentiellement  moderne. 

Le  prix  Odilon-Barrot  a  été  décerné  à  M.  Paul-Frédéric 
Girard,  dont  le  mémoire  traite  avec  beaucoup  d'ampleur  et 
une  érudition  de  première  main  d'histoire  de  l'organisation 
judiciaire  chez  les  Romains  depuis  l'introduction  de  la  pro- 
cédure formulaire  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire  d'Occident. 

Pour  le  prix  Saintour,  le  concours  était  ouvert  sur  La 
Personnalité  des  Sociétés  de  commerce,  des  Sociétés  civiles  et 
des  Associations  n'ayant  pas  pour  but  la  réalisation  de  béné- 
fices à  partager  entre  les  associés.  Il  était  intéressant  de 
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marquer  le  contraste  entre  le  régime  assez  libéral  qui  pré- 
side à  la  constitution  des  Sociétés  de  commerce  répartis- 
sant  un  dividende  entre  leurs  membres  et  les  difficultés 
amoncelées  contre  l'existence  des  Associations  qui  pour- 
suivent un  but  politique,  artistique,  scientifique  ou  simple- 
ment charitable. 

Les  rigueurs  de  nos  lois  à  l'égard  de  ces  dernières 
(rigueurs  auxquelles  échappent  d'ailleurs  les  syndicats  pro- 
fessionnels) ont  leur  origine  dans  le  souvenir  que  la  France 
a  gardé  des  Associations  de  l'ancien  régime,  dont  les  biens 
de  mainmorte  constituaient  des  immobilisations  de  richesses 
contraires  au  développement  économique  du  pays  et  dont 
l'infiuence  morale  pouvait  porter  ombrage  à  la  souverai- 
neté de  l'État. 

Dans  quelle  mesure  le  changement  des  temps  a-t-il  sup- 
primé ces  dangers  et  dans  quelle  mesure,  par  conséquent, 
les  lois  peuvent-elles  se  modifier  :  c'est  ce  que  les  concur- 
rents étaient  appelés  à  juger. 

Tous  ont  conclu  dans  un  sens  de  facilités  plus  larges 
accordées  aux  Associations  tant  pour  leur  formation  que 
pour  leur  fonctionnement.  Aucun  n'a  paru  souhaiter  que 
les  congrégations  religieuses  fussent  soustraites  au  droit 
commun  et  placées  sous  un  régime  plus  rigoureux. 

Mais  ces  conclusions  identiques  sont  basées  sur  des  études 
plus  ou  moins  complètes  et  plus  ou  moins  clairement  expo- 
sées, suivant  les  divers  mémoires.  Les  mémoires  n<»»  4  et  5 
ont  paru  dignes  sinon  d'un  prix,  du  moins  d'une  récom- 
pense. Le  mémoire  n"  4,  dont  le  marquis  de  Vareilles-Som- 
mières  s'est  révélé  l'auteur,  a  obtenu  2,000  francs  ;  le 
mémoire  n*  5,  qui  a  pour  auteur  M.  Eugène  Lacombe, 
ancien  sénateur,  a  obtenu  1,000  francs. 

La  science  du  droit  était  encore  mise  à  contribution  dans 
le  concours  proposé  par  la  section  de  morale  pour  le  prix 
du  budget,  puisqu'il  s'agissait  de  rechercher  l'influence 
exercée  sur  les  mœurs  par  les  législations  qui  proscrivent 
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et  par  celles  qui  permettent  la  recherche  de  la  pater- 
nité. 

Les  concurrents  ont  comparé  les  statistiques  des  diffé- 
rents pays  ;  ils  ont  plaidé  les  intérêts  de  la  femme  aban- 
donnée et  de  l'enfant  innocent  ;  ils  n'ont  pas  méconnu  non 
plus  les  droits  de  la  famille  légitime  et  les  exigences  de 
l'ordre  social,  mais,  en  fin  de  compte,  leur  balance  a 
penché  en  faveur  de  la  recherche  de  la  paternité  admise 
dans  certains  cas  rigoureusement  définis  et  limités. 

Grâce  à  une  réserve  de  fonds,  nous  avons  pu  rendre 
pleine  justice  aux  trois  mémoires  qui  méritaient  d'être 
récompensés.  Le  mémoire  n°  6,  dû  à  M.  Abel  Pouzol,  a 
obtenu  le  prix  du  budget,  tandis  qu'une  récompense  de 
1,000  francs  était  décernée  à  M.  Bertheau,  auteur  du 
mémoire  n»  5,  et  une  récompense  de  500  francs  au  mémoire 
n°  2,  dont  l'auteur  a  gardé  l'anonyme. 

La  liste  de  nos  lauréats  de  cette  année  sera  close  lorsque 
j'aurai  cité  le  vicomte  de  Combes  de  Lestrade,  dont  l'ou- 
vrage sur  Le  Droit  politique  contemporain  z.  été  jugé  digne 
du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun.  Partant  du  principe  que  le 
gouvernement  a  pour  mission  de  concilier  les  intérêts  col- 
lectifs de  la  nation  avec  les  intérêts  personnels  des  indi- 
vidus, l'auteur  examine  les  rouages  du  pouvoir  exécutif  et 
du  pouvoir  législatif  dans  les  différents  pays  civilisés.  Son 
étude  s'étend,  après  les  nations  européennes  et  les  États- 
Unis  d'Amérique,  jusqu'à  la  Chine  et  le  Japon.  Il  compare 
les  avantages  que  peuvent  offrir  la  monarchie  absolue,  la 
monarchie  constitutionnelle  et  le  régime  démocratique.  Il 
indique  la  différence  des  résultats  obtenus  parfois  avec  une 
même  forme  de  gouvernement  suivant  que  les  défauts  de 
cette  forme  de  gouvernement  sont  tempérés  ou  accentués 
par  les  mœurs  de  la  nation  qu'elle  régit.  Le  livre  de  M.  de 
Combes  de  Lestrade  représente  dans  son  ensemble  un  grand 
effort  de  travail  et  de  classement  accompli  par  un  esprit  de 
haute  envergure. 
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Il  me  reste,  Messieurs,  un  pieux  devoir  à  remplir  :  celui 
de  rappeler  publiquement  le  souvenir,  toujours  vivant 
parmi  nous,  des  confrères  que  la  mort  nous  a  enlevés,  bri- 
sant les  liens  de  précieuse  intimité  créés  par  un  labeur  com- 
mun. 

Nous  avons  perdu  deux  philosophes,  MM.  Lévêque  et 
Ravaisson-Mollien,  qui  ont  célébré  dans  leurs  ouvrages  le 
culte  de  la  beauté  artistique  aussi  bien  que  de  la  beauté 
morale,  l'un  s*unissant  à  l'autre  pour  élever  les  cœurs  vers 
un  idéal  spiritualiste. 

M.  Zeller,  lui,  savait  donnera  l'art  la  place  qui  lui  revient 
dans  l'histoire  générale,  et  il  se  reposait  de  ses  pénétrantes 
investigations  à  travers  les  ténèbres  du  moyen  âge  en  évo- 
quant la  radieuse  aurore  des  temps  modernes,  cette  Renais- 
sance qu'il  a  si  bien  fait  revivre  dans  tout  son  éclat. 

Les  confrères  que  nous  pleurons  se  sont  vus  mourir  avec 
sérénité,  forts  d'avoir  accompli  vaillamment  une  noble 
tâche.  Ils  étaient  confiants  dans  les  jeunes  générations  aux- 
quelles ils  léguaient  leurs  traditions  de  dévouement  à  la 
science.  S'il  faut  en  croire  le  témoignage  des  œuvres  que 
nous  venons  de  couronner,  cette  confiance  ne  sera  pas 
déçue:  la  France  continuera  à  affirmer  sa  vitalité  intel- 
lectuelle en  maintenant  son  rang  parmi  les  nations  qui  tra- 
vaillent et  qui  sont  à  la  tète  des  sciences,  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie. 
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SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE 

M.    LÉON    SAY 

MEMBRE   DE   l' ACADÉMIE 
PAR 

M.   GEORGES   PICOT 

SECBâTAIRB  PERPÉTUEL 


Messieurs, 

Vous  entendez  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  traditions.  Au 
dénigrement  qui  se  plaît  à  les  nier,  il  est  bon  d'opposer 
ici  le  spectacle  de  familles  qui,  en  notre  siècle  troublé, 
parmi  la  variété  de  nos  secousses  révolutionnaires,  sont 
demeurées  fidèles  aux  plus  nobles  ardeurs  de  l'esprit,  se 
sont  attachées  à  des  idées,  ont  combattu  pour  elles,  ont 
souffert  sans  se  plaindre,  dédaignant  la  popularité  qui  aurait 
été  le  prix  d'une  faiblesse  et  préférant  en  tout  la  fidélité  à  la 
fortune. 

C'est  l'honneur  de  notre  pays  qu'il  s'y  soit  rencontré 
dans  la  bourgeoisie,  comme  ailleurs,  des  races  vouées  à  des 
convictions  héréditaires.  Si  un  hommage  doit  leur  être 
rendu,  ne  doit-il  pas  venir  de  compagnies  qui  vivent,  elles 
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aussi,  de  traditions  ?  Et  n'est-il  pas  naturel  qu'ayant  à  par- 
ler du  confrère  illustre  que  nous  avons  perdu,  et  embras- 
sant sa  vie  tout  entière,  la  direction  de  sa  pensée,  les  causes 
auxquelles  il  s'élait  voué,  nous  mêlions,  en  parlant  de  lui, 
dans  un  souvenir  commun,  Jean-Baptiste  Say,  ce  grand 
aïeul  dont  les  œuvres  ont  été  l'inspiration  de  sa  vie,  Horace 
Say,  qui  vous  a  appartenu,  et  cette  dynastie  plébéienne  des 
Bertin  dont  le  nom  est  inséparable  des  luttes  soutenues 
en  notre  siècle  pour  la  liberté? 

La  famille  Say,  originaire  de  Nîmes,  avait  dû  s'exiler  lors 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  :  elle  se  réfugia  à  Genève, 
d'où  un   fils  revint  en  France  au  milieu  du  xviiie  siècle.  Il 
s'arrêta  à  Lyon ,  s'y  maria  et  il  semble  que  les  siens  puisèrent 
dans  le  sang  lyonnais   ce    mélange   d'imagination  et   de 
raison  pratique  qui  formait  en  eux  un  si  frappant  contraste. 
Jean-Baptiste,   qui  devait  le  premier  illustrer  la  famille, 
naquit  à  Lyon  en  1767.  Destiné  au  commerce,  préférant  la 
littérature,  tour  à  tour  journaliste,  proscrit,  attiré  par 
Bonaparte,  rallié  au  Consulat,  nommé  tribun,  puis  exclu 
du  Tribunat  parce  qu'il  avait  voté  contre  l'Empire,  refusant 
toute  fonction  publique,  il  se  consacra  aux  ouvrages  d'éco- 
nomie politique  qui   lui  apportaient  la  célébrité.  Son  fils 
Horace  héritait  de  ses  goûts  comme  de  ses  convictions  :  il 
partagea  sa  vie  entre  des  entreprises  commerciales  et  des 
publications  économiques,  il  devint  juge  au  Tribunal,  puis 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  Conseil  munici- 
pal de  Paris  ;  élu,  en  1849,  membre  du  Conseil  d'Etat,  il  en 
sortit  le  2  décembre  1851.  En  1857,  il  devenait  membre  libre 
de  notre  Académie.  11  vivait  au  milieu  de  la  bourgeoisie 
parisienne,  libérale  et  un  peu  frondeuse,  mais  ayant  la  pas- 
sion du  travail  et  une  grande  activité  d'esprit. 

C'est  dans  cette  atmosphère  intelligente  que  fut  élevé 
Léon  Say.  Né  le  6  juin  1826,  il  suivit  comme  externe  les 
cours  du  collège  Bourbon  où  il  remporta  de  grands  succès. 
Il  trouvait,  tout  jeune,  dans  le  salon  de  son  père,  les  hommes 
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les  plus  distingués  dans  les  sciences,  les  lettres,  les  arts  et 
la  grande  industrie,  élite  laborieuse  et  sans  cesse  en  éveil, 
qui  ne  pensait  pas  encore  qu'il  fût  possible  de  séparer  du 
sort  de  ses  propres  affaires  le  souci  des  affaires  publiques. 
Il  y  rencontra  les  Odilon-Barrot,  les  Lasteyrie,  les  Rémusat 
et  s'enrôla  tout  naturellement,  en  les  écoutant,  sous  une 
bannière  que  pendant  cinquante  ans  il  ne  devait  plus 
déserter. 

Il  venait  d'avoir  21  ans  quand  il  lut  à  TAcadémie  de  Reims 
une  étude  sur  la  Caisse  d'escompte  tentée  en  1776  et  dont 
les  administrateurs  périrent  en  1793  sur  l'échafaud  avec 
Lavoisier.  C'était  son  début.  Peu  d'épithètes,  nulle  emphase, 
le  style  le  plus  sobre  au  service  des  idées  les  plus  claires, 
telles  apparaissaient  déjà  les  qualités  de  son  esprit.  Il 
n'avait  pas  encore  fait  choix  d'une  carrière  ;  sa  curiosité 
était  universelle:  les  sciences  l'attiraient.  Entre  les  cours 
de  l'école  de  droit,  il  passait  des  heures  à  étudier  la  chimie 
dans  le  laboratoire  de  Pelouze.  La  secousse  de  1848  donna 
un  autre  tour  à  ses  idées.  Enrôlé  dans  la  garde  nationale, 
prenant  une  part  active  à  la  défense  de  l'ordre  pendant  les 
journées  de  Juin,  il  fit  campagne  pour  le  général  Cavaignac 
et  suivit  les  débats  de  l'Assemblée  constituante  avec  un 
intérêt  passionné  ;  allant  à  deux  reprises  en  Angleterre,  la 
seconde  fois  avec  son  père  et  Frédéric  Bastiat,  il  vit  de  près 
le  mouvement  régulier  d'un  grand  pays  libre,  et  étudia  le 
mécanisme  des  banques  dans  le  lieu  du  monde  où  elles  sont 
le  plus  actives,  il  revint  tout  à  fait  décidé  à  s'occuper  de 
finances  et  d'économie  politique.  A  la  théorie,  son  père 
avait  voulu  qu'il  joignît  la  pratique  et  il  était  entré  dans  la 
maison  d'Eichthal  pour  s'initier  aux  affaires. 

Ainsi  une  instruction  générale  très  forte,  des  études 
commencées  en  France,  poursuivies  à  l'étranger,  le  goût 
des  questions  financières,  tout  le  préparait  à  la  politique  ; 
il  était  de  la  race  de  ces  lauréats  d'Oxford  qui,  entrant 
tout  jeunes  à   la  Chambre  des  communes,  y  apportent  la 
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force  et  le  talent  ;  il  appartenait  malheureusement  à  une 
génération  à  laquelle  pouvait  s'appliquer  le  mot  d'Emile 
Augier  :  elle  allait  être  mûre  pour  prendre  part  aux  débats 
parlementaires...  en  1852. 

Les  jeunes  gens,  comme  lui,  comme  Paul  Andral,  comme 
Augustin  Cochin,  durent  chercher  une  autre  route.  La  poli- 
tique leur  était  pour  longtemps  fermée. 

En  quatre  ou  cinq  ans,  M.  Léon  Say  eut  tous  les  bonheurs 
et  il  les  mérita.  Très  mêlé  au  mouvement  des  économistes 
et  décidé  à  ne  laisser  échapper  aucune  occasion  de  tra- 
vail, il  collabora  activement  au  Dictionnaire  d'Economie 
politique.  On  le  savait  prêt  et  on  usait  de  sa  bonne  volonté 
laborieuse.  La  sience  ne  lui  sufiisait  pas.  Il  voulait  dépenser 
son  activité  eu  des  efforts  pratiques  :  les  chemins  de  ter 
l'attiraient.  De  toutes  nos  industries  nationales,  c'était  la 
plus  jeune  ;  il  sentait  qu'elle  était  destinée  k  devenir  la  plus 
considérable.  Il  s'y  porta  avec  tout  son  élan.  Peu  d'années 
après,  une  amitié  avec  un  de  nos  confrères,  nouée  sur  les 
bancs  du  collège  et  à  laquelle  il  demeura  toute  sa  vie  fidèle, 
lui  ouvrit  le  Conseil  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Pendant 
près  de  quarante  ans,  il  devait  se  dévouer  sans  relâche  à  des 
fonctions  qui  l'amenaient  à  étudier  tour  à  tour  le  mouve- 
ment du  commerce  et  de  ("industrie,  qui  l'initiaient  par  les 
ingénieurs  aux  progrès  de  la  science,  par  les  ouvriers  aux 
conditions  du  travail,  le  mêlaient  aux  négociations  avec  les 
pouvoirs  publics,  lui  faisaient  voir  en  un  mot,  sous  leurs 
formes  les  plus  variées  et  les  plus  imprévues,  tous  les  aspects 
des  problèmes  sociaux.  Je  ne  sais  s'il  existe  pour  un  esprit 
curieux  un  poste  d'observation  où  l'on  puisse  noter  plus  de 
faits  et  les  voir  en  plus  complète  activité.  M.  Léon  Say 
n'hésitait  pas  à  dire  qu'il  y  avait  trouvé  une  de  ses  plus 
vives  jouissances,  celle  que  donne  à  une  intelligence  capable 
d'observer  le  spectacle  d'une  enquête  en  action  perpé- 
tuelle. 

C'est  à  ces  mômes  années  que  se  rapporte  l'événement 
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décisif  de  sa  vie,  celui  qui  en  fut  la  bénédiction.  Il  avait  eu 
le  bonheur  d'être  entouré  de  femmes  admirables  :  sa  mère, 
d'une  rare  distinction,  l'avait  élevé  avec  un  mélange  de  dou- 
ceur et  d'autorité  qui  avait  laissé  en  son  cœur  une  empreinte 
durable  ;  sa  tante,  M"'  Cheuvreux,  avait  contribué  de  bonne 
heure  à  former  son  esprit,  et  nulle  n'en  était  plus  capable 
que  l'amie  d'Ampère  et  de  Bastiat,  du  P.  Gratry  et  de  l'abbé 
Perreyve,  celle  qui  partout,  dans  ses  séjours  d'hiver, 
à  Rome  et  à  Pau  comme  dans  sa  résidence  d'été,  savait 
attirer  et  retenir  autour  d'elle  tant  d'âmes  d'élite  avec  une 
grâce  qui  ne  se  lassait  pas.  La  jeune  fille  qui  allait  s'asseoir 
à  son  foyer  était  digne  de  celles  qui  avaient  entouré  sa 
jeunesse.  Elle  en  avait  le  charme  et  l'attrait  ;  elle  était 
appelée  à  faire  de  sa  maison  un  centre  respecté  ;  elle  devait 
être  l'âme  de  sa  vie. 

Ce  mariage  n'était  pas  seulement  une  union  ;  c'était  une 
adoption.  Entre  M.  Léon  Say  et  les  Bertin,  il  y  avait  une 
affinité  de  nature.  Ayant  la  passion  de  l'indépendance  et  le 
goût  des  lettres,  ils  aimaient  la  liberté  par  principe  et  pour 
eux-mêmes,  parce  qu'elle  facilitait  l'action  et  assurait  le 
développement  des  facultés  de  l'esprit. 

Bertin  l'aîné,  celui  dont  le  pinceau  d'Ingres  devait  faire 
passer  les  traits  à  la  postérité,  semblait  «  l'idéal  du  grand 
bourgeois  (1)  »  ;  épris  à  vingt-deux  ans  de  la  révolution  de 
1789,  blessé  au  plus  profond  de  son  cœur  en  1798,  rallié  un 
instant  à  l'aurore  du  Consulat,  exilé  par  Bonaparte,  puis 
ruiné  par  la  confiscation,  reprenant  avec  la  chute  de  l'Em- 
pire le  droit  de  parler,  souhaitant  la  réconciliation  des  deux 
moitiés  de  la  France,  puis  en  désespérant,  il  avait  prévu, 
sans  la  désirer,  la  révolution  de  1830,  et  s'était  attaché  au 
gouvernement  des  intelligences  qui  en  était  issu.  Son  frère, 
Bertin  de  Veaux,  l'avait  suivi  et  soutenu  en  toutes  ses  luttes, 

(1)  Notices  sur  Bertin  l'aîné  et  Bertin  de  Veaux,  par  Léon  Say. 
Centenaire  du  Journal  des  Débats,  p.  17. 
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Ses  fils,  Armand  et  Edouard,  devaient  tour  à  tour  lui  succé- 
der dans  ce  gouvernement  du  Journal  des  Débats  dont  trois 
hommes  portant  le  même  nom,  agissant  dans  le  même  sens, 
avaient  fait,  à  force  de  courage  et  de  suite  dans  les  desseins, 
une  autorité  sans  précédents. 

Par  une  singulière  contradiction,  la  presse  qui  est  étouftée 
sous  la  tyrannie  n'atteint  pas  toujours  sa  plus  grande  puis- 
sance d'action  dans  les  temps  de  pleine  liberté.  Comme 
l'homme  dont  les  forces  s'accroissent  par  l'eflort,  il  lui  faut 
la  lutte.  C'est  au  milieu  de  la  bataille  qu'elle  a  ses  actions 
d'éclat.  A  l'heure  où  le  régime  du  bon  plaisir  donnait  au 
journal  tout  l'attrait  d'un  combat,  M.  LéonSay  allait  devenir 
journaliste  ;  il  en  avait  tous  les  dons  :  une  plume  alerte  au 
service  d'une  intelligence  toujours  prête,  une  science  très 
profonde  avec  une  finesse  qui  en  dissimulait  les  aridités  à 
force  d'esprit.  Tandis  que  MM.  Saint-Marc  Girardin  et  de 
Sacy  représentaient  avec  autorité  les  traditions  de  la  mai- 
son, que  Prévost-Paradol  charmait  les  lecteurs  par  des  allu- 
sions dont  il  a  poussé  l'art  jusqu'aux  limites  delà  perfection, 
que  Wéiss  passait  avec  un  égal  succès  de  la  littérature  î\  la 
politique,  M.  Léon  Say  entamait  deux  campagnes  qui  atti- 
rèrent sur  lui  l'attention  publique. 

Ceux  qui  gouvernaient  la  France  se  plaisaient  ;\  répéter 
que  ses  finances  étaient  inépuisables  et  que  les  emprunts 
étaient  le  meilleur  des  placements. 

M.  Léon  Say  entreprit  de  démontrer  que  cet  aphorisme 
débité  avec  assurance  était  le  plus  décevant  des  paradoxes. 
Il  soutint  que  si  la  fortune  des  particuliers  fait  la  fortune 
de  l'État,  la  fortune  de  l'État  ne  fait  jamais  celle  des  parti- 
culiers. L'État  n'est  pas  notre  banquier  pour  nous  propo- 
ser des  affaires,  et  son  rôle  doit  se  borner,  au  point  de  vue 
économique,  à  ne  pas  troubler  la  formation  des  capitaux. 
Tout  emprunt.  loin  d'être  une  richesse,  est  un  sacrifice;  il 
n'est  dû  qu'à  des  besoins  impérieux,  les  seuls  légitimes.  En 
dehors  de  ces  circonstances  exceptionnelles,  les  emprunts 
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de  la  paix  ne  sont  que  des  spéculations  particulières  habile- 
ment déguisées. 

Peu  d'années  après,  il  entama  la  lutte  contre  les  procédés 
financiers  de  la  Ville  de  Paris.  Lorsque  M.  Léon  Say  ouvrit 
les  hostilités  vers  1863,  il  était  presque  le  seul  qui  eût  osé 
attaquer  M.  Haussmann  ;  les  critiques  étaient  murmurées 
tout  bas  :  on  assurait  que  la  Cour  des  Comptes  avait  émis  des 
blâmes  ;  mais  la  presse  n'osait  pas  intervenir  ;  il  commença 
une  série  d'articles,  publia  des  brochures  et  il  eut  la  satis- 
faction de  sentir  que  de  jour  en  iour,  autour  de  lui,  se  for- 
mait un  noyau  d'hommes  résolus  à  étudier  de  près  l'admi- 
nistration municipale.  Telle  était  sa  compétence  reconnue 
que  M.  Thiers  le  consulta  à  plusieurs  reprises  :  le  polémiste 
du  Journal  des  Débats  était  l'âme  des  discussions  qui  s'éle- 
vèrent au  Corps  législatif  sur  la  Ville  de  Paris. 

Un  tiers  de  siècle  s'est  écoulé  depuis  ces  luttes.  L'œuvre 
de  M.  Haussmann  n'a  cessé  de  grandir  ;  mais  le  temps,  qui 
donne  aux  choses  leur  proportion,  ne  change  rien  aux  lois 
de  la  morale  ;  y  rappeler  les  financiers  qui  s'en  écartent 
est  pour  les  contemporains  une  obligation  absolue.  Ceux 
qui  s'en  acquittent  remplissent  un  devoir  et  s'honorent^ 
La  fin  n'a  jamais  justifié  les  moyens.  La  postérité, 
qui  admire  Versailles,  juge  Louis  XIV  et  donne  raison  à 
Vauban. 

La  liberté,  bannie  par  le  coup  d'État,  était  devenue  l'idéal 
de  la  jeunesse,  et  tous  ceux  qui  pensaient,  qui  écrivaient, 
qui  se  rassemblaient  ici  même  pour  applaudir  ce  qui  survi- 
vait de  l'éloquence  française,  entretenaient,  comme  une 
sorte  de  culte,  l'espoir  de  voir  enfin  à  un  silence  de  dix 
ans  succéder  le  mouvement  et  la  vie.  Les  salons,  comme 
les  écoles,  étaient  animés  de  la  même  ardeur. 

M.  Léon  Say  vivait  au  milieu  de  cette  société  très  intelli- 
gente où  les  moindres  manifestations  étaient  guettées  comme 
les  symptômes  longtemps  attendus  de  la  résurrection  libé- 
rale. Sa  correspondance  nous  fait  assister  jour  par  jour  à 
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ce  réveil  des  esprits  (1):  nous  y  voyons  la  place  qu'y  tenait 
l'Académie  française,  ses  choix  discutés  avec  passion,  ses 
séances  de  réceptions  qui  étaient  comme  des  éclats  de  l'in- 
telligence montrant  aux  jeunes  gens  ce  qu'avait  été  la 
lumière  qu'ils  ne  connaissaient  plus;  chaque  élection  de 
notre  Académie  y  tient  sa  place  ;  M.  Léon  Say  est  attentif 
à  tout,  il  vit  au  milieu  de  ceux  qui  ont  illustré  notre  Compa- 
gnie. 

Nul  ne  suit  avec  plus  d'ardeur  ce  mouvement  de  renais- 
sance. Le  chet  de  l'État  avait  reconn-u  lui-même  que  les 
ressorts  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  lorgés  de  nouveau 
en  1852,  n'étaient  qu'un  expédient  éphémère,  tout  à  fait 
incapable  d'assurer  en  notre  siècle  la  marche  d'un  gouver- 
nement régulier.  Les  Chambres  avaient  recouvré,  avec  la 
publicité,  une  part  de  leur  action.  M.  Léon  Say  partageait 
.son  temps  entre  le  chemin  de  fer  du  Nord,  le  Journal  des 
Débatê  et  les  séances  du  Corps  législatif;  il  y  allait  chaque 
jour,  ne  perdait  pas  une  occasion.  <  Les  Débats,  dit-il,  sont 
des  plus  curieux  à  suivre.  J'ai  entendu  Thiers,  Favre, 
Ollivier,  Picard...  La  gouvernement  est  très  effrayé.  Je 
crois  qu'il  se  trompe;  les  choses  ne  sont  pas  si  lancées... 
Mais  le  mouvement  libéral  est  lancé  et  doit  aboutir  au  suc- 
cès, qu'il  se  réconcilie  ou  non  avec  les  Bonaparte  (2).  » 

L'éloquence  ne  charme  pas  seulement  I^s  esprits  ;  elle 
éveille  l'orateur  qui  sommeille.  M.  LKon  Say,  en  enten- 
dant les  échos  de  la  tribune,  se  sentit  orateur,  il  traversa  la 
frontière  pour  aller  faire  un  discours  sur  le  libre-échange 
à  VeiTlers.  •  Les  Belges,  écrit-il,  me  demandent  pourquoi  je 
n'en  fais  pas  autant  en  France  ;  ils  ne  se  doutent  \yaji  de 
notre  situation  intérieure.  >  Le  temps  allait  venir  où  il 
pourrait  parler  à  Paris,  Quinze  mois  après  le  discours  de 

(1)  La  correspondance  avec  M.  et  II>n«  Oheuvreuz  aéu^  précii>aH»inent 
C0B«ervé«. 

(2)  LotUe  du  17  janvier  1864. 
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Verviers,  en  mars  1867,  une  conférence  était  annoncée  à 
l'Athénée.  Il  avait  choisi  pour  sujet  les  embellissements  de 
Paris.  La  veille,  il  est  mandé  au  ministère  de  l'instruction 
publique  :  le  conseil  en  avait  délibéré  le  matin  même  aux 
Tuileries  :  grand  avait  été  l'émoi,  qu'allait  dire  le  conféren- 
cier ?  l'orateur  n'était-il  pas  le  journaliste  qui  menait  contre 
M.  Haussmann  une  si  chaude  campagne?  Prendre  pour 
texte  les  embellissements  de  Paris,  n'était-ce  pas  une  ironie, 
un  prétexte  à  cette  détestable  figure  de  rhétorique  qui 
s'appelle  l'allusion?  On  lui  demanda  d'expliquer  son  plan. 
«  Mais  c'est  de  la  politique!  »  s'écria  le  secrétaire  général. 
M.  Duruy,  qui  ne  se  souciait  pas  de  prononcer  une  interdic- 
tion, le  renvoya  au  ministre  de  l'Intérieur  ;  M.  de  la  Valette 
l'interrogea  et  décida,  qu'à  n'en  pas  douter,  c'était  de  la 
politique.  Le  soir,  il  dut  improviser  un  exposé  sur  l'Utopie 
de  Thomas  Morus,  sujet  qui  trouva  grâce  devant  la  censure. 

Les  conférences  se  multipliaient  et  la  foule  s'y  portait  de 
plus  en  plus.  Les  auditeurs  accouraient  pour  voir  des  hommes 
connus,  pour  entendre  des  voix  longtemps  muettes.  Auprès 
de  Saint-Marc  Girardin,  de  Laboulaye,  de  Jules  Simon, 
d'Augustin  Cochin,  et  pour  saluer  les  noms  de  ceux  qui 
survivent,  à  côté  des  Legouvé,  des  Albert  de  Broglie,  des 
Frédéric  Passy,  Léon  Say  traitait  des  matières  les  plus 
arides  avec  un  charme  qui  attirait  et  retenait.  A  la  clarté 
qui  est  le  premier  mérite,  il  ajoutait  une  imagination  qui 
donnait  la  vie  aux  conceptions  les  plus  inanimées.  Il  y  a 
une  conférence  dans  laquelle  le  budget  est  un  personnage 
qui  naît,  se  développe,  agit  et  meurt,  au  milieu  d'autres 
personnages  ayant  eux-mêmes  des  attraits,  des  répugnances, 
jouant  un  rôle,  transformant  en  un  drame  tout  un  aspect 
de  la  vie  économique.  On  devinait  ce  que  serait  à  la 
Chambre  un  orateur  aussi  maître  de  sa  langue  et  de  sa 
pensée. 

Aux  élections  de  mai  1869,  il  se  présenta  à  Pontoise, 
comme  candidat  d'opposition  libérale  ;  il  mena  la   cam- 
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pagne  avec  ardeur,  tint  un  grand  nombre  de  réunions, 
s'intéressa  passionnément  à  la  lutte,  échoua  sans  amertume 
et  en  se  promettant  de  renouveler  l'effort.  Quelques 
mois  plus  tard,  il  était  nommé  conseiller  général  à  l'Isle- 
Adam. 

L'année  1870  s'ouvrait  sous  les  auspices  les  plus  favo- 
rables :  l'Empire  avait  accompli  un  pas  décisif  vers  la 
liberté  ;  il  faisait  renaître  le  régime  parlementaire  après 
vingt  années  de  proscription  ;  M.  Léon  Say  se  prétait  à 
l'expérience  sans  se  donner.  II  observait  avec  attention  ce 
spectacle.  «  Odilon  Barrot,  écrivait-il,  est  allé  voir  l'empe- 
reur qui  lui  a  offert  un  portefeuille.  En  entrant  chez  l'em- 
pereur, il  a  rencontré  un  monsieur  qu'il  n'a  pas  reconnu. 
C'était  Talhouët.  c  Vous  ne  me  reconnaissez  pas,  lui  a  dit 
€  Talhouët;  c'est  moi  qui  faisais  voire  lit  à  Vincennes.  » 
Cette  rencontre  générale  de  toutes  les  victimes  du  2  Dé- 
cembre dans  le  cabinet  de  l'empereur  est  une  des  choses  les 
plus  extraordinaires  de  l'histoire  (1).  » 

Sans  aimer  le  régime  impérial,  sans  éprouver  une  entière 
confiance.  M.  Léon  Say  était  d'avis  de  prendre  au  sérieux 
les  réformes  et  de  les  mettre  en  pratique.  En  bon  financier, 
il  avait  l'horreur  de  toutes  les  prodigalités  ;  il  croyait  que 
la  France  pouvait  faire  l'économie  d'une  révolution  ;  il  con- 
forma ses  actes  à  ses  paroles  et  engagea  ses  électeurs 
à  voter  le  plébiscite. 

Ceux  qui  pensaient  et  agissaient  ainsi  ne  prévoyaient  pas 
que  l'Empire  était  à  la  veille  de  se  précipiter  et  de  préci- 
piter la  France  avec  lui  dans  le  piège  que  lui  tendait  la  poli- 
tique prussienne. 

Attaché  à  Paris  par  ses  travaux,  par  ses  relations,  par  ses 
luttes  même,  M.  Léon  Say  demeura  à  son  poste  pendant  le 
siège,  après  avoir  envoyé  à  Pau,  auprès  de  M.  et  de 
.M""  Cheuvreux,  sa  femme  et  sa  fille  qui  étaient  la  joie  de 

(i)  15  janvier  1870. 
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son  foyer.  Durant  cinq  mois,  une  correspondance  de 
chaque  jour  portait  au  pied  des  Pyrénées  les  impressions 
plus  ou  moins  déguisées  de  Tassiégé,  craignant  par-dessus 
tout  d'inquiéter  ceux  qu'il  aimait.  C'est  le  défaut  de  toutes 
les  lettres  du  siège  :  en  les  écrivant,  on  redoutait  soit  d'in- 
former l'ennemi  s'il  s'emparait  des  ballons,  soit  d'alarmer 
les  siens  ;  de  là  un  optimisme  persistant  ;  on  accuse  le 
Parisien  d'être  léger;  à  le  juger  d'après  les  lettres 
envoyées  par  ballon,  l'accusation  serait  fondée.  Quel  est 
celui  d'entre  nous  qui  n'a  fait  eflortpour  dissimuler  ce  qu'il 
sentait  ?  Plus  les  récits  que  nous  lisons  aujourd'hui  nous 
semblent  optimistes  et  plus  ils  émanent  d'un  cœur  vraiment 
français. 

Le  contraste  est  saisissant  pour  qui  se  souvient  des 
jugements  de  M.  Léon  Say  pendant  le  siège.  Ses  jugements 
étaient  très  sombres  et  ses  lettres  ne  contiennent  pas  un 
mot  qui  puisse  révéler  l'anxiété  de  son  âme.  Ses  descrip- 
tions sont  vives,  sa  pensée  se  porte  sur  toutes  choses, 
rien  de  ce  qu'il  voit,  de  ce  qu'il  entend,  ne  lui  est  indiffé- 
rent. 

Pendant  le  siège,  il  n'y  avait  pas  de  place  à  Paris  pour 
l'égoïsme.  Les  intérêts  semblables,  une  idée  fixe  dominant 
toutes  les  actions,  des  souffrances  identiques,  tout  contri- 
buait à  rapprocher  les  classes  et  à  resserrer  le  lien  social. 
Pour  ceux  qui  avaient  l'âme  un  peu  haute,  les  devoirs  se 
multipliaient. 

A  aucune  époque,  l'activité  de  M.  Léon  Say  n'avait  été 
plus  grande.  Il  ne  s'en  vante  pas.  Jamais  il  ne  se  vantait  de 
ses  actes.  Dès  le  début  du  siège,  les  1,500  agents  de  la 
Compagnie  du  Nord  demeurés  à  Paris  avaient  été  organisés 
en  bataillon  de  garde  nationale  ;  il  fut  chargé  de  pourvoir 
à  leur  habillement  et  à  leur  approvisionnement.  Les  réfu- 
giés de  Seine-et-Oise  étaient  arrivés  en  foule,  avec  quelques 
provisions  entassées  sur  une  charrette  ;  ils  s'étaient  trouvés 
sans  ressources.  Logements,  vêtements  d'hiver,  aliments, 
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tout  manquait  à  la  fois  à  des  familles  tombées  subitement 
dans  la  détresse.  Les  notables  de  Seine-et-Oise  se   grou- 
pèrent autour  de  M.  Barthélemy-Saiût  Hilaire.  M.  Léon  Say 
fut  chargé  des  habitant.^   du    canton  de  l'Isle-Adam.  Ses 
jourhées  étaient  employée»  à  chercher  des  vivres,  à  obtenir 
des  bons  de  boucherie,  à  aller  de  son  bataillon  du  Noi'd  au 
bureau  de  secours  où  affluaient  les  réfugiés.  Il  passait  feà 
soirée  aux  Débats  ;  quand,  après  bien   des  eflorts,  il  était 
parvenu  à  se  procurer  un  fragment  de  feuille  anglaise, 
vieille  de  quelques  semaines,  il  consacrait  sa  nuit  à  le  tra- 
duire. Dans  la  salle  de  rédaction  du  journal,  tous  les  bruits 
de  Paris  avaient  leur  écho  ;  mais  de  la  province,  ni  dépêches, 
ni  journaux,  ni  la  moindre  lettre  pendant  des  semaines  et 
des  mois.  De  ceux  qu'il  aimait,  aucune  nouvelle.  Qui  n'a 
éprouvé   ce  supplice  n'en  peut  concet^oir  la  mesure.  Il 
n'échappait  à  cette  torture  qu'en  multipliant  ses  devoifs, 
en  allant  visiter  ceux  qui   souffraient  ;  aux  privations  de 
nourriture    s'ajouta  bientôt,    avec   un  hiver  terrible,    la 
famine  du  bois  ;  les  mères  étaient  épuisées  ;  les  plus  jeunes 
tombaient  malades  et  ne  se  guérissaient  pas.  Il  n'y  avait  ni 
choléra,  ni  peste,  ni  épidémie  ;  mais  le  nombre  des  enfants 
et  des  vieillards  diminuait  chaque  jour,  et  le  deuil  entrait 
dans  les  familles,  sans  que  les  cœurs  fussent  un  instant 
ébranlés  ;  la  douleur ^  loin  d'affaiblir  la  résistance,  la  ren- 
dait plus  âpre;  le  bombardement,  dont  la  seule  excuse  aux 
yeux  des  hommes  de  guerre  est  de  hâter  les  capitulations, 
en  jetant  avec  l'effroi  le  découragement  dans  le»  âmes,  eut 
pour  effet   de  les  enflammer.  Durant  cent  tre^nte  jours^ 
pendant    qu'autour   de  lui  les    plus  jeunes  se  battaient, 
M.  Léon  Say  ne  passa  pas  une  journée  sans  s'occuper  pen- 
dant plusieurs  heures  de  ceux  qui  avaient  faim  pour  lenr 
donner  du  pain,   de    ceux  qui    avaient   froid    pour  leur 
apporter  le  chauffage.  A  la  fin  du  siège,  il  rëp(>ndait  aux 
siens  :  c  Nous  ne  méritons  pas  d'éloges.  Ce<  qu'il  y  a  de 
beau,  c'est  la  résignation  de  la  classe  pauvre  qui  a  vécu 
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d'un  mauTais  pain  tout  sec  et  qui  a  perdu  les  petits  en- 
fahts.  » 

L'heure  de  la  capitulation  sonna.  Paris  est  rouvert.  Sa 
pensées  fixe  est  de  retrouver  sa  familles.  Les  élections,  dont 
il  s'est  occupé  dans  quelques  comités,  avec  M.  Dufaure, 
l'intéressent  pour  la  France,  non  pour  lui.  Celles  de  Paris 
seront  très  avancées  ;  il  n'a  aucune  chance  de  passer.  Sa, 
femme  peut  se  rassurer  également  pour  Seine-et-Oise  ;  son 
insuccès  y  sera  complet.  D'ailleurs,  il  n'a  fait  ni  circulaire, 
ni  bulletin, 

Il  est  chargé  d'une  mission  bien  autrement  grave.  Le 
vainqueur  veut  lever  sur  Paris  une  contribution  de  guerre. 

11  faut  aller  à  Versailles,  négocier  au  nom  de  la  ville  pt^ise. 
M.  Léon  Say  est  un  des  trois  commissaires.  Six  jours  de 
suite,  il  fait  le  chemin  à  travers  les  ruines  de  Sèvres  et  de 
Saint-Cloud.  Qui  lui  eût  dit  lorsque,  deux  ans  avant  là 
guerre,  il  étudiait  les  capitulations  financières  de  Paris  eh 
1814  et  en  1815  qu'il  aurait  à  débattre  les  mêmes  intérêts, 
sous  le  coup  de  la  défaite  ! 

Les  heures  furent  longues,  le  débat  cruel,  les  exigehcé§ 
excessives.  C'était  le  premier  contact  avec  le  vainqueur, 
l'image  réduite  de  ce  qu'il  allait  imposer  à  lat  France.  h& 

12  février,  les  commissaires  apportaient  à  Versailles  200  mil- 
lions, les  comptaient  devant  M.  de  Bismarck  et  rentraient 
à  Paris  avec  le  reçu  du  Chancelier. 

Le  même  soir,  M.  Léon  Say  partait  pour  Bordeaux.  Il  avait 
appris  à  Versailles  que  depuis  trois  jours,  sans  qu'il  eût  fait 
une  démarche,  le  département  de  Seine-et-Oise  l'avait  élu^ 
La  nouvelle  de  son  élection  dans  le  département  de  la  Seine 
le  rejoignit  à  peine  arrivé. 

Au  milieu  de  l'effarement  des  uns,  des  illusions  des 
autres,  du  désarroi  général,  M.  Léon  Say  franchissait  le 
seuil  de  l'Assemblée  nationale  avec  un  esprit  très  libre.  Dès 
le  premier  jour,  on  répétait  autour  de  lui  que  la  majorité 
voulait  la  restauration  d'Henri  V  adoptant  les  princes  d'Or- 
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léans  et  la  décapitalisation  de  Paris.  Il  répondait  qu'il  s'op- 
poserait à  ces  deux  fautes  et  que  l'union  des  centres  saurait 
bien  les  empêcher;  il  devait  demeurer  jusqu'à  sa  mort 
Ûdèle  à  cette  politique.  Il  n'entendait  prendre  le  mot 
d'ordre  de  personne  et  fuyait  les  réunions  de  députés  pour 
éviter  d'être  mêlé  à  des  intrigues  qu'il  détestait.  Le  21  fé- 
vrier, l'As-semblée  nomma  une  commission  chargée  de 
l'éclairer  sur  l'état  des  finances.  Élu  commissaire,  nommé 
rapporteur  général,  il  fut  chargé  de  [rédiger  un  rapport 
répondant  à  cette  question  que  se  posait  tout  patriote  :  les 
ressources  financières  du  pays  permettraient-elles  de  con- 
tinuer la  guerre  ? 

En  quinze  jours,  malgré  les  diflicultés  sans  nombre,  il  ré- 
digea un  exposé  lucide  et  complet  de  la  situation  :  ce  rap- 
port devait  demeurer  secret.  En  1871,  la  commission  et  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  furent  seuls  à  le  connaître.  Mais 
dès  ce  moment,  M.  Thiers  comprit  que  l'Assemblée  natio- 
nale comptait  un  financier  de  premier  ordre. 

Le  jour  où,  la  Commune  étant  vaincue,  il  fallut  réorga- 
niser Paris  et  mettre  en  ordre  ses  finances  délabrées, 
M.  Thiers  n'hésita  pas  à  choisir  celui  qui  avait  lutté  sous 
l'Empire  pour  défendre  les  traditions  financières  et  qui 
venait  de  faire  les  plus  heureux  débuts  à  la  tribune  en  dis- 
cutant avec  compétence  la  loi  municipale.  La  tâche  du 
nouveau  préfet  de  la  Seine  était  écrasante.  Il  allait  marcher 
au  milieu  des  ruines.  Les  criminels  qui,  sous  les  plis  du 
drapeau  rouge,  avaient  fait  une  campagne  de  sang  et  de 
feu,  n'avaient  rien  laissé  subsister  de  l'histoire  municipale 
qu'ils  se  vantaient  de  défendre.  L'Hôtel  de  Ville  détruit,  les 
archives  brûlées,  il  ne  restait  rien  debout.  Il  fallait,  du  jour 
au  lendemain,  non  pas  administrer  les  affaires  de  la  ville, 
mais  tout  créer  :  il  n'y  avait  plus  ni  dossiers,  ni  précédents. 
Traditions  et  routine,  le  bien  et  le  mal,  ce  qui  conserve  et 
ce  qui  t  ntrave  l'administration  avaient  été  emportés  dans 
la  même  tourmente.  Il  fallait  en  quelques  heures  réunir  un 
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personnel,  constituer  des  services,  leur  assurer  un  abri 
comme  on  loge  des  troupes  en  campagne. 

Le  plus  grave,  aux  yeux  du  financier,  c'est  que  les  gui- 
chets étaient  fermés  ;  il  était  urgent  de  les  rouvrir.  En  réa- 
lité, la  caisse  était  vide,  le  crédit  médiocre  ;  tout  le  monde 
se  plaignait  ;  les  créanciers  de  la  ville  demandaient  de  l'ar- 
gent, et  les  contribuables  des  délais.  Peu  de  jours  après 
l'entrée  au  palais  du  Luxembourg,  devenu  l'Hôtel  de  Ville, 
les  payements  étaient  repris  grâce  aux  combinaisons  ima- 
ginées par  M.  Léon  Say.  Sous  cette  impulsion  qui  avait  tout 
ranimé,  la  confiance  renaissait  et  l'emprunt  de  liquidation 
qui  avait  causé  de  sérieuses  alarmes  était  émis  avec  un 
succès  complet. 

Paris  possédait  pour  la  première  fois  un  Conseil  muni- 
cipal élu  par  le  sufïrage  universel.  Le  Préfet  de  la  Seine 
eut  la  mission  d'inaugurer  les  rapports  entre  l'État  et  une 
assemblée  assez  inexpérimentée,  contenant  des  éléments 
fort  agités,  hostile  à  la  politique  libérale,  et  composée 
d'hommes  à  l'esprit  très  étroit.  M.  Léon  Say  n'aimait  pas 
les  radicaux,  parce  qu'il  les  jugeait  brouillons  et  routiniers; 
mais  comme  les  vrais  libéraux,  il  se  sentait  beaucoup  plus 
disposé  aux  innovations  que  les  plus  hardis  du  conseil.  Il 
proposa  pour  les  transports  dans  Paris,  pour  le  réseau  de 
tramways,  pour  les  chemins  de  fer  souterrains  des  projets 
qui  furent  repoussés.  Aujourd'hui  que  quelques  efforts 
heureux  ne  laissent  plus  de  doutes,  il  est  permis  d'aflirmer 
que,  s'il  avait  été  écouté,  le  département  de  la  Seine  et  la 
capitale  eussent  été  dotés  de  transports  rapides,  vingt-cinq, 
ans  plus  tôt. 

Pour  l'instruction  publique,  il  avait  les  mêmes  vues 
d'avenir  ;  il  avait  l'ambition  de  répandre  l'enseignement 
dans  le  peuple  ;  il  souffrait  de  constater  que  des  milliers 
d'enfants  ne  trouvaient  pas  de  place  dans  les  écoles.  Entre 
les  écoles  communales  et  les  écoles  libres,  il  voulait  sus- 
citer une  concurrence  féconde.  Il  jugeait  que  «  ce  n'était 
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pas  assez  de  respecter  la  légitime  indépendance  de  rensei- 
gnement libre  ;  il  faut  encore  seconder  le  développement 
de  celte  manifestation  la  plus  élevée  de  l'énergie  intellec- 
tuelle et  morale  d'un  peuple  (1)  ». 

Dans  cette  œuvre  commencée  au  lendemain  de  la  Com- 
mune, sans  obéir  à  un  esprit  de  secte,  M.  Léon  Say  voyait 
tout  un  programme  de  politique  libérale  ;  mais,  en  ces 
matières,  il  lui  fallait  un  aide  :  l'expérience  et  les  préci- 
sions lui  manquaient.  Heureusement,  il  les  rencontra  per- 
sonnifiées en  un  collaborateur  qui  devait  être,  par  la  suite, 
à  un  double  titre,  son  confrère,  dont  l'esprit  rare  joint  à 
une  puissance  de  travail  extraordinaire  avait  fait  de  l'ins- 
truction primaire  son  domaine,  des  progrès  que  souhaitait 
M.  Léon  Say,  l'objet  de  ses  méditations,  et  des  moyens  de 
les  réaliser,  le  but  de  toutes  ses  études. 

On  ne  saura  jamais  ce  que  Paris  doit  à  M.  Léon  Say  :  <  Je 
n'ai  jamais  autant  travaillé,  disait-il.  J'ai  laissé  dix  ans  do 
ma  vie  à  la  Préfecture  de  la  Seine.  > 

Au  milieu  de  l'œuvre  de  reconstitution  sociale  qui 
asuivi  nos  désastres,  le  rétablissement  si  rapide  des  finances 
parisiennes  n'était  pas  un  des  phénomènes  les  moins  éton- 
nants. M.  Thiers  avait  demandé  à  son  préfet  d'agir  seul  et 
de  le  décharger  du  souci  de  Paris  ;  dès  qu'il  le  vit  à  l'œuvre, 
il  fut  frappé  de  la  dextérité  du  financier;  il  l'attira,  multi- 
pliant les  entretiens  et  les  conférences  ;  la  bonne  humeur 
d'un  esprit  toujours  prêt  lui  plaisait.  Il  aimait  celte  grâce 
agile  qui  traitait  les  questions  sans  lourdeur  et  savait  trou- 
ver une  solution  pour  tous  les  problèmes.  Il  le  consulta  plus 
d'une  fois  dans  le  cours  de  l'année  1872  sur  les  embarras 
de  trésorerie.  Lorsqu'en  décembre,  il  lui  confia  le  porte- 
feuille des  finances,  nul  n'en  fut  surpris  :  c'était  sa  vraie 
place. 

(1)  Mémoire  de  If.  Gérard,  revéta  de  l'approbation  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine. 
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Ni  les  difficultés,  ni  le  travail  ne  l'effrayaient;  il  avait  un 
plaisir  infini  à  aborder  les  problèmes  les  plus  rudes  ;  se 
livrer  à  une  tâche  nouvelle,  après  dix-huit  mois  de  labeur 
excessif,  était  pour  lui  un  soulagement. 

L'œuvre  à  accomplir  était  immense  ;  elle  était  à  la  hauteur 
de  ses  forces  :  il  restait  à  payer  la  moitié  de  notre  rançon. 
Ses  prédécesseurs,  sous  la  direction  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  avaient  pris  d'excellentes  mesures,  mais  l'opéra- 
tion devenait  chaque  jour  plus  délicate.  M.  Thiers  avait 
hâte  de  libérer  le  territoire  :  il  avait  demandé  au  ministre  des 
finances  d'accélérer  les  rentrées;  M.  Léon  Say  s'y  engagea. 
Un  traité  signé  à  Berlin  avança  les  échéances.  La  moindre 
erreur    pouvait   ajourner  et  compromettre  l'évacuation. 
Pour  réunir  à  temps  des  sommes  aussi  colossales,  il  fallait 
surveiller  les   changes  de  toute  l'Europe.  Ne  pouvait-on 
craindre  que  le  marché  financier,  épuisé  par  les  premiers 
appels,  ne  fût  impuissant  à  fournir  plus  longtemps  le  numé- 
raire et  le  papier  !  Conduite  lentement,  l'opération  prolon- 
geait   l'occupation    prussienne  ;    menée    trop   vite,    elle 
troublait  la  circulation  monétaire,  haussait  les  changes  et 
risquait  de  jeter  la  France,  comme  l'espéraient  ses  ennemis, 
«  dans  l'abîme  du  papier-monnaie  ».  Tout  cela  fut  évité, 
à  force  d'habileté  loj^ale,  d'expérience  consommée  et  d'un 
rare  mélange  de  prudence  et  de  témérité  ;  plus  tard,  quand 
M.  Léon  Say  raconta  en  détail,  dans  un  rapport  demeuré  cé- 
lèbre, comment  avait  été  payée  l'indemnité  de  cinq  milliards, 
il  en  fit  remonter  l'honneur  à  M.  Thiers  et  aux  agents  du 
Trésor  qui  l'avaient  secondé,  sans  faire  une  allusion  à  lui- 
même.  Il  est  temps  que  la  reconnaissance  publique  inscrive 
son  nom  sur  cette  page  de  notre  histoire. 

Ce  fut  comme  simple  député,  non  comme  ministre,  qu'il 
assista  à  la  libération  du  territoire.  Il  se  sentait  un  lien  de 
plus  avec  M.  Thiers,  depuis  qu'il  avait  eu  l'honneur  de 
partager  sa  disgrâce.  Il  portait  le  même  jugement  que  lui 
sur  le  gouvernement  qui  convenait  à  la  France  ;  il  obser 
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vait  attentivement  l'opinion  :  aucun  symptôme  ne  lui  per- 
mettant de  croire  que  le  suffrage  universel  eût  une  foi 
monarchique,  il  était  résolu  à  soutenir  la  République.  Ses 
collègues  de  l'Assemblée  le  savaient  convaincu  et  respec- 
taient ses  convictions;  autour  de  lui,  point  de  haines, 
parce  que,  dans  sa  parole,  dans  sa  conduite,  il  n'y  avait  ni 
récrimination,  ni  aigreur.  En  quittant  le  banc  des 
ministres,  il  sentait  un  regret  politique  mêlé  à  une  vive 
satisfaction  personnelle.  Pour  la  première  fois,  déchargé 
de  fonctions  écrasantes,  il  pourrait,  en  pleine  liberté 
de  travail,  exercer  son  mandat  de  député.  Une  mis- 
sion, d'ailleurs,  s'imposait  à  lui.  Le  budget  de  1874,  qui 
était  son  œuvre,  allait  être  discuté  :  il  le  défendrait  sans 
arrière-pensée,  ne  cherchant  jamais  à  faire  des  finances 
une  arme  de  parti.  Cette  attitude  loyale  lui  conquit  l'As- 
semblée. 

Dès  le  dépôt  du  projet  du  budget  de  1875,  il  fut  nommé 
rapporteur  général.  Absorbé  pendant  toute  la  session  par 
les  travaux  de  la  commission  des  finances,  puis  par  la 
discussion,  il  put  déployer  à  Taise  toutes  ses  qualités  ;  les 
ressources  de  son  esprit  et  de  son  expérience  éclairaient 
les  discui^sions. 

S'il  ne  mêla  jamais  les  questions  financières  à  la  politique 
générale,  ses  préoccupations  ne  cessaient  de  le  ramener 
vers  l'état  de  la  France.  11  n'aimait  ni  le  provisoire,  ni 
l'équivoque  ;  il  désirait  en  sortir.  A  une  assemblée  omnipo- 
tente, il  avait  hâte  de  substituer  deux  Chambres,  formant 
les  rouages  équilibrés  de  tout  mécanisme  constitutionnel. 
En  dotant  la  République  de  ses  organes  de  vie;  en  faisant 
d'elle  non  un  abri  passager,  mais  un  gouvernement  régu- 
lier, il  voulait  enlever  aux  factions  leurs  espérances,  au 
pays  l'obsession  des  intrigues  et  surtout  la  perspective  de 
révolutions  nouvelles.  A  cette  œuvre  de  salul,  le  centre 
gauche  se  dévoua:  M.  Dufaure  et  M.  Léon  Say  y  travail- 
lèrent en  commun.    Les  hésitations  de  l'Assemblée,   les 
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défiances  de  la  Commission  des  Trente  retardaient  toute 
solution  :  obstacle  et  malentendus  se  multipliaient,  l'impuis- 
sance était  générale. 

Le  29  décembre  1874,  à  sa  grande  surprise,  M.  Léon  Say 
fut  mandé  à  l'Elysée.  M.  Dnfaure  avait  été  appelé  comme 
lui,  ainsi  que  les  chefs  du  centre  droit  et  de  la  droite. 
Combien  sont  rares,  aux  heures  de  crise,  les  explications 
loyales  !  et  cependant  que  de  fois  elles  auraient  pu  changer 
le  cours  de  l'histoire  !  A  la  suite  de  cet  entretien  qui  occupa 
toute  une  matinée  et  tout  un  après-midi,  les  situations 
étaient  plus  nettes  :  en  face  de  la  droite  demandant  le 
maintien  du  provisoire,  les  membres  du  centre  droit  décla- 
raient qu'il  était  urgent  d'agir,  les  uns  se  bornant  à  créer 
un  Sénat,  les  autres  parlant  de  l'organisation  des  pouvoirs 
publics,  les  plus  hardis  allant  jusqu'à  accepter  une  répu- 
blique de  six  années.  M.  Dufaure  et  M.  Léon  Say  enten- 
daient donner  au  gouvernement  un  nom,  une  durée  et  tous 
ses  organes,  estimant  qu'on  ne  fait  rien  de  solide  si  on  laisse 
à  l'avenir  le  bénéfice  de  l'imprévu. 

En  sortant  de  cette  réunion  décisive,  on  savait  enfin  que 
le  pouvoir  exécutif  ne  mettrait  pas  obstacle  aux  lois  consti- 
tutionnelles et  que  le  centre  droit,  sans  y  prendre  part, 
s'y  résignerait  :  de  son  côté,  le  maréchal  apprenait  que, 
dans  le  centre  gauche,  il  y  avait  des  hommes  sincères  qui 
poursuivaient  la  constitution  dés  pouvoirs  publics  en  vue 
de  fortifier  l'esprit  du  gouvernement  (1). 

Deux  mois  plus  tard,  un  grand  pas  était  accompli,  les 
lois  constitutionnelles  étaient  votées.  Le  centre  gauche 
avait  suivi  sa  voie  en  pleine  unité,  grâce  aux  deux  négo- 
ciateurs ;  M.  Léon  Say,  avec  des  dons  de  prodigieuse  acti- 

(1)  Malheureusement  M.  Léon  Say  n'a  point  écrit  de  mémoires,  il  ne 
BOUS  a  laissé  que  cette  page  de  notes  :  grâce  à  lai  nous  connaissons  les 
détails  d'une  entrevue  qui  jette  la  lumière  sur  l'état  des  esprits  à  la  fin 
de  1874. 
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Yjté,  possédait  l'art  de  manier  les  hommes.  Le  centre  droit, 
qui  lirait  pas  ea  la  sagesse  de  suivre  M.  Wallon  ou  au 
moins  de  le  rejoindre  dans  sa  courageuse  initiative,  atten- 
dit le  prepiier  sucpès  pour  se  rallier  aux  victorieux.  Le 
joi^r  où  les  lois  étaient  promulguées,  la  situation  était  toute 
pouvelle. 

M.  Léon  Say  et  M.  Duf^ure  entraient  dans  le  Cabinet  formé 
par  ^.  Buflet  le  Jl  mars  1875.  M.  Léon  Say  devait  demeurer 
plus  de  deux  ans  ministre,  à  travers  les  circonstances  les 
plus  dissemblables,  sous  trois  présidents  du  Conseil.  Il  eut 
à  spuflrir,  à  lutter  avant  d'arriver  à  la  paix  ;  mais  il  ne  cessa 
de  faire  pour  son  compte  de  la  politique  libérale  et  de 
bonnes  finances.  Quand  M.  Buflet,  terrifié  du  péril  social  qui 
semblait  1^  conséquence  des  lois  constitutionnelles,  jeta  un 
cri  d'£^larme  dans  un  comice  des  Vosges,  M.  Léon  Say  lui 
répondait  en  réunissant  à  Stors  les  maires  de  son  canton  et 
en  saluant  de  ses  vœux  <  la  nouvelle  majorité  qui  s'était 
foii-mée  pour  sortir  la  France  d'un  provisoire  dont  elle  était 
fatiguée  ». 

c  II  n'y  a  en  France,  disait-il,  de  gouvernonient  durable 
que  celui  qui  rallie  autour  de  lui  le  parti  libéral,  c'est-à-dire 
les  hommes  modérés  qui  oui  toujours  condamné  les  excès, 
mais  qui  n'ont  pas  été  dégoûtés  de  la  liberté  par  les  crimes 
que  l'on  a  commis  en  son  nom,  qui  ont  foi  dans  le  gouver- 
peraant  t^u  pays  par  le  pays,  qui  représentent  en  un  mot 
l'idée  moderne,  e(  qui,  réduits  au  silence  sous  les  deux 
Empir^s,  peuvent  donner  au  gouvernement  nouveau  une 
grande  force  et  un  grand  prestige  (1).  ■ 

Il  prévoyait  oe qu'allaient  être  les  élections  du  Sénat  et 
celles  de  la  Chambre  des  députés.  Aussi  la  rupture  du 
Cabinet  était-elle  complète  quand  les  élections  envoyèrent 
M-  Léon  Say  au  Sénat,  M.  Dufaure  à  la  C^iamhre,  con- 
damnant partout  la  politique  d'hésitation.  î^e  23  février,  le 

(1)  Diecoure  de  Store,  27  septembre  1875, 
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mipistère  remanié  se  constituait  sous  la  présidence  de 
M.  Dufaure.  La  session  fut  paisible,  mais,  au  retour  des 
vacances,  le  chef  du  Cabinet  ayant  été  mis  en  minorité  se 
retira  et  fut  remplacé  par  M.  Jules  Simon. 

Ces  changements  ne  troublèrent  pas  l'unité  du  ministère 
des  Finances.  M.  Léon  Say  avait  pu  présenter  trois  budgej-s 
(187(5-1877-1878),  les  soutenir  devant  la  commission  et 
devant  la  Chambre,  en  faire  voter  deux  et  Yoiller  à  leur 
exécution.  Au  cours  de  ces  travaux,  il  avait  eu  l'occasion 
d'exposer  clairement  sa  politique.  Il  ^yait  une  très  liante 
ambition  :  il  voulait  faire  l'éducation  des  députés.  ÇQ^lme 
les  hommes  d'État  qui  ont  honoré  la  France,  il  croyait  très 
sincèrement  que  l'œuvre  était  possible,  et  que  pour  y  arri- 
ver il  suffisait  de  beaucoup  de  clarté  au  service  de  beaucoup 
de  franchise. 

Il  discutait  pied  à  pied  le  budget  de  1878  contre  les  exi- 
gences imprudentes  de  la  commission  des  finances  que  pré- 
sidait et  inspirait  Gambetta,  lorsqu'il  apprit  dans  1^  n^atinée 
du  16  mai  1877  le  renvoi  du  Cabinet.  On  était  rejeté  dans  les 
aventures. 

IJne  secousse  profonde  donnée  au  pays,  sans  objet  prpcis, 
sans  unité  de  direction  et  sans  autre  résultat  que  de  surex- 
citer les  passions,  tel  fut  le  bilan  de  cette  politique  dont  ses 
auteurs  mêmes  déclinèrent  la  responsabilité  et  qui,  après 
six  mois  d'agitations  stériles,  était  condamnée  par  la  majo- 
rité de  la  France. 

Le  maréchal  reprenait,  le  14  décembre,  avec  M.  Dufaure 
et  M.  Léon  Say  la  suite  interror^pue  des  Cabinets  libér3,i;x. 
Le  ministre  des  Finances  fît  voter  en  quelques  jours  le 
budget  jusque-là  refusé.  A  la  fin  de  1877  tout  était  renais  en 
ordre.  L'année  1878  s'ouvrait  sous  les  plus  heureu?:  auspices  : 
la  forme  du  gouvernement  n'était  plus  discutée,  la  paix 
était  faite  entre  les  partis,  la  nation  fatiguée  des  intrigues 
aspirait  au  travail.  L'Rxposition  allait  s'ouvrir  au  milieu 
d'une  trêve  complète  des  passiions  politiques.  Tqut  ajinon- 
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çait  une  année  féconde  :  plus-values  budgétaires,  dépôts 
accrus  des  caisses  d'épargne,  hausse  des  valeurs  de  bourse, 
progressions  du  commerce  extérieur,  impôts  rentrant  avec 
une  étonnante  facilité.  Le  ministre  des  Finances  assistait  à 
une  sorte  d'éclat  de  la  richesse  nationale.  Le  baron  Louis 
se  plaignait  naguère  de  n'avoir  jamais  administré  que  la 
misère  publique.  M.  Léon  Say,  qui  lui  aussi  avait  connu  les 
jours  sinistres,  administrait  alors  en  pleine  prospérité  la 
foi-tune  de  la  France. 

La  fortune  qui  impose  des  devoirs  aux  particuliers  oblige 
également  l'État.  Comme  un  industriel  prévoyant,  il  doit 
pourvoir,  quand  il  le  peut,  à  l'entretien  et  au  renouvelle- 
ment de  son  outillage.  Méconnaître  cette  obligation,  ce 
serait  nier  les  intérêts  {'généraux  dont  il  a  la  garde.  M.  Du- 
faure  se  souvenait  que,  ministre  en  1839,  il  avait  eu  l'hon- 
neur de  demander  aux  Chambres  un  grand  sacrifice  pour 
doter  les  travaux  publics  et  entreprendre  des  améliorations 
qui  avaient  enrichi  le  pays  ;  ses  collègues  l'entendaient 
citer,  non  sans  fierté,  ce  précédent.  L'heure  était  propice. 
D'études  rapidement  poursuivies,  sortit  un  plan  de  travaux 
comprenant  une  série  de  lignes  de  chemins  de  fer  et  l'agran- 
dissement des  ports.  Le  ministre  des  Finances  déclara  qu'il 
était  en  mesure  de  fournir  au  ministre  des  Travaux  publics 
de  quatre  à  cinq  milliards.  Les  plus-values  étaient  considé- 
rables: il  en  faisait  deux  parts,  consacrant  l'une  aux  tra- 
vaux publics,  l'autre  à  l'amortissement.  Dans  cette  limite, 
rien  de  plus  sage  ;  mais  c'était  un  maximum.  Il  n'avait 
qu'une  inquiétude,  c'est  que  la  somme  fût  dépassée.  Dans 
tous  ses  discours,  il  revient  avec  insistance  sur  l'obligation 
de  maintenir  le  programme  dans  les  limites  assignées. 

Malheureusement,  on  assista  à  la  coalition  des  convoitises 
locales  :  chaque  port  voulut  s'agrandir,  chaque  région 
réclama  une  voie  ferrée;  les  députés  aveuglés  par  les  inté- 
rêts de  clocher  perdirent  de  vue  l'intérêt  général.  En  trois 
ans,  sous  des  gouvernements  faibles,  le  Parlement  se  livra 
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à  une  véritable  curée  :  le  ministre  des  Finances  de  1878 
pouvait  dirOj  quelques  années  plus  tard,  que  le  plan,  sage 
au  début,  avait  perdu  en  se  doublant  toute  mesure  et  toute 
prudence. 

Le  budget  de  1880  qu'il  fit  voter  et  la  préparation  du 
budget  de  1881  marquent  l'apogée  de  la  prospérité  finan- 
cière, son  excès  même  précipita  la  ruine.  Les  plus-values 
ont  pour  effet  d'enivrer  l'inexpérience  des  députés.  Conte- 
nues par  les  années  difficiles,  les  exigences  firent  irruption 
et  menacèrent  de  rompre  l'équilibre.  M.  Léon  Say  avait 
depuis  longtemps  regretté  que  l'initiative  parlementaire 
s'exerçât  en  matière  de  crédits.  Il  n'hésita  pas  à  dire  aux 
Chambres  que  c'était  un  très  grand  malheur  et  que,  dans 
l'avenir,  députés  et  sénateurs  devraient  se  lier  les  mains  (1). 
Au  spectacle  des  appétits  électoraux,  cette  opinion  devint 
chez  lui  une  conviction  et  il  ne  laissa  échapper  aucune 
occasion  d'en  rendre  témoignage. 

Le  temps  allait  venir  où  toutes  les  qualités  du  ministre 
des  Finances,  sa  rare  capacité,  ses  succès,  sa  souplesse  ne 
pourraient  le  sauver  ;  les  démocraties  se  défient  des  supé- 
riorités: M.  Léon  Say  portait  dans  ses  idées,  dans  sa  per- 
sonne, dans  la  fidélité  à  ses  amis,  la  marque  d'une  tache 
originelle.  Lié  à  M.  Waddington,  qui  avait  succédé  à 
M.  Dufaure,  il  était  modéré  comme  eux.  Gomme  eux,  il 
répugnait  à  certaines  alliances.  A  la  fin  de  décembre  1879, 
il  se  retirait  avec  le  Cabinet,  cédant  la  place  à  un  ministère 
de  gauche. 

Comment  peu  de  mois  plus  tard  était-il  chargé  de  repré- 
senter la  France  à  Londres  ?  A  vrai  dire,  ce  n'était  pas  une 
ambassade  donnée  à  un  personnage  politique  pour  le 
dédommager  ou  pour  éloigner  une  ambition  gênante  ; 
c'était  une  mission  confiée  à  l'économiste,  un  souvenir  de  ce 
qu'avait  fait  Cobden  vingt  ans  auparavant,  la  charge  de 

(1)  Sénat.  Discours  du  28  mai  4878. 
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l'eiioureler  le  traité  de  commerce  de  1860.  M.  Say  trouvait 
on  Angleterre  des  amitiés  qui  lui  (irent  fête  ;  il  y  avait  été 
accueilli  à  toutes  les  époques  ;  on  était  heureux  de  voir 
en  lui  l'ambassadeur  le  mieux  fait  pour  dissiper  les  malen- 
téildus.  Il  s'y  installa  le  6  mai  1880.  L'ambassade  allait 
être  fructueuse  pour  nos  relations  commerciales.  Les  pre- 
miet^  pourparlers  avec  M.  Gladstone  donnaient  toute  espé- 
rance. 

Quinze  jours  après,  il  était  rappelé  subitement  à  Paris.  Le 
Sénat  venait  de  le  choisir  comme  président. 

Pour  «h  ainbitieut,  c'était  presque  le  poste  suprême. 
Mais  l'absence  de  respohsabilité  qui,  aux  yeux  de  tout 
antre,  en  faisait  le  prix,  ne  convenait  ni  au  caractère  de 
M.  Léon  Say,  iiî  à  son  goût  d'action.  Il  y  réussit  comme 
partout;  il  ne  s'y  plut  pas.  Pendant  que  les  sénateurs  le 
renommaient  aux  débuts  des  sessions  de  1881  et  de  1882 
avec  des  majorités  accrues*  il  suivait  avec  une  attention 
de  plus  en  plus  vive  les  fautes  commises  dans  la  conduite 
de  nos  finances.  Il  avait  refusé  d'entrer  dans  le  ministère 
Qambetta,  et  il  avait  donné  comme  motif  ou  comme  pré- 
tettë  le  rachat  dii  chigmin  de  ffe^  d'Orléans  auquel  il  n'eil- 
tendait  pis  se  prêter.  En  ti^ois  mois,  il  avait  vu  les  mesures 
les  plus  fâcheuses  ou  les  plus  menaçantes  porterie  désordre 
dans  les  âfFairiBs  et  jeter  l'alarme  à  la  Bourse.  De  tduteé 
parts,  les  difficultés  s'amoncelaient  ;  il  jugeait  compro- 
mise l'oBiivre  de  salut  des  finances  suivie  par  lui  depuis;  neuf 
ans. 

Aussi  ne  peûsa-t-il  qu'à  l'intérêt  public  le  jour  où,  malgré 
les  conseils  unanimes  de  ses  amis,  il  accJepta  d'entrer  dans 
le  ministère  que  formait  M.  de  Freycinet.  En  abandonnant 
lâ  présidence  du  Sénat,  en  reprenant  pour  la  cinquième 
fois  la  direction  des  Finances,  il  ne  songeait  certe;»  pas  à  sa 
fbrtune  politique;  il  n'avait  qu'un  but:  réparer  les  erreurs 
les  plus  graves,  et,  s'il  ne  pouvait  y  parvenir,  donner  tout 
au  moins  avec  autorité  une  leçon  de  politique  financière.  Il 
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fit  accepter  dès  le  début  sa  formule  :  «  Ni  conversion,  ni 
émission,  ni  rachat.  »  En  peu  de  jours,  grâce  à  son  nom, 
tout  ce  qui  tenait  aux  affaires  financières,  tous  ceilx  que 
préoccupait  le  crédit  de  l'État  se  sentirent  rassurés. 

Le  budget  de  1883,  le  dernier  qu'il  devait  présenter,  lui 
donna  l'occasion  qu'il  cherchait  d'aflirmer  ses  principes  : 
il  voyait  pour  la  première  fois,  avec  netteté,  se  dressei* 
devant  lui,  comme  Un  système  financier,  la  tendance  à  gas- 
piller les  fonds  publics,  «:ous  prétexte  de  réformes  démocra- 
tiques ;  emplois  d'excédents,  projets  d'abolitions  d'impôts, 
dégrèvements  téméraires,  les  conceptions  les  plus  folles 
hantaient  l'esprit  des  députés  qui  n'écoutaient  aucun 
Gonseil  et  ne  songeaient  qu'à  flatter  les  contribuables.  C'est 
contre  ce  courant  qu'il  tint  à  honneur  de  s'élever  ;  tel  fut  lé 
sens  du  grand  discours  des  26  et  27  juillet  1882,  le  dernier 
et  le  plus  beau  qu'il  ait  prononcé  comme  ministre.  L'élo- 
quence financière  s'était  rarement  élevée  aussi  haut. 

Il  a  dit  de  lui-même  qu'il  était  descendu  de  là  pt'ésidënce 
du  Sénat,  qu'il  était  rentré  au  ministère  des  t'ihances,  pour 
présenter  un  budget  et  prononcer  un  discours.  C'était 
vrai  ;  mais  ce  budget  et  ce  discours  renferment  des  leçons 
qui  serviront  à  ses  successeurs,  tant  qu'il  existera  des 
ministres  des  Finances  aux  prises  avec  des  assemblées  dé- 
pensières. 

Il  avait  observé  de  notre  temps  une  étrange  interversion 
des  rôles.  Jadis,  les  élus,  soucieux  de  la  fortune  du  peuplé 
dont  ils  étaient  les  mandataires,  avaient  pour  mission  dé 
refréner  les  prodigalités  de  l'État  ;  ils  n'accordaient  l'impôt 
qu'à  regret  et  sur  justifications  pressantes.  Le  ministre  ré- 
clamait les  crédits  ;  les  Chambres  résistaient. 

«  Aujourd'hui,  disait  M.  Léon  Say,  il  n'eu  est  plus  de 
même,  parce  que  le  gouvernenient  démocratique  est  un 
gouvernement  qui  pousse  à  la  dépense  (1).  »  Les  députés 

(1)  Discours  du  27  jnillet  1882.  Edit.  Liesse,  p.  588. 
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disent  au  ministre  :  il  faut  que  nous  satisfassions  à  tel 
besoin.  Au  lieu  d'être  un  frein,  les  Chambres  sont  devenues 
une  excitation  à  la  prodigalité. 

Contre  ce  mal  très  grave,  il  n'y  avait  qu'un  seul  remède  : 
tout  dire  aux  Chambres,  parler  un  langage  clair  et  abso- 
lument sincère,  ne  point  imiter  les  mauvais  conseillers 
qui,  pour  flatter  les  passions  des  députés,  dissimulent  la 
réalité;  ceux-ci  dressent  un  «  budget  d'apparence  dans 
lequel  ils  font  croire  à  des  excédents  qui  n'existent  pas  », 
et  quand  ils  ont  accumulé  les  illusions,  ils  disent  qu'ils  ont 
présenté  un  «  budget  démocratique  ».  M.  Léon  Say  répli- 
quait non  sans  fierté  :  «  Quand  on  fait  pour  la  démocratie 
ce  que  je  fais,  quand  on  dit  la  vérité,  on  a  bien  le  droit  dp 
dire  qu'on  fait  un  budget  plus  démocratique  que  lorsqu'on 
la  lui  cache  (I).  » 

Il  avait  une  conception  très  haute  du  gouvernement  par- 
lementaire. Il  voyait  ses  défaillances  et  il  en  souffrait.  La 
médiocrité  des  élus  l'inquiétait  moins  encore  que  leur 
asservissement  aux  intérêts  les  plus  étroits.  Tout  le  méca- 
nisme des  constitutions  libres  repose  sur  la  valeur  des 
hommes  et  sur  leur  conscience.  S'ils  se  montrent  insuffi- 
sants ou  corrompus,  s'ils  sont  incapables  de  concevoir 
l'intérêt  général,  parce  qu'il  comporte  en  toutes  ses  mani- 
festations un  sacrifice  individuel,  s'ils  répugnent  à  recon- 
naître les  supériorités  et  à  accepter  l'impulsion  de  chefs 
autour  desquels  ils  se  groupent,  tout  aussitôt  le  jeu  normal  de 
la  machine  est  faussé  ;  tous  les  avantages  du  régime  de  dis- 
cussion se  tournent  en  défauts,  et  comme,  dans  ses  échecs, 
l'homme  ne  veut  jamais  s'en  prendre  à  lui-môme,  c'est  à  la 
Constitution  qu'il  demande  compte  de  ses  propres  erreurs. 

M.  Léon  Say  ne  pouvait  se  méprendre  sur  la  crise  dont  il 
voyait  dans  le  Parlement  les  premiers  symptômes.  A  la 
politique  des  principes  qui  était  la  sienne,  les  politiciens 

(i)  Discoure  du  27  juillet  1882.  Édit.  Liesse,  p.  564. 


NOTICE  HISTORIQUE   SUR  M.    LÉON  SAY.  49 

allaient  opposer  celle  des  appétits  :  serviteurs  d'intérêts 
électoraux,  ils  s'apprêtaient  à  exiger  ce  que  les  ministres 
ne  pouvaient  donner  sans  mettre  en  péril  la  fortune  pu- 
blique :  accroître  sans  mesure  le  plan  de  travaux  publics, 
menacer  sans  cesse  les  chemins  de  fer  de  rachat,  dégrever 
les  impôts  à  la  légère,  changer  leur  assiette  pour  faire 
croire  à  des  allégements  chimériques,  entretenir  chez  les 
électeurs  l'espérance  de  la  diminution  des  charges,  sup- 
primer ou  réduire  à  rien  l'amortissement,  tels  étaient  les 
éléments  d'une  politique  de  mise  en  scène  faite  d'illusions 
et  préparant  des  déficits. 

Au  fond  les  courtisans  du  peuple  croient  qu'ils  peuvent 
manier  à  leur  gré  le  crédit  et  les  finances.  Or,  le  crédit  vit 
de  liberté,  les  finances  de  vérité.  M.  Léon  Say  tenait  pour 
indignes  de  lui  ces  procédés  bruyants  et  vides,  faits  pour 
tromper  le  peuple  et  non  pour  l'éclairer.  Il  ne  se  lassait  pas 
d'observer  les  faits  ;  il  réglait  sa  conduite  sur  les  résultats 
économiques  et  n'avait  pas  la  prétention  de  les  asservir  à 
sa  fantaisie.  Il  se  plaisait  à  en  étudier  le  mécanisme,  à  les 
expliquer,  à  en  faire  comprendre  aux  moins  instruits  la 
nature  et  la  portée.  La  discussion  l'animait  sans  le  blesser. 
Il  aimait  le  choc  des  idées  et  excellait  à  en  faire  sortir  la 
clarté.  Il  était,  dans  le  sens  le  plus  élevé  de  ce  mot,  le  vrai 
ministre  d'un  gouvernement  libre. 

Il  sortait  des  affaires  en  1882,  en  ayant  la  conscience 
d'avoir  tenté  un  suprême  effort  pour  arrêter  nos  finances 
sur  la  pente  fatale  oii  elles  commençaient  à  s'engager.  Il 
quittait  le  pouvoir  sans  aigreur  contre  son  temps,  sans 
colère  contre  les  personnes  ;  il  était  patient  envers  ses  con- 
temporains, assuré  de  l'avenir,  comme  ceux  qui  ont  le  dépôt 
d'une  vérité.  L'économie  politique  était  pour  lui  plus  qu'une 
science  ;  c'était  une  foi  héréditaire. 

Douze  années  de  la  vie  publique  la  plus  remplie  n'avaient 
pas  altéré  ses  convictions  ;  elles  avaient  communiqué  à  son 
esprit  autant  de  force  que  de  sérénité. 

NOUVELLE   SÉRIE.  —   LV.  4 


50  ACADÉBUE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

«  Les  lois  économiques,  disait -il,  sont  des  lois  qui  sont 
à  mes  3'eux  aussi  certaines  que  les  lois  physiques  ou 
mathématiques.  On  ne  peut  pas  les  violer  impunément.  Ce 
sont  en  même  temps  des  lois  dont  l'existence  doit  nous 
réjouir,  car  elles  sont  des  lois  de  progrès.  Les  grandes  lois 
économiques  et  politiques  font  des  peuples  ce  qu'ils  sont, 
ce  sont  elles  qui  président  au  développement  de  l'humanité  ; 
ce  sont  des  lois  de  consolation  et  non  pas  des  lois  de  tris- 
tesse ;  elles  nous  apprennent  comment  un  peuple  accroît 
indéfiniment  sa  puissance  et  sa  richesse;  elles  ne  connais- 
sent pas  les  bornes  du  progrès,  et  quand  nous  les  étudions, 
nous  apprenons  que,  ne  mettant  pas  de  limites  à  la  richesi>e, 
elles  en  font  suivre  raccroissement  de  moralité  et  de  bien- 
être  (1).  » 

L'avenir  leur  appartient  donc  avec  certitude.  Pour- 
quoi dès  lors  M.  Léon  Say  se  serait-il  irrité  contre  les 
hommes? 

Ce  que  les  députés  d'aujourd'hui  se  refusaient  à  com- 
prendre, leurs  successeurs  seraient  forcés  un  jour  de  le 
proclamer.  Si  ses  contemporains  ne  lui  donnaient  pas 
raison,  c'est  que,  sans  doute,  lui  et  ses  amis  n'avaient  pas 
fait  les  efforts  nécessaires.  La  politique  était  avant  tout 
une  œuvre  d'éducation,  la  politique  libérale  plus  que  toute 
autre.  Le  pouvoir  lui  échappait  :  sans  abandonner  la  tri- 
bune, il  allait,  avec  persévérance,  employer  d'autres  armes 
pour  faire  triompher  la  môme  cause. 

La  liberté  commerciale  était  menacée.  M.  Say  euti'eprit 
de  se  porter  son  champion  :  il  fonda  la  Ligue  contre  le 
renchérissement  du  pain  et  de  la  viande,  sachant  qu'il  cou- 
rail  au-devant  de  l'impopularité,  mais  résolu  à  défendre  à  la 
fois  les  principes  auxquels  il  avait  toujours  été  fidèle  et  la 
masse  des  consommateurs.  Il  aurait  aimé  faire  une  cam- 

(1)  Discoan  prononce  lo  27  luara  1883  à  la  Société  d'Economie  poli- 
tiqae  de  Lyon. 
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pagne  corame  celle  qui  avait  illustré  Cobden.  II  était  armé 
pour  la  lutte,  décidé  à  ne  reculer  devant  aucun  effort.  Il 
s'attendait  à  des  batailles.  Il  se  trouva  en  face  de  l'indiffé- 
rence des  foules,  qui  n'avaient  pas  encore  appris  par  un 
long  usage  de  la  liberté  à  défendre  leurs  droits. 

Seul,  il  ne  pouvait  rien  :  il  résolut  de  grouper  des  hommes 
autour  de  lui,  de  parler  à  la  jeunesse. 

Se  consacrant  tour  à  tour  à  l'étude  et  à  l'action,  il  anima 
de  sa  parole  les  Sociétés  savantes,  réunit  des  élèves  autour 
de  sa  chaire,  présida  des  réunions  politiques,  entama  la 
rédaction  du  Dictionnaire  des  finances,  réunit  des  collabo- 
rateurs, donna  des  articles  à  la  Revue  des  Deux-Mondes,  aux 
Débais,  au  Journal  des  Economistes,  publia  des  livres, 
déployant  à  la  fois  le  talent  de  l'écrivain,  la  clarté  du  pro- 
fesseur, et  mettant  toutes  les  forces  de  son  esprit  au  sep- 
vice  de  la  science. 

Il  était  entré  parmi  vous  en  1874  comme  membre  libre, 
ayant  refusé  dès  1868  une  candidature  que  sa  modestie 
jugeait  prématurée.  En  1880,  la  section  d'Economie  poli- 
tique le  réclama  et  l'Académie  le  nomma  membre  titulaire. 
A  l'occasion  de  nos  concours,  les  «  Assurances  »,  les  «  Cor- 
porations ouvrières  *,  «  l'incidence  de  l'impôt  >  furent 
traitées  par  lui  avec  une  rare  autorité.  Mais  il  n'est  pas  un 
de  vous  qui  ne  se  rappelle  l'effet  produit  par  la  lecture 
de  1885  sur  la  «  Comptabilité  en  partie  double  ».  En  enten- 
dant le  titre,  il  se  produisit,  vous  Vous  en  souvenez,  un 
mouvement  général  d'inattention,  mais,  dès  le  début,  la 
question  était  présentée  de  telle  sorte,  il  se  dégageait  de 
ses  définitions  une  telle  vie,  que  les  conversations  s'étaient 
interrompues,  une  sorte  d'enchantement  attirait  et  charmait 
les  auditeurs  :  jamais  l'imagination  n'avait  été  mise  plus 
brillamment  au  service  de  la  science.  Ce  qui  avait  séduit 
l'Académie  reçut  en  une  séance  générale  les  applaudisse- 
■  ments  de  l'Institut. 

M.  Léon  Say  était  un  écrivain  :  son  style  était  à  la  fois 
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original  et  sobre  ;  il  donnait  de  la  vie  aux  notions  les  plus 
abstraites,  les  animait,  en  faisait  une  conception  qui  se 
mouvait,  pensait  et  agissait.  En  parlant  ou  en  écrivant,  il 
s'amusait  en  quelque  sorte  des  créations  de  son  esprit  et 
jamais,  quelque  plaisir  qu'il  y  prît,  il  ne  lui  arriva  de  dépas- 
ser la  mesure,  tant  il  avait  le  goût  de  la  note  juste.  Ses  har- 
diesses n'étaient  pas  de  vains  ornements  destinés  à  faire 
briller  une  phrase;  c'étaient  des  jets  de  lumière  qui  illumi- 
naient sa  pensée.  Plus  il  avait  eu  de  contact  avec  les  hommes 
et  plus  il  avait  tenu  pour  unemaladi'esse  l'obscurité  du  lan- 
gage technique.  Sans  qu'un  savant  pût  lui  reprocher  une 
incorrection,  il  avait  le  don  de  tout  éclaircir.  Les  moins 
instruits,  en  l'entendant  parler  de  finance,  s'étonnaient 
de  comprendre  et  lui  en  savaient  gré.  On  ne  manie  pas 
impunément  la  langue  avec  un  tel  succès,  on  ne  se  fait  pas 
applaudir  pendant  quinze  ans  à  la  tribune,  dans  la  presse, 
partout  où  on  discuste,  partout  où  on  lit,  sans  que  l'Aca- 
démie française  s'en  émeuve.  En  1886,  elle  l'appelait  dans 
son  sein. 

Depuis  qu'il  avait  quitté  le  ministère,  ses  occupations 
s'étaient  tellement  multipliées,  qu'il  avait  l'air  de  disperser 
ses  forces  et  son  temps.  En  réalité,  il  les  rassemblait  et  les 
dirigeait  vers  un  seul  but.  Tout  ce  qu'il  avait  entendu  dans 
les  assemblées,  ce  qu'il  avait  observé  en  France,  ce  qu'il 
avait  recueilli  à  l'étranger  l'avait  convaincu  que  l'homme, 
si  jaloux  de  sa  liberté  quand  il  en  est  privé,  est  trop  souvent 
disposé,  lorsqu'il  en  est  maître,  à  l'abdiquer  entre  les  mains 
de  l'Etat  ;  au  lieu  d'user  de  ses  facultés  en  pleine  indépen- 
dance, il  est  efTrayé  de  ses  devoirs,  il  appréhende  l'eflort  et 
il  demande  à  la  puissance  publique  secours  et  protection. 
Le  fils  du  cultivateur  souhaite  une  place  de  commis  dans 
une  administration,  l'ouvrier  rôve  de  devenir  garçon  de 
bureau  dans  un  ministère,  toutes  les  ambitions  affluent  vers 
le  budget,  une  Société  savante  se  croirait  déshonorée  si  elle 
n'obtenait  aucune  allocation  gouvernementale,  la  marine 
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marchande  vit  de  primes,  l'agriculture  se  dit  perdue  si  les 
douanes  ne  la  défendent  pas,  sous  toutes  les  formes  les  subven- 
tions officielles  sont  invoquées  comme  la  suprême  ressource. 
Chacune  de  ces  fonctions  se  traduit  en  articles  de  dépenses. 
L'ancien  ministre  des  Finances  en  avait  fait  le  compte  et 
mieux  que  personne  il  en  avait  noté  avec  inquiétude  la 
progression. 

Contre  ce  mal  croissant,  il  ne  voyait  qu'un  remède  :  le 
réveil  de  l'initiative  individuelle.  Toutes  ses  allocutions 
comme  président  de  la  Société  d'économie  politique,  de  la 
Société  de  statistique  ou  de  la  Société  pour  la  protection 
des  apprentis,  son  discours  de  Lyon  à  la  Société  d'enseigne- 
ment professionnel,  celui  de  Londres  à  l'assemblée  de  la 
Ligue  pour  la  défense  de  la  propriété  et  de  la  liberté,  ses 
discours  de  Pau  et  d'Amiens,  comme  ceux  de  Lille,  de  Bor- 
deaux ou  de  Reims,  sont  tous  inspirés  par  le  même  esprit: 
demander  au  budget  de  l'Etat  une  aide  quelconque,  c'est 
favoriser  la  paresse  ;  la  production  est  au  prix  d'un  effort; 
tout  ce  qui  est  dû  à  la  protection  du  gouvernement  est  fac- 
tice ;  il  n'y  a  de  succès  durable  que  là  où  les  citoyens 
agissent  seuls,  en  usant  de  leur  liberté  et  en  ne  comptant 
que  sur  eux-mêmes. 

Les  Sociétés  libres  qui  étaient  venues  à  lui  pour  recevoir 
son  impulsion  et  jouir  de  son  patronage  lui  montraient  ce 
qu'étaient  les  forces  de  l'association  mises  au  service  d'une 
idée.  Il  s'attachait  à  leurs  œuvres  et  suivait  leur  action 
dans  toutes  les  villes  où  il  était  appelé.  Très  respectueux 
de  la  théorie,  il  se  plaisait  de  plus  en  plus,  en  avançant 
dans  la  vie,  à  voir  de  près  la  pratique  qui  applique  les  doc- 
trines et  en  tire  les  fruits. 

Deux  incidents  de  son  existence  si  remplie  donnèrent  à 
ses  convictions  une  confirmation  éclatante. 

Le  crédit  populaire  l'avait  toujours  attiré;  il  avait 
entendu  parler  de  l'essor  qu'avaient  pris  en  Lombardie  les 
petites  banques.  En  1883,  il  voulut  profiter  de  sa  liberté 
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pour  les  visiter  ;  il  alla  passer  «  dix  jours  dans  la  Haute 
Italie  ».  II  revint  émerveillé.  Notre  confrère,  M.  Luzzatti, 
que  ces  créations  ont  si  hautement  honoré,  le  conduisit  de 
Milan  à  Bologne,  Tarrétant  dans  les  villages  et  les  bour- 
gades, lui  montrant  des  créations  de  richesses  qui  tenaient 
du  prodige  :  or  tout  était  dû  à  l'éparcrne  multipliée  et  mise 
en  œuvre  par  la  mutualité,  c'est-à-dire  à  l'initiative  privée 
et  à  la  décentralisation  du  crédit.  Jamais  leçon  n'avait  été 
plus  frappante.  Elle  fil  un  grand  effet. 

En  1>Î89,  l'Exposition  rassembla  sur  un  même  point,  à 
côté  des  produits  de  lindustrie.  tous  les  eff'orts  qui  avaient 
été  tentés  pour  faciliter  les  relations  entre  le  capital  et  le 
travail,  pour  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier.  Le  jury  du 
groupe  d'Économie  sociale,  composé  d'hommes  compé- 
tents, eut  le  grand  honneur  d'avoir  à  sa  tête  M.  Léon  Say. 
Pendant  deux  mois,  il  présida  chaque  jour  les  séances  ;  sa 
curiosité  était  infatigable  ;  il  l'avait  dit  dès  le  premier  jour 
à  ses  collaborateurs,  il  s'agissait  à  ses  yeux  d'une  enquête. 
Il  voulait  voir  de  près  la  vie  de  millions  d'êtres  humains, 
calculer  leurs  besoins,  mesurer  leur  force  et  leurs  souf- 
frances, chercher  comment  leur  sort  pouvait  être  amélioré; 
il  tenait  ce  problème  pour  le  premier  de  tous.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  seulement  de  mesurer  les  forces  matérielles.  Il  en 
est  une  autre  qui  concourt  à  la  production.  <  Cette  force-là, 
dit-il,  c*est  une  âme,  c'est  l'homme  qui  pense,  qui  tra- 
vaille, qui  souffre.  Cette  force-là,  c'est  une  force  et  c'est  une 
pensée  ;  nous  devons  la  relever  quand  elle  est  épuisée,  la 
guérir  quand  elle  est  malade,  en  prolonger  le  plus  long- 
temps possible  l'existence,  et  l'armer  à  rencontre  des  forces 
de  fer  et  de  bois,  qu'il  faut  jeter  en  les  poussant  brutale- 
ment du  pied  quand  elles  ont  donné  ce  qu'on  pouvait  en 
tirer  (l).  • 

Paut-il  révéler  le  fond  de  sa  pensée  î 

(1)  Dteconra  à  rinangnralion  dn  Mnsée  Socîal,  25  mare  1895. 
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L'économiste  voulait  voir  ce  que  renfermait  Téconomie 
sociale.  Cette  expression  nouvelle  cachait-elle  une  arrière- 
pensée  de  concurrence  ?  Était-il  en  présence  d'adversaires 
ou  d'alliés  ?  L'étude  fut  décisive  ;  sur  tous  les  points  : 
salaires,  participation  aux  bénéfices,  coopération,  mutua- 
lité, retraites,  assurances,  caisses  d'épargne,  crédits,  habi- 
tations ouvrières,  l'Économie  sociale  ne  demandait  de 
solutions  qu'à  la  liberté.  Auprès  de  l'économie  politique,  la 
science  des  principes,  elle  était  une  école  d'application, 
enseignant  à  l'homme,  à  côté  de  la  théorie,  le  devoir  social. 
La  preuve  était  faite.  M.  Léon  Say,  comme  président,  ne  céda  à 
personne  la  charge  du  rapport  général  ;  il  rendit  avec  auto- 
rité un  jugement  solide  et  lumineux,  éloquent  à  force  de 
clarté,  condamnant  sous  toutes  les  formes  l'intervention  de 
lÉtat,  proscrivant  les  remèdes  du  socialisme,  montrant  à 
l'homme,  à  l'aide  de  faits  irrécusables,  ce  qu'il  peut  et  ce 
qu'il  doit. 

Ni  le  voyage  d'Italie,  ni  le  souvenir  de  l'Exposition  ne 
s'eflacèrent  de  sa  pensée.  A  toute  époque,  la  trace  en  repa- 
rut dans  les  discours  ou  dans  les  écrits  de  M.  Léon  Say.  Il 
avait  raison  de  s'y  reporter  sans  cesse. 

A  vrai  dire,  toute  la  querelle  entre  l'État  et  le  citoyen  ne 
porte  que  sur  un  point  ;  la  puissance  publique  dit  à  l'indi- 
vidu ;  €  Tu  es  incapable  d'agir  seul.  Livré  à  tes  propres 
forces,  tu  ne  peux  rien.  Moi  seul,  je  peux  faider  et  te  sou- 
tenir. Mon  budget  est  inépuisable,  il  doit  subventionner 
tous  tes  besoins,  empêcher  la  ruine  de  toutes  tes  industries, 
secourir  toutes  tes  misères.  » 

L'individu  répond  à  l'État  :  «  Je  me  sens  en  pleine  posses- 
sion de  mes  forces.  Si  je  m'habituais  à  recevoir  une  subven- 
tion, je  ne  tarderais  pas  à  les  voir  décliner.  Tout  gain 
factice  est  une  illusion.  Au  lieu  de  vous  occuper  de  mon 
salaire,  de  vous  mêler  de  tout,  délivrez-moi  des  entraves 
que  vous  avez  vous-même  établies  ;  laissez-moi  m'unir  k 
ceux  qui  travaillent  comme  moi,  mettre  en  commun  nos 
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épargnes,  les  administrer  librement,  nous  associer  sous 
tous  les  noms  et  sous  toutes  les  formes  pour  lutter  contre 
les  maux  de  la  vie.  Je  ne  peux  être  vraiment  fort  que  si  je 
me  sens  responsable.  » 

Ce  qui  alarmait  M.  Léon  Say,  c'est  qu'au  milieu  de  ce 
dialogue  si  simple,  et  qui  ne  devait  tromper  personne,  en 
présence  d'erreurs  si  évidentes,  tant  d'hommes  fassent 
séduits. 

C'était  pour  lui  c  un  spectacle  curieux  et  triste  à  la  fois 
que  de  voir  Adam  Smith  attaqué  avec  tant  de  violence  dans 
le  pays  qui  l'a  vu  naître  (1)  ».  11  avait  étudié  profondément 
l'Angleterre,  son  histoire,  Viï^^épendance  qui  faisait  l'or- 
gueil de  sa  race  ;  il  avait  admiré  les  luttes  de  Cobden,  et  les 
avait  racontées  ;  il  avait  vu  l'Anglais  fier  de  son  initiative 
et  de  sa  liberté,  épris  de  la  paix,  regardant  avec  dédain 
les  dépenses  militaires  du  continent,  et  méprisant  l'esprit 
de  conquête.  Il  soufirait  de  constater  l'évolution  des  idées, 
l'abdication  des  vieilles  doctrines,  l'afiaissement  des  carac- 
tères préparant  •  le  socialisme  qui,  disait-il,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Chamberlain,  s'emparait  de  plus  en  plus  des 
esprits  de  la  démocratie  anglaise  »  (2).  Ainsi,  dès  1886,  il 
prévoyait  que  l'Angleterre,  si  elle  se  laissait  jamais  séduire 
par  ces  pernicieuses  doctrines,  se  précipiterait  dans  une  voie 
aussi  fatale  à  sa  dignité  qu'à  son  influence  dans  le  monde. 

Le  mouvement  qui  se  dessinait  avec  tant  de  force  de 
l'autre  côté  de  la  Manche,  il  en  relevait  les  symptômes  en 
France  ;  il  voyait  les  conservateurs,  adversaires  naturels 
du  socialisme,  lui  prêter  leur  appui.  Il  constatait  une 
ignorance  très  générale  du  rôle  de  l'État  et  de  la  nature 
de  l'impôt.  11  était  eflrayé  de  voir  combien  de  gens  bien 

(1)  C'est  en  1886  que  M.  Léon  Say  écrivit  la  préface  en  tête  del'étade 
consacrée  par  M.  Raffalovich  au  Socialisme  agraire  de  M.  Chamberlain, 
PariB,  Uuillaumin. 

(2)76iW. 
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intentionnés  tenaient  l'État  pour  une  sorte  de  providence 
laïque  chargée  de  répandre  autour  d'elle  les  bienfaits 
d'un  fonds  commun,  véritable  caisse  de  bienfaisance 
publique. 

S'il  m'est  permis  d'emprunter  au  plus  éloquent  de  nos 
confrères,  à  celui  qui  le  reçut  à  l'Académie  française,  ses 
paroles  décisives,  M.  Léon  Say  n'admettait  pas  que  l'État, 
«  mandataire  abstrait  de  toutes  les  volontés,  propriétaire 
absolu  de  tous  les  biens,  unique  héritier  de  tous  les  patri- 
moines, fût  désormais  le  seul  être  vivant  et  libre  de  nos 
sociétés  asservies  (1)  ». 

M.  Léon  Say  résolut  de  réfuter  ces  utopies.  Tel  fut  le  but 
du  cours  qu'il  professa  en  1886.  L'Ecole  des  sciences  poli- 
tiques était  faite  pour  accueillir  cet  enseignement  ;  la  jeu- 
nesse qui  s'y  presse  est  issue  de  la  classe  la  plus  éclairée  ; 
c'est  d'elle  que  se  composera  dans  l'avenir  l'élite  de  la 
nation  qui,  dans  un  pays  libre,  est  destinée,  quoi  qu'on 
fasse,  à  exercer,  tôt  ou  tard,  le  gouvernement.  Dès  1884,  il 
avait  voulu  enseigner  à  ces  jeunes  gens  ce  qu'était  le  bud- 
get, leur  montrer  les  règles  qu'il  fallait  suivre,  les  erreurs 
dont  on  devait  se  garder.  «  Devant  un  auditoire  d'élèves 
étonnés  de  coudoyer  tant  de  notabilités  accourues  pour 
entendre  un  maître  exceptionnel  »  (2),  les  Solutions  démo- 
cratiques de  la  question  des  impôts  furent  exposées  avec 
une  netteté  et  une  abondance  de  vues  qui  frappèrent  les 
esprits.  «  C'était  une  joie  de  l'entendre  professer  ce  qu'on 
croyait  savoir  »,  a  dit  un  de  ses  disciples  (3).  Partout  où 
la  démocratie  domine  sans  contrepoids,  elle  s'en  prend  à  la 
richesse  ;  elle  dit  très  haut  qu'elle  ne  s'adresse  qu'au  superflu, 

(!)•  Discours  de  M.  Rousse  recevant  M,  Léon  Say  au  nom  de  l'Aca- 
démie française,  le  16  décembre  1886. 

(2)  Notice  sur  la  vie  de  M.  Léon  Say,  par  M,  Stourm,  son  successeur 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  5  juin  1897. 

(3)  Discours  de  M.  de  Foville  à  la  Société  de  Statistique. 
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et,  comme  il  varie  suivant  les  contribuables,  elle  se  charge 
de  le  fixer  suivant  une  méthode  arbitraire.  En  enlevant  ce 
superflu,  elle  établit  en  réalité  un  impôt  sur  l'épargne. 
Après  avoir  raconté  en  détail  les  crises  de  l'impôt  à  Flo- 
rence, les  expériences  ruineuses  tentées  de  nos  jours  en 
Suisse,  M.  Léon  Say  conclut  que  les  systèmes  financiers  de 
l'école  démocratique  avancée  ont  eu  tous  pour  but  de  mo- 
difier la  répuartition  des  biens,  qu'ils  ont  satisfait  l'envie  en 
faisant  la  guerre  à  la  richesse,  favorisé  la  paresse  en  com- 
battant l'épargne  et  que,  pour  faciliter  leurs  mauvais  des- 
seins, ils  ont  tous  poursuivi  l'établissement  de  ce  que  les 
Suisses  comme  les  Florentins,  ont  appelé  le  <  cadastre  de 
la  fortune  (1)  ». 

Ni  l'enseignement  ni  la  presse  ne  suffisaient  à  son  acti- 
vité. Les  élections  de  1885  l'attirèrent.  Sénateur  de  Seine- 
et-Oise,  il  eût  tenu  le  silence  pour  une  abdication;  il  prit 
part  à  la  lutte,  soutint  la  liste  libérale  contre  la  coalition 
des  partis  extrêmes  :  il  vit  de  près  les  mœurs  électorales  et 
apprit  ce  qu'était  le  pouvoir  croissant  des  comilés.  En 
même  temps  que  grandissait  cette  puissance  nouvelle,  il 
constatait  le  déclin  des  forces  gouvernementales,  la 
capitulation  habituelle  des  ministres  subissant  de  plus  en 
plus  l'ingérence  des  députés,  c'est-à-dire  le  pouvoir  exercé 
par  trois  à  quatre  cents  souverains  irresponsables.  Dans 
cette  désorganisation  due  à  la  faiblesse,  il  observait  le  pro- 
grès des  tyrannies  locales  animées  de  l'esprit  sectaire  ;  il 
voyait  leur  influence  s'étendre,  monter  jusqu'au  gouverne- 
mont  et  menacer  le  repos  de  la  France  en  préparant  toute 
une  série  de  lattes.  Un  jour  vint  où  il  crut  de  son  devoir  de 
dresser,  à  la  tribune  du  Sénat,  un  réquisitoire  contre  les 
politiciens  et  les  œuvres  néfastes  :  c  Vos  fautes,  dit-il  aux 
ministres,  ont  été  si  grandes  qu'elles  sont  parvenues  À 
jeter  la  France  dans  un  esprit   d'inquiétude  d'où  résulte 

(1)  Les  Sokttions  démocratique»  de  la  question  des  impôts^  t.  Il,  p.  273. 
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une  situation  que  vous-même  déclarez  très  grave.  Elle 
l'est,  en  effet,  parce  que  vous  avez  tari  cette  source  de 
force  et  de  vie  qui  s'appelle  la  confiance.  A  ce  pays  qui 
aimait  à  espérer,  vous  avez  appris  la  désespérance  ;  vous 
avez  rendu  pessimiste  ce  pays  essentiellement  et  généreu- 
sement optimiste.  Or  la  France,  quand  on  lui  permet  d'être 
optimiste,  d'espérer  et  de  croire,  est  la  première  nation  du 
monde  (1).  » 

M.  Léon  Say  gardait  son  indépendance  vis-à-vis  de  la 
démocratie  ;  elle  ne  le  lui  pardonna  pas.  C'est  une  sou- 
veraine fort  jalouse,  ne  tolérant  pas  la  contradiction,  n'ai- 
mant que  les  courtisans  jet  tenant  autour  d'elle  une  école 
de  flatteurs.  Contre  un  despote,  l'opposition  est  populaire. 
Contre  les  caprices  des  mandataires  du  peuple,  l'opposi- 
tion ne  réunit  que  les  philosophes.  Heureusement  pour 
l'esprit  humain,  ceux-ci  ne  se  lassent,  ni  ne  se  décou- 
ragent. Au  lieu  d'écouter  ceux  qui  lui  parlaient  de  retraite 
et  lui  conseillaient  de  reculer  devant  la  lutte,  il  alla  au- 
devant  d'elle.  Le  Sénat  lui  semblait  un  auditoire  trop 
calme  et  sans  action  ;  il  voulait  se  trouver  en  face  des  chefs 
de  partis  ;  il  résolut  de  descendre  dans  l'arène  et  aux 
élections  générales  de  1889,  il  se  fit  élire  député  des  Basses- 
Pj'-rénées. 

La  discussion  du  budget  le  trouva  prêt  au  combat,  il 
parla  souvent,  prononça  de  grands  discours  et  charma  la 
Chambre.  Telle  est  la  clarté  de  certains  orateurs  qu'ils 
éveillent  un  monde  d'idées  qui  étaient  engourdies.  A 
l'exemple  de  M.  Thiers,  l'art  de  M.  Say  a  été  de  persuadera 
ses  auditeurs  qu'ils  comprenaient  les  questions  les  plus 
obscures.  Les  principes  étaient  précis  et  les  anecdotes 
variées  ;  tout  se  succédait  et  alternait  en  reposant  l'esprit. 
Une  définition  des  diverses  natures  de  budgets  était  éclai- 
rée par  rénumération  des  modèles  à  suivre  ou  des  erreurs 

(1)  Discours  au  Sénat,  le  49  décembre  1888. 
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à  éviter  :  Turgot  et  Galonné,  la  république  des  Etats-Unis 
ou  celle  de  Florence,  le  passé  et  le  présent,  étaient  peints 
en  couleurs  si  vives,  que  l'assemblée  était  éblouie.  Elle  se 
plaisait  infiniment  à  ses  voyages  autour  du  monde,  à  ces 
éclats  d'une  science  universelle  qui  l'amusaient  et  qui 
auraient  mérité  de  la  convanincre. 

Il  y  a  un  genre  d'éloquence  qui  vieillit.  Celle  de]  M.  Léon 
Say  demeure  jeune,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  prin- 
cipes permanents  ;  jamais  il  ne  sacrifiait  à  un  succès  de 
séance  la  justesse  d'une  idée.  Un  ornement  n'était  pour  lui 
qu'une  clarté  de  plus,  un  moyen  de  faire  pénétrer  comme 
un  trait  la  vérité.  Ses  discours  seront  lus  et  admirés,  tant 
qu'il  restera  en  France  des  intelligences  convaincues  qu'il 
faut  refuser  à  la;foule  maîtresse  des  urnes,  et  avide  de  pro- 
digalités, l'accroissement  illimité  des  dépenses  publiques. 
Les  députés  qui  l'écoutaient  étaient  gênés;  ils  se  sentaient 
entre  leur  intérêt  et  leur  conscience  :  ils  avaient  hâte  de 
faire  leur  cour  aux  électeurs  et  n'aimaient  pas  à  entendre 
démontrer  que  leurs  projets  étaient  insensés;  peut-être 
admir2^ient-ils  son  esprit  pour  se  dispenser  de  suivre  ses 
conseils.  Entre  eux  et  lui,  le  malentendu  était  complet  ;  il 
parlait  de  résistance  aux  sommations  électorales  devant 
des  élus  dont  toute  la  politique  était  d'obéir  à  leurs  électeurs, 
d'indépendance  devant  des  auditeurs  qui  l'avaient  aliénée. 
C'est  ainsi  que  le  financier  le  plus  compétent  qu'ait  connu 
notre  temps,  le  ministre  qui  avait  conduit  nos  finances  pen- 
dant plus  de  six  ans  sous  huit  cabinets,  avec  une  habileté  una- 
nimement reconnue,  le  savant  éminent,  le  républicain  con- 
vaincu, ne  fut  pas  élu  une  seule  fois  de  1890  à  1896  membre 
de  la  commission  du  budget  !  <  Nous  n'ayons  pas 
d'hommes  1  >  est  le  gémissement  favori  de  la  foule,  et  ceux 
qu'elle  possède  et  qui  méritent  le  premier  rang,  elle  les 
traite  comme  les  démocraties  antiques,  elle  est  fatiguée 
de  les  entendre  appeler  justes,  elle  satisfait  .^a  jalousie  en 
les  exilant. 
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Dans  le  monde  politique,  M.  Léon  Say  sentait  le  vide  se 
faire  autour  de  lui,  ses  amis  s'en  attristaient.  Seul,  il  sem- 
blait n'éprouver  ni  déception,  ni  surprise. 

Il  était  né  avec  un  esprit  juste  et  un  caractère  heureux. 
Rien  ne  lui  était  indifférent  et  il  ne  prenait  rien  au  tra- 
gique. Il  accueillait  avec  grâce  les  hommes  et  les  idées, 
sa  bienveillance  était  profonde  ;  il  n'aimait  pas  entendre 
condamner  les  gens  sans  appel  ;  il  tenait  les  partis  pour 
nécessaires  dans  un  pays  libre  et  détestait  l'esprit  de  parti. 
C'est  qu'au  fond  du  cœur  il  ne  se  sentait  pas  de  haine 
contre  les  personnes  :  il  attaquait  franchement,  à  visage 
découvert,  leurs  doctrines,  mais  il  n'avait  aucune  répu- 
gnance, s'il  le  fallait,  à  aborder  ses  adversaires  et  à  s'en- 
tretenir avec  eux.  Il  avait  apporté  dans  la  politique  l'esprit 
des  affaires  :  il  y  mettait  toute  sa  conviction,  mais  point 
de  passion,  allant  de  l'un  à  l'autre,  échangeant  des  idées, 
affirmant  les  siennes,  répondant  à  une  attaque  par  une 
riposte  qui  frappait  droit,  mais  ne  blessait  jamais.  A  la  tri- 
bune, comme  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  dans  les  com- 
missions comme  dans  les  enquêtes,  il  lui  arriva  de  dire  les 
mots  les  plus  vifs,  de  taire  entendre  les  vérités  les  plus 
dures,  sans  que  nul  s'avisât  de  réclamer  ou  de  se  plaindre. 
Il  entendait  à  merveille  la  raillerie  et,  ce  qui  est  le  talent 
suprême,  excellait  à  faire  rire  celui  qu'elle  visait.  Ses  dons 
l'eussent  maintenu  au  premier  rang  dans  une  aristocratie 
commerçante;  ils  convenaient  à  une  démocratie  très  éclai- 
rée, qui  aurait  le  sens  précis  de  ses  intérêts,  qui  ne  serait 
point  jalouse  des  hommes  supérieurs,  serait  fière  de  l'intel- 
ligence, qui  aimerait  à  se  parer  des  qualités  de  l'esprit  et  à 
montrer  aux  étrangers  qu'elle  sait  mettre  en  leur  rang  ceux 
qui  l'honorent.  M.  Léon  Say  savait  trop  bien  l'histoire  pour 
s'attendre  à  rencontrer  une  société  reflétant  toutes  les  ver- 
tus des  hommes,  sans  aucun  de  leurs  défauts.  Il  avait  un 
fonds  naturel   de  philosophie  :  le  savait-il?  En  tout  cas. 
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jamais  on  ne  le  vit  s'en  vanter  ;  il  n'avait  rien  d'apprêté,  ni 
de  dogmatique.  Tout  en  lui  était  spontané  :  aucun  de  ses 
travaux  ne  sentait  l'effort. 

Au  milieu  du  plus  prodigieux  tourbillon,  il  demeurait  la 
tête  libre,  l'esprit  clair,  semblant  tout  entier  au  sujet  qu'il 
traitait.  Toujours  occupé,  il  n'était  jamais  aliairé  ;  sa  pensée 
se  portait  sur  tout,  sans  qu'il  parût  un  instant  distrait  ;  sans 
s'agiter,  il  ai'rivait  toujours  à  temps,  apportant  avec  lui  le 
mouvement  et  la  lumière. 

Combien  d'hommes  vivant  de  cette  vie  tout  extérieure 
charment  tous  ceux  qu'ils  renconirent  et  ne  rapportent  au 
logis,  avec  les  restes  de  leur  esprit,  que  le  silence  et  la 
tristesse  1  Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  le  voir  chez  lui 
rue  Fresnel,  qui  ont  assisté  à  son  retour  dans  son  pavillon 
deStors  après  des  journées  de  travail  à  Paris,  savent  ce 
qu'il  répandait  autour  de  lui.  Compris  à  demi-mot  par  celle 
qu'il  appelait  <  sa  conscience  »,  l'initiant  à  tout,  lui  racon- 
tant les  préoccupations,  les  labeurs,  l'intérêt  de  sa  journée, 
il  goûtait,  grâce  à  elle,  toutes  les  joies  que  donne  l'intimité 
du  loyer.  Qu'il  fût  en  tête  à  tète,  ou  en  présence  de  quel- 
ques amis,  sa  verve  ne  tarissait  pas  :  il  abordait  tous  les  su- 
jets, les  plus  gais  comme  les  plus  graves,  n'ayant  de  répu- 
gnance que  pour  la  médisance,  pour  tout  ce  qui  était  vul- 
gaire ou  banal.  Sa  conversation  était  un  modèle  de  simplicité 
lumineuse.  Lui  qui  avait  le  talent  du  professeur  ne  semblait 
jamais  enseigner  :  il  exposait  brièvement,  aimait  à  taire 
ressortir  non  ce  qu'il  savait,  mais  les  limites  qu'il  trouvait 
toujours  trop  bornées  de  ses  informations  ;  il  avait  l'art  de 
questionner,  de  montrer  la  recherche  qu'il  convenait  de 
faire,  le  point  obscur  qu'il  était  urgent  d'éclaircir.  Il  exci- 
tait autour  de  lui  les  esprits  et  provoquait  les  investiga- 
tions ;  il  attirait  ainsi  les  collaborateurs  et  il  n'en  découra- 
geait aucun.  Son  attention  était  tnlleraent  éveillée  sur  tous 
les  sujets  que  je  n'ai  jamais  vu  une  proposition,  un  projet 
d'études,  le  récit  d'une  découverte  scientilique  ou  littéraire 
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accueilli  avec  iudifïérence  :  il  prenait  à  toutes  les  foi'tnes 
du  progrès  un  intérêt  sérieux.  Il  aimait  les  voyages.  Il  fallait 
le  voir  dans  une  ville  qu'il  ne  connaissait  pas,  visitant  les 
musées  en  connaisseur,  les  bibliothèques  en  amateur  pas- 
sionné des  beaux  livres,  parcourant  les  ports,  supputant  le 
mouvement  du  commerce,  observant  les  moyens  de  circu- 
lation, cherchant  à  connaître  l'administration  municipale, 
s'arrêtent  aux  écoles,  voulant  voir  les  derniers  perfection- 
nements de  l'industrie,  étudiant  les  machines,  et  ne  sortant 
pas  d'une  usine  sans  avoir  questionné  contremaîtres  et 
ouvriers.  Ses  visites  à  Lyon,  où  l'attiraient  les  plus  pré- 
cieuses amitiés,  le  charmaient  entre  toutes:  en  voyant  l'ini- 
tiative de  ses  habitants,  il  aimait  à  se  dire  de  la  même  race. 
Il  se  déplaçait  rapidement.  «  Un  jour  à  Vienne,  un  autre 
jour  à  Londres,  à  Turin,  à  Milan,  à  Rome,  à  Madrid,  à  Ber- 
lin, à  Saint-Pétersbourg  même,  ou  à  Constantinople,  et 
partout  présent,  partout  en  même  temps,  à  Paris,  de  sa 
personne,  de  sa  parole  ou  de  sa  plume,  il  semblait,  a  dit  un 
de  nos  plus  savants  confrères  (1),  qu'il  eiit  le  don  de  l'ubi- 
quité, comme  il  avait  le  don  de  l'universalité.  » 

Pourquoi  tant  de  voyages?  M.  Léon  Say  voulait  voir  par 
lui-même.  Il  était  altéré  de  certitude,  Le  trésor  de  connais- 
sances qu'il  avait  amassé,  il  l'avait  recueilli  sur  toutes  les 
routes  du  monde.  Les  documents  étrangers  qu'il  aimait  à 
compulser  n'avaient,  à  son  sens,  tout  leur  prix  que  s'il  les 
soumettait  à  un  examen  contradictoire  avec  ceux  qui  les 
avaient  rédigés.  A  la  veille  d'une  discussion  sur  les  caisses 
d'épargne,  il  ne  peut  s'expliquer  clairement  les  résultats  de 
quelques  caisses  italiennes.  Il  n'est  plus  temps  d'écrire. 
Lettres  ou  dépêches  seraient  obscures.  Il  part  pour  Milan, 
passe  six  heures  avec  M.  Luzzatti  et  revient  à  Paris  à  temps 
pour  monter  à  la  tribune.  Les  Congrès  des  chemins  de  fer, 

(1)  Allocution  de  M.  Frédéric  Passy,  président  de  la  Société  d'Econo- 
mie politique,  5  mai  1896. 
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à  Milan,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Londres,  le  virent  sur  la 
brèche  pendant  de  longues  sessions.  Il  présidait,  résumait 
les  discussions,  traduisait  les  discours  et  étonnait  par  son 
incroyable  puissance  de  travail.  Les  personnages  les  plus 
considérables  d'Europe  avaient  noué  des  relations  avec  lui; 
l'accueil  qui  lui  était  fait  prouvait  la  place  qu'il  occupait 
dans  le  monde  :  il  était,  hors  de  nos  frontières,  le  représen- 
tant le  plus  accrédité  de  l'influence  française.  Après  tous  ces 
voyages  où  il  comparait  sans  cesse,  il  revenait  enchanté  de 
l'étranger,  émerveillé  de  la  France. 

Il  était  naturellement  optimiste  et  ne  pouvait  souflfrir 
qu'on  parlât  de  décadence.  «  Nous  sommes  un  pays  de 
travail,  disait-il,  de  vigueur  et  de  force  ;  le  cœur  français 
est  toujours  jeune;  notre  ardeur  ne  s'éteint  pas  et  nous  la 
soutenons  par  un  esprit  d'ordre  et  d'économie  qui  est  supé- 
rieur peut-être  à  celui  de  toutes  les  autres  nations  (1).  » 

C'était  bien  là  le  fond  de  sa  pensée  ;  il  y  demeura  jusqu'au 
bout  fidèle. 

Ainsi,  à  l'heure  où  tout  ce  qu'il  avait  aimé  :  liberté  com- 
merciale, régime  parlementaire,  liberté  de  conscience, 
étaient  menacés,  où  lui-même  sentait,  sans  l'avouer,  ses 
forces  décliner,  il  n'admettait  ni  découragement,  ni  défail- 
lance. 

Lui  qui  avait  été  l'apôtre  du  travail  ne  pouvait  tolérer 
qu'on  s'arrêtât  avant  le  terme  de  la  vie.  Les  forces  le  trahis- 
saient; il  saurait  montrer  comment  la  volonté  peut  les  dou- 
bler. Le  temps  lui  manquait  pour  tout  faire  successive- 
ment; il  saurait  le  faire  à  la  fois.  Pourquoi  s'arrêter  et, 
quand  on  est  si  près  du  repos  éternel,  pourquoi  prendre  un 
repos  éphémère? 

Ce  n'est  donc  pas  sa  vieillesse  qu'il  nous  reste  à  raconter, 
c'est  le  plein  épanouissement  d'une  intelligence  oui  se  refuse 
au  déclin. 

(iy  Chambre  des  Député».  Discours  du  27  octobre  1890. 
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Ce  qui  aurait  honoré  plusieurs  années  de  l'existence  d'un 
homme,  nous  le  trouvons  rassemblé  dans  les  quatre  der- 
niers mois  de  sa  vie. 

Avait-il  parfois  la  pensée  qu'il  pourrait  être  enlevé  à  ses 
travaux  avant  de  les  achever  ?  à  ses  luttes,  avant  d'avoir 
dit  un  dernier  mot,  avant  d'avoir  laissé  le  testament  de  sa 
pensée?  Nul  ne  peut  l'affirmer,  mais  il  crut  que  le  seul 
moyen  d'essayer  de  tout  dire  était  de  ne  plus  laisser  passer 
une  occasion  de  parler. 

Un  ministère  radical,  appuyé  sur  l'extrême  gauche, 
venait  de  se  former;  c'était  le  moment  de  rompre  le 
silence  qu'il  avait  gardé  depuis  un  an.  Le  15  novembre, 
il  montait  à  la  tribune  pour  attaquer  l'impôt  progressif 
sur  les  successions  et  montrer  sur  quelles  chimères  étaient 
édifiés  les  projets  financiers.  Le  30  novembre,  il  présidait 
notre  séance  annuelle.  Dérogeant  à  nos  usages,  au  lieu  de 
rendre  compte  de  tous  les  concours,  il  s'attacha  à  deux 
d'entre  eux  ;  il  en  profita  pour  étudier  «  les  formes 
diverses  du  socialisme  français  »  et  surtout  sa  méthode, 
faisant  ressortir  comment  les  socialistes,  partant  de  quel- 
ques données  vraies,  «  se  lancent  dans  le  vide,  raisonnant 
en  dehors  de  toute  expérience,  et  aboutissent  à  l'absurde  ». 
Il  critiqua  ensuite  et  condamna  sévèrement  «  l'intime 
solidarité  qu'Auguste  Comte  avait  proclamée  entre  le  socia- 
lisme et  le  positivisme  ».  Il  n'hésita  pas  à  déclarer  que  «  le 
rôle  de  la  philosophie  était  de  fortifier  les  âmes  et  non  de 
les  afïaiblir  (1)  ».  Grâce  à  lui,  le  Palais-Bourbon  et  l'Ins- 
titut s'étaient  en  quelque  sorte  répondu  ;  des  deux  tri- 
bunes il  avait  fait  descendre  le  même  enseignement;  il 
voulut  compléter  sa  pensée  et  publia  l'un  et  l'autre  dis- 
cours en  les  faisant  suivre  d'une  critique,  sous  forme  de 
dialogue  entre  un  académicien  et  un  député,  tous  les  deux 
dissertant  sur  le  socialisme  et,  comme  vous  le  supposez, 

(1)  Discours  proaoncé  à  la  rféuicc;  uiniiellu  du  2)  aovoiubrt:  1895. 
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pour  demeurer  fidèles  à  la  vérité,  ne  parvenant  pas  à  se 
convaincre. 

Il  avait  hâte  de  faire,  à  la  Chambre,  un  grand  discours  de 
politique  générale  où  il  aurait  dit  le  fond  de  sa  pensée. 
Ses  collègues  l'en  détournèrent.  C'était  la  lutte  intime, 
quotidienne,  énervante  de  ceux  qui  compromettent  le 
système  parlementaire  en  en  faisant  je  ne  sais  quelle 
méthode  de  réticences  et  de  sous-entendus  aboutissant 
à  plonger  le  pays  dans  l'obcurité  des  équivoques,  et  ceux 
qui,  avec  M.  Léon  Say,  tenaient  le  gouvernement  libre 
pour  un  régime  de  loyales  explications  —  luttes  de  deux 
politiques:  celle  des  ombres  faisant  vivre  le  pays  dans  un 
perpétuel  crépuscule  et  celle  du  plein  jour  montrant  les 
obstacles  et  formant  les  partis.  C'est  au  banquet  de  l'Union 
libérale,  le  14  janvier,  qu'il  dénonça  le  péril  que  faisait 
courir  à  la  Fiance  un  cabinet  radical-socialiste,  créant  des 
illusions,  inspirant  aux  ouvriers  des  espérances  imagi- 
naires, inquiétant  le  commerce,  troublant  l'industrie  et 
capable  de  préparer  ainsi,  sans  s'en  douter,  la  ruine  de  la 
France. 

M.  Léon  Say,  c  qui  n'avait  jamais  connu  l'inaction,  ne 
connaissait  plus  le  repos  »  (1). 

Pour  l'enlever  au  tourbillon  de  Paris,  on  prit  un  prétexte: 
ses  électeur  l'appelaient  à  Pau.  Il  partit  le  16  janvier;  la 
mort  d'un  de  ses  vieux  serviteurs  le  rappela  quatre  jours 
après.  Il  voulait  terminer  un  volume  sur  les  Finances, 
où  il  résumait  avec  une  concision  savante  et  forte  tout 
ce  que  l'expérience  lui  avait  appris  sur  les  budgets.  Il 
employa  le  mois  de  février  à  l'achever,  et  il  commença 
avec  une  hâte  fébrile  la  correction  des  épreuves,  ne  s'inter- 
rompant  que  pour  élever  dans  les  Débats  une  dernière  pro- 
testation contre  ceux  dont  l'esprit  sectaire  violait  la  maxime 

(1)  Chailley-Bert, /«MxJ'tfcfton  aux  ûtigmeats  de  Léon  Say.  Quillau- 
min,  in-18. 
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de  justice  :  Liberté,  égalité,  fraternité.  Plus  les  traditions 
de  1789  étaient  oubliées  et  plus  il  était  fier  d'y  demeurer 
fidèle. 

On  était  au  commencement  de  mars  1896.  Quinze  jours 
le  séparaient  d'une  discussion  à  la  Chambre  qui  le  préoc- 
cupait vivement.  Il  se  souvint  que  les  années  précédentes, 
à  la  veille  d'un  efïort  semblable,  le  repos,  au  bord  de  la 
Méditerranée,  lui  avait  rendu  des  forces.  Il  partit  pour 
Cannes,  y  rencontra  M.  Gladstone  et  il  eut  avec  cet  homme 
d'Etat,  qui  lui  représentait  tout  un  passé  de  lutte  pour  la 
liberté,  des  conversations  que  rappela  plus  d'une  fois  ie 
grand  vieillard  destiné  à  lui  survivre. 

Les  heures  se  pressaient.  Le  18  mars,  il  était  rentré  à 
Paris  pour  présider  l'assemblée  de  la  Ligue  pour  le  Repos  du 
Dimanche  qu'il  avait  fondée  en  1889. 

Le  21,  il  montait  à  la  tribune  pour  la  dernière  fois,  pro- 
nonçant, au  nom  des  libéraux,  une  condamnation  suprême 
contre  l'impôt  sur  le  revenu  et  tout  son  cortège  de  mesures 
arbitraires  et  vexatoires.  L'extrême-gauche  voulut  l'empê- 
cher de  parler  ;  il  usa  ses  dernières  forces  à  dominer  le 
tumulte  et  remporta  un  de  ses  plus  grands  succès. 

Le  lendemain  22,  il  prononça  un  discours  en  présidant  la 
Société  protestante  de  secours  mutuels,  puis  il  partait  pour 
Londres  où  il  avait  promis  de  parler  le  24  au  banquet  de  la 
British  Economie  Association.  Le  25,  il  était  de  retour, 
avant  la  fin  de  la  séance,  à  son  banc  de  député  ;  le  26,  une 
citation  de  lui  faite  par  le  président  du  Conseil  qui  répon- 
dait à  son  discours  provoqua  de  tels  applaudissements  qu'il 
dut  se  lever  pour  remercier  la  Chambre.  Il  sortait  ce  soir-là 
du  Palais-Bourbon  pour  n'y  plus  rentrer.  Il  était  forcé  de 
s'avouer  vaincu.  Le  mal  se  déclara,  lent  d'abord,  puis  impi- 
toyable :  toutes  les  sources  de  la  vie  étaient  successivement 
atteintes.  Il  luttait  en  vain,  essayant  encore  de  corriger 
des  épreuves,  dictant  des  lettres,  rassurant  les  siens  ; 
autour  de  lui,  on  ne  pouvait  perdre  i'espoir.  Sa    pensée 
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était  lucide,  son  âme  demeurait  ferme.  Le  21  avril,  il  s'en- 
dormit dans  la  mort  sans  plaintes  et  sans  soufïrances. 

Il  avait  lutté  pour  ses  convictions  jusqu'au  dernier  jour  ; 
il  était  demeuré  debout  en  voyant  venir  l'heure  suprême. 

Ses  funérailles  auraient  pu  [être  éclatantes  et  bruyantes 
comme  celles  d'un  grand  serviteur  de  l'État.  Elles  furent, 
suiv£^nt  sa  volonté,  simples  comme  sa  conscience  ;  une 
fonle  énorme  les  suivit  :  elle  ne  se  composait  que  de  ceux 
qui  avaient  admiré  son  intelligence  et  connu  sa  bonté. 

Vivant,  il  était  discuté  par  les  partis,  la  mort  le  grandit 
subitement.  Il  était  entré  dans  une  sphère  supérieure  à 
l'envie.  Il  n'était  plus  là  pour  troubler  les  rivaux  ou  gêner 
les  émules.  On  découvrait  tout  d'un  coup,  en  contemplant 
sa  vie,  de  quelle  reconnaissance  la  France  devait  à  jamais 
entourer  sa  mémoire. 


L'ÉTilT  ANGLAIS  ET  SA  FONCTION 

A  L'INTÉRIEUR 


L'Angleterre  est  volontiers  citée  comme  le  pays  où  l'indivi- 
dualisme a  les  racines  les  plus  vivaces  et  les  plus  pro- 
fondes. Cela  est  vrai  pourvu  qu'on  sache  s'entendre.  Rien 
ne  serait  plus  faux  et  plus  décevant  que  de  concevoir 
l'individu  comme  puissant  et  armé,  l'Etat  comme  faible  et 
incertain  de  son  droit  ;  il  faut  les  considérer  tous  deux 
comme  ayant  une  égale  conscience  de  leur  force,  de  leur 
compétence  et  de  leur  vocation. 

Historiquement,  cette  vue  est  confirmée  par  tout  le  passé 
politique  de  l'Angleterre  ;  nulle  part  la  notion  de  l'Etat  sou- 
verain n'est  plus  ancienne,  nulle  part  elle  n'est  moins  contes- 
tée. A  la  suite  de  l'invasion  normande,  l'Angleterre  est  deve- 
nue presque  immédiatement  une  nation  homogène  et  un  pays 
relativement  centralisé. 

En  France,  les  provinces  sont  acquises  par  le  roi  une 
à  une  et,  à  cette  occasion,  des  traités  ou  des  chartes  octroyées 
confirment  leurs  antiques  libertés  ou  leur  accordent  des 
immunités  spéciales  qui  tendent  à  perpétuer  le  sentiment  de 
leur  passé  distinct  et  de  leurs  intérêts  séparés.  Elles  sont 
annexées  plutôt  qu'incorporées  au  domaine  et  il  faudra,  pour 
qu'elles  se  fondent  dans  l'unité  nationale,  une  révolution  qui 
effacera  jusqu'à  leurs  noms.  En  Angleterre,  le  territoire  est 
acquis  en  bloc.  Dès  le  lendemain  de  la  conquête,  les  comtés 
se  présentent  comme  des  divisions  purement  administratives, 
analogues  à  nos  départements  et   à  nos   arrondissements 
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actuels;  ils  sont  régis  par  une  même  loi,  et  aucun  ou  presque 
aucun  n'a  de  privilèges  particuliers  et  notables.  En  France, 
les  grands  feudataires  sont  indépendants  et  souverains  de 
fait  dans  des  domaines  presque  aussi  étendus  et  aussi  com- 
pacts que  le  domaine  royal.  Chacun  peut  s'y  retrancher  et 
défier  isolément  la  puissance  du  roi.  11  les  dompte  un  à  un 
{cœpit  vesci  singulis)  et  demeure  à  la  fin  le  maître.  Les  vas- 
saux directs  de  Guillaume  l*""  reçoivent  un  grand  nombre  de 
manoirs  exigus,  dispersés  d'une  extrémité    à    l'autre    du 
royaume.  Aucun,   même   le  plus  puissant,  n'est    de    force 
à   s'engager  seul  dans  une  rébellion  contre  le  souverain. 
D'une  telle  aventure  il  ne  peut  sortir  que  vaincu,  à  moins 
qu'il  ne  s'allie  et  se  coalise  avec  les  autres.  La  résistance  ne 
peut  être  efficace  que  si  elle  est  concentrée,  comme  l'est  déjà 
le  pouvoir,  qu'elle  cherche  à  tenir  en  respect.  Dès  le  xiii*  siècle 
elle  s'est  créé,  auprès  du  trône,  un  organe  régulier  ;  elle 
a  engendé  le  Parlement.  De  très  bonne  heure  la  conception 
moderne  de  l'Etal  exerçant  sur  tout  le  territoire  une  autorité 
souveraine,  sous  l'unique  contrôle  des  députés  de  la  nation, 
se  substitue  franchement  en  Angleterre  à  l'idée  anarchique 
de  la  hiérarchie  féodale   qui  continue  à    subsister  plus  ou 
moins  dans  les  autres  pays,  où  elle  retarde  et  fausse  la  même 
évolution.  A  y  regarder  de  près,  nulle  part  le  gouvernement 
central  ne  se  montre  si  fortement  organisé  dès  le  milieu  du 
moyen  âge  ;  nulle  part,  il  n'a  une  conscience  plus  claire  et 
moins  mélangée  du  caractère  national  de  sa  mission  et  de 
l'étendue  illimitée  de  son  pouvoir.  Il  en  donne  des  marques 
non  équivoques  au  temps  d'Elisabeth  par  l'abondance  de  ces 
lois  paternelles  et  minutieuses  qui  prodiguent  les  interdic- 
tions et  les  exigences,  qui  règlent,  jusqu'à  l'extrême  détail, 
des  choses  d'intérêt  privé  et  qui  donnent  des  gages  si  extra- 
ordinaires au  socialisme  d'Etat.  L'exemplaire  le  plus  caracté- 
ristique de  cette  législation  est  la  taxe  des  pauvres.  Qui- 
conque a  parcouru  le  statute  book  de  cette  époque  écarte 
l'idée  classique  que  l'Etat  en  Angleterre  soit  un  pouvoir 
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timide,  discret,  incertain  de  ses  droits,  préoccupé  de  ne  pas 
dépasser  les  limites  étroites  de  sa  compétence. 

Ne  nous  attendons  pas  toutefois  à  voir  cet  Etat  hardi  et 
tout  puissant  se  substituer  en  fait  aux  individus.  Chaque  fois 
qu'il  se  met  en  mouvement  pour  créer  un  service  en  vue 
duquel  il  a  besoin  d'argent,  l'initiative  des  citoyens  le  lui 
prend  des  mains,  pour  ainsi  dire,  en  assume  la  charge  et 
prévient  la  création  d'une  bureaucratie.  Du  haut  en  bas  de 
l'échelle  des  pouvoirs,  cet  empressement  de  l'activité  privée 
est  sensible.  Tandis  qu'en  France  l'insolence  des  grands 
vassaux  laisse  la  cour  des  pairs  se  confondre  et  s'anéantir  au 
sein  d'un  Parlement  de  légistes,  duquel  se  détachera  plus 
tard  un  conseil  d'administrateurs,  le  tout  au  profit  de  l'élé- 
ment professionnel,  en  Angleterre,  le  Parlement  des  seigneurs 
se  consolide,  se  complète  parles  représentants  de  la  moyenne 
propriété  rurale  et  des  villes,  absorbe  les  fonctionnaires  du 
Palais  et  s'empare  de  la  suprématie  sur  tous  les  autres  corps 
politiques  et  judiciaires.  En  France,  l'autorité  centrale  multi- 
plie et  fortifie  incessamment,  sous  des  noms  qui  varient  avec 
les  époques,  les  agents  qui  la  représentent  dans  les  localités, 
et  elle  aboutit  enfin  à  l'institution  des  intendants,  précurseurs 
de  nos  préfets.  En  Angleterre,  les  pouvoirs  du  sheriff,  sorte 
d'intendant  rudimentaire  très  puissant  au  temps  de  Henri  III, 
vont  se  limitant  et  s'énervant  de  jour  en  jour,  tandis  qu'à 
côté  de  ce  fonctionnaire  graduellement  dépossédé,  les  magis- 
trates,  simples  particuliers  non  rétribués,  si  étrangers  à  la 
bureaucratie  qu'il  est  impossible  de  citer  aucun  supérieur 
administratif  dont  ils  dépendent,  veulent  étendre  leurs  attri- 
butions et  absorbent  à  la  fin  tout  le  gouvernement  du  comté. 
Ces  magistrales,  eux-mêmes  grands  seigneurs  et  grands 
propriétaires  fonciers,  étaient  à  l'origine  réputés  peu  capables 
de  s'acquitter  seuls  de  toutes  leurs  fonctions  et,  par  la  même 
raison  qu'en  France  les  baillis  étaient  autorisés  ou  même 
obligés  de  se  faire  seconder  par  un  auxiliaire  professionnel, 
les  magistrales  anglais,  aux  termes  de  la  commission  qui 
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leur  était  délivrée,  ne  devaient  jamais  siéger  sans  tel  ou  tel 
d'entre  eux  appartenant  à  la  classe  des  juristes  de  profession. 
C'était  l'objet  de  ce  qu'on  appelait  la  clause  du  quorum  ;  on 
y  inscrivait  les  noms  de  ces  magistrats  particulièrement 
qualifiés  dont  la  présence  était  requise  pour  la  validité  des 
délibérations.  Mais  tandis  qu'en  France  le  bailli  d'épée,  indo- 
lent ou  occupé  d'autres  soucis,  se  laissait  supplanter  dans 
toutes  ses  fonctions  par  ses  coadjuteurs  professionnels,  en 
Angleterre  ce  sont  les  magistrales,  c'est-à-dire  ces  particu- 
liers sans  compétence  ni  caractère  spécial  qui  éliminent  peu 
à  peu  leurs  collègues  juristes.  Dès  le  commencement  cfu 
XVIII®  siècle,  la  clause  du  quorum  comprend  les  noms  de  tous 
les  magistrales  sans  distinction.  La  signification  de  ces  faits 
n'est  pas  douteuse.  Ils  nous  rendent  sensibles  pourquoi  la 
bureaucratie  n'est  pas  née  ou  ne  s'est  pas  développée  en 
Angleterre  :  ce  n'est  pas  que  la  notion  de  l'Etal  fût  obscure 
ou  que  l'Etat  fût  sans  force  ou  sans  prétentions  ;  mais  toutes 
les  fois  qu'il  y  avait  lieu  d'instituer  un  service  administratif, 
des  particuliers  actifs  s'offraient  gratuitement  pour  s'en 
charger. 

Il  y  a  même  des  services  pour  lesquels  l'individu  s'est  tant 
hâté  et  a  de  si  loin  devancé  l'Etat  que  leur  caractère,  indu- 
bitablement pubhc,  s'est  trouvé  voilé  pour  des  siècles.  C'est 
ainsi  que  jusqu'à  nos  jours  il  n'y  a  pas  eu  de  ministère  pubUc 
pour  représenter  devant  les  tribunaux  la  société  outragée 
ou  menacée  ;  les  intéressés  y  suppléaient.  En  1839,  il  y  avait 
plus  de  500  associations  volontaires  pour  assurer  l'arrestation 
et  la  poursuite  des  criminels  :  en  fait,  pour  accomplir  par 
les  mains  des  individus  le  premier  devoir  d'un  gouverne- 
ment civilisé.  Les  statuts  de  plusieurs  de  ces  associations 
contenaient  des  articles  d'assurance  mutuelle  garantissant 
une  compensation  partielle  pour  les  pertes  causées  par  les 
vol-.  On  avait  l'air  de  supposer  que  l'Etat  n'était  pas  fait 
pour  soccuper  de  ces  sortes  d'accidents,  et  qu'il  appartenait 
aux  particuliers  de  régler  eux-mêmes  leurs  affaires.  Même 
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aujourd'hui,  ce  que  l'Angleterre  a  emprunté  à  la  France  et 
à  l'Ecosse  est  l'ombre  et  le  nom  plutôt  que  la  réalité  de 
l'action  publique.  Ces  mêmes  procédés  d'une  société  à  ses 
débuts  dispensaient  les  Anglais  d'entretenir  une  police 
régulière.  On  se  rappelle  ce  mot  d'un  personnage  qui  avait 
été  dépouillé  sur  le  grand  chemin  :  «  Au  moins,  s'écria-t-il, 
nous  n'avons  pas  la  maréchaussée.  y>  Cette  exclamation  eût 
été  presque  partout  à  sa  place  en  Angleterre.  En  1839-1840, 
une  loi  rendit  possible  l'établissement  de  corps  de  police 
dans  tous  les  comtés  oii  il  n'en  existait  pas,  mais  les  fermiers 
se  dérobèrent  à  l'invitation,  estimant  la  précaution  trop 
coûteuse,  sinon  inutile.  Ce  n'est  qu'en  1857  que  la  police  fut 
organisée  obligatoirement  dans  chaque  comté  et  la  sécurité 
établie  par  les  mains  de  l'Etat. 

Les  chemins  de  fer  sont  concédés  par  des  tribunaux  parle- 
mentaires hors  la  vue  et  le  contrôle  du  ministre  compétent, 
comme  si  aucun  intérêt  public  n'était  engagé  dans  la  déci- 
sion à  prendre  et  qu'il  s'agît  seulement  de  concilier  deux 
intérêts  privés  ou  de  les  départager  par  un  jugement. 
On  voit  avec  surprise  ces  immenses  monopoles  conférés 
à  perpétuité  avec  des  cahiers  des  charges  très  incomplets 
et  sans  garanties  efficaces  soit  dans  l'intérêt  de  l'individu 
et  du  commerce,  soit  pour  la  sûreté  des  voyageurs  (1). 
Pareillement,  les  ports  sont  en  grande  partie  aux  mains  de 
compagnies  particulières.  Jusqu'en  1834,  enfin,  le  trésor 
ne  dépensait  pas  un  seul  farthing  pour  l'instruction  populaire. 
Des   Sociétés    privées,    d'anciennes    corporations    indépen- 

(1)  Depuis  peu  d'années,  le  ministre  compétent  est  régulièrement 
appelé  devant  les  comités  charges  de  résoudre  les  questions  de  chemins 
de  fer.  Il  a  donc  l'occasion  de  donner  son  avis.  De  plus,  il  a  reçu,  dans 
certains  cas,  le  droit  de  trancher  ces  questions  par  un  provîsional  order 
qui  devient  définitif  à  la  fin  de  la  session  si  le  Parlement  ne  s'en  est  pas 
saisi.  Malgré  ces  amendements,  l'organisation  n'est  devenue  nullement 
bureaucratique,  elle  est  restée  parlementaire  dans  son  principe  et  judi- 
ciaire dans  ses  procédés. 
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danles  de  l'Etat  le  suppléaient  dans  ce  grand  service  public, 
celui  qui  a  le  plus  évidemment  besoin  d'une  dotation  venant 
d'en  haut. 

Ce  qu'il  faut  remarquer  dans  ces  empiétements  de  l'indi- 
Tidu  comme  dans  ceux  de  l'Etat,  c'est  qu'ils  n'ont  jamais 
rencontré  aucune  objection  tirée  de  la  nature  des  fonctions. 
L'Etat  laissait  à  l'individu  tout  ce  que  l'individu  pouvait  et 
voulait  prendre,  œuvres  publiques  aussi  bien  qu'œuvres 
privées.  Même  aujourd'hui,  les  services  qu'il  lui  retire  ou  lui 
refuse  ne  sont  autres  que  ceux  qui  dépassent  la  mesure 
d'activité  des  particuhers  ou  qui  réclament  une  compé- 
tence spéciale  et  professionnelle.  Uomarquons  en  outre  qu'il 
n'est  jamais  question  de  droit  entre  eux;  le  second  fait  est 
la  suite  naturelle  du  premier.  Jamais  un  débat  comme  celui 
qui  s'est  élevé  en  France  sur  l'abandon  des  droits  régaliens 
de  l'Etat  aux  jurys  mixtes  n'aurait  pu  s'engager  en  Angle- 
terre. Ln  tel  débal  suppose  des  frontières  philosophique- 
ment et  juridiquement  fixées  entre  ce  qui  est  publie  et  ce 
qui  est  privé.  En  Angleterre,  il  n'y  a  qu'une  frontière  de  fait 
tracée  :  à  l'endroit  où  s'arrête  la  volonté  ou  la  capacité  de 
l'individu.  L'Etat  occupe  seulement  ce  que  l'individu  a  dé- 
laissé par  indiflférence  ou  par  impuissance. 

Héciproquement.  il  n'y  a  pas  de  province  exactement  déli- 
mitée qui  appartienne  théoriquement  aux  seuls  particuliers 
et  dont  l'accès  soit  en  principe  interdit  à  l'État.  Cela  tient  à 
ce  qu'aucune  liberté  n'a,  en  Angleterre,  le  caractère  et  le  pres- 
tige d'une  loi  abstraite  et  supérieure.  La  notion  des  droits 
naturels  de  l'homme  et  du  citoyen  est  étrangère  à  l'esprit 
britannique.  Les  libertés  civiles  elles-mêmes  sont,  aux  yeux 
de  nos  voisins,  non  pas  la  loi  de  toute  société,  mais  un  fait 
historique  propre  à  leur  pays,  non  pas  un  droit  que  peut  re- 
vendiquer tout  homme  venant  en  ce  monde,  mais  le  noble 
héritage  d'une  race  particulière,  un  legs  du  passé  entouré  de 
glorieux  souvenirs  et  entretenu  par  un  goût  héréditaire  de 
l'activité  et  de  l'effort. 
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On  a  souvent  signalé  l'absence  ou  le  peu  de  crédit  des 
idées  théoriques  dans  la  plupart  des  discussions  du  Parle- 
ment anglais.  L'abolition  de  la  censure  en  fournit  un  pre- 
mier exemple  mémorable.  Un  Français  chercherait  en  vain 
dans  le  débat  parlementaire  qui  eut  lieu  à  cette  occasion  de 
nobles  idées  ou  de  grandes  phrases  sur  le  rôle  de  la  presse, 
sur  le  progrès,  sur  la  sélection  naturelle  qui  s'opère  entre 
les  opinions  publiquement  exposées  et  combattues.  L'Anglais 
ne  se  met  pas  en  peine  de  toutes  ces  subtibilités,  il  voit  un 
homme  qui  entre  chez  lui  et  fouille  ses  papiers  :  cette  vision 
lui  cause  une  espèce  d'horreur.  C'est  le  gênerai  wmTant  qui 
donne  pouvoir  à  cet  homme  d'agir  ainsi  ;  il  faut  que  le  gêne- 
rai warrant  soit  supprimé.  A  cela  s'ajoute  une  infinité  de 
petits  détails  négligeables,  embarras  ou  difficultés  que  ren- 
contrent ces  publishers,  taches  de  rouille  qui  maculent  les 
imprimés  trop  longtemps  retenus,  etc.  On  voit  ici  la  faiblesse 
delà  faculté  d'abstraction  qui  s'élève  par  l'image  jusqu'au 
gênerai  warrant,  mais  qui  ne  peut  atteindre  par  l'idée  jus- 
qu'au principe  de  la  liberté  de  la  presse.  Le  Times  rapporte 
qu'en  1857,  dans  un  débat  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des 
Communes  sur  la  peine  de  mort,  le  principe  de  l'invio^ 
labilité  de  la  vie  humaine  ne  fut  pas  une  seule  fois  men- 
tionné. J'ai  déjà  rappelé  qu'en  4867  un  publiciste  éminent, 
M.  Georges  Brodrick,  mettait  au  défi  les  adversaires  de  la 
réforme,  alors  en  préparation,  de  citer  un  seul  réformateur 
qui  eût  envisagé  la  franchise  électorale  comme  un  droit 
inhérent  à  l'individu.  Il  n'était  question  dans  les  articles  pu- 
bliés à  cette  époque,  comme  dans  ceux  suscités  naguère  par 
le  bill  de  réforme  de  M.  Gladstone,  que  des  moyens  de  con- 
server une  balance  équitable  entre  les  ditïérentes  classes, 
d'obtenir  un  parlement  éclairé,  de  propager  une  activité 
saine  et  la  préoccupation  des  intérêts  publics  dans  les  cou- 
ches inférieures  de  la  nation.  Ces  considérations  toutes  poli- 
tiques trouvaient  seules  de  l'écho  dans  les  esprits.  —  Là  oii  la 
notion  des  droits  abstraits  a  si  peu  de  force  et  d'empire,  la 
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prépondérance  appartient  naturellement  aux  raisons  dutililé 
et  en  premier  lieu  à  la  raison  d'Étal  qui  n'est  que  la  plus  haute 
et  la  plus  large  des  raisons  d'utilité.  D'où  cette  apparente  anti- 
nomie, très  facile  à  résoudre  au  fond,  que  l'Angleterre  est  à 
la  fois  le  pays  où  l'action  propre  de  l'État  est  habituellement 
la  plus  restreinte,  et  celui  où  la  raison  d'État,  quand  elle  a 
lieu  de  s'exercer,  a  le  plus  d'autorité  et  rencontre  le  moins  de 
résistance. 

L'action  de  l'État  est  habituellement  restreinte  parce  que 
l'activité  de  l'individu  est  en  fait  très  empressée,  très  éner- 
gique et  très  étendue,  et  parce  que  l'entretien  des  qualités 
d'initiative  et  la  persévérance  de  chaque  citoyen  est  estimée 
le  plus  essentiel  des  biens  publics,  en  sorte  que  la  raison 
d'État  elle-même  conseille  au  pouvoir  de  s'abstenir  le  plus 
possible,  afin  de  laisser  le  champ  libre  aux  efforts  privés. 
Mais  d'autre  part,  dans  les  cas  exceptionnels,  dès  qu'il  y  a 
une  raison  sérieuse  pour  que  le  pouvoir  intervienne,  celte 
intervention  est  nécessairement  moins  scrupuleuse,  plus 
décidée  et  plus  radicale  que  partout  ailleurs,  parce  qu'elle 
se  heurte  seulement  à  des  précédents  historiques  respec- 
tables et  non  pas  à  une  notion  de  droit  absolue  et  nettement 
impérative. 

Ainsi  s'expliquent  tant  de  curieuses  exceptions  au  respect 
de  la  liberté  individuelle  ;  par  exemple,  cette  presse  des  ma- 
telots qui  n'a  jamais  été  abolie  légalement  et  qui  était,  à  la 
fin  du  dernier  siècle,  l'effroi  de  la  campagne  et  de  la  ville, 
ces  razzias  inhumaines  de  pauvres  gens  qu'on  entourait, 
qu'on  poussait  au  rivage  comme  un  troupeau  et  qu'on  trans- 
portait enfin  sur  des  vaisseaux  d'où  ils  ne  revenaient  plus. 
Ces  opérations  étaient  confiées  à  des  agents  de  l'État  qui 
n'avaient  même  pas  à  compter  avec  l'habeas  corpus^  sup- 
primé pour  la  circonstance.  Ainsi  le  respect  de  la  liberté  in- 
dividuelle et  sa  garantie  la  plus  élémentaire  n'avaient  pu 
entrer  en  balance,  un  instant,  avec  la  nécessité  de  recruter, 
coûte  que  coûte,  les  équipages  de  la  flotte.  L'intérêt  de  la 
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marine,  si  essentiel,  si  vital  pour  une  nation  qui  prétend  à 
l'empire  de  l'univers,  n'avait  pas  en  de  peine  à  triompher  du 
droit  inconditionnel  et  absolu  que  chacun  a  sur  sa  personne 
et  à  établir  pratiquement  sur  le  sol  de  l'Angleterre  les  pro- 
cédés employés  sur  la  terre  d'Afrique  pour  se  procurer  des 
esclaves.  Cedroitj  d'ailleurs,  l'esprit  anglais  ne  le  concevait  pas 
comme  tel,  ou  il  ne  voulait  y  voir  qu'un  second  intérêt  op- 
posé et  de  niveau  avec  le  premier,  sans  autre  valeur  ou 
raison  de  préférence  que  son  utilité.  On  pourrait  citer  encore 
ces  emprisonnements  pouvant  durer  toute  la  vie,  effectués 
sans  preuve,  sur  le  simple  serment  du  créancier.  Dans  ce 
cas,  l'État  n'intervenait  pour  ainsi  dire  que  comme  un  inter- 
médiaire obligeant  ;  il  ne  remplissait  pas  le  rôle  dévolu  à 
l'État,  il  ne  se  préoccupait  pas  de  contrôler  la  légalité  de  la 
poursuite  et  de  prévenir  l'arbitraire  ;  il  n'était  qu'un  exécu- 
teur sommaire  prêtant  main  forte  à  la  volonté  du  riche  contre 
le  pauvre.  Un  adoucissement  de  cette  loi  oppressive  eut  pour 
conséquence,  de  1813  à  1826,  la  mise  en  liberté  de  50,000  per- 
sonnes. 

Les  deux  exemples  que  j'ai  cités  sont  empruntés  au  passé, 
mais  si  l'on  veut  trouver  dans  le  présent  une  preuve  péremp- 
loire  que  l'État  a  le  même  besoin  d'activité  que  Tindividu  et 
qu'il  ne  se  laisse  arrêter  par  la  superstition  d'aucun  droit 
collectif  ou  individuel  commandant  le  respect,  je  n'aurai  qu'à 
prendre  et  à  analyser  rapidement  les  lois  sur  l'hygiène  pu- 
blique. L'Angleterre  est,  on  nous  l'a  souvent  répété,  un  pays 
de  décentralisation  ;  or  ici  les  pouvoirs  locaux  sont  mis  en 
demeure,  quelles  que  soient  leurs  circonstances,  leurs  dispo- 
nibilités en  caisse,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
procurer  à  chaque  habitation  une  provision  d'eau  suffisante 
et  pour  assurer,  par  un  bon  système  d'égouts,  l'évacuation 
des  matériaux  usés.  S'ils  refusent  d'assurer  ces  cliarges 
écrasantes,  ils  sont  traduits  devant  la  cour  qui  leur  signifie 
par  un  mandamus  l'ordre  de  s'exécuter.  C'est  ainsi  que 
Lincoln,  après  une  résistance  désespérée  de  son  conseil  et  de 
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la  majorité  des  habitants,  se  vit  imposer  une  dépense  ne 
montant  pas  à  moins  de  3,350,000  francs.  La  contrainte  n'at- 
teint ici  qu'une  corporation,  un  être  moral.  Veut-on  la  voir 
s'allaqner  à  des  individus?  11  faut  supposer  qu'on  se  trouve 
dans  le  cas  très  fréquent  et  presque  ordinaire  d'une  maladie 
réputée  contagieuse,  le  choléra,  le  typhus,  la  diphtérie,  la  va- 
riole, la  fièvre  puerpérale,  etc.  On  s'étaitd'abord  contenté  d'être 
prévenu,  au  moment  du  décès,  du  mal  qui  en  avait  été  la 
cause,  et  l'on  prenait  alors  les  mesures  les  plus  indispen- 
sables. Aux  termes  d'une  loi  de  1889,  «  l'obligation  de  faire 
une  déclaration  circonstanciée  est  imposée  au  chef  de  la 
famille  ou  à  son  défaut  aux  plus  proches  parents  qui  sont  dans 
l'habitation  ou  qui  soignent  le  malade;  à  défaut  de  parents,  à 
toute  personne  chargée  de  la  garde  du  malade,  et  à  défaut 
d'une  telle  personne  au  principal  locataire.  Le  médecin  ap- 
pelé auprès  du  malade  a  le  devoir  légal  de  prévenir  inmié- 
diatement  le  médical  offlcer  of  healthj  et  celui-ci  doit  aussi- 
tôt visiter  la  localité  et  la  maison  atteinte,  s'enquérir  des 
causes  de  la  maladie,  indiquer  les  mesures  à  prendre  pour 
en  éviter  la  propagation,  assister,  autant  que  faire  se  peut,  à 
l'accomplissement  de  ces  mesures.  Il  s'efforcera  d'assurer 
l'isolement  du  malade.  Si  cet  isolement  parait  impossible  à 
domicile  et  si  un  hôpital  est  à  portée,  il  conseillera  d'y  trans- 
porter le  malade  après  avoir  pris  l'avis  du  médecin  traitant. 
S'il  juge  que  la  maison  ou  des  objets  quelconques  qui  sont 
dans  la  maison  doivent  être  désinfectés,  l'autorité  locale  met 
le  propriétaire  ou  le  locataire  en  demeure  d'effectuer  cette 
désinfection,  qui  est  faite  d'office  en  cas  de  refus,  et  aux 
frais  de  l'autorité  locale  si  les  intéressés  sont  trop  pauvres 
pour  la  payer.  L'autorité  locale  peut  même,  sur  l'avis  de 
l'agent  sanitaire,  ordonner  la  destruction  de  la  literie  et 
d'autres  objets  infectés,  en  indemnisant  le  propriétaire  de  ces 
objets.  » 

Que  si  l'on  a  présentes  la  liste  nombreuse  des  maladies  vi- 
sées par  le  statut  et  la  liste  encore  plus  nombreuse  des  cas 
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auxquels  le  législateur  a  entendu  pourvoir,  on  est  obligé  de 
reconnaître  ici,  dans  des  circonstances  qui  peuvent  être  qua- 
lifiées d'ordinaires,  l'application  d'un  pouvoir  de  contrainte 
exorbitant  dont  rien  de  ce  qui  existe  en  France  ne  peut  nous 
donner  l'idée:  des  ordres  rigoureux  qui  ne  laissent  rien  à 
l'action  réfléchie  de  chacun,  une  dépossession  presque  com- 
plète du  droit  que  tout  homme  a  sur  sa  maison  et  sur  ce  qui 
s'y  passe,  enfin  la  haute  et  arbitraire  intervention  de  Vofficer 
o f  health  prescriYSini  par  des  règlements  minutieux,  qui  ne 
sont  prévus  par  la  loi  qu'en  principe,  tout  ce  qui  devra  être 
fait  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique.  Ce  dernier  est 
comme  le  pilote  avisé  dont  la  présence  suspend  les  droits  du 
capitaine.  Le  capitaine  est  ici  le  simple  citoyen,  maître  chez 
lui  et  décidant  seul  de  ses  affaires. 

C'est  surtout  en  matière  de  propriété  foncière  que  l'ab- 
sence de  cette  notion  absolue  de  droit  se  fait  sentir  et  que 
l'on  voit  comment,  en  un  sens,  les  principes  abstraits 
peuvent  devenir  tutélaires  et  conservateurs.  Dans  tout  le 
Royaume-Uni,  le  droit  de  propriété  du  landlord  sur  la  terre 
est  attaqué  par  deux  sortes  d'ennemis  :  d'abord,  par  les 
divers  possesseurs  et  exploitants  du  sol  —  et  il  faut 
remarquer  ici  que  celte  catégorie  d'assaillants  ne  peut  avoir 
satisfaction  que  par  l'État  agissant  comme  juge  et  arbitre 
souverain  ;  —  le  même  droit  de  propriété  est  attaqué  aussi 
par  l'État  lui-même,  en  son  propre  nom,  et  sans  qu'il  ait 
l'excuse  de  revendications  intentées  par  des  particuliers  dont 
il  épouse  les  intérêts.  L'État  intervient  donc  ici  par  deux 
fois  et  à  deux  litres.  Il  intervient  dans  son  personnage 
politique  en  faveur  des  individus  dont  il  refait  les  parts  ; 
il  intervient  dans  son  rôle  juridique  pour  réclamer  et  grossir 
la  sienne. 

Suivons  du  regard  les  péripéties  de  la  lutte  en  Irlande,  en 
Ecosse  et  en  Angleterre.  Elle  va  prendre  des  aspects  diffé- 
rents suivant  la  région  dont  il  s'agit  de  fixer  l'état  légal  ; 
c'est  qu'il  lui  manque  l'unité  profonde  qui  naît  du  droit 
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qu'elle  frappe.  Ce  droit  en  effet  n'est  pas  fondé  sur  une 
notion  abstraite  et  générale;  il  n'est  pas  partout  semblable 
à  lui-même,  il  manque  partout  de  consistance,  de  force  et 
d'autorité. 

En  Irlande,  la  vague  notion  d'une  propriété  commune 
entre  le  chef  du  clan  et  ses  membres  se  mêle  à  l'idée  que  le 
fermier  se  fait  de  son  droit  sur  le  domaine  qu'il  exploite.  Le 
paysan  croit  que  son  interest  dans  la  terre  est  aussi  digne 
de  respect  que  celui  du  propriétaire  ;  il  asseoit  les  deux 
interests  côte  à  côte  sur  le  domaine.  Aussi  l'opinion  publique 
a-t-elle  été  profondément  froissée  lorsqu'on  1860  la  loi 
entreprit  d'établir  la  single  ownership  (qui  n'admet  qu'un 
propriétaire  pour  chaque  domaine)  et  la  liberté  du  contrat. 
Ces  deux  conditions,  qui  sont  pour  nous  le  droit  commun, 
étaient  pour  l'Irlande  un  droit  nouveau  auquel  répugnaient 
ses  mœurs.  Il  n'a  fallu  que  dix  ans  pour  s'en  convaincre.  En 
1881,  une  nouvelle  mesure  législative  rentrait  dans  les  voies 
de  la  tradition  populaire  en  empruntant  à  la  coutume  de 
VUlsler  le  principe  de  la  dual  ownership  (qui  admet  deux 
propriétaires  pour  chaque  domaine)  et  en  l'appliquant  à 
l'ensemble  de  l'Irlande.  La  seconde  propriété,  celle  du 
paysan,  se  manifestait  par  les  3  F.  La  fixity  of  tenurc  portait 
une  grave  atteinte  au  droit  d'éviction  du  propriétaire  ;  le 
free  «aZe  assurait  au  fermierqui  se  retire,  ou  que  l'on  congédie, 
l'équivalent  de  sa  part  dans  la  propriété,  que  ce  fût  le 
fermier  entrant  qui  payât  cette  part  ou  le  propriétaire,  en 
vertu  de  son  droit  de  préemption  ;  enfin  le  fair  rent  enlevait 
au  propriétaire  la  liberté  de  modifier  à  lui  seul  le  taux  des 
fermages  comme  il  en  a  le  droit  sous  le  régime  contractuel 
et  chargeait  une  commission  agraire  de  régler  en  équité  le 
chiffre  de  la  rente  à  payer.  Ce  système,  loin  d'apaiser  les 
réclamations  des  Irlandais,  les  rendit  plus  vives  par  l'espé- 
rance qu'ils  conçurent  d'éliminer  bientôt  le  landlord,  en 
grossissant  leur  part  dans  la  propriété  aux  dépens  de  la 
sienne.  Cette  lutte  inexpiable  dure  encore;  le  gouvernement 


1 


L'ÉTAT   ANGLAIS  ET  SA  FONCTION    A    L'INTÉRIEUR.  81 

conservateur  a  essayé  d'y  mettre  fin  par  un  ensemble  de 
mesures  législatives.  Bien  qu'il  ait  rétabli  en  principe  la 
single  ownership,  il  n'a  pu  entreprendre  de  bouleverser  tout 
l'état  légal  que  les  statuts  successifs  avaient  développé 
autour  du  principe  opposé  ;  il  a  été  amené  à  le  confirmer  en 
fait,  à  en  tirer  de  nouvelles  conséquences  ;  plusieurs 
passages  de  sa  dernière  loi  (1896)  ne  font  que  reproduire  les 
dispositions  du  bill  de  M.  Morley,  présenté  et  repoussé 
l'année  précédente  ;  bien  plus,  il  s'est  engagé  dans  une 
vaste  entreprise  foncière  et  financière  dont  le  but  est  de 
transférer  aux  fermiers  la  propriété  des  domaines  qu'ils 
exploitent.  L'État  a  commencé  par  avancer  aux  acquéreurs 
une  partie  du  prix  ;  il  leur  avance  maintenant  la  totalité.  Le 
remboursement  s'opère  en  47  annuités  à  2  1/2  p.  100.  Le 
gouvernement  s'efforce  ainsi  d'attirer  dans  une  voie  nouvelle 
les  désirs  et  les  ambitions  des  Irlandais  ;  il  aspire  à  les 
détourner  des  revendications  politiques  et  à  leur  faire  oublier 
le  home  rule  dont  ils  ont  été  un  instant  comme  enivrés.  En 
tout  cas,  cette  entreprise,  caractérisée  par  la  création  d'une 
caisse  agraire  où  l'Angleterre  a  commencé  par  verser 
250,000,000  francs,  n'est  pas  moins  qu'une  tentative  d'ex- 
propriation amiable  de  la  gentry  rurale,  organisée  par  la  loi, 
accomplie  avec  l'aide  du  crédit  public. 

En  Ecosse,  le  gouvernement  a  observé  la  même  conduite  à 
l'égard  des  crofters  qui  occupent  une  partie  des  lies  du  Nord 
et  des  comtés  avoisinants.  Là  aussi  les  principes  de  la  pleine 
propriété  et  du  libre  contrat  ont  été  violés  en  la  personne  du 
propriétaire.  Le  crofter,  s'il  remplit  ses  obligations,  ne  peut 
pas  être  congédié  par  le  landlord,  et  sa  rente  ne  peut  pas 
être  augmentée  ;  il  lui  est  fait  remise  des  arriérés  ;  une  land 
commission  juge  sans  appel  les  cas  de  conflit  entre  pro- 
priétaire et  crofter,  et  sa  compétence  s'étend  à  presque  tous 
les  détails  de  l'exploitation,  notamment  aux  améliorations 
que  le  crofter  peut  avoir  eu  l'idée  de  faire  sans  consulter  son 
landlord  et  pour  lesquelles  il  réclame  une  compensation  à  la 
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fin  de  sa  jouissance.  La  tenure  du  crofter  ne  peut  jamais  être 
morcelée,  mais  elle  peut  être  agrandie  par  l'effet  d'une  mise 
en  demeure  adressée  au  propriétaire  d'avoir  à  louer  au 
crofter  des  terres  disponibles  dans  le  voisinage  ;  c'est  encore 
la  commission  qui  est  juge  en  ce  cas.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
plus  remarquable  dans  le  long  débat  qui  a  précédé  le  vote 
de  la  loi,  c'est  que  jamais  le  droit  de  propriété  n'y  a  figuré 
ni  comme  principe,  ni  comme  objection  ;  il  n'y  a  été  question 
que  de  circonstances  contingentes,  de  la  condition  de  l'agri- 
culture, de  rétat  des  mœurs  et  des  habitudes  ;  on  s'est 
préoccupé  surtout  de  donner  satisfaction  aux  crofters  selon 
les  idées  passablement  arriérées  qu'ils  avaient  conservées 
jusqu'au  seuil  des  temps  modernes.  Voilà  ce  qui  semblait 
pratique,  positif,  expédient  et  c'est  cette  expediency  qui  a 
inspiré  les  discours  de  tous  les  hommes  d'État  et  dirigé  les 
démarches  du  législateur.  Il  n'y  a  pas  eu,  à  cet  égard,  de 
différence  entre  les  conservateurs  et  les  libéraux. 

En  Angleterre,  la  notion  du  clan,  qui  implique  une  pro- 
priété originairement  commune  à  tous  ses  membres,  n'est 
pas  seulement  effacée  ;  elle  est  totalement  absente  :  mais  le 
principe  d'une  propriété  individuelle,  pleine  et  entière,  n'en 
est  pas  pour  cela  plus  dégagé.  L'idée  qui  se  présente  au 
législateur  est  celle  d'une  simple  possession,  d'une  tenure 
soumise  eu  principe  à  certaines  conditions  qui  la  rendent 
précaire.  Une  discussion  a  pu  être  instituée  récemment  entre 
deux  légistes  de  renom  sur  la  question  de  savoir  si  les 
Anglais  étaient  vraiment  des  propriétaires  ou  de  simples 
tenanciers,  et  celui  qui  s'était  fait  l'avocat  de  la  première 
thèse  n'a  pu  que  répéter  que  le  domaine  éminent  du  sou- 
verain ayant  disparu,  les  tenures  en  fait  s'étaient  rapprochées 
de  la  pleine  propriété  au  point  de  s'y  confondre.  En  tout  cas, 
les  Anglais,  lorsqu'ils  ont  à  décider  de  la  condition  légale 
des  terres,  ne  se  heurtent  pohit  au  principe  suUde  et  intran- 
sigeant du  plein  dominion  ;  ils  n'ont  devant  eux  nomlna- 
lenient  qu'une  propriété  incomplète,  une  possession,  que  le 
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temps  et  les  circonstances  seuls  ont  rendue  semblable  à  la 
pleine  propriété.  Il  est  assez  naturel  qu'une  conception  si 
faible  et  si  écourtée  du  droit  du  landlord  n'ait  opposé  qu'une 
faible  résistance  aux  convoitises  et  aux  espérances  des 
fermiers  et  les  aient  encouragés  à  croire  qu'ils  avaient,  eux 
aussi,  un  droit  sur  la  terre  fécondée  par  leur  travail  et  par 
leurs  capitaux.  La  transformation  des  copyholds  en  freeholds 
par  le  rachat  des  droits  manoriaux  était  déjà  pour  eux  un 
précédent  singulièrement  suggestif.  En  tout  cas,  les  pro- 
priétaires anglais  ne  se  sont  pas  trouvés  mieux  préparés  à 
une  résistance  de  principe  quand  il  a  été  question  de  pro- 
téger l'exploitant  contre  les  dégâts  occasionnés  par  le  gibier, 
ni  lorsqu'on  s'est  préoccupé  de  lui  assurer  une  compensation 
pour  les  améliorations  durables  dont  il  a  fait  les  frais.  Là 
aussi,  une  atteinte  évidente  a  été  portée  à  la  liberté  des 
conventions.  Il  y  a  maintenant  des  droits  auxquels  le  fermier 
ne  peut  pas  renoncer  par  contrat  ;  il  y  a  des  améliorations 
qu'il  peut  faire  contre  le  gré  du  propriétaire,  sans  perdre  son 
titre  à  une  indemnité  à  régler  par  arbitres.  Encore  faut-il 
ajouter  qu'à  entendre  les  plaintes  de  la  classe  qui  a  bénéficié 
de  la  loi,  à  lire  les  propositions  des  publicistes,  l'acte  des 
tenures  agricoles  n'est  qu'une  introduction  timide  à  des 
mesures  plus  radicales.  On  ne  cache  pas  le  dessein  de 
réduire  le  propriétaire  à  la  condition  de  simple  créancier 
d'une  rente  foncière,  et  l'on  appelle  le  jour  où,  sous  les 
yeux  de  ce  spectateur  impuissant,  les  tenanciers  cultiveront 
son  domaine  à  leur  mode  et  se  le  transmettront  de  main  en 
main. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  seule  menace  qui  pèse  sur  la 
propriété  terrienne.  Il  y  a  près  de  dix-sept  ans,  des  person- 
nages politiques  considérables,  tant  conservateurs  que  libé- 
raux, avaient  émis  le  vœu  que  des  parcelles  de  terre  propres  à 
la  culture  fussent  mises  à  la  disposition  des  ouvriers  dans  les 
banlieues  suburbaines.  Ce  vœu  a  été  accueilli  par  le  législa- 
teur et  a  fourni  en  1887  le  principe  d'une  mesure  qui  a  été 
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étendue  aux  campagnes.  Il  appartient  aujourd'hui  à  tout  con- 
seil de  paroisse  d'obliger,  avec  l'assentiment  du  conseil  de 
comté,  les  propriétaires  de  sa  circonscription  à  lui  louer  des 
terres,  qu'il  divise  en  petits  lots  {allotmenls)  et  sous-loue  à  des 
travailleurs  urbains  ou  ruraux.  11  appartient  à  tout  conseil  de 
district  de  provoquer,  sur  l'initiative  du  conseil  de  paroisse, 
une  ordonnance  d'expropriation  du  conseil  de  comté  et 
d'acquérir  ainsi  de  force  des  terrains  qu'il  donne  à  bail  après 
les  avoir  pareillement  allotis.  Une  disposition  de  plus  grande 
conséquence  encore  a  été  prise  en  1892.  Les  conseils  de 
comté  ont  été  autorisés  à  acquérir  à  l'amiable  des  domaines 
qu'ils  divisent  en  petites  ou  moyennes  exploitations,  n'excé- 
dant pas  cinquante  acres.  Ces  exploitations,  qui  correspondent 
par  leur  étendue  à  tous  les  degrés  de  la  condition  du  paysan 
propriétaire,  sont  destinées,  dans  la  pensée  du  législateur,  à 
reconstituer  cette  classe  des  yeomen  que  la  politique  oligar- 
chiqu(?  du  wiii*  siècle  a  fait  disparaître.  Des  termes  excep- 
tionnellement favorables  peuvent  être  accordés  à  l'acquéreur 
pour  sa  libération.  Le  conseil  peut  aussi  faire  l'avance  des 
quatre  cinquièmes  du  prix  d'achat  aux  tenanciers  qui  trou- 
vent l'occasion  d'acquérir  les  domaines  qu'ils  exploitent.  Le 
gouvernement  prête,  au  besoin,  les  sommes  nécessaires.  A 
la  vérité,  le  législateur  s'est  gardé,  au  moins  pour  le  pré- 
sent, contre  l'abus  qu'on  pouvait  le  plus  appréhender  :  il 
exige  que  toutes  ces  opérations  se  passent  à  des  prix  ou  à 
des  taux  d'intérêt  suffisants  pour  couvrir  toutes  les  dépenses. 
En  outre,  il  a  prescrit  des  formalités  minutieuses,  établi 
toute  une  hiérarchie  de  contrôle  qui  remonte  du  conseil  de 
district  au  conseil  de  comté  et  de  là,  au  local  govemment 
Board  ou  même  au  Parlement.  Toutefois,  il  est  à  craindre 
que  CCS  freins  supérieurs  ne  résistent  guère  à  la  pression  des 
trois  assemblées  locales,  lorsque  celles-ci  se  trouveront 
d'accord.  Ces  assemblées  sont  élues,  dès  à  présent,  à 
un  suffrage  assez  voisin  du  suffrage  universel  et  qui  ne  peut 
que  s'en  rapprocher.  C'est,  en  définitive,  à  des  gens  dont  la 
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majorité  ne  possède  pas  la  terre  qu'a  été  conféré  un  droit 
d'expropriation  contre  ceux  qui  la  possèdent.  Les  conseils 
locaux  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  rechercher  une  exten- 
sion de  leurs  pouvoirs  ;  ils  y  seront  poussés  par  leurs 
commettants,  et  le  législateur  lui-même  les  y  engage.  L'acte 
de  1892,  notamment,  contient  l'aveu  implicite,  mais  très  net, 
que  le  régime  actuel  de  la  propriété  foncière  est  abusif,  con- 
traire à  l'intérêt  public,  que  l'œuvre  économique  du 
xviii»  siècle  a  tout  au  moins  dépassé  le  but,  et  qu'une  refonte 
est  nécessaire.  11  est  trop  clair  que  ce  mea  culpa  sera 
entendu  ;  cette  suggestion  pourrait  bien,  un  jour,  servir  de 
mot  d'ordre  à  des  réformateurs  plus  impatients  que  le  légis- 
lateur actuel,  plus  disposés  à  poursuivre  leurs  fins  par  des 
voies  radicales. 

Jusqu'ici  l'État  n'est  intervenu  que  comme  une  autorité 
politique  souveraine  qui  se  préoccupe  d'apaiser,  par  une  nou- 
velle répartition,  les  griefs  irritables  qui  ne  pourraient  que 
s'envenimer  ;  il  est  temps  de  le  voir  entrer  lui-même  en 
scène  et  avouer  hautement  sa  prétention  à  devenir  l'une  des 
parties  prenantes  dans  cette  propriété  dont  il  laisse  en 
général  la  jouissance  aux  individus.  Vers  1848,  J.  Stuart  Mill 
disait  :  «  Les  raisons  qui  justifient  la  propriété  n'ont  de  force 
qu'autant  que  le  propriétaire  de  la  terre  est  aussi  celui  qui 
l'améliore.  Toutes  les  fois  que  dans  un  pays  quelconque  le 
propriétaire,  généralement  parlant,  cesse  d'améliorer  la  terre, 
l'économie  politique  n'a  rien  à  dire  pour  défendre  cette  pro- 
priété, telle  qu'elle  y  est  établie.  Dans  aucune  théorie  bien 
entendue  de  la  propriété,  on  ne  s'est  jamais  proposé  que  le 
propriétaire  de  la  terre  ne  fût  qu'un  simple  sinécuriste  rési- 
dent. D  Ce  raisonnement  aurait  pu  servir  de  justification  à 
une  revendication  du  fermier  contre  le  landlord,  du  travail- 
leur contre  l'oisif,  mais  .1.  Stuart  Mill  poussait  plus  loin,  il 
parfait  de  là  pour  attribuer  à  l'État,  sous  le  nom  d'unearned 
incrément,  la  valeur  de  tous  les  excédents  de  revenu  qui  ne 
résultent  ni  de  l'industrie  du  propriétaire  et  du  fermier,  ni  de 
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l'emploi  de  leurs  capitaux,  et  qui  sont  simplement  l'effet  du 
temps  et  des  circonstances.  Celte  théorie  a  fourni  le  point  de 
départ  des  doctrines  physiocratiques  d'Henry  George,  adop- 
tées en  Angleterre  par  Wallace,  l'émule  de  Darwin.  Elle  avait 
préparé  les  esprits  à  les  recevoir  et  à  contribuer  efficace- 
ment à  leur  succès.  Elle  est  à  la  racine  de  la  nationalisation 
du  sol,  formule  qui  est  constamment  à  l'ordre  du  jour  dans 
les  congrès  des  Trade-Unions.  Cette  théorie  creuse  jusqu'au 
fondement  économique  de  la  propriété  individuelle  ;  la  pro^ 
priété  est  individuelle;  elle  le  reste  tant  que  la  société  trouve 
son  compte  à  ce  que  le  propriétaire  soit  un  individu  ;  mais 
lorsque  l'individu  manque  à  ce  que  l'on  attendait  de  lui,  la 
société  n'a  plus  de  raison  de  le  défendre  ;  elle  n'en  a  que  de 
lui  retirer  le  droit  de  propriété,  qu'elle  assigne  à  l'État.  Plus 
significative  encore,  parce  qu'elle  est,  en  un  sens,  plus  abs- 
traite, est  la  théorie  que  le  chancelier  de  l'Échiquier,  Sir  Wil- 
liam Harcourt,  a  introduite  devant  le  Parlement  comme  justi- 
fication de  son  impôt  progressif  sur  les  successions.  Il  ne 
s'agit  plus  ici  d'un  intérêt  économique,  c'est  un  droit  régalien 
qui  est  en  cause.  «  Le  titre  que  l'État  possède  sur  la  propriété 
accumulée  du  défunt,  disait  le  ministre,  est  antérieur  à  tout 
autre.  La  nature,  en  effet,  n'a  donné  à  l'homme  aucun  pou- 
voir sur  ses  biens  terrestres  au  delà  du  terme  de  la  vie.  Le 
droit  d'un  mort  de  disposer  de  ses  biens  ne  dérive  que  de  la 
loi,  et  l'Étal  a  la  faculté  de  stipuler  les  conditions  et  les 
réserves  sous  lesquelles  ce  droit  peut  être  exercé.  »  «  Le  droit 
de  tester,  disait-il  encore,  est  une  création  de  la  loi  écrite. 
Faute  de  dispositions  testamentaires,  l'État  détermine  la  des- 
tination qui  doit  être  donnée  à  la  propriété.  » 

Les  effets  qu'a  eus  la  loi  après  deux  ou  trois  années  de 
fonctionnement  sont  aussi  menaçants  que  ces  déclarations 
sont  péremptoires.  Les  adversaires  de  Sir  W.  Harcourt 
croyaient  sincèrement  que  le  nouveau  système  fiscal  ne  don- 
nerait pas  les  résultats  qu'on  en  attendait.  Sir  W.  Harcourt 
lui-même  n'était  pas  bien  sûr  d'une  plus-value.  Le  produit  de 
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rimpôt  é^ala  et  bientôt  dépassa  les  prévisions  ;  la  première 
année,  il  ne  donna  qu'un  million  de  livres,  n'ayant  été  appli- 
qué que  partiellement  pendant  sept  mois  ;  mais  dès  l'année 
suivante,  il  faisait  rentrer  dans  les  caisses  du  trésor  plus  de 
14  millions,  chiffre  bientôt  dépassé,  car  en  1898-99  la  recette 
atteignait  le  chiffre  exorbitant  de  15,563,000  livres  sterling. 
Le  souvenir  de  cet  heureux  mécompte  ne  s'effacera  pas,  il 
demeurera  présent  à  l'esprit  de  tous  les  financiers  à  la 
recherche  d'une  matière  imposable  qui  ne  se  dérobe  pas  et 
de  contribuables  qui  ne  crient  que  pour  la  forme.  Ce  sont  là 
des  qualités  qui  recommandent  fortement  un  impôt  à  une 
époque  où  l'accroissement  de  tous  les  budgets,  par  suite  des 
dépenses  de  l'armée  et  de  la  marine,  impose  aux  hommes 
d'État  l'obligation  de  trouver  de  nouveaux  moyens  fiscaux. 

Mais  c'est  surtout  dans  ses  rapports  avec  l'Église  établie 
que  l'État  a  montré  le  haut  sentiment  d'une  toute-puissance 
devant  laquelle  s'effacent  les  droits  les  plus  invétérés,  les  tra- 
ditions les  plus  respectables.  Les  propriétés  ecclésiastiques 
étaient  soumises  depuis  des  siècles  à  un  régime  légal  que  le 
gouvernement  entreprit  de  refondre.  La  raison  d'État  et  le 
socialisme  n'ont  peut-être  jamais  reçu  plus  de  gages  qu'à 
cette  occasion.  L'Eglise  anglicane,  considérée  dans  son 
ensemble,  n'a  pas  qualité  pour  posséder.  La  personnalité 
civile  appartient  séparément  aux  évèchés,  chapitres,  cures  et 
bénéfices  représentés  par  leurs  titulaires  ;  ceux-ci  seuls 
peuvent  être  propriétaires.  Ce  qu'on  appelle  les  biens  de 
l'Église  n'est  que  la  somme  arithmétique  de  toutes  ces  pro- 
priétés privées,  et  l'Église  en  corps  n'a  pas  plus  de  droits  sur 
la  glèbe  et  les  dîmes  d'un  parson  quelconque  que  sur  le 
domaine  du  premier  squire  venu.  C'est  seulement  par  un 
abus  du  langage  que  l'on  pourrait  être  conduit  à  croire  que 
les  terres,  capitaux  et  revenus  possédés  parles  ecclésiastiques 
sont,  à  aucun  degré,  objet  d'une  propriété  collective  ou  d'un 
;  domaine  éminent  appartenant  à  l'Église. 

En  principe,  il  semble  que  l'État  n'ait  pas  plus  de  droits 
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que  rÉ^^lise  sur  ceux  de  ces  biens  qui  ont  été  légalement  et 
régulièrement  acquis.  La  plupart  proviennent  de  libéralités 
faites  par  des  particuliers  à  une  cure,  à  une  corporation 
déterminée,  quand  ils  ne  consistent  pas  dans  des  droits 
innuémoriau.x  appropriés  depuis  des  siècles.  C'était  aussi  le 
cas  en  France  sous  l'ancien  régime.  On  s'est  élevé  avec  force 
en  1789,  et  plus  tard,  contre  la  prétendue  spoliation  qui  a  mis 
les  propriétés  de  l'Église  française  à  la  disposition  du  trésor 
public.  On  oppose  volontiers  à  cet  acte  de  violence  le  respect 
et  les  égards  dont  les  fondations  religieuses  sont  entourées 
en  Angleterre.  La  méprise  est  complète.  Les  hommes  d'État 
britanniques  les  plus  considérables  n'ont  pas  hésité  à  déclarer 
que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  la  propriété  de  l'État. 
Ce  sont  les  propres  termes  dont  s'est  servi  Lord  Palmerston, 
et  il  opine  que  la  législation  a  le  droit  et  le  pouvoir  d'en  agir 
avec  ces  biens  selon  les  nécessités  du  moment.  Si  des  gens, 
disait  de  son  côté  Lord  Coleridgè  (1870),  font  une  libéralité  à 
l'Église  et  que  l'Église  accepte,  la  libéralité  est  faite  et  acceptée 
sous  réserve  du  contrôle  souverain  de  l'État  et  selon  les  con- 
ditions fil.xées  ;i  chaque  époque  par  l'État,  conditions  sujettes 
à  être  modifiées  par  le  pouvoir  qui  les  a  fixées. 

On  ne  s'est  pas  borné  à  ces  déclarations  théoriques.  De 
toutes  ces  propriétés  particulières  on  a  enlevé  la  gestion  aux 
légitimes  possesseurs,  et  on  Ta  remise  à  une  commission 
supérieure,  où  avaient  commencé  par  figurer  nombre  de 
membres  séculiers,  notamment  les  principaux  ministres,  mais 
qui  est  rodevenue  en  majorité  ecclésiastique.  De  ces  terres 
ou  de  ces  revenus  ainsi  agglomérés,  la  commission  a  été 
ciiargée  de  faire  une  nouvelle  distribution,  retranchant  aux 
uns  ce  qu'ils  avaient  de  trop,  ajoutant  au  lot  insuffisant  des 
autres,  élaborant  en  conscience  une  répartition  plus  équi- 
table. Depuis,  elle  s'est  acquittée  de  celte  tâche  au  grand 
avantage  de  l'Église  et  du  pays.  Qu'on  suive  tous  les  mo- 
ments de  celte  évolution,  qu'on  s'en  représente  les  procédés; 
n'est-ce  pas  exactement  pour  une  catégorie  spéciale  de  pro- 
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priété  la  révolution  économique  que  les  socialistes  rêvent 
pour  toutes  les  natures  de  propriétés?  Les  fortunes  des  par- 
ticuliers déclarées  en  principe  biens  de  l'État,  reprises  à  leurs 
détenteurs,  administrées  par  une  bureaucratie  ;  les  revenus 
répartis  à  nouveau  par  l'autorité  supérieure,  non  en  propor- 
tion des  droits  existants,  mais  en  proportion  des  besoins, 
selon  la  justice  et  les  convenances  présumées  :  que  réclament 
de  plus  les  disciples  d'Henry  George  aux  États-Unis  et  en 
Angleterre?  Le  Parlement  anglais,  avec  un  calme  parfait, 
leur  a  fourni  l'exemple  et  le  précédent  le  plus  encourageant 
sous  la  forme  d'une  loi  type  qui  jusqu'à  présent  est  demeurée 
spéciale,  mais  qu'on  pourrait  appliquer  demain,  sans  en 
changer  les  termes,  aux  latifundia  des  grands  propriétaires 
anglais. 

Ces  exemples  sont  dangereusement  engageants  pour  le 
législateur,  d'autant  plus  que  les  circonstances  semblent 
faites  pour  le  disposer  à  s'en  prévaloir.  La  situation  n'est  pas 
sans  quelque  gravité  aujourd'hui  que  la  civihsation  a  multi- 
plié et  compliqué  les  besoins,  en  même  temps  que  l'excès  du 
bien-être  et  des  jouissances  émoussait  peu  à  peu,  dans  toute 
une  partie  de  la  société,  le  goût  d'une  activité  sérieuse  et 
ingrate.  Les  statuts  sont  aussi  minutieux  aujourd'hui  que 
par  le  passé  ;  l'intempérance  législative  du  Parlement  n'est 
pas  encore  de  celles  qui  touchent  à  tout,  mais  elle  ne  laisse 
aucun  détail  de  ce  qu'elle  touche  sans  le  régler  expressé- 
ment; en  outre,  une  bureaucratie,  inconnue  aux  siècles  pré- 
cédents, commence  à  s'organiser  ;  elle  se  justifie  par  le 
nombre  croissant  et  l'extension  des  services  publics  aussi 
bien  que  par  leur  nature  plus  complexe  et  plus  savante,  qui 
exige  des  agents  pourvus  d'une  préparation  spéciale  et  d'une 
compétence  professionnelle.  L'avenir  n'est  donc  pas  sans 
ombre.  Toutefois  n'a-t-on  pas  vu  déjà  le  législateur  anglais 
revenir  sur  ses  pas  et  restaurer  la  liberté  qu'il  avait  un 
instant  sacrifiée?  C'est  ainsi  qu'une  loi  qui,  pour  protéger 
une  certaine  catégorie  d'individus,  avait  autorisé  la  visite  des 
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femmes  par  des  agents  de  police,  a  été  récemment  rapportée. 
C'est  ainsi  encore  qu'après  l'énorme  succès  de  la  vaccination, 
la  première  pensée  du  Parlement  a  été  de  rendre  à  ceux  qui 
n'en  veulent  pas  la  liberté  de  s'en  passer,  en  la  déclarant 
facultative. 

En  somme,  l'intervention  de  l'État  est  plus  rare  en  Angle- 
terre qu'en  France  ;  elle  ne  deviendra  sans  doute  jamais 
aussi  universelle  que  dans  notre  pays,  parce  que  le  tempé- 
rament extraordinairement  actif  du  peuple  anglais  la  rend 
plus  souvent  inutile  et  y  répugne  ;  mais  quand  elle  se  pro- 
duit, elle  est  moins  gênée  ;  elle  s'exerce  avec  moins  d'hé- 
sitation et  affecte  des  formes  plus  absolues  qu'en  France, 
parce  qu'elle  rencontre  devant  elle  des  faits  contingents,  non 
pas  des  principes  impératifs,  une  possession  respectable,  non 
pas  une  propriété  sacrée.  Si  les  grandes  qualités  du  caractère 
anglais,  l'énergie,  la  passion  d'agir,  le  goût  de  la  responsa- 
bilité, devaient  faiblir  par  la  suite,  l'Angleterre  serait  moins 
bien  garantie  que  nous  contre  les  exagérations  d'un  socia- 
lisme d'État,  que  ces  forces  seules  contiennent,  et  qui  ne 
rencontrerait  pas  devant  lui  les  grandes  abstractions  dont  le 
culte  est  pour  la  France  comme  une  tradition  enracinée. 

Emile  BouTMY. 


La  lecture  de  ee  mévMire  donne  lieu  aux  observationë  suivantes  : 

M.  d©  Franqueville  :  —  Il  y  auran  Duuueoiip  d'obsorTations 
à  présenter  sur  le  «uji  t  que  vient  de  traiter  M.  Buiitmy  ;  1  heure  uvaucée 
&  laquelle  nous  sommes  arrivés  ne  me  permet  pan  de  les  faire.  Je 
voudraifi  cependant  demander  à  M.  Boutmy  deux  légères  modifications. 

A  propOB  de  la  vaccination,  il  a  dit  qu'elle  était  d'abord  obligatoire  et 
que  le  Parlement  anglais  l'avait  ensuite  rendue  facidtative  ;  prcHenté 
dans  ce«  termes,  le  fait  n'eet  pas  exact  :  on  n'a  pas  rendu  la  loi  faculta- 
tive, on  s'est  borne  à  en  atténuer  la  rigueur  ;  le  père  qui  n'a  pas  fait 
▼tcoiaer  teê  eafiintB  peut  éviter   les  pénalités  prévues,   en   soumettant 
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au  juge  les  raisons  qu'il    a  pour   ne  pas  se  soumettre  à  la  loi  ;    le  juge 
décide  si  ces  raisons  sont  valables  ou  non. 

M.  Boutmy  a  parlé  aus.si  des  grandes  concessions  accordées  à  des 
Compagnies  particulières.  Il  est  bien  exact  que,  pour  obtenir  ces  conces- 
sions, les  Compagnies  s'adressent  au  Parlement  et  que  des  Comités  parle- 
mentaires, lorsque  les  formalités  ont  été  remplies,  accordent  ou  refusent 
la  concession.  Mais  tons  les  bills  par  lesquels  on  demande  une  concession 
doivent  être  d'abord  souuiis  au  Ministre  du  Commerce,  qui  fait  un 
rapport  et  peut  venir  devant  le  Comité  combattre  le  bill. 

Il  s'est  même  introduit  en  Angleterre,  dans  certains  cas,  un  système 
très  curieux.  Comme  les  Comités  parlementaires  sont  surchargés  d'uf- 
faiiLS,  on  a  admis  que  les  demandes  de  concession,  pour  lesquelles  il  n'y 
aurait  pas  d'opposition,  seraient  accordées  directement  par  le  ministère 
compétent.  La  procédure  est  simple  ;  le  Ministre  rend  une  ordon- 
nance provisoire  qui  est  déposée  sur  le  bureau  du  Parlement,  et  si,  dans 
un  délai  de  deux  mois,  personne  n'en  demande  l'annulation,  elle  devient 
définitive.  Ce  système  s'est  très  développé,  et  les  trois  quarts  des  affaires 
sont  ainsi  réglées. 

Je  voudrais-  maintenant  dire  un  mot  de  l'action  que  la  justice  exerce 
sur  les  autorités  locales.  M.  Boutmy  a  raconté  ce  qui  s'est  passé  pour  la 
ville  de  Lincoln  ;  l'action  de  la  justice  est  encore  quelquefois  plus 
directe.  Quelques  localités  se  sont  prononcées  contre  la  vaccination 
obligatoire,  et  ont  refusé  de  nommer  le  médecin  chargé  de  vérifier  les 
vaccinations  ;  le  pouvoir  exécutif  s'est  fâché  et  il  a  demandé  à  la  justice 
d'intervenir.  Les  choses  sont  quelquefois  allées  très  loin,  comme  le 
montre  l'exemple  suivant  :  un  Conseil  municipal  avait  ainsi  décidé  qu'il 
ne  nommerait  pas  de  médecin  ;  la  Cour  du  banc  de  la  reine  lui  envoya 
un  mandamus  ;  le  Conseil  municipal  s'arrangea  de  façon  à  ne  pas  avoir 
de  majorité  ;  la  Cour  du  banc  de  la  reine  décida  que  les  conseillers  qui 
ne  viendraient  pas  aux  séances  seraient  condamnés  à  une  amende  ;  ils 
nommèrent  alors  un  entrepreneur  de  travaux  publics  pour  ce  poste  d'ins- 
pecteur où  il  fallait  un  médecin.  La  Cour  du  banc  de  la  reine  assigna  les 
Conseillers  municipaux  à  sa  barre,  et  les  menaça  de  prison,  s'ils  ne 
nommaient  pas  de  médecin.  Le  Conseil  municipal  finit  par  s'exécuter. 


Séance  duiB  juin  1900. 


LA  HOUILLE  BRITANNIQUE 

ET  LA  QUESTION  DE  L'ÉPUISEMENT 


M.  Ed.  Lozé  a  publié  cette  année  une  élude  très  conscien- 
cieusement faite  et  très  détaillée  de  la  richesse  houillère  du 
Koyaume-Uni  sous  le  titre  de  :  Les  charbons  britanniques  et 
leur  épuisement.  Recherches  sur  la  puissance  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (1). 

L'ouvrage  occupe  1 228  pages  in-8',  divisées  en  deux  tomes 
et  est  accompagné  d  un  grand  nombre  de  cartes,  plans,  coupes 
et  graphiques.  L'auteur  vise  particulièrement  la  question  de 
la  houille  ;  mais  pour  éclairer  cette  question,  il  a  cru  utile  de 
faire  connaître  non  seulement  la  constitution  topographique 
et  géologique  du  sol  britannique,  mais  l'état  politique  et  éco- 
nomique de  l'Angleterre,  les  voies  de  communication  par 
cours  d'eau,  canaux,  chemins  de  fer;  les  grands  centres  d'in- 
dustrie et  de  commerce  et  leur  relation  avec  les  bassins 
houillers  :  il  a  même  ajouté  un  appendice  sur  la  production 
des  charbons,  ligniles  et  pétroles  dans  le  monde,  sur  l'empire 
colonial  britannique,  la  marine  royale  et  sur  l'armée  du 
Koyaume-Uni.  Dans  chacune  de  ces  parties,  qui  ne  paraissent 
pas  toutes  se  rattacher  nécessairement  au  sujet  principal, 
l'auteur  a  exposé  savamment  l'état  des  choses  à  l'aide  des 
ressources  que  les  documents  officiels  et  surtout  la  statis- 

(1)  Librairie  polytechnique  Ch.  Béranger,  éditeur,  1900. 


LA  HOUILLE  BRITANNIQUE  ET  LA  QUESTION  DE  L'EPUISEMENT.    93 

tique  lui  fournissaient.  Nous  nous  bornerons  à  parler  de  la 
question  de  la  houille. 

Je  l'ai  déjà  abordée  devant  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  il  y  a  vingt-cinq  ans,  en  présentant  un  travail 
considérable  aussi  (3  vol.  gr.  in-S")  de  M,  le  comte  de  Ruolz 
Montchal  portant  pour  titre  :  Question  des  houilles.  Mission 
de  M.  de  Ruolz  en  France  et  en  Angleterre. 

tt  La  houille,  disais-je  alors,  est  devenue  en  quelque  sorte 
l'àme  de  la  grande  industrie  depuis  que  celle-ci  demande  à  la 
vapeur  presque  toute  sa  force  motrice,  et  à  la  chaleur  la  con- 
dition première  de  la  plupart  des  transformations  chimiques 
de  la  matière.  La  navigation  à  vapeur  et  la  création  des 
chemins  de  fer  en  ont  fait  un  des  éléments  principaux 
du  commerce.  «  Le  sac  de  charbon  a  remplacé  l'outre  d'Eole  », 
disent  les  Anglais.  La  houille  touche  ainsi  à  un  très  grand 
nombre  d'intérêts  économiques  et  on  comprend  l'importance 
des  questions  que  soulève  la  production  de  cette  subs- 
tance. » 

Les  anciens  Bretons,  avant  et  après  la  conquête  romaine, 
ont-ils  connu  l'usage  du  charbon  de  terre?  Des  découvertes 
archéologiques  semblent  autoriser  l'affirmation.  Au  moyen 
âge,  on  trouve,  à  la  date  de  852,  un  bail  dans  lequel  est 
mentionnée  la  fourniture  de  charbon  de  fosse  ;  dès  le  xni«  siècle 
les  preuves  abondent.  Une  commission  instituée  en  1886, 
après  une  étude  des  documents  historiques,  a  conclu  qu'avant 
le  xvi'  siècle  il  était  impossible  de  donner  une  idée  de  la  quan- 
tité de  charbon  de  terre  produite  et  consommée,  mais  que 
dans  les  cent  cinquante  années  du  xvi»  siècle  et  de  la  pre- 
mière moitié  du  xvn«  cette  consommation  a  été  de  150  millions 
de  tonnes,  soit  en  moyenne  de  1  million  par  an  et  que  dans  les 
cent  cinquante  ans  suivants  elle  a  été  de  700  millions  de  tonnes, 
soit  4,  7  minions  en  moyenne  par  an,  très  inégalement  répartis 
il  est  vrai,  parce  que  la  consommation  a  beaucoup  augmenté 
au  XVIII'  siècle  depuis  l'invention  de  Watt. 

Jusqu'en  1855  la  statistique  est  encore  très  imparfaite.  Ce- 
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pendant  on  peut  estimer,  avec  les  auteurs  les  plus  qualifiés, 
la  production  à  1,  o  millions  1/2  de  tonnes  en  1816,  à  34  rail- 
lions 1/2  en  1845,  à  58  millions  en  1855.  D'après  des  relevés 
officiels  plus  précis,  elle  a  atteint  110  millions  1/2  en  1870  et 
202  millions  en  1898.  L'accroissement  de  la  demande  et  la 
hausse  des  prix  qu'elle  a  amenés  ont  porté  subitement  à 
220  millions  la  production  de  l'année  1899  (chiffres  que  ne 
possédait  pas  M.  Lozé  quand  son  ouvrage  a  été  publié). 
A  l'exception  de  quelques  années  de  crise  comme  1886 
et  1893,  la  progression  a  été  constante  depuis  cinquante 
ans. 

M.  Lozé  a  donné  de  chaque  bassin  une  description  détaillée 
que  je  ne  puis  reproduire.  La  disposition  générale  de  ces 
bassins  est  simple,  elle  est  déterminée  par  la  position  des 
couches  de  terrains  qui  traversent  l'Angleterre  en  écharpe  du 
nord-est  au  sud-ouest.  Toute  la  région  sud-est  de  l'ile  com- 
prenant les  bassins  fluviaux  de  la  Tamise,  de  l'Ouse  et  de 
riluniber  se  compose  de  terrains  dont  les  couches  se  suc- 
cèdent depuis  le  pliocène  jusqu'au  trias  et  présente  pour 
ainsi  dire  une  plaine  continue  qui  est  par  excellence  le  champ 
de  l'agriculture  anglaise.  Au  delà  de  la  ligne  d'eau  formée  par 
rOuse,  la  Trent  et  l'Avon,  s'étendent  les  dépôts  triasiques  au 
milieu  desquels  sont  semés  les  gisements  houillers  du 
Shropshire  et  du  Staffordshire,  puis  les  terrains  permiens  et 
la  masse  des  terrains  carbonifères  dont  la  Chaîne  pennine 
est  l'arête  centrale  et  qui  constituent  la  plus  grande  partie  du 
sol  de  l'ile  entre  la  Trent  et  la  Tweed.  C'est  là  que  sont  lefl 
principaux  bassins  houillers  :  au  nord-est,  le  bassin  du 
Durbam  et  Northumberland  flanqué  à  l'ouest  du  petit  bassin 
du  Cumberland  ;  au  sud-est,  le  bassin  du  Midland  qui  se  pro- 
longe depuis  le  comté  d'York  jusque  dans  le  comté  4< 
Warwich  ;  au  sud-ouest,  les  bassins  du  Lancashire  et  di 
Ghesliire.  C'est  au  sud  de  ce  massif  carbonifère  que 
trouvent  les  bassins  de  Staffordshire  et  du  Worcestershiï^ 
que  nous  avons  cités. 
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Au  sud  de  celte  région  centrale  de  la  houille,  se  trouve  le 
pays  de  Galles  avec  ses  deux  bassins  du  nord  et  du  sud  dont 
le  second  seul  a  une  grande  importance.  Au  nord  de  cette 
même  région,  sont  les  bassins  de  l'Ecosse,  encaissés  dans  une 
bande  de  terrains  carbonifères  du  golfe  de  la  Glyde  au  golfe 
du  Fortli  et  qu'un  massif  de  terrain  silurien,  dont  les 
monts  Gheviot  font  partie,  sépare  du  terrain  carbonifère  de 
l'Angleterre. 

Le  nombre  des  charbonnages  en  exploitation  sur  ces  bas- 
sins en  1898  était  de  3,249  (dont  2,225  pour  l'Angleterre, 
464  pour  le  pays  de  Galles,  536  pour  l'Ecosse,  un  pour  l'Ir- 
lande). Nous  ne  ferons  une  mention  spéciale  que  des  six 
bassins  qui  fournissent  à  eux  seuls  plus  des  9/10  de  la  pro- 
duction totale. 

Le  plus  important  de  tous  est  le  bassin  de  Durham  et 
Northumberland  qu'on  désigne  souvent  sous  le  nom  de 
bassin  de  Newcastle  et  qui  s'étend  du  nord  au  sud  sur  une 
longueur  de  80  kilomètres  de  la  Coquet  jusque  près  de  la 
Tees,  et  sur  une  largeur  d'environ  2  kilomètres  au  nord  et 
38  au  sud. 

Il  a  été  reconnu  sur  une  superficie  d'environ  1,800  kilo- 
mètres carrés  (1,775  d'après  M.  Lozé,  1,826  d'après  M.  de 
Kuolz),  dont  un  tiers  environ  est  masqué  par  des  terrains 
neutres  et  dont  certaines  veines  paraissent  se  prolonger  sous 
la  mer. 

Il  se  trouve  dans  la  cuvette  de  millslone  grit  qui  est  une 
meulière  grossière  mêlée  de  schistes  qui  forme  le  berceau  de 
ce  bassin,  une  quinzaine  de  veines  dont  l'épaisseur  varie  de 
0  m.  45  à  1  m.  82  et  qui  renferment  des  charbons  de  très 
bonne  qualité  en  général.  L'ensemble  des  veines  a  une  épais- 
seur de  près  de  17  mètres.  La  hauteur  des  veines,  la  solidité 
de  la  roche  qui  les  enveloppe,  leur  position  presque  horizon- 
tale, leur  régularité  malgré  plusieurs  failles,  les  cours  d'eau 
•  navigables  qui  traversent  la  région,  Coquet,  Tyne,  Wear, 
Tees,  la  proximité  de  la  mer  du  Nord  que  le  terrain  houiller 
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borde  sur  une  longueur  de  40  kilomètres  facilitent  l'extraction 
et  le  commerce.  En  1898,  Texportation  a  été  de  3.3  millions 
de  tonnes  par  Newcastle,  de  3.7  par  Sliields  nord  et  sud,  de 
3  par  Sunderland,  etc. 

Le  rapporteur  de  la  commission  de  18()G  a  admis  que  les 
veines  de  ce  bassin  ont  une  épaisseur  supérieure  à  0  m.  30 
situées  sous  la  terre  ou  sous  la  mer,  elles  contenaient  10  mil- 
liards de  tonnes.  Un  des  membres  de  la  commission.  M.  Hull, 
trouvait  ce  chiffre  trop  fort,  et  en  1870  il  le  réduisait  à  8  mil- 
liards 1/2  de  tonnes  contenues  dans  les  couches  (ayant  au 
moins  0  m.  30  d'épaisseur),  ne  dépassant  pas  4,000  pieds  de 
profondeur  ;  ce  qui,  en  retranchant  1,116  millions  de  tonnes 
extraites  depuis  ce  temps,  réduit  à  7,318  millions  la  provision 
existant  en  1898. 

Le  bassin  du  Lancashire  et  du  Cheshire  produit  à  peu  près 
moitié  moins  que  le  précédent.  Les  couches  du  terrain  sont 
en  général  inclinées  à  45  degrés  et  les  veines  sont  moins  ré- 
gulières ;  leur  épaisseur  varie  de  0  m.  43  à  2  m.  13  ;  les  failles 
sont  plus  épaisses.  Ce  bassin  s'étend  au  nord  de  la  Mersey, 
de  Preston  à  l'est  jusque  dans  le  voisinage  de  Liverpool 
avec  interruption  entre  Manchester  et  Burnley.  Les  bassins 
de  Manchester,  de  Burnley,  de  Stockport,  etc.,  y  sont  compris. 
Une  bande  rejoint  presque  le  bassin  de  Staflfordshire  au  sud. 
Le  bassin  du  Lancashire  est  environné  de  plusieurs  petits 
bassins  qui  sont  en  quelque  sorte  les  annexes  du  grand.  Il  a 
une  superficie  de  plus  de  600  kilomètres  carrés  reposant  sur 
un  lit  de  grès  meulier  carbonifère.  Les  charbons  qu'il  fournit 
sont  en  général  de  bonne  qualité.  La  quantité  de  houille  qu'il 
peut  contenir  a  été  appréciée  diversement  ;  il  resterait  en 
1898,  d'après  la  commission,  5  milliards  1/2  de  tonnes  et 
d'après  M.  Hull,  4,9  milliards  auxquels  il  faudrait  peul-étre 
ajouter  5.8  milliards  pour  les  veines  à  découvrir,  surtout  dans 
le  Cheshire. 

Le  Midland  ou  bassin  du  centre  est  aujourd'hui  le  groupe 
le  plus  productif.  Il  s'étend  en  forme  de  triangle  dans  les 
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comtés  d'York,  de  Derby  et  de  Notlingham,  de  Leeds  au 
nord  à  Derby  au  sud  sur  une  longueur  d'environ  100  kilo- 
mètres, et  il  occupe  une  superficie  d'environ  2,000  kilo- 
mètres carrés.  Le  nombre  des  veines  exploitables  est 
d'une  vingtaine  ;  il  y  en  a  qui  atteignent  jusqu'à  2  m.  28 
d'épaisseur,  d'autres  ne  dépassent  pas  0  m.  30.  En  gé- 
néral, la  qualité  est  bonne  et  l'exploitation  facile.  On  es- 
time que  la  quantité  de  houille  qui  existe  encore  dans  le 
terrain  houiller  connu  jusqu'à  1,219  mètres  n'est  pas  infé- 
rieur à  12,2  milliards  de  tonnes  et  que,  des  parties  cachées 
sous  les  terrains  permien,  triasique  et  liasique,  qui  con- 
tiennent peut-être  plus  de  24  milliards  de  tonnes,  on  pourrait 
en  extraire  15.8. 

Dans  cette  évaluation  ne  sont  pas  compris  les  petits  bassins 
des  comtés  de  Leicester  et  de  Warwick. 

Le  Staffordshire  et  le  Worcestershire  forment  un  groupe 
qui  appartient  aussi  à  la  région  du  centre.  Le  North  Staf- 
fordshire en  est  le  bassin  le  plus  productif  ;  il  n'occupe  que 
21  kilomètres  carrés  ;  mais  il  contient  encore  au  moins  4  mil- 
liards 1/2  de  tonnes.  Le  South  Staffordshire,  qui  se  confond 
avec  les  gisements  du  Shaspshire  et  qui  est  d'une  exploitation 
plus  difficile,  a  donné  lieu  à  des  évaluations  variant  de  1  mil- 
lion à  4  millions  1/2  de  tonnes,  sans  compter  la  partie 
cachée. 

Le  bassin  houiller  du  sud  du  pays  de  Galles  est,  avec  le 
bassin  du  Durham  et  de  Northumberland,  un  des  mieux 
situés  pour  l'exportation,  étant  à  proximité  de  la  mer.  En 
1898,  Gardiff  a  exporté  9  millions  de  tonnes,  Swansea  1.8.  Ce 
bassin,  de  forme  ovale,  s'étend  du  comté  de  Moiitmouh,  à 
l'est,  jusqu'au  comté  de  Pembroke,  à  l'ouest,  sur  une  longueur 
de  117  kilomètres  ;  il  est  coupé  en  deux  parties  parla  baie  de 
Caermarthen  ;  le  bassin  a  une  longueur  de  25  kilomètres  du 
nord  au  sud.  La  superficie  totale  est  d'environ  2,400  kilo- 
mètres carrés.  C'est  la  masse  la  plus  considérable  de  terrain 
houiller  qui  existe  en  Europe.  Elle  repose  sur  une  gigan- 
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lesque  cuvette  de  grès  meulier  et  de  calcaire  carbonifère 
bordés  de  grès  rouge. 

Le  nombre  des  veines,  ayant  au  moins  deux  pieds  d'épais- 
seur, est  de  25  et  forme  une  épaisseur  totale  de  25  mètres  1/2 
de  houille.  Outre  ces  veines  exploitables,  on  estime  qu'il  y  en 
a  une  soixantaine  plus  petites.  Ces  veines  se  trouvent  souvent 
associées  à  de  riches  minerais  de  fer. 

De  creuses  vallées  permettent  d'aborder  les  couches  par 
des  galeries  latérales.  Les  failles  ont  beaucoup  troublé  la  ré- 
gularité de  ces  couches.  C'est  à  la  périphérie,  au  nord  et  au 
sud,  que  se  trouvent  les  filons  les  plus  productifs. 

Le  comté  de  Clamergan  a  produit  à  lui  seul  16  millions  de 
tonnes  en  1898.  La  houille  grasse,  propre  à  la  production  de 
la  vapeur,  domine  à  l'est  ;  à  l'ouest  on  trouve  des  charbons 
maigres  et,  à  l'extrémité,  de  l'anthracite.  La  commission  de 
1866  avait  évalué  la  richesse  de  ce  bassin  à  36  millards  1/2  de 
tonnes.  Il  resterait  à  exploiter  35.9  millards  à  la  fin  du 
XIX'  siècle  ;  d'après  M.  Hull,  ce  nombre  devrait  être  réduit  à 
31  milliards  1/2,  en  ne  calculant  que  jusqu'à  une  profondeur 
de  4,000  pieds  (1,219  mètres). 

Le  terrain  carbonifère  forme  une  bande  qui  de  l'est  à 
l'ouest  traverse  toute  l'Ecosse  méridionale  dans  sa  partie 
étranglée,  sur  une  longueur  de  100  kilomètres  et  une  largeur 
de  40  kilomètres.  Comme  dans  le  sud  du  pays  de  Galles,  la 
houille  et  le  fer  se  trouvent  à  proximité  l'un  de  l'autre  : 
condition  favorable  à  la  grande  industrie.  La  houille  se 
trouve  même  dans  le  terrain  houiller  inférieur.  Elle  est  ré- 
partie dans  une  dizaine  de  bassins  qui  paraissent  se  rattacher 
les  uns  aux  autres  par  les  couches  profondes  et  dont  ceux 
des  comtés  de  Lamark  16  millions  de  tonnes,  d'Ayr,  d'Edim- 
bourg et  du  golfe  de  Forth  sont  les  principaux.  A  la  fin  du 
siècle,  on  estimait  la  richesse  de  ces  bassins  à  9  milliards  de 
tonnes  au  moins. 

Depuis  1870,  la  produclion  et  la  consommation  de  la  houille 
britannique    ont    doublé.    La    production   était  évaluée   à 
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109  millions  de  tonnes  en  1870  ;  elle  a  été  de  :201.6  en  1898. 
Le  tableau  ci-joint  fait  connaître  la  production  de  chacun  des 
groupes  de  bassins  aux  deux  dates  : 

1870  1898 

Millions      Millions 

de  tonnes,  de  tonnes. 

Durham  et  Northumberland 26.6  45.3 

Cumberland 1.4  2.0 

Lancashire  et  Cheshire 14.7  25.0 

Midland  (avec  Leicester  et  Warwickshire)  .    .  19.0  51.4 

Staffordshire  et  Worcestershire 13.2  14.6 

Shropshire 1.3  0.7 

Gloucestershire  et  Somersetshire  (avec  la  forêt 

(^e  Dean) 1.9?  2.5 

Montmoutshire  (partie  orientale  du  bassin  sud 

du  paya  de  Galles) 4.3  6.0 

Devonshire  (lignite)  insignifiant 2.3  3.2 

South  Wales 9.3  20.6 

Ecosse 14.9  30.2 

Irlande 0.1  0.1 

Production  totale.   .   .     109.0      201.6 

Exportation  (ancienne  méthode  de  calcul  an- 
née 1873) 10.7        36.5 

Exportation   (nouvelle  méthode  de  calcul  an- 
née 1873)  16.0        48.2 

Pendant  que  doublait  la  production,  l'exportation  a  triplé.  En  calcu- 
lant d'après  une  jauge  moyenne  de  3,000  tonnes,  elle  fournirait  aujour- 
d'hui le  chargement  d'environ  15,000  navires. 

Nous  avons  dit  que,  même  par  suite  d'une  demande  intense, 
l'année  1899  avait  vu  un  accroissement  anormal  delà  produc- 
tion :  220  millions  de  tonnes. 

La  houille  n'est  pas,  comme  les  végétaux,  une  substance 
que  l'industrie  humaine  puisse  reproduire  ;  elle  ne  fait  que 
l'extraire.  Combien  de  temps  durera  et  dans  quelles  conditions 
de  prix  pourra  continuer  cette  extraction  ?  C'est  un  problème 
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que  les  Anglais  ont  commencé  à  se  poser  sérieusement 
lorsque  le  traité  de  commerce  de  1860  avec  la  France  a  ouvert 
plus  largement  l'exportation.  Fallait-il  gêner  cette  exporta- 
tion ?  Mais  la  houille,  par  les  cargaisons  pleines  qu'elle  four- 
nit, procure  à  la  marine  britannique  le  moyen  de  prendre  le 
fret  de  retour  à  des  conditions  avantageuses  et  contribue  à 
assurer  à  l'Angleterre  la  prépondérance  sur  mer  et  l'alimen- 
tation de  ses  manufactures,  et  l'Angleterre  s'est  gardée  de 
tuer  la  poule  aux  œufs  d'or  (1). 

Cependant  Jevons  jeta  l'alarme  en  1866  par  son  livre  The 
coal  question.  Calculant  d'après  une  progression  constante 
de  la  consommation,  il  estimait  qu'en  110  ans  cette  consom- 
mation devait  avoir  absorbé  100  milliards  de  tonnes,  c'est-à- 
dire  épuisé  les  mines,  et  que,  si  on  n'arrêtait  pas  cette  pro- 
gression, la  Grande-Bretagne  perdrait  son  rang  de  grande 
puissance  industrielle.  Une  commission  d'enquête  fut  nom- 
mée ;  son  rapport,  publié  en  1871,  était  plus  optimiste;  elle 
admettait  l'existence  de  146  milliards  et  demi  de  tonnes,  dont 
90  milliards  dans  les  gisements  connus  à  une  profondeur  de 
moins  de  1 ,200  mètres,  et  inclinait  à  penser,  à  peu  près  comme 
M.  Priée  William,  qu'il  y  avait  des  provisions  suffisantes  pour 
les  besoins  croissants  de  trois  ou  quatre  siècles.  Récemment, 
M.  HuU,  dans  sa  dernière  publication,  Ourcoal  ressources,  1897, 
laquelle  rectifie  certains  calculs  antérieurs  de  l'auteur,  esti- 
mait à  81  milliards  et  demi  de  tonnes  la  quantité  de  charbon 
dans  les  gisements  visibles  ou  cachés  jusqu'à  une  profondeur 
de  4,000  pieds  (1,219  mètres). 

M.  Poster  Brown,  président  de  l'Association  minière  de  la 
Grande-Bretagne,  dans  une  communication  faite  en  juillet  1890 
à  la  Société  des  arts,  a  déclaré  accepter  l'évaluation  do 
M.  HuU,  soit  82  milliards  en  nombre  rond,   sur  lesquels 

(1)  En  1860,  l'esportation  totale  de  houille  de  la  Grande-Bretagne  était 
de  7.3  niillions  de  tonnes  ;  eo  1899,  elle  a  été,  selon  lea  évaluations,  de' 
86  à  48  millioDc.  F 
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20  milliards  se  trouvent  à  une  profondeur  de  moins  de 
610  mètres,  et  il  ajoute  que,  sur  ces  20  milliards,  il  en  reste 
15  en  1899? 

Mais  tout  ce  charbon  n'est  pas  également  accessible.  Au- 
jourd'hui, en  Angleterre,  on  n'exploite  guère  au-dessous  de 
600  mètres  ;  les  exploitations  à  700  mètres  (2,190)  sont  très 
rares  et  la  profondeur  moyenne  à  laquelle  on  est  descendu 
jusqu'ici  n'est  guère  que  de  750  à  850  pieds  (223  à  255  mètres). 
Entre  400  et  700  mètres  on  est  dans  un  milieu  dont  la  tempé- 
rature n'est  pas  moindre  de  23  à  27  degrés.  Quels  obstacles 
rencontrerait-on  et  quel  serait  le  prix  de  revient  à  de  plus 
grandes  profondeurs  ? 

M.  Lozé  s'est  attaché  à  exposer  avec  détails  les  données 
de  ce  problème  ;  la  question  de  l'épuisement  l'a  particulière- 
ment préoccupé. 

Avec  M.  Forster  Brown,  il  accepterait  volontiers  le  chiffre 
de  15  milliards  de  tonnes  existant  en  1900,  dont  l'exploitation, 
ne  descendant  pas  au-dessous  de  610  mètres,  sera  pratique,  et 
il  calcule  à  son  tour  que  la  consommation  jusque  vers  1950 
sera  de  14  milHards  et  demi,  et  que  par  conséquent  la  quan- 
tité connue  suffira  jusque  là.  Cinquante  années  ne  sont  guère 
que  la  durée  d'une  génération  et  demie.  Qu'adviendra- t-il 
ensuite  ? 

Des  amples  réserves  qui  existent  dans  les  profondeurs  au- 
dessous  de  610  mètres  l'extraction  sera  vraisemblablement 
plus  coûteuse,  et  M.  Lozé  s'accorde  avec  des  hommes  très 
compétents  de  l'Angleterre  pour  présager,  suivant  l'expres- 
sion de  Jevons,  un  épuisement  commercial,  c'est-à-dire  l'im- 
possibilité pour  l'Angle rerre  d'alimenter  ses  fabriques  à  un 
prix  assez  bas  pour  soutenir  sa  position  commerciale  dans  le 
monde. 

Nous  ne  dirons  pas  avec  Mac  Gulloch  que  la  question  de 
l'épuisement  est  futile  ;  car  elle  a  certainement  une  très 
grande  importance  pour  tirer  un  horoscope  sur  la  grandeur 
future  de  l'Angleterre.  Toutefois  les  données  nous  paraissent 
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trop  variables  dans  leur  progression,  plusieurs  sont  trop 
incertaines  pour  servir  de  base  à  une  approximation  satisfai- 
sante relativement  à  la  fin  du  règne  de  la  houille  en  Grande- 
Bretagne. 

On  sait  qu'au  xix*  siècle  la  population  de  l'Europe  a  cru 
plus  rapidement  que  dans  les  siècles  précédents,  mais  on  ne 
sait  pas  quelle  en  sera  la  croissance  au  xx'  siècle.  On  peut 
prédire  assurément  que  la  consommation  de  la  houille 
augmentera,  mais  on  ne  saurait  calculer  dans  quelle  propor- 
tion, parce  qu'on  n'a  pas  la  mesure  du  développement  indus- 
triel ni  la  notion  des  autres  forces  dont  l'homme  pourra  dis- 
poser. On  voit  l'industrie  de  nations  jeunes  ou  rajeunies 
grandir  rapidement  à  côté  de  l'Angleterre;  on  'constate  par- 
ticulièrement que  l'Amérique  vient  de  prendre,  en  1899,  le 
premier  rang  dans  la  production  de  la  houille  (1),  qu'elle  la 
produit  même  maintenant  dans  une  certaine  mesure 
à  meilleur  marché,  et  la  statistique  nous  apprend  que  de  1864 
à  1897,  pendant  que  la  production  de  l'Angleterre  augmentait 
de  1200/0  (94,3  millions  de  tonnes  en  1874  et  208  en  1898),  celle 
du  monde  s'accroissait  de  279  0/0  (173,8  millions  de  tonnes 
en  1864  et  660  en  1898). 

Mais  on  ne  peut  dire  avec  quelle  énergie  et  par  quelles  res- 
sources le  génie  anglais  saura  soutenir  la  concurrence  ;  on 
calcule  peut-être  avec  un  certain  degré  d'exactitude  les  lo  mil- 
liards de  tonnes  qui  sont  sous  la  main  des  exploitants,  mais 
on  ne  sait  quelle  influence  l'exportation  des  Etats-Unis  (2)  et 

(1)  Ed  1868,  les  Etats-Unia  figuraient  4  raison  de  14.9  dans  la  prodoc- 
tion  totale  de  la  houille  ;  en  189^,  ils  figurent  à  raison  de  30  100.  Voir 
The  coal  Trade  of  the  United  State*  and  the  World'i:  Coal  eupply  and 
trade  (dans  Monthly  Summary  of  Commerce  and  Finance  of  the  United 
States),  avril  1900. 

(2)  M.  Mulhall  évalue  à  194. COO  milles  carrés  la  surface  des  terrains 
carbonifères  des  Etats-Unis,  à  200.000  celle  de  la  Chine,  à  350.000  celle 
de  l'Inde,  à  270.000  celle  de  la  Russie,  tandis  que  l'Angleterre  n'en 
possède  que  9.000  et  la  France  que  1.800.  L'auteur  ne  donne  pas  l'éten- 
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d'autres  contrées  peut-être  aura  sur  l'exportation  de  la  houille 
anglaise,  et,  d'autre  part,  on  ignore  quelle  puissance  et  quelle 
économie  les  inventions  procureront  pour  l'extraction  du 
reste,  d'ici  cinquante  ans,  et  quelle  extension  les  découvertes 
du  genre  de  celle  qu'on  a  faite  sous  les  terrains  de  Douvres 
donneront  au  stock  total  pour  lequel  les  évolutions  actuelles 
flottent  vaguement  entre  81  à  146  milliards  de  tonnes. 

La  diffusion  des  industries,  la  croissance  des  Etats-Unis, 
de  l'Allemagne  et  de  la  Russie,  la  concurrence  des  nations, 
l'avenir  commercial  de  l'Angleterre,  problèmes  graves,  que 
nous  n'abordons  pas,  voulant  nous  borner  strictement  à  un 
exposé  de  la  question  de  la  houille  en  Angleterre. 

Cette  question  en  comprend  deux  :  l'état  actuel  de  la  richesse 
en  houille  que  renferme  le  sol  britannique  et  la  durée  future 
de  l'exploitation  de  cette  richesse.  Nous  venons  de  voir 
comment  on  est  renseigné  sur  la  première.  Sur  la  seconde, 
M.  Poster  Brown  est  très  affirmatif.  «  Toute  la  provision  de 
bouille  sera  épuisée,  dit-il,  dans  trois  siècles,  et  le  charbon 
à  bon  marché  le  sera  dans  un  demi-siècle.  Quant  à  nous, 
nous  avouons  qu'il  y  a  trop  d'inconnues  dans  un  tel  problème 
pour  qu'un  statisticien  en  tire  une  solution  chronologique  et 
nous  nous  abstenons.  Mais  l'Angleterre,  avertie,  doit  dès 
aujourd'hui  se  préoccuper  de  ménager  ses  provisions,  dont 
elle  use  peut-être  trop  libéralement  et  que  le  système  du  fer- 
mage des  mines  fait  peut-être  exploiter  en  vue  du  présent  plu- 
tôt que  de  l'avenir  (1). 

Ce  qui  parait  certain,  c'est  qu'elle  n'empêchera  pas  d'autres 
Etats  de  s'élever  à  côté  d'elle  et  même  de  s'élever  proportion- 

due,  encore  inconnue  dans  le  Canada,  l'Australie,  l'Afriqne,  celle  des 
dépôts  de  lignite,  qui  est  énorme. 

(1)  M.  Foster  Brown,  dans  son  dernier  discours  à  la  Société  des  arts, 
propose  comme  «  remède  héroïque  »  le  rachat  à  terme,  dans  cinquante 
ans,  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  et  leur  exploitation  à  tarif  réduit  ;  le 
rachat  des  docks,  etc.  Ce  remède  aurait-il  l'efficacité  que  lui  suppose  le 
savant  président  de  l'association  douanière  ? 


104        ACADÉMIE  DE»  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

nellemenl  plus  vile  en  rendant  la  concurrence  internationale 
plus  difficile  et  plus  âpre,  pour  un  pays  dont  le  système 
économique  est  essentiellement  fondé  sur  l'exportation. 

Ceux  qui  seront  curieux  d'étudier  ce  problème  trouveront 
dans  les  deux  tomes  de  l'ouvrage  de  M.  Lozé  une  abondante 
collection  de  faits  et  de  statistiques  clairement  présentés. 

E.  Levasseur. 


Séance  du  H  août  1900. 


SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DU  SAMEDI  1"  DÉCEMBRE  1900. 


i 


ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

POUR  l'année  1900. 


PRIX  GEGNER. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 
(3,800  francs). 
Ce  prix  est  attribué  à  M.  F.  Pillon  . 


PRIX  BORDIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

(2,500  francs). 

Sujet  proposé  :  «  De  la  personnalité  humaine.  » 

Une  récompense  de  dix- huit  cents  francs  est  accordée  à  M.  Emmanuel 
Joyau. 


PRIX  SAINTOUR. 

SECTION   DE  PHILOSOPHIE 

(3,003  francs). 

Sujet  proposé  :  «  La  philosophie  de  Fichte.  » 
Prix  décerné  à  M.  Xavier  Léon. 
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PRIX  DU  BUDGET. 

SECTION  DE   MOEIALE. 

(2,000  francs). 

Sujet  proposé  :  t  La  recherche  de  la  paternité.  » 

Prix  décerné  à  M.  Abel  Poozol. 

Deux  récompenses  font  accordées  : 

Une  de  mule  franc»,  à  M.  Charles  Berthead  ; 

Et  une  de  cinq  cent»  franc»,  au  mémoire  n»  2. 

(  L'auteur  de  ce  mémoire  ne  a'eat  pas  fait  cunnailre.) 


PRIX  SAINTOUR 

SECTION    DE    LEGISLATION,    DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

(3,000  francs). 

Sujet  proposé  :  f  Étude  hiatorique  et  critique  sur  la  personnalité  de» 
Société»  civile»  ou  commerciales  et  de»  Associations  qui  nont  pas  pour  but  de 
partager  des  bénéfices.  » 

Deux  récompenses  sont  accordées  : 

Une  de  deux  mille  franc»,  à  M.  le  marquis  DE  Vareillcs-SommiÈRES  ; 

Et  une  de  mille  francs,  à  M.  Lacombe. 


PRIX  ODILON  BA.RROT. 

SECTION   DE  LÉGISLATION,    DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 
(5,000  francs). 

Sujet  proposé  :  «  Histoire  de  l'nrganisation  judiciaire  chez  le»  Romain» 
depuis  t  introduction  de  la  procédure  formulaire  jui-qu  à  la  fin  de  l'Empire 
d'Occident.  > 

Prix  décerné  à  M.  Padl-Frédébio  Girard. 
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PRIX  ROSSI. 
SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances. 

(4,000  francs). 

Sujet  proposé  :   «   Des  changements  survenus  au  XIX*  siècle  dans  les 
conditions  de  la  navigation  et  de  Vindustrie  des  transports  maritimes.  » 
Deux  récompenses  sont  accordées  : 
Une  de  trois  mille  francs,  à  M.  Ambroise  Colin  ; 
Et  une  de  mille  francs,  à  M.  René  Verneaux. 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 
académiciens  libres 

(2,000  francs). 

Prix  décerné  à  M.  le  vicomte  Combes  de  Lestbade  ;  ouvrage  :  Droit 
politique  contemporain. 


PRIX  ESTRADE-DELGROS. 

commission  mixte. 

(8,000  francs). 

Prix  décerné  à  M.  Charles  Renodvier,  pour  Vensemhle  de  ses  travaux 
philosophiques. 


PRIX  HALPHEN. 
commission  mixte. 

(1,500  francs). 

Prix  décerné  à  M.  Fr.  Lucas  ;  ouvrage  -.Aux  Instituteurs  et  Institutrices 
de  France,  mes  suprêmes  conseils. 
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PRIX  ERNEST  THOREL. 

COMMISSION  MIXTE. 

(2,000  francs). 

Trois  récompenses  sont  accordées  : 

Une  de  mille  francs,  à  M.  A.  Thacziès  ;  ouvrage  :  l'Écolier  Périgour- 
din. 

Une  de  cinq  cenU  franc»,  à  M.  LÉON  Bebthaut  ;  ouvrage  :  La  mer,  le» 
marin»  et  le»  »auveteurg  ; 

Et  une  autre  aussi  de  ctn{2' cente /rancs,  à  M-  X.  Rondelet,  pour  sa 
publication  :  Revue  de»  travailleur». 

Une  mention  honorable  est  accordée  à  M"»  Éline  Roch  pour  son 
mémoire  manuscrit  ayant  pour  titre  :  La  préparation  à  la  vie. 


PRIX  CARLIER 

COMMISSION  MIXTE. 

(1,000  francs). 

Prix  décerné  à  M.  Lâ«N  Lefébure,  secrétaire  général  de  l'Office  cen- 
tral des  œuvres  de  bienfaisance,  pour  l'ouvrage  publié  par  les  soins  do 
cette  œuvre  :  Pari»  charitable  et  prévoyant. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvra  ff  es). 

COMMISSION  MIXTE 

(5,000  francs). 

L'Académie  décerne. 

1°  Trois  récompenses  de  mille  franc»  chacune  : 

A  M.  le  capitaine  Paimblant  du  Rodil  ;  ouvrage  :  Feuille»  d'or  de 
l'École  militaire  d'infanterie  —  Avord  et  Saint- Maixent  ; 

A  M.  EuoàNE  Plantbt  ;  ouvrage  :  Correepondance  de»  Bey»  de  Tuni»  et 
de»  eontul»  de  France  avec  la  Cour,  1577-1830  ; 
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A  M.  P.  Malapebt,  pour  eon  livre  :  Aux  jeunes  gens,  quelques  conseils 
de  morale  pratique. 

2o  Quatre  récompenses  de  cinq  cents  francs  chacune  : 

A  M.  Ossip-LOURIÉ  ;  ouvrage  :  La  philosophie  de  Tolstoï; 

A  M.  H.  Fierens-Gevaert,  pour  son  livre  :  La  tristesse  contemporaine  ; 

A  M.  J.  Kbug-Basse  ;  ouvrage  ;  Histoire  du  Parlement  de  Lorraine  et 
Barrois  ; 

A  M.  Gaston  ud  Bosco  db  Beadmont;  ouvrage  :  Les  derniers  jours  de 
l'Acadie. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Actes  de  dévouement.) 

COMMISSION  MIXTE. 

(15,000  francs). 

Ce  prix  est  décerné  à  M.  le  docteur  Yersin,  naédecin  des  Colonies,  à 
Nah-Trang  (Aanam)  (et  à  Paris  à  I'Institut  Pasteur),  pour  sa  décou- 
verte du  sérum  contre  la  peste. 


\ 


FONDATION  CARNOT. 

COMMISSION  MIXTE. 

(15,400  francs). 

L'Académie  a  fait  l'emploi  de  ces  quinze  mille  quatre  cents  francs,  et 
distribué,  le  24  juin,  soixante-dix-sept  secours  de  deux  cents  francs  chacun 
à  soixante- dix-s^t  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  jugées  les  plus 
méritantes. 


BOURSES  TRIENNALES. 

Ces  bourses  ont  été  données  à  d'anciens  élèves  sortis  des  lycéss  Louis- 
le-Grand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche,  après  avoir  obtenu 
un  prix  ou  un  accessit  au  Concours  général  en  philosophie,  en  mathéma- 
tiques spéciales,  en  discours  fraHçais  ou  en  histoire. 
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ANNONCE   DES   CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1900,  1901,  1902,  1903  ET  1904. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  [Proposé    pour  l'année  1902  le  sujet 
suivant  : 

c  La  philoêophie  de  Schelling.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les   mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de    l'Institut    le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  LEGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1901  le  sujet  sui- 
vant, qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1891  et  prorogé  ensuite  &  l'an- 
née 1896. 

(  Exposer  le  développement  du  régime  dotal  en  France,  depuis  le  Code 
civU  jusqu'à  nos  jours.  » 

PROORAHUB. 

c  Les  concurrents  devront  faire  rapidement  connattre  le  régime  dotal 
au  XVIII*  siècle  et  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  civil;  ils  indique- 
ront le  système  consacré  par  ce  C!ode  et  étudieront  ensuite  aussi  complè- 
tement que  possible  l'œuvre  de  la  jurisprudence;  ils  chercheront  com- 
ment elle  a  interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil  ;  ils  arriveront 
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ainsi  à  exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se  demanderont  en  outre  dans 
quelle  partie  de  la  France  le  régime  dotal,  autrefois  inconnu,  est  devenu 
d'un  usage  fréquent  ;  ils  étudieront  les  conséquences  de  ces  change- 
ments soit  au  point  de  vue  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue  écono- 
mique et  social. 

«  Ils  rechercheront  et  apprécieront  les  clauses  qui  introduiraient,  dans 
un  régime  matrimonial  autre  que  le  régime  dotal,  des  règles  présentées 
par  les  lois  comme  particulières  à  ce  dernier  régime. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1903,  le  sujet  suivant  : 

«  De  Vorganisation  et  des  pouvoirs  des  assemblée»  générales  dans  les 
Sociétés  par  actions,  notamment  au  point  de  vue  des  modifications  à  appor- 
ter aux  statuts.  Étude  critique  et  de  législation  comparée.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D  ECONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  sujet 
suivant  : 

«  Etude  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'Angleterre  depuis 
Henri  IV  jusqu'à  la  Révolution  française  et  appréciation  de  leurs  consé- 
quences économiques,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  ferme  de  rigueur. 


SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie   rappelle  qu'elle  a  proposé   pour  l'année   1902  le  sujet 
Buivant  : 

«  Histoire  de  1800  à  1810  d^un  des  départements  faisant  partie  d'une  des 
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anciennes  provinces   d'Alsace,    de    lorraine,    Champagne,    Picardie    et 
Flandre.  > 

PBOOBAHHE. 

c  Eiposer  comment,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes 
les  institutions  nouvelles  ont  été  appliquées  dans  un  département,  de  1800 
à  4810:  l'administration,  la  justice,  les  impôts  (les  biens  nationaux), 
l'instruction  publique,  les  cultes.  L'auteur  choisira  le  département  qui  sera 
l'objet  de  ses  études  dans  une  des  cinq  anciennes  provinces  ci-dessus 
désignées  ;  il  suivra  dans  Je  chef-lieu  du  département,  puis  dans  une 
sous-préfecture,  un  chef-lieu  de  canton  et  dans  une  commune  rurale, 
l'histoire  des  institutions,  des  affaires  et  des  personnes  ;  il  s'attachera  à 
dégager,  dans  cette  histoire,  les  rapports  du  noaveau  régime  avec  le  régime 
ancien  et  avec  la  Bévolation.  i 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BORDIN. 
SECTION   DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  sujet 
suivant  : 

«  De»  méthodes  applicables  à  l'étude  des  faits  sociaux.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


SECTION    DB    LEGISLATION,     DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

L'Académie    rappelle  qu'elle  a  proposé  pour    l'année  1902  le  sujet 
soivant  : 

«  Etude  «tir  la  responseibiliti  des  accident»  de  travail.  > 
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PROQBAMME. 

«  Les  concurrents  devront  rechercher  et  analyser  les  principes  d'oii 
dérive  cette  responsabilité  et  l'application  qui  peut  en  être  faite  dans  la 
pratique.  Ils  discuteront  les  théories  qui  se  sont  produites  sur  cette 
question  et  la  part  qui  leur  a  été  faite  par  la  jurisprudence.  Ils  examine- 
ront s'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures,  et  lesquelles,  pour  rendre  effec- 
tive la  responsabilité  des  patrons,  notamment  d'instituer  un  système 
d'assurances,  mais  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  réglementation  et  seu- 
lement au  point  de  vue  des  principes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'jÉCONOMIE  POLITIQUE,  STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1901  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  Tannée  1898  : 

a  Le  Commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris.  LHmportaiion, 
la  répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  Vannée  ;  la  variation  des  prix, 
V organisation  commerciale.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dev^  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  term^  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1903  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Etudier,  au  point  de  vue  économique  et  social,  l'influence  de  l'égalité 
ou  de  l'inégalité  des  fortunes  et  les  conditions  sur  le  développement  et  la 
prospérité  d'un  pays.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  1  Institut  le 
SI  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


NOUVBI^E  SÉRIE.    —    LV. 
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SECTION  d'histoire  GBNBRALB  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1901  le  Bojet 
suivant,  qu'elle  avait  proposé  pour  Tannée  1899  : 

c  Rapports  ch  la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la 
France  depuis  la  paix  éPUtrecht  jusqu'en  1789.  » 

PBOGRAXltC. 

L'Acadéiàie  oe  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  détaillée  de 
la  politique  française  eu  Europe  et  de  la  politique  française  aux  colonies. 
Elle  demande  une  étude  critique  dca  rapport»  de  la  première  avec  la 
seconde,  de  l'influence  exercée  par  l'une  sur  l'autre  et  des  conséquences 
qui  s'en  sont  suivies  pour  l'ensemble  des  intérêts  de  la  France. 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  sera  décerné 
en  1902. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1901,  terme  de  rigueur. 


PRIX  SAINTOUR. 

SECTION  DB  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  sujet 
suivant  : 

«  Rechtrchtr  quels  obstacles  a  pu  rencontrer  en  France,  depuis  le  esm- 
•Miieem«R<  de  ce  siècle,  le  développement  de  l'esprit  d'initiative  et  de  V effort 
persoimel  dans  les  habitudes  sociales,  le  système  d'éducation  et  de  législa- 
tion. Proposer,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  principales  réformes  à  pour- 
suivre. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Lv»  mémoires  devront  être  déposée  uu  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1900,  terme  de  rigueur. 
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SECTION    DE    LEGISLATION,     DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  4902,  le  sujet 
suivant  : 

«  Étudier  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale 
publique  au  triple  point  de  vue  de  lo  nature  de  l'infraction,  de  la  pénalité 
fit  de  la  juridiction. 

Le  prix  est  de  valeur  de  trois  millefrancs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut, 
le  31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D  ECONOMIE  POÏJTIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1903  le  sujet  sui- 
vant : 

c  Étudier  sur  une  industrie  déterminée  {au  choix  de  l'auteur)  les  effets 
économiques  des  droits  de  douane  à  Végard  de  cette  industrie  Tnême,  à 
regard  du  commerce  et  de  Vinduetrie  en  général  et  à  Végard  des  consom- 
mateurs. » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1902,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D  HISTOIRE  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1902  le  sujet  suivant  : 
t  De  la  notion  de  VÉtat,  d'après  les  écrivains  du  XVIII^  siècle,  et  de 
l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  les  idées  politiques  des  hommes  de  la  Révo- 
lution. » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre \^0\,  terme  de  rigueur. 
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PRIX    VICTOR    COUSIN. 

SECTION   DE   PHILOSOPHIE. 

L'Académie  proroge  au  31  décembre  1902  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
proposé  pour  l'année  1900  :  j 

c  Étude  stir  la  philosophie  d'Alexandre  d'Aphrodinade.  >  \ 

PROGRAMME.  1 

C 1*  Dans  une  première  partie,  les  concurrents  analyseront  les  principaux  1 
commentaires  d'Alexandre  et  indiqueront  le  secours  qu'on  en  peut  ti: 
pour  l'interprétation  de  la  philosophie  d'Aristote. 

c  3o  Dans  une  seconde  partie,  ils  étudieront  les  ouvrages  personn*  Is 
d'Alexandre  et  feront  connaître  ses  propres  doctrines  philosophiques. 

«  3°  Enfin,  dans  une  conclusion,  ils  détermineront  la  place  qu'Alexanùif 
d'Aphrodisiade  occupe  parmi  les  commentateurs  d'Aristote  et  son  rôle 
dans  l'histoire  de  la  philosophie.  » 

Le  prix,  à  décerner  en  1903,  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  - 
cembre  1902,  terme  de  rigueur. 


PRIX  CROUZET. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  uujet  sui- 
vant : 

«  De  Vidée  d'évolution  dan»  la  nature  et  dans  Vhistoire.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  troi»  mille  franc». 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  GEGNER. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de    trois  mille  huit  cents  francs,  <  destiné  à  un 
écrivain  philosophe^  sans  fortune,  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux 
peuvent  contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophique  »,  sera  déci  : 
en  1901. 
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PRIX   LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

Ce  prix  sera  décerné  à  un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans  le 
cadre  des  attributions  de  l'Académie. 

Suivant  un  roulenaent  arrêté  par  l'Académie,  le  concours  sera  ouvert 
en  1901  pour  les  ouvrages  de  philosophie,  en  1902  pour  les  ouvrages  de 
morale,  en  1903  pour  les  ouvrages  de  législation,  en  1904  pour  les 
ouvrages  d'économie  politique,  en  1905,  pour  les  ouvrage  d'histoire,  et 
en  1906  pouf  les  ouvrages  ne  rentrant  pas  exclusivement  dans  les  attri- 
butions d'une  section  de  l'Académie. 

Tous    les    ouvrages   devront  avoir    été  publiés  dans  bs  six  dernières 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  denx  mille  francs . 

Les  ouvrages  de  philosophie  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de 
l'Institut  le  31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  de  morale  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Ins- 
titut le  31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


PRIX  STASSART.      . 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qti'elle  a  proposé  pour  l'année  1902  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Etude  critique  sur  Saint-Simon  et  sa  doctrine.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 4901,  terme  de' rigueur. 


ï 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION  DE   LÉGISLATION,   DROIT    PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1901   le  sujet  sui- 
vant : 
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€  Etude  critique  fur  l'instruction  préparatoire  en  matière  (T infractions 
à  la  loi  pénale,  jusqu'à  Vaudience  exclusivement.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  tnéœoireB  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  rinstitat  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  KŒNIGSWARTER. 
seOtion  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence. 

Ce  prix,  d'iiDe  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les  cinq 
ans,  et  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  iur  l'histoire  du  Droit, 
publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  U  cldture  du  concours, 
sera  décerné  eo  1904. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  di- 
cembre  1803,  terme  de  rigueur. 


PRIX  LÉON  FAUCHER. 

SECTION   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappe  le  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  sujet  sui- 
vant: 

c  De  la  situation  présente  et  de  l'avenir  de  la  grande,  de  la  moyenne  et 
de  la  petite  propriété  en  France.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront    être   déposés  au  Secrétariat   de   rinfitiiiit   le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX   ROSSI. 

SECTION   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  sujet  nui- 
vant  : 

t  Elude  eomparntive  des  budgets  tU  la  France  (budgets  de  VEtat)  cm 
XlX'êiicU.  t 
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PROGRAMME. 

«  Les  concurrents  n'ont  pas  à  faire  l'analyse  détailléo  de  chaque  budget 
ni  à  réunir  de  trop  nombreux  tableaux  de  chifEres  ;  ils  devront  surtout 
s'appliquer  à  montrer  et  à  apprécier  les  caractères  essentiels  des  budgets 
et  leurs  transformations  dans  le  cours  du  siècle.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Tnstltut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1902  la  sujet  sui- 
vant : 

«  De  Vîntervention  des  municipalités , dans  le  domaine  de  Vindustrie  en 
matière  économique  et  commerciale.  Réunir  des  renseignements  relatifs  à  ce 
sujet  en  France  et  à  V étranger  et  pi-oposer  des  conclusions.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  a\i  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1903  le  sujet  suivant  : 

«  Quels  sont  les  éléments  matériels  et  moraux  des  forces  contributives 
d'un  pays  et  comment  peut- on  apprécier  ces  forces  ? 

e  Exemples  et  statistiques  à  diverses  époques  et  chez  divers  peuples.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


PRIX  COMMUNS  A  PLUSIEURS  SECTIONS. 


PRIX  WOLOWSKI 

SECTIONS   DE  LEGISLATION   ET   d'eCONOMIE    POLITIQUE    REUNIES 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
Sections  d'économie   politique    et  de    législation    réunies,  à    l'ouvrage 
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imprimé  ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique,  que  les 
deux  sections  auront  jugé  leplus  digne  de  Vohtenir. 

L'Académie  décernera  en  1902  le  prix  Woloweki  au  meilleur  ouvrage 
de  droit  qui  aura  été  publié  dans  les  huit  années  qui  auront  précédé  la 
clôture  du  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétiiriat  de  TlDstitut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


CONCOURS  SOUMIS  A  L'EXAMEN  DE  COMMISSIONS  MIXTES. 


PRIX  JEAN  RÊYNAUD 

«  Ce  prix  stra  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
:  classe  do  l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de 
«  cinq  ans. 

«  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  originale  élevée  et  ayant  un  caractère 
«  d'invention  et  de  nouveauté. 

c  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

<  Le  prix  sera  décerné  intégralement. 

<  Dnn»  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
«  sa  valeur  tuerait  délivrée  à  ((uelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 
c  faire  ou  artistique. 

«  Il  portera  le  nuiii  do  son  fondateur  Jban  Reynadd.  » 
Ce  prix,  d'une   \aleur  annuelle   de    dix   mille  francs,   sera   décerné 
par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1903. 


PRIX  ESTRADE-DELCROS 

M.  Estrade-Delcros,  par  son  testament  en  date  du  8  février  1876,  a 
lt';;iiL'  toute  fa  fortune  à  l'Institut.  Le  revenu  de  ce  loge  devra  être 
partag»\  par  portions  égales,  entre  les  cinq  classes  de  l'Inctitut  pour 
Horvir  à  décerner,  par  chacune  d'elle»^,  un  prix  tous  les  cinq  uns. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  huit  mille  francs,  sera  décerné  en  1 905  A  un 
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ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédentes  et  rentrant  dans  l'ordre 
des  études  dont  elle  s'occupe. 

Le  prix  ne  pourra  être  partagé. 

Les  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  au  Secrétariat 
de  l'Institut  avant  le  31  décembre  4904,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


\ 


PRIX  JEAN-JACQUES  BERGER. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  douze  mille  francs,  sera  décerné  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  pour  la  première  fois  en  1901,  à 
l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  Ville  de  Paris. 

Les  concurrents  devront  justifier  de  leur  qualité  de  Français. 


PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1902  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1896  et  prorogé  ensuite  à  l'an- 
née 1899. 

«  De  l'indigence  et  de  Vassistance  dans  les  grandes  villes  et  particulière- 
ment en  France,  depuis  1189  jusquà  nos  jours.  » 
[.    Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  sujet  sui- 
vant : 

e  Deg  inconvénients  et  des  avantages  des  systèmes  de  «.prévoyance  »  col- 
lective obligatoire  et  des  systèmes  de  prévoyance,  soit  individuelle,  soit  asso- 
ciée, libres  et  spontanés. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  idOO,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé    à   l'année  1901    le  sujet  qu'elle 
avait  proposé  pour  l'année  1899,  inaÏH  en  le  modifiant  comme  suit: 
c  Lu  causée  de  retraite  pour  la  vieillesse.  > 

c  Historique  de  leur  institution.  Résultats  de  leur  fonctionnement.  Étude 
des  modifications  quelles  peuvent  recevoir.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Lea  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de   l'Institut   le 
31  dieenbre  1900,  terms  de  rigueur. 


PRIX  HALPHEN. 


Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  k  décerner  tous  les  trois 
ans  —  soit  h  l'auteur  de  Vouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au 
progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui  d'une  manVre  pra- 
tique, par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à 
la  propagation  de  l'instruction  primaire  —  sera  décerné  on  1903. 

Les  ouvraf^es  devront  Atre  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  tr^iê  amtée»  qui  auront 
précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  ERNEST  THOREL. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  à  décerner  tous  les  deux  ans 
à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à 
Véducation  du  peupU,  non  tm  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de 
quelqttes  pages  ou  un  livre  de  lecture  courante,  sera  décerné  «n  1902. 

Les  ouvrages  devront  être  déposé»  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  datj>  i- >  ir'-i^  iltr- 
nihes  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 
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PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages.) 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans,  est  fondé  en  faveur  de  l'ouvrage 
imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  et  à  faire 
repousser  régoïsme  et  V envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  ». 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur.  Ils  devront  en  outre  avoir  été  publiés 
dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages  qui 
seront  déposés  le  31  décembre  1901. 


PRIX  CARLIER 


Ce  prix  annuel,  de  la  valeur  de  mille  francs,  est  destiné  à  récompenser 
le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour 
améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
dans  la  ville  de  Paris. 

Le  prix  sera  décerné  en  1904. 

Les  ouvrages  devront  être  déposée  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1900,  terme  de  rigueur.  Ils  devront  en  outre  avoir  été  publiés  dans 
le«  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  puvrages  qui 
seront  déposés  le  31  décembre  1901, 


PRIX  MAISONDIEU. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  deux 
ans,  à  Vauteur  ou  fondateur  d'une  œuvré  ayant  contribué  ou  pouvant  contri- 
btiftr  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses,  sera  déerné  pour  la 
prouiière  fois  en  1903. 

Lee  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  deux  années 
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qni  précéderont  l'échéaDce  du  concoars  ;  ils  devront  être  déposés  aa 
Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre  1902,  terme  de 
rigueur. 


PRIX  JULES  AUDÉOUD 

Le  prix  Jdlbs  AuDâoaD,  d'une  valeur  de  douze  mille  francs,  sera  dis- 
cerné en    1901   à  des  ouvrages  imprimés  et  k  des  institutions,  établie 
sements  publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  l'aino- 
lioration    du    sort    des    classes    ouvrières    on    au    soulagement    des 
pauvres. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des 
quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  êtro 
déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre  190<i. 
terme  de  rigueur. 

Les  institutions,  établissements  ou  œuvres  ne  doivent  pas  se  proposer 
au  concours  :  l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 


PRIX  BARON  DE  JOEST. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs^  à  décerner  successivement 
par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuel,  à  celui  qui  dans  Vannée 
aura  fait  une  découverte  ou  écrit  Vouvrage  le  plus  utile  au  bien  public, 
sera  attribué  pour  la  première  fois  en  1903  par  l'Académie. 

Les  ouvrages  destinés  4  ce  concours,  s'ils  sont  imprimés,  devront 
être  remis  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1902,  terme  de 
rigueur. 


PRIX  JEAN-BAPTISTE  CHEVALLIER 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  trois  an- 
est  destiné  à  récouipcnser  l'auteur  français   du  meilleur   travail    publia, 
dans  chaque  période  triennale,  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  indi- 
viduelle, soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  soit 
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du  droit  de  succéder  ab  intestat,  d'après  les  divers  ordres  de  succession, 
établi  par  le  rnêsne  Code  ;  il  sera  décerné  en  1901. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  LEFEVRE-DEUMIER 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  vingt  mille  francs,  sera  décerné  tous  les  dix 
ans  par  l'Académie.  Suivant  le  vœu  du  testateur,  il  doit  être  attribué  à 
l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les  mythologies,  philosophies  et  reli- 
gions comparées. 

Le  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  en  1903  au  meilleur  ou- 
vrage imprimé  ou  manuscrit  sur  saint  François  d'Assise  et  les  Fran- 
ciscains. 

Les  ouvrages  étrangers  traduits  en  français  seront  admis  à  prendre 
part  au  concours. 

L'ouvrage  doit  être  postérieur  à  l'année  1883. 

Les  manuscrits  ou  livres  présentés  à  ce  concours  devront  être  déposés 
au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED 
{Actes  de  dévouement.) 

Ce  prix,  fondé  par  Mm'  veuve  AudifEred,  est  destiné  à  récompenser 
les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements  de  quelque  genre  qu'ils 
soient  ;  il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  d'une  valeur  de  quinze  mille 
francs  ;  il  peut  être  attribué  à  un  lauréat  ou  divisé  entre  plusieurs. 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François-Joseph 
AudifEred  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle-même 
les  dévouements  qu'elle  récompense.  Toutefois  elle  accueillera  les  infor- 
mations que  des  tiers  pourraient  lui  fournir. 

Ces  informations  doivent  être  remises  au  Secrétariat  de  l'Institut  au 
plus  tard  le  31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  l'année  1902. 
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FONDATION  CARNOT 

Madame  Carnot  a  fait  doDation  à  l'Académie  d'un  titre  de  rente  de 
onze  mille  francs,  provenant  du  produit  d'une  souscription  ouverte  par 
les  Dames  françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894,  à  la 
charge  par  l'Académie  de  remettre,  le  vingt-quatre  juin  de  chaque  année, 
en  souvenir  du  président  Cabnot,  cinquante -cinq  secours  de  deux  cents 
francs  chacun  à  cinquante-cinq  veuves  d'ouvrier»  chargées  d'enfontu, 
que  l'Académie  aura  jugées  les  plus  méritantes. 

Madame  Carnot  ayant,  par  son  testament  en  date  du  5  août  1B98, 
légué  ses  diamants  pour  être  vendus  au  profit  de  la  fondation,  le  produit 
de  cette  vente  a  permis  la  création  de  18  nouveaux  secours,  ce  qui  porto 
à  soixante-treize  le  nombre  de  secours  de  deux  cents  francs  chacun,  à 
décerner  annuellement. 


CONDITIONS  POUR  OBTENIR  LE  SECOURS. 

Les  demandes  devront  être  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institut  au 
plus  tard  le  31  décembre,  la  Commission  d'examen  se  réunissant  au  mois 
de  janvier. 

Elles  peuvent  être  adressées,  après  légalisation  des  signatures,  soit 
aux  préfets  dee  départements,  soit  directement  au  Secrétariat  de  l'Insti- 
tut, sans  passer  par  l'intermédiaire  des  préfets.  Elles  doivent  comprendre 
les  indications  suivantes  : 

lo  Noms,  prénoms,  âge,  profesaion,  domicile  de  la  veavA; 

3*  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mert  ; 

S*  Noms,  prénoms,  &ge  et  sexe  de  chacan  des  enfants  ; 

4o  Attestation  des  autorités  locales  et  personne»  autorisées  sur  U 
situation  matérielle  et  morale  de  la  famille  et  ses  mérites  particolien. 

Nota.  —  Aux  termes  de  la  donation,  les  secours  sont  ezclusivemeat 
réservés  aux  veuves  d'oDVRiBBS  ohaboébs  d'envants. 
Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée  l'année  suivante. 
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LES    VEUVES   QUI    AURONT    OBTENU    UN    SECOURS    NE    POURRONT    PLUS   EN 
OBTENIR  LES  ANNÉES  SUIVANTES. 

On  trouvera  au  Secrétariat  de  l'Institut  les  formules  des  notices  à  four- 
nir à  l'appui  des  demandes. 


FONDATION  GASNE 

Cette  fondation,  d'un  revenu  annuel  de  sept  cent  cinquante  francs^  est 
destinée  à  V attribution  de  secours  à  des  veuves  sans  ressources  et  chargées 
,  d'enfants,   afin   de  permettre    de  donner  plus   d'extension   à   Vœuvre  de 
Madame  Carnot  qui  ne  vise  que  les  veuves  d'ouvriers. 


Bit/ 


BOURSES  TRIENNALES 


es  bourses  sont  décernées,  chaque  année,  à  cinq  anciens  élèves  sortis 
des  lycées  Louis-le-Grand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche, 
après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  Concours  général,  en 
philosophie,  en  mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en 
histoire . 


L 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 


l'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  fran- 
çais ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port,  au  Secrétariat  de  l'Ins- 
titut. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  enlisement  inédits  ;  ils  devront 
être  BROCHÉS  et  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée 
sur  un  pli  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur. 
L'auteur  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sous  peine  d'être  exclu 

DO  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,   que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés,  mais  les  auteurs  auront  la 
.  faculté  à.'en  faire  prendre  des  copies  au  Secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
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inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  C08  mémoires  à  indiquer  formellement,  dam  une  préface,  leê  chanQ^ 
ment»  ou  le»  additions  qu'ils  y  auront  introduis. 

Les  ouvrages  imprimés  doivent  être  directement  adressés  par  l'auteur 
au  Secrétariat  de  l'Institut,  au  nombre  de  cinq  exemplaires,  avec  une 
lettre  constatant  l'envoi  et  indiquant  le  contour.;  t)Our  lequel  ils  «ont 
présentés. 

Le  même  ouvrage. ne  pourra  pas  être  présenté  en  même  temps  à  deux 
concours  de  l'Institut. 

Les  pert^onnes  qui  ont  reçu  on  prix  sont  seules  autorisées  à  prendre  le 
titre  de  Lauréat  db  l'Institut. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  des  récompenses  ont  le  droit  dinsci 
sur  les  ouvrages  qu'elles  publieut  la  seule  mention  qui  suit  :  Récompeh 
par  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  une  mention  honorable  ont  le  droit 
d'inscrire  sur  les  ouvrages  qu'elles  publient  :  Mention  honorable  au  con- 
cours de...  {Académie  des  Sciences  morales  et  politiques). 


•I 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMiyNIGATIONS  DIVERSES. 


L'organisation  de  la  Boulangerie  en  France, 

Par  M.  André  Join-Lambebt. 

M.  Louis  PaSSy  :  —  Jo  prends  plaisir  à  faire  hommage 
à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  André  Join-Lambert,  d'un  travail  sur 
V Organisation  de  la  Boulangerie  en  France.  C'est  un  résumé  très  clair 
et  liocumenté  d'une  question  qui  n'a  cessé  d'occuper  les  pouvoirs  publics 
et  d'exercer  le  talent  des  publicistes. 

Supprimée  par  la  Révolution,  comme  tous  les  autres  corps  de  métiers, 
la  corporation  de  la  boulangerie  eut,  avec  quelques  autres,  le  privilège 
de  revivre  au  commencement  de  ce  siècle  et  de  subsister  jusqu'en  4863. 
L'étude  du  fonctionnement  de  son  organisation,  pendant  cette  période, 
des  services  qu'elle  a  pu  rendre,  des  crises  qu'elle  a  traversées,  fait 
l'objet  de  ce  travail.  Un  bref  examen  des  faits  et  des  tendances  depuis 
cette  époque  complète  cette  étude. 

Pour  expliquer  le  rétablissement  facile  de  la  réglementation  de  la 
boulangerie  au  xix*  siècle,  il  a  paru  nécessaire  à  l'auteur  d'exposer  rapi- 
dement ce  qu'elle  avait  été  sous  l'ancien  régime,  de  montrer  à  quels 
besoins  elle  avait  répondu 

Je  rappellerai  seulement  que  la  corporation  subit  le  contre-coup  des 
guerres  religieuses  et  sociales  ;  elle  fut  supprimée  comme  les  autres  cor- 
porations, en  1776,  pour  renaître  quelques  mois  après  et  disparaître  enfis 
avec  la  Révolution. 

Tous  les  gouvernements  qui  ee  succédèrent  pendant  la  Révolution  se 
trouvèrent,  en  matière  de  subsistances,  aux  prises  avec  des  difficultés  qui 
les  précipitèrent  dans  des  mesures  violentes.  De  la  liberté  complète  on 
passe  à  la  réglementation  à  outrance.  Une  série  de  mesures  extrêmes, 
l'établissement  de  la  taxe  nmnicipale,  l'application  des  lois  de  maximum, 
la  transformation  du  commerce  du  pain  en  une  sorte  de  service  public 

NOUVELLE  SÉBIE.  —    LV.  9 
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rendent  permanente  la  disette,  qu'entretient  la  difficulté  de  l'approvi- 
sionnement. 

Voici  le  Consulat.  L'arrêté  du  28  prairial  on  IX  prépare  la  réduction  du 
nombre  des  établÎHsements  de  boulangerie  ;  après  avoir  ainsi  fortifié  la 
situation  des  boulangers  qui  sont  encore  debout,  après  leur  avoir  assuré 
une  clientèle  ph»  éteniiTie,  en  diminuant  pour  eux  les  dangers  de  la  con- 
currence, le  Préfet  de  police  du  19  vendémiaire  ao  X  impose  l'obligation 
à  chaque  boulanger  de  déposer,  dans  un  des  magasins  publics,  quinze  sacs 
de  farine  de  450  kilog.,  et  d'avoir  constamment  chez  eux  une  quantité  de 
farine  proportionnelle  au  nombre  des  fournées  journalières.  Les  boulangers 
de  la  banlieue  ne  peuvent  vendre  le  pain  que  sur  les  marchés  et  à  des 
jours  déterminés. 

Ces  mesures,  prises  pour  assurer  Papprovisionnement  de  Paris,  eurent 
des  conséquencee  que  ne  prévoyaient  pas  lenrs  auteurs.  Les  corporations 
n'étaient  pas  détruites  depuis  si  longtemps  qu'il  ne  suf&t  d'un  léger  efEort 
pour  les  faire  renaître. 

La  •urveillance  des  formalités  prescrites  par  l'arrêté  de  vendé- 
miaire an  X  avait  été  confiée  à  un  certain  nombre  de  boulangers 
éln«  par  leurs  collègues.  Ils  ne  tardèrent  pan  à  devenir  en  même 
temps  représentants  de  l'autorité  publique  près  des  boulangers  et 
représeotants  des  boulangers  près  de  l'autorité  publique.  Prenant  en 
main  les  intérêts  du  métier,  intérêts  qui  se  confondaient  d'ailleurs  avec 
leurs  intérêts  propres,  ils  obtinrent  successivement  une  ordonnance 
destinée  à  augmenter  leur  autorité  sur  les  garçons  boulangers,  l'autorisa- 
tion de  fonder  une  caisse  de  secours  et  de  retraites,  la  création  de  jetons 
de  présence,  la  diminution  du  nombre  des  fonds  de  boulangerie. 

A  cette  organisation,  qui  devait  être  étendue  dans  toute  la  France, 
sous  l'Empire,  Napoléon  voulut  joindre  une  caisse  de  compensation,  des- 
tinée à  maintenir  le  prix  du  pain  toujours  au  même  niveau.  Acheter  des 
farines,  les  accumuler  dans  les  moments  d'abondance,  soit  par  des  achata 
directs,  soit  par  Tintermédiaire  des  boulangers,  les  livrer  à  la  consomma- 
tion en  temps  de  dîpotte,  tel  était  le  principe  du  fonctionnement  de  cette 
oaiese.  J'ai  on  l'honneur  de  lire  à  l'Académie  un  mémoire  sur  l'histoire 
de  la  boulangerie  à  cette  époque. 
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Le  projet  ne  fut  pas  mis  à  exécution,  mais  fut  repris  par  la  Restaura- 
tion, sans  succès  d'ailleurs.  L'expérience  ne  dura  que  de  1817  à  18â9; 
elle  se  termina  par  un  déficit  considérable  que  supporta  la  ville  de 
Paris. 

L'organisation  de  la  boulangerie  ne  subit  pas  de  modifications  impor- 
tantes pendant  la  Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet.  Elle 
s'étendit  à  une  foule  de  villes  de  province  ;  mais,  un  peu  avant  1830,  le 
monopole  des  boulangers  devint  moins  absolu.  Les  boulangers  suppor- 
tent la  concurrence  des  marchands  forains  :  leur  situation  devient 
précaire  et  sans  cesse  ils  se  plaignent,  se  querellant  avec  les  pâtissiers, 
sur  le  méti^  desquels  ils  empiètent. 

La  corporation  traverse  cependant,  intacte,  les  troubles  qu'amène  la 
révolution  de  1848  ;  mais  elle  est  vigoureusement  attaquée,  dès  cette 
époque,  par  les  économistes  et  ces  attaques  posent  le  principe  des  modi- 
fications qu'on  pourrait  faire  subir  à  l'ancienne  organisation. 

Pendant  le  règne  de  Napoléon  111,  sous  toutes  ses  formes,  on  agite 
la  question.  Faut-il  conserver,  en  la  modifiant  et  en  la  complétant, 
l'organisation  de  la  boulangerie  ?  Doit-on  an  contraire  considérer  le  pain 
comme  une  marchandise  quelconque  et  n'intervenir  ni  à  propos  de  sa 
fabrication,  ni  à  propos  de  sa  vente. 

Napoléon  III,  séduit  par  la  perspective  de  donner  au  peuple  le  pain 
toujours  au  même  prix,  d'éviter  les  disettes,  pencha  d'abord  vers  la 
réglementation  absolue.  Reprenant  le  plan  de  Napoléon  lor,  il  créa  une 
caisse  de  service  de  la  boulangerie.  Cette  caisse  avait  pour  but  de  per- 
mettre l'établissement  d'une  juste  taxe,  en  exerçant  une  surveillance 
constante  sur  les  achats  de  farine  effectués  par  les  boulangers,  et  surtout 
de  maintenir  à  un  niveau  constant  le  prix  du  pain,  en  généralisant  le 
système  de  la  compensation. 

Après  avoir  traversé  une  période  de  disette  pendant  laquelle  le  déficit, 
à  partir  de  1857,  fut  considérable,  la  caisse  entra  dans  la  voie  des  recou- 
vrements. A  la  même  époque,  le  gouvernement  exigea  des  boulangers  la 
reconstitution  de  leurs  réserves. 

La  réglementation  semblait  alors  à  son  apogée  :  on  songeait  à  porter  le 
système  des  caisses  de  compensation  dans  les  grandes  villes  de  France, 
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SooB  les  attaques  des  économistes,  et  surtout  sous  rinfluenco  des 
modifications  économiques  aiiicnées  par  le  développement  de  l'industrie 
des  transports,  le  système  de  compensation  allait  s'écrouler. 

Instituées  en  efiEet  pour  prévenir  les  disettes,  les  caisses  de  compensa- 
tion n'avaient  plus  de  raison  d'exister,  si  ces  disettes  n'étaient  plus 
à  craindre.  Or,  depuis  1840,  de  nombreux  chemins  de  fer  avaient  été 
construits  ;  la  navigation  à  vapeur  s'était  développée  et  la  compensation 
devait  s'efEectuer  d'elle-même. 

D'autre  part,  la  réglementation  semblait  n'avoir  pas  donné  de  résultats 
satisfaisants.  Les  boulangers  se  plaignaient  que  la  taxe  fixée  par  l'admi- 
nistration ne  leur  permit  pas  de  vendre  le  pain  à  un  prix  rémunérateur  ; 
ils  criaient  misère.  Les  économistes  constataient  que,  si  la  taxe  ne 
laissait  aux  boulangers  qu'une  faible  rémunération,  ceux-ci,  profitant  du 
monopole  établi  à  leur  profit,  savaient  compenser  leurs  pertes  en  fraudant 
sur  le  poids  et  la  qualité. 

Plunieurs  enquêtes  furent  simultanément  menées  :  l'une  au  Conseil 
municipal  de  Paris,  sur  l'initiative  de  M.  Uaussmann,  l'autre  au  Conseil 
d'Etat.  Le  Play,  rapporteur  devant  cette  grande  assemblée,  conclut  à  la 
suppression  de  la  réglementation  et  à  la  réorganisation  du  système  de 
la  compensation  que  l'empereur  ne  voulait  point  abandonner.  L'enquête 
du  Conseil  municipal  aboutit  à  des  conclusions  absolument  contraires, 
conformément  aux  désirs  de  M.  Haussmann  qui  ne  voulait  abandonner 
que  progressivement  le  système  de  la  réglementation. 

Le  Pltiy  triompha  :  le  décret  du  22  juin  1863  détruisit  l'organisation 
de  la  boulangerie  ;  la  caisse  de  compensation  continua  de  fonctionner  ; 
supprimée  en  1870,  elle  subsista  en  fait  pendant  le  siège  de  Paris  ;  sa 
liquidation  fut  décidée  par  la  loi  des  29  juin-5  juillet  1872. 

Un  bref  examen  des  faits  depuis  1863  permet  de  conclure  que,  si'Iu 
liberté  n'a  pas  amené  les  désordres  que  prévoyaient  en  1860,  les  parti- 
sans de  lu  réglementation,  elle  n'a  pas  été  le  remède  suprême.  La  taxe, 
il  est  vrai,  reste  une  arme  entre  les  mains  des  pouvoirs  publics  ;  elle 
parusse,  dit-on,  les  hommes  d'initiative  qui  craignent  une  intervention 
intempestive  de  l'autorité.  Muis  la  liberté  existe  de  fait  dans  beaucoup  de 
ville>^  importantes,  le  pain  n'y  est  pas  moins  ober  qu'ailleurs:  lesétablib- 
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sements  de  boulangerie  se  sont  multipliés,  la  concurrence  amène  une 
augmentation  des  frais  généraux,  d'où  résulte  fréquemment  le  renchéris- 
sement du  pain. 

En  réalité,  il  semble  que  l'industrie  de  la  boulangerie  soit  parvenue 
à  une  période  de  transition  ;  les  progrès  réalisés  dans  la  fabrication  du 
pain  paraissent  avoir  été  plus  lents  en  France  que  partout  ailleurs, 
mais  l'application  de  ces  progrès  est  compliquée  par  ce  fait  que  le  pain  est 
une  marchandise  de  première  nécessité  ;  le  client  ne  peut  aller  chercher, 
au  loin,  son  pain  dont  la  principale  qualité  est  la  fraîcheur. 

Peu  à  peu,  le  problème,  où  se  trouve  engagé  l'intérêt  parfois  opposé  des 
producteurs  et  des  consommateurs  parisiens,  trouvera  des  solutions,  d'abord 
dans  la  création  de  Sociétés  coopératives,  comme  il  en  existe  déjà  en 
Belgique  et  dans  quelques  villes  de  France  (car  an  tond  la  coopération 
peut  réussir  dans  la  boulangerie,  tandis  qu'elle  aura  beaucoup  de  peine 
à  réussir  dans  la  boucherie),  ensuite  dans  la  fondation  de  Sociétés  puis- 
santes capables  de  compenser,  par  l'emploi  d'un  matériel  très  perfectionné, 
les  frais  de  transport  causés  par  la  centralisation  de  la  fabrication, 
enfin  dans  l'activité  des  f^yndicats  de  la  boulangerie  qui  peut-être  devraient 
s'entendre  pour  faciliter  la  fabrication  du  pain  dans  les  meilleures  condi- 
tions, au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  du  profit.  Le  sujet  traité  par 
M.  Join-Lambert  conserve  tout  son  intérêt. 

Séance  du  9  juin  4900. 


La  Conférence  internationale  de  la  paix, 

Par  M.  A.  Mérignhac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  avec 

une  préface  de  M.  Léon  Bourgeois,  député,  premier  délégué  de  la 

France  à  la  Conférence  de  la  paix, 

M.  Lyon-Gaen  :  —  Le  nouveau  volume  de  M.  Mérignhac  est 
consacré  à  l'histoire  de  la  Conférence  de  la  paix,  à  l'expHcation  et  à  la 
critique  des  diverses  conventions  internationales  sorties  de  ses  délibé- 
rations. 

Dans  une  courte  introduction,  l'auteur  présente  l'historique  de  la  Con- 
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férence  de  la  paix,  en  parlant  saccessivement  de  l'initiaiive  prine  par  le 
tsar  Nicolas  II,  de  Tordre  et  de  Tobjet  des  travaux  de  la  Conférence  qui 
a  réuni  des  délégués  de  vinet-eix  États  et  a  siégé  du  18  mai  an  29  juil- 
let 1899.  Puis  s'attachant  au  plan  même  que  la  Conférence  avait  adopté, 
en  se  divisant  en  trois  commissions,  M.  Mérignhac  traite,  dans  trois 
parties  distinctes  : 

!•  Des  propositions  concernant  la  diminution  des  armements  et  de  la 
convention   relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ; 

2°  De  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention 
de  Genève  de  1864  ; 

3"  Des  bons  offices,  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage. 

L'auteur  passe  ainsi  .en  revue  les  trois  conventions  interuationai«B 
sorties  de  la  Conférence  de  la  paix.  Il  explique,  en  s'attachant  aux  pré- 
cédents et  aux  discussions  des  commissions,  la  partie  de  chaoane  deB 
dispositions  de  ces  conventions. 

Après  avoir  ainsi  étudié  en  détail  avec  une  gnnde  richesse  de  déve- 
loppements chacune  des  trois  conventions  de  La  Haye,  M.  Mérignhac, 
porte,  dans  une  conclusion,  un  jugement  d'ensemble  sur  l'oeuvre  accom- 
plie par  la  Conférence  de  la  paix. 

Il  constate  qu'elle  a  complètement  échoué  dans  la  question  de  la 
réduction  des  efEeciifs,  dos  budgets  militaires  ainsi  que  dans  celle  d'un 
arrêt  dans  l'emploi  d'urmes  nouvelles  et  dans  la  transformation  des 
anciennes.  On  a  dû  se  borner  à  déclarer  que  la  limitation  de*  charges 
mtlitaire»  qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde  est  grandement  désirable 
pour  Vttccrrissement  >fu  biett-Urs  matériêi  et  moral  de  rhumanité.  C'est  un 
simple  vœu,  excellent  sans  aucuo  doute,  mais  dont  la  réalisation  se  fera 
longtemps  attendre. 

En  revanche,  la  Conférence  de  la  paix  est  parvonne  à  adopter  un  sys- 
tème très  pratique  pour  l'extension  de  la  Convention  de  Genève  à  la 
guerre  maritime,  à  poser  des  règles  excellentes  qui  amélioreront  «on*  de* 
rapports  multiples  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  terrestre  et  à  prendre 
dos  mesures  diven^es  destinées  à  prévenir,  autant  qoe  possible,  le 
recours  à  la  force  dans  les  conflits  entre  les  Etats. 

Sur  1o  dernier  point  on  a  pn  croire  un  instant  que  la  canse  de  la  paix 
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alliiit  reraporter  ua  succès  décisif  et  inespéré.  Un  projet  émané  du  gou- 
vernement russe  établissait  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  pour  un 
certain  nombre  de  litiges  in'.ernationaux  limitativement  énumérés,  de 
tello  façon  que,  pour  ces  litiges,  l'appel  aux  armes  aurait  été  dorénavant 
proscrit  entre  les  États  contractants.  Mais  ce  projet  a  dû  être  écarté 
devant  l'opposition  irréductible  du  gouvernement  allemand  qui  estime  que 
le  droit  de  souveraineté  d'un  Etat  est  absolu  et  ne  peut  par  avance  se 
limiter  par  aucune  entrave  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

Cependant,  même  en  ce  qui  concerne  l'arbitrage  international,  des  ré- 
sultats assez  sérieux  ont  été  obtenue.  Une  Cour  permanente  d'arbitrage 
est  constituée  et,  sur  l'initiative  des  délégués  français,  une  obligation 
d'une  réelle  portée  morale  a  été  imposée  aux  États  contractants  ;  d'après 
un  article  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux,  les  puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir^ 
dans  le  cas  où  un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que  la  Cour  permanente  leur  est 
ouverte.  / 

M.  Mérignhac  était  d'autant  mieux  préparé  à  apprécier  l'œuvre  de  la 
Conférence  de  La  Haye  relative  à  l'arbitrage  qu'il  a  publié,  il  y  a  peu 
d'années,  un  traité  théorique  et  pratique  de  l'arbitrage  international  cou- 
ronné par  l'Académie  en  1897. 

Il  ne  se  fait  pas  d'illusion.  Il  faut,  selon  lui,  s'attendre  à  bien  des 
déboires,  l'ère  des  violences  internationales  est  loin  d'être  close.  Ainsi, 
les  résolutions  de  La  Haye  n'ont  pas  empêcbé  la  guerre  du  Transvaal  et 
le  gouvernement  anglais  a  repoussé  le  recours  à  l'arbitrage.  Mais  des  in- 
novations comme  celles  qu'a  tentées  la  Conférence  de  la  paix  ne 
sauraient  passer  dans  la  pratique  en  un  jour  ;  pour  les  faire  accepter  dé- 
finitivement, il  faut  une  transformation  des  mœurs  et  des  idées  qui  ne 
peut  être  que  l'œuvre  du  temps.  La  Convention  de  La  Haye  relative  à 
l'arbitrage  ne  produira  que  des  effets  lents  et  insensibles  ;  mais,  grâce  à 
elle,  dans  un  avenir  lointain  sans  doute,  le  droit  se  substituera  à  la  force 
dans  les  rapports  internationaux. 

En  définitive,  M.  Mérignhac  estime,  malgré  l'insuffisance  sous  certains 
rapports  de  l'œuvre  de  La  Haye,   qu'elle  répond  bien  au  principe  posé 
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par  Montesqnieu  :  les  nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de 
hien  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  iiossihle.  La  convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  poursuit  l'un  des 
plus  grands  biens  en  cherchant  à  éviter  les  maux  de  la  guerre  et  les 
deux  antres  conventions  tendent  à  obtenir  que  la  guerre  qui  n'a  pu  être 
évitée,  produise  le  moins  de  mal  possible. 

Les  appréciations  générales  de  M.  Mérignhac  sont,  du  reste,  con- 
formes à  celles  d'un  bon  juge  qui  a  bien  voulu  placer  une  préface  de 
quelques  pages  en  tête  du  volume.  M.  Léon  Bourgeois,  qui  fnt  premier 
délégué  de  la  France  à  la  Conférence  de  La  llaye,  termine  ainsi  cette 
préface  :  c  L'un  des  publicistes  qui  ont  le  plus  ardemment  soutenu  la 
ff  cause  de  la  paix  nous  demandait,  il  y  a  quelques  mois,  quel  devait 
c  être  le  sentiment  des  hommes  éclairés  sur  les  résultats  de  la  Confé- 
«  rence.  Nous  lui  répondîmes  simplement  en  deux  mots  :  ni  scepticisme, 
c  ni  impatience.  Il  nous  semble  qu'après  la  publication  du  beau  livre  de 
c  M.  Mérignhac,  cette  réponse  sera  celle  de  tous  les  lecteurs  de  bonne 
f  foi.  » 

Séance  du  13  optobro  1900. 


La  modalité  du  jugement. 

Par  M.  Léon  Brdnschvico,  Paris  1897. 

Introduction  à  la  vie  de  l'esprit, 

Par  M.  Léon  Brdnschvioo,  Paris  1900. 

M.  BOUtroUX  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Léon  Brunechvicg,  deux  ouvrages  iatitulés,  le  premier  :  La 
modmlité  du  jugement  ;  le  deuxième  :  Introduction  à  la  vie  de  l'esprit.  Le 
premier,  qui  date  do  1897,  est  la  thèse  de  doctorat  de  l'auteur,  ouvrage 
subtil,  mais  réellement  profond,  où  ce  pénétrant  esprit  essaie  de  remon- 
ter jusqu'aux  conditions  dernières  du  jugement,  et  d'en  démontrer  la 
signitication  métaphysique. 

Le  second,  qui  a  paru  cette  année,  est  le  fruit  d'un  effort  remarquable 
pour  mettre  k  la  portée  de  tonte  intelligence  cultivée  et  rendre  pratique- 
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ment  efficaces  les  plus  hautes  spéculations  de  la  philosophie.  L'auteur  y 
montre  l'activité  scientifique,  artistique  et  morale  attestant  avec  une 
clarté  croissante  la  réalité  et  la  suprématie  de  l'esprit,  et  le  développant 
de  plus  en  plus,  à  mesure  qu'elle-même  se  développe  et  se  perfec- 
tionne. Par  la  réflexion  sur  la  science,  l'homme  apprend,  d'une  part, 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  vérité  dans  le  monde,  s'il  n'y  avait  en  l'homme  la 
raison,  d'autre  part,  que  nous  ne  pouvons  établir  l'unité  dans  notre 
esprit  sans  amener  à  l'acte  l'intelligibilité  qui  est  en  puissance  dans  les 
choses.  La  réflexion  sur  l'art  nous  révèle  que  toute  beauté  vient  de  l'âme, 
et  qu'en  même  temps  c'est  par  la  collaboration  des  choses  elles-mêmes 
que  s'exerce  et  se  développe  en  nous  la  faculté  esthétique.  Enfin  la 
morale  porte  à  son  plus  haut  degré  le  vie  de  l'esprit.  Car  elle  n'exige  pas 
seulement,  dans  les  objets  de  notre  activité,  une  raison  et  une  liberté  en 
puissance  :  elle  n'est  satisfaite  que  si  des  volontés  libres  et  droites  sont 
en  rapport  avec  des  volontés,  elles  aussi,  libres  et  droites,  c  Nous  ne 
pouvons,  dit  M.  Brunschvicg,  nous  borner  à  préserver  notre  intégrité 
dans  un  milieu  de  corruption,  pas  plus  que  nous  ne  pouvons  accepter  de 
sacrifier  notre  volonté  propre  à  l'ambition  d'autrui  ;  nous  avons  l'obliga- 
tion de  réaliser  l'humanité,  au  sens  le  plus  large  et  le  plus  élevé,  de  tra- 
vailler au  progrès  de  la  communauté.  Et  c'est  pourquoi  l'œuvre  essen- 
tielle de  la  charité,  ovi  la  vie  trouve  sa  récompense  et  sa  joie,  c'est  d'éle- 
ver les  autres  à  la  liberté  morale...  Nous  devenons  parfaits  à  mesure  que 
les  autres  sont  plus  parfaits.  »  C'est  dans  cet  esprit  de  devoir  et  de 
dévouement  au  bien  moral  que  M.  Brunschvicg  développe  l'idée 
de  solidarité,  aujourd'hui  fort  à  la  mode,  et  qui  reçoit  souvent  des  inter- 
prétations très  dijïérentes. 
Séance  du  20  octobre  4900. 


Recueil  d'actes  internationaux  de  l'Empire  ottoman 

Par  M.  Gabriel  EfEendi  Nobadounghian, 
Conseiller  légiste  de  la  Porte  ottomane  (tomes  I  et  II). 

W*'  M.    Gh.    Lyon-Gaen  :  —  La  connaissance  des  traités  et,    en 
général,  de  tous  les  actes   diplomatiques,  a  une  importance   qu'il  n'est 
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pas  besoin  de  démontrer,  pour  l'bistorieD,  le  diplomate,  riiomine  d'Etat, 
le  publtciste,  le  juriecoaâuUe.  Aussi  de  ooinbreases  coilectioDs  de  traités 
oot  été  déjk  publiées.  Oo  peut  ea  distinguer  deux  catégories.  Les  uses 
renferment  les  traités  conclus  entre  tous  les  États  du  monde,  telles  sont 
lee  collections  bien  connues  de  Dumont  et  de  Frédéric  de  Martens.  Les 
autres  ont  un  caractère  spécial,  elles  contiennent  seulement  les  traités 
conclus  par  un  État  déterminé  avec  le»  autres  États.  Ainsi,  il  y  a,  pour 
la  France,  la  collection  de  M.  de  Clercq,  pour  l'Autriche  celle  de  Neumann, 
pour  la  Grande-Bretagne  celle  de  Hertslet,  pour  la  Bassie  celle  de 
M.  de  Martens.  Ces  collections  particulières  offrent  l'avantage  d'éviter 
les  longues  rechercbes  dans  des  recueilrt  plus  volumineux  et  de  mettre  à 
la  portée  de  tous  des  documente  officiels  sur  l'histoire  diplomatique  et 
sur  une  grande  partie  du  droit  international  d'un  pays  déterminé. 

M.  Noradounghian  a  eu  l'excellente  idée  d'entreprendre  une  publication 
de  ce  genre  pour  la  Turquie.  Sans  doute  il  y  a  déjà,  pour  l'Empire  otto- 
man, une  collection  précieuse,  celle  de  Testa.  Elle  présente,  au  point  de 
vue  de  l'histoire,  un  grand  intérêt,  l'auteur  a  pris  le  soin  de  joindre  aux 
textes  des  traités  la  correspondance  diplomatique  qui  su  rattache  à  chu- 
cnn  d'eux.  Hais  ce  vaste  ouvrage  ne  pourra  être  publié  complètement 
qu'en  un  grand  nombre  d'années  ;  dans  les  huit  premiers  volumes  parus 
de  18t>4  à  1894,  les  traités  publiés  concernent  seulement  les  rapports  de 
la  Turquis  avec  la  France. 

M.  Noradounghian  s'est  proposé  de  faire  une  œuvre  plus  pratique,  en 
laissant  de  côté  les  traités  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  his- 
torique comme  lee  traitée  de  la  Turquie  avec  l'ancitn  royaume  de 
Pologne. 

Il  avait  l'option  entre  trois  méthodes,  i]  pouvait  grouper  les  traités 
par  États  contractants,  les  classer  par  ordre  de  inutière  ou  suivre  l'ordre 
chronologique.  Il  a  préféré  cette  dernière  méthode  comme  étant  la  plus 
simple  et  de  nature  à  faciliter  les  recherches.  Du  reste,  une  table  des 
traités  par  Etats  contractants  peut  donner  satisfaction  à  ceux  qui 
désirent  savoir  quelH  traités  la  Turquie  a  conclus  avec  tel  on  tel  État. 

Le  recueil  remonte  k  l'année  1300,  date  de  la  fondation  de  l'Empire 
ottoman  et  contient,  par  conséquent,  les  textes  descapitulationsqui  servent 
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encore  à  déterminer  la  condition  toute  spéciale  des  étrangers  résidant  en 
Turquie.  Les  deux  premiers  volumes  ont  seuls  paru  jusqu'ici,  le  premier 
s'arrête  à  4789,  le  second  va  jusqu'au  commencement  de  1856,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  l'ouverture  des  négociations  de  paix  après  la  guerre  de 
Crimée. 

La  plupart  des  traités  sont  publiés  en  français,  quelques-uns  en  latin  on 
en  italien.  L'établissement  des  textes  français  a  coûté  parfois  beaucoup 
de  peine  à  l'auteur  ;  pour  quelques  actes  diplomatiques,  il  n'a  pu  se 
procurer  que  le  texte  turc,  ou  il  s'est  trouvé  en  présence  de  deux  text^ 
l'un  turc,  l'autre  français,  qui  ne  sont  pas  absolument  concordants.  Maie 
les  choses  deviennent  plus  simples  pour  l'époque  contemporaine.  A  partir 
du  traité  de  1856  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  Crimée,  la  Turquie  est 
entrée  dans  le  concert  européen,  ses  rapports  avec  les  autres  puissances 
sont  devenus  plus  réguliers  et  plus  fréquents  et,  grâce  à  l'emploi  unique 
de  la  langue  française,  les  obscurités  et  les  divergences  de  textes  ne  se 
produisent  plus. 

Parvenu  à  la  partie  la  plus  simple  de  sa  tâche,  l'auteur,  il  faut  l'espérer, 
pourra  la  terminer  dans  un  délai  assez  court.  Il  aura  rendu  un  très  grand 
service  à  tous  ceux  qui,  à  quelque  point  de  vue  que  ce  soit,  ont  à  s'oc- 
cuper des  rapports  de  la  Turquie  avec  les  États  de  l'Europe. 

Séance  dE  20  octobre  1900. 


Série  d'ouvrages  publiés  par  les  pays  étrangers 
à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1900. 

M.  Levaeseiir  offre  à  l'Académie  plusieurs  ouvrages  publiés 
par  des  pays  étrangers  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  :  les 
Notices  sur  la  Finlande,  la  Suède,  très  importante  publication,  sept  vo- 
lumes du  Catalogue  officiel  de  V Autriche, 

11  signale  plusieurs  publications  du  même  genre  qu'il  a  reçues  des 
commissaires  généraux  ou  qu'il  a  achetées  et  qui  présentent  toutes  un 
grand  intérêt  pour  les  études  économiques  :  Le  Catalogue  officiel  de  la 
section  allemande,  publication  luxueuse  et  instructive  qui  est  accompa- 
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gnée  d'aoe  dizaine  d'autres  publicatioDs  sur  des  sujets  spéciaux.  La 
Norvège!,  ouvrage  qui  fait  le  pendant  de  la  Suède,  le  Catalogue  spécial, 
ExporiHon  des  pays  de  la  Couronne  hongroise,  les  nombreuses  publications 
des  Etats-Unis  relatives  à  l'économie  sociale  et  à  l'éducation,  le  Guide  du 
chemin  de  fer  transsibérien,  description  détaillée  de  la  Sibérie  et,  en  général, 
des  ressources  des  contrées  que  dessert  le  transsibérien,  ouvrage  com- 
complcté  par  cinq  ou  six  brochures,  General  view  of  Commerce  and  Indus- 
try  of  the  Empire  of  Japan,  Catalogue  de  la  Roumanie,  le  Canada,  His- 
toire de  ses  produits  et  ses  ressources  naturelles  et  La  province  dé  Québec, 
La  Bulgarie  à  l'Exposition  universelle  internationale  de  1900  à  Paris, 
L'agriculture  en  Danemark,  riche  publication,  Catalogue  ojiciel  de  la 
Belgique,  Catalogue  des  Indes  néerlandaises,  etc. 

Pour  la  France,  je  me  borne  à  signaler  deux  volumes  relatifs  aux  colo- 
nies ;  l'un  à  l'ensemble  de  V  Exposition  coloniale  française,  l'autre  à  T/n/o- 
Chine  française.  J'aurai  peut-être  l'occasion  de  revenir  sur  le  premier. 

Dans  mon  ouvrage  sur  La  population  française  (tome  I,  p.  71)  je  disais  : 
c  Les  Expositions  universelles  ont  eu  une  influence  très  marquée  sur  les 
publications  statistiques.  Les  États  ont  été  jaloux  de  se  montrer  dans 
ces  concours  avec  tons  leurs  avantages.  Ils  ne  se  sont  pas  contentés 
d'envoyer  leurs  produits;  ils  ont  voulu  donner  une  idée  complète  de  leurs 
richesses  et  même  de  leur  état  social,  et  ils  ont  dans  ce  but  renouvelé  ou 
complété  leurs  statistiques.  Plusieurs  pays  qui  n'en  publiaient  pas  aupa- 
ravant sont  entrés  dans  le  concert  ;  parmi  les  plus  empressés,  on  a  vu 
les  Colonies  et  les  Républiques  américaines  qui,  jeunes  encore,  éprou- 
vaient le  besoin  de  faire  leurs  preuves  de  noblesse,  d'obtenir  un  témoi- 
gnage solennel  de  leur  rapide  croissance  et  surtout  de  tenter  les  émigrants 
qu'elles  considèrent  comme  une  des  plus  lucratives  importations  qui 
puissent  venir  d'Europe.  Ces  examens  de  conscience,  qui  n'ont  pas  toujours 
été  exempts  de  forfanterie,  ont  profité  à  la  statistique.  » 

Ce  volume  était  publié  en  1889.  L'Exposition  universelle  de  i900  n'a 
pas  été,  sous  le  rapport  de  ces  examens  de  conscience,  moins  fructueuse 
que  celle  de  1889. 
Séance  du  20  octobre  1900. 
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Biaise  Pascal,  Opuscules  et  Pensées 

Publiés  avec  une  introduction,  des  notices  et  des  notes, 
Par  M.  Léon  Bbdnschticg. 

M.  BoutroUX  :  —  Aux  ouvrages  de  M,  Léon  Brunschvicg  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  récemment  à  l'Académie,  je  demande  la 
permission  de  joindre,  de  la  part  de  l'auteur,  une  nouvelle  édition  des 
Opuscules  et  Pensées  de  Pascal  (1897).  Le  texte,  revu  sur  celui  de 
M.  Michaut  et  sur  les  manuscrits,  est  le  meilleur  que  nous  possédions 
jusqu'à  présent.  Il  fait  bien  augurer  de  l'édition  que  M.  Brunschvicg 
prépare  pour  la  collection  des  Grands  Ecrivains  de  la  France,  publiée 
par  Hacliette.  Ou  trouve  dans  ce  livre,  fruit  d'un  travail  considérable  et 
d'une  réflexion  pénétrante,  toutes  les  données  historiques  qui  peuvent 
aider  à  l'intelligence  du  texte,  et  un  remarquable  effort  pour  démêler, 
à  travers  le  désordre  et  les  lacunes  des  documents,  la  continuité  du  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  de  Pascal. 

Séance  du  27  octobre  1900. 


La  crise  agricole. 

Par  M.  KoNCK. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  L'Académie,  sur  mon  rapport,  et 
à  la  suite  d'un  concours  des  plus  importants,  a  partagé,  en  1899,  le  Prix 
Rossi  entre  deux  travaux,  très  différents,  mais  tous  deux  très  remar- 
quables, de  MM.  Zolla  et  Konce.  Le  sujet,  on  se  le  rappelle,  était  :  La 
Crise  agricole. 

M.  Ronce  vient  de  publier  son  mémoire.  Et  il  m'a  prié  d'en  faire,  avec 
l'expression  de  toute  sa  gratitude,  hommage  à  l'Académie. 

J'ai  dit,  dans  mon  rapport,  que  si  d'autres  mémoires  pouvaient,  par 
certains  côtés,  être  supérieurs  à  celui-ci,  ou  fournir,  pour  l'étude  de  la 
question,  des  renseignements  plus  nombreux  et  plus  développés,  aucun 
ne  l'égalait  par  la  clarté,  la  sobriété  et  la  précision,  et  n'était,  par  consé- 
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q^uent,  plus  propre  à  éclairer  et  à   faire  réfléchir  les  lecteurs.  Je  ne  paia 
que  répéter  ce  jugetxkent. 

Je  le  fais  avec  d'autant  pins  de  confiance,  que  notre  savant  confrère 
M.  Levasseur,  en  honorant  notre  lauréat  d'une  préface  qai  est  par  elle 
seule  un  document  de  la  plos  haute  valeur,  l'a  confirmé  de  son  témoi- 
gnage. 

M.  BoBce  n'a,  d'aiUenrs,  rien  changé  aux  pages  qu'il  noos  avait  t^i  - 
nùeea.  Il  s'ert  borné  à  y  ajoater,  à  titre  d'éclavcisseiDeat  ou  de  complé- 
ment, deux  notes  intéressantes,  Tane  sur  les  prix  du  fret  ;  l'autro  sur  les 
renseignements  qu'il  juge  nécessaires  aux  agriculteurs. 

Séance  do  3  novembre  1900. 


Rapport  au  ministre  des  finances. 

Par  M.  AKNAUNé 
Directear  de  l'administration  des  monnaies  et  médailles. 

5^  année. 
1  vol.  in-8»  (Imprimerie  nationale). 

M.  d©  FO ville  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  du  directeur  actuel  de  ra^aiinistnitioa  des  monnaies,  le  volume  | 
qu'il  vient  de  publier,  à  titre  de  Rapport  au  minùtre  de$  finances.  C'est  le| 
cinquième  de  ces  rapports  annuels.  Le  premier  avait  paru  par  mes  m  ' 
en  1896,  en  exécution  d'un  engagement  pris  an  Congrès  internatioQ.i 
Berne  (1895),  et  j'ai  pu  vous  TofErir  moi-même,  ainsi  que  les  trois 
vants.  Le  plan  général  et  la  composition  du  recueil  étant  restés  ce  qn  us 
étaient,    j'éprouverais  quelque  embarras  i  en  faire  soit  la  critique  suit 
l'éloge  et  je  me  bornerai  à  signaler  les  documents  particuliers  qui,   cettb 
fois  encore,  comme  Tes   années   précédentes,  trouvent  place  k  côté  de» 
éléments  permanents  d'information,  législations  et  statistiques  françsiseï 
et  étrangères. 

Parmi  les  annexes  du  rapport,  au  nombre  de  56,  on  consultera  utile*» 
ment  les  n*"  29  et  30.  Le  n*  29  est  une  intéressante  notice  de  M.  le  conr- 
mandant  Sflvestre  sur  les  monnaies  et  médailles  de   TAnnau.    Le  n°3C 
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reproduit  la  suite  complète  des  actes  législatifs  français,  en  matière 
monétaire,  depuis  l'an  xi  jusqu'à  la  fin  du  siècle.  Je  veux  aussi  constater 
ici  le  grand  succès  qu'a  obtenu,  à  l'Exposition,  la  Monnaie  de  Paris. 
L'administration  n'avait  pn  obtenir,  pour  l'organiser,  qu'un  crédit  de 
30,000  francs.  Or  les  ventes  de  médailles  efEectuées  au  Champs-de- 
Mars  monteront  à  plus  de  300,000  francs,  contre  moins  de  80,000  en 
1878  et  1889.  Le  budget  ne  sera  pas  seul  à  bénéficier  de  ce  chiffre 
d'affaires  sans  précédent.  Les  100,000  médailles  que  l'Exposition  de  1900 
a  répandues  sur  le  monde  contribueront  à  augmenter  encore  la  juste 
réputation  des  médaillenrs  français.  « 

Séance  du  3  novembre  1900. 


f 


L'accession  du  Japon  au  Droit  des  gens  européen,  par  le 

baron  Alexandre  de  Siebold,  traduction  française  avec  une  préface  et 
des  notes  par  MM.  Daguin,  secrétaire  général  de  la  Société  de  législa- 
tion comparée,  et  Mayeb,  ancien  professeur  de  Droit  à  l'Université  de 
Vienne. 


M.  Lyon-Gaen  :  —  En  1899,  un  fait  d'une  importance  consi- 
dérable s'est  produit  en  extrême  Orient.  Le  Japon,  qui  ne  compte  pas 
moins  de  46  millions  d'habitants,  a  été  admis  à  participer  de  la  façon  la 
plus  complète  au  droit  des  gens  européen.  Ce  fait  n'a  été  qne  la  conclu- 
sion d'une  sorte  d'évolution  rapide  grâce  &  laquelle  le  Japon  s'est  ouvert 
à  la  civilisation  de  l'Europe. 

Comment  ce  grand  changement  s'est-il  produit  ?  Quel  en  a  été  le  point 
de  départ?  En  quoi  a  consisté  l'événement  qui,  depuis  1899,  a,  dans  les 
rapports  internationaux,  fait  du  Japon  l'égal  des  États  de  rOcci- 
dent? 

C'est  à  ces  intéressantes  questions  que  M.  le  baron  de  Siebold  a  con- 
sacré une  brochure  écrite  en  allemand.  MM.  Daguin  et  Mayer  ont  avec 
raison  pensé  qu'il  était  utile  d'en  donner  une  traduction  pour  le  rendre 
accessible  à  tous  les  lecteurs  français.  Ils  Font  accompagnée  de  notes  sa- 
,  vantes  qui  éclaircissent  et  complètent  le  texte  traduit» 

Nul  n'était  mieux  préparé  que  M.  de  Siebold  pour  résumer  tous  les 
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évènemeotB  et  les  négociations  à  la  suite  desquels  le  Japon  est  entré  dé« 
finitivement  dans  la  grande  famille  des  nations  civilisées.  Fils  d'un  cé- 
lèbre explorateur  allemand  du  Japon,  il  a  «uivi  son  père  dans  ce  pay« 
dès  l'âge  de  13  ans  et  il  a  rempli,  tout  en  tenant  à  conserver  sa  nati 
lité  d'origine,  des  fonctions  diplomatiques  variées  au  nom  du  Japon  dans 
plusieurs  courâ  d'Europe  ;  il  a  été  ainsi  associé  à  une  grande  partie  des 
longs  pourparlers  qui  ont  amené  le»  États  chrétiens  à  faire  du  Japon  un 
État  souverain. 

M.  de  Siebold  expose  en  résumé  et  avec  une  grande  précision  les  et) 
vraiment  prodigieux   que,  depuis  trente-deux  ans,  a  faits  le  Japon  [ 
s'élever  au  rang  des  nations  occidentales.  Ces  efforts  ont  eu  leur  point 
de  départ  dans  deux  grands  événements  dont  le   premier  s'est  accompli 
en  1868,  le  rétablissement  du  pouvoir  effectif  de  l'empereur  et  la  Kup- 
pression  du  régime  féodal. 

Dès  l'époque  la  plus  reculée,  il  y  avait  à  côté  de  l'empereur  une  sorte 
de  maire  du  palais,  appelé  Shagoun.  Cette  dignité  avait,  au  dis-septième 
siècle,  fini  par  devenir  héréditaire,  de  telle  façon  que  le  pouvoir  impérial 
était  annihilé.  Au-dessous  de  ces  sortes  de  maires  du  palais  se  trouvait 
toute  une  hiérarchie  de  seigneurs  féodaux  possédant  le  droit  de  haute  et 
basse  justice,  dirigeant  toutes  les  branches  de  l'administration  "t 
jouissant  du  droit  de  battre  monnaie. 

A  la  fin  de  l'année  1867,  le  maire  du  palais  ou  shagoun  en  foncti' 
fut  contraint  de  restituer  à  l'empereur  le  pouvoir  qui  depuis  longten 
n'appartenait  au  souverain  qu'en  théorie.  Puis  on  comprit  l'extrême  1 
blesse  d'un  gouvernement  qui  partageait  les  droits  de  souveraineté  en 
S60  seigneurs  fonciers.  Le  défaut  d'entente  entre  eux  produisait  le 
sordre  à  nntérieur,  la  faiblesse  k  l'extérieuret  rendait  difficile  ou  imp' 
sible  toute  réforme  dans  le  sens  du  progrès.  GrAce  aux  efforts  d' 
parti  réformiste  composé  de  jeunes  nobles  et  même  d'un  grand  nom) 
de  seigneurs  fonciers,  le  régime  féodal  fut  détruit  ;  la  plupart  des  h< 
gneurs  renoncèrent  à  leurs  droits  avec  une  abnégation  qui  rappel  K 
M.  de  Siebold  U  nuit  du  4  aoftt. 

Depuis  lorn,  le  gouvernement  japonais  s'est  efforcé  d'introduire 
tous  les  domaines  les  iustitutions  de  l'Europe.   Mais  le  peuple  japoai 
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souflErait  cruellement  dans  son  amour-propre  de  l'état  d'infériorité  où 
persistaient  à  le  maintenir  les  Etats  chrétiens. 

Le  Japon,  comme,  du  reste,  les  autres  Etats  de  l'orient  et  de  l'extrême- 
orient,  ne  jouissait  pas  dans  leur  plénitude  des  droits  de  souveraineté. 
L'un  de  ces  droits  les  plus  importants  lui  était  refusé,  le  droit  de  juri- 
diction :  les  procès  des  étrangers  entre  eux  ou  avec  les  Japonais  étaient 
soumis  aux  consuls  respectifs  des  premiers,  non  aux  tribunaux  japonais. 
Il  y  avait  ainsi  45  tribunaux  consulaires  différents  devant  lesquels  on 
appliquait  autant  de  législations  et  de  procédures  variées.  Les  plaideurs 
japonais  étaient  presque  dans  l'impossibilité  de  suivre  leurs  adversaires 
européens  devant  les  tribunaux  d'appel  compétents;  ceux-ci  avaient,  en 
effet,  leur  siège  à  l'autre  bout  du  monde,  en  Allemagne,  en  France,  en 
Grande-Bretagne. 

Les  lois  japonaises  de  toute  nature  étaient  sans  application  aux  étran- 
gers. Ceux-ci  pouvaient,  en  principe,  se  soustraire  même  aux  règlements 
de  police  et  aux  lois  pénales.  Ainsi,  l'on  rapporte  que,  lors  de  la  cons- 
truction des  premiers  chemins  de  fer,  des  étrangers  montaient  parfois 
dans  des  trains  sans  billets  et  continuaient  leur  voyage  jusqu'à  son  terme 
malgré  toutes  les  injonctions,  parce  qu'aucune  peine  ne  pouvait  leur  être 
appliquée.  Le  mal  était  plus  grand  et  le  désordre  plus  fâcheux  quand 
il  s'agissait  d'infractions  pénales  graves  commises  par  des  étrangers. 

Dès  1882,  le  gouvernement  japonais  avait,  soit  par  l'entremise  de  ses 
représentants  en  Europe,  soit  dans  des  conférences  spéciales  tenues  à 
Tokio,  cherché  à  obtenir  que  cette  situation  compliquée  et  avilissante 
prît  fin.  Le  Japon  élevait  des  prétentions  absolues,  il  ne  voulait  pas 
consentir  à  l'établissement  de  tribunaux  comprenant  même  quelques  Eu- 
ropéens pour  juger  les  différends  entre  Indigènes  et  Européens  ou  entre 
Européens.  Il  réclamait  la  reconnaisance  de  juridictions  composées  exclu- 
sivement de  Japonais  pour  connaître  de  tous  les  procès,  quelle  que  fût 
la  nationalité  des  plaideurs. 

Des  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  de  1894  à  1896  avec 
les  principaux  Etats  de  l'Europe  ont  rendu  au  Japon  ses  droits  de  sou- 
veraineté dans  leur  intégralité  en  décidant  que  les  étrangers  relèveraient 
des  juridictions  japonaise.*,  en  même  temps  que   le  territoire  japonais 
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était  oavert  aux  étrangers  aux  conditions  générales  consacrées  par  le 

droit  des  gens. 

La  mhe  m  vigueur  de  ces  traités  a  été  précédée  de  la  confection  de 
nonveaux  codes  japonais  calqués  sur  les  codes  européens.  Les  codes  allo- 
maads,  beaucoup  plus  récents  que  les  nôtres,  ont  été  pris  surtout  comin 
modèles.  Mais  l'organisation  judiciaire  est  en  grande  partie  une  repro- 
duction do  celle  de  la  France.  Le  Japon  a  une  Cour  suprême  del'Empir 
correspondant  à    la  Cour  de   cassation    française,    7  Cours    régional, 
inférieures  qui  correspondent  à  nos  Coure  d'appel,  49  tribunaux  régio- 
naux correspondant  à  nos  tribunaux  d'arrondissement,  et  1.499  tribunaux 
inférieurs  ou  justices  de  paix. 

Le  Japon  est  le  premier  État  oriental  qui  a  été  jugé  digne  d'exercer 
tous  ses  droits  de  souveraineté,  parce  que,  seul  jusqu'ici,  il  a  pu  se  fond' 
sur  des  réformes  sérieuses  pour  réclamer  une  application  efifective  du 
droit  des  gens  européen. 

Cette  situation  exceptionnelle  ne  confère  pas  seulement  au  Japon  d* 
droits,  elle  lui  impose  des  devoirs  dont  les  récents  événements  de  Chine 
prouvent  qu'il  en  comprend  toute  la  portée.  Dès  maintenant  on  peut  dire 
que,  si  la  civilisation  chrétifnne  ou  occidentale  mérite  toujours  ce  nom 
par  la  religion  et  la  situation  géographique  des  pays  où  elle  a  pris  nais- 
sance et  s'est  développée,  du  moins  elle  s'étend  à  uu  État  non  chrétien 
de  l'extrême-orient.  On  doit  souhaiter  que  le  Japon  ait  des  imita- 
teurs. 

L'étude  de  M.  de  Siebold  rend  au  Japon  un  légitime  hommage  en 
même  temps  qu'elle  fait  comprendre  ce  qu'ont  à  faire  les  États  de  l'Orient 
qui  veulent  marcher  sur  ses  traces. 

Mais  l'auteur  estime  que  malheureusement  l'on  ne  peut  gnère  espérer 
voir  les  États  musulmans  entrer  dans  la  même  voie  que  le  Japon  ;  1< 
institutions  et  le  droit  de  ces  États  reposent  sur  le  Coran  ;  ils  sembicir 
par  cette  raison,  inaccessibles  au  droit  et  à  la  civilisation  des  ÉtM 
chrétiens. 

Séanco  du  3  novembre  1900. 
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Histoire  des  classes  ouvrières  en  France 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
le  premier  volume  de  la  seconde  édition  de  VHistoire  des  classes  ouvrières 
en  France.  Je  travaille  depuis  une  vingtaine  d'années  à  cette  réédition 
pour  laquelle  j'ai  dû  écrire  presqu'entièrement  un  nouveau  manuscrit  et 
dont  le  contenu  a  doublé.  L'ouvrage  est  composé  de  sept  livres  et  d'une 
conclusion.  Le  premier  volume,  qui  a  715  pages  in-S»  grand  format, 
contient  les  quatre  premiers  livres  :  1"  La  Ganle  barbare  et  la  Gaule 
gallo-romaine.  2e  Les  invasions  et  la  formation  du  régime  féodal  du  v^  au 
Xl«  siècle.  3"  L'émancipation  de  la  bourgeoisie  aux  xii^  et  xiiie  siècles  ; 
les  Capétiens  directs  ;  4»  La  guerre  de  Cent  ans,  les  premiers  Valois  et  le 
XV'  siècle. 

Séance  du  3  novembre  1900. 


La  politique  française  en  matière  de  chemins  de  fer, 

Par  M.  Richard  de  Kaufmann,  de  l'Université  de  Berlin. 

M.  Maurice  Block  :  —  Je  suis  chargé  par  M.  Richard  de 
Kaufmann^  de  l'Université  de  Berlin,  d'offrir  à  l'Académie  la  traduction 
française  d'un  ouvrage  intitulé  :  La  Politique  française  en  matière  de 
chemins  de  fer. 

M.  Richard  de  Kaufmann  est  déjà  très  favorablement  connu  comme 
auteur  d'un  grand  ouvrage  remarquable  sur  les  finances  de  la  France,  et  de 
divers  autres  travaux  économiques  estimés;  or  ses  études  approfondies  sur 
les  finances  ont  porté  son  attention  sur  une  autre  matière,  qui  a  des  points 
de  contact  avec  l'administration  financière,  il  s'agit  des  chemins  de 
fer. 

Il  leur  a  consacré  de  longues  études,  puisant  tous  ses  matériaux  aux 
sources  authentiques,  et  jugeant  les  faits,  non  d'après  des  idées  précon- 
çues, ou  des  théories,  mais  d'après  leurs  résultats  objectifs,  pour  me 
servir  d'une  expression  de  l'auteur. 

Ce  sont  ces  résultats  que  M.  Richard  de  Kaufmann  a  exposés,  avec  les 
développements  nécessaires,  dans   le    présent  volume,  qui  a   près   de 


148        ACADtMlE  DES  SCIE>CES  MOKALES  ET  POLITIQUES, 
mille  pages  et  qai  embrasse  la  question  des  chemins  de  fer  dans  son  va 
ensemble. 

L'auteur  commence  par  un  historique  dans  lequel  il  donne  uneesqui> 
des  premier»  essais  encore  timides  ;  il  fait  connaître  ensuite  le  systùi 
de  1842  et  son  développement,  les  conventions  de  1859  et  les  niodill 
tions  qu'elles  ont  subies  •   puis  les  discussions  sur  les  chemins  de  IV. 
d'intérêt  local  et  tramways,  et  la  législation  à  laquelle  elles  ont  abouti, 
les  événements  qai  ont  provoqué  la  création  du  ré(>eau  spécial  de  l'Etat, 
le  grand  programme  Freycinet,  l«s  conventions  de  1883  et  l'insuccès  d 
luttes  en  faveur  du  rachat. 

Cette  longue  et  curieuse  histoire,  racontée  avec  l'abondance  des  détails 
désirable  en  pareil  cas,  remplit  les  quatorze  premiers  chapitres.  L'ant^ 
étudie  ensuite  à  fond  les  prescriptions  adminiâtratives,  les  tarifs  si  uvm- 
breux  et  si  conjpliqués,  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  sub- 
ventions et  les  garanties  d'intérêts,  l'organisation  financière  et  la  réparti- 
tion des  produits  entre  les  compagnies  et  l'Etat.  Enfin  l'auteur  h  joute  un 
chapitre  sur  les  voies  de  navigation  en  France  et  un  autre  sur  Ioh  cluiniiis 
de  fer  considérés  comme  moyen  de  transport. 

Dans  ce  dernier  chapitre  il  nous  donne  une  idée  dti  la  grandeur  <  i  ~ 
progrès   réalisés  par  les  chemins  de  fer,  je  n'en  citerai   que  quclq 
chiffres.   Eu  1872,  sur  i'onsemblu  des  voies  françaises,  on  transpci 
annuellement,  en  chifEres  ronds,  5  milliards  seulement  de  tonnes  kilo: 
triquoH,  40  millions  environ  sur  les  564  kilomètres  de  voies  ferrées  a 
existantes,  et  environ  1.800  millions  sur  les  voies  navigables.  En  In 
on    transportait  sur  les    anciennes   voies   fluviales  et  terrestres  prè 
6  milliards  de  tonnes  kilométriques  et,  en  outre,  c'est  la  mesure  du  pro.L' 
7.900  milions  sur  les  chemins  de   fer.    En  1889,   les  anciennes  voies  au 
communication  étaient  quelque  peu  délaissées,  mais  les  chemins  de  fer 
transportaient  11  milliards  700  millions  de  tonnes  de  marchandises  <  ; 
outre  253  millions  de  voyageurs  ou  8.700.000.000  voyageurs  kilo i 
triques.  On  trouvera  des  chiffres  plus  détaillés  dans  le  volume. 

L'ouvrage  ullemand  ayant  paru  en  1894,  le  traducteur,  M.  Fi  • 
Uamoii,  sous-chef  au  ministère  de»  finances,  a  mis  le  volume  à  i 
jusqu'au  1"  juuviur  1900.  Il  y  a  ajouté  des  tableaux  statistiqut 
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documents  législatifs,  de  sorte  qu'on  peut  dire  qu'il  n'y  manque  ni  un 
chiffre,  ni  une  loi.  Il  y  a  d'ailleurs  ajouté  plusieurs  résumés  très  utiles. 
L'annexe  de  M.  Hamon  compte  350  pages. 

En  dehors  des  éloges  que  mérite  M.  de  Kaufmann  pour  le  soin  labo- 
rieux et  intelligent  qu'il  a  consacré  à  la  réunion  et  à  l'élaboration  des 
documents,  il  doit  être  loué  d'avoir  porté  son  attention  sur  ce  qui  a  été 
appelé  le  système  français,  c'est-à-dire,  qu'il  a  apprécié  la  méthode  suivie 
par  le  gouvernement  français  pour  établir  les  chemins  de  fer.  On  sait 
que  tel  pays  a  laissé  toute  liberté  à  l'industrie  privée,  tandis  que  dans 
d'autres  le  gouvernement  a  tout  fait,  établissant  les  voies  ferrées  aux 
frais  du  budget,  comme  il  aurait  établi  les  chaussées  «empierrées.  La 
France  a  préféré  un  Système  mixte,  qui  produira,  comme  nous  allons  le 
voir,  de  brillants  résultats.  M.  de  Kaufmann  ne  nous  ménagera  pas  les 
éloges^  on  les  a  même  trouvés  un  peu  dithyrambiques  —  je  serais  presque, 
pour  ma  part,  également  disposé  à  restreindre  un  peu  ces  éloges.  —  Ayant 
suivi,  presque  depuis  l'origine,  les  opérations  de  l'établissement  des 
chemins  de  fer,  j'ai  parfois  eu  le  sentiment  que  le  gouvernement  exploi- 
tait un  peu  les  compagnies,  mais  je  l'excusais  en  pensant  que,  s'il 
paraissait  souvent  exigeant,  c'était  dans  l'intérêt  du  pays.  C'est  ainsi 
qu'un  sénateur,  M.  Pieret,  a  pu  dire  :  les  chemins  de  fer  sont  la  caisse 
d'épargne  du  budget. 

Et  par  cette  caisse  d'épargne  40.000  kilomètres  de  chemins  de  fer 
deviendront  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  rapporteront  1 .2()0  millions  de 
francs  par  an,  représentant  le  revenu  net  d'une  colossale  propriété  indus- 
trielle dont  la  valeur  compensera  la  plus  grande  ])artie  de  la  dette  publique, 
au  lieu  que  le  rachat  l'aurait  augmentée,  elle  aurait  été  portée  de  30 
à  50  milliards. 

On  ne  peut  donc  que  louer  la  sagacité  de  M.  Richard  de  Kaufmann, 
qui,  étudiant  les  choses  objectivement  et  sanspauti  pris,  a  su  démêler  les 
effets  salutaires  qu'eurent  les  interventions  gouvernementales  qu'il  a  pu 
suivre  dans  leurs  résultats  pendant  une  série  d'années. 

Je  ne  puis  quo  recommander  l'ouvrage  de  M.  de  Kaufmann  à  la  bien- 
•  veillante  attention  de  l'Académie. 

Séance  du  17  novembre  1900. 
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Lia  Vie  de  Pasteur, 
Par  M.  René  Valleby-Radot. 

M.   L.  A.UCOC  :  —  La  vie  de  Pasteur,  tel  est  le  sujet  du  livre 
dont  M.  Vallery-Radot  m'a  chargé  de  faire  hommage  à  l'Académie. 

Ce  u'est  pae  un  ouvrage  parement  scientifique,  comme  celui  que  notrt 
confrère,  M.  Duclaux,  a  écrit  bous  le  titre  de  :  Pasteur,  histoire  d'un  es- 
prit, avec  Tautorité  particulière  qu'il  doit  à  sa  longue  participation  aux 
travaux  du  maître.  M.  Duclaux  n'a  voulu  donner  que  l'histoire  des  (i 
couvertes  de  l'illustre  savant  dans  le  monde  des  infiniments  petits,  leur 
genèse,  leur  enchaînement,  leur  développement  logique  et  harmonieux. 
Il  fait  admirer  la  poiBsante  intelligence  de  Pasteur,  la  pénétration  avec 
laquelle  il  devinait  et  posait  les  problèmes,  l'audace  et  la  prudence  avec 
iesquellep  il  organisait  ses  célèbres  expériences,  la  patience  avec  laquelle 
il  recueillait  les  solutions.  C'est  surtout  aux  faits  observés  pour  la  pre- 
mière fois  avec  une  intensité  rare  et  aux  doctrines  dont  toutes  les  con- 
séquences sont  encore  loin  d'être  tirées  qu'il  cherche  à  nous  intéresb' 

M.  Vallery-Riidot,  lié  à  Pasteur  par  une  affection  filiale,  vivant,  sinon 
dans-son   laborutuire,  du  moins  dans  sa  maison,  en  posBeesion  non  seule- 
ment de  sen  publications,  mais  de  na  correspondance  et  de  ses  papiers 
de  famille»  nous  donne  Pasteur  tout  entier,  le  savant  et  l'homme,  tout 
son  esprit  et  tout  son  cœur.  Âi^surément  les  découvertes  si  fécondes  du 
savant  tiennent  dans  ce  livre  la  plus  grande   place.   Mais  il  y  a  toutes 
sortes  d'enseignements  utiles,  et  qui  sont  de  votre  domaine,  à  pui^ 
dans  la  vie  d'un  homme  pareil.  Il  y  a  grand  intérêt  et  grand  proli 
suivre  son  éducation,  le  développement  de  son  intelligence  et  de  son  < 
ractère,  à  le  voir  dans  sa  famille  avec  ses  joieF  et  ses  douleurs,  dans  ses 
ra[>ports  avec  les  émiqents  amis  qui  l'ont  encouragé  à  ses  débuts  et  dé- 
fendu plue  tard  contre  ses  adverHaires  et  avec  ses  fidèles  disciples,  à   '" 
suivre  dans  »it>8   fonctions  universitaires  de  professeur,  de  doyen  de  1 
culte,  d'adminit^trateur  et  de  directeur  des  études  scientifiques  k  rÉ< 
normale  qu'il  a  remplies  avec  tant  d'autorité  et  de  dévouement,  dans  i 
travaux  charitables  de  la  Société  de  secours  des  amis  des  sciences,  i  p  < 
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ta.s:cr  ses  émotions  patriotiques  pendant  la  funeste  guerre  de  1870,  à  le 
trouver  à  l'Académie  française  affirmant  ses  idées  et  ses  sentiments  sur 
les  questions  que  la  méthode  expérimentale  ne  permet  pas  de  résoudre 
avec  une  hauteur  de  vues,  une  simplicité  de  langage  et  un  accent  qui 
imposaient  à  ses  auditeurs. 

Dans  l'exposé  même  des  découvertes  scientifiques,  le  livre  de  M.  Val- 
lery-Radot  louche  à  des  questions  qui  rentrent  dans  vos  études.  En  si- 
gnalant avec  plus  de  détails  que  ne  l'a  fait  M.  Duolaux,  les  circonstances 
où  les  découvertes  se  sont  réalisées,  les  obstacles  que  la  propagation  des 
nouvelles  doctrines  a  rencontrés,  les  contradictions  parfois  violentes 
qu'elles  ont  sonlevées  dans  les  difEérents  milieux  où  elles  se  produisaient 
en  France  et  à  l'étranger,  il  nous  fournit  l'occasion  d'étudier  de  près  l'état 
d'âme  des  savants  et  des  ignorants  dont  les  habitudes  d'esprit  sont  trou- 
blées. Assurément  certaines  critiques  étaient  justes  et  elles  OHt  amené 
Pasteur  à  compléter  ses  expériences  et  à  rectifier  sur  quelques  points 
ses  premières  idées.  Mais  il  y  a  eu  des  résistances  acharnées  qui  n'avaient 
pour  base  que  des  études  superficielles  ou  des  préjugés,  et  l'on  a  peine 
quelquefois  à  comprendre  les  motifs  qui  les  inspiraient.  Heureusement 
il  s'est  trouvé  beaucoup  d'esprits  droits  qui  avaient  plaisir  à  admirer 
promptement  ce  qui  est  admiré  aujourd'hui  par  tout  le  monde.  L'état 
d'âme  de  Pasteur  n'est  pas  moins  instructif.  Sa  persévérance  dans  les 
recherches,  sou  énergie  parfois  un  peu  rude  dans  la  lutte,  ses  inquié- 
tudes au  moment  où  le  résultat  décisif  des  expériences  allait  se  pro- 
duire, tout  cela  est  très  attachant.  D'autre  part,  la  fameuse  question  des 
générations  dites  spontanées  n'a-l-elle  pas  été  compliquée  par  le  vif 
désir  qu'éprouvaient  certains  positivistes  de  conserver,  malgré  les  expé- 
riences, un  argument  en  faveur  de  leurs  théories?  Là  encore  nous  sommes 
près  du  terrain  de  la  philosophie. 

Mais  le  fond  du  livre,  plein  d'mtérêt  pour  ceux  mêmes  qui  ne  sont 
pas  initiés  à  la  science,  l'exposé  des  travaux  de  Pasteur,  n'en  est  pas 
moins,  quoique  mêlé  aux  détails  de  sa  vie,  traité  avec  tout  le  soin,  toute 
l'exactitude  nécessaires.  M.  Vallery-Radot  avait  déjà  écrit,  sous  les  yeux, 
presque  sous  la  dictée  de  Pasteur,  un  résumé  de  ses  découvertes  qui  a 
eu  seize  éditions.  En  approfondissant  aujourd'hui  le  sujet  avec  des  élé- 
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ments  noti veaux  qui  donnent  à  son  récit  encore  plus  de  valeur,  il  fait 
parfaitement  ressortir  le  caractère,  la  portée  et  les  conséquences  des 
découvertes  qui  ont  immortalisé  l'illustre  savant,  des  nouvelles  doctrines 
et  dea  nouvelles  méthodes  qu'il  a  établies  et  les  services  éclatants  qu'il  a 
rendus  à  la  science,  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  à  l'iiygiène,  à  la  chi- 
rurgie, à  la  médecine.  Il  justifie  ainsi  les  ovations  nombreuses  qui  ont 
fait  consacrer  sa  gloire  par  les  savants  du  monde  entier  et  particulière- 
ment la  plus  éclatante  de  toutes,  la  cérémonie  du  Jubilé,  célébrée  à  la 
Sorbonne  en  1892,  où.  l'auditoire  le  plus  compétent  acclamait  Pasteur 
avec  enthousiasme  comme  un  bienfaiteur  de  l'humanité,  un  grand 
homme. 

Séance  du  17  novembre  1900. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1900. 

SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  portant  fixa- 
tion du  Budget  général  de  l'Exercice  1901  {n°  1662,  2e  volume)  in-4<>, 
Paris,  Imprimerie  nationale  1900;  —  Annales  de  la  Société  d'' émulation 
du  département  des  Vosges,  LXXVI^  année  1900  (in-8°Epinal,Ch.  Hugue- 
nin,  Parif,  Aug.  Goin  1900)  ;  —  Un  collège  deprovince  auXVIIl'  siècle, 
Beaupréau,  par  M.  l'abbé  F.  Uzureau,  Aumônier  du  Champ-des-Martyrs 
(brochure  in-4o,  Angers.  Schmit  et  Siraudeau,  1900)  ;  —  Jean,  le  Maître 
de  Hongrie  (en  polonais)  par  M.  Jan  Eijalek  (2  volumes  in-8<»,  Craco- 
vie,  1900)  ;  —  El  Pensamiento  Latino,  Revue  internationale  n®*  1  et  2, 
30  août  et  15  septembre  1900,  Santiago-Chili. 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Crise  agricole^ 
par  M.  P.  Ronce,  attaché  au  Ministère  des  Finances  (in-8°j  Paris,  Librairie 
Agricole  de  la  Maison  rustique,  et  Guillaumin  et  G",  1900). 

M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Administration  des 
monnaies  et  médailles.  Rapport  au  Ministre  des  Finances.  Cinquième 
année,  1900  (in-  S»,  Paris.  Imprimerie  Nationale,  1900). 

M.  LyoH-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  ]J Accession  du  Japon 
au  droit  des  gens  européen,  par  le  baron  Alexandre  de  Siebold.  Traduc- 
tion française  avec  une  préface  et  des  notes  par  MM.  Fernand  Daguin 
et  Salomon  Mayer  (brochure  in-S",  Paris.  F.  Pichon,  1900). 

M.  Levasseur  présente  à  l'Académie  le  premier  volume  de  la 
deuxième  édition  de  son  «  Histoire  des  Clauses  ouvrières  et  de  Vlndus- 
trie  en  France  avant  1789  ».  Cette  édition  constitue  à  vrai  dire  un 
nouvel  ouvrage  :  le  manuscrit  a  été  entièrement  remanié  et  les  propor- 
tions en  ont  été  doublées. 

M.  Fagniez  continue  la  lecture  du  mémoire  ayant  pour  titre  :  «  Deux 
siècles  de  Vhistoire  industrielle  et  commerciale  de  la  France  »  (XIV^ 
etXVe). 

M.  Arthur   Des  jardins  présente    un   rapport  étendu  sur  l'ouvrage  de 
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M.  Loaie  Bonneville  de  Marsang}",  ayant  pour  titre  :  La  Légion  d'hon- 
neur (1802-1900)  (iD-fo,  Paris,  Henri  Laurens  1900). 

M.  le  Oéoéral  Davoust,  duc  d'Anerstaëdt,  Grand  Chancelier  de  la 
Légion  d'honnenr,  assiste  à  la  séance.  Le  Bureau  l'invite  &  prendre  place 
k  côtés  des  menibrea  de  l'Académie. 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  fixe  sa  séance 
publique  annuelle  au  samedi  1er  décembre  à  une  heure. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discnseion  des  titres  des  candidats  présentés 
pour  remplir  la  place  vacante  par  la  mort  de  M.  Paul  Janet,  Personne 
ne  demandant  la  parole,  l'élection  est  fixée  à  la  séance  suivante  : 

Le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que  l'Académie,  d'accord  avec  la  sec- 
tion de  Philosophie,  a  paru  désirer  que  les  trois  élections  de  cette 
section  fussent  faites  avant  la  fiu  de  l'année.  Sur  les  huit  samedis  qui 
restent  avant  le  29  décembre,  deux  doivent  être  occupés  par  la  se  a 
publique  annuelle  de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  qui  se  tient  le  10  no- 
vembre et  par  celle  de  l'Académie  de»  Sciences  morales  et  politiques,  qui 
vient  d'être  fixée  au  1"  décembre.  Or,  sept  séances  sont  indispenbablea 
pour  l'observation  du  HéglemenU  Une  séance  supplémentaire  serait  «i 
nécessaire. 

L'Académie  décide  à  la  majorité  que  la  section  de  philosophie  sera 
complétée  avant  le  31  décembre. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  de  ses  membres,  elle  décide,  conformé- 
meut  à  la  proposition  du  Secrétaire  perpétuel,  que  la  séance  snppléuien- 
taire  ne  sera  pas  consacrée  à  une  élection,  mais  à  une  discussion  de 
titres. 

En  conséquence,  elle  fixe  l'élection  en  remplacement  de  M.  Paul 
Janet  au  samedi  17  novembre,  à  une  heure,  et  la  séance  supplémentaire 
au  vendredi  30  novembre,  à  l'heure  ordinaire  de  ses  séances. 

Le  samedi  10  novembre,  l'Académie  n'a  pas  tenu  sa  séance  ordinaire, 
en  raison  de  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  Beaax-A'' 

8iA>iCK  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publicati 
suivantes  :  —  Sommei-fumi  doilùiaf  ou  la  icitnce  de  VhumanologU. 
0.  Saint  Charles,  professeur   libre  do  M.  Langues  étrangères  (broeli: 
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in-S",  Angeri^,  Hudon  frères,  1900)  ;  —  Annuario  Statistico  italiano,  1900> 
publication  de  la  Direction  générale  de  statistique  du  Ministère  de  l'Agri- 
culture, de  l'Industrie  et  du  Commerce  du  Royaume  d'Italie  (in-4»Rome, 
G.  Bertero,  1900). 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  de  M.  Richard  de  Kaufmann, 
de  l'Université  de  Berlin,  intitulé  :  La  politique  française  en  matière  de 
chemins  de  fer,  traduit,  mis  à  jour  et  précédé  d'une  étude  complémentaire 
par  M.  Frantz  Hamon,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  finances  et 
accompagné  d'un  complément  ayant  pour  titre  :  L'' Avenir  de  la  Politique 
française  en  matières  de  chemins  de  fer,  par  M.  Frantz  Hamon  (in-S»,  Paris, 
Ch.  Béranger,  1900). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Vie  dePasteur,  par  M.  René 
Vallery-Radot  (iQ-8°,  Paris,  Hachette  et  &,  1900). 

M.  Sorel  présente  les  deux  ouvrages-  suivant»  : 

\°  Un  Intendant  secrétaire  d'Etat  &u  XV III^  siècle.  Claude  Le  Blant, 
sa  vie,  sa  correspondance  {1669-1728},  par  M.  Victor  de  Swarte,  Trésorier 
Général  des  Finances  (in-8°,  Dunkerque,  C.  Coddée  1900)  ;  2»  Le  Seize 
Mai  et  la  fin  du  septennat,  pai  M.  de  Marcère  (in-12,  Paris,  Pion,  Nour- 
rit et  Cie,  1900). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Louis  Vignon,  ayant  pour 
titre  :  L'Exploitation  de  noire  empire  colonial  (in-12,  Hachette  et  G'", 
1900). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre,  par  laquelle  M.  Dar- 
boux,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences,  adresse  à  l'Aca- 
démie le  compte  rendu  de  la  première  session  du  Comité  de  l'Associa- 
tion Internationale  des  Académies  qui  a  été  tenue  à  Paris  en  juillet  et  en 
août  de  cette  année.  En  sa  qualité  de  président  de  ce  comité,  M.  Darboux 
exprime  le  désir  que  des  propositions  de  nature  à  être  étudiées  par  la 
prochaine  Assemblée  Générale,  qui  aura  lieu  à  Paris  le  mardi  16  avril  1901, 
puissent  être  présentées  par  les  diverses  académies  qui  composent  l'Asso- 
ciation. 

A  la  fcuite  de  cette  communication,  M.  le  comte  de  Franqueville  four- 
ait  à  l'Académie  quelques  éclaircissements  sur  le  but  poursuivi  par  l'As- 
Bociation  Internationale. 
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M.  Fagniez  termine  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Deux  siècU 
lie  rhiêtoire  induêtrielU  et  commerciale  de  la  France  {XIV'  et  XV*). 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  titulaire  dans  la  ser 
tion  de  philosophie  en  remplacement  de  M.  Paul  Janet,  décédé. 

Lee  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang  M.  Renonvier. 

Au  deuxième  rang  M.  Tarde. 

Au  troisième  rang  M.  Séailles. 

Membres  titulaires  votants,  29.  Majorité  absolue,  15. 
An  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Renourier        obtient  24  sufErages. 

Tarde               —  i          - 

Séaillee             _  i          — 

Bulletins  blancs  3 

29 

M.  Renouvier  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  pi 
clamé  élu  membre  de  l'Académie  par  M,  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Lachelier,  au  nom  de  la  section  de  Phi- 
losophie, l'Académie  déclare  la  vacance  du  siège  occupé  par  M.  Charles 
Lévdqae,  décédé  le  4  janvier  1900. 

Sur  la  proposition  de  M.  Georges  Picot,  au  nom  de  la  section  d'His- 
toire, l'Académie  déclare  la  vacance  du  siège  de  M.  Zollcr,  décédé  le 
24  juillet  dernier. 

Le  Secrétaire  perpétuel  ayant  reçu  une  lettre  de  M.  Lacombe.  qui  se 
déclare  l'auteur  dn  mémoire  n"  5,  qui  a  obtenu  une  récompense  do  mille 
framet  dans  le  concours  récemment  jugé  et  ayant  pour  sujet  :  €  La  per- 
mmmaliU  dm  Soàéléê  eivUe$  ou  commêrciale$  et  des  aasociatioru  qui  n' 
pa$ pour  but  de  partager  de»  bènifiees  >  (Prix  Saintour),  M.  le  Président 
procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ue  mémoire.    Le   nom   de 
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M.  Lacombe,  ancien  sénateur,  qui  s'y  trouve  contenu,  sera  proclamé  lors 
de  la  prochaine  séance  publique. 

M.  Lefèvre-Pontalis,  au  nom  des  membres  libres  réunis  en  commis- 
sion, fait  un  rapport  sur  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun. 

Il  propose  de  l'attribuer  à   M.  le  vicomte  Combes  de  Lestrade,  pour 
son  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Droit  politique  contemporain. 
Les  conclusions  sont  adoptées. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre  qu'il  a 
reçue  de  Me  Mestrallet,  notaire  à  Lyon,  qui  lui  transmet  une  expédition 
authentique  des  dispositions  testamentaires  de  M*"^  veuve  Perret.  Elles 
bont  ainsi  conçues  : 

et  En  souvenir  des  travaux  historiques  de  mon  regretté  fils,  Paul-Mi- 
«  chel  Perret,  je  donne  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
t  une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  dont  les  intérêts  seront  con- 
«  sacrés  à  la  fondation  d'un  prix  qui  sera  décerné  à  l'auteur  d'un  ouvrage 
«  historique. 

«  Ce  prix  portera  le  titre  :  «  Fondation  Paul-Michel  Perret,  élève  de 
l'École  des  Chartes  »,  Je  charge  spécialement  M.  Paul  Meyer,  de  l'Ins- 
titut, de  l'exécution  de  ce  legs, 

«  Tous  les  legs  particulieis  seront  délivrés  sans  frais  aux  légataires.  » 
Le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  l'Académie  que  M.  Michel  Perret, 
nommé  en  1887  auxiliaire  de  l'Académie,  a  pris  une  part  active  aux 
recherches  des  Ordonnances  de  François  !«'  et  qu'il  a  réuni  dans  ses  sé- 
jours en  Italie  des  documents  précieux  pour  l'histoire  de  la  domination 
française  au  xvie  siècle.  Le  Secrétaire  perpétuel  propose  d'accepter  pro- 
visoirement ce  legs  et  de  transmettre  l'expédition  du  testament  à  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  afin  d'obtenir  le  décret  d'autorisation. 
La  proposition  est  adoptée. 

SÉANCE  DU  24.  -  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publica- 
tion suivante  : —  Association  des  maîtres  de  forges  de  Ckarleroi.  Rapport 
général  sur  la  situation  de  l'industrie  métallurgique  en  1899  (in-8°,  Char- 
leroi,  F.-Henry-Quinet,  1900). 

M.   Gebhart  présente  les    trois    ouvrages   suivants  du   Commandant 
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P.  Boppe.  intitnlé»  :  1»  La  Légion  poriugaite,  1807-1813  (année  1897i 

2»  Le$  Eêpagnola  à  la  Qrande-Ârmée.  Le  corps  de  la  Romana  {1807- 

i808).  Le  régiment  Joseph-Napoléon  {1809-1 813)  (année  1899);  —  3°  la 
Croatie  militaire  {1809-1813).  Les  régiments  croates  à  la  Grande-Armée 
(année  (1900),  in-8«,  Paris-Nancy,  Berger- Le vrault  et  C>*). 

M.  Levasseur  préeente  un  onvrage  intitulé  :  Statistique  des  dépenses  pu- 
bliques d'assistance  faites  en  France  pendant  Tannée  1896,  par  M.  Henri 
Monod,  directeur  de  rAsmstance  et  de  l'hygiène  publiques  (iB-4»,  Pari 
Inaprimerie  nationale,  1900). 

M.  Georges  Picot  présente  un  livre  de  M.  le  marquis  de  Vogué,  i 
l'Institut,  ayant  pour  titre  :  Le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  de  Beauvil 
lier.  Lettres  inédites,  1700-1708  (in-8»,  Paris,  Plon-Nourrit  et  C 
1900). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Université  de  Paris. 
Bibliothèque  de  la  Faculté  des  Lettres^  XII.  La  main-d'œuvre  industriel! 
dans  l'ancienne  Grèce,  par  M.  Paul  Guiraud,  professeur  adjoint  à  laFacult 
dee  Lettres  (in-S"»,  Parie,  Félix  Alcan,  1900). 

M.  Broohard  présente  un  livre  de  M.  Cb.  Huit,  docteur  es  lettres,  h. 
titulé  :  La  Philosophie  de  la  nature  chez  les  Anciens  (ouvrage  couronn 
par  l'Académie),  (in-S",  Paris,  Albert  Fonlemoing,  1901). 

M.  Paul  Leroy- Beaolieu  offre  à  l'Académie  un  exemplaire  de  la   'r,,!- 
«ième  édition  en  quatre  volumes  et  une  table,  de  son  Traité  théor 
pratique  d'Économie  politique  »  (in-8<»,  Paris,  Guillaumin  et  (?•,  4900). 

M.  i«  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

Va  le  prooès-verbal  de  U  séaaoe  tenue  le  17  novembre  1900,  par  l'Aai- 
démie  des  Soiences  morales  et  politiques  de  l'In.stitut  di;  France  : 

DÉCRÈTE  : 

ABTIOUI     PBKHIKR 

&t  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences  morales  ft 
politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Renouvier,   pour   remplir   1:\ 
place  de  membre  titulaire  de  cette  Académie,  devenue  vacante  dans  la  so 
tion  de  philosophie  par  suite  da  décès  de  M.  Paul  Janet. 
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Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécutioB  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  novembre  1900, 

Signé  :  Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  Georges  LEYGUES 

Pour  ampliation  : 
Ee  chef  du  bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  LEROY. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de 
M.  Renouvier,  qui  fait  connaître  qu'à  son  grand  regret  l'état  [de  sa  santé 
ne  lui  permet  pas  défaire  le  voyage  de  Paris  pour  prendre  siège  à  l'Aca- 
démie et  lui  apporter  l'expression  de  sa  reconnaissance. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  de  MM.  Alaux, 
Funck-Brentano,  Séailles  et  Tarde,  qui  se  présentent  comme  candidats  à 
la  place  vacante  par  le  décès  de  M.  Charles  Lévêque,  et  de  celles  de 
MM.  Chuquet,  Fagniez,  Guiraud,  le  comte  de  Moûy  et  Welschinger  qui  se 
présentent  comme  candidats  à  la  place  vacante  par  le  décès  de  M.  Zeller. 
Ces  lettres  seront  renvoyées  à  la  section  de  Philosophie  et  à  la  section 
d'Histoire. 

M.  Thomas,  professeur  de  philosophie  à  Versailles,  est  admis  à  lire  un 
mémoire  sur  l'éducation  d'une  jeune  fille  sourde,  muette  et  aveugle  de 
naissance.  La  lecture  de  ce  mémoire,  qui  intéresse  vivement  l'Académie, 
est  suivie  d'observations  de  MM.  Levasseur  et  Rocquain. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  de  meilleures  nouvelles  de  M.  Glasson 
et  de  M.  Desjardins,  dont  la  santé  gravement  meHacée  a  donné  lieu  de- 
puis quelques  jours  à  de  vives  inquiétudes. 

Après  avoir  examiaé  les  dates  des  deux  élections  qui  se  préparent  dans 
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les  sections  de  Philosophie  et  d'Sistoire,  l'Académie  décide  qu'afio 
d^éviter,  suivant  ses  traditions,  la  rencontre  d'ane  double  élection  le 
même  jour,  elle  tiendra  le  vendredi  30  novembre,  à  midi  et  demi,  une 
séance  supplémentaire  qai  sera  consacrée  à  entendre,  en  comité  secret, 
le  rapport  de  la  section  de  Philosophie. 

SÉANCE  supPLâMENTAiRK  DU  30.  —  L'Acudémie  se  réunit  en  comité  I 
secret  conformément  à  la  décision  prise  dans  la  précédente  séance.  I 

Le  Secrétaire  perpétuel  communiquer  les  doux  lettres  qu'il  a  reçues  le  | 
matin  de  M""  Glasson  et  Desjardins  et  qui  donnent  Tune  et  l'autre  des  ' 
nouvelles  beaucoup  meilleures  de  MM.  Glasson  et  Desjardins. 

M.  Boutronx,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  donne  lecture  d'un 
rapport  sur  les  candidats  qu'elle  présente  au  siège  vacant  par  le  décès  ' 
M.  Charles  Lévêque.  La  section  clasfse  : 

Au  premier  rang  :  M.  Tarde. 

Au  second  rang:  M.  Séailles. 

M.  de  Franqueville  fait  remarquer  que  l'article  10  du  règlcnicnt  oblige 
la  section  k  présenter  trois  candidats  au  moins. 

L'Académie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  renfermer  dans  la  liste 
des  candidats  présentés. 

M.  Sorel  demande  que  le  nom  de  M.  Funck-Brentaiio  soit  inscrit   > 
suite  des  présentations  de  la  section. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  le  samedi  8  décembre. 

Le  Génmt  rttpomabk, 
Hbnbt  vergé. 


L'INFLUENCE 


DES 


VOIES  DE  COMIDNICATIONS 

AU    XIX«    SIÈCLE 


Pour  qualifier  le  siècle  qui  va  finir,  les  parrains  n'ont  pas 
manqué,  chacun  le  baptisant  d'un  nom  correspondant  au 
point  de  vue  d'où  il  observait  son  œuvre  multiple,  grande 
et  glorieuse  à  beaucoup  de  titres,  troublante  à  quelques 
égards  :  siècle  du  fer,  siècle  de  la  vapeur  et  des  machines, 
siècle  de  la  démocratie,  siècle  de  l'instruction  populaire, 
siècle  de  la  science.  Il  les  mérite  tous,  et  d'autres  encore  ; 
par  exemple,  celui  de  siècle  des  communications  rapides 
dont  il  a  été  doté  par  la  science  et  surtout  grâce  à  la 
vapeur. 

Je  me  propose  d'appeler  votre  attention  sur  les  efîets  que 
ces  communications  ont  produits.  L'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  a  cru  opportun  de  le  faire  dans  cette 
solennité,  afin  d'inscrire  l'article  «  Communications  »  dans 
l'inventaire  -—  avant  décès  —  des  biens  que  le  XIX*  siècle 
lègue  à  son  successeur. 

Qu'un  changement  considérable  ait  été  accompli  dans 
cette  partie  de  l'outillage  social,  c'est  ce  que  personne 
n'ignore  ;  mais  la  jeune  génération  y  est  si  accoutumée 
.qu'elle  ne  mesure  pas  bien  l'étendue  du  bienfait.  Il  n'existe, 
plus  de  témoins  du  temps  où  le  Directoire  écrivait  :  «  Détruire 
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les  chemins  d'un  empire,  c'est  couper  les  veines  d'Hercule 
et  c'est  presque  en  cet  état  qu'on  a  réduit  la  France  »,  et  il 
en  reste  peu  qui  aient  assisté  à  la  construction  des  premiers 
chemins  de  1er.  Le  souvenir  de  l'état  de  choses  qui  les  avait 
précédés  s'elïace.  On  traiterait  aujourd'hui  de  niais  un  mari 
qui,  pendant  tout  un  voyage,  tiendrait  à  la  main  un  verre 
plein  d'eau,  comme  je  l'ai  vu  dans  un  des  premiers  trains 
de  Paris  au  Pecq,  en  répétant  sans  cesse  à  sa  femme  : 
(  Vois  donc,  ma  bonne,  l'eau  ne  se  renverse  pas  !  •  On  ne  ■ 
riait  pas  trop  alors,  parce  que  ia  douceur  de  la  traction  — 
nous  autres,  nous  ne  la  jugeons  pas  toujours  si  douce  — 
étonnait  des  gens  habitués  aux  cahots  d'une  diligence  lan( 
sur  un  pavé  raboteux. 

C'est  de  la  Fusée  de  Stephenson  que  date  la  locomoti\ 
c'est-à-dire    d'octobre   1829.   Le    bateau   à  vapeur  Tav 
devancée.  Mais,  en  réalité,   la  substitution  progressive  ei 
rapide  de  la  vapeur  à  la  voile  dont  le  résultat  est  d'avoir 
porté  au  septuple  en  cinquante  ans  la  puissance  de  trans- 
port sur  mer  (1)  ;  le  grand  développement  du  réseau  ferré, 

(1)  D'après  M.  Eiœr,  en  1850,  le  tonnage  des  navires  k  voiles  était  r!e 
7,328,000  tonneaux  ;  celai  des  navires  à  vapenr  de  2,370,000,  lesqu 
multipliés  par  3  pour  avoir  lenr  poissanoe  relative  de  transport  à  « 
date,   font   7,110,000,    an    total,   8,039,000  ;  en  1897,  M.  Kiœr  du. 
8,380,000  tonneuux  pour  leo  navires  4  voiles  (lesquels  avaient  atteint,  ea 

1880,   le   chiffre  qui  a  été   leur  maximum   de    13,267,000  ton- > 

11,380,000  pour  les  aavires  à  vapeur  (au  UiUU,  la  puissanoe  reii 
transport  étant  évaluée  aujourd'hui  à  3  1]2,  égale  41,8»i3,000),  au  t. 
une  puissance  de  49,213,(X)0  tonneaux.  Le  Bureau  Veritas  donne  \ 
Tannée  1900  les  chiffres  suivants  :  voiliers  d'une  jauge  nette  de  plu 
50  tonneaux,  27,982  navires  jaugeant  8,204,089  tonneaux  nets  ;  va]> 
d'nne  jange  nette  supérieure  à  100  tonneaux,  12,289  navires  jau^ 
5H  ,787,600  tonneaux  bruts  et  13,465,341  tonneaux  nets  (soit,  en  nu 
pliant  par  3  li2,  une  puissance  de  47,1'?8,693)  :  d'où  la  piiipsance  U> 
detfiuiKport  dépasse  55  millions  de  tonneaux  Les  évaluations  de  tj^-, 
nages  de  divenseB  ktAtietiques  no  ooneonleiit  pas  exactement,  parce 
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qui  n'avait  pas  40,000  kilomètres  (1)  en  1850,  et  qui  atteint 
probablement  cette  année  780,000  kilomètres  (2)  ;  le  télé- 
graphe dont  les  lignes,  faciles  à  établir,  ont  une  longueur 
plus  que  double  de  celle  des  voies  ferrées  (3)  ;  le  téléphone 
aux  essais  duquel  j'ai  assisté  à  Philadelphie,  il  y  a  vingt- 
cinq  aus,  tout  cela  appartient  à  la  seconde  moitié  du 
siècle. 

Dans  le  même  temps  cependant,  les  routes  se  multipliaient 
et  s'amélioraient  ;  les  chevaux  (4)  et  les  voitures  augmen- 
taient en  nombre  malgré  la  concurrence  de  la  vapeur. 
Voici  maintenant  que  les  éleveurs,  à  peu  près  rassurés  de 
ce  côté,  s'alarment  d'un  nouvel  engin,  l'automobile,  qui 
parvient  à  égaler  en  vitesse  le  chemin  de  fer  lui-même  et 
qui  n'est  pas  sans  l'inquiéter.  Nous  ne  sommes  pas  au  terme 
des  inventions  en  ce  genre.  La  fée  qui  s'appelle  la  Science 
a  déjà  déposé  dans  le  berceau  du  XX*  siècle  la  traction 
électrique,  le  té'égraphe  sans  fil,  le  ruban  d'acier  phono- 
graphique qui  parle  comme  les  roseaux  de  Midas,  le  ballon 

tous  les  statisticiens  ne  s'accordent  pas  sur  le  minimum  de  tonnage  à 
partir  duquel  ils  comptent  les  bâtiments  dans  leur  calcul  ;  mais  ces  diffé- 
rences ne  modifient  pas  sensiblement  le  rapport  général  de  1856  à  1900. 
Si  l'on  évalue  à  500  francs  la  valeur  moyenne  du  tonneau,  la  valeur  to- 
tale de  la  marine  marchande  (8.2  m.  et  21,8  millions  de  tonneaux)  est 
d'environ  15  milliards  de  francs. 

(1)  Environ  39,000  kilomètres. 

(2)  Au  commencement  de  l'année  1900,  on  comptait  773,000  kilo- 
mètres, dont  390,000  en  Amérique  (368,000  aux  Etats-Unis),  273,000  en 
Europe  (42,500  à  la  France),  58,000  en  Asie  (sans  la  Malaisie),  29,000  en 
Océanie  (avec  la  Malaisie),  21,000  en  Afrique. 

(3)  En  1893,  des  statisticiens  évaluaient  à  1,766,000  kilomètres  la 
longueur  des  lignes  télégraphiques.  En  1897,  l'Europe  avait  765,000  ki- 
lomètres de  lignes  télégraphiques  et  264,000  kilomètres  de  chemins  de 
£er. 

(4)  Cependant  aux  Etats-Unis  le  recensement  de  1900  accuse  127,000 
chevaux  de  moins  que  celui  de  1890. 
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peut-être  dirigeable  ou  l'aviation  —  pardonnez-moi  ce  mot 
dont  l'Académie  française  n'a  pas  encore  enregistré  la  légi- 
timation. —  Ce  siècle  va  naître  avec  un  trésor  d'instruments 
de  communications  bien  plus  que  décuple,  centuple  peut- 
être  de  celui  qu'a  trouvé  le  nôtre  en  naissant. 

Quand  un  chansonnier  envoyait  à  tous  les  diables  les  dili- 
gences, —  le  mot  était  significatif  et  justifié,  car  elles  ont 
abrégé  de  plus  de  moitié  la  durée  du  trajet  entre  Paris  et 
certaines  villes  (1),  —  les  diligences  de  T'urgot  parce  qu'elles 
pliaient  «  un  train  d'enfer  >.  il  fallait  treize  jours  pour  se 
rendre  de  Paris  à  Marseille  ;  il  en  fallait  encore  cinq  sous 
le  règne  de  Louis-Philippe  à  raison  de  7  kilomètres  à 
l'heure  ;  le  rapide  met  maintenant  12  h.  19,  à  raison  de 
70  kilomètres  à  l'heure,  arrêts  compris,  et  nous  avons  des 
trains  qui  en  font  90  et  97  et  qui,  en  pleine  marche  attei- 
gnent 100  kilomètres  (2)  ;  une  Compagnie  américaine  a 
même  dépassé  la  centaine  (3). 

Quand  sir  Arthur  Philipp  conduisit  en  1788  le  premier 
convoi  de  convicts  en  Australie,  il  navigua  sept  mois  et 
demi  avant  de  jeter  l'ancre  dans  Botanybay  ;  les  Message- 
ries maritimes  font  le  voyage  de  Marseille  à  Sydney  en 
trente-quatre  jours. 

Au  temps  de  la  Restauration,  la  traversée  de  New  York 
en  Angleterre  durait  environ  vingt-quatre  jours  ;  d'Angle- 

(■1)  Par  exemple,  d'Angers  à  Paris,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV. 
messagerie  partait  le  dimanche  à  3  heures  du    matin  et  arrivait  le  \ 
dredi  soir.  La  diligence,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  partait  le  lundi 
matin  et    arrivait    le    mercredi    soir   (Voir  Mémoires  rf'tm  iVona--'--"--. 
Françoù-Yve»  Beênard,  édités  par  Célestin  Port,  t.  I,  p.  134). 

(2)  Le  train  Sud-express  fait  en  moyenne  (vitesse  commerciale)  bur 
les  lignes  du  réseau  du  Midi,  de  Bordeaux  à  Bayonne,  90  kil.  à  rho«r<' 
et  de    Bayonne  à  Bordeaux  91.4;  il  atteint  même   100  kilomètres  <! 
certaiues  parties  du  parcours.  Le  rapide  de  Paris  à  Amiens  a  une  vite 
oommerciale  de  97  kilomètres  (communication  de  M.  Aucoc). 

(3)  Le  Ptmuffhcmia  Raiiroad  a  obtenu  103,4  kilométrée  à  Theare. 
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terre  en  Amérique  trente-huit  jours  à  cause  du  courant  et 
des  vents  contraires  et  on  ne  savait  jamais  quand  on  arri- 
verait. Or,  cette  année,  le  paquebot  qui  tient  le  record,  — 
encore  un  néologisme  qui  n'a  pas  son  laissez-passer  aca- 
démique et  qui  ne  le  mérite  guère,  —  est  arrivé  à  Plymouth 
en  cinq  jours  un  tiers,  filant  en  moyenne  23,  3  nœuds  (1), 
c'est-à-dire  marchant  à  l'allure  de  plus  de  43  kilomètres  à 
l'heure,  et,  comme  le  vent  n'a  presque  aucune  action  sur  la 
marche  des  paquebots,  tous  arrivent,  sauf  le  cas  d'accident 
grave,  à  jour  fixe. 

Le  télégraphe  aérien  était  réservé  exclusivement  au  ser- 
vice de  l'État  et  une  correspondance  ne  pouvait  pas  aller 
plus  vite  que  la  malle-poste.  Aujourd'hui  le  télégraphe 
transmet  instantanément  la  pensée  et  le  téléphone  permet 
à  deux  interlocuteurs  de  converser  à  des  centaines  de  kilo- 
mètres l'un  de  l'autre,  et  même  à  1,500  kilomètres  de  dis- 
tance en  Amérique  (3). 

Sur  mer  ou  sur  terre,  la  vitesse  est  le  résultat  le  plus 
apparent  de  la  transformation  qui  s'est  opérée  :  c'est  en 
effet  celui  que  cherchent  surtout  les  inventeurs.  La  science 
les  inspire,  mais  la  science  seule  serait  impuissante  à  rendre 
le  service,  si  le  capital  n'intervenait  pour  l'exécution.  Il 
s'établit  ainsi  une  réciprocité  digne  de  remarque  qui  n'est 
pas  rare  dans  les  phénomènes  économiques  :  le  capital  a 
construit  le  chemin  de  fer  et  le  chemin  de  fer,  en  offrant  à 
l'épargne  un  placement  solide,  a  provoqué  la  formation  du 
j  capital  et  facilité  l'accroissement  de  la  fortune  mobilière  :  à 
la  fin  de  cette  année,  la  somme  totale   engagée  dans  les 

(1)  Ce  paquebot  est  le  Deuischland,  de  la  Compagnie  Hamburg-Ame- 
rica  :  il  a  fait  le  trajet  de  Sandy  Hook,  c'est-à-dire  de  la  sortie  de  la  rade 
de  New  York  au  cap  Lizard,  en  cinq  jours  et  six  heures.  Le  Kaiser 
Wilhelm  der  Grosse,  qui  luttait  avec  lui,  a  fait  le  trajet  de  Sandy  Hook 
à  Cherbourg  en  cinq  jours,  dix-neuf  heures,  quarante-cinq  minutes,  avec 
pne  vitesse  moyenne  de  22,79  nœuds. 

(2)  Téléphone  de  New  York  à  Chicago. 
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entreprises  de  chemins  de  fer  s'élèvera  entre  190  et  800  mil- 
liards de  francs  (1),  lesquels  formeront  les  deux  cin- 
quièmes environ  de  tous  les  titres  mobiliers  dont  l'émission 
est  connue.  C'est  une  valeur  plus  que  double  de  celle  qu'on 
assignait  à  toute  la  propriété  foncière  de  la  France  avant  la 
baisse  des  biens  ruraux.  Aussi  la  balance  entre  la  richesse 
immobilière  et  la  richesse  mobilière  s'est-elle  déplacée; 
eelle-ci  comptait,  d'après  la  statistique  olflcielle,  pour  un 
tiers  dans  le  total  de  la  fortune  française  à  la  fin  de  la  Res- 
tauration (2)  ;  en  1899,  elle  compte  pour  plus  de  moitié  (3). 
Ces  chiflres  sont  l'Indice  d'une  très  importante  ôvoluti< 
•ociale  dont  nous  sommes  les  témoins  et,  comme  on  con 

(1)  M.    Sundbârg    {Statiatiska    Œ/verBigUiabelUer  for  oUka   Lancier) 
donne  pour  l'année  1897   un  total  (le  détail  par  Etat  se  trouve   dant  le 
tableau)  de    736,872    kilomètroe  de   voies   ferrées   et   un    capital    de 
133,872  millions  de  couronnes  (eoic  190.4  luilliards  de  francs).  Dans  un« 
BtatiKtique  précédente,  il  avait  donné,  pour  l'année  1895,  130,4  milliards 
do  coaronnes    :  d'oî^  accroissement  du  capital  de  3,5  milliards   de  cou- 
ronnes en  deux  ans.  En  supposant  que  l'accroissement  ait   été  le  mv\ 
darsnt  les  trois  dernières  années   1897-1900  (et  il  a  plutôt  augmcn 
on  trouve  un  accroissement  d'environ  3.8  milliards  de    couronnes, 
6,3  milliards  de  francs.  On  peut  donc,  par  hypothèse,  évaluer  appr. 
mativement  k  195  milliards  à  la  fin  du  siècle  le  capital   employé  dnn 
monde  pour  la  construction  de  la  voie  et  l'établinsement  du  matériel 
ohemini  de  l'Etat  et  dos  Compagnies    privées.  Des  autours  ont  cRtim 
186  milliards  le  capital  en  l'an  1898.  La  statistique  ne  peut  obtenir  un  .. . 
total   pour    la   monde   entier   que    par  approximation.   Un  capital  de 
195  milliards  pour  780,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  corret<pon<i  i 
une  valeur  moyenne  de  250,000  francs  pour  le  coût  du  kiloiin^în     vni(>.'t 
matériel  réunii. 

(3)  Las  biens  meubles  figuraient  lians   les  succossions  en    18o2  1^ 
pour  474  millions,  soit  35  p.  100  et  le^  immeubles    pour   893, 
65  p.  100. 

(3)  En    1899,  sur  6,7C6  millions  de  valeurs  sucoesaorales,  les 
meubles  de  toute  nature  figuraient  pour  3,724  millions,  aoit  Ô6  p. 
et  les  immeubles  pour  3,042  millions,  toit  45  p.  100. 
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tate  que,  grâce  aux  petites  coupures,  les  titres  mobiliers 
sont  disséminés  dans  des  millions  de  mains,  on  reconnaît 
que  cette  évolution,  tout  en  édifiant  de  colossales  for- 
tunes, surtout  dans  des  pays  neufs  tels  que  les  États- 
Unis,  s'est  accomplie  principalement  dans  un  sens  démo- 
cratique. 

Le  perfectionnement  des  communications  n'a  pas  seule- 
ment abrégé  le  temps  des  voyages,  il  en  a  diminué  la 
dépense. 

Je  sais  que  telle  ne  serait  pas  l'opinion  d'un  père  de 
famille  qui  comparerait  les  sommes  portées  au  chapitre 
Voyages  sur  son  livre  de  compte  et  sur  le  livre  de  raison 
de  son  bisaïeul  ;  car  la  somme  a  peut-être  triplé  ou  quadru- 
plé. Mais  cet  homme  ne  réfléchirait  pas  que,  séduit  préci- 
sément par  les  commodités  du  déplacement,  il  a  fait  dix  ou 
vingt  fois  plus  de  chemin.  En  matière  économique,  bien  des 
opinions  s'évanouissent  devant  l'examen  des  faits,  comme 
l'empreinte  d'une  monnaie  fausse  sur  la  pierre  de  touche  ; 
mais  il  est  de  l'essence  du  préjugé  de  ne  pas  examiner. 
Quand,  dans  mon  ménage,  je  me  hasardais  —  avant  le  mou- 
vement de  hausse  qui  se  produit  depuis  trois  ans  —  à  dire 
que  le  prix  des  marchandises  en  gros  avait  généralement 
diminué  depuis  une  vingtaine  d'années,  on  haussait  les 
épaules  :  «.  Ces  savants  n'ont  pas  le  sens  pratique  !»  et  on 
me  renvoyait  à  ma  cuisinière. 

E  pur  si  miiove  !  Le  voyage  en  Turgotine  de  Paris  à  Mar- 
seille coûtait  137  livres  12  sous  et  il  fallait  se  nourrir  en 
route  ;  aujourd'hui,  le  prix  des  places  en  chemins  de  fer 
ayant  baissé  de  moitié  depuis  un  demi-siècle,  il  coûte  en 
troisième  classe  42  fr.  55,  c'est-à-dire  à  peine  le  tiers. 

Même  baisse  pour  le  transport   des   marchandises.  La 

tonne  kilométrique  payait  40  à  45  centimes  par  roulage 

accéléré  ;  par  petite  vitesse,  le  prix  moyen  est  de  4  centimes 

.  et  il  descend  même  beaucoup  au-dessous  pour  certaines 

denrées.  En  Amérique,  le  tarif  des  blés  était  tombé  en  1898 
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à  moins  d'un  dixième  et  demi  de  centime  la  tonne  kilomé- 
trique sur  la  ligne  de  Chicago  à  New  York  (1). 

Si  nous  ne  payons  que  15  centimes  le  port  d'une  lettre 
de  Paris  à  Marseille,  lequel  était  autrefois  de  1  fr.  10,  et  si 
nous  envoyons  notre  correspondance  au  bout  du  monde 
pour25  centimes  ;  si,  comme  un  journal  l'a  relaté,  une  carte 
postale  a  pu  faire  pour  10  centimes  le  tour  du  globe,  de 
bureau  à  bureau,  à  la  poursuite  du  destinataire,  n'est-ce 
pas  aux  facilités  de  transport  que  nous  en  sommes  rede- 
vables ? 

Du  temps  et  de  l'argent:  double  économie  d'où  il  résulte 
qu'une  heure  de  travail,  fût-elle  au  même  prix  qu'en  1800, 
—  et  elle  est  payée  beaucoup  plus  cher,  —  nous  vaut  une 
plus  grande  quantité  de  satisfaction.  C'est  un  allongement 
de  notre  existence. 

C'est  aussi  un  rétrécissement  de  l'espace.  Un  ingénieur  (2) 
a  dressé,  depuis  Louis  XIV  jusqu'à  nos  jours,  une  série  de 
cartes  de  France  dont  l'échelle  se  rapetisse  proportionnelle- 
naent  à  la  durée  du  trajet  de  Paris  à  la  frontière  :  c'est  la 
peau  de  chagrin  de  Balzac.  Si  l'on  dressait  d'après  le  même 
procédé  des  cartes  de  la  durée  de  la  transmission  de  la 
pensée,  la  terre  entière  se  trouverait,  grâce  àlatélégraphie, 
réduite  presque  à  un  point  mathématique. 

Notre  génération  a  mis  amplement  à  profit  ces  avantages. 
A  l'aide  de  quelques  éléments  de  comparaison  générale  que 
nous  possédons,  nous  pouvons  calculer  approximativement 
que  depuis  1860,  dans  l'espace  de  quarante  ans,  le  transport 
des  marchandises  et  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  a 
décuplé  (3),  que  le  mouvement  de  la  navigation  maritime  a 

(i)  En  1895,  le  prix  est  tombé  à  11  centa  89/100  le  boisseau  de  Chi- 
cago à  New  York  et  à  11  cents  55(100  en  1898  ;  ce  qui  revient  à  peu 
près  à  0e«»*,145  et  O*»»',  140  la  tonne  kilométrique. 

(2)  M.  CheyRson. 

(3)  Des  statisticiens  ont  évalué  pour  Tannée  1860  le  nombre  desvoya 
gevn  on  chemin  de  fer  à  413  millions  et  la  quantité  des  marchandises  & 
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septuplé  (1),  que  la  valeur  du  commerce  extérieur  des 
nations  a  presque  quadruplé  (2).  Si  la  statistique  nous  four- 
nissait les  moyens  de  remonter  dans  la  première  partie  du 
siècle,  nous  y  trouverions  des  difiérences  bien  plus  consi- 
dérables ;  car  en  France,  par  exemple,  la  poste,  qui  trans- 
portait en  1830  une  douzaine  de  millions  de  lettres  et  impri- 
més, en  accuse  plus  de  2  milliards  en  1897  (3)  et  le  com- 
merce extérieur,  que  la  Restauration  avait  trouvé  en  1816 
au-dessous  de  800  millions,  est  monté  au-dessus  de  10  mil- 
liards et  demi  en  1882,  le  point  le  plus  élevé  qu'il  ait  atteint 
jusqu'ici  (4). 
La  facilité  des  débouchés  a  stimulé  la  production  agri- 

232  millions  de  tonnes  ;  pour  1897,  M.  Sundbârg  a  calculé  que  le  nombre 
des  voyageurs  a  été  de  3,719  millions  et  celui  des  tonnes  de  marchan- 
dises de  2,143  millions. 

(1)  Des  statisticiens  ont  évalué  le  mouvement  maritime  (entrée  des 
navires  dans  les  ports  et  sortie  additionnées)  à  61  millions  de  tonneaux  en 
1860  :  en  1894,  il  était,  d'après  M.  Sundbârg,  de  412  millions;  comme  il 
a  augmenté  en  Europe  de  35  millions  de  tonneaux  de  1894  à  1897,  il  ne 
doit  pas  être  loin  de  800  raillions  de  tonneaux  dans  le  monde  en 
1900. 

(2)  Des  statisticiens  ont  évalué  le  commerce  des  nations  civilisées  à 
19  milliards  de  francs  en  1850  ;  noua  avons  trouvé  87  milliards  pour  la 
période  1894-1895.  Il  n'y  a  eu,  en  réalité,  que  la  moitié  de  ces  valeurs 
mise  en  mouvement,  puisque  chaque  marchandise  est  comptée  à  la  fois 
à  l'exportation  dans  un  pays  et  à  l'importation  dans  un  autre. 

(3)  2,223  millions. 

(4)  En  1816,  importations  443,6  millions,  exportations  333,6  millions 
{Archives  nationales,  F'^  251).  Commerce  général  en  1882  :  10,726  mil- 
lions de  francs.  Depuis  1882,  le  commerce  extérieur  (commerce  général) 
a  oscillé  entre  9,182  millions  en  1887  et  10,256  en  1898.  Il  a  dépassé  ce 
chifEre  en  1899  sans  monter  jusqu'à  celui  de  1882.  Le  commerce  spécial 
a  atteint  son  chilïre  le  plus  élevé  en  1880  :  8,601  millions.  En  1898,  il  a 
été  de  7,982  millions  et  en  1899  de  8,116  millions.  Les  9  premiers  mois 
de  1900  (6,264  millions  du  commerce  spécial  ont  donné  un  résultat  infé- 
rieur à  celui  des  neuf  premiers  mois  de  1899)  (6,386  millions). 
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cole  et  industrielle,  et  les  marchés  ont  été  ap[>rovisionnés 
avec  une  abondance  inconnue  dans  le  passé.  On  cultive  aux 
extrémités  delà  France  et  par  delà  les  mers,  les  fleurs,  les 
légumes  et  les  fruits  frais  qui  ornent  les  salons  et  garnissent 
les  tables  des  Parisiens.  Les  Newyorkais  mangent  les  rai- 
sins et  les  pêches  des  vergers  de  la  Californie,  distants  de 
plus  de  5,000  kilomètres  (1).  Une  des  conséquences  pour 
l'industrie  et  le  commerce  est  la  concentration  actuelle 
des  forces  économiques  par  la  création  de  grandes  usines 
et  de  grands  magasins  ;  pour  l'agriculture,  une  mise  en 
valeur  plus  complète  et  une  plus-value  du  sol. 

Cette  dernière  affirmation  semble  paradoxale  à  un 
moment  et  dans  un  pays  où  la  majorité  des  propriétaires 
se  plaignent  d'une  dépréciation.  Mais  l'histoire  écono- 
mique constate  que  leurs  terres  avaient  eu  auparavant  le 
bénéfice  d'une  forte  augmentation  grâce  aux  chemins  de 
fer  qui  leur  avaient  ouvert  l'accès  des  grandes  villes  ;  que 
la  dépréciation  ne  les  a  pas  rabaissées  jusqu'au  taux 
de  1830  ;  que,  si  cette  dépréciation  a  eu  lieu  en  Angleterre, 
en  France  et  ailleurs  depuis  une  vingtaine  d'années,  c'est 
que  la  vapeur,  continuant  son  œuvre,  a  amené  à  peu  de 
frais  sur  les  mômes  marchés  les  denrées  des  contrées  loin- 
taines ;  que,  par  suite,  la  valeur  du  sol  a  monté  dans  ces 
contrées  plus  qu'elle  n'a  baissé  dans  la  nôtre  :  témoin  les 
États-Unis  où  l'estimation  des  fermes  était  en  1890,  d'après 
les  recensements,  supérieure  do  51  milliards  de  francs  à 
celle  de  1850(2). 

Sans  doute  l'accroissement  de  la  fortune  de  la  grande 
république  américaine  ne  console  pas  les   propriétaii'"^ 

(1)  Eaviron  5,900  kilomètres. 

(3)  La  valcar  des  exploitations  agricoles,  terres  et  bâtiments,  p- 
pour  3,271  uiillions  de  dollars  (16,855  miliioDs  de  franc»)  au  rec(  r 
do  1850  et  pour  13,279  millions  de  dollara  (68,395  millions  de  francf^i)  an 
u-censument  de  1890. 
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français  de  la  réduction  de  la  leur.  Il  y  a  là  une  grave 
question  que  je  ne  discute  pas  en  ce  moment  ;  je  me  borne 
à  signaler  le  fait  comme  résultat  du  progrès  des  commu- 
nications. Je  n'omettrai  pas  non  plus  de  dire  que  cette 
concurrence  plus  large  est  une  cause  de  bon  marché,  une 
cause  de  nivellement  des  prix  entre  les  lieux  de  produc- 
tion et  les  lieux  de  consommation  et  —  ce  qui  est  tout  à 
fait  intéressant  —  une  garantie  contre  la  disette.  Un  pays 
qui,  comme  la  France,  a  les  moyens  d'acheter  du  blé  à 
l'étranger,  est  toujours  sûr  de  s'en  procurer,  quelque  mau- 
vaise qu'ait  été  sa  récolte,  et  de  ne  pas  le  payer  à  un  taux 
exorbitant,  comme  l'ont  fait  maintes  fois  nos  pères  sous 
l'ancien  régime  et  même  dans  la  première  partie  de  notre 
siècle,  au  prix  de  cruelles  privations  pour  les  classes  pau- 
vres et  d'une  aggravation  de  mortalité. 

Dans  une  énumération,  que  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
faire  complète,  je  m'arrête  sur  ce  dernier  service,  lequel 
est  immense  :  préservation  des  peuples  riches  contre  la 
famine. 

Toutefois,  avant  de  terminer,  je  dois  attirer  quelques 
instants  vos  regards  d'un  autre  côté,  sur  les  conséquences 
que  j'appellerais  volontiers  l'influence  morale  des  voies  de 
communication.  La  vapeur  a  transformé  nos  mœurs. 

Remarquez  tout  d'abord  que,  si  elle  a  nivelé  les  prix  du 
commerce,  elle  a  aussi  nivelé  à  peu  près  certaines  condi- 
tions sociales.  Au  moyen  âge,  le  rustre  allait  à  pied,  le 
gentilhomme  à  cheval.  Au  temps  des  diligences,  la  majorité 
des  paysans  et  des  ouvriers  allait  encore  à  pied,  parce 
que  les  voitures  étaient  rares  et  les  places  coûteuses  ;  la 
petite  bourgeoisie  s'empilait  dans  la  rotonde,  pendant  que 
les  Crésus  et  les  diplomates  se  prélassaient  dans  leur 
chaise  de  poste  et  mettaient  en  émoi  tout  le  personnel  de 
l'hôtellerie  lorsque  le  sabot  retentissait  des  chevaux  et  le 
fouet  du  po5.tillon  annonçaient  l'arrivée  d'un  personnage. 
Aujourd'hui  la  plupart  des  trains  ont  des  wagons  de  toute 
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classe  ;  riches  et  pauvres  y  profitent  de  la  même  vitesse  t 
remettent  de  même  leur  ticket  à  la  sortie  ;  la  différence  ne 
consiste  plus  guère  que  dans  le  moelleux  des  coussins  : 
voilà  une  égalité  démocratique  dont  personne  ne  souffre. 
C'est  elle  qui  verse  depuis  plusieurs  mois  à  l'Exposition 
universelle  des  flots  de  campagnards,  titrés  ou  non,  à  qui 
la  gratuité  ou  la  réduction  de  prix  —  si  réduit  que,  sur 
telle  ligne,  il  est  à  peine  d'un  centime  et  demi  par  kilo- 
mètre —  procure  le  splendide  et  instructif  spectacle  de 
l'étalage  des  richesses  du  monde  entier  dans  un  décor 
féerique. 

Les  Expositions  universelles  elles-mêmes,  aussi  bien  que 
les  Congrès  internationaux,  se  lient  à  l'histoire  des  voies 
de  communication.  Car  c'est  la  vapeur  qui  a  rendu  pos- 
sibles ces  rendez-vous  des  nations  et  c'est  au  milieu  du 
siècle,  précisément  lorsque  commençait  le  grand  mouve- 
ment de  construction  des  voies  lerrées,  en  1851,  que 
Londres  a  inauguré  ce  solennel  concours,  honneur  qu'au- 
rait eu  Paris  en  1849  si  des  objections  n'avaient  paralysô 
la  bonne  volonté  de  M.  Buffet,  alors  ministre. 

Autrefois  la  bourgeoisie  parisienne  restait  à  Paris  ou 
allait  en  villégiature  dans  la  banlieue.  Qu'est-ce  qui  lui  fait 
trouver  maintenant  la  chaleur  insupportable  après  le  grand 
prix  et  la  disperse  pour  tout  un  trimestre  aux  quatre  coin^ 
de  l'horizon  ?  C'est  le  chemin  de  fer.  Qu'est-ce  qui  fait 
affluer  les  agglomérations  estivales  dans  les  villes  d'eaux, 
aux  bains  de  mer,  sur  le  flanc  des  montagnes  ?  C'est  peut- 
être  une  ordonnance  de  médecin  ;  cependant,  quand  ou 
voit  beaucoup  d'hôtes  songer  plus  au  casino  qu'à  l'hydro- 
thérapie, on  comprend  que  la  cause  est  surtout  le  chemin 
de  fer  qui  a  créé  le  besoin  de  déplacement  et  qui  lui  donn 
satisfaction.  L'alpinisme,  exercice  très  recommandabl»  . 
doit,  sinon  son  existence,  du  moins  sa  fortune  au  chemin 
de  ier,  et  je  ne  saurais  approuver  l'ingratitude  d'alpinisti 
ombrageux    qui  le  maudissent    parce  qu'il  escalade   d* 
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sommets  qui  n'étaient  accessibles  jusque-là  qu'à  la  corde 
et  au  piolet. 

Au  siècle  dernier,  le  compagnon,  après  son  apprentis- 
sage, faisait  son  tour  de  France,  travaillant  de  ville  en  ville, 
et  son  pèlerinage  durait  trois  ou  quatre  ans.  Aujourd'hui 
il  est  de  bon  ton  qu'un  jeune  homme  de  famille  aisée  ou 
même  un  boursier,  après  avoir  passé  ses  examens,  parte 
pour  faire  son  tour  du  monde;  il  revient  au  bout  d'un  an 
ou  deux  avec  un  bagage  de  connaissances  variées,  avec 
moins  de  préjugés  de  clocher  et  un  horizon  d'idées  plus 
large. 

Élie  de  Beaumont  écrivait,  il  y  a  trois  quarts  de  siècle, 
qu'une  population  née  et  vivant  sur  le  sol  granitique  du 
Limousin  ne  pouvait  pas  penser  comme  celle  de  l'Ile-de- 
France.  La  distinction  a  cessé  d'être  aussi  tranchée  depuis 
que  la  facilité  des  communications,  le  service  militaire, 
l'attraction  des  villes  qu'on  accuse  de  pomper  la  substance 
humaine  des  campagnes  ont  mêlé  les  hommes  et  les  intérêts 
et  ont  promené  le  niveau  de  l'uniformité  sur  la  pensée 
comme  sur  le  costume.  Le  pittoresque  y  a  perdu,  mais  l'in- 
telligence y  a  gagné. 

Ce  n'est  pas  de  notre  siècle  que  datent  la  colonisation  et 
la  prépondérance  de  l'Europe  dans  le  monde  ;  mais  c'est 
grâce  aux  moyens  de  transport  de  ce  siècle  que  la  race 
européenne,  débordant  hors  de  ses  frontières,  a  envoyé 
dans  les  autres  parties  du  monde  chaque  année  depuis 
1850  des  essaims  d'émigrants  par  centaines  de  mille,  jusqu'à 
881,000  en  1891,  l'année  qui  tient  le  premier  rang,  et 
qu'elle  a  ainsi  peuplé,  défriché,  civilisé  d'immenses  terri- 
toires, qu'elle  en  a  conquis  d'autres,  et  qu'elle  ne  laisse 
pour  ainsi  dire  pas  une  seule  place  de  commerce  où  elle 
n'ait  établi  ses  représentants.  J'estime  qu'en  1800  il  y  avait 
hors  d'Europe  environ  9  millions  et  demi  d'Européens  de 
naissance  et  de  descendants,  purs  ou  métissés,  de  la  race 
européenne,  et  qu'en  1900  il  y  en  a  plus  de  100  millions. 
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Les  régions  tempérées  et  même  une  partie  des  régions 
intertropicales  de  l'Amérique,  de  l'Australasie  et  de  l'Afrique 
invitaient  l'Européen  à  s'unir  à  elles.  L'Européen  est  venu, 
offrant  à  ces  terres  vierges  en  présent  de  noces  son  blé  et  ' 
ses  animaux  domestiques  qui  y  étaient  inconnus.  L'union  a 
été  féconde  ;  car  ces  terres  regorgent  de  blé  ;  elles  appro- 
visionnent en  céréales,  en  viande,  en  laine  et  autres 
matières  l'Earope  qui  leur  vend  en  retour  ses  produits  ma- 
nufacturés. 

Les  nations  qui  se  sont  formées  dans  ces  contrées  ne  sont 
pas  seulement  des  usines  de  production  matérielle,  elles  i 
sont  aussi  des  foyers  nouveaux  d'activité  mentale.  Malgré 
la  tendance  à  l'uniformité,  on  y  envisage  la  nature,  la  vie,  ; 
la  société  à  des  points  de  vue  qui  no  sont  pas  tout  k  fait 
ceux  où  les  Européens  sont  placés  ;  la  pensée  humaine 
empreint  d'une  certaine  originalité,  et  les  colons  peuvent 
rendre  à  la  civilisation,  par  leurs  travaux  intellectuels,  ! 
quelque  chose  de  ce  qu'ils  tiennent  d'elle.  L'Amérique  en  a 
déjà  donné  des  preuves. 

En  même  temps  donc  qu'ils  rapprochaient  les  distances 
et  abaissaient  les  prix,  c'est-à-dire  diminuaient  l'efTort  né- 
cessaire pour    la   satisfaction,   les    moyens    multiples 
rapides  de  transport  des  choses  matérielles  et  des  concci»- 
tions  de  la  pensée  ont  élargi  les  horizons  intellectuels,  et 
éleyé  plus  haut  le  niveau  moyen  de  l'humanité.  Le  prog; 
économique  est  plus  tangible,  mais  la  révolution  moi 
qui  s'est  accomplie  sous  cette  influence  et  dont  je  n 
indiqué  que  quelques  traits,  n'est  certes  pas  moins  grande 
et  moins  importante.  En  avons-nous  la  vue  bien  nette  e1 
bien  présente  ? 

Je  vous  disais,  il  y  a  quelques  minutes,  que  l'habitude  du 
bien-être  en  éraousse  le  sentiment.  Nous  sommes  ingr.i 
parce  que  nous  sommes  gfttés  :  en  quoi  nous  ressembla 
aux  enfants.  Le  jour  où  un  perfectionnement  est  appliqi. 
«  C'est  merveilleux!   dites-vous.    Le  progrès  n'a  pas    M» 
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bornes  !  »  Cependant  l'année  suivante  :  «  C'est,  intolérable  1 
le  train  va  d'une  lenteur  désespérante.  Il  n'y  a  qu'en 
France  qu'on  voie  de  pareilles  choses  !  »  Vous  vous  impa- 
tientez contre  «  les  demoiselles  du  téléphone  »,  quand  elles 
vous  font  attendre  quelques  minutes  la  communication 
avec  Bruxelles,  et  vous  traiteriez  de  pédant  un  raisonneur 
qui  prétendrait  vous  calmer  en  rappelant  que  son  grand- 
père  avait  besoin  d'une  semaine  pour  échanger  une  cor- 
respondance avec  la  Belgique. 

Ne  suis-je  pas  ce  pédant?  En  tout  cas,  mon  respect  pour 
la  mémoire  d'un  mourant,  le  xix®  siècle,  serait  mon  excuse. 
Je  souhaite  que  le  xx*  siècle,  dont  il  est  de  mode  depuis 
quelques  semaines  de  tirer  l'horoscope,  puisse,  aux  titres 
qui  honorent  son  prédécesseur,  ajouter  un  qualificatif  qui 
aura  le  piquant  de  la  nouveauté,  celui  de  siècle  de  la  recon- 
naissance. Mon  souhait  est  un  peu  égoïste  ;  car,  si  la  posté- 
rité est  juste,  notre  siècle  aura  une  bonne  part  dans  cette 
reconnaissance. 

E.  Levasseur. 

Séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies,  du  25  octobre  1900» 


LE    SENTIMENT    CHARITABLE 

CHEZ  LES  PEUPLES  DE  L'ANTIQUE  ORIENT  : 

L'EGYPTE    AVANT   LES   LAGIDES 


LA    MORALE 

Aussi  loin  que  nous  pouvons  remonter  dans  l'histoire,  I 
fils  de  Mesraim,  ce  descendant  de  Chain  (Gen.  X.  6),  nous  ap- 
paraissent comme  formant,  sur  les  bords  du  Nil,  un  peuple 
doux,"  bienveillant,    charitable.   Les  inscriptions   hiérogly- 
phiques appellent  cette  première  période  t  le  temps  des  H< 
Schesou,  c'est-à-dire  des  serviteurs  d'Horus  (1)  ». 

Ces  qualités  subsistent  à  travers  les  âges  ;  les  Egyptie: 
gardent,  avec  la  croyance  à  une  vie  future,  un  fonds  précieux 
des  révélations  primitives  faites  par  Dieu  à  l'humanité  ;  len- 
morale  est  pure,  empreinte  d'idées  généreuses,  et  sur  » 
point  ils  dépassent,  sans  conteste,  les  nations  qui  les  envi 
ronnent. 

Des  traités  parvenus  jusqu'à  nous  permettent  de  se  rendi 
compte  de  cette  vérité.  Le  plus  ancien  de  ces  traités  (connu 
sous  le  nom  de  papyrus  Prisse)  renferme,  à  côté  de  préceptes 
de  civilité  pratique  composés   peut-être  sous  le  règne  (^r> 
Snefou  (IIP  Dynastie)  par  Kaqimna,  les  leçons  célèbres  d 

(I)  F.  Lenortnaot.  Le*  première*  civiliaationi,  in-8o,  1874.  Tome  I' 
p.  179. 
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Ptah  Hotep,  que  l'on  est  fondé  à  rattacher  aux  temps  de  la 
Vo  Dynastie.  Voici  quelques  extraits  de  ces  leçons  (1)  : 

c  VI.  Ne  mets  pas  la  crainte  chez  les  hommes  (pour  les 
rançonner)  (ou)  Dieu  te  combattra  de  même.  Si  quelqu'un 
prétend  vivre  par  là,  Dieu  lui  ôtera  le  pain  de  la  bouche.  » 
€  XXX.  Si  tu  es  grand  après  avoir  été  petit,  [si]  tu  es  riche 
après  avoir  été  gêné  ;  [lorsque  tu  es]  à  la  tête  de  la  ville, 
sache  ne  pas  te  faire  avantage  [de  ce  que]  tu  es  parvenu  au 
premier  rang,  n'endurcis  pas  ton  cœur  à  cause  de  ton  éléva- 
tion, tu  n'es  devenu  que  l'intendant  des  biens  de  Dieu.  Ne 
mets  pas  après  toi  le  prochain,  qui  est  ton  semblable  ;  sois 
pour  lui  comme  un  compagnon.  » 

Les  pensées  morales  s'élèvent  avec  le  développement  de  la 
civilisation  égyptienne  ;  quinze  siècles  environ  avant  notre 
ère  (2),  le  scribe  Ani  adresse  à  son  fils  Khonsou-Hôtep  une 
série  de  préceptes  empreints  de  sagesse  et  de  sentiments 
d'humanité  :  «  On  ne  recueille  pas  le  bien  en  disant  du  mal.  » 
€  Place  devant  toi  comme  but  à  atteindre  une  vieillesse  dont 
on  puisse  rendre  témoignage...  Que  ton  œil  soit  ouvert  de 
peur  que  tu  ne  deviennes  mendiant...  Ne  remplis  pas  ton 
cœur  des  biens  d'autrui.  Ne  m.ange  pas  ton  pain  pendant 
qu'un  autre  est  debout  sans  que  tu  étendes  ta  main  pour 
lui  vers  le  pain.  On  sait  qu'éternellement  l'homme  peut 
devenir  demain  ce  qu'il  n'est  pas  aujourd'hui  ;  l'un  est  riche, 
l'autre  mendiant,  et  les  pains  sont  stables  pour  qui  agit  fra- 
ternellement. » 

(1)  Ph.  Virey.  Papyrus  Prisse.  Bibliothèque  de  l'école  des  Hautes 
Études,  fascicule  70,  in-8»,  1887,  pp.  40-50  et  82. 

(2)  Amelineau.  Essai  sur  révolution  hist.  et  phil.  des  idées  morales 
dans  VÉgypte  ancienne,  in-S»,  1895,  ch.  XI,  pp.  339-358.  L'analyse  des 
préceptes  du  Scribe  est  empruntée  à  cet  ouvrage.  M.  Amelineau,  con- 
trairement à  l'opinion  généralement  admise  avant  lui,  croit  que  c'est  le 
fils  qui  doit  porter  le  nom  d'Ani  et  non  le  père  {La  Morale  égyptienne 
quinze  siècles  avant  notre  ère.  Étude  sur  le  papyrus  de  Boulag,  n»  4,  in-S», 
1892.  latroduction,  p.  su). 

NOUVELLE  SÉRIE  —  LV.  12 
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Ainsi  que  l'observe  Gliabas,  (1)  <  le  précepte  donner  du  pain 
est  très  fréquemment  rappelé  par  les  hiéroglyphes,  mais 
cette  maxime  a  aussi  en  vue  les  devoirs  de  rhospitalilé  qui 
sont  d'autant  plus  impérieux  que  l'étranger  est  plus  dénué 
de  ressources.  > 

Le  vieux  scribe  ne  manque  pas  enfin  d'indiquer  qu'en 
s'adressent  à  la  divinité  les  paroles  ne  suffisent  pas,  c  l'encens 
des  œuvres  »  constituant  le  plus  bel  acte  d'adoration  (2). 

Les  Papyrus  ou  fragments  de  papyrus  échappés  à  la  des- 
truction, ne  sont  pas  les  seuls  documente  qui  permettent  de 
connaître  oe  que  les  Egyptiens  considèrent  comme  d'impé- 
rieux devoirs  envers  le  prochain.  Les  grands  seigneurs,  le> 
fonctionnaires,  ayant  obtenu  du  Pharaon  la  faveur  de  s'élève 
un  tombeau,  aiment  à  énuniérer  dans  des  stèles  fastueuses 
les  actes  de  leur  vie.  Nous  nous  contenterons  de  citer 
quelques-uns  de  ces  textes  sans  demeurer  garants  de  leur 
absolue  véracité.  Il  suffit  de  voir  que  certaines  actions  sont 
réputées  meilleures  que  d'autres  et  qu'on  est  fier  soit  de  k 
avoir  réellement  faites,  soit  de  se  les  attribuer. 

Dans  un  tombeau  remontant  à  la  VI*  dynastie,  on  lit  ces 
paroles  :  t  J'ai  élevé  à  mon  père  une  demeure  (magnifique)  ; 
j'ai  honoré  ma  mère  ;  j'ai  été  plem  d'amour  pour  tous  mes 
frères  ;  j'ai  donné  des  pains  à  celui  qui  avait  faim,  des  vêle- 
ments à  celui  qui  était  nu,  à  boire  à  celui  qui  avait  soif  ; 
aucune  chose  parcimonieuse  n'est  en  moi  (3).  » 

Ameni,  le  prince  du  nome  de  Meh  (XII"  dynastie),  énumèi  > 

(1)  L'Ég^ptoloçiêti'*  térie,  In^S  tome  IL  Fmo.  juillet-août,  187  >, 
p.  57. 

(S)  Amelineaa,  op.  et7.,  ch.  VI,  p.  22L  <  La  charité  et  la  bieBCainapr 
écrit  Chabaa  {VÉçfypioloçie,  op.  otV.,  tome  l*r,  faao.  juin  1875,  p.  14t 
étaient  les  vertus  lea  ploa  méritoires  devant  le  tribunal  dX)8irin,  main 
générosité  et  la  libéralité  que  lea  hiéroglyphes  décignent  parle  nom  t^igi. 
ficatif  de  :  ampleur  de  main,  étaient  un  mérite  dont  les  Égyptien 
aimaient  à  se  faire  gloira...  » 

(3>  Amelinean,  op.  cit.,  ch.  II,  p.  84. 
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ses  campagnes,  ses  victoires,  et  ajoute  :  «  Je  n'ai  pas 
affligé  le  fils  du  petit  ;  je  n'ai  pas  maltraité  la  veuve  ;  je  n'ai 
pas  fait  tort  aux  hommes  des  champs...  Il  n'y  a  pas  eu  de 
chef  de  cinq  hommes,  donc  j'enlevai  les  hommes  de  leurs 
travaux.  Il  n'y  eut  pas  de  malheureux  dans  mes  jours.  H 
n'y  eut  pas  d'affamé  dans  mon  temps,  même  quand  il  y 
avait  des  années  de  famine.  Il  n'exista  pas  de  pauvres  dans 
mon  nome.  Je  donnai  à  la  veuve  comme  à  celle  qui  avait  un 
mari.  Je  ne  distinguai  pas  le  grand  du  petit  dans  tout  ce  que 
je  distribuai  (1).  » 

La  stèle  d'Enlef  (même  dynastie)  ne  s'exprime  pas  autre- 
ment au  sujet  du  lieutenant  du  nome  d'Abydos.  «...  Il 
rendait  justice  aux  plaintes  du  pauvre  ;  c'était  le  père  du 
faible,  le  soutien  de  celui  qui  n'avait  plus  de  mère  ;  le  mari 
de  la  veuve  ;  l'asile  de  l'orphelin  (2).  » 

En  dehors  de  ces  monuments  funéraires,  des  milliers  de 
témoins  se  dressent  devant  nous,  attestant  l'universalité  et 
la  perpétuité  de  ces  nobles  sentiments  sur  la  vieille  terre 
pharaonique.  «  Les  idées  et  les  croyances  morales  de 
l'Egypte,  écrit  Ch.  Waddington,  sont  pour  l'essentiel  dans 
le  livre  des  morts  et  la  confession  négative  en  est  l'ex- 
pression la  plus  haute  (3).  »  Ce  livre  sacré,  qui  accom- 
pagne chaque  momie,  renferme  les  principaux  incidents  du 
voyage  de  l'âme  du  défunt.  Cette  âme,  à  la  suite  de  péré- 
grinations nombreuses,  est  amenée  devant  l'Osiris  céleste  et 
les  quarante-deux  juges.  Une  scène  émouvante  se  trouve 
alors  décrite  dans  des  termes  qui,  modifiés  légèrement  au 
cours  des  siècles,  restent  immuables,  en  ce  qui  concerne 

(1)  E.  Revillout.  Rev.  Égypt.,    7"  année,  1892-1896.  Fasc.  II,  p.  47, 
]   —  F.  Lenormant.  Histoire  ancienne  de  VOrient.  9*  édit.,  1882,  tome  II, 

ch.  III,  §  3,  p.  12'!.  —  Amelineaa,  op.  cit.,  ch.  IV,  pp.  440,  141. 
I       (2)  Amelineau,  op.  cit.,  ch.  IV,  pp.  142-148. 

I  (3)  Rapport  sur  le  prix  du  budget  :  Des  Idées  morales  dans  V antique 
'Egypte.  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, 53*  année  (novembre  1893;,  p.  580. 
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leurs  principes  essentiels  (1).  Le  défunt  s'exprime  de  la 
manière  suivante  (2)  : 

«  Hommages  à  vous,  maîtres  de  la  vérité  ;  hommages  à 
toi,  Dieu  grand,  maître  de  la  vérité.  Je  suis  venu  vers  toi. 
Mon  Seigneur...  Je  n'ai  fait  perfidement  de  mal  à  aucun 
homme.  Je  n'ai  pas  rendu  malheureux  mes  compagnons . . . 
Je  n'ai  pas  fait,  comme  chef  d'hommes,  jamais  travailler 
au  delà  de  la  tâche...  Il  n'y  a  pas  eu,  par  mon  fait,  ni 
craintif,  ni  pauvre,  ni  souffrant,  ni  malheureux...  Je  n'ai 
point  fait  maltraiter  l'esclave  par  son  maitre....  Je  n'ai  point 
fait  avoir  faim,  je  n'ai  point  fait  pleurer...  Je  n'ai  pa- 
éloigné  le  lait  de  la  bouche  du  nourrisson...  Je  n'ai  point 
repoussé  l'eau  à  l'époque  de  sa  crue.,.  Je  n'ai  pas  détourné 
le  cours  d'un  canal.  » 

Le  défunt  s'adresse  ensuite  en  particulier  à  chacun  de^ 
quarante-deux  juges  assesseurs  et  se  défend  d'avoir  coinnii 
l'acte,  le  crime,   à  la  répression  duquel  il  est  préposé.  L 
cœur  est  pesé  dans  la  balance,  il  fait  équihbre  â  la  pluni' 
d'autruche,  symbole  de  la  justice.  Le  défunt  devient  aloi 
semblable  à  Osiris  et  sa  résurrection  est  annoncée  en  ci 
termes  :  tL'Osiris  (N)  vient  à  vous,  il  n'y  a  ni  mal,  ni  pécht 
ni  souillures,  ni  impureté  en  lui  ;  il  n'y  a  ni  accusation,  ni 
opposition  contre  lui.  Il  vit  de  la  vérité,  se  nourrit  de  la 
vérité,  le  cœur  est  charmé  de  ce  qu'il  a  fait  ;  ce  qu'il  a  fait, 
les  hommes  le  proclament,  les  Dieux  s'en  réjouissent.  Il  s'est 

(4)  E.  Revillont.  Rev.  Égypt.j  tome  VIII,  1898,  no  11,  p.  70.  «  Le 
ritael  de  Pamonth,  écrit  bous  le  règne  de  Néron,  serait-il  un  reflet  di 
principes  de  charité  hautement  proclamés  par  les  chrétiens  ?  £h  bien  ! 

non cette  morale  ai  pure,  cette  charité  d'nne  délicatesse  infinie,  cette 

notion  du  devoir  portée  à  un  degré  si  étonnant,  c'est  ce  qu»  professent 
les  Egyptiens  de  tous  les  temps  depuis  les  plus  anciennes  dynasties.  > 
Dans  le  même  sens  :  G.  Maepero.  Bistoire  ancienne  de»  peuple»  (■■ 
rOrient:  Egypte  et  Chaldée,  1895,  p.  191. 

('2)  Le  Livre  de*  morts  de»  ancien»  Égyptien»,  par  Paul  Pierret.  In-18, 
1882,  ch.  CXXV,  pp.  370  et  suivantes. 
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concilié  Dieu  par  son  amour.  Il  a  donné  du  pain  à  celui  qui 
avait  faim,  de  l'eau  à  celui  qui  avait  soif,  des  vêtements  à 
celui  qui  était  nu  ;  il  a  donné  une  barque  à  celui  qui  en 
manquait  (1).  » 

Cette  profession  de  foi  résume  donc  les  devoirs  assignés, 
dans  la  vallée  du  Nil,  à  l'homme  vis-à-vis  de  ses  semblables  ; 
s'ensuit-il  que  ces  devoirs  sont  toujours  mis  en  pratique  ? 
Evidemment,  non,  l'Egyptien  croit  en  Dieu,  en  la  persistance 
de  l'âme,  en  des  châtiments  futurs  ;  le  but  auquel  il  doit 
tendre,  est  d'imiter  «  l'Osiris  du  Ciel  »,  «  l'Être  bon  »,  de 
devenir  lui-même  un  Osiris.  Ces  idées  si  élevées  ne  se  ren- 
ferment point  dans  le  domaine  exclusif  de  la  théorie,  elles 
communiquent  à  l'ensemble  de  la  Nation  un  caractère  de 
justice,  de  douceur  et  d'urbanité.  Néanmoins,  tous  les 
citoyens  ne  restent  pas  fidèles  à  ces  doctrines  lutélaires  ;  il 
y  a  des  maîtres  durs,  impitoyables,  des  conquérants  bar- 
bares, des  scribes  concussionnaires.  Aussi,  pour  juger  delà 
condition  des  faibles  et  des  petits,  serait-il  imprudent  de  s'en 
rapporter  exclusivement  aux  certificats  gravés  sur  les  stèles 
et  aux  déclarations  d'innocence  consignées,  chapitre  CXXV 
du  livre  des  morts. 

§  2.  —  Delà  situation  des  faibles  et  des  travailleurs  dans 
l'antique  Egypte. 

I 

LA   FEMME   ET   l'eNFANT. 

La  famille  égyptienne  est  constituée  sur  les  bases  les  plus 
généreuses  ;  la  femme,  loin  d'être  une  esclave,  est  la  com- 
pagne de  l'homme  ;  juridiquement  son  égale,  possédant  les 

(1)  Ces  barques,  données  dans  un  pays  où  elles  sont  si  nécessaires 
aux  pauvres  pour  les  aider  à  gagner  leur  vie,  fournissent  un  exemple  de 
l'assistance  consistant  en  allocations  d'instruments  de  travail. 
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mêmes  droits,  traitée  de  la  même  manière  ;  elle  joue  le  rôle 
de  véritable  maîtresse  de  maison  ;  c'est  la  «  neb-t-pa  »,  selon 
l'expression  des  textes  (1). 

Cette  situation,  qui  remonte  aux  plus  anciennes  dynasties 
excite  l'étonnement  des  étrangers  (2)  et  se  trouve  confinn» 
par  les  scènes  de  la  vie  journalière  peintes  sur  les  parois  de. 
tombeaux. 

Les  inscriptions  se  font  aussi  l'écho  de  l'affection  habituel'r 
des  époux  l'un  pour  l'autre.  D'une  façon  générale,  la  fenini' 
est  l'objet  constant  d'égards;  elle  jouit  de  certains  privilèges; 
ainsi,  en  cas  de  crime,  c'est  seulement  à  partir  du  règne  d 
Ramsès  IX  qu'on  l'applique  à  la  torture  préalable  (3). 
L'adultère  reste  puni  de  mort,  du  moins  en  principe  (4). 

Le  mari  et  la  femme  rivalisent  d'affection  envers  leurs  des- 
cendants ;  mais  t  un  sentiment  particulier  de  gratitude  et 
d'amour  rattache  les  enfants  à  leur  mère...;  aucune  nation 
de  l'antiquité  ne  l'emporte  sous  ce  rapport  sur  les  ancien 
Égyptiens  >. 

Le  scribe  Ani,  après  avoir  rappelé  à  son  fils  les  peine- 
que   nécessite  l'éducation  du  petit  être  venu  au  monde, 

(1)  Pour  les  détailn,  voir  :  Paturet.  La  condition  jur.  de  la  femme 
dans  Vanc.  Egypte,  in-8»,  1886.  —  A.  Franck,  Etudes  orient.,  in-8o, 
1861,  p.  79.  —  Legrand.   La  Terre  de»  Pharaons,  în-S»,  1888,  ch.  IV. 

(2)  Hérodote  II,  XXXV.    Sophocle  (Œdipe  à  Colonne)  ;  Diodore  de 
Sicile.  <  Il  existe  souvent,  il  est  vrai,  à  côté  de  la  maîtresse  de  maison, 
des  femmes  de  second  rang,  des  concubines  esclaves,  mais  c'est  un  usa^^ 
commun  à  tonte  l'antiquité.  >  Paturet,  op.  ct<.,  p.  viii,  lettre  de  M.  E. 
Revillout.  —  Amelineau,  op.  c»ï.,  ch.  I»'",  p.  77. 

(3)  E.  Revillout.  Les  actions  publiq.  et  priv.  ^  droit  égypt.   Cours  d 
1896-1897,  in-4o.  1897,  5«  leçon,  p.  73. 

(4)  Âmelineau,  op.  cit.,  ch.  II,  p.  68.  c  Les  devoirs  conjugaux 
n'étaient  pas  moins  tixés,  tout  au  moins  par  la  tradition  de  l'ancien  em- 
pire. Le  mari  avait  droit  de  compter  sur  la  âdélité  de  sa  femme,  sur  sou 
travail,  sar  le»  soins  qu'elle  donnait  à  la  maison  et  à  ses  enfants.  >  Sur 
le  même  sujet,  vnir  suasi  Amelineau,  op.  cit.,  ch.  IX,  pp.  314  à  317. 
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ajoute  :  <  Ne  perds  jamais  de  vue  l'enfantement  douloureux 
que  tu  as  coûté  à  ta  mère,  ni  les  soins  salutaires  qu'elle  a 
pris  de  toi  ;  ne  fais  pas  qu'elle  ait  à  se  plaindre  de  toi,  de 
crainte  qu'elle  n'élève  les  mains  vers  Dieu  et  qu'il  n'écoute  sa 
plainte  (!)•  » 

Dans  l'esprit  des  Égyptiens,  la  prospérité  de  l'État  est  en 
proportion  de  l'accroissement  de  la  population.  La  privation 
de  postérité  est  considérée  comme  une  suprême  infor- 
tune (2). 

Habituellement,  l'enfant  est  allaité  trois  ans,  les  frais  de 
nourriture  et  d'entretien  sont  peu  élevés  ensuite  ;  l'infanticide 
et  l'abandon  se  présentent  à  titre  de  faits  exceptionnels  (3). 

II 

l'esclavb. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  l'esclavage  existe  en 
Egypte  ;  des  esclaves  font  partie  des  présents  offerts  par  le 
Pharaon  à  Abraham  {Gen.,  XII,  16).  Plus  tard,  Joseph  est 
vendu  par  des  Ismaélites  à  un  dignitaire  de  la  cour 
{Gen.,  XXXIX).  Les  peintures  nous  montrent  d'ailleurs  des 
hommes  de  races  différentes  remplissant  les  fonctions  ser*- 
viles  auprès  de  leurs  maîtres  (4). 

Les  Égyptiens  peuvent-ils  être  esclaves  de  leurs  conci- 
toyens? En  général,  non.  Toutefois,  la  loi  attribuée  par  les 
uns  à  Bocchoris,  par  d'autres  à  Darius,  qui  décide  que  les 
biens,  et  non  la  personne  du  débiteur,  répondront  de  sa 
dette,  suppose  un  état  antérieur  où  ce  débiteur,  livré  à  son 

(1)  Chabas.  VÈgyptologie,  tome  II,  fasc.  juillet-août,  1876,  p.  52. 

(2)  Paul  Pierret.  Dict.  d'Archéol.  égyp.  au  mot  enfants,  pp.  206-207. 

(3)  Voir  :  Hùt.  des  Enf.  ahand.,  par  Léon  Lallemand.  In-S»,  1885, 
pp.  3  à  IL 

(4)  Amelineau,op.  cif.,  ch.  II,  p.  78. 
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créancier,  est  réduit  en  esclavage  faute  de   paiement  (1). 

En  dehors  de  cette  circonstance,  le  trafic  et  la  guerre  four- 
nissent les  esclaves.  Sur  la  terre  d'Egypte,  celui  qui  a  perdu 
sa  liberté  ne  devient  pas  une  chose,  il  reste  un  homme.  Sa 
servitude,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  laisse  subsister  les  liens 
conjugaux  et  paternels.  Est-il  victime  d'un  meurtre,  le  cou- 
pable est  passible  de  la  peine  capitale  comme  s'il  s'agissait 
d'un  citoyen  libre  (2).  Toutefois,  au  point  de  vue  du  traite- 
ment, il  importe  de  distinguer  entre  les  individus  apparte- 
nant à  des  particuliers  et  les  captifs  employés  par  le  gouver- 
nement aux  grands  travaux  publics. 

Pour  les  premiers,  l'esclavage  est  doux  et  ressemble  beau- 
coup au  servage  (3).  Les  possesseurs  d'esclaves  sont 
obligés  de  les  faire  enregistrer  sur  un  rôle  tenu  par  l'autorité 
administrative  ;  les  litiges  relatifs  à  cette  sorte  de  propriété 
sont  portés  devant  les  juges.  «  En  cas  de  fuite,  ce  n'est  pas 
en  vertu  des  ordres  du  propriétaire  que  la  recherche  est  faite, 
mais  par  ceux  d'un  haut  fonctionnaire,  à  qui  il  est  direct> 
ment  rendu  compte  des  résultats  de  l'affaire  et  demandé  des 
ordres  pour  la  procédure  à  suivre  (4).  » 

La  traite,  nous  venons  de  le  dire,  ne  fournit  pas  seule  les 
esclaves  ;  à  la  suite  des  conquêtes  en  Asie  et  des  razzias  effec- 
tuées si  souvent  chez  les  infortunées  populations  de  l'Afrique 

(1)  Diod.  deSicilty  I,  §  Lxxix.  —    E.  Revillout.  Rituel  de  Pamonth,    , 
note  de  la  page  8. 

(2)  Diod.  de  Sicile,  I,  LXivii.    Legrand.   La   terre  de»  Pharaons,  < 
cit.,  ch.  IV,  p.  119. 

(3)  E.  Revillout.   Churg  de  droit  éçyp.,  i»r  vo\.,  îmc    I.   Paris,  IF.^ 
p.  90. 

(4)  Règne  de  Ramsèê.  Rapp.  adrensé  par  un  fonctionaaire  nommé 
Afner  au  prince  Sha-em-tam  sur  la  recherche  et  la  captivité  de  8iz  ea- 
clavea  fujritifa.  (Chabas.  Mélang.  içyp.y  in-8<»,  1862,  p.  12).  En  tout 
temps  la  loi  concède  à  resclave  le  droit  de  se  réfugier  dans  un  temple 
afin  d'échapper  au  mattre  qui  abuse  de  son  autorité  {Hérod.y  II,  cxill,  ' 
—  Patnret,  op.  eit.,  p.  zii  de  l'introduction). 
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les  vainqueurs  comparaissent  devant  le  Pharaon  ;  ils  ont 
coupé  sur  les  cadavres  des  ennemis  la  main  (ou  une  autre 
partie  du  corps)  ;  ils  conduisent  des  troupeaux  de  prison- 
niers, «  les  mains  liées  derrière  le  dos,  au-dessus  de  la  tête 
ou  en  avant  du  corps,  ou  bien  encore  engagées  dans  une 
cangue  de  bois.  On  voit  aussi,  sur  les  peintures  murales,  ces 
prisonniers  enchaînés  à  la  file  à  une  corde  faisant  un  nœud  à 
chaque  captif  (1).  » 

Le  nombre  de  ces  malheureux  est  parfois  considérable. 
Une  inscription  remontant  à  la  troisième  dynastie  relate  les 
exploits  d'un  général  :  «  Cette  armée  alla  en  paix  {c'est-à-dire 
de  succès  en  succès)  ;  elle  écrasa  le  pays  des  Hérous-chaïtou  ; 
celte  armée  alla  en  paix  :  elle  emporta  leurs  enceintes  for- 
tifiées ;  celte  armée  alla  en  paix  :  elle  coupa  leurs  figuiers  et 
leurs  vignes  ;  cette  armée  alla  en  paix  :  elle  incendia  leurs 
blés  ;  cette  armée  alla  en  paix  :  elle  massacra  leurs  soldats 
par  myriades  ;  cette  armée  alla  en  paix  :  elle  emmena  leurs 
hommes,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  en  grand  nombre.  Ce 
dont  Sa  Majesté  se  réjouit  plus  que  de  toute  autre  chose.  » 
(Amelineau,  op.  cit.,  ch.  ii,  p.  80). 

Après  ces  expéditions,  le  Pharaon  distribue  une  partie  des 
captifs  aux  personnes  qu'il  veut  récompenser  et  enrichir  ;  il 
en  consacre  au  service  des  temples  et  affecte  le  reste  à  la 
construction  de  ces  immenses  édifices  qui  couvrent  le  sol  ; 
qu'il  s'agisse  des  pyramides,  des  bâtiments  fastueux,  ou  des 
digues,  des  chaussées,  des  terrassements  nécessaires  à  con- 
tenir et  diriger  le  fleuve  qui  vivifie  la  terre  d'Egypte.  Le  sort 
de  ces  esclaves  est  digne  de  pitié.  «  Ce  n'est,  dit  F.  Lenor- 
mant,  qu'avec  un  sentiment  d'horreur  que  l'on  peut  songer 
aux  milliers  de  captifs  qui  doivent  mourir  sous  le  bâton  des 
gardes  chiourmes,  ou  bien  victimes  des  fatigues  excessives 
et  des  privations  de  toute  nature  en  élevant,  en  qualité  de 

(1).  P.  Pierret.  Dict.  d'Arch.  égyp.,  op.  cit.,  p.  453,  au  mot  priêon- 
niera. 
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forçats,  les  gigantesques  construclions  auxquelles  se  plaît 
l'orgueil  insatiable  d'un  Ramsès  H.  Dans  les  monuments  de 
son  règne,  il  n'y  a  pas  une  pierre,  pour  ainsi  dire,  qui  ne 
coûte  une  vie  humaine  (1).  » 

Les  esclaves  royaux  sont  employés  aux  durs  labeurs 
des  mines,  notamment  à  celles  du  Sinaï  (2)  ;  on  leur  adjoint 
ensuite  des  condamnés  lorsque  la  peine  de  mort  est  rem- 
placée par  celle  des  travaux  forcés  (3). 

m 

LBS   PROLÉTAIRES 

La  terre  égyptienne  appartient  au  Pharaon  (4),  ce  fils  du 
Ciel  dont  on  ne  saurait  prononcer  le  nom  sans  l'accompagner 
de  la  triple  invocation  :  t  vie-santé-force  »  ;  il  reçoit  en  na- 
ture les  impôts  de  ses  sujets  ;  ainsi  que  les  tributs  levés  sur 
les  villes  soumises  à  son  autorité  (5). 

Un  cadastre  est  soigneusement  établi  et  tenu  au  courant 
des  mutations  ;  il  comprend,  pour  chaque  district,  le  relevé  de 
toutes  les  espèces  de  terre  et  le  nom  de  ceux  qui  les  dé- 
tiennent (6). 

Une  telle  organisation  suppose  une  multitude  de  fonction- 
naires hiérarchisés,  de  scribes,  suivant  les  armées,  parcou- 
rant chaque  tfome^  rendant  compte   de    leur  gestion  aux 

(1)  Lea  pran.  eivil.,  op.  cit.,  tome  !•',  pp.  217-218. 

(2)  Chabus.   Études   êur   l'antiquiti   hitt.  cC après  le»  Mources    égyj 
2'  édit.  in-8°,  1873,  ch.  V,  pp.  372-373. 

(3)  Diod.  de  Sicile  (I,  §  lit)  attribue  cette  mesure  à  SabacoD  (Si. 
bakom  appartient  à  la  XXV*  dynastie). 

(4)  Araelineau,  op.  cit.,  ch.  II,  p.  56.  —  Chabas.  Rech.  pour  servir 
à  ihitt.  de  la  XIX*  dynastie,  in-4«,  1873,  p.  75. 

(5)  Q.  Masporo.  Étud.  égyptiennes,  1888,  tome  II,  p.  39. 

(6)  F.  Lenormant.  Hist.  dm  psMple»  de  l'Orient,  continuée  par  Bai 
Um,  1883,  tome  III,  ch.  !«,  §  4,  p.  38. 
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teneurs  de  livres  en  chef  (1)  et  ceux-ci  aux  lieutenants  du 

Prince  (2). 

Ces  scribes  sont  chargés,  en  même  temps,  de  surveiller  les 
•magasins    d'approvisionnements,    de  payer   en  nature   les 

ouvriers  royaux,  les  employés  et  les  personnes  travaillant 

pour  le  compte  de  l'Etat  ou  des  Temples  (3). 
La  paperasserie  administrative  (4)   dépasse   toute  limite  ; 

le  meilleur  moyen  de  parvenir  est  la  fonction  de  scribe  ;  «  le 

scribe  prime  tout  »,  disent  les  papyrus. 
Un  des   fonctionnaires,  vivant    sous    la    XII'  dynastie, 

écrit  une  violente  satire,  dans  laquelle  il  passe  en  revue 
,  les  inconvénients,  les  misères  des   métiers  et  professions 

manuelles  ;  il  en  parle  avec  un  réel  dédain,  engageant  son  fils 

à  choisir  la  carrière  paternelle  (5). 
;     Ce  scribe  va  évidemment  un  peu  loin  dans  sa  critique,  elle 
:  présente  néanmoins  quelques  réflexions  justes.  D'une  ma- 
I  nière  générale,  la  condition  des  prolétaires  est  précaire  et 

dépend  trop  de  l'arbitraire  du  pouvoir  ;  il  en  est  de  même 
j  pour  le  petit  cultivateur.  «  Rien  n'empêche  le  mauvais  prince, 

l'officier  prévaricateur,  de  ruiner  et  de  maltraiter  à  sa  guise 

(4)  Chabas.   Mélang.   égypt.,  S*  série,   1870-1873,  torae  !•%  p.   237. 
«  Les  scènes  peintes  sur  divers  tombeaux  nous  initient  au  mécanisme 
I  de  la  comptabilité  agricole  :  on  y  voit  à  l'œuvre  les  mesureurs,  les  comp- 
!  tenrs,  lea  pointeurs,  les  scribes  notant  les  quantités  reconnues » 

(2)  SouB  le  règne  de  Thotinès  III,  Rekhmar.i,  nomarque  de  Thèbes, 
;  examine  tous  les  comptes  ;  les  scribes  cpmparaissent  un  à  un  devant  lui 
j  et  aucun  ne  doit  entendre  ce  que  l'on  a  dit  à  son  prédécesseur  (Th.  Virey, 
I  Mémoires  de  la  mission  du  Caire,  tome  V,  1889). 

(3)  G.  Maspero.  Étud.  égyptiennes,  op.  cit.,  tome  II,  p.  45.  — 
JE.  Revillout.  La  Propriété,  ses  démembrements  en  droit  égypt.,  1897. 
j  l''»part.,  2*  leçon,  p.  50. 

(4)  «  La  monarchie  se  transformait  peu  à  peii  en  un  état  essentielle- 
ment bureaucratique.  >,  Legrand.  La  Terre  des  Pharaons,  op.  cit.,  ch.  1", 

,  pp.  34-35. 

j     (5)  Amelineau,  op.  cit,,  ch.  IV,  p.  151. 
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le  peuple  auquel  il  commande.  Un  ordre  de  lui  et  les  corvées 
s'abattent  sur  les  propriétaires  d'un  bourg,  leur  enlevant 
leurs  esclaves,  les  obligeant  à  laisser  leur  fonds  inculte.  Dès 
qu'ils  se  déclarent  impuissants  à  s'acquitter  de  leurs  contri- 
butions, la  prison  s'ouvre  pour  eux  et  les  leurs  (1). 

Le  laboureur  supporte  son  mal  en  patience  ;  les  ouvriers, 
réunis  dans  de  vastes  chantiers  et  recevant  chaque  mois,  ou 
chaque  quinzaine,  la  ration  de  viandes,  légumes,  fruits, 
gâteaux,  nécessaire  à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur 
famille,  se  mutinent  lorsque  la  provision  est  épuisée,  peut- 
être  en  raison  de  leur  imprévoyance,  avant  le  temps  fixé  (2). 

Un  surveillant  de  la  nécropole  de  Thèbes  consigne  sur  son 
carnet  les  phases  diverses  d'une  de  ces  émeutes  :  «  Le  scribe 
de  la  comptabilité  et  les  pères  divins  (les  prêtres)  de  cette 
demeure  ont  écouté  ce  qui  se  dit  chez  les  manouvriers.  On 
leur  a  dit  :  oh  Won  nous  fait  arriver  en  face  de  la  faim,  en  fn  -- 
de  la  soif,  nous  sommes  sans  vêtements,  nous  sommes  s 
breuvage.  Ayant  envoyé  vers  le  Pharaon,  Notre-Seigneur 
pour  tout  cela,  nous  enverrons  vers  le  gouverneur,  notre 
supérieur,  qu'il  nous  soit  donné  les  moyens  de  vivre.  »  On 
leur  accorde  alors  des  aliments  pour  un  jour  ;  ils  se  révoltent' 
de  nouveau,  menacent  de  se  mettre  en  grève  ;  on  est  f»  • 
de  leur  répartir  les  provisions  amassées  dans  les  magasins 

La  situation  des  classes  pauvres  s'aggrave  lorsque  le  p: 
est  épuisé  par  de  longues  guerres,  des  expéditions  lointaines. 
Trop  souvent,  si  le  nombre  des  captifs  n'est  pas  jugé  suffisant, 
en  raison  de  l'immensité  des  travaux  entrepris,  l'oppression 
devient  intolérable  ;  des  corvées  odieuses  écrasent  une  partie 

(1)  G.  Maspero,  Hùt.  anc.  de»  peup.  de  VOrient,  tome  I",   ch. 
p.  338.  —  Amelineau,  op.  cit.,  ch.  II,  p.  61. 

(2)  G.  Maspero.  Étud.  égyptiennes,  tome  II,  p.  432.  —  G.  Lumbroso. 
Rech.  tur  FÉcon.  pol.  de  l'Egypte  »ou«  le*  Lagidee,  Id-S»,  1870,  ch.  I»»,. 
§  VI,  p.  19.  —  G.  Maspero.  Eût.  anc.  des  peuples  de  rOrient,  le»  pre- 
mière» miUe»  de»  peuple»^  in-4%  18y7,  ch.  V,  p.  539, 

(3)  Chabas.  MUang.  éçypt.,  2*  série,  tome  II,  p.  44  et  suiv. 
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notable  de  la  population.  C'est  ce  qui  a  lieu  lors  de  la  cons- 
truction des  grandes  pyramides  (1)  ;  le  même  phénomène  se 
reproduit  sous  Ramsès  II  (Sésostris),  quand  il  opprime  le 
peuple  hébreu  et  prépare  ainsi  son  exode  (2). 

A  toutes  les  époques,  de  hauts  fonctionnaires,  nous  l'avons 
vu  déjà,  s'efforcent  de  remédier  aux  souffrances  des  classes 
populaires;  de  ne  point  «  leur  montrer  un  visage  de  cro- 
codile »  et  d'administrer  sagement.  «  Je  suis,  dit  un  gouver- 

'neur  de  Thèbes,  sous  la  XIP  dynastie,  le  chef  héréditaire 

Le  Conseiller  dans  le  logis  royal Celui  vers  lequel  les 

i grands  viennent  en  courbant  le  dos,  les  chefs  en  inclinant 

profondément  la  tête Les  gens  de  la  Thébaïde  m'aiment... 

Les  nobles  chantent  mes  louanges Je  suis  le  bâton  d'appui 

du  vieillard,  le  nourricier  de  l'enfant,  l'interprète  du  misé- 
Irable,  la  salle  qui  tient  au  chaud  ceux  qui  sont  exposés  au 
I  froid  dans  Thèbes,  la  nourriture  des  abattus  (3).  » 

Ramsès  III  s'étend  avec  complaisance  sur  son  humanité: 
«  J'ai  fait  vivre  le  pays  tout  entier;  misérables,  mortels, 
hommes  et  femmes  ;  j'ai  relevé  tout  homme  de  son  crime  et 
jlui  ai  pardonné  ;  je  l'ai  sauvé  du  puissant  qui  pesait  sur  lui. 
'j'ai  placé  tous  les  citoyens  sur  leur  voie,  dans  leurs  villes. 
iJ'en  ai  fait  vivre  d'autres  par  l'autel  de  la  porte  (peut-être 
ipeut-on  traduire  par  l'aumône).  J'ai  pourvu  de  nouveau  le 
pays  qui  était  dépouillé,  le  pays  est  bien  rassasié  pendant 


i    (1)  Hérodote,  II,  cxxiv  à  cxxv. 

j  (2)  «  Les  conséquences  auxquelles  je  suis  arrivé,  dit  Chabas,  pour  la 
date  des  événements  de  l'exode  définitivement  fixée  à  l'époque  de 
i  Ramsès  II  et  de  Meneptat  1er.  >  (Chabas.  Rech.  pour  servir  à  l'hiat.  de 
laXIX^  dynastie,  op.  cit.,  p.  165.)  —  Diodore  de  Sicile  (I,  LVi)  prétend 
\<i  que  Sésostris  n'employa  pour  ces  travaux  aucun  Égyptien.  C'est  pour- 
quoi il  fit  inscrire  sur  les  temples  :  Aucun  indigène  ne  s'est  fatigué  à 
cela...  » 

(3)  G.  Maspero.  Un  gouvemeter  de  Thèbes.  Cong.  intem.  des  orienta- 
listes, 1'»  session,  tome  II,  p.  48  à  61. 
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mon  règne.  J'ai  fait  le  bien  pour  les  Dieux  comme  pour  les 
hommes  (i).  > 

Nous  trouvons  d'ailleurs  à  la  fin  de  la  XVIIl»  dynastie  un 
Pharaon  philanthrope,  Haremhebi  ;  d'une  naissance  obscure, 
il  serait  devenu  roi  à  la  suite  d'une  adoption.  Une  fois  au 
pouvoir,  il  veut  la  prospérité  de  son  peuple  ;  suivant  sa  juris- 
prudence, la  barque  permettant  au  misérable  de  gagner 
pauvrement  sa  vie  est  un  bien  insaisissable.  Quand  les  col* 
lecteurs  d'impôt,  prescrit-il,  iront  pour  exiger  du  côté  du  Nord 
ou  du  Midi:  leurs  contributions  à  percevoir  de  la  main  des 
pauvres,  il  y  aura  à  Unt  jugement  de  la  demeure  des  cin- 
quante pour  leurs  réclamations  et  leurs  prières,  au  sujet  do 
la  manière  dont  on  aura  exigé  les  fourrages.  Lorsque  s'em- 
barqueront tous  ceux  qui  sont  préposés  aux  magasins  des 
grains  de  froment  sur  le  fleuve,  dans  les  barques  de  Lrai 
port,  soit  au  compte  du  Roi,  soit  au  compte  des  Dieux...  iis 
devront  être  justes  dans  l'accomplissement  de  leur  mission 
et  ne  point  dépouiller  les  nécessiteux. 

Haremhebi,  scandalisé  par  les  abus  de  divers  genres  que 
ses  prédécesseurs  ont  laissé  grandir,  entend  tout  réformer  :  il 
désire  protéger  le  faible  contre  l'oppression  et  lui  conseï' 
le  peu  qu'il  possède  ;  son  intention  est  même  de  lui  doni 
les  moyens  de  vivre  s'il  ne  les  a  pas.  #  J'ai  fait,  dit-il,  t 
règles  de  protection  pour  les  hommes  en  ce  qui  concerne  : 
revenus  qui  sortent  (du  trésor  royal)  en  mon  nom,  pour  ei 
Chaque  quatrième  jour  du  mois  devient   pour  eux  une  f(  i 
Toute  personne  en  place  doit  distribuer  des  bonnes  cho- 
en  pains,  viandes,  vêtements,  provenant  des  biens  du  i: 
comme  part  à  chacun  d'eux  (2).  > 

(1)  Ohabas.  Rech,  pour  êervir  à  Phist.  de  Ui  XIX*  dynatU»^  op.  r 
p.  72. 

(2)  c  Deaz  textes,   écrit  Perret   (Diet.,  op.    cit.,    an  mot  amrni' 
p.  77),  nous  permetteDt  de  sapposer  qu'il  y  avait,  daDs  le  palais  du   lioi 
et  dans  la  demeure  des  riches  particuliers,  one  salle  appelée  kha,  daii." 
iaqnelie  on  distribuait,  d'après  des  Ustee  drewées  d'aTasee,  des  anm^n 
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<  En  les  voyant  mange  son  cœur  (c'est-à-dire  est  affligé) 
tout  grand  de  cœur,  car  leur  voix  s'élève  au  ciel  pour  récla- 
mer des  biens  quelconques.  Désormais  tout  gouverneur, 
tout  chef  de  soldats,  tout  administrateur  devra,  ce  jour4à, 
rester  pour  eux  au  balcon  (du  palais  d'administration),  en 
appelant  toute  personne  en  son  nom,  au  nom  du  Roi  qui 
a  dit  :  Ils  sortent  du  pays  en  notre  présence  pour  réclamer 
des  approvisionnements,  tirés  des  biens  du  palais  royal  et 
cela  leur  appartient,  à  quiconque  parmi  eux,  d'exiger 
toujours  des  pains  des  greniers  royaux,  des  blés,  des  orges, 
des  grains,  sans  que  puisse  se  trouver  personne  qui  n'en 
ait  pas.  •» 

d  La  femme  d'Haremhebi,  fille  de  son  prédécesseur,  est 
parfois  associée  à  ces  actes  de  bonne  administration  et 
d'humanité  (1).  » 

IV 

U  MÉDECINE  EN  EQYPTB 

Pour  terminer  ce  tableau,  il  convient  de  dire  quelques 
mots  de  la  médecine.  Les  Pharaons  des  premières  dynasties 
s'occupent  de  l'art  de  guérir  ;  on  leur  attribue  des  traités 
relatifs  à  ce  sujet.  De  leur  côté,  les  prêtres  professent  la 
médecine  et  la  chirurgie  dans  des  écoles  annexées  aux  temples. 
Les  progrès  accomplis  sont  cependant  peu  rapides,  la  religion 
interdisant  de  disséquer  les  cadavres.  De  plus  le  praticien  est 
tenu  de  suivre  servilement  les  indications  de  certains  livres 

périodiques,  quelque  chose  4'anaiogue  à  la  sportule  romaine  {Papynu 
de  Leyde,  I,  344,  pi.  VI,  1.  7.  Papyrus  Harris,  dans  Chabas,  Eech.  wr 
Ja  XIXe  dynastie).  Sous  la  Xlle  dynastie,  un  titre  me  paraît  s'appliquer 
iau  fonqtionnaire  chargé  de  la  part  du  Roi  de  cette  répartition  bienfai- 
sante. » 

0)  Let  réfortma  et  les  rêv&i  d'un  Moi  philanthrope^  par  E.  Révillout. 
Rev.  Egyp.,  tome  VIII,  in-4o,  199^,  p.  106  et  suivaotes. 
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déclarés  sacrés  ;  s'il  s'en  écarte  et  que  le  malade  meure,  on 
le  poursuit  pour  homicide  par  imprudence  (1)  ! 

Les  médecins  égyptiens  jouissent  néanmoins  d'une  grande 
renommée  à  l'étranger.  Hérodote  (II,  LXXXIV)  prétend  qu'ils- 
ne  traitent  chacun  qu'une  sorte  de  maladie  ;  les  textes  prou- 
vent l'inexactitude  de  cette  assertion.  Les  médecins  s'occupent 
de  toutes  les  affections,  mais  il  existe  des  spécialistes  auxquels 
on  s'adresse  de  préférence  selon  la  nature  du  mal.  Aux  bords 
du  Nil  les  maux  d'yeux  et  d'intestins  sont  habituels  et  leurs 
modes  de  traitement  occupent  une  place  importante  dans 
les  papyrus,  tel  que  le  papyrus  Ebers,  provenant  selon  toule 
probabilité  de  la  bibliothèque  médicale  du  temple  de  Phat  i  - 
on  y  trouve  mentionnées  également  la  plupart  des  misères 
qui  affligent  les  hommes,  y  compris  la  peste  au  dire  de 
Chabas  (3). 

La  nomenclature  des  médicaments  préconisés  forme  un 
vaste  ensemble;  les  trois  règnes  y  apportent  leur  contingent  : 
l'huile,  le  miel,  le  lait  se  mélangent  avec  les  substances 
plus  étranges  ;  le  fiel  humain,  par  exemple,  forme  un  coll> 
recommandé  (4).  Renfermés  dans  de  petites  boites  à  cuni 
partiments,  les  remèdes  sont  accompagnés  d'inscriptions  indi 
quant  leurs  propriétés:  pour  arrêter  le  sang;  pour  ôter  h 
douleur  (K).  Officiellement  on  distingue  le  médecin  véritald 

(1)  Diod.  de  Sicile,  I,  §  LXXXIL  Legrand.    La  terre  des  Phara 
ch.  III.  Q.  Maspero,  Hist.  anc.  des  peup.  de  FOrientf  op.  c»i.,  tome  !<' 
Les  9riginet,  cb.  m,  p.  215. 

(2)  G.  Maspero,  HùL  anc.,  op.  cit.,  tome  I"',  ch.   Ili,  p.  215.  Lci 
L'Egypte  au  temps  des  Pharaons,  in-12,  1889,  ch.  iv,  p.  220.  Ce  paj.. 
ras  a  été  publié  en  Allemagne  par  Q.  Ebers,  1  vol.  in-fol.,  Leipzi| 
1875,  suivi  d'un  glossaire  rédigé  L.  Uern. 

(3)  Chaban.  Mélanges  igyptologiqws,  in-8%  1862,  §  m,  p.  39. 

(4)  Chabas.  Notice  du  papyrus  médical  Ebert.  L Egyptologie,  tome  I 
fasc.  oct.-nov.,  1875,  p.  183. 

(5)  P.  Pierret.  Descrip.  sommaire  des  salles  du  Musée  égypt.,   189 
p.  86.  AmelineaH,  op.  cit.,  ch.  i**,  p.  8  à  10. 
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du  rebouteur,  attaché  au  culte  de  Sokhit,  qui  guérit  les  frac- 
tures, grâce  à  l'intervention  de  sa  déesse  et  de  l'exorciste^ 
dont  la  mission  est  de  chasser  le  génie  mauvais,  tourmentant 
le  malade. 

«  La  première  idée  d'un  Égyptien,  écrit  Loret,  est  de 
s'adresser  à  un  sorcier  de  profession  ;  s'il  ne  réussit  pas,  on 
se  décide  à  recourir  au  médecin  ;  mais  généralement  les 
remèdes  et  les  incantations  marchent  de  front  pour  plus  de 
chances  de  guérison.  »  Aussi  les  ordonnances  ne  sont-elles 
point  délivrées  sans  formules  magiques  destinées  à  favoriser 
l'action  des  médicaments,  si  elles  sont  récitées  selon  toutes 
les  données  liturgiques,  en  élevant  la  voix  sur  telle  et  telle 
syllabe,  en  prononçant  fortement  telle  ou  telle  impréca- 
tion (1). 

On  a  recours  également  aux  amulettes.  Une  pierre  mem- 
phite  (aner-soptou)  appliquée  sur  la  partie  du  corps  malade 
a,  suivant  la  croyance  populaire,  le  don  de  la  rendre  insen- 
sible (2). 

De  plus,  comme  la  plupart  des  Dieux  des  morts,  Miritskro 
est  une  divinité  généreuse  ;  on  s'adresse  à  elle  dans  les  cas 
|0Ù  la  médecine  ordinaire  est  impuissante,  et  ses  clients  con- 
sacrent par  des  ex-voto  le  souvenir  de  la  faveur  qu'elle  leur  a 
accordée  (3).  Enfin  à  Memphis,  Imhotep  (l'imouthés  des 
Grecs)  est  le  Dieu  de  la  médecine  et  se  voit  invoqué  en 
cette  qualité  (4). 

1   (1)  Legrand,  op.  cit.,  ch.  Vlil,  p.  221,  222.  Chabas.  Notice  du  papy- 

'm  Ehers.  op.  cit.,  p.  178. 

,   (2)  Alex.  Max  de  Zogheb,  U Egypte  ancienne,  in-S»,  1890,  p.  97. 

j   (3)  «  La  plupart  des  stèles  consacrées  à  la  déesse  Miritskro  la  repré- 

iJentent  sous  forme  de  serpent.  Tantôt  c'est  un  serpent  à  tête  humaine, 

tantôt  c'est  un  serpent  ordinaire...  L'image  du  serpent  vivant  adoré.  » 

i;G.  Maspero.  Etude  de  myth.  et  d'arch.  égypt.^  tome  II,  1893,  p.  402- 

105.) 

(4)  Loret,  op.  cit.,  ch.  v,  p.  255.  On  lit  dans  Diodore  de  Sicile 
.1,  §  XXV)  :  c  Selon  les  Egyptiens,  Isis  a  inventé  beaucoup  de  remède» 

NOOVELLB  SÉRIB.  —  LY.  13 
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Il  convient  d'ajouter  que  jusqu'ici   les   papyrus  et    les  ' 
inscriptions    ne   fournissent  aucune  donnée    sur    les    se- 
cours que  les   malades    pauvres   peuvent,  dans   l'Egypte 
ancienne,  attendre  des  personnes  vouées  à  la  carrière  mé- , 
dicale. 

En  résumé,  la  connaissance  des  devoirs  de  l'homme  envers 
la  divinité  et  vis-à-vis  de  son  semblable  caractérise  TEgypte 
Pharaonique.  Le  droit  en  la  vallée  du  Nil  a  son  fondement 
dans  la  morale  «  qui  ne  permet  pas  d'abuser  de  la  force,  de 
la  situation  sociale,  du  pouvoir  résultant  d'un  titre,  d'une 
dignité,  d'une  magistrature  pour  faire  tort  à  quelqu'un,  pour 
violenter  les  faibles,  pour  s'enrichir  à  leurs  dépens  (1).  >  K 
l'exécution  de  ces  règles  est  attachée  la  résurrection  après  la 
mort  :  et  tout  homme,  fût-il  esclave,  pouvant  devenir  ainsi  un 
Osiris,*  cette  déification  suprême  efface,  suivant  la  remarque 
de  E.  Revillout,  les  inégalités  de  conditions  dans  la  vie  ter- 
restre >  (Rituel  de  Pamonth,  p.  4). 

11  est  vrai  que  la  pratique,  et  il  ne  saurait  en  être  aulr 
ment,  ne  répond  pas  toujours  à  la  théorie  ;  des  souffranc»..:., 
plus  ou  moins  grandes,  selon  les  époques,  atteignent  les 
classes  astreintes  aux  métiers  manuels,  les  petits,  les  dés! 
rites.  A  côté  de  monarques  philanthropes  comme  Haremhiui 
on  trouve  des  oppresseurs  violents;  mais  celte  antique  civili- 
sation sait  proclamer  bien  haut  et  maintenir  durant  d 
siècles  ces  grands  principes  :  l'égalité  de  la  justice  —  les 
droits  de  la  femme  et  de  l'enfant  —  le  maintien  de  la  condi- 
tion d'homme  chez  l'esclave  —  les  obligations  qu'imposent 

ntil«e  k  U  B«Dté;  elle  pouède  use  graade  expérience  de  la  ncienoe  mM\- 
oale  ;  devenue  immortoile,  elle  m  platt  à  guArir  les  malades  ;  elle  be  rat* 
kifeite  4  eax  Boas  sa  £orme  naturelie,  et  apporte  «i  aonge  dee  secours  A 
ceux  qai  l'implorent.  » 

(1)  E.  Bevilloat.  La  eréanoà  et  U  droit  comtmertitU  ému  Pmitiquië.' 
ia-â*,  1887»  l"  leçon,  p.  3. 
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la  richesse  et  le  pouvoir  —  l'assistance  due  au  prochain 
malheureux. 

Ce  sont  là  des  titres  qui  ne  peuvent  être  enlevés  à  ce  peuple 
■et,  dans  l'histoire  de  la  charité  antique,  ils  lui  assignent  une 
place  d'honneur. 

Léon  L ALLEMAND. 

Séance  du  22  septembre  1900. 
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M.  LE  COMTE  DE  FRANQUEVILLE 

PRÉSIDENT   DE   L'âCADÉMIS 


Messieurs, 

La  mort  qui  couronne  une  belle  vie  est  empreinte  d'une 
solennelle  grandeur  :  elle  nous  émeut  et  nous  afflige,  mais 
elle  nous  laisse,  avec  de  salutaires  exemples,  des  conso- 
lations incomparables.  Je  ne  l'ai  jamais  mieux  compris 
qu'en  cet  instant  où  un  devoir,  tout  ensemble  profond»  - 
ment  douloureux  et  souverainement  doux,  m'appelle  à  me 
faire  l'interprète  des  sentiments  de  mes  confrères  et  à 
rendre  aux  cendres  de  celui  qui  a  été,  dans  la  pleine  ac- 
ception de  ce  grand  mot  :  un  juste,  le  suprême  hommage 
de  l'Institut  de  France. 

Achille-Arthur  Desjardins,  que  nous  pleurons  aujour- 
d'hui, était  né  à  Beauvais,  le  8  novembre  1835.  Son  pèr 
homme  excellent  et  justement  estimé  dans  le  pays,  étjiji 
propriétaire  d'une  imprimerie  et  éditeur  d'un  journal  poli- 
tique. Très  modeste  dans  ses  goûts,  il  n'avait  d'ambition 
que  pour  ses  fils  ;  mais  si  hautes  que  fussent  ses  visées,  il 
aurait  été  bien  surpris,  sans  doute,  si  on  lui  eût  prédit  la 
haute  destinée  qui  les  attendait. 
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Doué  d'une  vive  intelligence,  aimant  passionnément  le 
travail,  prématurément  sérieux  et  bien  décidé  à  vaincre 
dans  le  rude  combat  de  la  vie,  Arthur  Desjardins  fut,  pen- 
dant le  cours  de  ses  études,  un  élève  exceptionnellement 
brillant.  A  dix-huit  ans,  il  était  licencié  es  lettres,  à  vingt 
ans  licencié  en  droit,  à  vingt-deux  ans  docteur  en  droit  et 
docteur  es  lettres.  Son  frère  Albert  le  suivait  pas  à  pas  et 
obtenait  successivement  les  mêmes  grades.  La  plus  tou- 
chante union  régnait  entre  ces  jeunes  gens.  Je  les  vois 
encore,  tous  deux,  dans  un  local  voisin  de  l'Institut,  à  la 
conférence  La  Bruyère,  et  ce  n'est  pas  sans  émotion  que 
je  pense  au  grand  et  sain  exemple,  à  la  haute  leçon  morale 
que  nous  donnait  la  conduite  exemplaire  de  ces  étudiants 
si  pleins  de  talent,  rayonnants  d'une  si  douce  et  si  aimable 
vertu . 

Un  jour,  l'heure  de  la  séparation  vint  à  sonner.  Arthur 
Desjardins  désirait  entrer  dans  la  magistrature';  ses  succès 
éclatants  lui  en  ouvrirent  facilement  les  portes,  et  il  n'avait 
pas  encore  vingt-quatre  ans,  lorsqu'un  décret  du  22  oc- 
tobre 1859  le  nomma  substitut  au  tribunal  de  Toulon  ;  deux 
ans  plus  tard,  il  était  appelé  à  l'un  des  parquets  les  plus 
importants  de  France,  celui  de  Marseille. 

Celte  dernière  nomination  exerça,  sur  sa  vie,  une  in- 
fluence décisive.  Les  affaires  qui  se  traitent  dans  le  pre- 
mier port  maritime  de  la  France  sont  aussi  nombreuses 
que  graves  :  elles  touchent  à  des  intérêts  considérables, 
elles  soulèvent  des  questions  qni  se  présentent  rarement 
devant  les  autres  tribunaux.  Le  nouveau  substitut  en  eut 
vite  saisi  l'intérêt  et,  comme  il  ne  faisait  jamais  rien  à 
demi,  il  se  lança  dans  cette  étude  spéciale,  avec  toutes  les 
forces  de  son  intelligence  et  la  puissance  de  son  applica- 
tion. C'est  ainsi  qu'a  commencé  l'élaboration  de  ce  monu- 
mental Traité  sur  le  droit  commercial  maritime,  dont  les 
neuf  volumes  ont  successivement  paru  dans  l'espace  de 
douze  années,  œuvre  de  premier  ordre  et  qui  assigne  à 
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son  auteur  une  grande  place  parmi  les  jurisconsultes  du 
XIX*  isiècle. 

Le  séjour  de  Marseille  devait  être  doublement  heureux  à 
notre  confrère  :  non  seulement  il  y  trouva  l'occasion  d'en- 
treprendre un  travail  qui  devait  être  son  œuvre  principale, 
mais  encore  il  eut  la  bonne  fortune  d'y  rencontrer  celle  qui 
devait  faire  le  bonheur  de  sa  vie. 

Je  sais  qu'en  soulevant,  même  de  la  main  la  plus  respec- 
tueusement discrète,  un  voile  aussi  délicat,  je  risque  de  con- 
trister  la  noble  créature  dont  la  vie  allait  être  désormais 
Intimement  unie  à  celle  d'Arthur  Desjardins,  et  cependant 
comment  parler  de  lui  sans  nommer  celle  qui  a  été  si  véri- 
tablement, si  pleinement,  et  dans  le  sens  le  plus  haut,  la 
moitié  de  lui-même?  Oui,  laissez-moi  saluer  avec  vénération 
cette  sainte  veuve  et  la  remercier  de  tout  le  bonheur  qu'elle 
a  donné,  par  son  incomparable  et  incessant  dévouement,  à 
l'époux  sur  lequel  elle  avait  concentré  toutes  les  aflections 
de  son  cœur.  Aussi  bien,  comment  comprendre  la  vie  d'Ar- 
thur Desjardins,  comment  expliquer  qu'il  ait  pu  suffire  à 
tant  de  choses,  si  l'on  ne  sait  avec  quel  soin  jaloux,  avec 
quelle  infinie  tendresse,  une  main  à  la  fols  conjugale  et 
maternelle  écartait  de  lui  tout  obstacle,  prévoyait  toute 
difficulté,  soulageait  toute  souffrance? 

En  devenant  le  gendre  de  l'un  des  principaux  armateurs 
de  Marseille,  le  jeune  magistrat  se  trouvait  attaché  par  des 
nœuds  puissants  à  la  Provence.  Il  ne  pouvait  cependant  re- 
noncer h  poursuivre  sa  carrière  :  tout  fut  concilié  par  un 
décret  du  18  juillet  1864,  qui  l'envoyait  à  Aix,  en  qualité  de 
substitut  du  procureur  général,  titre  qu'il  échangea,  cinq 
mois  plus  tard,  contre  celui  d'avocat  général. 

La  cour  d'Aix  a  une  particulière  importance,  d'abord 
parce  qu'elle  a,  dans  son  ressort,  Marseille  et  toute  la  côte 
de  la  Méditerranée,  depuis  le  Rhône  jusqu'à  l'Italie,  ensuite 
parce  qu'elle  connaît  de  tous  les  appels  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  consulaires  des  Echelles  du  Levant  et 
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de  Barbarie.  Un  peu  déchue  de  son  antique  splendeur,  l'an- 
cienne capitale  du  roi  René  a  cependant  conservé  un  vif 
attrait  :  la  vie  y  est  plus  tranquille,  la  société  plus  polie  que 
dans  la  grande  cité  commerciale  des  Phocéens,  le  culte  des 
lettres  et  des  arts  s'y  est  mieux  conservé,  elle  est  un  plai*' 
sant  séjour  pour  un  homme  de  labeur  sensible  aux  délicats 
plaisirs  que  peut  fournir  le  commerce  d'une  société  intelli- 
gente et  cultivée.  Arthur  Desjardins  y  demeura  pendant 
neuf  années,  sans  autre  incident  de  carrière  que  l'obten* 
tion,  en  1869,  du  titre  de  premier  avocat  général.  Pendant 
toute  cette  période  de  son  existence,  il  sut  mener  de  front 
les  occupations  du  magistrat,  le  travail  de  l'auteur  et  les 
devoirs  de  l'homme  du  monde.  Quatre  fois  par  semaine,  il 
était  à  l'audience  depuis  midi  jusqu'à  cinq  heures  du  soir; 
tout  le  reste  du  temps  qu'il  pouvait  trouver  dans  la  journée 
était  consacré  d'abord  à  la  préparation  et  à  l'étude  de  ses 
dossiers,  puis  à  la  rédaction  de  son  grand  ouvrage,  et 
accessoirement  à  celle  d'une  série  de  discours,  d'études,  ou 
d'articles  sur  les  sujets  les  plus  divers.  La  soirée  était  habi- 
tuellement réservée  à  la  société,  et,  s'il  faut  l'avouer,  le 
grave  avocat  général  a  plus  d'une  fois  chaussé  le  cothurne. 

L'instant  arriva  cependant  oti  il  fallut  quitter  les  riants 
pays  du  Midi,  dans  lesquels  s'était  poursuivie  jusqu'alors 
cette  brillante  carrière.  Le  14  février  1873,  Desjardins  était 
nommé  procureur  général  à  Douai  ;  l'année  suivante,  il 
passait  à  la  tête  du  parquet  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  et, 
enfin,  le  23  avril  1875,  M.  Dufaure  lui  offrait  un  poste  d'avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation. 

Au  moment  où  il  entrait  à  la  Oour  suprême,  notre  futur 
confrère  n'avait  pas  encore  quarante  ans  ;  il  était  dans  la 
pleine  maturité  de  son  talent  et  jamais  peut-être  ne  vit-on 
mieux  ce  que  traduit  si  bien  l'expression  anglaise  :  the 
right  man  in  the  right  place.  Pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle,  Arthur  Desjardins  a  fait  partie  du  parquet  de  la 
plus  haute  juridiction  du  pays  ;  il  y  a  été  hors  de  pair  et,  si  la 
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politique  ne  lui  a  pas  permis  d'y  occuper  le  premier  rang, 
il  y  a  certainement  tenu  la  première  place. 

C'est  qu'en  effet  celui  qui  a  longtemps  été,  je  n'ose  dire 
le  premier  avocat  général,  puisque  ce  titre  même  lui  a  été 
refusé,  mais  le  doyen  des  avocats  généraux,  avait  toutes  les 
qualités  maîtresses  de  cet  emploi.  Il  était  essentiellement, 
et  avant  tout,  un  jurisconsulte,  il  aimait  passionnément  le 
droit  pur,  le  droit  théorique.  Il  n'y  avait  pas  à  ses  yeux  de 
grandes  et  de  petites  affaires  ;  que  les  intérêts  engagés  fussent 
d'un  centime  ou  de  plusieurs  millions,  il  lui  semblait  éga- 
lement important  d'établir  les  principes  et  de  les  faire 
triompher.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  la  qualité  des 
parties  lui  était  absolument  indifférente,  que  les  plus  puis- 
santes influences  eussent  vainement  tenté  de  peser  sur  son 
opinion,  et  qu'il  avait  essentiellement  à  cœur  de  justifier 
cette  parole  bien  connue  que  la  magistrature  doit  rendre 
des  arrêts  et  non  pas  des  services. 

Toutefois,  bien  que  son  indépendance  fût  aussi  entière 
qu'on  puisse  le  concevoir,  il  a  toujours  conservé  un  profond 
respect  pour  les  règles  de  la  hiérarchie,  et  nul  assurément 
n'a  été  moins  frondeur  que  lui.  Il  poussait,  d'ailleurs,  à  ses 
extrêmes  limites  le  sentiment  du  devoir,  et  plus  soucieux 
de  mériter  les  honneurs  que  de  les  obtenir,  il  a  travaillé 
jusqu'à  son  dernier  jour,  avec  la  même  conscience,  avec  le 
même  zèle  qu'à  l'époque  où  il  pouvait  encore  espérer 
qu'une  juste  faveur  vînt  reconnaître  ses  éminents  services. 
Et,  de  fait,  il  a  su  trouver  la  suprême  récompense,  celle 
qui,  pour  l'homme  de  bien,  est  préférable  à  tout,  je  veux 
dire  la  parfaite  satisfaction  de  la  conscience. 

Il  avait  ambitionné  un  autre  honneur  et  celui-là.  Mes- 
sieurs, l'Académie  pouvait  le  décerner,  sans  souci  des  con- 
sidérations politiques,  sans  autre  préoccupation  que  celle 
d'honorer  le  vrai  mérite.  Le  fauteuil  de  M.  Massé  étant 
devenu  vacant,  Arthur  Desjardins  posa  sa  candidature.  Son 
œuvre  était  déjà  considérable  :  en  dehors  de  ses  thèses,  il 


DISCOURS  AUX  FUNÉRAILLES  DE  M.  ARTHUR  DESJARDINS.      201 

avait  publié  un  livre  sur  le  de  Officiis  de  Cicéron,  une 
étude  considérable  sur  les  États  généraux  et  les  trois  pre- 
miers volumes  de  son  Traité  de  droit  commercial  maritime, 
sans  parler  de  diverses  brochures,  discours  ou  articles  de 
revues.  Il  fut  élu,  le  4  février  1882. 

II  arrive  parfois  qu'un  homme,  ayant  obtenu  ce  qu'il 
considère  comme  la  suprême  récompense  de  ses  travaux, 
s'endort  mollement  dans  les  délices  de  Capoue.  Pour  notre 
confrère,  il  en  fut  tout  autrement,  et  son  entrée  dans  notre 
compagnie  ne  fit  qu'accroître,  s'il  est  possible,  son  ardeur 
pour  le  travail.  Non  seulement  il  a  successivement  fait 
paraître  les  six  derniers  tomes  de  son  grand  ouvrage  sur 
le  droit  maritime  et  deux  volumes  sur  les  doctrines  de 
P.-J.  Proudhon,  mais  encore  il  a  trouvé  le  temps  d'écrire 
un  nombre  considérable  de  brochures  et  d'articles  sur  une 
infinité  de  sujets.  Sans  parler  de  tout  ce  qu'il  a  pu  faire 
en  dehors  de  l'Institut,  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  un  volume 
de  nos  comptes  rendus  qui  ne  contienne  un  ou  plusieurs 
articles  dus  à  sa  plume. 

Tous  ses  confrères  savent  quel  intérêt  toujours  très  vif, 
souvent  passionné,  il  prenait  à  nos  travaux.  C'est  avec  une 
surprise  mêlée  d'admiration  que  nous  étions  témoins  de 
cette  ardeur  demeurée  juvénile,  qui,  loin  de  s'éteindre, 
semblait  s'accroître  avec  les  années.  Et  pourtant  les  labo- 
rieux devoirs  de  la  Cour  de  cassation  ajoutés  à  ceux  de 
l'Académie  ne  suffisaient  à  satisfaire  cette  dévorante  acti- 
vité :  Desjardins  trouvait  encore  le  temps  de  présider  la 
Ligue  contre  l'athéisme,  de  prendre  part  aux  Congrès  de 
l'Institut  de  droit  international,  de  s'occuper  de  la  Société 
antiesclavagiste,  de  traiter,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes 
et  autre  part,  les  questions  les  plus  graves  du  droit  inter- 
national. Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'il  était 
considéré  comme  un  jurisconsulte  hors  ligne,  son  renom 
était  égal  à  l'étranger,  et  récemment  encore  les  gouverne- 
ments de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Belgique  lui  avaient 
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fait  l'honneur  de  le  choisir  pour  arbitre  de  leur  conflit. 

Cependant  les  forces  humaines  ont  des  limites  que  l'on 
ne  saurait  impunément  franchir.  Un  de  nos  regrettés  con- 
frères, M.  Batbie,  disait  un  jour  à  l'excellente  mère  d'Arthur 
et  d'Albert  Desjardins  :  c  Vous  avez  fait  tout  apprendre  à 
T08  fils,  hormis  une  seule  chose  :  l'art  de  se  reposer  ;  > 
et  il  est  vrai  que  l'on  aurait  pu  appliquer  aux  deux  frères 
la  parole  de  Tacite  :  c  Ingrata  genti  quies.  >  Les  corps  ont 
faibli  et  ces  âmes  vaillantes  ont  succombé.  Albert,  le  plus 
jeune,  est  parti  le  premier,  vous  savez  dans  quelles  tristes 
circonstances,  et  combien  cruel  a  été  le  déchirement  dans 
le  cœur  de  son  frère  aîné.  Arthur  Desjardins,  lui-môme,  n'a 
pas  tardé  à  sentir  les  premières  atteintes  du  mal  cruel 
auquel  il  vient  de  succomber,  mais  avec  quelle  vaillance  il 
a  lutté  !  Brisé  par  la  douleur,  ayant  à  peine  la  force  de  se 
traîner,  pas  un  moment  il  n'a  voulu  s'avouer  vaincu. 
Jusqu'au  dernier  jour,  jusqu'à  la  minute  qui  a  précédé  la 
fatale  opération  à  laquelle  il  avait  dû  se  résoudre,  il  a  tra 
vaille,  et,  sur  son  lit  d'agonie  encore,  il  sonareait  au  travail. 
J'ai  eu  la  triste  consolation  de  le  voir,  plusieurs  fois,  pendant 
ces  jours  d'angoisse  et  je  suis  demeuré  pénétré  d'admiration 
pour  son  admirable  vaillance.  Il  semblait  que  cet  esprit  si 
haut  se  fût  élevé  encore  dans  la  noble  sphère  qui  était  la 
sienne  :  le  culte  du  beau,  l'amour  du  vrai,  la  passion  du 
bien  ;  mais  l'on  sentait  que  son  âme  portait  ses  regards  vers 
l'au-delà. 

C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  il  est  impossible  de  ne  pas 
signaler  ce  qui  a  été  l'un  des  traits  dominants  du  carac- 
tère d'Arthur  Desjardins.  A  toute  époque  de  sa  vie,  aux 
heures  de  sa  jeunesse  comme  à  celles  de  son  adolescence 
et  de  sa  maturité,  il  a  été  un  chrétien  convaincu.  De  sa  foi, 
il  ne  faisait  ni  montre  ni  mystère  ;  il  y  puisait  la  lumière 
dans  les  luttes,  la  force  dans  les  épreuves,  la  consolation 
dans  les  douleurs.  Sévère  pour  soi,  indulgent  pour  autrui, 
jaloux  de  laisser  ignorer  à  sa  main  gauche  les  bienfaits  que 
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répandait  généreusement  sa  main  droite,  il  a  toujours  su 
mettre  d'accord  sa  croyance  et  ses  actions. 

Au  moment  d'abandonner  aux  chirurgiens  ce  pauvre 
corps  épuisé  par  de  longs  mois  de  souârance,  il  a  voulu 
livrer  son  âme  au  Christ,  adorant  à  l'avance  la  volonté 
sainte  de  son  Créateur.  Sans  doute,  dans  ce  dialogue 
sublime,  il  a  pu  dire  avec  le  poète  : 

Peut-être  assez  dTionneurs  environnaient  ma  vie 
Pour  ne  pas  souhaiter  qu'elle  me  fût  ravie  ; 

mais  en  demandant  que  le  calice  s'éloignât  de  lui,  il  pensait 
surtout  à  l'effroyable  brisement  d'un  cœur  qui  lui  était 
plus  cher  que  le  sien. 

Lorsqu'il  a  compris  que  l'heure  était  venue  du  sacrifice 
suprême,  il  s'est  courageusement  soumis.  Inclinons-nous, 
comme  lui,  devant  l'arrêt  douloureux  qui  nous  prive  d'un 
tel  homme,  mais  ne  plaignons  pas  celui  qui  nous  quitte 
avec  l'ineffable  sérénité  que  donnent  les  espérances  immor- 
telles. Chrétien,  comme  lui,  je  salue  respectueusement  ce 
cercueil,  et  à  l'ami  qui  m'a  précédé  dans  la  tombe,  je  dis 
avec  une  inébranlable  confiance,  non  pas  Adieu,  mais  Au 
revoir  ! 

18  janvier  1901. 
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Séance  du  Samedi  19  Janvier  1901 
Présidence  de  M.  le  Comte  de  Franqueville,  président 


M.  le  Secrétaire  perpétuel  ayant  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la 
Béance  du  12  janvier,  M.  le  Président  se  lève  et  prononce  les  paroles 
suivantes  : 


Messieurs, 

En  ce  moment  même,  dans  le  cimetière  de  Beauvais,  les 
dernières  prières  de  l'Eglise  sont  récitées  sur  la  dépouille 
mortelle  de  notre  confrère  Arthur  Desjardins.  La  Cour  de 
cassation  a  voulu  rendre  à  l'éminent  magistrat  des  hon- 
neurs inaccoutumés  et  les  conseillers  de  la  Chambre  civile, 
précédés  du  premier  Président  et  du  Procureur  général, 
ont  accompagné  jusqu'au  bord  de  la  tombe  le  collègue  qui 
laisse,  dans  leur  compagnie,  un  si  grand  vide.  Je  me 
serais  joint  à  eux  si  je  n'avais  pensé"  que  le  devoir  me 
retenait  ici. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  rien  ajouter  aux  paroles  que 
j'ai  prononcées  hier,  sous  le  porche  de  la  basilique  de 
Sainte-Clotilde.  Je  me  suis  efforcé  de  me  faire  l'interprète 
de  vos  sentiments,  en  rendant  au  confrère  que  nous 
aimions  et  respections  tous,  un  hommage  insuffisant 
peut-être,  mais  dans  lequel  j'ai  mis  assurément  tout  mon 
cœur. 

Me  souvenant  que  notre  compagnie  est  une  grande 
famille,  je  me  suis  permis  d'adresser,  en  votre  nom,  un 
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témoignage  de  haute  estime  et  de  profonde  sympathie  à 
l'incomparable  épouse  d'Arthur  Desjardins,  à  celle  qui, 
pendant  près  de  quarante  années,  n'a  cessé  de  donner 
l'exemple  des  plus  hautes  et  des  plus  nobles  vertus,  et  qui, 
seule  peut-être,  ignore  l'admiration  qu'elle  inspire  à  tous 
ceux  qui  ont  le  privilège  de  la  connaître.  Au  foyer,  désor- 
mais désert,  il  ne  reste  que  le  souvenir  ;  à  cette  inconsolable 
douleur  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  adoucissement  que  les 
marques  d'estime  données  à  une  mémoire  chérie. 

Le  jour  viendra  où  celui  de  nos  futurs  confrères  qui  occu- 
pera le  fauteuil  d'Arthur  Desjardins  louera,  comme  il  con- 
vient, l'œuvre  de  ce  grand  jurisconsulte,  et  retracera,  plus 
complètement  qu'il  ne  m'a  été  possible  de  le  faire,  cette 
laborieuse  et  noble  vie.  En  attendant,  Messieurs,  je  vous 
propose  d'honorer,  suivant  nos  usages,  le  confrère  que 
nous  pleurons,  et  de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 

La  séance  est  immédiatement  levée. 


COMPTE    RENDU 


DU 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D'ASSISTANCE  PUBLIQUE 
ET  DE  BIENFAISANCE  PRIVÉE 

(30  juillet  aa  5  août  1900) 


Parmi  les  nombreux  congrès  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  à 
roccaftion  de  l'Exposition  universelle,  le  Congrès  d'Assis- 
tance publique  et  de  Bienfaisance  privée  est  certainement 
un  de  ceux  qui  ont  provoqué  l'intérêt  le  plus  général.  Il 
n'y  a  pas  à  s'en  étonner  :  la  charité  a  été,  de  tout  temps, 
une  vertu  éminemment  française,  et,  sous  ce  rapport,  le 
siècle  qui  se  termine  actuellement  n'a  point  été  inférieur  à 
ceux  qui  l'ont  précédé.  A  côté  de  cette  raison  d'ordre  gé- 
néral, il  en  est  une  autre  que  l'on  peut  également  indiquer. 
Le  nom  même  du  Congrès  constituait  un  programme  ; 
c'était,  en  eflet,  la  première  fois  que  l'assistance  officielle 
appelait  la  bienfaisance  privée  à  collaborer  avec  elle  sur 
un  pied  d'égalité.  A  l'occasion  d'une  Exposition  précédente, 
on  avait  réuni  à  Paris  un  Congrès  d'Assistance  publique. 
Cette  assemblée  d'hommes  compétents  avait  sérieusement 
travaillé,  elle  a  eu  l'honneur  de  voter  la  formule  qui  a  servi 
depuis  dix  ans  de  programme  au  Conseil  supérieur  de  l'As- 
sistance publique  en  limitant  aux  seuls  incapables  de  tra- 
vail l'obligation  de  l'assistance.  On  doit  toutefois  constater 
que  les  représentants  des  institutions  officielles  avaient  eu 
une  part  prépondérante  dans  l'organisation  et  la  direction 
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de  ce  Congrès  ;  les  membres  des  Œuvres  privées  n'y  prirent 
part  qu'à  titre  individuel  et  en  nombre  restreint.  En  1900, 
au  contraire,  la  commission  d'organisation  fit  appel  à 
toutes  les  bonnes  volontés  ;  elle  désigna,  pour  le  bureau 
d'honneur  comme  pour  les  bureaux  de  sections,  des  repré- 
sentants éminents  de  toutes  les  Œuvres,  appartenant  à 
toutes  les  opinions.  Aussi,  de  toutes  les  directions,  a-t-on 
répondu  avec  empressement  à  cette  invitation.  Le  nombre 
des  adhérents,  qui  était  de  quatre  cent  quatorze  en  1889, 
s'est  élevé  à  mille  six  cent  trente-neuf;  au  lieu  de  qua- 
rante et  un  j'apports,  la  commission  en  a  reçu  cent  dix, 
parmi  lesquels  se  trouvent  des  œuvres  remarquables  qui 
seront  longtemps  consultées  par  les  travailleurs.  Avant 
même  de  commencer  ses  travaux,  le  Congrès  avait  donc 
prouvé  combien  est  féconde  l'alliance  entre  les  institutions 
publiques  et  les  sociétés  particulières,  toutes  les  fois 
qu'une  bonne  volonté  réciproque  préside  à  leurs  rapports. 
Il  est  juste  de  reporter  l'honneur  de  cette  bonne  harmonie 
à  la  commission  d'organisation  et  tout  particulièrement  à 
son  éminent  président,  M.  Casimir  Périer,  qui,  pendant 
plus  d'un  an,  avec  un  zèle  que  rien  n'a  lassé,  a  suivi  tous 
les  détails  d'une  minutieuse  préparation,  stimulant  toutes 
les  initiatives  par  son  exemple,  prévenant  toutes  les  diffi- 
cultés par  son  inlassable  bienveillance. 
Ir 

La  laborieuse  activité  des  membres  du  Congrès  a  eu  à 
s'exercer  dans  deux  directions  diflérentes  ;  tandis  que 
quatre  sections  étudiaient  chaque  matin  les  détails  des 
grandes  divisions  de  l'assistance,  les  réunions  de  l'après- 
midi  étaient  réservées  à  des  questions  d'ordre  général, 
susceptibles  d'intéresser  tous  les  praticiens  de  la  bienfai- 
sance. 

La  première  de  ces  questions  était  celle  même  que  nous 
indiquions  en  commençant,  celle  qui  a  été,  on  peut  le  dire, 
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la  préoccupation  dominante  du  Congrès,  la  question  des 
rapports  à  établir  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfai- 
sance privée.  Déjà  la  veille,  dans  la  séance  solennelle  tenue 
àlaSorbonne  en  présence  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, deux  orateurs  éminemment  qualifiés  l'avaient 
traitée  avec  autorité.  Le  représentant  le  plus  autorisé  de 
l'assistance  publique,  M.  Henri  Monod,  avait  énuméré 
avec  une  juste  fierté  les  diverses  mesures  adoptées  depuis 
onze  ans  sur  l'initiative  de  son  administration,  au  premier 
rang  desquelles  il  faut  mentionner  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l'assistance  médicale  gratuite  dans  les  campagnes. 
Puis,  avec  la  haute  autorité  que  lui  donnent  son  caractère, 
son  talent  et  les  hautes  fonctions  dont  votre  confiance 
Ta  investi,  M.  Georges  Picot  avait  fait  un  magnifique  ta- 
bleau du  développement  de  la  bienfaisance  privée  dans 
notre  pays  et  conclu  à  la  nécessité  de  son  indépendance 
pour  donner  à  son  action  toute  sa  fécondité. 

Dans  la  première  assemblée  générale,  la  question  se 
précisait  ;  il  s'agissait  de  considérer  les  relations  à  créer 
entre  les  deux  formes  de  l'assistance  au  point  de  vue  spé- 
cial d'une  meilleure  répartition  des  secours  à  domicile.  Le 
comité  actif  avait  chargé  deux  rapporteurs  d'étudier  la 
question,  l'un  au  point  de  vue  de  l'assistance  publique 
l'autre  comme  représentant  des  Œuvres  privées.  Dix  autres 
spécialistes,  la  plupart  étrangers,  étaient  venus  spontané- 
ment fournir  leur  contribution  au  travail  commun  et  leurs 
mémoires  contiennent  les  détails  les  plus  précis  sur  le 
fonctionnement  de  l'assistance  dans  les  principaux  pays 
civilisés.  Le  soin  de  dégager  la  synthèse  de  ce  vaste  en- 
semble fut  confié  à  un  rapporteur  général  qualifié  entre 
tous,  M.  Uermann  Sabran,  président  de  la  commission 
des  hospices  de  Lyon.  Préoccupé  de  déterminer  le  rôle 
respectif  de  chacun,  M.  Sabran  a  fort  heureusement 
défini  l'assistance  publique  ou  officielle  comme  celle  qui 
comprend  les  œuvres  qui  puisent  leurs  ressources  essen- 
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tielles  dans  des  fonds  fournis  par  l'impôt  et  dont  l'organi- 
sation et  la  comptabilité  sont  soumises  au  contrôle  des 
pouvoirs  publics.  Cette  assistance  est  nécessaire,  car  on  ne 
saurait  obtenir  une  organisation  méthodique  par  le  seul 
jeu  des  bonnes  volontés  individuelles.  Mais  la  bienfaisance 
privée  a  également  son  rôle  indispensable  à  remplir,  car 
seule  elle  peut  développer  dans  chaque  citoyen  le  senti- 
ment du  devoir  social.  La  question  des  relations  à  établir  a 
été  compliquée  de  tout  temps  par  des  divergences  poli- 
tiques et  confessionnelles  ;  les  mœurs  peuvent  travailler 
plus  efficacement  que  les  lois  à  établir  une  entente.  Cha- 
cune des  deux  assistances  doit  la  faciliter  par  des  conces- 
sions; l'État  doit  traiter  les  Œuvres  privées  avec  bienveil- 
lance, comme  d'utiles  auxiliaires  ;  les  Œuvres  privées 
doivent  accepter  le  contrôle  de  l'État  qui  est  nécessaire 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'incapables  pouvant  devenir  vic- 
times de  regrettables  faits  d'exploitation. 

C'est  sur  la  mesure  dans  laquelle  doit  s'exercer  ce  con- 
trôle de  l'État  que  s'est  élevée  la  discussion  la  plus  sérieuse. 
M.  le  comte  d'Haussonville  voulait  le  restreindre  aux 
Œuvres  qui  reçoivent  des  allocations  sur  des  fonds  publics 
et  M.  Georges  Picot  demandait  formellement  d'exclure 
toute  mesure  préalable  limitant  l'initiative  charitable.  Un 
vote,  qui  partagea  l'assemblée  en  deux  parties  presque 
égales,  permit  d'espérer  un  instant  la  victoire  des  solu- 
tions libérales.  Mais  on  réfléchit  que  c'était  mal  débuter 
dans  une  œuvre  d'entente  que  d'imposer  une  solution  à 
quelques  voix  de  majorité  ;  que,  d'ailleurs,  une  décision 
prise  dans  ces  conditions  par  une  assemblée  composée  du 
tiers  des  adhérents  manquerait  d'autorité;  le  président  sut 
trouver  à  point  une  formule  de  conciliation,  et  c'est  à  une 
grande  majorité  qu'on  vota  le  principe  du  contrôle  «  tel 
qu'il  sera  établi  par  les  lois  de  l'État  ». 

Le  temps  nous  manque  pour  entrer  dans  le  détail  des 
discussions.  Bornons-nous  donc  à  signaler  un  discours  plein 
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de  science  et  d'humour  de  M.  Muensterberg,  président  de 
l'assistance  municipale  à  Berlin,  un  chaud  plaidoyer  de 
M.  Regnard,  rapporteur  au  Congrès  de  1889,  en  faveur  de 
l'obligation  de  l'assistance,  un  vœu  de  M.  Ghesquière,  ad- 
joint au  maire  de  Lille,  pour  réclamer  la  municipalisation 
des  services  d'assistance.  Le  Congrès  n'a  pas  accepté  les 
propositions  qui  lui  étaient  ainsi  soumises  et  s'en  est  tenu, 
sauf  quelques  modifications  de  détail,  aux  conclusions  de 
son  rapporteur. 

L'assistance  aux  tuberculeux  privés  de  ressources  est  une 
des  questions  qui  préoccupent  le  plus  vivement  en  ce  mo- 
ment l'opinion  publique.  Le  Congrès  qui  s'est  réuni  à  Ber- 
lin, en  mai  1809,  a  mis  en  lumière  les  efforts  considérables 
réalisés  à  l'étranger,  et  spécialement  en  Allemagne,  pour 
enrayer  les  progrès  de  ce  fléau  social.  Ses  discussions  nous 
ont  mis  à  même  de  constater  que  notre  pays  est  fort  en  re- 
tard sur  ce  terrain.  Il  était  donc  tout  indiqué  de  provoquer, 
à  l'occasion  du  Congrès,  une  étude  approfondie  dont  le 
principal  intérêt  était  de  poser  les  éléments  du  problème 
devant  le  grand  public  français. 

Deux  rapporteurs  généraux  se  sont  associés  pour  cette 
tâche,  un  des  médecins  les  plus  distingués  des  hôpitaux  de 
Paris  et  le  représentant  d'une  des  principales  Œuvres  pri- 
vées, MM.  les  docteurs  Letulle  et  Léon  Petit. 

Le  traitement  rationnel  de  la  tuberculose  ne  demande 
pas  moins  de  trois  sortes  d'établissements  :  dans  les  villos. 
des  dispensaires  où  on  puisse  examiner  les  malades  et  d^ 
gner  dès  le  début  de  l'affection  ceux  qui  sont  curables  ;  hors 
des  villes,  des  établissements  spéciaux,  dits  «  Sanatoria  », 
où  le  traitement  curatif  sera  suivi  par  les  individus  ainsi 
désignés  ;  enfin  une  caisse  de  secours,  permettant  de  sub- 
venir, par  des  allocations,  aux  besoins  de  la  famille  pen- 
dant l'absence  de  son  chef. 

On  comprend  immédiatement  qu'une  pareille  organis 
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tion  demande  de  grandes  ressources.  M.  le  docteur  Letulle, 
qui  a  fait  une  étude  approfondie  du  côté  financier  de  la 
question,  estime  à  800  francs  au  minimum  les  frais  de  trai- 
tement d'un  malade  ;  il  calcule  que,  pour  traiter  efficace- 
ment tous  les  tuberculeux  de  France,  une  somme  de  875  mil- 
lions serait  nécessaire. 

On  peut,  toutefois,  débuter  plus  modestement,  suivant  les 
ressources  dont  on  disposera. 

Une  partie  des  fonds  doit  être  fournie  par  l'assistance.  Il 
est,  en  effet,  démontré  que  la  tuberculose  est  une  maladie 
et  une  maladie  curable.  Elle  rentre  donc  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  du  15  juillet  1893  et  le  traitement 
des  tuberculeux  est  obligatoire  pour  les  communes  ou,  à 
leur  défaut,  pour  le  département  ou  l'Etat. 

Mais  la  tuberculose  n'est  pas  seulement  une  maladie  ; 
c'est  un  véritable  danger  public  qui  réclame  le  concours  de 
tous,  et  spécialement  des  Œuvres  mutualistes  et  des  Sociétés 
d'assurances.  On  sait  la  part  qu'a  prise,  en  Allemagne,  l'Of- 
fice impérial  des  assurances  à  la  construction  des  sanatoria 
populaires  ;  quelles  que  soient  les  différences  dans  l'orga- 
nisation  locale  de  l'assurance,  il  y  a  là  un  exemple  de  soli- 
darité qui  doit  être  suivi  dans  les  autres  pays. 

Les  conclusions  des  deux  rapporteurs  posaient  des  prin- 
cipes généraux  qui  ne  pouvaient  soulever  aucune  opposi» 
tion.  Les  divers  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  la  tribune 
ODt  donné  des  détails  sur  les  organisations  déjà  créées,  soit 
en  province,  soit  à  l'étranger.  Leur  nombre  et  leur  impor- 
tance prouvent  que  la  campagne  est  vaillamment  engagée  et 
que  l'idée  du  devoir  social,  prêché  si  éloquemment  devant 
le  Congrès,  se  répand  déjà  sur  les  points  les  plus  divers. 

C'est  également  l'initiative  privée  qui  a  multiplié  depuis 
lonze  ans,  en  France,  les  Œuvres  d'assistance  par  le  travail. 
Convient-il  de  voir  dans  ce  fait  une  condition  essentielle  de 
leur  existence?  Faut-il,  au  contraire,  viser  à  une  extension 
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plus  grande  en  préconisant  la  création  d'ateliers  publics 
destinés  à  obvier  à  cette  grave  question  du  chômage,  qui 
est  aujourd'hui  la  préoccupation  capitale  des  travail- 
leurs ? 

La  question  ainsi  portée  devant  le  Congres  prend  une 
importance  particulière  au  moment  où,  par  le  dépôt  du 
projet  de  loi  sur  l'assistance  aux  vieillards,  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'assistance  publique  vient  de  terminer  le  cycle 
assigné  à  ses  travaux  par  la  formule  que  nous  rappelions 
en  commençant.  Après  avoir  assuré  le  secours  à  tous  les 
gens  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  physique  de  tra- 
vailler, faut-il  s'engager  dans  la  voie  indiquée  il  y  a  cent 
dix  ans  par  La  Rochefoucauld-Liancourt  et  assurer  obliga- 
toirement du  travail  à  tous  les  hommes  valides  de  bonne 
volonté  ?  Ce  serait  la  conséquence  à  laquelle  on  arriverait 
bien  vite  avec  l'organisation  d'ateliers  nationaux  ou  dépar- 
tementaux. 

Le  rapporteur  général,  M.  Ferdinand  Dreyfus,  connaît 
trop  bien  ces  questions  pour  vouloir  s'exposer  à  de  S(  — 
blables  conséquences.  Après  avoir  examiné  les  divers  ty^ 
d'ateliers  qui  fonctionnent  à  ce  jour,  il  a  montré  avec  beau- 
coup de  finesse  la  diversité  des  moyens  par  lesquels   leurs 
fondateurs  cherchent  à  soulager  la  misère  et  à  reclasser 
l'individu.  La  conséquence  qui  ressort  de  cette  étude  est  donc 
que  ce  but  essentiel  ne  peut  être  atteint  que  par  des  éta- 
blissements restreints,  à  petits  effectifs,  installés  en  tenant 
compte  des  données  spéciales  à  chaque  localité,  toutes  con- 
ditions qui  sont  incompatibles  avec  l'uniformité  d'une  orga- 
nisation administrative.  Le  rôle  de  l'Etat,  des  départemo  * 
et  des  communes  doit  se  borner  à  encourager  l'écloM 
d'Œuvres  privées  par  des  subventions,   des  concessions  de 
terrain,  un  concours  bienveillant  des  divers  organismes  de 
l'assistance  officielle. 

Les  partisans  de  l'intervention  de  l'Etat  ne  pouvaient  ac- 
cepter ces  conclusions.  M.  le  pasteur  Robin,  M.  l'inspecteur 
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général  Lefort,  ont  cherché  à  démontrer  l'insuffisance  des 
Œuvres  créées  par  l'initiative  privée.  L'Etat  seul,  ont-ils 
dit,  est  capable  do  créer  une  organisation  assez  large  pour 
recevoir  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  que  repousse 
l'industrie. 

C'est  en  invoquant  l'histoire  que  le  secrétaire  de  la  4*  sec- 
tion a  répondu  à  ces  affirmations.  La  double  expérience  des 
ateliers  nationaux  en  1789  et  en  1848,  l'échec  des  dépôts  de 
mendicité,  prouvent  l'incapacité  de  l'Etat  en  matière  d'or- 
ganisation d'un  travail  d'attente.  En  mettant  la  question  au 
programme  du  Congrès,  le  comité,  du  reste,  n'a  point  eu  en 
vue  d'interdire  à  l'Etat  ou  aux  communes  de  faire  de  l'as- 
sistance par  le  travail,  mais  il  a  voulu  indiquer  que  cette 
assistance  devra  être  organisée  avec  de  petits  effectifs,  dans 
des  conditions  restreintes,  en  un  mot,  à  la  manière  des 
œuvres  privées. 

M  Georges  Picot  a  bien  voulu  apporter  au  débat  l'appui 
de  son  autorité  en  déclarant  que  l'assistance  par  le  travail 
ne  pouvait  être  qu'un  expédient  contre  le  chômage  indivi- 
duel, qu'elle  ne  saurait  remédier  aux  grands  chômages 
industriels.  La  cause  était  dès  lors  entendue;  les  con- 
clusions du  rapporteur  ont  été  votées  à  une  grande  majo- 
rité. 

On  peut  dire  que  l'éducation  de  l'enfance  abandonnée  ou 
coupable  a  été  une  des  grandes  préoccupations  du  siècle 
qui  finit.  Dès  1811,  le  service  des  enfants  assistés  était 
constitué  pour  prévenir  les  déplornbles  conséquences  des 
abandons  de  nouveau-nés.  Sous  le  Gouvernement  de 
juillet,  un  membre  de  cette  compagnie  que  beaucoup  d'entre 
vous  ont  connu,  Messieurs,  le  regretté  Charles  Lucas,  pre- 
nait l'initiative  de  la  campagne  qui  a  amené  en  1839  la  fon- 
dation de  Mettray  par  MM.  Demetz  et  de  Courteilles  et,  pos- 
térieurement, le  vote  de  cette  loi  du  5  août  1850  qui,  la 
première  en  Europe,  a  proclamé  que,  pour  l'enfant  cou- 
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pable,  il  faut  une  école  et  non  une  prison.  Plus  tard, 
encore,  grâce  à  un  groupe  d'hommes  généreux,  au  premier 
rang  desquels  se  trouvait  encore  un  des  vôtres,  Messieurs, 
nUustre  auteur  de  la  loi  sur  la  protection  de  l'enfance  que 
la  reconnaissance  publique  a  baptisée  «  la  loi  Roussel,  »  on 
il  compris  qu'il  y  ayait  quelque  chose  à  faire  pour  les 
enfants  moralement  abandonnés,  ceux  que  Jules  Simon 
qualifiait  un  jour  «  les  orphelins  qui  ont  le  malheur  d'avoir 
des  parents  >.  Et  de  ce  mouvement  est  sortie  la  loi  du 
24  juillet  1889,  permettant  de  soustraire  l'enfant  à  l'In- 
fluence d'un  milieu  funeste.  Enfin,  au  moment  où  le  siècle 
se  termine,  la  loi  du  19  avril  1898  complète  le  cycle  en 
assurant  la  protection  de  l'enfant  martyr,  victime  de  bruta- 
lités ou  de  privations  matérielles. 

Cet  ensemble  de  lois  bienfaisantes  a  eu,  toutefois,  pour 
résultat  de  compliquer  grandement  le  rôle  du  service  des 
enfants  assistée.  Quand  les  pupilles  lui  étaient  remis  dès  le 
premier  âge,  le  placement  individuel  à  la  campagne  suffi- 
sait aux  besoins,  sauf  de  très  rares  exceptions.  Mais  quand 
les  lois  nouvelles  firent  entrer  dans  le  service  des  jeunes 
gens  de  dix,  douze,  quatorze  ans,  déjà  habitués  au  vaga- 
bondage, h  la  paresse,  aux  mauvaises  fréquentations,  les 
insuccès  se  multiplièrent.  On  reconnut  la  nécessité  de  créer 
des  établissements  spéciaux  où  les  enfants  déjà  pervertis 
seraient  soumis  pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé 
à  une  éducation  r«* formatrice,  avant  d'être  admis  au  place- 
ment. Déjà  des  fondations  de  ce  genre  ont  surgi  spontané- 
ment, soit  par  l'initiative  privée  b  Brignais  près  de  Lyon, 
fe  Saint-Louis  près  Bordeaux,  soit  par  celle  de  départements 
généreux,  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  la  Marne.  C'est  la 
généralisation  de  ces  mesures  que  réclame  M.  le  Sénateur 
Strauss,  rapporteur  de  la  deuxième  question  du  Congr 

Le  principe  de  cette  création  ne  pouvait  rencontrer  de 
contradicteurs.  C'est  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
seraient  installées  ces  écoles  qu'ont  surgi  les  discussions. 
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Et,  d'abord,  fallait-il  rester  fidèle  aux  traditions  de  1850, 
déclarer  que  ces  établissements  seraient  fondés  par  l'initia- 
tive privée,  sous  le  contrôle  et  avec  l'aide  de  l'Etat  et  que 
ce  ne  serait  qu'à  défaut  de  cette  initiative  qu'intervien- 
draient les  pouvoirs  publics  ?  Pallait-il,  au  contraire,  créer 
obligatoirement  une  nouvelle  série  d'écoles  publiques,  et 
alors  à  qui  incomberait  cette  charge,  à  l'Etat  ou  au  dépar- 
tement ? 

L'un  et  l'autre  parti  ont  été  soutenus  avec  beaucoup  de 
talent;  au  cours  de  la  discussion,  d'intéressants  détails  ont 
été  fournis  sur  les  institutions  des  pays  étrangers  qui  pos- 
sèdent des  types  excellents  des  deux  sortes  d'établissements, 
privés  ou  publics.  Finalement  le  Congrès  s'est  rangé  à  l'avis 
du  rapporteur  et  a  adopté  la  solution  libérale,  celle  qui  déve- 
loppe l'initiative  et  fait  appel  au  libre  concours  de  tous  les 
citoyens. 

Une  autre  question  a  été  soulevée  par  l'un  des  organisa- 
teurs de  la  loi  de  1889,  particulièrement  compétent  en 
pareille  matière.  M.  Loys  Brueyre  croit  à  la  nécessité 
d'établir  une  distinction  entre  les  enfants  soumis  au  régime 
de  l'iriternat  ;  il  voudrait  deux  séries  d'établissements  :  des 
écoles  de  préservation,  pour  ceux  qui  n'ont  contracté  que 
des  habitudes  fâcbeuses  susceptibles  d'être  facilement  cor- 
rigées par  l'éducation;  des  écoles  de  réforme  pour  ceux  qui 
sont  plus  profondément  viciés.  Tout  en  reconnaissant  ce 
qu'il  y  a  d'ingénieux  dans  cette  distinction,  le  rapporteur 
a  fait  remarquer  que  ce  serait  compliquer  la  solution 
désirée  que  de  demander  trop  à  la  fois  ;  M.  Brueyre  a,  de 
fort  bonne  grâce,  retiré  sa  proposition.  Elle  restera  comme 
un  idéal  à  réaliser  dans  l'avenir. 

Quelque  succincte  que  soit  cette  analyse  des  questions 
discutées  en  assemblée  générale,  nous  ne  pourrions,  sans 
abuser  du  temps  de  l'Académie,  entrer  dans  des  explications 
analogues  sur  les  rapports  discutés  dans  les  quatre  sections. 
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Nous  devrons  donc  nous  borner  à  faire  connaître,  pour 
chacune  d'elles,  les  principaux  sujets  traités  en  indi- 
quant les  solutions  particulièrement  importantes. 

Parmi  les  questions  si  multiples  que  soulève  l'organisa- 
tion de  l'assistance,  celles  qui  touchent  à  l'enfance  excitent 
toujours  un  intérêt  spécial.  Trop  souvent,  en  effet,  la  pitié 
qu'inspire  celui  qui  soufire  est  atténuée  par  la  réflexion 
qui  montre  les  causes  de  son  mal  :  l'imprévoyance,  la 
paresse,  l'ivrognerie,  l'inconduite,  apparaissent  clairement 
comme  facteurs  actifs  de  la  misère.  Four  l'enfant,  au  con- 
traire, si  ces  causes  agissent,  c'est  une  raison  de  plus  pour 
exciter  notre  compassion,  car  il  en  est  la  victime  incons- 
ciente. Plus  ce  petit  être  est  faible  et  dénué  de  tout,  plus  il 
a  droit  à  l'assistance  de  la  collectivité  représentée  par  les 
institutions  publiques. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  étonner  de  trouver  à  la  fois 
à  la  première  section,  brillamment  présidée  par  M.  le  con- 
seiller Félix  Voisin,  le  plus  grand  nombre  d'adhérents  et 
le  plus  grand  nombre  de  rapports.  Pour  arriver  à  épuiser 
en  cinq  jours  cette  riche  moisson,  il  a  fallu  établir  de 
larges  subdivisions;  premier  âge,  enfance,  période  scolaire, 
adolescence  de  l'école  au  régiment,  telles  sont  les  têtes 
de  chapitres  qui  ont.été  adoptées  pour  les  quatre  premières 
journées. 

M.  le  docteur  Blache,  de  l'Académie  de  Médecine,  avait 
bien  voulu  accepter  la  tâche  de  résumer  les  communi- 
cations relatives  à  l'hygiène  du  premier  âge  ;  il  proposait  à 
la  section  des  conclusions  empruntées,  en  majeure  partie, 
au  rapport  de  M.  le  docteur  Gallois,  secrétaire  de  la  Société 
.  de  protection  de  l'enfance.  On  sait  que  les  enfants  assistés 
sont,  en  règle  générale,  placés  en  nourrice  à  la  campagne. 
Pour  être  acceptées  par  le  service,  les  nourrices  doivent  se 
munir  de  deux  certificats  :  l'un  délivré  par  le  maire,  au 
point  de  vue  de  la  moralité  de  la  femme  et  de  l'honorabilité 
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du  foyer  où  un  enfant  sera  envoyé,  l'autre  émanant  d'un 
médecin  qui  examine  la  constitution  de  la  nourrice  et  les 
locaux  qu'elle  occupe  au  point  de  vue  de  leur  salubrité.  Le 
Congrès  a  décidé  que  ces  pièces  administratives  devraient 
être  délivrées  aux  nourrices  gratuitement,  l'administration 
acquittant  les  honoraires  du  médecin  et  que  le  certificat 
fourni  par  ce  dernier  devrait  toujours  être  obtenu  avant  de 
solliciter  celui  du  maire.  On  s'est  même  demandé  si  l'enfant 
lui-même  ne  devrait  pas  être  soumis  à  un  examen  médical 
en  vue  de  préserver  les  nourrices  contre  certaines  conta- 
minations constatées  du  fait  d'enfants  provenant  de  grandes 
villes.  Le  Congrès  n'a  pas  osé  recommander  une  pratique 
qui  soulève  une  grave  question  de  secret  professionnel  ; 
mais  M""'  Charpentier  a  pris  texte  de  cette  discussion  pour 
préconiser  l'extension  des  maisons  d'élevage  dont  elle  a  créé 
un  remarquable  modèle  dans  la  Pouponnière  de  Porchefon- 
taine.  Le  Congrès  a  confirmé  par  un  vœu  la  proposition  qui 
lui  était  ainsi  soumise. 

M.  Eugène  Marbeau,  qui  a  continué  avec  un  dévouement 
inlassable  l'Œuvre  des  Crèches,  créée  par  son  vénéré  père, 
a  signalé  les  inconvénients  multiples  que  présente  pour 
les  Œuvres  charitables  notre  législation  relative  à  la  recon- 
naissance d'utilité  publique.  La  jurisprudence  n'admet  au 
bénéfice  de  ce  privilège  que  les  Sociétés  qui  ont  fait  leurs 
preuves  de  bonne  gestion  et  constitué  un  capital  ;  or  c'est 
au  début,  quand  il  s'agit  de  trouver  les  premiers  fonds  et 
de  se  créer  un  siège  social,  que  l'Œuvre  a  le  plus  grand 
besoin  de  son  indépendance  pour  éviter  les  risques  qu'elle 
court  forcément  en  louant  un  local  ou  en  plaçant  des  fonds 
sous  le  nom  d'un  des  administrateurs.  Ce  ne  sont  plus  seu- 
lement les  Etats  libéraux,  Etats-Unis,  Suisse,  Grande-Bre- 
tagne, Hollande  qui  admettent  les  Sociétés  à  la  person- 
nalité civile  sur  le  dépôt  de  leurs  statuts  et  la  publication 
"  de  leurs  moyens  d'action  ;  l'Allemagne  elle-même  est  en- 
trée dans  cette  voie  depuis  le  l*""  janvier  1900  ;  M.  Marbeau 
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a  réclamé  pour  son  pays  la  liberté  comme  en  Allemagne. 

La  section  a  été  impressionnée  par  ce  langage,  qui  pre- 
nait une  autorité  particulière  dans  la  bouche  d'un  ancien 
conseiller  d'Etat  ;  elle  a  émis  le  vœu  demandé  qui  devait, 
du  reste,  être  confirmé,  quelques  heures  plus  tard,  par  une 
résolution  de  l'Assemblée  générale. 

Bien  des  causes  morbides  se  développent  chez  l'enfant 
qu'il  serait  possible  de  prévenir  par  un  traitement  appro- 
prié et  suffisamment  prolongé  dans  des  maisons  de  conva- 
lescence; aussi  M.  Savouré-Bonville,  qui  dirige  avec  un 
grand  zèle  le  service  des  enfants  assistés  dans  l'Eure, 
demande-t-il  qu'on  multiplie  les  sanatoria,  les  hôpitaux 
pour  enfants  rachitiques  ou  scrofuleux,  les  stations  pour 
ceux  qui  sont  anémiés.  Mais  il  ne  suffirait  de  rien  de  créer 
des  établissements  nouveaux  si  ceux  qui  ont  des  enfants  à 
placer  les  ignorent  ;  et  M.  le  conseiller  Delcurrou  a  fait 
ressortir  de  nouveau,  avec  une  grande  autorité,  la  nécessité 
d'une  entente  à  ce  sujet  entre  les  Œuvres  privées  et  l'assis- 
tance publique.  Il  paraît  que  cette  entente  fonctionne  à 
merveille  dans  la  Gironde,  a  affirmé  M.  Rousseau  Saint- 
Philippe,  le  distingué  président  du  Congrès  de  l'Enfance 
de  1896.  La  section  n'a  pu  que  demander  la  généralisation 
de  cette  pratique  sur  tous  les  points  du  territoire  et  la  créa- 
tion, dans  chaque  nation,  d'un  centre  commun  d'informa- 
tions pour  toutes  les  Œuvres,  publiques  ou  privées,  qui  s'oc- 
cupent de  la  protection  de  l'enfance. 

Ces  premières  années  franchies,  nous  arrivons  à  l'âge 
scolaire.  C'est  le  moment  où  il  faut  assurer  à  l'enfant  le 
bénéfice  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  droit,  le  préserver 
des  tentations  auxquelles  l'expose  l'absence  des  parents, 
retenus  par  leur  travail  ;  le  vagabondage  précoce,  école  de 
petits  délits  qui  mènent  plus  tard  aux  grands,  n'a  souvent 
pas  d'autre  cause.  Il  est  une  classe  de  petits  écoliers  qui  y 
sont  particulièrement  exposés  et  que  M.  Gaufrés,  avec  sa 
grande  expérience,  avait  signalée  cet  hiver  en  plusieurs 
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conférences  :  ce  sont  les  «  demi-orphelins  »,  enfants 
de  veufs  ou  de  veuves,  ou  encore  de  filles-mères,  les 
garçons  ou  filles  adoptés  par  une  tante  ou  une  grande 
sœur  qui  ne  peuvent  assumer  qu'insuffisamment  le  rôle 
des  parents.  M.  Gaufrés  voudrait  constituer  près  de 
chaque  école  une  Commission  de  patronage  et  de  surveil- 
lance qui  attribuerait  un  patron  spécial  à  chacun  de  ces 
enfants  ;  sur  la  demande  de  ce  patron,  la  Commission  pour- 
rait accorder  les  divers  secours  que  comprend  l'assistance 
matérielle  annexée  depuis  quelques  années  à  l'assistance 
éducative  :  nourriture  à  la  cantine  scolaire,  vêtements  et 
chaussures,  soins  médicaux  au  dispensaire,  admission  aux 
classes  de  garde  après  les  cours.  M.  Rollet,  rapporteur 
général,  a  fortement  appuyé  les  propositions  de  M.  Gaufrés, 
en  y  ajoutant  un  vœu  en  faveur  du  développement  de  l'ini- 
tiative de  la  jeunesse,  en  fait  de  bienfaisance,  et  il  a  cité 
comme  modèle  l'œuvre  excellente  de  rapprochement  des 
classes  qu'a  entreprise  M''"  Lucie  Faure  en  créant  la  Ligue 
des  Enfants  de  France. 

Parmi  les  enfants  d'âge  scolaire,  il  y  a  des  indisciplinés, 
des  moralement  abandonnés,  et  mâme  des  enfants  déjà 
traduits  en  justice.  C'est  de  leur  sort  que  se  préoccupent 
MM.  Albanel,  Georges  Vidal,  Léon  Milhaud,  Vidal-Naquet, 
tous  présidents  ou  membres  éminents  de  Comités  de  défense 
des  enfants  traduits  en  justice,  cette  utile  institution  dont 
M.  Adolphe  Guillot  a  été  le  premier  organisateur  dans 
notre  pays.  Le  remède  qu'ils  proposent  pour  redresser  ces 
natures  déjà  faussées,  c'est  d'examiner  chaque  cas,  de 
r  «  individualiser  »,  pour  assurer  à  chacun  le  traitement 
qui  lui  convient;  et  là,  encore,  on  nous  signale  la  néces- 
sité d'une  entente  entre  les  autorités  judiciaires  etlesdifïé- 
rents  services  publics  ou  institutions  privées  susceptibles 
de  recueillir  et  d'élever  l'enfant  appartenant  à  telle  ou  telle 
catégorie. 

Enfin,  l'enfant  sort  de  l'école  ;  il  entre  à  treize  ans  dans 
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la  vie,  sans  expérience,  isolé,  exposé  à  toutes  les  tenta- 
tions; que  doit-on  faire  pour  le  diriger  ?  M.    Paul  Guillot 
a  examiné  ce  grave  problème  sous  toutes  ses  faces  et  sa 
solution  ne  lui  a  pas  suggéré  moins  de  dix-neuf  conclu- 
sions. Il  étudie  d'abord  le  problème  de  l'apprentissage,  non 
seulement  pour   l'enfant  normal  et  bien  constitué,  mais 
aussi  pour  l'aveugle,  le  sourd-muet,  l'infirme.  Puis  il  cons- 
tate que,  en  dehors  de  l'atelier,  le  jeune  homme  a  besoin  de 
continuer  son  instruction,  pour  ne  pas  oublier.   D'où  la 
nécessité  de  cours  d'adultes,  auxquels  on  donnera,  de  pré- 
férence, un  caractère  professionnel  pour  éviter  d'augmen- 
ter le  nombre  des  déclassés.   Enfin,   il  faut  répondre  au 
besoin  de  sociabilité  et  de  solidarité  qui  se  développe  chez 
cet  adolescent  :  on  y  pourvoira  par  les  patronages  et  les 
Œuvres  post-scolaires.  Depuis  que  l'abbé  Allemand  créa  le 
premier   patronage  à  la  fin  du  dernier  siècle,   les  reli- 
gieux et  prêtres  ont  multiplié  en  grand  nombre  les  fonda- 
tions de  ce  genre  ;  des  Œuvres  laïques  analogues  se  sont 
fondées  depuis  quelques  années,  grâce  à  la  propagande 
poursuivie  par  M.  Edouard  Petit.  Au  patronage  proprement 
dit,  on  a  ajouté  des  mutualités,  ces  petites  Gavé,  qui  assurent 
les  secours  médicaux  et  des  indemnités  aux  malades,  des 
Caisses  d'épargne  scolaires,  des  Sociétés  de  tempérance 
créées   à   l'imitation  des  associations  belges,    suisses   et 
anglaises  qui  cherchent  à  prémunir  la  jeunesse  contre  les 
entraînements  de  l'alcoolisme.  Plus  ces  institutions  de  tout 
genre  se  multiplieront,  plus  se  développera  chez  le  jeune 
homme  le  sentiment  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  lui- 
même,  et  mieux  on  le  préparera  à  devenir  par  la  suite  un 
citoyen  et  un  père  de  famille. 

La  dernière  séance  a  été  consacrée  à  l'étude  d'une  grave 
question  déjà  soumise  au  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique  par  le  rapporteur,  M.  Emile  Rey,  député.  Il 
dénonce  l'immoralité  de  la  législation  actuelle  de  l'enfance, 
qui  secourt    l'enfant    naturel  ou  abandonné    et   ne    fait 
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rien  pour  l'enfant  légitime  qu'élèvent  des  parents  indi- 
gents. Une  veuve  avec  enfants  n'a  d'autre  ressource  que  de 
s'adresser  au  bureau  de  bienfaisance,  dont  les  secours  sont 
trop  réduits  et  attribués  sans  règle  fixe.  L'honorable  rap- 
porteur réclame  donc  un  pas  de  plus  dans  la  voie  ouverte 
par  le  vote  de  la  formule  de  1889  ;  il  faut  organiser  cette 
assistance  infantile  d'après  les  bases  posées  par  la  loi  du 
15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite;  elle  doit 
être  d'essence  communale,  avec  contribution  des  départe- 
ments et  de  l'Etat,  intervenant  dans  une  proportion 
d'autant  plus  forte  que  la  commune  intéressée  est  plus 
pauvre. 

Au  cours  de  la  discussion,  on  a  fait  ressortir  que  la  bien- 
faisance privée  corrige,  en  grande  partie,  l'anomalie 
signalée,  car  elle  secourt  avec  une  prédilection  marquée 
les  enfants  légitimes.  D'après  M.  le  docteur  Thulié,  parti- 
culièrement compétent  dans  ces  questions  délicates,  la  loi 
avait  dû  penser  d'abord  à  celui  qui  est  le  plus  dénué  d'appui  ; 
en  fait,  dans  beaucoup  de  départements,  le  service  des 
enfants  assistés  accueille  un  grand  nombre  d'enfants  légi- 
times. Sur  la  proposition  de  M.  Rousseau  Saint-Philippe, 
la  section  a  émis  le  vœu  que  tous  les  enfants  légitimes  ou 
illégitimes  des  familles  indigentes  aient  un  droit  égal  aux 
secours  publics,  et  elle  y  a  joint  un  second  texte,  présenté 
par  M.  Mourier,  demandant  aux  Œuvres  d'initiative  privée 
de  s'inspirer  du  même  principe  d'égalité  dans  la  distri- 
bution de  leurs  secours. 

Quelqu'intéressante  que  soit  la  question  ainsi  posée,  nous 
espérons  que  les  pouvoirs  publics  ne  chercheront  pas  à  lui 
donner  une  solution  avant  d'avoir  assuré  l'exécution  com- 
plète du  programme  tracé  en  1889.  Les  diverses  lois  votées 
ou  préparées  de  ce  chef  imposent  déjà  de  lourdes  charges 
à  nos  finances  départementales  et  communales  ;  il  convient 
■  de  laisser  celles-ci  reprendre  leur  élasticité  avant  de  songer 
à  étendre  les  obligations  de  l'assistance. 


222        ACADÉMIE  DES  gCIKNCKS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Avec  ses  quatre  grandes  catégories  :  malades,  infirmes, 
incurables,  vieillards,  la  seconde  section  comprenait  toute 
la  population  des  établissements  hospitaliers,  c'est-à-dire 
la  portion  essentielle  de  l'assistance,  telle  qu'on  la  compre- 
nait autrefois.  Pourtant,  et  peut-être  par  cela  même  que 
ces  questions,  plus  anciennement  étudiées,  sont  mieux 
connues,  cette  section  centrale  a  reçu  moins  de  rapports 
préliminaires  que  toute  autre.  On  y  a  suppléé  par  de  nom- 
breuses communications  verbales,  portant,  en  général,  sur 
des  points  de  détail  et  dont  la  discussion  a  pris  un  grand 
intérêt,  en  raison  de  la  compétence  de  la  grande  majorité 
des  assistants.  Ils  ont  su  donuer  aux  débats  la  forme  pra- 
tique d'échanges  de  vues,  en  évitant  les  grands  discours,  et 
les  séances  ont  été  plue  vivantes  et  mieux  remplies  encore, 
s'il  est  possible,  que  dans  les  salles  voisines. 

La  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gra- 
tuite est  maintenant  entrée  en  plein  fonctionnement,  et  les 
rapports  publiés  périodiquement  par  la  Direction  de  l'assis- 
tance et  de  l'hygiène  publiques  en  ont  élucidé  toutes  les 
difficultés  pratique*.  Dans  beaucoup  de  localités  écartées, 
il  lui  manque  pourtant  encore  l'un  ou  l'autre  de  ses  organe 
essentiels,  tantôt  le  médecin,  tantôt  l'hôpital. 

M.  le  docteur  Bourrillon,  ancien  député,  conseiller  géné- 
ral de  la  Lozère,  a  fait  connaître  le  moyen  employé  dans 
ce  département,  un  de  ceux  où  les  communications  sont  les 
plus  difficiles,  pour  assurer  la  présence  d'un  médecin  aux 
cantons  qui  en  étaient  encore  privés.  Il  a  suffi  aux  com- 
munes de  chacune  de  ces  circonscriptions  de  s'entendre 
pour  voter  une  somme  annuelle  correspondant  au  sacrifice 
supplémentaire  occasionné  au  bureau  d'assistance  par  le 
déplacement  du  médecin  le  pins  voisin  ;  grâce  à  l'indem- 
nité ainsi  garantie,  on  a  trouvé  de  suite  un  médecin 
disposé  à  venir  résider  au  chef-lieu  et,  depuis  trois  ans, 
six  cantons  se  sont  ainsi  assuré  les  secours  qui  leur  taisaient 
délaut  jusque-là. 
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La  création  d'hôpitaux  cantonaux  entraîne  des  frais  plus 
importants,  et  elle  marche  lentement,  en  dépit  des  subven- 
tions du  pari  mutuel.  Là  encore,  l'initiative  privée  peut 
apporter  un  précieux  concours  à  l'assistance.  M.  PaulWal- 
lerstein  a  montré  comment  elle  avait  fondé  les  petits 
hôpitaux  de  campagne  maintenant  en  activité  à  Tournan 
(Seine-et-Marne),  Ares  (Gironde),  Ballan  (Indre-et-Loire). 
Il  a  fait  appel  aux  médecins  de  province  pour  multiplier 
ces  utiles  créations  par  une  active  propagande  auprès  de 
leurs  clients  les  plus  fortunés. 

Dans  les  villes,  les  hôpitaux  existent  en  grand  nombre  ; 
ils  n'en  sont  pas  moins  souvent  encombrés.  Pour  les  déga- 
ger, M.  le  docteur  Barthès,  inspecteur  de  l'assistance 
publique  en  Eure-et-Loir,  voudrait  faire  bénéficier  du  traite- 
ment thermal  ou  d'altitude  un  grand  nombre  d'indigents.  La 
section  s'est  associée  à  ce  vœu,  en  le  restreignant  toutefois 
aux  cas  urgents,  pour  lesquels  la  bienfaisance  privée  se 
serait  montrée  insuffisante. 

On  sait  les  efforts  poursuivis  depuis  vingt-deux  ans  en  vue 
de  créer  un  personnel  laïque  d'infirmières  suffisamment 
instruit  et  exercé.  M.  le  docteur  Bourneville,  qui  s'est  cons- 
titué l'initiateur  de  cette  organisation,  a  exposé  à  la  section 
les  résultats  obtenus  et  formulé  les  améliorations  qui  lui 
semblent  indispensables  pour  donner  à  ce  service  toute 
l'extension  nécessaire.  M.  Sabran,  l'éminent  président  de  la 
section,  a  dépeint,  à  son  tour,  le  fonctionnement  de  l'école 
créée  à  Lyon  et  qui  est  ouverte  aux  infirmières  laïques 
comme  aux  congréganistes,  avec  une  largeur  d'esprit  que 
la  section  a  pu  souligner  comme  un  modèle  digne  d'être 
imité  partout. 

C'est  un  principe  aujourd'hui  universellement  admis  que 
la  femme  en  couches  doit  être  assimilée  au  malade  sous  le 
rapport  des  secours.  M.  le  docteur  Bemardbeig,  médecin 
des  hôpitaux  du  Havre,  voudrait  réserver  les  maternités 
pour  les  femmes  qui  n'ont  pas  de  famille  et  encourager  la 
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femme  légitime  à  faire  ses  couches  dans  son  propre  loge-  1 
ment.  Pour  cela,  il  voudrait  lui  assurer  pendant  dix  jours 
les  soins  d'une  garde  capable,  avec  le  linge,  les  médica- 
ments et  instruments  nécessaires.  Ce  délai  semble  trop 
restreint  au  docteur  Pecker  ;  il  a  fait  connaître  les  règles 
adoptées  par  l'Association  des  dames  Mauloises,  dont  l'in- 
tervention étend  cette  assistance  à  trois  mois  avant  et  trois 
mois  après  la  naissance  de  l'enfant.  Cette  organisation  a  été 
déjà  imitée  au  Havre  et  à  Saint-Rambert,  tandis  que  des 
mutualités  maternelles  se  constituaient  à  Paris,  Vienne 
(Isère),  Lille,  Dannemarie-les-Lys,  etc. 

Un  médecin  devenu  moine  bénédictin,  dom  Sauton,  a 
réclamé  le  bénéfice  de  la  loi  sur  l'assistance  gratuite  au 
profit  d'un  mal  que  nous  croyions  disparu  depuis  plusieurs 
siècles  de  notre  pays.  Dom  Sauton  nous  a  révélé  que  la 
France  compte  encore  actuellement  400  lépreux  et,  sans 
vouloir  rouvrir  les  nombreuses  léproseries  du  moyen  âge, 
il  a  réclamé  un  témoignage  d'encouragement  en  faveur 
de  l'hôpital  spécial  qu'il  se  propose  de  créer  dans  les 
Vosges. 

Le  régime  des  aliénés  a  donné  lieu  à  de  longues  et  inté- 
ressantes discussions;  il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner,  au  moment 
où  la  revision  da  la  loi  de  1838  est  à  l'ordre  du  jour  de  nos 
Assemblées  législatives.  M.  Charles  Strauss,  directeur  de  la 
maison  nationale  de  Charenton,  voudrait  constituer    un 
Conseil  supérieur  des  aliénés,  chargé  d'étudier  toutes   les 
questions  spéciales.  M.  le  docteur  Toulouse,  médecin  en 
chef  de  l'asile  de  Villejuif,  demande  que  les  statistiques  des 
diflérents  pays  soient  rédigées  sur  des  modèles  uniformes, 
de  manière  à  fournir  de  précieuses  indications  sur  les  con-    , 
ditions  de  milieu  social,  d'âge,  de  sexe,  les  plus  favorables    . 
au  développement  de  cette  terrible  maladie.  Enfin,   M.   le    j 
docteur  Giraud,  directeur  de  l'asile  Saint-Yon,   à    Rouen,    j 
proteste  contre  les  délais   qu'entraîne  souvent  l'examen   ; 
des  questions   r^^Latives  au  domicile  de   secours  et    de- 
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mande  un  texte  assurant  à  raliéné  le  traitement  immé- 
diat dont  il  a  besoin,  nonobstant  toute  discussion  de  ce 
genre. 

Avec  M.  le  docteur  Toulouse,  nous  entrons  dans  les 
questions  plus  spéciales  de  l'organisation  intérieure  des 
asiles.  L'expérience  a  démontré  à  ce  praticien  distingué  que 
lesguérisons  se  produisent  presque  toujours  pendant  la 
première  année  de  traitement  :  il  voudrait  donc  que,  pen- 
dant cette  période  décisive,  les  malades  fussent  soignés  dans 
des  établissements  qui  recevront  le  titre  et  l'organisation 
d'hôpitaux.  Plus  tard,  les  malades  non  guéris  seraient  pla- 
cés dans  dfts  hospices.  Enfin,  une  troisième  catégorie  d'éta- 
blissements, des  quartiers  ouverts,  avec  une  liberté  rela- 
tive, seraient  disposés  pour  recevoir  les  convalescents  et 
servir  de  transition  entre  l'asile  et  la  vie  normale.  La  sec- 
tion n'a  pas  cru  pouvoir  aller  jusque-là  ;  ce  régime  mixte, 
ayant  paru  en  contradiction  avec  les  disposition  de  la  loi 
de  1838,  serait  susceptible  d'entraîner  de  graves  responsa- 
bilités pour  le  médecin  qui  le  prescrirait. 

Elle  a  émis,  par  contre,  sur  la  proposition  du  docteur 
Marie,  un  vœu  relatif  à  la  diffusion  du  placement  familial 
des  déments  séniles,  pratiqué  avec  succès  à  Dun-sur-Auron 
depuis  1892  par  l'administration  de  l'Assistance  publique  de 
Paris.  On  a  même  admis  que  le  malade  inofïensif  pourrait 
être  placé  dans  sa  propre  famille,  à  laquelle  serait  alloué 
un  prix  de  journée. 

A  un  degré  intermédiaire  entre  l'homme  normal  et  l'aliéné 
se  placent  ces  enfants  arriérés,  idiots,  imbéciles,  épilep- 
tiques,  pour  lesquels  M.  le  docteur  Bourneville  réclame  le 
bénéfice  de  l'instruction,  rendue  obligatoire  pour  tous  par 
la  loi  du  28  mars  1882.  Des  établissements  spéciaux  existent 
pour  eux  depuis  longtemps  en  Suisse,  en  Angleterre,  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Allemagne.  Dans  ce  dernier  pays, 
la  statistique  prouve  que  plus  des  deux  tiers  des  enfants  de 
I cette   catégorie    sont  mis  en    état   de  gagner    leur  vie. 

NOUVELLE  8ÉBIB.  —  LV.  15 
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M.  le  docteur  Bouraeville  s'est  employé  ayec  le  zèle  le 
plus  louable  à  Créer  un  enseignement  spédal  dans  son 
école  de  Bicêtre  ;  il  voudrait  le  voir  généraliser,  de  manière 
à  débarrasser  nos  écoles  publiques  d'élèves  qui  retardent 
les  autres  sans  profiter  d'un  enseignement  qui  ne  peut  leur 
convenir.. 

C'est  aussi  de  la  loi  de  1882  que  se  réclame  M.  Savouré- 
Bonville  pour  assurer  le  bénéfice  de  l'instruction  aux 
aveugles  et  sourds'-muets»  Dans  une  série  de  communica* 
tions  verbaleé)  plusieurs  professeurs  de  l'institution  natio- 
nale de  Paris  ont  envisagé  sous  toutes  ses  faces  ce  problème 
délicat  :  M.  Dufo  de  Oermane  voudrait  créer  des  écoles 
régionales  en  nombre  suffisant  pour  recueillir  tous  les 
sGurds-^nuéts  des  deux  sexes^  et  généraliser  leur  instruc- 
tion en  spécialisant  les  écoles.  M.  André  voudrait  compléter 
cette  organisation  par  la  fondation  d'une  école  agricole 
poUr  les  sourds-muets  arriérés.  Enfin,  M*  Dupont  réclame 
des  maisons  de  retraite  pour  les  sourds-muets  âgés  des 
deux  sexes.  Une  Société  centrale  de  patronage  veillerait 
8|^ialëm«tat  au  placement  des  sourds-muets  sortant  dos 
é«bles  régionales»  A  propos  de  l'instruction  à  donner  dané 
ces  écoles,  M.  Sabran,  auquel  n'échappe  aucun  détail  dé 
ces  questions  spéciales,  s'est  demandé  s'il  convetiait  de 
recommander  l'adoption  d'une  méthode  d'enseignement 
iinift)rme,  ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  recourir  tan* 
tôt  à  la  méthode  labiale,  tantôt  aux  signes,  suivant  le 
àtfgt^  â'iutelligenoe  des  sujets.  L'étude  de  cette  question 
aéléronTO|née  à  l'examen  d'un  prochain  congrès  aationalv 

Vol^bi«àtidn  dé  l'Assistance  atlx  vieillards  avait  soulevé 
éô  mtigiies  discussions  dans  le*  précédents  congrès  de  ce 
genre  ;  elles  oiit  eu  pour  conséquence  la  rédaction  de  ti-oii 
propositioiis  de  loi  émanant  de  M.  Emile  Rey,  député,  d« 
M.  Strauss,  sénateur»  et  du  Gouvernement  lui-même.  Toute* 
iois,  l'Aationoe  eeule  de  oes  projets  a  soulevé  de  graves  ob« 
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jections  daus  le  monde  des  économistes  ;  on  a  surtout  mani- 
festé la  crainte  que  la  certitude  d'une  retraite  pour  tout 
travailleur  indigent  ne  tarît  dans  sa  source  l'esprit  de  pré- 
voyance et  d'épargne.  M.  Georges  Rondel,  qui  unit  à  une 
connaissance  spéciale  des  questions  d'assistance  une  longue 
pratique  de  la  mutualité,  s'est  appliqué  à  convaincre  la 
section  qu'on  peut  secourir  la  vieillesse  sans  constituer  une 
prime  à  l'imprévoyance,  à  la  seule  condition  de  maintenir 
fermement  le  principe  déjà  posé  par  l'art.  41  du  nouveau 
règlement  des  hôpitaux  :  «  La  situation  d'un  vieillard  qui  a 
fait  au  cours  de  sa  vie  acte  de  prévoyance,  lors  même  que 
les  circonstances  auraient  réduit  à  peu  de  chose  le  produit 
de  ses  efforts,  doit  toujours  être  supérieure  à  celle  de  l'indi- 
gent. »  Le  rapporteur  propose,  en  conséquence,  la  création 
de  pensions  mixtes  de  prévoyance  et  d'assistance  majorant 
de  50  p.  100  la  retraite  acquise  par  l'assisté,  sans  que  la 
charge  de  l'assistance  puisse  dépasser  celle  qui  lui  aurait 
été  demandée  si  le  titulaire  n'avait  pas  fait  cet  acte  méri- 
toire de  prévoyance.  Le  bénéficiaire  jouit  ainsi  d'un  bien- 
être  supérieur  à  celui  qui  est  attribué  à  l'indigenti,  sans  que 
la  charge  de  l'Etat  puisse  en  être  aggravée. 

Au  cours  de  la  discussion  qu'a  provoquée  cette  impor- 
tante communication,  M.  Wuilleumier,  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  à  la  Chaux-dO'-Fonds,  a  fait  connaître  com- 
ment son  administration  a  amené  les  indigents  qu'elle  se»- 
court  à  participer  aux  institutions  cantonales  de  mutualité. 
Les  primes  sont  acquittées  par  les  intéressés  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  aggravation  des  charges  d'assistance  et  cet 
effort  personnel  a  eu  les  meilleurs  résultats  en  incitant  les 
assurés  à  des  habitudes  de  sobriété,  d'économie  et 
d'épargne. 

Il  est  intéressant  de  signaler  cette  tendance  nouvelle  de 
l'assistance  à  élargir  son  action,  à  tendre  la  main,  pour 
ainsi  dire,  aux  institutions  de  prévoyance  et  d'épargne.  Il 
y  a  là  une  idée  féconde  à  encourager,  car  toutes  les  fois 
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qu'on  associe  l'indigent  à  son  propre  relèvement  par  un  ef- 
fort personnel,  on  fait  disparaître  la  seule  objection  sé- 
rieuse qui  ait  été  faite  par  la  science  à  la  charité,  à  savoir 
le  développement  du  paupérisme.  C'est  ainsi  que,  en  dépit 
des  subdivisions  de  plus  en  plus  nombreuses  que  leur  fait 
subiruneétude  plus  minutieuse  desphénoménes,  les  sciences 
sociales  se  rejoignent  pour  se  prêter  un  mutuel  appui  et  at- 
teindre le  but  que  leur  indiquait  récemment  le  chef  de 
l'Etat,  dans  un  discours  justement  remarqué,  en  leurdeman- _ 
dant  de  «  perfectionner  l'art  de  vivre  en  société  ».  ^ 

Nous  avons  déjà  signalé  la  large  latitude  laissée  par  le 
Comité  d'organisation  à  chaque  section  pour  le  règlement 
de  sa  méthode  de  travail  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  nous  étonner 
de  rencontrer  dans  les  troisième  et  quatrième  sections  un 
programme  tout  diflérent  de  ceux  que  nous  venons  de  faire 
connaître.  Ici  le  Bureau,  après  une  étude  attentive,  a  dési- 
gné cinq  sujets  dont  l'étude  lui  a  paru  présenter  actuelle- 
ment un  intérêt  particulier  ;  une  séance  entière  est  consa- 
crée à  chacun  d'eux.  Un  ou  plusieurs  rapporteurs,  prévenus 
longtemps  à  l'avance,  ont  reçu  mission  d'élaborer  chacune 
de  ces  questions,  et  les  travaux  imprimés  ont  été  adressés 
aux  adhérents,  en  sorte  que  chacun  a  pu  préparer  ses  ob- 
jections, rédiger  ses  amendements  ou  propositions.  Au  lieu 
donc  de  débats  un  peu  touffus  et  spontanés,  nous  allons 
rencontrer  maintenant  des  travaux  d'un  caractère  plus  mé- 
thodique, dont  l'intérêt  sera  autre,  sans  être  moindre. 

Tandis  que  la  seconde  section  avait  reçu  mission  de  s'oc- 
cuper des  indigents  malades,  infirmes  ou  incurables,  géné- 
ralement hospitalisés,  on  avait  confié  à  la  troisième  l'étude 
des  questions  concernant  les  valides  assistés  à  domicile. 
Le  chômage,  les  charges  de  familles  nombreuses,  la  mort 
du  père,  la  maladie  de  la  mère,  créent  tous  les  jours  de  ces 
situations  douloureuses  auxquelles  les  bureaux  de  bienfai- 
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sance  et  les  Œuvres  privées  s'appliquent  avec  un  zèle  égal 
à  apporter  un  secours  approprié. 

Le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but,  nous  dit  M.  René 
Bazin,  fondateur  de  la  Société  pour  le  relèvement  des  fa- 
milles indigentes,  c'est  de  pratiquer  la  visite  avec  soin  et 
régularité.  «  Les  indigents  que  l'on  visite  ne  sont  plus  ces 
pauvres  qui,  la  main  tendue,  nous  arrêtent  dans  la  rue,  ni 
ces  autres  pauvres  dont  vous  ne  savez  les  souffrances  que 
parles  faits-divers  des  journaux;  ce  sont  des  hommes  qui 
se  débattent  sous  vos  yeux,  au  milieu  des  difficultés  de 
l'existence...  Par  cela  même  qu'elle  établit  des  relations 
d'homme  à  homme  entredes  gens  qui,  dans  la  vie  ordinaire, 
s'ignorent  ou  s'irritent,  il  faut  reconnaître  à  la  visite  aux 
indigents  une  importance,  non  seulement  charitable,  mais 
morale  et  sociale.  Elle  peut  beaucoup  pour  la  disparition 
des  préjugés  fondés  sur  la  jalousie  ou  le  mépris  qui  séparent 
encore  si  profondément  les  classes  de  la  société.  » 

Les  Œuvres  privées,  soit  confessionnelles,  soit  laïques, 
pratiquent  exactement  la  visite.  On  n'en  saurait  dire  autant 
des  bureaux  de  bienfaisance  ;  en  raison  du  grand  nombre 
de  leurs  assistés,  ils  se  bornent  généralement  à  l'enquête 
préalable,  faite  par  un  agent  rétribué.  Le  nombre  des  ad- 
ministrateurs, même  avec  l'aide  des  commissaires  qui  leur 
sont  adjoints,  n'est  pas  suffisant  pour  pouvoir  assurer  la 
remise  régulière  des  secours  à  domicile. 

Comme  complément  de  la  visite,  le  rapporteur  demandait 
une  entente  entre  les  Œuvres,  de  manière  à  déterminer  ré- 
ciproquement et  à  limiter  leurs  attributions  pour  prévenir 
les  doubles  emplois.  M.  Ambroise  Rendu  voudrait  com- 
mencer par  établir  cette  entente  sur  un  terrain  très  limité, 
le  quartier  ou  l'arrondissement  ;  à  cela  M.  Mourier  répond 
qu'une  entente  qui  n'embrassera  pas  une  ville  entière  lais- 
sera toujours  prise  à  des  abus,  car  les  pauvres  étendront 
leurs  sollicitations  aux  arrondissements  voisins.  Pour  la 
ville  entière,  le  modèle  existe,  et  il  est  excellent  :  c'est 
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l'Office  central  des  institutions  charitables  fondé  depuis 
dix  ans  par  l'initiative  de  M.  Léon  Lefébure  et  qui  n'a  cessé, 
depuis  lors,  d'étendre  son  action  et  de  multiplier  ses  services. 

L'étude  du  fonctionnement  des  bureaux  de  bienfaisance 
a  provoqué  une  autre  discussion  sur  les  mérites  réci- 
proques du  secours  en  argent  et  du  secours  en  nature, 
c'est-à-dire  en  bons  alimentaires.  Depuis  1895,  l'Assistance 
publique  de  Paris  a  adopté  exclusivement  le  secours  en 
argent,  tandis  que  certains  bureaux  de  bienfaisance 
importants  maintiennent  en  province  l'ancien  système. 
M.  Courtois  a  donné  avec  autorité  les  raisons  qui  décident 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Toulouse,  un  des  plus  impor- 
tants, à  préférer  les  bons.  Tel  est  également  l'avis  du  rap- 
porteur chargé  d'examiner  cette  question  spéciale, 
M.  André  des  Retours.  La  section  a  toutefois  jugé  que  les 
deux  modes  de  secours  pouvaient  utilement  fonctionner 
simultanément  et  elle  s'est  refusée  à  émettre  le  vœu  formel 
qui  lui  était  proposé. 

A  cette  question  des  secours  alimentaires  se  relie  celle 
des  cantines  scolaires  qui  se  sont  multipliées  depuis  quinze 
ans  dans  divers  pays  et  spécialement  en  France.  On  consi- 
dère que  l'obligation  de  nourrir  l'enfant  indigent  appelé  à 
l'école  loin  du  foyer  est  une  conséquence  de  l'obligation 
scolaire  imposée  à  celui-ci.  En  Roumanie,  cependant,  a  dit 
à  la  section  M°"  Romanesco,  ces  cantines  ne  sont  pas  com- 
plètement gratuites  ;  on  verrait  â  cette  mesure  un  danger 
au  point  de  vue  social,  économique  et  politique.  On  laisse  à 
des  Sociétés  privées  le  soin  d'assister  les  familles  indigentes, 
mais  ce  n'est  pas  aux  muaiclpalités  qu'il  appartient  de  les 
nourrir.  M.  l'inspecteur  général  Certes  a  demandé  que  les 
cantines  ouvertes  aux  frais  des  communes  admettent,  du 
moins,  les  enfants  des  écoles  libres  comme  ceux  des  écoles 
officielles.  La  majorité  de  la  section  a  pensé  qu'il  était  pr 
ferable  de  laisser  à  l'institution  son  caractère  privé  en  (K 
clarant  que  ni  l'État,  ni  la  commune  n'ont  à  intervenir. 
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Tous  les  indigents  valides  ne  possèdent  pas  un  domicile  ; 
aussi  a-t-on  erôé  des  asiles  de  nuit  pour  recueillir  ceux  qui 
se  trouvent  momentanément  sans  abri.  Au  début,  les  fon- 
dateurs d'Institutions  de  ce  genre  cherchaient  surtout  à 
débarrasser  les  rues  ou  les  chemins  de  rôdeurs  dangereux  ; 
c'était,  presque  partout,  l'autorité  municipale.  Plus  tard, 
des  Œuvres  privées  se  sont  préoccupées  des  ouvriers  sans 
travail  qui  se  trouvent  parmi  les  hospitalisés  et  ont  cherché 
à  donner  à  leurs  asiles  un  caractère  d'assistance  plus  piar- 
qué,  en  visant  à  moraliser  leurs  pensionnaires. 

M.  Monoharville,  vice-président  de  l'Œuvre  de  l'hospita- 
lité de  nuit,  voudrait  faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie 
en  cherchant  à  relever  et  à  placer  les  hommes  de  bonne 
volonté,  disposés  à  travailler.  Il  croit  qu'on  y  arriverait  en 
généralisant  l'entente  entre  les  Œuvres  d'hospitalité  de  nuit 
et  celles  d'assistance  par  le  travail  qui  a  été  inaugurée  avec 
succès  à  Paris  pendant  l'hiver  de  1898  à  1899.  Ce  serait,  en 
même  temps,  un  moyen  de  chasser  des  asiles  les  mendiants 
professionnels  qui  les  envahissent  et  de  mettre  un  terme  à 
l'industrie  des  faux  certificats  dont  une  longue  expérience 
a  révélé  tous  les  secrets  à  ce  praticien  de  l'hospitalisation. 

Tout  en  rendant  justice  au  bien  produit  par  des  Œuvres 
de  ce  genre,  M.  Georges  Picot,  président  de  la  section,  a 
dénoncé  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  multiplier  les  asiles 
dans  des  proportions  qui  aggraveraient  l'afflux  des  popula- 
tions rurales  vers  les  grandes  villes.  Un  vœu  dans  ce  sens  a 
été  ajouté  par  la  section  à  ceux  que  proposait  le  rapporteur. 

Parmi  les  indigents  valides,  les  plus  à  plaindre  sont 
souvent  les  étrangers.  Comme  ils  ne  peuvent  acquérir  un 
domicile  de  secours,  les  administrations  charitables  les 
repoussent  ;  ils  sont,  par  suite,  exposés  à  manquer  de  soins 
indispensables.  Déjà  le  Congrès  d'assistance  de  Genève 
s'était  préoccupé  de  cette  situation  ;  en  vue  d'assurer  le 
secours  immédiat,  il  avait  décidé  que  les  frais  d'assistance 
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devraient  incomber  à  l'État,  sauf  ensuite  à  celui-ci  de  les 
récupérer  du  gouvernement  auquel  ressortit  l'indigent. 

Restait  à  tirer  les  conséquences  du  principe  ainsi  posé. 
Ce  soin  fut  confié  à  M.  Derouin,  secrétaire  général  de  l'as- 
sistance publique  de  Paris,  qui  a  dû  faire  depuis  longtemps 
une  étude  spéciale  des  questions  de  domicile  pour  défendre 
son  administration  contre  l'envahissement  des  indigents 
arrivant  des  départements. 

Après  avoir  défini  les  diverses  catégories  d'étrangers  qui 
peuvent  avoir  besoin  d'assistance  et  déterminé  le  mode  qui 
convient  à  chacune  d'elles,  le  rapporteur  a  admis  le  prin- 
cipe qu'il  faut  toujours  assurer  un  secours  immédiat  à  la 
misôre.  Quant  à  la  question  des  frais,  elle  doit  être  réglée 
par  des  conventions  internationales,  soit  sur  la  base  de  la 
réciprocité,  soit  sur  celle  du  remboursement.  Les  contes- 
tations susceptibles  de  surgir  entre  les  gouvernements 
seraient  tranchées  par  une  commission  internationale  ana- 
logue à  celles  qui  fonctionnent  déjà  en  grand  nombre  i 
Berne  ou  à  Bruxelles. 

M.  l'inspecteur  général  Drouineau  estime  que,  quelque 
précis  que  soient  les  textes  diplomatiques,  il  restera  tou- 
jours une  large  tâche  à  accomplir  pour  les  Œuvres  privées. 
Il  croit  que  ce  rôle  appartient  spécialement  aux  Sociétés  de 
bienfaisance  étrangères  qui  existent  dans  notre  pays,  et 
demande  que  le  gouvernement  facilite  leur  création  et  leur 
fonctionnement.  Les  représentants  du  Ministère  des  Afïairo«i 
étrangères,  MM.  Louis  Renault  et  de  Cazotte,  ont  fait  i' 
marquer  à  la  section  le  danger  que  pourrait  présenter  um- 
résolution  risquant  de  créer  un  conflit  entre  les  autorités 
locales  et  le  curps  diplomatique  ou  consulaire  ;  le  texte 
voté  s'est  inspiré  de  ces  sentiments  de  réserve,  en  laissant 
un  champ  libre  à  toutes  les  initiatives,  sans  en  spécifier 
aucune. 

Il  y  a  une  classe  d'ouvriers  valides  qui  ne  veulent  pas 
recourir  à  l'assistance,  et  qui  se  trouvent  cependant  aux 
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prises  avec  de  graves  difficultés  quand  survient  une  crise 
momentanée  ;  pour  ceux-là,  le  prêt  sur  gage,  à  des  condi- 
tions modérées,  est  une  précieuse  ressource.  Tel  est  le  but 
de  l'institution  des  établissements  publics  désignés  en  France 
sous  le  nom  de  Monts-de-Piété. 

M.  Duval,  directeur  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  compare 
ce  système  avec  celui  de  la  liberté  des  transactions,  que 
nous  avons  connu  sous  le  Directoire,  et  celui  des  offices 
particuliers  réglementés,  en  usage  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis  ;  il  conclut  en  faveur  du  système  italien  et  fran- 
çais, qui  donne  pleine  sécurité  à  l'emprunteur,  tout  en  lui 
assurant  un  taux  d'intérêt  aussi  modéré  que  possible. 

Il  faut  toutefois  reconnaître  que,  présentement,  les  frais 
accessoires  qui  viennent  s'ajouter  au  loyer  de  l'argent  ne 
permettent  pas  d'abaisser  le  taux  global  des  prêts  au-dessous 
de  7  p.  100  environ.  Le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  une 
réduction  progressive  de  ce  taux  serait  d'autoriser  les 
monts-de-piété  à  développer  les  opérations  de  prêts  sur 
titres  autorisées  par  la  loi  du  25  juillet  1891,  en  élevant  le 
maximum  de  ce  prêt.  Ces  opérations  sont  productives, 
n'entraînent  ni  expertise  ni  frais  de  locaux,  et  abaissent, 
par  suite,  sensiblement  la  moyenne  générale. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  a  suivi  ce  savant  exposé, 
l'assemblée  a  entendu  d'intéressants  détails  sur  diverses 
institutions  de  prêt  gratuit  organisées  par  des  Sociétés  d'as- 
sistance ou  de  mutualité.  La  section  a  manifesté  par  un 
vœu  formel  l'intérêt  qu'elle  porte  àla  diffusion  de  ces  utiles 
institutions. 

M.  le  comte  d'Haussonville,  qui  s'est  fait  avec  tant  d'auto- 
rité l'avocat  de  l'ouvrière,  avait  été  le  promoteur  de  ce  vœu. 
Avant  la  clôture  de  la  session,  il  en  a  proposé  un  second 
pour  réclamer  que,  dans  tous  les  pays,  une  large  part  soit 
faite  aux  femmes  dans  les  commissions  charitables  de  tout 
ordre,  sans  qu'aucune  exclusion  puisse  être  motivée  par 
une   question  de  croyances  religieuses.  Un  assentiment 
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unanime  a  accueilli  cette  proposition,  qui  a  clos  digne- 
ment la  série  d«  résolutions  que  noua  venons  d'analy- 
ser (1). 

L'assistance  par  le  travail  avait  fait,  au  Congrès  de  1889, 
l'objet  d'une  communication  remarquée  de  son  initiateur, 
M,  Mamoz.  Depuis  lors,  l'idée  a  fait  son  chemin  et  l'en- 
quôte  présentement  exposée  à  la  salle  11  de  la  classe  112, 
signale  62  Œuvres  françaises,  dont  29  ont  leur  siège  à  Paris 
et  33  en  province.  Ces  Œuvres  sont  groupées  par  un  Comité 
central  de  propagande  et  d'action  qui  a  pris,  dès  1898,  l'ini- 
tiative de  provoquer  un  Congrès  spécial  à  Toccasion  de 
l'Exposition.  Toutefois,  sur  l'invitation  du  Congrès  interna- 
tional d'assistanoe  qui  désirait  grouper  le  plus  grand 
nombre  possible  d'Œuvres  charitables,  ce  Congrès  spécial  a 
consenti  à  se  réunir  au  Congrès  général  dont  il  a  formé  la 
quatrième  section,  tout  en  conservant  l'autonomie  de  son 
bureau  et  de  son  programme. 

Ce  programme  comprenait  cinq  questions  :  organisation 
et  gestion  des  Œuvres  d'assistance  pour  le  travail;  assistance 
par  le  travail  spécialement  considérée  au  point  de  vue  de  la 
femme  ;  de  l'aide  que  peuvent  fournir  les  Œuvres  d'assis- 

(i)  On  nous  permettra  de  faire  remarquer  que  le  vœn  émis  par  la  troi- 
fliènie  BeotioD  a  déjà  reçu  eatisfaotion  dans  deux  au  moins  des  pays  re- 
présentés an  Congrès. 

Depuis  I9  vote  du  LocqI  Qouvm'nemtnt  Aet,  J894,  h  législation  an- 
glaise admet  les  femmes  dans  les  conseils  des  paroissep  et  d^s  écoles 
aind  que  dans  les  bqreaujç  qui  dirigept  l'AepiptaocQ  publique.  Sur  un 
grand  nombre  de  pointe,  not^mn^ent  è,  Londres,  les  ôlecteura  oat  usé  de 
de  la  faculté  (jqi  leur  ét^it  «insi  accordée. 

En  France,  une  circulaire  ministérielle  du  9  septembre  1898  a  porté  à 
la  connalssaqce  des  préfets  un  avis  du  Copseil  d'Etat  déclarant  que  les 
femmes  pourront  faire  partie  des  commissions  administratives  des  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance.  Cette  circulaire  a  reçu  sa  première 
application  à  ArgenteuH  (Seine-et-Oise). 
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tanoe  par  le  travail  aux  Œuvres  d'assistance,  de  patronage 
et  de  bienfaisance  ;  conditions  d'admission,  de  sortie  et  de 
réadmîsslon  dans  les  établissements  d'assistance  par  le 
travail;  assistance  par  le  travail  de  la  terre  et  jardins  ou- 
vriers. Sur  chacune  de  ces  questions,  trois  rapports  avaient 
été  demandés  à  des  personnes  compétentes  représentant 
spécialement  Paris,  la  province  ou  l'étranger.  Un  rappor- 
teur général  avait  reçu  mission  de  résumer  oralement 
chaque  série  de  communications  et  de  proposer  des  conclu- 
sions à  la  section. 

Cette  méthode  de  travail  a  donné  les  meilleurs  résultats. 
Les  discussions  ont  été  animées,  pratiques,  chaque  séance 
s'est  trouvée  trop  courte  pour  épuiser  la  question  portée  à 
l'ordre  du  jour.  On  ne  s'est  pas,  en  effet,  toujours  trouvé 
d'accord  sur  tous  les  points.  Dès  la  première  séance,  se  sont 
manifestées  les  deux  tendances  entre  lesquelles  se  parta- 
gent les  directeurs  d'Œuvres.  Au  début,  on  a  surtout  consi- 
déré l'assistance  par  le  travail  comme  un  moyen  de  démas- 
quer l'industrie  des  faux  pauvres,  une  pierre  de  touche, 
a-t-on  dit,  visant  à  supprimer  l'aumône  banale  faite  dans  la 
rue.  Plus  tard  s'est  fait  jour  une  conception  plus  complète 
de  ce  mode  d'assistance,  visant  à  lui  donner  une  forme 
éducatrice  pour  aboutir  au  placement  de  l'assisté.  De  là 
deux  types  d'établissements,  l'atelier  au  travail  facile,  avec 
salaire  réduit  payé  quotidiennement  en  argent,  et  la  mai- 
son hospitalière  à  séjour  prolongé,  oh  la  rémunération  du 
travail  s'effectue  par  le  logement  et  la  nourriture  du  tra- 
vailleur. Or,  il  s'est  trouvé  que  les  rapporteurs  généraux 
des  première  et  quatrième  questions,  MM.  Berthélemy  et 
Albert  Rivière,  avaient  pris  position  dans  leurs  conclusions 
en  faveur  des  systèmes  opposés  ;  il  a  fallu  convoquer  une 
séance  spéciale  qui  s'est  transformée  en  un  brillant  tournoi 
où  M.  Barthélémy  a  été  appuyé  par  MM.  Defert,  Trézel, 
Aeschiman,  Etienne  Matter,  M.  Albert  Rivière  par 
MM.  Raoul  Bompard,  Boy-Tessier,  le  conseiller  Pournier. 
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La  section  a  voulu  qu'il  n'y  eût  ni  vainqueurs,  ni  vaincus. 
Elle  a  fort  sagement  considéré  qu'elle  n'était  pas  un  con- 
cile, chargé  de  rédiger  un  c  credo  ».  Elle  a  reconnu  que  le 
bien  peut  se  faire  par  des  méthodes  diâérentes  et  a  rendu 
justice  à  tous  les  efforts  en  votant  une  formule  assez  large 
pour  ne  décourager  aucune  bonne  volonté. 

A  mesure  qu'elle  se  développait,  l'assistance  par  le  tra- 
vail a  cessé  d'être  uniquement  une  œuvre  en  soi  ;  elle  a 
offert  son  concours  à  divers  modes  d'assistance  qui  éprou- 
vaient le  besoin  de  vérifier  la  sincérité  de  leurs  protégés.  Des 
accords  ont  été  conclus,  en  ce  sens,  depuis  1891,  entre  cer- 
taines Œuvres  d'assistance  par  le  travail  et  les  bureaux  de 
bienfaisance,  à  Paris  et  en  province,  et  le  décret  du  15  no- 
vembre 1895,  art.  28,  a  recommandé  cette  pratique  ;  nous 
avons  déjà  mentionné  l'expérience  faite  par  l'Œuvre  de 
l'hospitalité  de  nuit  avec  le  concours  de  trois  ateliers  de 
Paris  ;  les  Sociétés  de  patronage  des  libérés  recourent  avec 
avantage  à  ce  mode  d'occupation  pour  leurs  pensionnaires 
en  attendant  le  moment  de  les  placer,  et  la  Société  géné- 
rale, que  préside  avec  tant  de  zèle  M.  le  sénateur  Bérenger, 
a  créé  dès  1879  le  premier  atelier  de  ce  genre  (1). 
M.  E.  Cheysson,  dont  l'esprit  toujours  en  éveil  a  suivi  avec 
intérêt  ces  diverses  expériences,  a  bien  voulu  se  charger 
de  les  commenter  et  d'en  déduire  les  conclusions  pratiques 
devant  la  section  ;  il  est  superflu  de  signaler  avec  quel 
charme  et  quelle  autorité. 

En  ce  qui  touche  la  femme,  l'assistance  par  le  travail 
offre  des  difficultés  spéciales  qu'il  était  intéressant  d'indi- 
quer en  en  cherchant  la  solution.  M°^  Adolphe  Moreau  s'est 
appliquée  à  ne  laisser  dans  l'ombre    aucun  côté  de  la 

(1)  Bue  Rouelle,  40,  Bur  l'initiative  de  M.  Léon  Lefébare,  alors  prési- 
dent de  la  Société.  Cet  atelier  a  été  transféré  depuis  rue  de  la  Cavale- 
rie, 4,  et  réuni  en  1898  à  celui  de  la  rue  des  Cévennes,  25,  créé 
ea  1890,  grâce  à  un  don  de  M.  le  comte  de  Laubespin. 
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queî>tion.  S'appuyant  sur  deux  excellents  rapports  de 
M"*"  Déglin  et  la  baronne  de  Montenach,  elle  a  établi  tout 
d'abord  la  distinction  tondamentale  entre  la  mère  de  famille, 
qu'il  faut  laisser  à  son  foyer  en  lui  procurant  du  travail  à 
domicile,  et  la  femme  isolée  pour  laquelle  l'hospitalisation 
s'impose. 

Elle  permettra  de  redonner  l'habitude  du  travail  à  celle 
qui  l'a  perdue,  d'apprendre  un  métier  facile  à  celle  qui  n'en 
a  pas.  Mais  le  plus  difficile  sera  de  procurer  un  emploi  au 
moment  où  il  faudra  quitter  enfin  le  toit  protecteur  de 
l'Œuvre.  Et  le  rapporteur  examine  toutes  les  solutions  qui 
se  présentent  :  placement,  rapatriement,  expatriation,  en 
insistant  sur  la  nécessité  de  conserver  aux  Œuvres  leur  ca- 
ractère charitable  sans  empiéter  sur  le  rôle  des  associa- 
tions corporatives.  La  discussion  qui  a  suivi  ce  rapport  a 
fourni  l'occasion  de  donner  des  détails  sur  les  diverses 
Œuvres  qui  s'occupent  spécialement  de  la  femme;  quelques- 
unes  des  conclusions  ont  paru  trop  absolues  et  ont  provo- 
qué des  contradictions  :  M"""  Ferdinand-Dreyfus,  Oster  et 
la  baronne  de  Bully,  MM.  Marais,  de  Rouen,  Lausiès,  du 
Havre,  le  sénateur  Bérenger,  le  comte  d'Haussonville  ont  été 
les  principaux  orateurs  de  ce  débat  plein  d'enseignements. 

L'Académie  a  entendu  parler  récemment  d'une  forme 
spéciale  d'assistance  par  le  travail  de  la  terre,  connue  sous 
le  nom  de  «  Jardins  ouvriers  ».  Destinée  à  assurer  un  sup- 
plément de  salaire  à  l'ouvrier  connu  et  domicilié,  elle  a  été 
propagée  depuis  quelques  années  sur  divers  points  de  notre 
pays,  et  même  à  l'étranger,  en  Belgique,  en  Allemagne, 
aux  Etats-Unis.  M.  l'abbé  Lemire,  député  du  Nord,  a  été 
l'un  des  agents  les  plus  actifs  de  cette  difiusion  ;  il  a  bien 
voulu  en  résumer  l'historique  devant  le  Congrès,  et  for- 
muler pour  l'avenir  les  desiderata  qui  semblent  pouvoir  ai- 
der au  développement  de  cette  Œuvre.  Après  ce  remar- 
quable exposé,  la  section  a  eu  le  plaisir  d'entendre  succes- 
sivement M"'*  Hervieu,  de  Sedan,  fondatrice  de  la  première 
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Œuvre  française  ;  M.  Qoemaere,  secrétaire  général  de  la 
Ligue  belge  du  coin  de  terre  et  du  foyer  ;  M.  Gaston  Malet, 
directeur  de  la  colonie  agricole  fondée  à  la  Chalmelle  par 
la  Ville  de  Paris  dans  le  but  de  rendre  à  la  terre  les  labou- 
reurs fourvoyés  dans  les  asiles  de  nuitée  la  capitale. 

On  voit  combien  a  été  varié  et  abondant  le  contingent 
d'idées  discuté  pendant  ces  six  journées  de  travail.  On 
avait  beaucoup  écrit  avant  de  se  réunir,  on  a  beaucoup 
parlé  pendant  le  Congrès,  un  nombre  considérable  de 
vœux  ont  été  émis  sous  forme  de  conclusions.  Qu'en  ad- 
viendra-t-il?  Combien  d'entre  eux  prendront  une  forme 
concrète  en  se  transformant  en  lois  pour  entrer  dans  l;i 
vie  sociale  du  pays  ?  Combien,  par  contre,  dormiront  dan 
les  limbes  des  procès-verbaux  pour  revenir  périodiquement 
solliciter  l'attention  de  nouveaux  Congrès?  Ce  sont  là  se- 
crets de  l'avenir  que  nous  n'avons  pas  à  scruter.  Dans  ce 
rapport,  sommaire  malgré  sa  longueur,  nous  avons  dû 
nous  borner  à  indiquer  rapidement  les  principaux  sujets 
traités.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  donner  la  physio- 
nomie des  débats,  de  faire  connaître  les  orateurs,  leurs 
opinions.  Il  en  était  venu  de  tous  les  points  de  Thorizoa 
intellectuel  ;  beaucoup  croyaient  avoir  de  légitimes  raisons 
de  se  suspecter  réciproquement.  Et  cependant  on  sentait 
un  vif  désir  de  rapprochement,  on  voyait  se  manifester 
dans  les  questions  posées  cette  curiosité  sympathique  qui 
cherche  à  deviner  les  raisons  d'une  conscience  qu'on  sent 
honnête,  s&ns  la  comprendre,  ce  qui  est  le  véritable  anti- 
dote de  re«prii  sectaire,  la  première  condition  de  la  tolé- 
rance. À  la  (in  de  la  séance  où  M.  l'abbé  Lemire  a  exposé 
avec  un  succès  incontesté  le  fonctionnement  des  jardins 
ouvriers,  le  secrétaire  de  la  quatrième  section  a  eu  le 
plaisir  de  présenter  au  députe  du  Nord  deux  pasteurs  pro- 
testants et  deux  hauts  fonctionnaires  administratifs  qui 
▼oulaient  féliciter  l'oratear  de  son  beau  discours  et  lui 
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promettre  leur  sympathie  en  vue  de  la  diffusion  de  l'Œuvre 
qu'il  venait  de  préconiser.  Leurs  dispositions  eussent-elles 
été  les  mêmes  s'ils  n'avaient  pas  rencontré,  vu  et  entendu 
réminent  rapporteur  sur  le  terrain  neutre  de  cô  «  Goncilô 
de  la  charité  »  ? 

Dans  cette  œuvre  d'union  et  de  rapprochement,  c'est  un 
devoir  d'accorder  une  mention  toute  spéciale  à  tiôs  col- 
lègues étrangers.  Souvent,  soit  par  la  faute  des  rappor* 
teurs,  soit  par  celle  des  orateurs,  les  discussions  ont  pris 
un  caractère  plus  exclusivement  français  qu'il  ne  côn* 
vient  à  un  Congrès  international.  Bien  loin  de  s'en  plaindre, 
les  membres  étrangers  semblaient  heureux  de  s'initier  plus 
coiûplètement  à  nos  institutions  ;  on  sentait  que,  en  dépit 
de  malentendus  passagers,  tous  considèrent  toujours  la 
France  comme  le  pays  évocateur  d'idées,  comme  ce  cou- 
reur dont  parle  Lucrèce,  qui  devance  tous  les  autres  en 
portant  â  bout  de  bras  la  lumière  qui  éclaire  la  route,  et  lâ 
leur  passe  ensuite.  Leurs  questions  trahissaient  cette  cu- 
riosité sympathique  et  quand,  avec  une  inlassable  complai- 
sance, ils  nous  exposaient  les  institutions  de  leur  pays, 
c'était  pour  éclairer  la  discussion  et  fournir  une  solutiott 
aux  difficultés  du  moment.  Qu'il  me  soit  permis  de  citer 
parmi  ces  indicateurs  bénévoles  M.  Le  Jeune^  M.  Muens- 
terberg,  M.  Loch,  M.  Hovy,  M.  le  prince  de  Cas8ano> 
M.  Michel  Heymanû,  M.  Goemaere...  Je  m'arrête,  pour  ne 
pas  épuiser  la  liste  de  nos  deux  ôeùts  collègues  étran- 
gers. 

Oe  courant  de  sympathie  ia-t41  été  âsse2  puissant  pour 
concilier  les  contraires  en  un  corps  de  doctrine  accepté  de 
tous  ?  Nul  n'osera  le  prétendre.  Les  Congrès  ne  se  réunis- 
sent pas  sur  le  chemin  de  Damas.  Je  crois,  pour  ma  part, 
qu'on  trouverait  encore  des  représentants  de  l'assistance 
publique  convaincus  que  l'Etat  peut  seul  assurer  une  juste 
et  uniforme  répartition  des  secours,  et  je  ne  garantis  pas  que, 
même  depuis  trois  mois,   certains  membres  des  Œuvrôs 


240       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

privées  n'ont  pas  accusé  secrètement  l'administration  de 
sécheresse  ou  d'imprévoyance.  Il  est  cependant  deux  points 
sur  lesquels  semble  s'être  établi  un  courant  d'opinion  très 
général,  sinon  unanime.  Il  est  de  notre  devoir  de  les 
signaler. 

C'est  d'abord  la  nécessité  d'arriver  à  une  organisation  de 
la  charité  en  vue  d'assurer  une  meilleure  répartition  des 
sommes  considérables  affectées  aux  besoins  des  pauvres. 
Brillamment  exposée  dès  la  première  séance  par  M.  Sabran, 
à  propos  des  secours  à  domicile,  la  que^^tion  a  été  reprise  dans 
toutes  les  sections.  Qu'il  s'agît  d'établir  un  mode  d'action 
commun  entre  les  diverses  Sociétés  protectrices  de  l'en- 
fance, de  patronner  les  femmes  en  couches,  les  sourds- 
muets  ou  les  vieillards,  de  distribuer  des  secours  alimen- 
taires ou  de  recueillir  des  ouvriers  sans  travail,  toujours 
revenait  la  même  constatation  :  <  Nous  manquons  d'orga- 
nisation. Il  faut  nous  organiser!  »  Quand  un  besoin 
est  aussi  universellement  constaté,  on  est  bien  près 
de  trouver  un  moyen  de  le  satisfaire.  Les  Offices 
centraux  de  la  Charité  en  fournissent  une  formule  excel- 
lente. 

On  a  reconnu,  d'autre  part,  que  le  régime  de  l'article  291 
du  Code  pénal  a  fait  son  temps  et  que  cette  législation  césa- 
rienne est  indigne  d'un  pays  libre.  Déjà,  avec  une  indé- 
pendance qui  l'honore,  le  Conseil  supérieur  de  rAs>istance 
publique  a  émis  un  vœu  pour  que  les  Sociétés  de  bienfai- 
sance puissent  se  constituer  librement,  sans  autorisation  ni 
reconnaissance  d'utilité  publique.  M.  Marbeau  à  la  pre- 
mière section,  M.  Hébrard  de  Villeneuve  à  la  troisième,  se 
sont  faits  les  avocats  de  la  liberté,  comme  si  l'ancien  et  le 
nouveau  Conseil  d'Etat  voulaient  témoigner  de  leur  accord 
pour  réprouver  une  législation  dont  ils  connaissent  mieux 
que  personne  les  incohérences.  N'est-ce  pas  la  confirmation 
du  principe  que  posait  avec  tant  d'autorité  le  représentant 
de  la  bienfaisance  privée  à  la  séance  d'ouverture  du  Con- 


COMPTE  RENDU  DU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D' ASSISTANCE.      241 

grès  :  c  les  lois  arbitraires  ne  sont  plus  de  notre  temps  »  ? 

Constatons  encore  que,  sur  deux  points  importants,  au 
moins,  le  Congrès  a  donné  des  formules  précises  à  des  aspi- 
rations vagues  qui  cherchaient  leur  forme  pratique:  il  a 
préparé  la  voie  à  une  organisation  meilleure  de  l'éducation 
pour  l'enfance  malheureuse  ;  il  a  répandu  dans  le  grand 
public  des  notions  utiles  sur  la  prophylaxie  d'un  nouveau 
fléau  social.  Sur  ces  deux  points,  il  a  été  chercher  à  l'étran- 
ger d'utiles  renseignements,  confirmés  avec  autorité  par  les 
praticiens  du  bien  présents  à  nos  séances. 

Enfin,  le  Congrès  n'a  pas  voulu  que  son  œuvre  disparût 
avec  lui.  Avant  de  se  séparer,  il  a  émis  un  vœu  en  faveur 
de  la  constitution  d'un  comité  international  chargé  de  pré- 
parer, à  des  intervalles  réguliers,  la  réunion  d'assemblées 
du  même  genre.  La  commission  nommée  à  Paris  a  reçu  le 
mandat  précis  de  constituer  ce  comité  qui  entrera  en  rela- 
lations  avec  les  comités  nationaux  des  divers  pays  pour 
désigner  la  ville  où  se  tiendra,  en  1905,  le  prochain  Congrès 
international.  Ainsi  se  trouvera  créée  une  organisation  per- 
manente, au  sein  de  laquelle  seront  également  représentées 
l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  des  divers 
pays,  et  qui  aura  mission  de  grouper  tous  les  efforts,  de 
concentrer  toutes  les  lumières,  en  vue  de  diminuer  dans  le 
monde  entier  la  part  de  la  souflrance  imméritée. 

Au  temps  où  s'introduisait  chez  nous  le  libre  échange,  ses 
partisans  assuraient  que  cette  nouvelle  politique  écono- 
mique serait  un  puissant  instrument  de  paix  universelle, 
parce  que  les  hommes,  se  connaissant  mieux,  seraient 
moins  disposés  à  se  haïr.  Depuis  quarante  ans,  les  faits 
économiques,  et  aussi  les  faits  politiques,  ont  donné  plus 
d'une  fois  des  démentis  aux  prévisions  des  Cobden  et  des 
Michel  Chevallier.  11  y  a  cependant  un  terrain  sur  lequel  il 
n'y  a  pas  eu  de  ces  déceptions,  c'est  le  libre  échange  des 
idées.  Là,  celui  qui  donne  est  heureux  de  répandre  ses 
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doctrines,  celui  qui  reçoit,  d'augmenter  la  somme  de  ses 
connaissances  ;  donc  point  d'intérêts  divergents.  C'est  ce 
qui  a  eu  lieu  pendant  six  mois  dans  ce  palais  des  Congrès, 
transformé  par  la  France  en  une  sorte  de  sol  neutre,  de 
champ  d'asile,  où  tout  homme  qui  sait  et  qui  pense  se  sentait 
chez  lui  et  venait  travailler  à  dégager,  la  vérité  au  milieu 
du  conflit  des  doctrines.  Les  étrangers  y  ont  appris  à  aimer 
la  France,  la  France  a  compris  qu'il  y  avait  du  bien  à  imiter 
au  dehors  de  ses  frontières  ;  les  intelligences  se  sont  rappro- 
chées, les  cœurs  ont  suivi. 

Cest  surtout  parce  qu'il  a  travaillé,  dans  sa  sphère  spé- 
ciale, à  cette  œuvre  de^rapprochement  et  d'union  que  le  Con- 
grès international  d'Assistance  publique  et  de  Bienfaisance 
privée  a  mérité  la  sympathie  générale.  C'est  là,  nous  n'eu 
doutons  pas,  ce  qui  lui  a  valu  la  faveur  de  voir  un  simple 
compte  rendu  de  ses  travaux  admis  à  l'honneur  d'une  lec- 
ture devant  une  assemblée  qui  réunit  les  représentants  les 
plus  éminents  des  sciences  sociales  dans  notre  pays. 

Louis  Rivière. 

Séance  du  27  octobre  1900. 


lA  SPÉCCLATIOS  SUR  LES  FANONS  ET  l'HUllB  DE  BAlEIl 


EN  HOLLANDE,  AU  XVIfe  SIECLE 


Deux  livres,  publiés  à  Amsterdam  durant  le  premier 
quart  du  xviii^  siècle,  font  mention  d'une  spéculation 
€  poussée  avec  ardeur  »  sur  les  fanons  et  l'huile  de 
baleine. 

«  La  navigation,  disait  plus  tard  Luzac  (1),  est  sujette  à  de 
grands  dangers,  et  le  succès  de  la  pêche  très  incertain, 
attendu  que  quelques  navires  peuvent  périr  dans  les  glaces 
ou  revenir  sans  avoir  pris  de  baleines.  »  La  première  partie 
du  tableau  ci-joint,  que  nous  empruntons  à  des  carnets  où 

Tableau. 


PREMIÈRE  PARTIE 

DEUXIÈME  PARTIE 

Tonneaux 

Bateaux 

Baleines 

S,s«) 

Prix  de  l'huile. 

Prix  des  fanons. 

de  graisse 

os  t.  m 

partis. 

prises. 

rapportés. 

(unité  =  1  quarteel) 

(unité  =  100  livres) 

1680 

148 

1.373 

52.406 

12 

27  1/4 -28  Va 

25  Va -28  Va 

1681 

172 

889 

30.360 

6 

35  Va -357^-35 

34 

1682 

186 

1  470 

62.960 

9 

28V4-28Vî 

25V2-ii8V2 

1683 

242 

1.343 

43.540 

11 

29  3/4  -  29 

35-35  Vs 

1684 

246 

1.185 

44.732 

11 

32  3/,.32V2 

26-25  V4 
3IV4-28V4 

1685 

242 

1.383 

55  960 

23 

27-29-30  V4 

1686 

189 

639 

29.54-^ 

11 

38-40  Vs- 45 

26-23  V4 

1687 

194 

617 

23.211 

6 

49-48  Va- 48 

17  %  -  21  V4 
26-22-30 

'\ 

214 

345 

14.600 

7 

52V2- 51-52 

) 

163 

243 

10.120 

11 

57  Va- 57-56  V4 

65  V2- 72-75 

Iti'JO 

117 

818  7, 

34.960 

5 

341/8- 42-47 

39-50-60-74 

1691 

21 

,  , 

63  (?)  -  45  (?) 

75-90-103 

11692 

32 

62 

2.748 

•• 

65-64-63  Va 

108-150-180-I9t 

(1)  La  richesse  de  la  Hollande,  Loadres,  1778,  t.  1er,  p.  203. 


I 


244        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

joueurs  et  parieurs  cherchaient  vers  1780  les  éléments  de 
leurs  calculs  des  probabilités  (1),  nous  en  fournit  la  preuve. 
Il  s'agissait  donc  pour  ceux  qui  procédaient  à  Tarmement 
de  bateaux  «  plus  d'une  loterie  que  d'un  vrai  trafic  »,  — 
d'  <  une  loterie,  où,  contre  un  petit  nombre  qui  tirait  de 
gros  lots,  tout  le  reste  perdait  ou  ne  gagnait  rien  »  (2). 

Le  commerce  de  fanons  et  d'huile  s'en  ressentait  naturel- 
lement: il  prenait  un  caractère  des  plus  aléatoires  (3).  Aussi 
certains  négociants,  qu'aiguillonnait  le  désir  d'une  prompte 
fortune,  se  portaient-ils  acheteurs  ou  vendeurs  pour  une 
époque  plus  ou  moins  éloignée  dans  la  seule  espérance  de 
toucher  un  t  surplus  »,  une  différence  selon  notre  expres- 
sion actuelle,  tandis  que  d'autres,  prudents,  e  s'assuraient  > 
la  livraison  à  un  certain  prix  de  marchandises  nécessaires. 

Vers  la  fin  du  seizième  siècle,  les  Flamands  se  contentaient 
de  formes  très  rudimontaires  :  transportant  dans  le  milieu 
commercial  leur  ancienne  habitude  de  parier  sur  les  évé- 
nements politiques  et  domestiques  (4),  ils  pratiquaient  dans 

(1)  Archive»  manicipalee  d'Amsterdam.  Plusieurs  livresdu  xviiioei'' 
les  ont  publiés  d'une  façon  plus  ou  moins  complète,  ainsi  Lemoisnc 
L'Elspine  etLelong  dans  pe  Koopmann  van  Amtttrdam^  ?•  édit..  Botter- 
dam,  1753,  t.  II,  p.  183. 

(2)  De  Koopmam  of  Bydragen  te  opbouw  van  Neerlanda  Koophandel  w 
Zeeoaardy  I  Deel,  1768,  p.  240.  —  V.  aussi  A,  Beaujon,  The  hUtory  of 
dutch  Sea  Fùheries,  London,  1884,  p.  114. 

(3)  V.  la  seconde  partie  de  notre  tableau,  qui  permet  de  se  faire  une 
certaiue  idée  de  la  fluctuation  des  cours.  De  documents  inédits  (Arcl  < 
municipales   d'Amsterdam  :  Registre  des   Inventaires   de   la  De8< 
Boedels  Kamer  pour  l'année  1691),  ressoU  que  du  28  avril  au  2  mai  168( 
le  prix  des  fanons  passa  de  70  à  51  florins  les  100  livres. 

(4)  Y.  not.  B.  Ëhrenberg,  Daa  Zeitalter  der  Fugger^  1896,  t.  II 
p.  19.  —  Nous  avons  trouvé  dans  les  anciennes  annales  des  Pays-Bft 
des  exemples  beaucoup  plus  typiques.  (Cf.  notre  prochain  ouvrage  su 
La  epéculation  en  Hollande  aux  XVII*  et  XVIII*  tiècleà).  Celui-ci  p« 
exemple  :  c  Et  beaucoup  de  gens  pensèrent  durant  quelques  aaoée 
qu'il  (Obarles-le-Tèméraire)  vivait  encore  ;  quelques-uns  disaient  qu'il 
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le  trafic  des  harengs  des  marchés  à  primes  (  «  capiticus,  a 
capiendo,  selon  les  civilistes  »  )  à  livrer  ou  à  recevoir. 
L'écrivain  contemporain  (1),  qui  parle  de  ces  transactions, 
dit  que  l'on  opérait  ainsi,  soit  «  lorsqu'on  ne  disposait  pas 
de  sommes  suffisantes  pour  acheter  beaucoup  et  que  l'on 
tenait  à  faire  un  grand  emploi  avec  peu  d'argent  »,  soit 
(  lorsqu'il  s'agissait  de  marchandises  dont  les  prix  étaient 
susceptibles  de  hausses  et  de  baisses  subites  ».  Dès  lors 
existait  le  double  ferment  qui  devait  donner  toujours  plus 
franchement  à  la  spéculation  sur  marchandises  son  carac- 
tère de  «  pure  »  spéculation  :  une  audace  plus  ou  moins 
réfléchie,  et,  en  maintes  circonstances,  un  certain  désir  de 
prévoyance  (2). 

Mais,  en  moins  de  cent  ans,  ces  marchés  avaient  fait  place 
pour  les  produits  de  la  pêche  au  Groenland  à  une  technique 
plus  moderne.  On  avait  dégagé  les  conséquences,  que  l'on 
tire  encore  aujourd'hui  de  la  «  grande  quantité  de  quelques 
articles  »  et  de  la  «  faculté  de  les  taxer  à  un  certain  degré 
de  bonté  »  (3)  :  il  s'était  établi  un  trafic  de  bourse.  Des  diffé- 
rences extrêmes  entre  les  qualités  produites  devaient  seules, 
au  cours  de  deux  longs  siècles,  amener  dans  le  grand  com- 
merce des  modifications  de  quelque  importance,  rendre  la 
question  du  marché  à  terme  plus  délicate  et  plus  complexe. 

D'après  C.  G.  Zorgdrager  (4),  Ton  se  serait  opposé  aux 

l'avaient  vu  et  on  faisait  d'importantes  opérations  sur  sa  vie  et  sur  son 
retour  {grote  coopmanscappe  op  syn  leuen  en  wedercomen)  ;  mais,  hélas  1  il 
était  mort  et  ne  revint  jamais.  »  {Die  cronycke  van  Hollandty  connue 
eous  le  nom  de  Divisie  Kronijk,  ch.  xxx,  sect.  93). 

(1)  Gérard  Malynes,  Consuetudo  vel  Lex  mercatoria,  London,  édition 
de  1629,  p.  203. 

(2)  Cf.  nos  articles  sur  Laspéculatwn  dans  les  Pays-Bas  au  XVI*  siècle 
dans  les  prochains  n^s  du  Journal  des  économistes. 

(3)  J.  P.  Ricard,  Le  Négoce  d'Amsterdam^  Amsterdam,  1722,  p.  62. 

(4)  Bloeyende  Ophomst  der  aloude  en  Jiedendaagsche  Groenlandsche 
Vischerij^  Amsterdam  ;  édit.  de  1720,  p.  260  ;  édit.  de  1728,  p.  300. 
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<  accaparements  rapides  et  illégitimes  >  de  fanons  et 
d'huile,  que  «  les  courtiers  favorisaient  par  leur  adresse  ». 
Ce  «  trafic  de  vent  »  {wiTidhçindel),  —  ce  «  trafic  venteux  *, 
selon  l'expression  des  commerçants  hollandais  qui  écri- 
vaient en  français,  —  aurait  c  paralysé  »  quelques  négociants 
et  eu  pour  conséquences  des  «artifices  pas  peu  (aux  et  mal- 
honnêtes >  ;  mais,  en  1635  ou  1636,  un  Mandement  du 
prince  Frédéric-Henri  d'Orange  avait  interdit,  à  peine  de 
nullité,  <  opérations  venteuses  et  marchés  à  primes  »,  et 
l'on  disait  de  ceux  qui  invoquaient  cette  disposition  qu'ils 

<  s'aidaient  de  Frédéric  (1)  ». 

J.  P.  Ricard  cite  les  fanons  et  l'huile  de  baleine  parmi 
les  articles  sur  lesquels  l'on  spéculait  àterme  (2)  et  ajoute  (3): 

(1)  Le  texte,  dont  parlent  do  nombreux  écrivains  contemporaioB 
(V.  Don  José  de  la  Vega,  (Jonfusio  de  Con/usiones,  Amsterdam,  1688,  p  30), 
qui  a  inspiré  un  graveur  (éditions  complètes  d^Het  groote  Tafereel  der 
Dwasheid,  1720)  et  dont  l'on  ne  retrouvait  plus  la  trace  en  1722  (Ricard, 
Le  Négoce  d'Amsterdam,  p.  402  :  a  Je  l'ai  cherché  partout,  et  même 
chez  ^usieurs  avocats,  sans  pouvoir  le  trouver  >  ),  a-t-il  existé  ?  et, 
s'il  a  existé,  visait-il  le  trafic  des  marchandises  comme  celui  des  actions  ? 
Nos  recherches  dans  les  Archives  nationales  des  Pays-Bas  ont  été  sur 
ce  point  tout  d'abord  infructueuses.  Ce  qui  nous  laissait  assez  perplexe, 
c'est  qu'un  formulaire  de  notariat  de  1682  (Willem  van  Alphen,  Papegaey 
ofte  Formulierbœk),  qui  contient  des  requêtes  i  l'asage  des  jouen 
malheureux,  ne  vise  certainement  que  des  placarda  bien  connus!  Nous 
avons  fini  cependant  par  le  retrouver  :  le  princo  Frédéric-Henri  renouvela 
en  1630  une  ancienne  ordonnance  {Qroot  Placcatboek^  I,  p.  667).  Ma: 
le  texte  précis,  qui  aurait  visé  les  fanons  et  l'huile,  nous  échappe.  Les 
grains  et  autres  produits  d'alimentation  semblent  avoir  été  Beul»  protégée 
{eod.loc,  I,  p.  1142).  —  Don  José  de  la  Vega  employait  l'expression 
€  faire  Frédéric  >  (hazer  Federique)  ;  d'autres  c  se  couvrir  de  Frédéric  » 
et,  depuis  la  g^vure  indiquée,  parfois  ansni  c  se  mettre  sous  le  man- 
teau de  Frédéric  >  (V.  sur  ce  point  notre  article  sur  La  Bovr 
d^Amaterdam  au  XV 11'^  siècle.  Revue  de  Pari$,  15  juin  1900). 

(2)  Lé  Négoce  d'Amsterdam,  p.  62. 
<3)  Eod.  ioc.,  p.  427. 
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c  Pendant  que  les  vaisseaux  sont  à  la  pêche,  il  se  fait 
à  Amsterdam  d'assez  fortes  gageures  sur  le  nombre  de 
baleines  que  la  flotte  rapportera  ;  on  donne  et  on  tire  aussi 
beaucoup  de  primes  pour  livrer  ou  pour  recevoir  les  fanons 
et  l'huile  à  un  certain  prix  pendant  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre,  et  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  don- 
ner des  primes  à  propos,  font  assez  souvent  des  profits  con- 
sidérables, car  ces  deux  sortes  de  marchandises  sont  deve- 
nues si  nécessaires,  que,  lorsque  la  pêche  est  mauvaise,  l'un 
et  l'autre  augmentent  quelquefois  de  50  0/0  et  plus  ». 

Historiens  et  économistes  ont  cherché  à  préciser  ces  deux 
passages  ;  mais  ils  ont  dû  reconnaître  l'inutilité  de  leurs 
efiorts  ;  aucun  ouvrage  imprimé  ne  fournit  de  renseigne- 
ments complémentaires.  Cependant,  quelques-uns  des  nom- 
breux registres  de  la  Chambre  des  faillites  {Desolate  Bœdels 
Kamer)  (1)  d'Amsterdam  (2),  —  la  principale  source  d'infor- 
mations sur  la  vie  commerciale  en  Hollande  durant  les  der- 
nières années  du  xvii»  siècle  et  l'ensemble  du  xviii*,  que 

nul  n'a  encore  utilisée si  ce  n'est  un  notable  historien 

de  l'art  national,  —  permettent  de  combler  une  telle 
lacune. 

Un  certain  Paulus  van  Erpecum  devint  insolvable  en  1691 
pour  s'être  engagé  d'une  façon  trop  vive  et  particulière- 
ment malheureuse  dans  des  opérations  sur  l'huile  et  les 
fanons  ;  et  les  dix  pages  d'inventaires,  où  se  trouvent  énu- 
mérés  les  marchés  conclus,  sont  très  riches  en  renseigne- 
ments divers.  De  même  que  celui-ci,  beaucoup  de  négociants 
choisissaient  les  produits  de  la  pêche  si  aléatoire  du  Groen- 
land pour  tenter  la  fortune  ;  quelques  passages  isolés  d'autres 

(1)  Ricard  dit  a  Chambre  des  fonds  désolés  ». 

(2)  Archives  municipales  :  plusieurs  centaines  de  volumes,  pour 
lesquels  il  n'existe  qu'une  table  alphabétique  (1).  Nous  avons  surtout 
•consulté  les  registres  d'inventaires  de  4694  et  des  années  quelque  peu 
antérieures  et  postérieures. 


248        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

bilans  complètent  sur  plusieurs  points  ces  premières  indi- 
cations. 

Laissons  de  côté  les  c  gageures  sur  le  nombre  des  baleines 
que  la  flotte  rapportera  »,  prolongement  d'anciennes  cou- 
tumes (1)  ;  n'insistons  pas,  non  plus,  sur  les  bénéfices  réa- 
lisés et  les  pertes  supportées  du  chef  de  la  pêche  par  ceux 
qui  y  participaient  pour  1/3,  1/16,  1/32  de  navire  (2)  ;  con- 
centrons notre  intention  vers  le  trafic  de  bourse,  beaucoup 
plus  intéressant  au  double  point  de  vue  économique  et  his- 
torique. 


Les  premiers  navires  revenaient  du  Groenland,  avec  des 
informations  assez  vagues,  parfois  en  juin,  beaucoup  plus 
souvent  en  juillet,  si  ce  n'était  en  août  ou  septembre.  Aussi 
les  négociants  choisissaient-ils  plus  spécialement  pour 
termes  de  leurs  opérations  soit  la  période  d'un,  deux  ou 
trois  mois  suivant  le  premier  septembre,  soit  l'époque  anté- 
rieure au  dernier  jour  de  mai.  Pendant  toute  l'année,  et 
plus  particulièrement  au  printemps  et  en  été,  on  achetait  et 
vendait  «  livrable  »  «  durant  le  mois  de  septembre  »,  «entre 
le  premier  septembre  et  fin  octobre  >,  c  entre  le  premier 
septembre  et  fin  novembre  »  ;  en  décembre,  en  janvier  et 
même  plus  tard  €  depuis  le  l»""  mars  »,  e  depuis  ce  jour  » 
c  jusqu'à  fin  mai  >. 

La  spéculation  sur  les  fanons  et  l'huile  se  partageait  donc 
entre  deux  Campagnes  de  natures  assez  diflérentes.  Avant  le 
retour  des  bateaux,  les  esprits  étaient  des  plus  surexcités: 
c'était  la  pêche  elle-même  avec  tous  ses  hasards,  ses  bonnes 
et  mauvaises  fortunes,  qui  se  trouvait  en  cause.  Dès  que 

(4)  L'on  pariait  également  snr  l'époqne  à  laquelle  reviendrait  le 
premier  bateau ,  à  ce  qui  ressort  nettement  des  cametR  indiqués. 

(2)  V.  surtout  de  Jouy,  H.  Ko  bel ,  Nieuwe  Beschryving  des  Waîr 

manangtty  Amsterdam,  1792,  II  deel,  p.  93  et  s. 
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les  marins  étaient  revenus  dans  leurs  foyers,  les  besoins  du 
pays  et  de  l'étranger  étaient  seuls  enjeu  :  l'on  cherchait  à 
prévoir  si  la  quantité  de  produits  rapportés  lors  du  dernier 
voyage  serait  ou  non  suffisante,  si  les  prix  diminueraient  ou 
augmenteraient  au  cours  de  Tannée. 

On  t  livrait  >  et  «  recevait  >  des  primes  pour  les  mêmes 
époques,  plus  généralement,  il  est  vrai,  pour  septembre  et 
octobre. 

Les  spéculateurs  ne  rompaient  guère  ce  cadre.  S'ils  opé- 
raient c  livrable  dans  les  huit  jours  »,  ce  n'était  que  dans 
les  seuls  moments  où  les  cours  fluctuaient  avec  rapidité.  Ils 
ne  faisaient  de  marchés  <  en  disponible  •»  {présent)  que 
durant  les  jours  précédant  le  terme  extrême  de  livraison  et 
lorsqu'ils  voulaient  profiter  de  l'absence  des  marchandises 
vendues  à  découvert  pour  imposer  quelque  dure  loi  à  l'im- 
prudente «  contremine  >  (spéculation  à  la  baisse)  ;  mais,  pas 
plus  en  ces  circonstances  qu'en  toutes  autres,  ils  ne  son- 
geaient à  recevoir  effectivement. 

Il  leur  était  loisible,  sans  doute,  d'acheter  comptant  les 
marchandises  et  de  les  «  engager  »  ;  car,  «  il  y  avait  à  Ams- 
terdam quantité  de  grosses  bourses,  qui  étaient  tousiours 
ouvertes  pour  fournir  de  l'argent  à  ceux  qui  avaient  des 

marchandises et  qui  espéraient  en  faire  un  plus  haut 

prix  en  les  gardant  quelque  tems  >.  Lorsque  l'on  avait 

«  l'opinion  que  (le  prix)  augmenterait et  que  Ton  ne 

pouvait  pas  employer  Targent  que  Ton  voulait  (1)  »,  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que  Ton  opérât  ainsi.  Mais  nous  n'avons 
trouvé  que  quelques  traces  de  telles  pratiques  dans  les  tra- 
fics des  huiles  et  des  fanons,  tandis  que  pour  ceux  du  café, 
du  thé,  du  cacao,  du  poivre,  de  la  cochenille  et  même  de  la 

porcelaine, il  n'est  point    de  registre  de  la  Desolate 

Bœdels  Kamer,  datant  de  cette  époque,  qui  n'en  fasse 
maintes  fois  mention. 

(1)  J.  P.  Ricard.  Le  négoce  (TAmsterdair^  p.  112. 
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Sans  doute,  les  spéculateurs  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient 
fournir  eux-mêmes  les  10  à  15  0/0  de  marges  originaires, 
que  les  prêteurs  exigeaient  en  circonstances  ordinaires,  ni 
s'exposer  à  couvrir  des  marges  ultérieures  :  ils  préféraient 
d'autres  formes,  correspondant  mieux  à  ce  qui  serait  pro- 
bablement leurs  intentions  futures,  et  nous  allons  bientôt 
comprendre  pourquoi. 

Si  nous  apercevons  dès  maintenant  par  quelle  voie 
chacun  se  dirigeait,  précisons  le  cadre  lui-même,  avant  de 
rentrer  plus  vivement  au  cœur  de  notre  sujet.  La  qualité 
des  marchandises  et  les  quantités  choisies  par  les  contrac- 
tants ne  faisaient-elles  point  obstacle  à  une  évolution  nor- 
male et  franche  dans  le  sens  de  la  «  pure  »  spéculation  ? 

Rien  ne  nous  permet  de  supposer  que  la  qualité  de  l'huile 
et  des  fanons  ait  soulevé  des  difficultés  particulières.  Sans 
doute,  les  tromperies  n'étaient  point  rares;  mais  ce  n'était 
là  que  l'expression  d'un  mal  encore  très  général  à  cette 
époque  ;  une  fréquente  absence  de  bonne  foi.  Vunité  d'ori- 
gine assurait  une  certaine  unité  de  qualité  ;  et  toute  fraude 
devait-être  facile  à  démasquer.  Ainsi  donc,  bien  que  les 
spéculateurs  ne  songeassent  guère  à  la  livraison,  la  base  de 
leurs  opérations  n'était  nullement  factice. 

Quant  aux  quantités,  que  l'on  traitait,  elles  variaient 
d'une  façon  assez  sensible  avec  chaque  marché;  mais, 
comme  aucun  besoin  particulier  ne  se  trouvait  la  base  des 
contrats,  l'on  choisissait  très  généralement  des  chiffres 
ronds:  en  ce  qui  concerne  les  fanons  2,500,5,000,  10,000, 
15,000,  17,000,  30,000  livres,  nous  disent  les  inventaires. 
Pour  l'huile,  les  divers  multiples  de  100  quarteels  étaient 
presque  seuls  connus  dans  le  monde  des  spéculateurs. 

Les  deux  nombres  2.500  et  17.000  jurent  quelque  peu 
ensemble,  à  notre  point  de  vue  moderne.  Comment  pro- 
céder à  une  liquidation  centralisée  avec  des  éléments  si 
disparates  ?  On  ne  saurait  prendre  pour  unité  base  une 
quantité  aussi  faible  que  500  livres  I  et  cependant  500  est  le 


LA  SPÉCULATION  SUR  LES  FANONS  ET  L'HUILE  DE  BALEINE.     251 

plus  fort  diviseur  commun  !  —  Ceci  nous  prouve  simplement 
qu'au  xvii^  siècle  l'on  ne  pensait  pas  plus  dans  le  trafic 
des  fanons  et  d'huile  que  dans  celui  des  actions,  qu'il  fût 
absolument  nécessaire  d'opérer  sur  de  certaines  quantités 
et  leurs  multiples  (1)  :  le  champ  était  encore  relativement 
étroit.  D'ailleurs  les  «  rencontres  »  avaient  lieu  dans  le 
commerce  de  presque  toutes  les  marchandises,  sans  l'emploi 
de  filières  (  «  overwyzing  >  ). 


II 


Montrons  maintenant  le  mécanisme  du  système:  une  per- 
sonne devait  soit  livrer  huile  ou  fanons,  soit  en  recevoir 
livraison  à  un  certain  prix  ;  comment  allait-elle  se  dégager 
de  ce  lien  avec  un  moindre  effort  et  procéder  à  un  règle- 
ment purement  financier  ? 

Il  nous  faut  supposer,  tout  d'abord,  que  le  spéculateur 
juge  bon  de  sortir  de  la  lutte,  de  se  couvrir  avant  l'arrivée 
du  terme  fixé. 

Les  deux  commerçants,  qui  avaient  contracté  originai- 
rement entre  eux,  se  retrouvaient  tous  les  jours  à  la  Bourse; 
une  même  spécialité  les  attirait  généralement  près  des 
mêmes  piliers,  dans  un  même  rayon.  Qu'un  courtier  se  fût 

(1)  Cf.  les  registres  de  souscriptions  et  de  transferts  de  la  Compagnie 
des  Indes-Orientales  et  l'histoire  manuscrite  de  Yan  Dam  (Rijksarohief 
de  La  Haye).  C'est  par  erreur  que  la  grande  majorité  des  écrivains  fran- 
çais ont  induit  de  ce  qu'il  «  fallait  posséder  au  moins  3,000  florins  de 
capital  nominal  pour  être  principal  participant  »,  que  les  actions  étaient 
de  3,000  florins.  Il  est  vrai,  cependant,  que  la  plupart  des  opérations  se 
faisaient  à  la  bourse  sur  cette  quantité  et  ses  multiples  (Registres  de  la 
Desolate  Boedels  kamer).  —  L'on  opérait  à  terme  sur  des  quantités 
considérables,  sur  un  ou  plusieurs  «  régiments  »  d'actions  ;  mais,  il  ne 
semble  pas  que,  durant  les  dernières  années  du  xviie  siècle  le 
montant  du  «  régiment  »  fût  déterminé  d'une  façon  absolument  fixe 
et  définitive. 
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OU  non  entremis,  le  lien  qui  les  unissait  n'en  était  pas 
moins  des  plus  nettement  personnels  :  la  seule  présence  de 
l'autre,  —  si  ce  n'est  sa  tristesse  ou  sa  gaîté,  —  faisait  sup- 
porter à  chacun,  lors  de  toute  hausse  ou  de  toute  baisse,  la 
somme  momentanément  gagnée  ou  perdue.  Si  les  questions 
de  personnalités  n'ont  guère  d'importance  dans  nos  grandes 
bourses,  si  tous  les  spéculateurs  se  répartissent  aujourd'hui 
entre  deux  groupes  d'après  leurs  intérêts  généraux,  chaque 
marché  formait,  il  y  a  plus  de  deux  cents  ans,  un  tout  assez 
indépendant:  c'était,  en  une  certaine  mesure,  le  tournoi 
primitif,  au  lieu  de  nos  guerres  modernes. 

Dans  de  telles  conditions,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le 
contrat,  qui  liait  les  parties,  s'éteignît  fréquemment  à  la 
suite  d'une  opération  semblable  et  en  sens  inverse,  conclue 
entre  les  mêmes  personnes.  Les  inventaires  font  de  fré- 
quentes mentions  de  tels  <  rachats  »  et  de  telles  €  reventes  »  : 
celui  qu'avait  abandonné  la  Fortune  devenait  débiteur  de 
la  différence  entre  les  deux  prix  vis-à-vis  de  celui  qu'EUe 
avait  favorisée. 

Lorsque  les  parties  en  présence  étaient  toutes  deux  des 
spéculateurs,  chacune  y  trouvait  fort  souvent  son  compte. 
D'une  part,  inutile  de  chercher  quelque  autre  couverture 
pour  arriver  au  résultat  désiré,  à  un  règlement  par  diffé- 
rences; peut-être  le  sort  deviendrait-il  bientôt  contraire  !  ; 
dès  que  l'on  détenait  une  «  obligation  »  de  son  ancienne 

contre-partie,  toute  crainte  disparaissait ,  sauf  celle  de 

se  trouver  un  jour  en  face  d'un  débiteur  insolvable.  De 
l'autre,  il  devenait  possible  de  limiter  ses  pertes  et,  sans 
courir  les  risques  de  la  faillite  de  quelque  nouvelle  per- 
sonne, de  clore  aussitôt  le  marché. 

Mais  remarquons  bien  que  l'on  ne  parlait  pas  et  n'aurait 
su  parler  d'ententes  d'une  nature  différente  :  il  s'agissait 
d'un  vrai  <  rachat  >,  d'une  vraie  c  revente  »  ;  et  ce  n'était 
point  là  une  pure  et  simple  comédie.  Lors  du  marché  ori- 
ginaire, l'on  ne  songeait,  admettonsrle,  qu'à  percevoir  une 


LA  SPECULATION  SUR  LES  FANONS  ET  L'HDILE  DE  BALEINE.     253 

différence  ;  mais,  comment  ressortirait  celle-ci  ?  C'est  ce 
que  l'on  ignorait  totalement.  Si  l'on  se  couvrait  auprès  de 
son  ancienne  contre-partie,  ce  n'était  que  par  circonstance 
fortuite.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  caractère, 
seul  exact,  de  ces  opérations,  si  nombreuses  qu'elles  aient 
été. 

La  personne,  avec  laquelle  l'on  avait  traité  primitivement 
pouvait  refuser  tout  nouveau  marché,  parce  qu'elle  voulait 
livrer  des  marchandises  détenues  (1)  ou  prendre  livraison 
effective,  peut-être  aussi  parce  qu'elle  croyait,  au  moment 
où  son  co-contractant  désirait  se  couvrir,  que  le  mouve- 
ment dessiné  se  poursuivrait  ;  l'on  trouvait  sur  le  marché 
une  autre  contre-partie  à  des  conditions  plus  avantageuses. 
Dans  la  grande  majorité  des  cas,  c'est  en  faisant  avec  un 
un  autre  commerçant  l'opération  de  couverture  que  l'on 
renonçait  à  son  ancienne  position. 

Ce  nouveau  marché  avait  lieu  tantôt  sous  une  certaine 
forme,  tantôt  sous  une  certaine  autre.  Le  plus  souvent,  rien 
n'indiquait  à  la  primitive  et  à  la  récente  contre-partie 
qu'elles  seraient  abouchées  un  jour.  Ce  n'était  qu'à  l'é- 
chéance que,  selon  notre  mot  hardi  (2),  «  la  fongïbilitè  des 
contrats  devait  entraîner  la  fongibilité  des  personnes  »,  et 
la  certitude  de  recevoir  Indirectement  ou  directement 
certaines  marchandises  faire  accepter  par  celui  qui  voulait 
recevoir  livraison  la  solution  la  plus  simple.  Mais  il  arri- 
vait aussi,  assez  fréquemment,  que  l'on  rendît  son  nouveau 
contractant  «  maître  et  propriétaire  du  marché  par  trans- 
port »,  et  l'on  disait  parfois  que  X«  devrait  livrera  l'acheteur 
par  provision  ».  C'étaient  là  deux  façons  de  remédier  aux 
lacunes  de  liquidations  rudimentaires,  que  condamnèrent 

(1)  La  coHtre-partie  des  spéculateurs  à  la  hausse  était  à  Amsterdam 
TRÈS  SOUVENT  à  couvert. 

(2)  Cf.  notre  Étude  sur  le$  iourae»  allemandes  de  valeurs  et  de  com- 
merce f  p.  22ô. 
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bientôt  les  progrès  de  la  technique  dans  notre  société 
moderne. 

Le  moment  de  la  livraison  était  arrivé,  et  Ton  ne  voulait, 
ni  ne  pouvait  recevoir  les  marchandises,  ou  en  livrer  eôec- 
tivement.  —  Il  n'était  pas  trop  tard  pour  s'entendre  avec  sa 
contre-partie  primitive  ou  en  trouver  quelque  autre.  Mais, 
si  cette  attente  était  parfois  des  plus  heureuses  par  suite 
d'une  réaction  de  la  dernière  heure,  il  arrivait  souvent 
que  des  accaparements,  des  manœuvres  très  diverses 
livrassent  l'imprudent  sans  la  moindre  défense.  Le  vendeur 
à  découvert  risquait  fort  d'être  étranglé. 

Van  Erpecum  achetait,  durant  le  dernier  jour  de  Mai,  des 
quantités  notables  en  disponible,  dans  l'espérance  de  les 
revendre  aussitôt  avec  de  notables  bénéfices  ;  mais,  si  les 
tentatives,  dont  nous  ne  pouvons  apprécier  l'importance 
pour  ignorer  les  stocks  en  fin  d'année,  ne  furent  pas  cou- 
ronnées de  succès  et  entraînèrent  des  pertes  de  trois  quarts 
p.  100,  il  semble  bien  qu'avec  plus  de  bonheur  elles  auraient 
permis  de  réaliser  de  fortes  différences. 

Nous  ne  trouvons,  dans  le  trafic  d'huile  et  de  fanons,  aucune 
trace  certaine  de  reports,  proprement  dits,  —  de  contrats  où 
une  personne  ait  accepté  de  se  substituer  à  une  autre  et 
racheté  ou  revendu  aussitôt  pour  un  terme  plus  éloigné  les 
marchandises  livrées  ou  prises  en  livraison.  Mais  les  pro- 
longations,  au  sens  étroit  de  ce  mot,  —  les  atermoiements 
avec  le  contractant  primitif  (1),  —  semblent  avoir  été  con- 
nues à  la  bourse  comme  dans  le  trafic  ordinaire  de  toutes 
marchandises  et  sous  les  mêmes  formes  (2)  :  l'on  ne  pro- 
cédait pas,  certainement,  à  des  règlements  momentanés 
entre  parties. 

(i)  Cf.  notre  Étude  stir  Zm  hourtêt  aUenumdtn,  p.  230. 

(2)  Registre  de  la  Deaolate  Boedeh  kamer  de  1693,  n**  11  :  c  prolongé 
par  les  mêmes  jnsqn'aa  i"  mai  1602  et  ploa  tard  par  qaelque»-0DB 
d'entre  eux  jusqu'au  l*'  août  ». 
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Le  commerçant,  sur  le  point  de  sombrer,  incapable  de 
remplir  ses  engagements,  demandait  un  répit  ;  et,  soit  par 
confiance,  soit  par  sentiment  qu'elle  n'avait  rien  à  perdre 
mais  tout  à  gagner  à  cet  arrangement,  sa  contre-partie  le 
laissait  se  relancer  dans  la  lutte  avec  l'espérance  de  le  voir 
bientôt  redevenir  solvable.  Il  nous  semble  donc  que  les 
reports  n'existaient  qu'à  l'état  embryonnaire  :  c'est  là  la 
seule  lacune  un  peu  grave  du  système,  —  lacune  que 
l'institution  d'avances  sur  marchandises  rendait  sans  doute 
plus  sensible  en  apparence  qu'en  réalité. 

La contre-partiepouvait  ne  pas  remplir  ses  engagements; 
et  l'on  désirait  cependant  se  débarrasser  au  plus  tôt  des 
marchandises  détenues,  ou  l'on  avait  besoin  de  marchan- 
dises. On  obtenait  alors  ce  que  les  inventaires  appellent 
«  une  sentence  du  magistrat  ».  J.  P.  Ricard  nous  fournit 
sur  ce  point  des  indications  précieuses.  Une  requête  était 
présentée  aux  échevins,  leur  demandant  la  permission  soit 
de  «  vendre  au  plus  offrant,  aux  risques  et  aventures  de 
l'acheteur  »,  soit  d'  «  acheter  aux  risques  et  aventures  du 
vendeur  »,  ce  qui  ne  faisait  jamais  difficulté.  «  Pour  avoir  la 
différence  »,  il  suffisait  de  «  prouver  que  les  marchandises 
avaient  été  eflectivement  et  réellement  vendues  ou  achetées 
sans  aucune.collision  avec  personne  et  au  cours  du  jour  »  (1). 

Tout  était  donc  soigneusement  prévu  ;  une  institution 
seule  n'avait  pas  encore  son  importance  actuelle,  les  «  re- 
ports »,  les  <  clefs  de  nos  bourses  modernes  »,  et  cependant 
un  des  éléments  les  moins  essentiels  de  sa  technique,  car 
même  sans  eux  la  spéculation  moderne  conserverait  sa 
nature  de  «  pure  »  spéculation. 

in 

En  ce  moment,  où  notre  Chambre  des  Députés  élabore 
■  une  loi  sur  les  marchés  à  livrer,  —  sœur  cadette  de  la  loi 

(1^  V.  Le  négoce  d'Amsterdamf  p.  56. 
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allemande  des  boarses,  —  noua  ne  pouvons  résister  à  la  ten- 
tation de  conclure. 

Comment  prétendre  que  le  but  du  trafic  de  bourse  est  le 
pur  jeu  et  reléguer  au  troisième,  sinon  au  quatrième  plan, 
les  opérations  de  prévoyance  %  N'avons-nous  pas  retrouvé 
des  traces  de  nos  marchés  modernes  de  couvertures  dès 
le  XVI*  siècle  ? 

Comment  soutenir  que  les  intérêts  des  spéculateurs  sont 
opposés  à  ceux  des  commerçants  en  marchandises  effectives  î 
Dès  l'époque  la  plus  reculée,  le  marché  à  terme  a  suivi  les 
lois  que  lui  imposaient  la  production  et  la  répartition  des 
marchandises. 

Si  l'on  déclare  une  guerre  à  outrance  aux  c  formes 
actuelles  »,  les  opérations  illégitimes  n'en  continueront  pas 
moins  sous  des  «  formes  à  peine  nouvelles  »  ;  nous  avons  vu 
notamment  que  les  quantités,  que  l'on  traite,  ne  caracté- 
risent pas  plus  que  telles  autres  conditions  particulières 
l'acte  de  pure  spéculation  ! 

Quant  au  mécanisme  même  de  la  spéculation,  ne  ressort-il 
pas  de  notre  exposé  qu'il  est  complexe  à  l'extrême  et  qu'il  a 
sa  base  dans  des  considérations  d'ordre  naturel  ? 

Si  les  enseignements  de  l'histoire  sont  vite  oubliés  de 
tous  en  circonstances  ordinaires,  espérons  qu'aujourd'hui 
ils  s'ajouteront  aux  arguments  de  natures  diverses  pour 
ébranler  de  vieux  préjuges. 

André  Ë.  Satous. 

Séance  du  7  juillet  1900. 
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Le  Code  aUemand  du  10  mai  1897, 

Traduction  de  M.  Paul  Viatte. 

M.  Arthur  Desjarclins  :  —  Le  Code  allemasd  de  1860 
était  une  œuvre  remarquable  de  science  et  de  progrès.  Mais  l'Allemagne 
est  infatigable.  Cette  œuvre,  placée  au  premier  rang  par  l'opinion  una- 
pime  des  jurisconsultes,  parut,  au  bout  de  trente  ans,  arriérée  à  nos 
voisins  d'outre-Rhin.  Un  nouveau  code  l'a  remplacé  dès  le  10  mai  1897  ; 
c'est  ce  dernier,  traduit  en  français  par  M.  Paul  Viatte  (1),  que  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter  à  l'Académie. 

Je  me  borne  à  signaler,  pour  ne  pas  sortir  du  cadre  assigné  à  cette 
sorte  de  rapports,  les  innovations  principales. 

Le  livre  I  du  nouveau  code,  intitulé  «  Du  commerce  en  général  »,  est 
taillé  sur  le  modèle  de  l'ancien  premier  livre,  intitulé  <  De  l'État  et  le 
commerçant  ». 

Il  débute  en  décrivant  dans  neuf  alinéas  la  série  des  entreprises  qui 
doivent  être  considérées  comme  l'exercice  d'un  commerce  :  c'est  précis 
et  complet. 

Le  titre  VI  de  ce  premier  livre,  intitulé  «  Des  commis  et  des  ap- 
prentis >,  contient  vingt-cinq  articles,  au  lieu  de  neuf,  qui  formaient 
tout  l'ancien  titre  VI  (2).  Un  nouvel  esprit  anime  cette  partie  de  la  légis- 
lation commerciale.  Nous  en  détachons,  pour  le  mettre  en  relief,  l'art,  62, 
ainsi  conçu  :  «  Le  patron  est  tenu  d'aménager  et  d'entretenir  les  lieux 
«  où  s'exercera  son  commerce,  le  matériel  et  les  appareils  nécessaires  à 
«  l'exercice  matériel  du  commerce,  de  régler  la  marche  de  son  exploita- 
«  tion  et  les  heures  de  travail,  de  manière  à  ce  que  le  commis  soit  à 
«  l'abri  de  tout  danger  pour  sa  santé  autant  que  la  nature  même  du  com- 

(1)  Paris.  A.  Pedone,  1901. 

(2)  Intitulé  «  Des  commis  ». 

NOUVELLE  SÉBIE.  —  LV.  1''^ 
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«  merce  le  permet,  et  qu'il  soit  assuré  de  la  protection  et  do  maintien 
«  des  bonnes  moeurs  et  des  convenances.  Si  le  commis  est  admis  dans  le 
c  ménage  du   patron,  ce  dernier  doit  prendre,  en  ce  qui  concerne    la 

<  chambre  d'habitation  et  la  chambre  à  coucher,  la  nourriture,  les  heures 
«  de  travail  et  de  repos,  toutes  les  dispositions  et  mesures  qu'exigent  la 
«  santé,  les  bonnes  mœurs  et  la  religion  du  commis.  Si  le  patron  manque 

<  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  relativement  à  la  vie  et  à  la 
«  santé  du  commis,  il  est  soumis,  quant  aux  dommages-intérêts,  aux 
f  dispositions  des  articles  842  et  846  du  Code  civil,  relatives  aux  actes 
c  illicites.  Les  obligations  ci-dessus  imposées  aux  patrons  ne  pourront 
c  être  supprimées,  ni  limitées  à  Tavance  par  convention.  »  D'autres 
articles  énumèrent  les  motifs  graves  qui  permettent,  soit  au  patron,  soit 
au  commis,  de  demauder  la  résiliation  de  leur  contrat  saas  délai  de  dé- 
nonciation . 

Le  titre  VII,  qui  traite  «  des  agents  d'affaires  commerciales  »,  est 
entièrement  nouveau  :  l'ancien  code  ne  contenait  rien  de  semblable. 
Le  livre  II  est  intitulé  «  Des  sociétés  de  commerce  et  de  la  société 

<  tacite  >  :  la  société  tacite  (stille  gesellschaft)  n'est  autre  que  la  société 
en  participation,  dont  s'occupe,  dans  un  livre  distinct,  le  code  de  1860. 
L'ancien  plan  reçoit  quelques  autres  modifications. 

Le  livre  III,  intitulé,  comme  le  livre  IV  du  premier  code,  c  des  actes 
de  commerce  »,  contient  un  titre  en  neuf  articles  entièrement  nou- 
veau, qui  traite  €  de  l'entrepôt  ».  Le  législateur  y  détermine  avec  pré- 
cision les  devoirs  et  les  droits  de  VerUreposeur  (1)  (celui  qui  se  charge 
par  profession  de  recevoir  le  dépôt  et  la  garde  des  marchandises)  et  de 
Ventrepositaire  (le  déposant). 

Mais  nous  devons  signaler  particulièrement  la  loi  d'introduction  au  codé 
de  commerce,  en  vingt-huit  articles,  qui  combine  certaines  dispositions  de 
la  législation  civile,  explique,  étend  ou  restreint  diverses  prescriptions  du 
code  lui-même,  abroge  partiellement  plusieurs  articles  des  lois  spéciales, 
telles  que  l'ordonnance  du  27  décembre  1872  sur  les  gens  de  mer,  la  loi 
du  13  juillet  1887  sur  l'assurance  concernant  les  accidents  qui  peuvent  ' 

(1)  Nous  reproduisons  la  terminologie  du  traducteur. 
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atteindre  les  gens  de  mer,  complète,  sur  quelques  points,  la  grande  or- 
donnance sur  rinduetrie,  modifie  sur  un  très  grand  nombre  de  points  la 
loi  du  1er  mars  4889  sur  les  associations  coopératives  industrielles  et  éco- 
nomiques, la  loi  du  15  juin  1895  sur  les  rapports  de  droit  privé  dans  la 
navigation  intérieure  et  la  loi  sur  les  bourses  du  22  juin  1896.  Il  est  dé- 
sormais impossible  d'écrire  une  étude  sur  le  droit  commercial  germanique 
ou  même  un  article  de  droit  commercial  comparé  sans  avoir  sous  les  yeux 
cette  loi  d'introduction,  compacte  et  d'une  lecture  difficile,  mais  qui 
touche  à  tout. 

Séance  du  20  octobre  1900. 


Revue  de  Statistique 

Deuxième  année 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  la 
Deuxième  année  1899-1900  de  la  Revue  de  statistique .  Recueil  hebdoma- 
daire de  documents  économiques,  commerciaux,  industriels,  agricoles,  admi- 
nistratifs et  financiers  concernant  la  France  et  différents  pays  du  monde. 

Cette  Revue,  qui  contient  une  abondance  et  une  variété  très  grande 
de  documents  extraits  des  publications  officielles  ou  des  travaux  récapi- 
tulatifs de  statisticiens,  est  un  recueil  très  utile  pour  tous  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  s'occupent  d'études  économiques  et  ont  besoin  de 
documents  de  statistique  ;  et  l'entreprise  d'une  telle  collection,  qui  fournit 
plus  de  ressources  aux  hommes  d'étude  qu'elle  ne  procure  de  célébrité 
à  son  auteur,  mérite  d'être  encouragée.  Les  matières  auxquelles  ont  été 
consacrés  le  plus  d'articles  dans  ce  volume  sont  les  budgets  et  les  dettes, 
les  denrées  agricoles,  et  particulièrement  le  blé  et  les  vins,  les  chemins 
de  fer,  la  houille,  la  marine,  le  commerce,  la  navigation,  la  population, 
et  les  pays  dont  il  est  le  plus  souvent  question  sont,  après  la  France  et 
Paris,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  l'Italie,  l'Angleterre,  la  Belgique,  la 
Russie,  la  Suisse. 

Séance  du  27  octobre  1900. 
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L'exploitation  de  notre  empire  colonial, 
Par  M.  Lonis  ViONON,  iaaréat  de  l'Institut. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  T Académie  un 
ouvrage  intitulé  :  L^ exploitation  de  noire  empire  colonialf  par  M.  Louis 
Vignon,  lauréat  de  l'Institut.  Le  titre  iadique  clairement  l'objet  du  tra- 
vail. Nous  n'avons  pas  eu  depuis  trente  ans  un  développement  écono- 
mique aussi  marqué  que  l'Empire  allemand  et  les  États-Unis,  nous 
n'avons  pas  un  domaine  colonial  aussi  grandiose  qne  celui  de  I'Ab- 
gleterre  ni  un  territoire  qui  approche  de  celui  de  la  Russie.  Mais  nous 
avons  beaucoup  augmenté  le  nombre  et  l'importance  de  nos  possessions 
d'outre-mer  bous  le  gouvernement  républicain,  de  n'est  pas  l'espace  qui 
nous  manque  ;  mais  l'exploitation  en  est  jusqu'ici  insuffisante,  les  Fran- 
çais se  décident  difficilement  à  émigrer;  dans  l'Algérie  et  la  Tunisie,  les 
deux  possessions  où  ils  sont  le  plus  nombreux,  ils  égalent  à  peine  le 
nombre  des  étrangers  dans  l'une  et  ils  sont  en  petite  minorité  dans 
l'autre.  Si  la  population  stationnaire  et  sédentaire  de  la  France  ne  peut 
pas  fournir  un  fort  contingent  à  des  ooloniee  qui  sont  d'ailleurs  pour  la 
plupart  des  contrées  d'exploitation  plutôt  que  de  peuplement,  la  France 
est  riche  et  pourrait  assumer  plus  qu'elle  ne  le  fait  l'exploitation  par  ses 
capitaux.  M.  Vignon  étudie  dans  une  suite  de  chapitres  bien  nourris  les 
conditions  d'établissement  des  colons,  les  travaux  publics  et  les  budgets 
eoloniaux,  les  compagnies  privilégiées,  le  crédit  et  les  banques,  le  régime 
douanier,  et  il  conclut  que  ni  le  public  ni  l'administration  n'ont  eu  jus- 
qu'ici une  vue  nette  des  moyens  propres  à  conduire  au  bnt.  «  L'heure  est 
reane»  dit-il  en  terminant,  pour  le  pays  de  mettre  es  valeur  le  doraaiBS 
colonial  qu'il  possède.  Il  le  peut,  le  voudra  t-il  ?  >.  M.  Vigfnon  présente 
des  aperçus  claire  pour  faire  voir  ce  but  et  des  conseils  pour  l'atteindre  r]"i 
méritent  d'être  médités. 

8éa$tee  du  17  novembre  1900. 
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Les  Espagnols  à  la  Grande-Armée. 
La  Légion  portugaise.  La  Croatie,  militaire^, 

Par  M,  le  commandant  Paul  Boppe. 

M.  GebllËirt  :  —  M.  le  commandant  Paal  Boppe,  retiré  du 
service  actif,  a  voulu  employer  ses  loisirs  à  faire  mieux  connaître  cer- 
tains points  d'histoire  militaire  sur  lesquels  nous  n'avions  jusqu'ici  que 
des  données  assez  incomplètes.  On  a  fait,  dans  ces  dernières  années, 
l'histoire  particulière  de  la  plupart  de  nos  régiments  Ce  sont  des  tra- 
vaux de  ce  genre  que  M.  Boppe  a  entrepris  et  exécutés,  mais,  au  lieu  de 
prendre  pour  sujet  de  ses  monographies  des  régiments  français,  il  a 
choisi  quelques-uns  de  ces  corps  étrangers,  créés  sous  le  premier  Empire 
pour  faire  partie  intégrante  de  nos  armées.  Leur  existence  a  été  assez 
courte  ;  mais  elle  présente  un  vif  intérêt,  et  mérite  à  plusieurs  égards  de 
retenir  notre  attention.  On  y  peut  étudier  tout  un  oôté  (et  ce  n'est  pas  le 
moins  curieux)  de  la  politique  de  Napoléon,  prenant,  par  une  sorte  de 
contribution,  aux  nations  vaincues  des  soldats  qui  l'aideront  à  vaincre 
d'autres  nations.  Dans  les  courses  de  nos  armées  à  travers  l'Europe,  les 
étapes  de  ces  auxiliaires  ont  été  nombreuses,  et  souvent,  à  de  grandes 
distances  ;  car  pour  leur  faire  oublier,  s'il  était  possible,  leur  pays.  Na- 
poléon les  envoyait  guerroyer  au  loin.  En  les  faisant  participer  à  la 
gloire  de  nos  armes,  il  espérait  les  rendre  Français  d'esprit  et  de  cœur. 
Y  est-il  parvenu  ? 

Les  Espagnols,  qui  se  battirent  bien  sous  nos  drapeaux  tant  qu'ils 
furent  dans  l'ignorance  de  ce  qui  se  passait  exactement  chez  eux,  et  avec 
lesquels  l'Empereur  comptait  maintenir  le  Danemark  sous  soa  autorité, 
ont  fini,  instruits  sur  le  véritable  état  des  choses  d'Espagne,  par  lui 
échapper,  et  sous  la  conduite  de  leur  général  La  Romana,  beaucoup 
s'abandonnèrent  aux  aventures  de  mer  pour  retourner  dans  leur  pays 
prendre  part  à  la  guerre  d'indépendance  :  le  récit  de  cette  désertion,  que 
l'on  pourrait  qualifier  de  patriotique,  d'une  armée  entière  est  fort  curieux. 

Les  Portugais,  au  contraire,  nous  restaient  fidèles  jusqu'au  bout,  com- 
battant vaillamment  daas  nos  rangs  en  Allemagne,  en  Russie,   d'où  la 
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plupart  ne  revÎBrent  pas  :   devenus  ainei  Français  par  le  dévoaement  et 
le  sacrifice  de  la  vie,  ils  eurent  les  mêmes  tombes  que  nos  soldats. 

Les  Croates,  peuplade  éminemment  militaire,  firent  aussi,  ceux  du 
moins  qui  furent  envoyés  à  la  Grande-Armée,  fort  bonne  figure. 

Leê  Espagnols  à  la  Grande-Armée^  la  Légion  portugaise,  et  la  Croatie 
ntilitaire  sont  les  titres  des  trois  ouvrages  de  M.  Boppe.  II  nous  fait 
snister  à  la  créatioB  et  à  Torganisation  de  ces  divers  corps  ;  il  nous  en 
doane  la  compoeition,  les  noms  des  chefs;  puis  il  les  suit  dans  leurs 
campagnes,  établit  leurs  états  de  services  jusqu'à  leur  licenciement. 

Pour  écrire  cette  histoire,  M.  Boppe  a  compulsé  de  nombreux  docu- 
ments, non  seulement  ouvrages  imprimés  et  correspondances,  mais  aussi 
manascrits  de  bm  diverses  archives  :  un  index  bibliographique  indique 
&  combien  de  sources  il  a  puisé. 

M.  Boppe  a  même  été  parfois  fort  loin,  jusqu'à  Lisbonne  par  exemple, 
chercher  d'utiles  renseignements.  CTest  dire  assez  qu'il  a  composé  de< 
livres  auxquels  il  sera  bien  difficile  de  rien  ajouter.  La  partie  puremen* 
narrative  est  écrite,  et  c'est  encore  un  mérite  qu'il  faut  signaler,  de  c< 
style  simple,  ferme  et  précis,  qui  convient  aux  ouvrages  de  ce  genre. 

En  donnant  ainsi  des  monographies  que  Ton  peut  considérer  commr 
des  histoires  définitives,  le  commandant  Boppe  avait  acquis  les  titres  les 
plus  sérieux  pour  être  choisi,  ainsi  quHl  l'a  été,  comme  directeur  de  la 
revue  militaire  rétrospective.  Le  carnet  de  la  Sabretache^  si  appréciée  do^ 
curieux  de  recherches  historiques  militaires. 
Séance  du  24  novembre  1900. 


La  main-d'œuvre  industrielle  dans  l'ancienne  Grèce. 

Par  M.  Paul  GriKADD, 
Professeur  i  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

M.  Dareste  :  —  M.  Paul  Guiraud,  professeur  ils  Faculté  de- 
lettres  de  Paris,  offre  à  l'Académie  un  volume  qu'il  vient  de  publier  sur 
La  main-dcewfre  industrielle  dans  Fancienne  Grèce.  C'est  le  complément 
d'un  travail  plus  considérable  qu'il  a  envoyé  k  un  de  vos  concours  et  que 
voue  avez  couronné  en  1890,  sur  la  propriété  foncière  en  Grèce  jusqu'à 
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la  coaqoête  romaine.  <Le  snjet  qu'il  traite  aajonrd'hm  n'est  pas  m«if 
intéressant.  On  y  voit  le  travail  libre  à  côté  dn  travafl  aerrile,  la  concnr* 
renoe  à  côté  da  monopole,  l'entreprise  k  côté  dn  «»]«riat^  et  le  salaire  lui- 
même  soQB  tontes  ses  formes.  Ces  recherdies,  très  Aiy^teg  ^  trts  com- 
plètes, sont  d'autant  plus  précieuses  qu'elles  conduisent  à  rectifier  sur 
{dnsieurs  points  des  idées  très  répandoes.  Ainsi,  quoi  qu'on  ait  dit,  le 
travail  libre,  en  Grèce,  n'a  jamais  été  étouffé  par  le  trayail  servile.  Ce 
dernier,  an  contraire,  n'a  jamais  pu  soutenir  la  lotte  et  c'est  nne  des 
raisons  qui  ont  amené  la  disparition  progressive  de  Tesclavage.  H  ne  fini 
pas  croire  non  plus  que  le  travail  manuel  fftt  généralement  méprisé  «Immi 
la  société  grecque.  S  l'aristocratie  le  dédaignait,  si  les  philosophes  lui 
préféraient  la  spéculation  et  la  science  pure,  il  s'^i  faut  de  beaucoup 
qae  les  préjugés  de  ce  genre  prévalossoit  dans  la  pratique,  (fest  par  le 
travail  et  l'aisance  qu'il  procure  que  les  rltnww  inférienns  arriraÎNit  an 
pouvoir  et  la  démocratie  finit  par  triompher  presque  partout.  H  semUe 
bien  que  le  régime  censitaire  établi  après  la  conquête  romaine  ait  arrêté 
ou  tout  au  moins  ralenti,  à  ce  point  de  vue,  le  progrès  économique,  m«iff 
Fempire  romain  appartient  à  une  antre  période  de  l'histoire.  On  peut  ea- 
pérer  que  M.  Guiraud  l'abordera  un  jour  avec  le  même  aooci  de  la  vvrité 
et  la  même  rigueur  de  méthode. 

Séanee  du  24  mowmhn  1900t 


La  Philosophie  de  la  nature  chez  les  anciens, 
Par  IkL  Charles  Huit. 

M.  JBrocliarcL  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenta'  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  M.  Oiaries  Huit,  un  ouvrage  intitulé  :  La  PhàlomifUt 
ée  ta  Natttre  chez  les  Aaeiemê.  Ce  travail,  sous  forme  de  mémoire, 
a  obtenu  en  1892  le  prix  Victor  Cousin,  et  rAcadémie  n'a  pas  oublié  les 
éloges  que  lui  a  décernés  dans  boo  rapport  M.  Lévêqoe.  —  Sooa  sa 
forme  actuelle,  le  livre  de  M.  Huit,  notablement  remanié  et  complété, 
comprend  trois  partiee.  Dans  la  première,  l'antear  s'effivœ  de  moatwr 
les  divers  aspects  sous  lesquels  les  Anciens  ont  envisagé  et  onupris  œ 
que  nous  désignons  aujourd'hui  sous  le  nom  de  c  natne  i  ;  qaek  iiè' 
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ment»  la  contemplation  de  ranivers  a  fournis  chez  les  peuples  tels  que 
les  Hébreux,  les  Perses  et  les  Hindous  à  la  pensées  religieuse  ;  et  plus 
tard,  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  l'imagination  poétique.  La  seconde, 
beaucoup  plus  étendue,  est  consacrée  tout  entière  à  l'interprétation  de 
la  nature  par  l'homme,  aux  efforts  de  l'intelligence  pour  en  expliquer 
les  origines  et  en  pénétrer  les  lois.  Opposant  la  maturité  du  génie  hellé- 
nique à  l'enfance  de  la  pensée  orientale,  M.  Huit  étudie  successivement 
en  détail  les  diverses  hypothèses  cosmologiques  proposées  par  les 
philosophes  grecs,  en  insistant  sur  les  noms  les  plus  illustres  et  les 
systèmes  les  plus  importants.  Puis,  après  une  revue  aussi  complèle 
que  le  permettent  les  textes  conservés,  des  progrès  de  la  science  depuis 
r&ge  de  Pythagore  et  de  Démocrito  jusqu'au  siècle  de  Galien  et  de 
Sénèque,  il  examine  la  part  faite  à  la  nature  dans  le  droit,  la  pédagogie 
et  la  morale  ;  et  il  termine  en  montrant  la  part  considérable  qui  revient 
à  l'antiquité  dans  nos  conceptions  modernes. 

Le  rapporteur  de  1892  a  déjà  signalé  à  l'Académie  la  belle  ordonnance 
et  le  stye  agréable  du  livre  de  M.  Huit.  Les  quelques  imperfections  qu'il 
signalait  ont  été  corrigées.  Il  faut  mentionner  en  particulier  le  chapitre 
oonsapré  aux  savants  de  l'antiquité  distingués  des  métaphysiciens,  et 
aussi  la  savante  étude  sur  les  rapports  de  la  philosophie  de  la  nature 
avec  le  droit  et  la  morale.  L'auteur  présente  aujourd'hui  une  œuvre 
consciencieuse  et  bien  étudiée  attestant  une  érudition  étendue,  avec  n  n 
souci  très  scientifique  de  documentation  exacte  et  de  méthode  précise. 
C'est  une  contribution  précieuse  à  l'histoire  de  la  pensée  antique. 

Séance  du  24  novembre  1900. 


Statistique  des  dépenses  publiques  d'assistance 
faites  pendant  l'année  1896, 

Par  M.  Henri  Monod, 
Conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques 
M'  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  remettre  4  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Henri  Monod,  Conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'assistance  et 
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de   l'hygiène  publiques,   un     volume    intitulé  Statistique  des    dépenses 
publiques  d^assistance  faites  pendant  l'année  1896. 

M.  Monod  a  composé  cette  statistique  à  l'occasion  de  l'exposition 
universelle  de  1900  ;  il  en  avait  déjà  publié  une  semblable  relative 
à  l'année  1885  à  l'occasion  de  l'exposition  de  1889  ;  je  me  souviens  en 
avoir  fait  hommage  à  l'Académie.  La  dépense  totale  qui  était  de 
184  millions  en  1886  et  de  243  raillions  et  demi  en  1896  a  augmenté  dans 
l'intervalle  d'une  soixantaine  de  millions  ;  en  partie  par  l'augmentation 
des  ressources  propres  des  établissements  publics,  des  fondateurs  et  des 
fonds  du  pari  mutuel  qui  se  sont  accrues  de  25  millions,  soit  24  p.  100, 
en  partie  par  l'augmentation  des  dépenses  à  la  charge  des  contribuables  ; 
pour  la  France,  moins  Paris,  cette  charge  a  augmenté  de  23  millions, 
soit  47  p.  100  ;  pour  Paris,  de  10  millions  et  demi,  soit  près  de  33  p.  100  ; 
les  Parisiens  payaient  en  moyenne  par  tête  13  fr.  54  ;  ils  payent  16  fr.  62. 
La  dépense  totale  à  Paris  est  de  61  millions  et  demi.  Pour  le  reste  de  la 
France,  la  dépense  à  la  charge  des  contribuables  par  habitant  en  1896 
était  de  2  fr.  04. 

C'est  que  parmi  les  services,  les  uns  se  sont  développés,  particulièrement 
celui  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  celui  des  enfants 
assistés,  celui  des  crèches,  celui  des  secours  aux  vieillards,  infirmes  et 
incurables  qui  a  passé  d'un  demi-million  à  plus  de  3  millions  dans  les 
dépenses  départementales  ;  d'autres  ont  été  créés,  le  service  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés  (loi  du  14  juillet  1889),  l'améliora- 
tion du  service  des  enfants  assistés,  création  du  service  de  l'assistance 
médicale  gratuite. 

M.  Monod  donne,  dans  34  tableaux,  le  détail  des  dépenses  faites  par 
l'Etat,  par  les  départements,  par  408  villes  renfermant  une  population 
de  9  millions  d'habitants,  par  Paris. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  M.  Monod  poursuit  avec  une  vue  claire 

du  but   qu'il  vise  et  avec    persévérance  l'œuvre  de  la  régularisation 

et  du  développement  de  l'assistance.    €  Peut-être  quelques  personnes, 

,  dit-il,  en  terminant  son  résumé,  penseront-elles  que  l'augmentation  des 

;   clépenses  d'assistance,  conséquence  non  seulement   de    lois  nouvelles, 

',   mais  aussi  d'impositions  volontaires  des  départements  et  des  communes. 
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eet  un  fait  plutôt  inquiétant  qne  favorable.  Je  ne  puis  partager  ce  senti- 
ment... €  Pour  les  115  millions  qu'ont  coûtés,  en  1896,  tous  les  services 
d'assistance  publique  (ces  145  millions  sont  les  dépenses  à  la  charge 
des  contribuables)  la  France  a  certainement  sauvé  une  bien  plus  forte 
Bomme  en  travail  national  » 

Les  243  millions  (115  provenant  des  contribuables  et  127  des  res- 
sources propres  aux  établissements  publics)  ne  sont  eux-mêmes  qu'une 
partie  de  l'œuvre  d'assifatance  en  France.  Combien  la  charité  privée 
ajoute-t-elle  à  cette  somme  ?  On  l'ignore.  Mais  je  crois  qu'on  n'exagère 
pas  en  disant  qu'elle  est  au  moins  égale  à  celle  de  l'assistance  pubiique 
et  qu'en  France  on  ne  consacre  pas  moins  d'un  demi-milliard  par  an,  plus 
même  probablement,  pour  soulager  ou  prévenir  la  misère.  La  charité  qui 
donne  est  de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  religions, 
parce  qu'elle  a  son  origine  dans  un  sentiment  humain  et  sa  raison  d'être 
dans  l'inégalité  des  fortunes.  Mais  l'assistance  intelligemment  raisonnée 
est  relativement  moderne.  J'ai  souvent  rappelé  cette  phrase  de  Macaulay  : 
«  Plus  on  examine  avec  attention  l'histoire  du  passé,  plus  on  voit  com- 
bien se  trompent  ceux  qui  s'imaginent  que  notre  époque  a  enfanté  de 
nouvelles  misères  sociales.  La  vérité  est  que  ces  misères  sont  anciennes  ; 
ce  qui  est  nouveau,  c'est  l'intelligence  qui  les  découvre  et  l'humanité 
qui  les  soulage.  »  Si  je  ne  suis  pas  au  nombre  de  ceux  qui  croient  que 
la  misère  a  un  droit  absolu  et  positif  à  l'assistance  par  l'Etat,  je  suis  de 
ceux  qui  affirment  que  l'Etat  a  le  devoir  d'assister  la  misère  dans  It 
mesure  oil  ses  ressources  le  permettent,  et  cela  non  seulement  par  com- 
passion pour  ceux  qui  soufErent,  mais  aussi  en  considération  de  l'intérêt 
général  de  la  société,  et  la  mesure  d'assistance  s'étend  avec  la  richesse 
nationale.  Le  délicat  est  de  connaître  et  de  garder  la  proportion  afin  de  i 
ne  pas  entraver  le  progrès  de  cette  richesse  et  par  là  aller  à  l'encontre 
du  but. 

Séance  du  24  novembre  1900. 
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!     SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DU  1er  ;  présidée  par  M.  Henri  Germain, 
'  président  de  rAcadémie. 

OBDBE  DES  LECTURES. 

1'  Discours  de  M.  le  Président,  annonçant  les  prix  décernés  en  1900. 
2"  Notice   historique  sur    la   vie    et   les    travaux   de   M.  Léon  Say, 
membre  de  l'Académie,  par  M.  Georges  Picot^  secrétaire  perpétuel. 

SÉANCE  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  sui- 
vantes :  —  Histoire  d'un  enfant.  Grand-père  et  petit  fils,   par  M.  C.  Kilian 
!  (in-12  Paris,  Fisohbacher  1900);  —  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 
I  Catalogue  descriptif  et  illustré  des  principaux  ouvrages  d'or  et  d'argent  de 
fabrication  algérienne,  publié   par  ordre  de    M.  Laferrière,  gouverneur 
,  général,   sous  la  direction  de  M.   Delanney,  Secrétaire    Général  (in-fo 
I  Alger,  Léon,  1900)  ;  —  Académie  royale  de  jurisprudence  et  de  législa- 
tion de   Madrid,   Discours  du   Président,  Son  Excellence   D.  Ramundo 
I  Fernandez  Villaveride  et  du  secrétaire  général  don  Félix  de  Lianos  y 
I  Torriglia,  lus  le  17  novembre  4900  à  l'inauguration  des  cours  de  1900- 
\  1901  (in-8o,  Madrid,  Les  fils  de  G.  Hermandez,  1900)  ;  —  Bulletin  of 
the  Bureau  of  rolls  and   lihrary  ofthe  departmen  ofstate.   N»  9,  Octobre 
1897.  (in-S»  Washington,  1897.) 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  de  M.  Maxime  Kovalevsky,  membre 
correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  de  Pétersbourg,  intitulé  La  fin 
d'une  Aristocratie,  traduit  du  russe  par  M.  Casimir  de  Krauz(in-8'»,  Turin, 
Bocca  frères.  Paris,  Giard  et  Brière,  1900). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  de  M.  Fagniez  intitulé  :  Documents 
relatifs  à  Vhistnire  du  Commerce  et  de  l'industrie  en  France  (XIVo  et 
XVe  siècles,  in-8°  Paris,  Alph.  Picard  et  fils,  1900). 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  intitulé  ;  La  philosophie  sociale  dans 
le  théâtre  d'Ibsen,  par  M.  Oasip  Lourié  (in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  1900. 
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M.  Lefèvre-Pontalis  présente  nn  ouvrage  intitulé  :  Le  Japon.  Essai 
êttr  lés  Mœurs  et  les  Institutions,  par  I.  Hitomi,  délégué  spécial  du  gou- 
vernement de  Formose  (ia-S"  Paris,  L.  Larose,  1900). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  de  MM.  de  Maulde 
et  Fonrdinier  qui  se  présentent  au  siège  vacant  par  la  mort  de  M.  Zeller 
et  de  M.  Léon  BoUack  qui  se  présente  à  la  fois  aux  sièges  vacants  par 
la  mort  de  M.  Levêque  et  celle  de  M.  Zeller. 

Ces  lettres  ont  été  communiquées  aux  sections  compétentes. 

M.  Georges  Picot  lit  un  rapport  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  pour  remplir  le  siège  vacant  par  la  mort 
de  M.  Zeller.  La  section  présente  : 

Au  premier  rang  :  M.  Chuquet  ; 

Au  deuxième  rang,  ex  cequo,  par  ordre  alphabétique,  MM.  Fagniez, 
Guiraud,  le  comte  de  Moiiy  et  Welschinger. 

L'Académie,  consultée  par  M.  le  Président,  décide  qu'elle  ne  se  ren>' 
ferme  pas  dans  la  liste  de  présentation. 

M.  Maurice  Block  propose  le  nom  de  M.  de  Maulde,  qui  est  inscrite 
la  suite  des  présentations  de  la  section. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  le  samedi  15  décembre. 

SÉANOK  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pnblicationr 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  portan 
fixation  du  Budget  général  de  l'exercice  1901  (N"  1662,  3«  volume  in-4» 
Imprimerie  Nationale,  1900)  ;  —  L'Afrique  à  Ventrée  du  vingtième  siècl» 
par  M.  Henri  Lorin,  professeur  de  Géographie  coloniale  à  l'Université  d( 
Bordeaux  (in-12,  Paris,  Augustin  Ghallamel,  i90i);—  Société  MatemeH 
parisienne  "  La  Pouponnière  "  compte  rendu  1897-98  (brochure  in-12 
siège  social,  mairie  du  septième  arrondissement,  1898);  — •  Répertoirr  -'- 
travaux  de  la  Société  de  statistique  dé  MarseUl-e,  Anoécs  1899-1 
tome  44,  publié  sous  la  direction  de  M.  Henry  de  Gtérin-Rioard  (in-8« 
Marseille,  Barlatier,  1900)  ;  —  Le  Danemark.  Etat  actuel  de  sa  <■• 
sation  et  de  son  organisation  sociaUy  ouvrage  publié  à  l'occasion  de  1 — 
position  universelle  de  Paris  1900,  par  MM.  J.  Carlsen,  H.  Ojrick,  C.  N 
Sttvrcke  (in-8",  Copenhague,  Elrnest  Bojezea,  1900)  ;   —  Fragmente  di 
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Istoria  Românilor,  par  M.  Harmuzaki,  tome  III  (in-8»,  Bucarest,  I.  "V, 
Socecû,  1900). 

M.  le  duc  de  Broglie  présente  un  ouvrage  de  M.  Edouard  Rott,  publié 
80UB  leB  auspices  et  aux  frais  des  Archives  fédérales  suisses,  intitulé  : 
Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la  France  auprès  des  can- 
tons suisses,  de  leurs  alliés  et  de  leurs  confédérés.  1-1430-1559  (in-4», 
Berne,  A.  Benteli  et  C'o.  Paris,  Alcan,  1900). 

M.  Levasseur  présente  VAlbutn  de  statistique  graphique  de  i897- 1899, 
publié  par  le  Ministère  des  Travaux  publics  {in-f«,  Paris,  Impri- 
merie Nationale,  1900)  et  présente  ensuite  les  deux  ouvrages  sui- 
vants : 

Autour  d^ne  source,  par  M.  Heuri  Baillière,  ancien  juge  au  tribunal  de 
comraexce  de  la  Seine  (in-8°,  Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils,  1900). 

Essai  sur  V  organisation  du  travail  en  Poitou  depuis  le  XI^  siècle 
jusqu'à  la  Révolution,  par  M.  P.  Boissonnade,  professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  l'Université  de  Poitiers  (2  volumes  in-8">,  Paris,  H.  Cham- 
pion 1900). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  ;  Lettres  de  Gus- 
tave III  à  la  Comtesse  de  Boufflers  et  de  la  Comtesse  au  Roi,  de  1771  à 
1791,  publiées  par  M.  Aurélien  Vivie,  secrétaire  général  de  l'Académie 
des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Bordeaux  (in-S",  Bordeaux, 
G.  Gounouilhou,  1900). 

M.  Georges  Picot  présente  une  brochure  de  M.  Louis  Arnould,  inti- 
tulée :  Une  âme  en  prison.  L'éducation  d'une  aveugle  sourde-muette  (Ex- 
trait de  "  La  Quinzaine  "  du  ler  décembre  1900). 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  Philosophes  géomètres 
de  la  Grèce.  Platon  et  ses  prédécesseurs,  par  M.  Gaston  Milhaud,  profes- 
seur de  philosophie  à  l'Université  de  Montpellier  (in-8<»,  Paris,  Félix 
Alcan,  1900). 

M.  Brochard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  ApejroreXouç  itept  -fvxijc 
Arîstote.  Traité  de  l'Ame.  Traduit  et  annoté  par  M.  G.  Rodier,  maître  de 
conférences  à  la  faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  (2  vo- 
lumes in-8o,  Paris,  Ernest  Leroux,  1900). 

M.  Stourm  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  contribution  personnelle  et 
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mobilière  pendant  la  Révolution,  par  M.  Maurice  Minoret,  docteur  en  droit 
(in-8*>,  Paris,  Arthur  Rousseau,  4900.) 

M.  G.  Monod  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Ezéchiel  Spanheim. 
Relation  de  la  Cour  de  France  en  i690,  publiée  par  M.  Emile  Bourgeois, 
maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale  supérieure,  professeur  à  l'école 
libre  des  Sciences  politiques  (in-8*,  Paris,  A.  Picard  et  fils.  Lyon. 
A.  Rey,  4900). 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  titulaire  dans  la  sectioa 
de  philosophie  en  remplacement  de  M.  Charles  Lévêque,  décédé. 
Les  candidats  présentés  soBt  : 

Au  premier  rang  :  M.  Tarde. 

Au  second  rang  :  M.  Séailles. 

An  troisième  rang  :  M.  Funck-Brentaao,  inscrit,  en  vertu  de  l'article  40 
du  règlement,  eur  la  proposition  d'un  membre. 

Membres  titulaires  votants,  28.  Majorité  absolue,  15. 

Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.  Tarde  obtient    48  sufiErages 

M.  Funck-Brentaao    —        10        — 

28 

M.  Tarde,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  sufiErages,  est  proclamé 
élu  membre  de  l'Académie  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  souiiiise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  m 
République. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arte 

Vu  l'expédition  du  testament  olographe  de  Madame  Herminie-Ma- 
thilde -Julie-Marie  de  Saint-Criq,  venve  Drouyn  de  Lhays,  en  datedv 
18  juillet  4894  ; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice  ; 
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Vu  les  renseignements  fournis  sur  les  héritiers  de  la  testatrice  par  le 
Notaire  de  la  succession  et  le  Maire  du  Ville  arrondissement  ; 

Vu  les  pièces  établissant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  le  décret  du  ler  février  1896  à  l'égard  des  héritiers; 

Vu  la  délibération  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
en  date  du  3  juin  1899  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  20  octobre  1900  ; 

Vu  l'article  910  du  Code  civil  ; 

La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  du  Conseil  d'État,  entendue  ; 

DâCBÈTE  : 

Article  premier. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques de  l'Institut  de  France  est  autorisé  à  accepter  au  nom  de  cette 
Académie,  aux  clauses  et  conditions  énoncées,  le  legs  d'une  somme  de 
cent  mille  francs  (100,000  fr.),  fait  à  son  profit  par  M™e  Herminie-Ma- 
thide- Julie-Marie  de  Saint-Cricq,  veuve  Drouyn  de  Lhuys,  suivant  son 
testament  olographe  du  18  juillet  1894  ; 

La  somme  léguée  sera  placée  en  rentes  trois  pour  cent  (3  9é)  sur 
l'Etat  français,  pour  les  arrérages  être  affectés,  conformément  aux 
intentions  de  la  testatrice,  à  la  fondation  d'un  prix. 

Art.  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1900. 

Signé  :  Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  Eépublique, 
Le  Ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts^ 
Signé  :  G.  Leygues. 

Pour  arapliatioQ  : 
Le  chef  de  bureau  au  cabinet^ 
Signé  :  Lebot. 
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Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  décret,  l'Académie,  par  un  vote 
unanime,  accepte  définitivement  le  leg^  de  cent  mille  francs  qui  lui  est 
fait  par  Mm»  Herminie-Mathilde-Julie-Marie  de  Saint-Crioq,  veuve  de 
Monsieur  Drouyn  de  Lhuys,  ancien  membre  de  l'Académie  ;  et,  à  l'effet 
de  notifier  la  présente  acceptation  et  signer  les  actes  nécessaires,  elle 
délègue  spécialement  son  Secrétaire  perpétuel,  Monsieur  Georges-Marie - 
René  Picot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demearant  à  Paris, 
rue  Pigalle  no  54,  auquel  elle  donne  pouvoir  de  faire  ou  d'autoriser  en 
son  nom,  tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité,  conservation  et 
emploi  dudit  legs;  à  cet  effet,  de  déléguer  M.  Julia  Pingard,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  agent  spécial  et  chef  du  Secrétariat  de  Tlnstii 
de  France,  demeurant  au  palais  de  l'Institut,  pour  tous  soins  à  prendre 
relativement  à  la  réception  et  au  dépôt  des  sommesafférentes  par  suite 
dudit  legs;  de  tons  actes  et  sommes  reçues  donner  toutes  décharges 
quittances  valables,  approuver  tous  paiements  et  remises  ;  de  telle  sort© 
que  M.  Julia  Pingard  puisse  agir  comme  substitué  dans  tout  ou  partie 
des  pouvoirs  et  autorisations  conférés  par  l'Académie  à  son  Secrétaire 
perpétuel   et  généralement  pour  tous  actes  nécessaires. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.   Lachelier,  au  nom  de   1-  de 

Philosophie,  l'Académie  déclare  la  vacance  du  siège  de  M.  on- 

MolUen,  décédé  le  18  mai  1900. 

SÉANCE  DD  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante:  —  Mouvement  de  la  population  de  la  Roumanie  en  1895.  Publi- 
cation du  Ministère  de  C Agriculture,  de  V Industrie  et  du  Commerce  du 
royaume  de  Roumanie  (in-4o  Bucarest-1900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  de«  Beaiu- 
Arts, 

Vn  le  procée-wrbal  de  la  séance  tenue,  le  15  décembre  1900,  par' 
l'Académie  des  Scienoee  Morales  et  Politiques  de  l'Institut  de  France, 


BULLETIN  DES  SEANCES  DO  MOIS  DE  DECEMBRE  1900.       273 
DÉCBÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  rAcadémie  des  Sciences  Morales  et 
politiques  de  M.  Tarde,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire  deve- 
nue vacante  dans  la  section  de  philosophie,  par  suite  du  décès  de 
M.  Charles  Lévêque. 

Article  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret- 
Fait  à  Paris,  le  17  décembre  1900. 

Signé  :  ÉMILB  LODBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  V Insixuction  publique^ 
et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  G,  Lbygues. 

Pour  ampliation  : 

Le  Directeur  de  V enseignement  supérieur. 

Conseiller  d'Etat. 

Signé  :  L.  Liabd. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Tarde  est  introduit  dans  la  salle  des 
séances.  M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  à  prendre 
place  parmi  ses  confrères  ; 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  élémentaire  de  droit 
administratif  ip&r  M.  H.  Barthélémy,  professeur  de  droit  administratif  à 
l'Université  de  Paris  (in-8o,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1901). 

M.  Lachelier  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Essai  sur  Taine, 
son  œuvre,  son  influence,  par  M.  Victor  Giraud,  professeur  de  littérature 
française  à  l'Université  de  Fribourg  en  Suisse  (in-8°,  Fribourg,  B.  Weith, 
Paris,  Haehelte  et  C^^,  1901). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Traité 
théorique  et  pratique  d'Assistance  publique,  par  MM.  H.  Derouin,  A.  Gory 
:3t  F.  Worms  (in-S",  Paris,  L.  Larose,  1900). 

NOÏÏVELLK  SKBIE.  —  LV.  18 
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M.  Levavasseur  présente  les  quatre  ouvrages  suivants  de  M.  Germain 
Martin,  Secrétaire  général  du  Musée  social,  intitulés  :  l"  La  grande  in- 
dustrie 801*8  le  règne  de  Louis  XIV,  de  1660  à  1715  (in-S",  Paris,  Arthur 
Rousseau,  1899).  2o  La  grande  industrie  en  France  tous  le  règne  de 
Louis  XV  (in-8«,  Paris,  Albert  Fontemoing,  1900).  3°  Les  associations 
ouvrières  au X  VIP  siècle  (1 700-1 792),  (in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1900). 
4°  L'industrie  et  le  commerce  du  Velay,  aux  XVII*  et  XVIII*  siècles 
(in-8°,  Le  Puy,  Régis  Marchessou,  1900). 

M.  Rambaud  présente  les  doux  ouvrages  suivants:  1'  Le  Rîg-Véïia 
(texte  et  traduction)  Neuvième  mandala,  Le  cuits  Védidique  du  Soma, 
par  M.  Paul  Reynaud,  professeur  i  l'Université  de  Lyon  (in-4*,  Paris, 
J.  Maisonneuve,  1900).  2^  Histoire  générale  des  Hongrois,  par  M.  Edouard 
Sayous,  seconde  édition  revisée  par  MM.  André  E.  Sayous  et  J.  Doleno' 
(in-8°,  Budapest  «  Atheneum  »,  Paris,  Félix  Alcan,  1900). 

M.  Boatronz  présente  un  ouvrage  de  M.  E.  Gley,  professeur  agrég> 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  intitulé  Essais  de  philosophie 
d'histoire  de  la  biologie  (in-12,  Paris,  Masson  et  Cie,  1900). 

M.  Germain  présente  une  brochure  intitulée  :  Réforme»  administrativt  t 
par  M.  l'abbé  J.-P.  Gary,  prêtre  du  diocèse  d'Agen   (in-S",  Tonneii: 
Georges  Ferrier  et  Cie,  1898). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  par  lesquelh? 
M.  Bergson,  professeur  an  Collège  de  France  ;  M.  Séaillcs,  professen: 
la  Faculté  des  Lettres  ;  M.  Alaux,  professeur  de  Faculté  honoraire,  ut 
M.  Funck-Brentano,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  se  pré- 
sentent comme  candidats  à  la  place  vacante  dans  la  section  de  philoso- 
phie par  suite  du  décès  de  M.  Ravaisson-Mollien. 

Ces  lettres  seront  renvoyées  à  la  section  de  philosophie. 
L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  titulaire  dans  la  section 
d'histoire  en  remplacement  de  M.  Zeller,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang  :  M.  Chuquet, 

Au  deuxième  rang  ex-aquo,  par  ordre  alphabétique  :  MM.   Fagnies, 
Quiraud,  comte  d«  Mouy  et  Welschinger, 
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Au  troisième  rang,  M.  de  Maulde,  inscrit  en  vertu  de  l'article  10  du 
règlement,  sur  la  proposition  d'uu  membre. 
Membres  titulaires  votants,  29.  —  Majorité  absolue,  15. 
Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.  Chuquet        obtient  16  suflErages. 
M.  Fagniez             —  7         _ 

M.  Welschinger     —  3        — 

M.  de  Moiiy  —  2        — 

M,  Guiraud  —  1         — 


29 

M.  Chuquet,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  est  proclamé  élu 
membre  de  l'Académie  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
Bépublique. 

M.  Albert  Rivière,  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  prisons, 
lit  un  compte  rendu  du  Congrès  international  de  patronage  des  libérés  qui 
a  été  tenu  à  Paris  au  mois  de  juin  dernier;  cette  lecture  est  écoutée  avec 
un  vif  intérêt. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; 
\     Vu  l'expédition  des  codicilles  olographes  de  M.  Jean-Charles  Lévêque, 
!  en  date  des  7  octobre  1890  et  17  novembre  1896  ; 
j     Vu  l'acte  de  décès  du  testateur  ; 

I     Vu  les  différentes  pièces  établissant  l'accomplissement  des  formalités 
I  prescrites  par  le  décret  du  I«  février  1896  ; 

I     Vu  l'état  de  décompte  du  legs  universel  dressé  par  le  aotaire  de  la  suc- 
*ce8sion  ; 

"  Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  du  legs  par  M.  Louis  Lé- 
vêque, neveu  du  de  cujus,  par  lettre  du  10  février  1900  : 
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Vu  PoppoeitioD  formée  par  M">«  Verlinden,  née  Lévêque,  nièce  du 
défunt,  à  la  date  du  6  mars  1900,  et  la  déclaration  jointe,  le  8  mars  sui- 
vant, à  cette  opposition  par  M.  Louis  Lévêque,  neveu  du  de  cujus; 

Va  la  lettre  dn  maire  de  Bayonne,  renseignant  sur  la  situation  de  for- 
tune de  M°"  Verlinden  ; 

Vu  IcH  délibérations  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
en  date  des  20  janvier  et  13  octobre  1900  ; 

La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beauz-Ârts  dn  Conseil  d'Etat  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

La  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques est  autorisé,  an  nom  de  rAcadén)ie,&ux  charges,  clauses  et  condi- 
tions énoncées,  d'accepter,  eoua  bénéfice  d'inventaire,  le  legs  universel 
fait  au  profit  de  cette  compagnie  par  M.  Lévêque  suivant  Bes  codicilles 
olographes  des  7  octobre  1890  et  17  novembre  189*î. 

La  somme  à  provenir  de  cette  libéralité  sera,  suivant  les  intentions 
exprimées  par  le  testateur,  employée  à  la  fondation  d'un  prix  de  méta- 
physique ; 

Elle  sera  placée  en  rentes  trois  pour  cent  (3  0/0)  sur  l'Etat  français  et 
immatriculée  au  nom  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
avec  mention,  sur  le  titre,  de  la  destination  des  arrérages. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instmction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  &  Paris  le  14  décembre  1900. 


Signé  :  Emilk  LOUE  ET. 


Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts^ 
Signé  :  G.  Lbtgdks. 


Pour  ampliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  cabinet, 

Signé  :  Leroy. 
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Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  décret,  l'Académie,  par  un  vote 
unanime,  accepte  définitivement,  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  legs  uni- 
versel fait  à  son  profit  par  M.  Jean-Charles  Lévêque,  ancien  membre 
de  l'Académie,  et  à  l'efEet  de  notifier  la  présente  acceptation  et  signer  les 
actes  nécessaires,  délègue  spécialement  son  Secrétaire  perpétuel, 
M.  Georges-Marie-René  Picot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  à  Paris, 
demeurant  rue  Pigalle,  n"  54,  auquel  elle  donne  le  pouvoir  de  faire  ou 
d'autoriser  en  son  nom  tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité,  conser- 
vation et  emploi  dudit  legs;  à  cet  effet,  de  déléguer  M.  Julia  Pingard, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  agent  spécial  et  chef  du  Secrétariat  de 
l'Institut  de  France,  demeurant  au  Palais  de  l'Institut,  pour  tous  soins  à 
prendre  relativement  à  la  réception  et  au  dépôt  des  sommes  afférentes 
par  suite  dudit  legs  ;  de  tous  actes  et  sommes  reçues  donner  toutes 
décharges  et  quittances  valables,  approuver  tous  paiements  et  remises  ;  de 
telle  sorte  que  M,  Julia  Pingard  puisse  agir  comme  substitué  dans 
tout  ou  partie  des  pouvoirs  et  autorisations  conférés  par  l'Académie 
à  son  Secrétaire  perpétuel  et  généralement  par  tous  actes  nécessaires. 

Le  Secrétaire  perpétuel  expose  à  l'Académie  que  la  bibliothèque  de 
M.  Lévêque  a  été  portée  à  la  bibliothèque  de  l'Institut.  M.  Rébelliau  a 
été  prié  de  l'examiner  et  de  dresser  l'état  des  livres  qu'il  conviendrait  de 
conserver  à  la  bibliothèque.  Il  a  mis  de  côté  environ  800  volumes.  Le 
Secrétaire  perpétuel  propose  à  l'Académie  légataire  de  M.  Lévêque  de  les 
donner  à  la  bibliothèque  de  l'Institut,  le  reste  des  livres  ayant  appar- 
tenu à  M,  Lévêque  ne  sera  mis  en  vente  que  dans  un  mois.  Les 
membres  de  l'Académie  pourront  d'ici  là  se  mettre  en  mesure  de  les 
acquérir. 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du 
20  décembre.  Il  est  décidé  que  les  sections  seront  convoquées  pour  midi 
précis  avec  la  mission  :  1°  de  désigner  les  candidats  aux  diverses  commis- 
sions ;  2*  de  choisir  des  sujets  de  prix. 

Séance  du  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :     —    Bulletin   du  Ministère   de   l'agriculture,  septembre    et 
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novembre  1900  ;  —  Relevé  officiel  du  chiffre  de  la  population  du  royaume 
de  Belgique  par  province,  par  arrondissement  administratif  et  par  commune, 
à  la  date  du  21  décembre  1899  (brochure  in-4o,  Bruxelles,  1900).  —  Statis- 
tiek  van  den  Handel,  de  Scheepvart  en  de  in  en  uiivoerrechten  in  neder- 
lansch-indië  over  et  Jaar  1899  (in-4°,  Batavia,  1900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  i- 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  22  décembre  1900,  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  France, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales» 
politiques  de  M.  Chuquet,  pour  remplir  la  place    de   membre  titulaire 
devenue   vacante   dans  la   section  d'histoire   par    suite  du    décès    de 
M.  Zeller. 

Art.  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  A  Paris,  le  22  décembre  1900. 

Signé  :  Émilb  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  V  Instruction 
publique  et  des   Beaux-Arts, 
Signé  :  G.  Lbyques. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  bureau  au  cabinet^ 
Signé  :  Lebot. 
Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Chuquet  est  introduit  dans  la  Balle 
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des  séances.  M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  à  prendre 
place  parmi  ses  confrères. 

Il  est  donné  lecture  des  lettres  de  candidature  de  MM.  Espinas, 
Charles  Huit  et  Vibert  au  fauteuil  de  M.  Kavaisson-Mollien,  vacant  dans  la 
section  de  philosophie. 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Misères  so- 
ciales et  études  historiques,  par  M.  Ferdinand  Dreyfus,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  (in-12,  Paul  OUendorfE,  1900). 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  vice-président  pour  l'an- 
née 4901. 

Le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  que  MM.  Colraet  de  Santerre  et 
Waddington  ont  décliné  pour  raison  de  santé  tonte  candidature. 
Vingt-six  membres  titulaires  prennent  part  au  vote. 
Majorité  absolue  :  14. 
M.  Sorel  obtient  23  voix. 

M.  Waddington       »        4       j 
M.  Lachelier  »        1      » 

Bulletin  blanc  1       >' 


26  voix. 


M.  Sorel,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  dee  suffrages,  est  proclamé 
vice-président  de  l'Académie  pour  l'année  1901. 

M.  Germain,  qui  préside  l'Académie  pour  la  dernière  fois,  adresse  à  ses 
confrères  l'allocution  d'usage. 

L'Académie  procède  ensuite  par  la  voie  du  scrutin  à  l'élection  de  ses 
diverses  commissions  permanentes  et  nomme  : 

Membres  de  la  commission  administrative  de  l'Académie  et  de  la  com- 
mission administrative  de  l'Institut,  MM.  Levasseur  et  Aucoc,  membres 
sortants  rééligibles. 

Membres  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  de  l'Académie 
pour  l'exercice  1900  :  MM.  Gréard  et  Germain,  membres  sortants  rééli- 
gibles. 

Membres  de  la  commission  pour  la  publication  des   ordonnances  des 
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rois  de  France,  MM.  Aucoc,  Dareste,  Levasseur  Glasson,  Rocqnain   et 

Luchaire. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  formation  par  voie  de  acrutin  des  diverses 
commissioDs  mixtes  qui  doivent  fonctionner  pendant  Tannée  1901. 

Sont  nommés  : 

Membres  de  la  commission  Félix  Beaujour,  MM.  Ribot,  Bérenger,  Lyon- 
Gaen,  Block,  Sorel,  Rostand. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Biaise  des  Vosges,  MM.  Brochard, 
Roussel,  Colmet  deSanterre,  Stourm,  Rambaud,  Louis  Passy. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Jules  Audéoud,  MM.  Ribot,  Boutmy, 
Aucoc,  Levasseur,  Himly,  de  Courcel. 

Membres  de  la  commission  du  prix  J.-J.  Berger,  MM.  Boutroux, 
Gebhart,  Dareste,  Fr.  Passy,  Chuquet,  Lefèvre-Pontalis. 

Membres  de  la  commission  du  prix  J.-B.  Chevallier,  MM.  Tarde,  Wad- 
dington,  Bétolaud,  P.  Leroy-Baulieu,  Luchaire,  Doniol. 

Membres  de  la  commission  du  prix  AudifEred  (ouvrages),  MM.  Lache- 
lier,  Gebhart,  de  Franqueville,  de  Foville,  Rocquain,  Monod. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Carlier,  MM.  Brochard,  Gréani 
Glasson,  Germain,  Rambaud,  A.  Leroy-Beaulieu. 

Membres  de  la  commission  Joseph  An difEred  (dévouement),  MM.  Bou- 
troux, Liard,  Desjardins,  Levasseur,  Luchaire,  Charmes. 

Membres  des  fondations  Curnot  et  Gasne,  MM.  Lachelier  et  Tanli  , 
Guillot  et  Bérenger,  Lyon-Caen  et  Bétolaud,  Stourm  et  Juglar,  Rocquaii: 
et  Chuquet,  Rostand  et  Louis  Passy. 

M.  Eugène  Révillout,  conservateur  au  Musée  du  Louvre,  commence  l:: 
lecture  d'un  mémoire  sur  :  La  Morale  chez  les  Egyptiens. 

Le  Gérant  responsablff 
Henry  VERGÉ. 


DISCOURS 

PBONONCâ   PAR 

M.    HENRI    GERMAIN 

PRÉSIDENT   SORTANT 
Le  22  Décembre  1900 


Messieurs  et  chers  Confrères, 

Lorsque  l'an  dernier,  à  pareille  époque,  vous  avez  bien 
voulu  me  confier  la  présidence  de  votre  Académie,  je  n'ai 
accepté  cet  honneur  qu'en  hésitant  :  je  me  savais  impropre 
à  remplir  la  tâche  qui  allaitm'être  confiée.  L'expérience  m'a 
donné  raison  ;  mais  en  même  temps  elle  a  mis  en  lumière 
votre  aimable  indulgence  et  le  zèle  intelligent  de  notre 
Secrétaire  perpétuel,  qui  sait  parer  à  toutes  les  éventuali- 
tés.. .,  même  à  celle  d'un  mauvais  Président  ! 

Le  confrère  et  ami  entre  les  mains  duquel  je  remets 
aujourd'hui  mes  fonctions  saura  mieux  que  moi  leur  faire 
honneur;  et  moi,  de  mon  côté,  je  serai  heureux  de  regagner 
la  place  discrète  d'où  j'aime  à  suivre  les  travaux  de  l'Aca- 
démie. 

Ces  travaux  sont  encore  trop  présents  à  la  mémoire  de 
tous  ceux  qui  y  ont  pris  part  pour  que  j'aie  besoin  de  les 
énumérer  ici  de  nouveau. 

La  sérénité  et  la  confiance  persévérante  que  nous  appor- 
tons à  nos  études  ne  se  sont  pas  démenties  pendant  les  der- 
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niers  jours  d'un  siècle  dont  la  maturité  n'a  pas  tenu  toutes 
les  promesses  de  son  jeune  âge. 

Nous  sommes  loin  du  grand  mouvement  d'enthousiasme 
que  provoquèrent  les  premières  découvertes  des  sciences  1 

Fort  du  merveilleux  instrument  qu'il  venait  de  créer  de 
toutes  pièce:^,  l'esprit  humain  crut  un  instant  qu'il  allait 
pouvoir  supprimer  tous  les  mystères  devant  lesquels  il  avait 
été  jusqu'alors  obligé  de  s'incliner.  Mais  à  ces  rêves  ambi- 
tieux, la  science  moderne  réservait  de  cruelles  déceptions: 
chaque  découverte  portait  en  elle  les  données  d'un  nouveau 
problème.  Il  fallut  reconnaître  que,  si  le  domaine  des  con- 
naissances humaines  était  susceptible  de  s'étendre  chaque 
our,  il  rencontrerait  cependant  toujours  des  limites  au  delà 
desquelles  la  certitude  ferait  place  à  l'hypothèse.  Ainsi  l'ap. 
parition  de  la  première  cellule  vivante  dans  le  monde  or 
nisé  restait  up  phénomène  inexplicable  autant  que  l'élan 
jadis  la  création  du  premier  homme. 

Que  les  savants  se  défient  également  des  esprits  chin 
riques  qui  pourraient  leur  inspirer  de  téméraires  ambitions, 
et  des  idéologues  qui  voudraient  les  jeter  dans  un  découra- 
gement injustifié.  Sur  le  terrain  des  faits  la  science  seule 
doit  régner  ;  mais  elle  est  impuissante  à  résoudre  les  pro- 
blèmes sur  lesquels  les  facultés  humaines  n'ont  pas  de 
prise  et  que  les  métaphysiciens  agitent  vainement  depuis_ 
des  siècles. 

Nous  nous  contentons  ici  d'ajouter  chaque  année 
pierre  à  l'édifice  de  nos  travaux,  sans  prétendre  que 
édifice  montera  un  jour  jus  lU'aux  cieux;  et  nous  recher- 
chons activement  les  moyens  d'améliorer  les  sociétés 
humaines,  sans  espérer  qu'aucune  transformation  fa^^" 
Jamais  régf.er  sur  terre  le  bonheur  universel. 

L'année  1900  nous  a  trouvés  aussi  soucieux  que  par  le 
passé  de  remplir  consciencieusement  notre  tâche.  Cruelle- 
ment éprouvés  par  la  mort  de  plusieurs  de  nos  confrères, 
nous  nous  sommes  attachés  à  leur  donner  des  succes- 
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seurs  qui  demeurent  fidèles  aux  traditions  de  notre  Aca- 
démie. 

Ces  traditions  appellent  aujourd'hui  M.  le  comte  de  Fran- 
queville  à  venir  s'asseoir  à  ma  place  dans  le  fauteuil  de  la 
présidence  ;  et  je  suis  heureux  de  faire  une  dernière  fois  usage 
de  mes  prérogatives  pour  lui  souhaiter,  au  nom  de  l'Aca- 
démie, une  cordiale  bienvenue,  en  lui  répétant  combien  nous 
serons  tous  heureux  de  l'avoir  à  notre  tête  pendant  cette 
première  année  du  xx*  siècle. 


* 


DISCOURS 

PRONONCÉ  PAB 

M.  LE  COMTE  DE  FKANQUEVILLE 

PRÉSIDENT  DE  L'ACADÉMIE 

Le  samedi  5  janvier  1901,  en  prenant  possession  du  fauteuil 
de  la  présidence. 


Messieurs, 

Il  y  a  bien  longtemps  qu'Horace  s'écriait   avec    mélan 
colle  : 

Eheu  !  fugaceSy  Postume,  Postume, 
Labuntur  anni. 

La  même  pensée  a  sans  doute  frappé  l'esprit  de  mes  pn 
décesseurs  ;  elle  se  présente  au  mien,  à  l'heure  où  vos 
frages    m'appellent    à  cette  place,   toujours    réservée 
anciens  de  l'Académie.  Ce  nest  pas  que  je  veuille  médi: 
la  vieillesse  :  je  me  souviens  qu'ici  même  notre  exct 
confrère,    M.    Baudrillart,    s'attachait    naguère    à    pn 
qu'elle  est  le  plus  heureux  des  âges;  cette  opinion,  ajout 
d'un  ton  grave  et  convaincu,  est  consolante  parce  qu'elli 
morale,  et  elle  est  morale  parce  qu'elle  est  consolante.  Il  lai 
donc  prendre  son  parti  de  vieillir,  il  est  cependant  difficile  de  ;' 
défendre  contre  la  tristesse  que  l'on  éprouve  en  constatant!' 
vides  cruels  que  les  années  amènent  parmi  nous.  C'est  1 
me  semble  t-il,  que  M.  Jules  Simon  m'introduisait  dans  ' 
salle  et  lorsque  m'asseyant,  à  mon  tour,  sur  ce  fauteuil  qi 
cupait  alors  M.  Fustel  de  Coulanges,  je  jette  devant  mt 
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'égard,  je  ne  vois  plus  qu'un  petit  nombre  de  ceux  qui  sié- 
geaient autour  de  notre  table. 

Je  n'ose  pas  dire  combien  de  confrères  honorés  et  aimés 
'ai  vus  successivement  disparaître;  des  seize  membres  qui 
'.ompcsaient  les  sections  de  philosophie  et  de  morale,  un  seul 
;st  encore  vivant,  et,  dans  les  autres  sections,  combien  de 
'ides  !  Permettez-moi  d'évoquer  le  souvenir  de  tous  ceux  qui 
lous  ont  quittés,  en  leur  envoyant  l'expression  d'un  affectueux 
•egret  et  d'un  fidèle  souvenir.  A  Dieu  ne  plaise  que  de  nou- 
'eaux  deuils  viennent  s'ajouter,  pendant  l'année,  qui  com- 
nence,  à  ceux  qui  ont  si  tristement  marqué  la  fin  du  dernier 
liècle  ! 

Tandis  que  les  hommes  passent,  les  institutions  demeurent 
)t,  si  les  académiciens  ne  sont  immortels  qu'au  figuré,  les 
icadémies  le  sont  dans  une  certaine  mesure.  Toutefois  leurs 
èglements  ne  sont  pas  immuables,  et  en  quel  lieu  du  monde 
)Ourrait-on  parler  de  progrès  si  ce  n'est  à  l'Institut  ?  Or, 
'ai  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  vous  prouver  ma  recon- 
liaissance  pour  l'honneur  que  vous  m'avez  fait,  en  me  confé- 
jantla  présidence  de  votre  compagnie,  qui  entraîne,  pour  cette 
jinnée,  celle  de  l'Institut  tout  entier,  serait  d'examiner  sérieu- 
lement  si  tout  est  pour  le  mieux  dans  notre  Académie, 
potre  constitution  a  placé  à  côté  du  Secrétaire  perpétuel  un 
[•résident,  dont  les  fonctions  durent  un  an  seulement  et  je 
'ae  suis  dit  que  peut-être  avait-on  voulu  associer  au  défen- 
deur de  la  tradition  un  représentant  de  ce  que  l'on  nomme 
I esprit  nouveau.  Ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  j'essaie  de 
i'Orter  une  main  téméraire  sur  vos  vénérables  coutumes  :  je 
j'ai  jamais  passé  pour  un  révolutionnaire  et  ce  n'est  pas 
lujourd'hui  que  je  voudrais  mériter  ce  nom.  Je  vous 
jemande  simplement  la  permission  de  vous  soumettre  quel- 
ues-unes  des  réflexions  que  m'a  suggérées  mon  expé- 
lence. 

La  première  m'est  venue  dès  le  jour  où,  pour  la  première 
;)is,j'aidù,  en  qualité  de  vice-président,  m'asseoira  cette 
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place.  J'ai  aussitôt  remarqué  combien  les  choses  changent 
d'aspect,  suivant  le  lieu  d'où  on  les  considère.  Tant  que  je 
siégeais  au  milieu  de  vous,  les  conversations  particulières 
me  semblaient  le  plus  sacré  des  droits,  comme  aussi  l'un  des 
plus  agréables  plaisirs  de  nos  réunions.  Or  voici  que  monté 
sur  celte  estrade  et  condamné  moi-même  au  silence,  je  les  ai 
tout  à  coup  envisagées  autrement.  Vous  tous  qui  avez  été 
présidents,  vous  savez  déjà,  vous  tous  qui  le  deviendrez, 
vous  saurez  un  jour  dans  quelle  cruelle  alternative  on  sq 
trouve  placé.  D'un  côté  : 


On  pardonne  aisément  an  tort  qae  Ton  partage, 


I 


et  il  est  bien  dur  de  blâmer  les  confrères  qui  font  ce  que 
l'on  faisait  soi-même  la  veille  et  ce  que  l'on  fera  certainement 
encore  le  lendemain,  mais  de  l'autre,  le  devoir  est  là,  qui 
vous  presse  d'agir.  Si  l'on  s'abstient,  on  désole  le  lecteur, 
dont  la  voix  est  couverte  par  le  murmure  ambiant  ;  si  l'on  se 
décide  à  lancer  la  foudre,  représentée  ici  par  un  coupe- 
papier,  on  excite  la  surprise,  voire  même  l'indignation  des 
causeurs,  qui  généralement  ne  tardent  pas  à  reprendre  le 
dialogue.  Que  faire  ? 

.  Que  faire  aussi  pour  remédier  à  un  autre  mal,  qui  me 
semble  plus  sérieux  encore  :  je  veux  parler  du  fléau  de 
l'inexactitude.  Si  l'on  consulte  notre  règlement,  on  y  voit 
que  l'Académie  doit  s'assembler  à  midi.  En  fait,  c'est  à  peine 
s'il  est  possible  d'ouvrir  la  séance  à  midi  et  demi  et,  jusqu'à 
une  heure  environ,  la  salle  est  à  peu  près  vide,  de  telle  sorte 
que  les  orateurs  n'ont  guère  d'autres  auditeurs  que  les 
membres  du  bureau,  le  buste  de  notre  ancien  secrétaire  per- 
pétuel, M.  Mignel,  et  les  aimables  déesses  qui  figurent  sur 
les  tapisseries  dont  notre  salle  a  été  récemment  on 
Peut-être,  pourrait-on  trouver  le  moyen  d'atténuer,  sinon  ..^ 
supprimer  les  inconvénients  que  je  me  suis  permis  de  vous 
signaler  :  ce  serait  de  relarder  l'heure  de  nos  séances.  Nous 
en  sommes  restés  à  midi  :  cela  était  bon  au  temps  jadis,  à 
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l'époque  du  télégraphe  aérien,  des  coucous  et  des  quinquets, 
de  la  garde  nationale  et  des  bonnets  à  poil.  Et  cela  avait 
aussi  sa  raison,  alors  que  de  nombreux  membres  de  notre  com- 
pagnie siégeaient  dans  les  assemblées  politiques.  Les  temps 
ont  changé  et  ce  n'est  plus  guère  parmi  l'élite  intellectuelle 
du  pays  que  les  électeurs  choisissent  leurs  mandataires. 
Je  ne  sais  si  le  présent  vaut  mieux  que  le  passé,  car  je  n'ai 
pas  franchi  une  seule  fois,  depuis  trente  ans,  le  seuil  du 
Luxembourg  ni  celui  du  Palais-Bourbon,  et  j'avoue  qu'il  ne 
m'est  pas  arrivé  beaucoup  plus  souvent  de  lire  les  comptes 
rendus  in  extenso  des  débats  parlementaires.  Je  doute  cepen- 
dant que  la  tribune  française  soit  plus  brillante  aujourd'hui 
qu'à  l'époque  où  l'on  y  entendait  la  voix  de  nos  confrères  les 
Thiers  et  les  Guizot,  les  Broglie  et  les  Rémusat,  les  Tocque- 
ville  et  les  Cousin  ;  je  me  borne  à  constater  un  fait,  à  savoir 
que  notre  Académie  ne  compte  plus  dans  son  sein  que  quel- 
ques rares  sénateurs  et  un  seul  député.  Or  le  Sénat  ne  siège 
jamais  le  samedi  et  notre  unique  député  ne  me  contredira 
pas,  si  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  ne  se  trouverait  en  rien 
gêné  par  un  retard.  Donc,  l'un  des  principaux  motifs  qui 
avait  fait  adopter  l'heure  de  midi  n'existe  plus  aujourd'hui. 

D'autre  part,  le  moment  habituel  des  repas  a  changé.  Or,  je 
sais  bien  que  chacun  de  nous  éprouve,  pour  l'Académie, 
cette  violente  amour  que  Henri  IV  ressentait  pour  son  peuple, 
mais  beaucoup  de  nos  confrères,  tout  au  moins  parmi  ceux 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  section  de  philosophie,  se  sou- 
viennent qu'ils  ont  un  corps  et  ils  considèrent  que,  s'il  est 
honteux  de  vivre  pour  manger,  il  est  cependant  nécessaire  de 
manger  pour  vivre.  11  en  résulte  que  l'on  arrive  en  retard, 
qu'avant  de  prendre  place,  on  éprouve  le  besoin  bien  naturel 
de  serrer  la  main  des  confrères  et  de  prendre  des  nouvelles 
de  leur  santé,  sans  grand  souci  du  malheureux  lecteur  qui 
occupe  le  centre  de  ce  petit  cyclone. 

Toutes  les  autres  Académies  ont  uniformément  fixé  à  trois 
heures  le  commencement  de  leurs  séances.  Les  confrères 
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peuvent  ainsi  déjeuner  paisiblement  et  même  digérer  leur 
repas,  ils  viennent  tranquillement  au  Palais  Mazarin  et,  s'ils 
sont  en  avance,  ils  entrent  d'abord  à  la  bibliothèque,  qui 
constitue,  comme  le  disait  l'ancien  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  Beaux-Arts,  <  un  salon  où  les  conversations, 
engagées  au  hasard  des  rencontres,  ont  pour  effet  de  resser- 
rer les  liens  entre  les  membres  et  d'entretenir  cet  esprit  de 
confraternité  académique,  qui  fait  d'un  corps  essentielle- 
ment aristocratique  en  soi  une  société  égalitaire  par  excel- 
lence et  de  tous  ceux  qui  la  composent,  une  seule  famille  >. 
Il  en  résulte  qu'à  l'heure  où  le  président  ouvre  la  séance, 
presque  tous  les  académiciens  sont  à  leur  place,  et  la  matière 
des  conversations  a  été  sinon  tout  à  fait  épuisée,  du  moins 
singulièrement  diminuée,  ce  qui  constitue  deux  avantages 
inappréciables. 

Je  n'insisle  pas  davantage  sur  ce  point,  mais  je  me  propose 
de  vous  prier  prochainement  d'examiner  cette  question.  Il  en 
est  encore  une  autre,  sur  laquelle  je  voudrais  appeler  l'alten- 
lion  de  l'Académie  :  il  s'agit  de  la  procédure  des  élections. 
Dans  l'admirable  monument  de  piété  filiale  qu'il  vient  d'élever 
à  une  illustre  mémoire,  M.  Valery-Hadot  dit  que  Pasteur  n- 
se  décidait  jamais  avant  la  discussion  des  titres,  s'inspirani 
uniquement,  pour  déterminer  son  vote,  des  mots  de 
J.-B.  Dumas:  •  Je  ne  cherche  pas  ceque  le  candidat  gagnr 
a  être  élu,  mais  ce  que  l'Académie  gagne  à  l'élire.  »  Ce  senti- 
ment est  assurément  général  parmi  nous  et,  si  notre  règle- 
ment ne  nous  oblige  pas,  comme  celui  de  l'Académie  française, 
à  déclarer  formellement,  avant  de  mettre  un  bulletin  dans 
l'urne,  que  nous  n'avons  pris  aucun  engagement,  du  moins 
conservons-nous  ce  que  les  Anglais  nomment  un  open  mind. 
c'est-à-dire  nous  réservons-nous  une  pleine  liberté  d'appré 
cier  les  renseignements  qui  nous  sont  présentés  au  nom  des 
sections.  11  est  donc  très  important  que  les  rapports  soient 
suffisamment  détaillés  et  complets.  Or  il  arrive  parfois  que  les 
rapporteurs, obéissant  à  un  sentiment  d'ailleurs  très  naturel, 
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se  préoccupent  surtout  de  mettre  en  lumière  les  titres  du 
candidat  présenté  en  première  ligne.  Nous  avons  même  vu 
récemment  un  fait  assez  bizarre  :  la  section  de  philosophie 
avait  présenté,  le  17  mars  dernier,  plusieurs  candidats  ;  l'un 
d'eux  avait  obtenu,  le  31  mars,  onze  voix,  et  voici  qu'à  l'élec- 
tion suivante,  la  section  ne  l'a  même  plus  placé  sur  la  liste 
de  présentation,  de  telle  sorte  que  j'en  suis  arrivé  à  me 
demander  si  mes  professeurs  du  Lycée  Henri  IV  ne  m'ont 
pas  induit  en  erreur,  lorsqu'ils  m'ont  enseigné  que  la  logique 
est  une  des  parties  de  la  philosophie,  ou  bien  si  les  philo- 
sophes ont  changé  tout  cela  depuis  un  demi-siècle. 

Il  serait  bon  que  l'Académie  prît  un  parti  bien  net  sur  la 
façon  dont  elle  envisage  le  caractère  des  présentations.  Les 
sections  doivent-elles  s'attacher  à  exposer,  en  indiquant 
l'ordre  de  leurs  préférences,  les  titres  des  divers  candidats, 
sauf  à  éliminer  ceux  dont  l'insuffisance  est  notoire;  peuvent- 
elles,  au  contraire,  se  borner  à  manifester  leur  opinion  en  ne 
présentant  qu'un  ou  deux  noms?  Le  texte  et  l'esprit  du 
règlement  semblent  être  en  faveur  de  la  première  solution, 
mais  en  fait,  la  seconde  a  été  plusieurs  fois  admise.  Or  l'on  peut 
se  demander  si,  en  excluant  de  leur  liste  certains  candidats 
ou  en  ghssant  très  légèrement  sur  leurs  titres,  les  sections 
ne  vont  pas  directement  contre  le  but  qu'elles  se  proposent  : 
d'abord  parce  qu'elles  semblent  manquer  à  l'impartialité, 
ensuite  et  surtout  parce  qu'elles  n'usent  pas  du  moyen  très 
légitime  qu'elles  auraient  de  faire  échouer  les  candidatures 
auxquelles  elles  sont  hostiles.  Il  me  souvient  qu'au  temps  de 
ma  jeunesse,  on  jouait  une  certaine  comédie  à  grand  succès, 
dans  laquelle  un  personnage  brandissait  avec  fierté  un  sabre 
destiné,  disait-il,  à  défendre  nos  institutions  et,  au  besoin, 
à  les  combattre.  L'exposé  des  titres  est  une  arme  du  même 
genre  :  il  peut  servir  directement  à  mettre  en  lumière  les 
titres  du  candidat  préféré  par  la  section,  et  indirectement 
à  empêcher  de  voter  pour  les  autres  concurrents,  en  mdi- 
quant  le  caractère  et  la  valeur  de  leurs  œuvres,  de  façon  à 


290        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

faire  co/nprendre,  sans  même  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer, 
qu'elles  sont  inférieures  à  celles  de  l'auteur  placé  au  premier 
rang.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  permettrai,  si  l'occasion  s'en 
présente,  de  vous  inviter  à  fixer,  sur  ce  point,  votre  jurispru- 
dence, de  telle  sorte  que  toutes  les  sections  suivent,  autant  que 
possible,  une  même  règle. 

Je  voudrais  encore  introduire,  dans  nos  usages,  une  autre 
amélioration.  L'article  22  du  règlement  charge  le  président  de 
fixer  l'ordre  du  jour  des  séances,  de  déterminer  la  succes- 
sion des  lectures  et  de  proposer  les  sujets  de  délibération. 
En  fait,  celte  charge  très  délicate  et  parfois  difficile  retombe 
généralement  sur  le  secrétaire  perpétuel  qui  s'en  acquitte, 
d'ailleurs,  à  merveille.  Il  me  paraît  seulement  qu'il  serait 
désirable  de  faire  connaître  à  l'avance  ce  qui  doit  se  passer 
dans  chacune  de  nos  réunions.  Je  me  propose  donc  de  vous 
indiquer,  chaque  semaine,  avant  de  quitter  le  fauteuil, 
l'ordre  du  jour  delà  prochaine  séance.  Cela  aura  l'avantage, 
non  seulement  de  satisfaire  votre  curiosité  très  légitime,  mais 
encore  de  vous  permettre  de  réfléchir  aux  questions  dont  il 
sera  traité  devant  vous  et  de  vous  préparer,  au  besoin, 
à  prendre  la  parole  sur  les  sujets  qui  vous  intéressent.  Il  est 
très  regrettable,  en  effet,  que  les  discussions  soient  devenues 
aussi  rares  dans  notre  compagnie.  Nous  avons  décidé,  il  y  a 
quelques  années,  d'appeler  ici  un  secrétaire-rédacteur  chargé 
de  recueillir  les  discours  improvisés,  mais  ses  services  sont 
restés  à  peu  près  inutiles  et  de  longs  mois  se  passent  sans 
qu'il  se  produise  un  échange  d'idées,  à  la  suite  d'une  lecture 
ou  d'un  rapport.  Peut-être  en  serait-il  autrement,  si,  au  lieu 
d'être  pris  par  surprise,  nous  savions,  huit  jours  à  l'avance, 
ce  dont  il  sera  question.  Ceux  d'entre  vous  qui  siègent  depuis 
longtemps  dans  notre  compagnie  se  souviennent  d'avoir 
entendu  certaines  conversations,  qui  se  sont  parfois  conti- 
nuées pendant  plusieurs  séances  et  qui  ont  offert  un  très  vif 
intérêt.  Pourquoi  n'essaierions-nous  pas  de  reprendre  cette 
tradition  ? 
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Parmi  les  sujets  sur  lesquels  vous  aurez  prochainement 
à  fixer  votre  attention,  je  puis,  dès  à  présent,  en  signaler 
deux,  qui  présentent  un  intérêt  exceptionnel.  Vous  vous  sou- 
venez de  la  très  importante  communication  que  vous  a  faite, 
au  mois  d'avril  1899,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  du  rapport 
que  M.  Liard  a  présenté,  le  24  février  dernier,  sur  le  même 
sujet.  Il  s'agit  d'un  projet  consistant  à  préparer  et  à  publier 
un  tableau  du  progrès  des  sciences  morales  et  politiques  au 
cours  du  XIX'  siècle.  L'œuvre  avait  été  entreprise,  il  y  a  cin- 
quante ans,  par  nos  prédécesseurs  ;  elle  a  échoué  :  Tantœ 
molis  erat  !  Serons-nous  plus  heureux  et  réussirons-nous 
à  mener  à  bonne  fin  cette  grande  œuvre?  En  tout  cas,  il  faut, 
au  moins,  tenter  un  effort  et  vous  ne  m'en  voudrez  pas,  si 
je  vous  y  convie  plus  d'une  fois  pendant  l'année  qui  com- 
mence. 

Il  est  une  autre  question  dont  l'urgence  est  plus  grande 
encore.  Vous  avez  adhéré,  le  3  mars  dernier,  à  l'Association 
internationale  des  Académies,  dont  le  but  est  «  d'établir  des 
rapports  permanents  entre  les  principaux  corps  savants  du 
monde  entier,  de  préparer  ou  de  promouvoir  des  travaux 
scientifiques  d'intérêt  général  proposés  par  une  des  Académies 
qui  en  feront  partie,  et,  d'une  manière  générale,  de  faciliter 
les  rapports  scientifiques  entre  les  différents  pays  »  et  vous 
avez  bien  voulu  me  charger  de  vous  représenter,  avec 
M.  Gréard,  au  sein  du  comité  permanent  de  l'Association.  Ce 
comité,  comprenant  les  délégués  des  dix-huit  Académies 
associées,  s'est  réuni,  ici-même,  le  31  juillet  de  l'an  dernier, 
et  il  a  décidé  que  la  première  assemblée  générale  aurait  lieu 
à  Paris,  le  16  avril  prochain. -Il  est  indispensable  que  vous 
arrêtiez,  à  bref  délai,  le  texte  des  questions  que  notre  compa- 
gnie pourrait  proposer  aux  délibérations  de  cette  réunion,  qui 
aura  nécessairement  une  très  grande  importance,  d'abord 
parce  qu'elle  sera  la  première  et  que  son  succès  ou  son 
insuccès  exerceront  naturellement  une  très  grande  influence 
sur  l'avenir  de  l'Association  naissante  ;  ensuite  parce  que  les 
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délégués  de  tous  les  pays  ayant  fait  à  la  France  l'honneur  de 
choisir  sa  capitale  pour  inaugurer  leurs  travaux,  il  est  bon 
que  nous  n'arrivions  pas  les  mains  vides,  lorsque  les  acadé- 
miciens de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  se  trouveront 
réunis.  J'espère  donc  que  chacun  de  vous  réfléchira  dès 
à  présent  aux  sujets  qu'il  lui  semblerait  désirable  de  voir 
traiter  et  je  vous  demanderai,  dans  le  courant  du  présent 
mois,  de  vouloir  bien  charger  soit  chacune  des  sections,  soit 
une  commission  spéciale  de  soumettre  des  propositions 
à  l'Académie. 

Je  ne  signalerai  qu'en  passant  le  désir  que  j'ai,  plusieurs 
fois,  entendu  formuler,  relativement  à  la  publication  des 
comptes  rendus  de  nos  séances.  Vous  savez  dans  quelles 
conditions  paraissent  les  travaux  de  l'Académie  des  Sciences  : 
chaque  dimanche,  les  membres  reçoivent,  avec  la  plus  grande 
régularité,  un  fascicule  souvent  considérable,  contenant  le 
compte  rendu  de  la  séance  du  lundi  précédent  ;  pour  notre 
Académie,  on  se  contente  de  publier,  mensuellement,  un 
fascicule  dans  lequel  se  trouvent  un  certain  nombre  de  rap- 
ports ou  de  mémoires  suivis  d'un  Bulletin  des  séances  do 
l'un  des  mois  précédents.  En  ce  moment,  par  exemple,  non 
venons  de  recevoir  une  livraison  portant  la  date  de  décembiv 
1900,  où  nous  trouvons  le  procès-verbal  abrégé  des  séances 
du  mois  d'octobre  dernier,  et  nous  devrons  attendre  jusqu'au 
milieu  de  Février  ou  de  Mars  1901  pour  savoir  ce  qui  s'est 
passé  à  l'Académie  pendant  le  mois  de  Décembre  1900.  Sans 
exiger  une  promptitude  et  une  régularité  égales  à  celles  qu'a 
pu  obtenir  l'Académie  des  Sciences,  il  ne  serait  cependaiu 
pas  excessif  de  demander  quB  l'on  nous  distribue,  au  com- 
mencement de  chaque  mois,  le  Bulletin  des  séances  du  moi-^ 
précédent. 

Enfin,  Messieurs,  je  crois  devoir  vous  communiquer  uin 
découverte  que  j'ai  faite,  en  explorant  le  volume  de  nos  rrgle- 
ments.  L'Académie,  vous  le  savez,  a  décidé  qu'une  notice  sur 
la  vie  des  membres  décédés  serait  lue,  dans  une  des  séances 
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ordinaires,  par  le  successeur  du  défunt;  mais  ce  que  j'ignorais, 
il  faut  l'avouer,  comme  beaucoup  de  vous  sans  doute,  c'est 
qu'aux  termes  d'une  autre  décision,  en  date  du  16  mai  1885, 
une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  chacun  des  associés 
étrangers  et  des  correspondants  décédés  doit  être  lue,  dans 
une  des  séances  ordinaires,  par  le  président  en  fonctions 
lors  du  décès.  Je  crains  que  la  plupart  de  mes  prédé- 
cesseurs n'aient  oublié  de  remplir  ce  devoir,  d'ailleurs  assez 
lourd  et  j'avoue  que  j'hésite  beaucoup  à  le  leur  rappeler. 
L'Académie  me  permettra  de  la  consulter,  un  jour,  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  entend  maintenir  une  règle  qui  me  semble 
avoir  été  rarement  observée,  et  qui  peut  constituer,  pour  le 
président,  une  charge  excessive;  peut-être  pourrait-elle 
appliquer  ici  le  principe  de  la  division  du  travail. 

Je  me  ferais  scrupule  de  retenir  plus  longtemps  votre  atten- 
tion captive,  et  cependant  je  voudrais  encore  vous  soumettre 
une  observation.  Lors  du  rétablissement  de  notre  Académie, 
en  1832,  le  nombre  des  membres  titulaires,  des  membres 
libres  et  des  associés  étrangers  avait  été  fixé  à  un  chiffre 
inférieur  à  celui  du  personnel  des  autres  compagnies.  Depuis 
lors,  le  nombre  des  académiciens  titulaires  a  été  porté  de 
trente  à  quarante  et  celui  des  membres  libres  de  six  à  dix, 
mais  celui  des  associés  étrangers  n'a  pas  été  modifié.  Ne 
serait  il  pas  désirable  de  l'augmenter  ?  Peut-être  la  réunion 
de  l'Association  internationale  vous  amènera- t-elle  à  poser  la 
question,  en  même  temps  qu'à  vous  demander  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  donner  à  chacune  de  nos  sections  un  nombre  égal 
de  correspondants.  On  peut  différer  d'opinion  sur  l'opportu- 
nité d'un  accroissement,  en  ce  qui  concerne  les  nationaux, 
mais  je  crois  que  tous  ceux  d'entre  vous  qui  entretiennent 
des  rapports  avec  l'étranger  seront  d'accord  pour  estimer  la 
valeur  et  l'importance  d'un  moyen  aussi  sûr  que  facile  d'é- 
tendre au  delà  de  nos  frontières,  le  rayonnement  de  l'Institut. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  remplir  un  devoir  très  doux,  celui 
de  remercier^  l'avance  notre  Secrétaire  perpétuel  du  secours 
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que  son  expérience  voudra  bien  prêter  à  mon  inexpérience. 
Il  sait,  d'ailleurs,  que  rien  ne  saurait  ajouter  aux  sentiments 
de  sincère  et  inaltérable  affection  qui  nous  unissent  depuis 
quarante  ans.  Je  suis  moins  à  l'aise  vis-à-vis  de  mon  hono- 
rable prédécesseur,  parce  que  je  suis  forcé  d'adresser  une 
double  critique  au  discours  qu'il  a  prononcé,  samedi  dernier, 
en  quittant  ce  fauteuil.  D'une  part,  en  effet,  il  a  parlé  de  moi  en 
termes  beaucoup  trop  flatteurs  et,  de  l'autre,  il  s'est  exprimé, 
sur  son  propre  compte,  avec  une  trop  grande  modestie. 
Ce  n'est  pas  un  des  côtés  les  moins  intéressants  du  caractère 
de  M.  Germain  que  cette  extrême  simplicité,  cette  timidité 
même,  qui  frappe,  je  pourrais  presque  dire  qui  déconcerte 
ceux  qui  connaissent  la  haute  valeur  de  son  intelligence. 
Notre  confrère  n'est  pas  un  spéculatif,  ni  un  de  ces  laborieux 
savants  qui  consacrent  leur  vie  à  l'étude,  il  a  été  pendant 
longtemps  un  homme'poli tique,  il  est  toujours  et  essentielle- 
ment un  homme  d'action.  11  a  créé,  de  toutes  pièces,  une  des 
institutions  de  crédit  les  plus  puissantes  non  seulement  de 
notre  pays,  mais  du  monde  entier.  Sa  persévérance  n'a  été 
égalée  que  par  son  énergie  et  l'aménité  de  la  forme  est  unie, 
chez  lui,  à  la  ténacité  de  la  volonté.  Je  profite  de  son  absence 
pour  dire  que,  s'il  doute  de  son  incomparable  mérite,  il  est 
assurément  le  seul  à  l'ignorer,  et  je  suis  assuré  d'être  le 
fidèle  interprèle  de  vos  sentiments,  en  lui  envoyant  l'ex- 
pression de  notre  gratitude  pour  la  façon  dont  il  a  rempli  les 
fonctions  de  président. 

El  maintenant.  Messieurs,  nous  allons  reprendre  le  cours 
de  nos  pacifiques  et  fructueux  travaux.  Les  temps  que  nous 
traversons  sont  troublés  et  le  xx*  siècle,  dans  lequel  nous  en- 
trons, nous  réserve  peut-être  de  sérieuses  épreuves.  Quoi  qu'il 
arrive,  faisons  toujours  notre  devoir,  et  dans  la  tempête, 
aussi  bien  que  dans  les  temps  calmes,  gardons  très  haut  nos 
cœurs.  Sursum  corda  t 
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Messieurs, 

Il  y  a  huit  jours,  en  prenant  possession  du  fauteuil  prési- 
dentiel, j'exprimais  l'espoir  que  Dieu  n'infligerait  pas,  pen- 
dant l'année  qui  commence,  de  nouveaux  deuils  à  notre 
compagnie,  et  voici  que,  dès  les  premiers  jours,  nous  per- 
dons l'un  de  nos  plus  anciens  confrères. 

Par  un  sentiment  de  modestie  qui  n'étonnera  aucun  de 
ceux  qui  l'ont  connu,  M.  Maurice  Block  a  exprimé  le  désir 
qu'aucun  discours  ne  fût  prononcé  sur  sa  tombe.  Apparte- 
nant à  une  secte  protestante  dont  les  membres  n'ont  pas 
recours  à  l'assistance  d'un  ministre,  il  a  voulu  que  le  si- 
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lence  soit  absolu,  pendant  la  célébration  de  ses  obsèques. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'Académie  se  trouve  en 
présence  d'une  semblable  volonté,  dont  les  motifs  peuvent 
être,  d'ailleurs,  très  divers.  En  pareil  cas,  c'est  ici  même 
que  votre  président  se  fait  l'interprète  de  vos  sentiments, 
en  attendant  que  le  successeur  du  membre  décédé  vous 
présente  une  étude  complète  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  son 
prédécesseur. 

Peu  de  mots  sont  nécessaires  pour  retracer  les  événe- 
ments de  la  longue  vie  qui  vient  de  s'éteindre.  M.  Block 
appartenait  à  une  famille  prussienne  :  il  était  né  à  Berlin, 
le  18  février  1816.  Son  père,  savant  professeur,  passait  à 
Paris  la  plus  grande  partie  de  l'année  et  s'y  fixa  définitive- 
ment en  1818  :  ce  fut  donc  en  France  que  le  futur  acadé- 
micien commença  ses  études  ;  il  les  compléta,  plus  tard,  en 
fréquentant,  pendant  cinq  années,  les  Universités  de  Bonn 
et  de  Heidelberg. 

Muni  de  ses  diplômes,  Maurice  Block  se  consacra  tout 
d'abord  à  l'enseignement,  mais  il  y  renonça,  au  mois  de 
mars  1844,  pour  entrer  au  service  du  gouvernement,  en 
qualité  d'attaché  au  ministère  do  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce. A  cette  époque,  il  sollicita  des  lettres  de  naturali- 
sation qui  lui  furent  accordées  en  1848. 

Après  avoir  franchi  les  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie 
administrative,  M.  Block  devint  sous-chef  du  service  de  la 
statistique  générale  de  la  Fra  ce;  il  a  conservé  ce  titre  i 
qu'en  1861,  époque  où  il  a  quitté  les  fonctions  publiq.  - 
pour  se  consacrer  tout  entier  aux  grands  travaux  qui  lui 
ont  valu  l'honneur  d'être  admis  dans  notre  compagnie,  le 
24  avril  1880,  eu  remplacement  de  M.  de  Lavergne.  Si  j'ajoute 
qu'il  faisait  partie  d'un  certain  nombre  d'académies  et  de< 
corps  savants  de  l'étranger,  et  qu'il  avait  obtenu  plusieurs 
distinctions  honorifiques,  j'aurai  tout  dit  sur  la  carrière 
officielle  de  notre  confrère. 

Beaucoup  plus  longue  serait  rénumération  de  ses  œuvres 
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car  son  activité  intellectuelle  a  toujours  été  extrême. 
L'amour  du  travail  a  été  la  grande,  on  peut  dire  l'unique 
passion  de  cette  existence  si  bien  remplie. 

Le  premier  des  grands  ouvrages  publiés  par  M.  Block  a 
été  le  Dictionnaire  de  l'administration  française,  dont  la 
première  édition  a  paru  en  1856  et  la  quatrième  en  1898. 
C'est  une  énorme  encyclopédie,  pour  laquelle  il  a  dû  récla- 
mer le  concours  de  nombreux  collaborateurs,  mais  dont  il 
a  eu  le  mérite  de  tracer  le  cadre,  et  dont  il  a  rédigé  per- 
sonnellement une  partie  très  importante,  sans  parler  du 
travail  de  révision  auquel  il  a  dû  se  livrer  pour  mettre  en 
harmonie  toutes  les  parties  de  celte  œuvre  monumen- 
tale. Plus  important  et  plus  considérable  encore  est  le  Dic- 
tionnaire général  de  la  politique,  publié  pour  la  première 
fois  en  1864,  véritable  répertoire,  dans  lequel  se  trouvent 
traitées,  par  les  écrivains  les  plus  compéients,  toutes  les 
questions  qui  rentrent  dans  le  domaine  des  sciences  poli- 
tiques. Non  seulement  M.  Block  avait  réussi  à  coordonner 
une  énorme  quantité  de  matériaux,  mais  il  avait  eu  la  rare 
bonne  fortune  d'obtenir  la  collaboration  d'écrivains  et 
d'hommes  d'État  de  premier  ordre  :  parmi  les  signatures 
mises  au  bas  des  articles,  on  trouve  celles  de  MM.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire,  Batbie,  Michel  Chevalier,  Cochin, 
Franck,  Guizot,  Faustin  Hélie,  Laboulaye,  de  Parieu, 
H.  Passy,  Casimir-Périer,  de  Rémusat,  Saint-Marc  Girar- 
din,  Jules  Simon,  Thiers,  et,  parmi  les  étrangers:  Bluntschli, 
lord  Brougham,  S.  Northcote,  Zacharise,  etc.  L'esprit  géné- 

i  rai  de  la  publication  est  résumé  par  ces  trois  mots  que 

,  M.  Block  a  placés  au  frontispice  :  Modération,  Liberté  et 

!  Progrès. 

\  Parmi  les  autres  ouvrages  dus  à  la  plume  de  notre  con- 
frère, il  faut  signaler  VEurope  politique  et  sociale,  travail 
très  considérable  publié  d'abord  en  1869,  puis  entièrement 
refait  en  1892,  et  dans  lequel  se  trouvent  étudiés,  analysés, 
et  condensés  de  très  nombreux  renseignements  sur  l'état 
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politique  et  économique  des  divers  États  européens. 
Plus  récemment,  M.  Block  avait  fait  paraître  une  volu- 
mineuse étude  sur  les  progrès  de  la  sience  économique 
depuis  Adam  Smith  jusqu'à  nos  jours.  En  dehors  de 
ces  importants  ouvrages,  on  doit  à  notre  confrère  plus  de 
vingt  traités  ou  manuels  sur  l'économie  politique,  la  statis- 
tique, l'admini.straiion,  le  socialisme,  etc.,  sans  parler  des 
annuaires  et  des  innombrables  articles  insérés,  depuis  un 
demi-siècle,  dans  le  Journal  des  Économistes,  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  le  Journal  des  Débals,  le  Temps,  le  Journal 
Officiel,  etc, 

Lorsque  l'on  songe  à  la  somme  extraordinaire  de  travail 
que  représente  une  telle  quantité  de  publications,  on  com- 
prend qu'il  n'y  ait  eu,  dans  la  vie  de  xVl.  Block,  aucune 
place  pour  ce  que  l'on  nomme  les  plaisirs  du  monde.  Ab- 
sorbé par  son  cher  et  incessant  labeur,  notre  confrère  ne 
s'arrachait  à  ses  papiers  et  à  ses  livres  que  pour  assister  à 
nos  séances. 

Vous  avez  été  témoins,  Messieurs,  de  son  exemplaire  assi- 
duité; toujours  arrivé  l'un  des  premiers,  il  se  plaçait  au 
centre  même  de  la  sadle  et  prêtait  la  plus  grande  attention 
aux  discussions  et  aux  lectures.  Très  bienveillant  et  très 
courtois  peur  tous,  il  entamait  rarement  des  polémiques. 
Il  avait,  en  matière  philosophique  et  morale,  aussi  bien 
qu'en  économie  politique,  des  idées  très  nettes,  mais  il  ne 
cherchait  pas  à  les  imposer;  il  n'y  avait,  en  lui,  rien  du 
sectaire  et  il  n'avait  aucun  goût  ni  pour  l'intolérance  ni 
pour  les  intolérants.  Particulièrement  informé  sur  une 
quantité  de  questions,  très  au  courant  des  choses  de  l'étran- 
ger et  en  particulier  de  l'Allemagne,  il  ne  faisait  jamais 
montre  de  sou  savoir  et  sa  simplicité  ne  se  démentait  en 
aucune  occasion. 

Profondément  attaché  à  notre  compagnie,  dont  il  a  luii 
partie  pendant  plus  de  vingt  ans,  M.  Block  se  montrait  par- 
ticulièrement généreux  envers  notre  bibliothèque.  11  rece- 
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vait  beaucoup  de  livres,  de  revues,  de  documents  statis- 
tiques ou  autres,  publiés  dans  divers  pays  de  l'ancien  et  du 
nouveau  monde;  plusieurs  fois,  chaque  année,  il  en  rem- 
plissait une  voiture,  à  destination  de  l'Institut.  L'Académie 
n'a  pas  eu  l'occasion  de  le  remercier  pendant  sa  vie,  mais 
elle  me  permettra  de  consigner  ici  l'expression  de  sa  re- 
connaissance et  de  lui  signaler  un  exemple  si  digne  d'imi- 
tation. 

Les  années  semblaient  n'avoir  pas  de  prise  sur  la  verte 
vieillesse  de  Maurice  Block  et  le  poids  de  ses  quatre-vingt- 
cinq  printemps  semblait  léger  à  ses  robustes  épaules.  Une 
courte  maladie,  bénigne  en  apparence,  l'a  emporté  en 
quelques  jours,  et  pour  la  première  fois,  sans  doute,  cet 
infatigable  travailleur  a  goûté  le  repos.  Je  lui  adresse,  en 
votre  nom,  un  affectueux  adieu  et  je  vous  propose  de  lever 
immédiatement  la  séance,  en  signe  de  deuil. 


DISCOURS 


DK 

M.  LE  COMTE  DE  FRANQUEVILLE 

PBisiDENT  DB  L'ACilDÉMIE 

A  L'OCCASION   DE  LA   MORT 

DS 

M.   LE  DUC  DE  BROGLIE 

MEllDBB   DE  L'ACADÉMIE 

Lu  dans   la  séaDce  du   samedi  26  janvier  1901 


Messieurs, 

Une  grande  intelligence  vient  de  s'éteindre,  un  noble  cœur 
a  cessé  de  battre,  les  lettres  et  l'histoire  ont  perdu  un  maître 
dans  l'art  d'écrire,  la  France  pleure  un  de  ses  plus  éminents 
citoyens.  11  n'entre  pas  dans  mon  dessein  de  porter  un  juge- 
ment sur  les  actes  politiques  d'un  homme  d'Etat  quia  été  cri- 
tiqué par  ses  amis  non  moins  vivement  que  par  ses  adver- 
saires, les  uns  l'accusant  d'une  trop  grande  faiblesse,  les  , 
autres  d'une  excessive  fermeté.  La  postérité,  moins  partiale,  i 
prononcera  sans  doute  un  arrêt  plus  équitable  sur  cet  illustre  ' 
vaincu.  En  ce  lieu  et  à  cette  heure,  j'ai  simplement  à  rendre 
un  suprême  hommage  au  confrère  que  regrette  l'Académie, 
dont  il  élail  l'honneur. 
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En  4895,  au  moment  où  notre  compagnie  était  appelée  à 
remplacer  Victor  Duruy,  le  duc  de  Broglie  posa  sa  candida- 
ture :  il  se  souvenait  que  son  père  avait  été  des  nôtres,  et  il 
trouvait  piquant  de  voir,  fait  inouï  dans  les  annales  de  l'Ins- 
titut, les  représentants  de  deux  générations  siéger,  tous 
deux,  à  l'Académie  française  en  même  temps  qu'à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  Il  fut  élu,  le  7  février  1895, 
on  pourrait  presque  dire  acclamé,  comme  l'avait  été  naguère 
le  duc  d'Aumale,  par  trente  voix  sur  trente-un  votants,  et  le 
fauteuil  qu'avait  occupé  le  fils  d'un  humble  artisan  des  Gobe- 
lins  fut  donné  au  descendant  d'une  race  illustre  qui,  pendant 
trois  générations,  avait  reçu  le  bâton  de  maréchal  comme  un 
héritage. 

Le  duc  Jacques-Victor-Albert  de  Broglie  portait  un  des 
grands  noms  de  la  France  ancienne,  mais,  par  sa  mère,  il 
tenait  à  la  France  moderne  :  son  père  avait  épousé  la  fille  de 
M™"  de  Staël,  la  petite-fille  de  Necker,  et  c'est  de  cette  union 
qu'il  était  né  à  Paris,  le  13  juin  1821.  Très  sérieux  dès  sa 
jeunesse,  très  convaincu  de  la  vérité  du  dicton  que  noblesse 
oblige,  il  eut  surtout  l'amour-propre  de  vouloir  que  ses  suc- 
cès fussent  la  juste  récompense  de  son  prope  mérite  et  non 
une  faveur  accordée  au  souvenir  de  ses  ancêtres. 

Par  son  ardeur  au  travail,  par  la  régularité  de  sa  vie,  par 
sa  fidélité  à  remplir  ses  devoirs  envers  Dieu,  il  donnait  une 
leçon  de  haute  valeur  aux  jeunes  gens  de  son  âge  et  de  son 
monde.  Car  il  en  était  alors  comme  de  nos  jours,  où  l'amour 
du  plaisir  exerce  tant  de  ravages,  et  ils  sont  de  tous  les 
temps  ces  oisifs  dont  parle  Lucrèce  : 

Hoc  etîam  faciunt^  ubi  discubuere,  tenentque 
Pocula  asepe  homines  et  inumbrant  ora  coronis. 

Albert  de  Broglie  ne  se  laissa  donc  entraîner  par  aucune  de 
ces  distractions,  dont  le  moindre  inconvénient  est  de  perdre 
une  partie  de  l'inappréciable  trésor  que  l'on  nomme  le  temps  : 
ni  la  chasse,  ni  l'équitation,  ni  cette  série  de  choses  plus  ou 
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moins  saugrenues,  quand  elles  ne  sont  pas  malsaines,  qui 
forraenlla  principale  occupation  elle  sujet  à  peu  près  exclusif 
des  entreliens  de  ceux  que  Ton  nomme  viveurs,  par  anti- 
nomie sans  doute,  puisqu'ils  ignorent  ce  qu'est  la  vie  et  quels 
lourds  devoirs  le  Créateur  impose  à  l'être  auquel  il  fait  ce  don 
sublime.  Ses  goûts  le  portaient  vers  la  diplomatie,  et  il  eut 
l'heureuse  fortune  de  débuter  à  Madrid,  sous  les  ordres  d'un 
chef  dont  récemment  encore  il  louait  la  rare  distinction,  le 
comte  Bresson. 

Il  quitta  l'Espagne  au  commencement  de  i84o  et,  le  19  juin 
de  cette  année,  il  épousait  M""  Galard  de  Béarn  ;  peu  après,  il 
était  envoyé  à  Rome,  en  qualité  de  premier  secrétaire  d'am- 
bassade. 

La  Révolution  de  1848,  qui  brisa  tant  de  choses,  mit  fin  à  la 
carrière  d'Albert  de  Broglie,  qui,  pendant  plus  de  vingt-trois 
ans,  se  trouva  exclu  de  la  vie  publique:  heureuse  circonstance 
si  ce  n'est  pour  lui,  du  moins  pour  nous,  puisqu'elle  nous  a 
valu  tant  de  remarquables  écrits.  Dès  le  premier  jour,  en 
effet,  l'ancien  diplomate  prit  la  plume  pour  ne  la  jamais  quit- 
ter, il  donnait  tantôt  à  la  Revue  des  Deux-Mondes^  tantôt  au 
Correspondant,  des  études  sur  des  questions  de  morale,  de 
religion  ou  de  littérature,  qui  furent  plus  lard  réunies  en 
volumes,  mais  ce  fut  à  une  période  spéciale  de  l'histoire  qu'il 
consacra  son  principal  travail. 

Le  iv«  siècle  de  notre  ère  présentait,  à  ses  yeux,  un  intérêt 
exceptionnel;  il  avait  vu  l'un  des  phénomènes  les  plus 
extraordinaires,  si  ce  n'est  le  plus  extraordinaire  qu'aient 
jamais  présenté  les  fastes  de  l'humanité.  Le  christianisme, 
considéré  d'abord  avec  indifférence,  puis  avec  mépris,  devenu 
plus  tard  un  objet  de  haine  et  d'horreur,  dix  fois  persécuté  et 
sortant  plus  fort  de  chaque  épreuve,  allait  enfin  triompher., 
Rome  avait  pu  conquérir  le  monde,  sa  puissance  se  brisa  de- 
vant les  larmes  des  vierges  et  le  sang  des  martyrs.  Proclamé 
empereur  par  les  légions  de  Bretagne,  et  maitre  de  la  Gaule, 
Constantin   arborait  le  labarum,  adorait  publiquement  la 
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croix  et  introduisait,  dans  la  vie  publique  de  l'empire  et  du 
monde,  la  sainte  Eglise  du  Christ  auquel  il  avait,  disait-il, 
«  consacré  son  âme  avec  un  mélange  de  respect  et  d'amour  ». 
Tel  est  l'étonnant  spectacle  que  M.  de  Broglie  retraçait  dans 
son  bel  ouvrage  sur  l'Eglise  et  l'empire  romain,  dont  les  six 
volumes  parurent  successivement  dans  l'espace  de  dix  ans. 
Les  portes  de  l'Académie  s'ouvrirent  devant  l'éloquent  histo- 
rien, et,  le  20  février  1862,  il  fut  appelé  à  occuper  le  fauteuil 
du  Père  Lacordaire. 

11  n'est  pas  possible  d'énumérer,  en  ce  moment,  toutes  les 
publications  qui  virent  le  jour  pendant  les  dernières  années 
de  l'Empire,  mais  il  faut  cependant  signaler  un  intéressant 
volume  intitulé  :  La  diplomatie  et  le  droit  nouveau,  publié 
en  1868,  et  dans  lequel  se  trouvent  ces  prophétiques  paroles  ; 
après  avoir  parlé  des  fautes  de  la  politique  impériale,  l'auteur 
ajoutait  :  «  Tel  est  le  danger,  non  pas  éloigné  et  imaginaire, 
mais  prochain  et  pressant,  au-devant  duquel  nous  nous  plai- 
sons à  courir  nous-mêmes,  en  nous  laissant  aller  sur  une 
pente  que  nos  propres  mains  ont  creusée.  L'énormité  du  péril 
ne  doit  pas  même  faire  illusion  sur  son  imminence.  »  Deux  ans 
plus  tard,  l'Empire  succombait,  entraînant,  dans  sa  chute,  la 
grandeur  même  de  la  France. 

Lorsque  Paris  eut  capitulé  et  que  le  pays,  librement  con- 
sulté, eut  nommé  une  assemblée,  à  laquelle  il  imposait  le 
pénible  devoir  de  conclure  la  paix  et  de  réparer  les  maux  de 
la  guerre,  le  duc  de  Broglie,  élu  député  dans  le  déparlement 
de  l'Eure,  fut  immédiatement  envoyé  à  Londres,  en  qualité 
d'ambassadeur.  Il  y  resta  peu  et,  dès  le  mois  d'avril  1872,  il 
revint  à  Versailles,  pour  prendre  part  aux  travaux  parlemen- 
taires. Un  an  plus  tard,  le  25  mai  1873,  il  était  nommé  prési- 
dent du  Conseil,  avec  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères, 
■  qu'il  échangea,  au  mois  de  novembre  suivant,  contre  celui  de 
l'Intérieur.  Il  fut  renversé,  le  16  mai  1875,  et  l'Assemblée  natio- 
nale refusa  même,  l'an  suivant,  de  lui  donner  un  siège  de 
sénateur  inamovible.  Les  électeurs  sénatoriaux  de  l'Eure 
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réparèrent  celle  injustice  et  lui  confièrent  leur  mandat. 
Appelé  au  pouvoir,  à  la  suite  de  la  lettre  du  46  mai  1877,  par 
laquelle  le  Maréchal  de  Mac  Mahon  provoquait  la  démission  de 
M.  Jules  Simon,  le  duc  de  Broglie  forma  un  Cabinet,  dans  lequel 
il  s'attribua  le  département  de  la  Justice,  n)ais  à  la  suite  des 
nouvelles  élections  qui  envoyèrent  au  Parlement  une  majorité 
hostile  au  ministère,  il  se  retira  du  pouvoir.  11  continua  cepen- 
dant à  siéger  au  Sénat  jusqu'à  la  fin  de  4884.  iN'ayant  pas  été 
réélu  aux  élections  sénatoriales  de  4885,  il  échoua  également 
de  quelques  voix,  aux  élections  législatives  ;  dès  lors,  sa 
carrière  politique  était  finie. 

Pendant  celte  période  militante  de  sa  vie,  le  duc  de  Broglie 
a  souvent  parlé,  et  toujours  bien  parlé,  mais  son  éloquence 
n'était  pas  de  celles  qui  entraînent  les  assemblées  populaires. 
Son  organe  ingrat  rappelait  celui  que  l'histoire  prête  à  Dé- 
mosthène,  avant  l'exercice  des  cailloux,  et  la  lutte  était  trop 
inégale  entre  lui  elle  tribun  à  la  voix  tonnante,  qui  conduisait 
les  forces  de  l'opposition,  car  le  Parlement  n'est  pas  une  Aca- 
démie, et  le  tapage  de  la  grosse  caisse  y  produit  plus  d'effet 
que  le  doux  son  du  hautbois.  Et  puis,  faut-il  le  dire,  la  démo- 
cratie est  toujours  et  partout  la  même,  et  Athènes  avait  banni 
Aristide,  avant  que  les  électeurs  aient  préféré  M.  Papon  au 
duc  de  Broglie. 

Souvent,  d'ailleurs,  les  hommes  sont  mieux  servis  parleurs 
défauts,  si  ce  n'est  même  par  leurs  vices,  que  par  leurs  qua- 
lités, et  Alcibiade,  en  coupant  la  queue  de  son  chien,  s'est 
rendu  plus  populaire  qu'en  remportant  les  victoires  de  Cy- 
zique  et  d'Abydos.  De  même  aussi,  de  très  légères  imperfec- 
tions peuvent  annihiler  les  plus  sérieuses  qualités,  et  c'est  ce 
qui  est  arrivé  pour  M.  do  Broglie,  car  peu  d'hommes  publics 
ont  été  plus  injustement  jugés.  Il  était  modeste  et  on  le 
croyait  orgueilleux,  il  était  timide  et  l'on  prenait  son  embarras 
pour  de  la  morgue  ;  sa  distraction,  et  il  faut  avouer  qu'elle 
allait  parfois  assez  loin,  passait  pour  de  l'impertinence.  Sa 
voix  légèrement  aigre  semblait  cassante,  son  abord  un  peu 
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froid  paraissait  raide  ;  en  un  mot,  il  n'avait  rien  de  ce  qui  en- 
traîne et  séduit  le  vulgaire.  Mais  ceux  qui  savaient  percer 
cette  légère  écorce  et  voir  ce  qui  se  cachait  de  grand  et  de 
vrai,  de  solide  et  de  sérieux,  sous  .celte  malencontreuse  appa- 
rence, ceux  qui,  depuis  longtemps,  avaient  l'honneur  de  le 
voir  et  qui  parvenaient  à  le  connaître,  ceux-là  étaient  péné- 
trés de  respect  et  d'admiration  pour  la  noblesse  de  son  carac- 
tère, la  dignité  de  sa  vie,  la  hauteur  de  son  âme. 

Je  n'oserais  pas  affirmer  que  le  duc  de  Broglie  n'ait  pas 
souffert  lorsqu'il  se  vit  éloigné  de  la  vie  publique,  mais  ce 
qu'il  a  surtout  regretté  ce  n'est  pas  le  pouvoir,  et  le  chagrin 
de  sa  défaite  personnelle  n'était  rien  pour  lui,  auprès  de  la 
douleur  qu'il  éprouvait  en  voyant  successivement  attaquer, 
sans  avoir  le  moyen  de  les  défendre,  tous  les  grands  principes 
qui  lui  tenaient  si  passionnément  à  cœur.  Pour  nous,  s'il 
faut  l'avouer,  cet  ostracisme  nous  a  laissé  une  puissante 
consolation.  C'est,  en  effet,  pendant  cette  dernière  phase  de 
son  existence,  dans  cet  intervalle  que  le  sage  aime  à  mettre 
entre  la  vie  et  la  mort,  que  notre  éminent  confrère  a  publié 
cette  série  de  travaux  historiques,  dont  l'ensemble  forme  l'un 
des  plus  beaux  monuments  de  notre  langue.  Cherchant  avant 
tout  la  vérité,  il  a  montré  comment  les  fautes  inouïes  de 
Louis  XV  ont  précédé  les  folies  de  Napoléon  III  et  comment, 
en  luttant  contre  le  fantôme  autrichien,  nous  avons  forgé,  de 
nos  propres  mains,  l'instrument  de  notre  défaite.  Au-dessus 
peut-être  de  la  sagacité  et  de  l'impartialité  de  l'historien,  i 
faut  admirer,  dans  ces  ouvrages,  l'incomparable  talent  de 
l'écrivain.  Son  style  est  d'une  pureté  et  d'une  noblesse,  d'une 
vivacité  et  d'un  éclat,  d'une  souplesse  et  d'une  élégance  sans 
pareils,  et  je  ne  sais  s'il  existe,  dans  la  littérature  du 
xix«  siècle,  des  pages  plus  belles  que  le  récit  de  la  bataille  de 
Fontenoy,  par  lequel  se  termine  le  premier  volume  de  l'his- 
toire de  Marie-Thérèse. 

Je  n'essaierai  pas  de  nommer,  encore  moins  d'analyser, 
tous  les  écrits  dus  à  cette  plume  charmante,  mais  il  me  paraît 
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impossible  de  passer  sous  silence  les  deux  grandes  idées  qui 
ont  dominé  toute  la  vie  de  celui  que  nous  pleurons  :  l'amour 
de  l'Église  et  l'amour  de  la  liberté. 

Au  moment  de  monter  sur  l'échafaud  révolutionnaire,  le 
prince  Victor  de  Broglie  disait  à  son  fils  :  «  Si  l'on  t'affirme 
que  c'est  la  liberté  qui  m'a  tué,  n'en  crois  rien  et  demeure 
toujours  fidèle  à  sa  cause.  »  Celte  grande  leçon  n'avait  pas 
été  oubliée  et  l'enfant,  devenu  homme,  s'y  était  conformé 
avec  une  inébranlable  constance;  notre  confrère  l'avait  reçue, 
à  son  tour,  comme  une  tradition  de  famille  et,  jusqu'à  la  fin 
de  sa  longue  vie,  il  l'a  constamment  suivie.  Oui,  il  a  toujours 
aimé  la  liberté,  mais  la  vraie  liberté,  celle  qui  respecte  avant 
tout  les  droits  de  la  conscience,  et  qui  n'écrase  pas  l'individu, 
sous  prétexte  de  fortifier  l'État;  toujours  il  a  pensé  qu'il  ne 
suffit  pas  d'inscrire  ce  nom  glorieux  sur  les  murs  des  édifices 
publics,  mais  qu'il  est  absolument  essentiel  d'en  introduire 
les  principes  dans  les  lois  et  la  pratique  dans  les  mœurs. 

H  est  un  autre  amour  qu'il  a  toujours  associé  à  celui  de  la 
liberté  et,  comme  ses  plus  chers  amis,  Montalembert,  Dupan- 
loup,  Lacordaire,  Falloux,  Cochin,  il  a  passionnément  aimé 
l'Église.  Sa  mère  était  animée  d'une  grande  foi,  et  nous  pou- 
vons juger,  par  les  lettres  que  nous  connaissons,  de  l'impres- 
sion que  son  exemple  et  sa  parole  avaient  dû  faire  sur  son 
flls.  Jo  ne  puis  songer  à  citer  tout  ce  que  M.  de  Broglie  a 
écrit,  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  défendre  la  religion,  mais  il  est 
permis  d'indiquer  la  source  à  laquelle  il  a  puisé  les  hautes 
vertus  dont  il  a  donné,  pendant  toute  sa  vie,  l'admirable 
exemple.  Non  seulement  il  a  été  un  croyant,  mais  encore  il  n 
constamment  suivi  les  préceptes  et  même  les  conseils 
perfection  contenus  dans  l'Évangile.  Quelle  force  il  y  a  Iron 
dan»  les  épreuves  dont  il  a  été  abreuvé  et  dont  il  est  iml 
pensable  de  dire  un  mot,  puisque,  voulant  esquisser  rapi' 
ment  les  traits  principaux  de  cette  noble  existence,  il  fn 
bien  faire  à  la  douleur  la  place  qu'elle  y  a  occupée  ! 

Bossuet,  Messieurs,  dans  sa  langue  magnifique,  parle 
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c  ce  je  ne  sais  quoi  d'achevé  que  les  malheurs  ajoutent  aux 
grandes  vertus  ».  Il  ne  m'est  pas  permis  d'entrer  dans  le  se- 
cret de  douleurs  que  les  amis  du  duc  de  Broglie  pressentaient, 
sans  pouvoir  en  connaître  la  profondeur,  tant  cet  homme 
courageux  évitait  de  se  plaindre,  mais  je  puis,  sans  violer  au- 
cun secret,  rappeler  les  grands  coups  qui  l'ont  frappé.  11  avait 
à  peine  dix-sept  ans  lorsqu'il  vit  mourir  sa  mère,  et  quelle 
mère  !  Il  n'en  avait  pas  encore  quarante  lorsqu'il  perdit  la 
compagne  de  sa  vie  et,  pendant  quarante  ans,  il  a  connu 
l'amère  tristesse  du  foyer  désert.  Plus  tard,  il  a  vu  le  dernier 
de  ses  fils,  celui  dont  il  était  tout  ensemble  le  père  et  la  mère, 
cloué  par  une  lamentable  infirmité  sur  un  lit  de  douleur  et  il 
I  a  connu  cet  horrible  supplice,  pour  lequel  il  semble  que  les 
!  entrailles  paternelles  renaissent,  chaque  jour,  avec  une  nou- 
I  velle  souffrance  :  renascentia  semper  viscera,  pour  employer 
I  l'expression  du  poète  antique,  le  supplice  de  l'impuissance  à 
soulager  un  être  aimé.  Puis  son  unique  sœur  lui  a  été  préma- 
I  turément  ravie  et  naguère   enfin,  l'abbé   de  Broglie,    son 
I  seul  frère,  succombait,  en  pleine  vie,   à    un   inexplicable 
j  attentat. 

I  A  ces  tristesses  du  cœur  sont  venues,  pendant  les  dernières 
i  années,  s'ajouter  les  douleurs  physiques.  Qui  pourrait  croire, 
'  en  lisant,  dans  les  derniers  numéros  de  la  Revue  des  Deux- 
Mondes,  cette  curieuse  étude  sur  la  création  du  royaume  de 
!  Belgique,  que  ces  pages  si  vivantes  ont  été  écrites  par  un 
I  mourant,  conscient  de  la  gravité  de  son  état  et  de  l'immi- 
nence du  péril.  Telle  est  pourtant  la  triste  réalité.  Un  mal 
;  cruel  et  implacable,  longtemps  dissimulé,  minait  le  duc  de 
{ Broglie  :  le  corps  était  frappé,  mais  l'intelligence  était  intacte 
let  l'âme  plus  haute  que  jamais.  Ça  été  un  grand  spectacle  que 
^ce  combat  entre  la  chair  qui  faiblissait  et  l'esprit,  dont 
'l'énergie  semblait  grandir  chaque  jour. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  le  secret  de  cette  lutte  pathétique 
ont  été  frappés  d'admiration,  et  c'était  justice.  Si  l'on  a  traité 
de  héros  ces  Broglie  qui,  dans  l'enivrement  du  combat,  ont 
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bravé  le  feu  ennemi  ou  qui,  courageusement,  ont  livré  leur 
léle  au  bourreau,  comment  faut-il  nommer  celui  qui,  sans  une 
heure  de  faiblesse,  sans  un  instant  de  défaillance,  sans  une 
plainte, sans  un  murmure,  a  vu,  pendant  des  années,  la  mort 
face  à  face,  non  la  mort  glorieuse  du  héros  ou  le  trépas 
rapide  du  supplicié,  mais  la  mort  à  petit  feu,  la  mort  qui 
lentement  accomplit  son  œuvre  et  semble  se  complaire,  tant 
elle  les  fait  durer,  à  voir  les  souffrances  de  sa  victime  ? 

Comment  le  nommer,  Messieurs,  permettez-moi  de  le  dire: 
non  pas  un  stoïque,  mais  un  chrétien.  Le  philosophe  stoïque 
peut  mépriser  la  douleur  et  la  supporter  avec  courage,  le 
chrétien  seul  peut  la  respecter  et  l'accepter  avec  amour: 
pour  lui,  en  effet,  la  souffrance  est  une  chose  auguste,  je 
dirais  presque  sacrée,  parce  qu'il  la  considère  au  point  de 
vue  surnaturel.  Le  duc  de  Broglie  connaissait  cette  lettre 
écrite  par  sa  mère,  au  lendemain  delà  mort  d'une  fille  chérie  : 
c  La  volonté  de  Dieu,  qui  est  non  seulement  sainte,  mais 
pitoyable  à  l'infini,  a  compté  toutes  nos  larmes  et  quand  elle 
nous  en  fait  tant  verser,  c'est  qu'il  y  a  un  but  bien  grand, 
bien  salutaire  dans  le  mal  qu'elle  permet.  »  Et  puis,  dans 
son  union  fréquente  et  intime  avec  Dieu,  cet  homme  de  foi 
avait  pénétré  son  esprit  de  la  sublime  pensée  qui  est  l'essence 
même  du  christianisme,  à  savoir  que  le  chrétien  doit  ressem- 
bler, aussi  complètement  que  possible,  à  son  divin  modèle, 
qui  est  le  Christ. 

Ily  a  peu  de  jours  encore,  à  notre  séance  du  5 janvier, 
notre  confrère  était  au  milieu  de  nous.  11  souffrait  visible- 
ment, et  sa  figure,  aux  trois  quarts  voilée  par  des  bandages 
qui  dissimulaient  mal  des  plaies  sanglantes,  était  pénible 
voir.  L'on  était  saisi  tout  ensemble  d'admiration  et  de  pilie, 
en  présence  d'un  si  lamentable  spectacle  et  de  cette  lutte' 
dans  laquelle  l'âme  toujours  vaillante  réduisait  le  corps  à 
l'obéissance.  Et,  malgré  moi,  me  revenait  à  l'esprit  celte 
parole  du  Prophète  de  l'ancienne  loi  traçant  à  l'avance,  If 
portrait  du  Messie:  El  vidimns  eum  et  non  erat  aspectus 
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virum  dolorum  et  scientem  infirmitatem  et  quasi  absconditus 
vultus  ejus. 

Et  voici  qu'aujourd'hui  la  place  est  vide  au  milieu  de  nous, 
mais  le  souvenir  nous  reste,  très  consolant  et  très  doux,  car 
je  puis  finir  le  verset  d'isaïe  :  pro  eo  quod  laboravity  anima 
ejus  videbit  et  saturabitur.  Le  travail  est  fini,  la  souffrance  a 
pris  fin,  mais  il  reste  le  mérite  d'avoir  souffert.  Le  but  de  ce 
long  pèlerinage  sur  la  terre  est  atteint,  ce  but  que  le  duc  de 
Broglie  a  toujours  résumé  dans  la  devise  de  sa  race  :  Pour 
advenir.  Le  voici  arrivé  1  Gomme  le  Christ,  ce  grand  chrétien 
a  souffert  dans  son  âme  et  dans  son  corps  ;  désormais  nous 
l'espérons,  il  contemple  les  splendeurs  ineffables  de  la  lumière 
éternelle  et,  pour  emprunter  les  paroles  de  sa  mère,  «  il  jouit 
d'une  paix  qui  n'a  point  de  nom  sur  la  terre,  d'une  paix  qui 
n'a  ni  commencement  ni  fin,  la  paix  de  Dieu  ». 

Pour  honorer  notre  éminent  confrère,  je  prie  l'Académie 
de  lever  immédiatement  la  séance,  en  signe  de  deuil. 
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Lu  danu  la  séance  du  9  février  1901. 


Messieurs, 

Les  deuils  se  multiplient  dans  notre  compagnie:  entre  le 
court  intervalle  du  8  janvier  au  2  février,  quatre  de  nos 
confrères  ont  été  frappés  par  la  mort,  et  voici  qu'une  fois 
encore,  il  me  faut  remplir  le  triste  devoir  d'adresser,  en  votre 
nom,  un  suprême  adieu  à  l'un  des  nôtres. 

François-Tommy  Perrens,  dont  nous  déplorons  aujour- 
d'hui la  perte,  était  flls  d'un  brave  marin,  qui  avait  gloiieu 
ment  débuté  dans  la  carrière,  en  parvenant,  avecqualrc 
ses   camarades,  à  ravitailler  Bayonne,    sous   le    feu  des 
Anglais.  Encouragé   par    ce  premier  exploit,    l'intrépide 
aspirant  avait  redoublé  d'audace,  mais,  cette  fois,  la  fortune 
l'avait  trahi  et  il  avait  été  fait  prisonnier.  Le  hasard  voulut 
qu'il  se  trouvât  sur  le  vaisseau  qui  ramenait,  en  Ajigleterre, 
le  duc  de  Wellington  :  le  commandant  félicitait  chalourLMi  '^ 
ment  le  grand  capitaine  sur  sa  victoire  de  Waterloo,  i 
répandait  en  injures  contre  Napoléon,  lorsque  deux  vigou- 
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reux  soufflets  retentirent  sur  les  joues  de  l'insulteur.  Le 
jeune  Perrens  avait  vengé  le  héros  vaincu,  mais  il  avait 
brisé  sa  carrière  ;  il  lut  réduit  à  entrer  dans  la  marine 
marchande,  comme  capitaine  au  long  cours,  et  il  mourut, 
jeune  encore,  pendant  un  de  ses  lointains  voyages.  De 
son  union  avec  M"^  Paillon  de  la  Renais,  il  laissait  un  fils, 
qu'il  eut  à  peine  le  temps  de  connaître. 

M""  Perrens  se  dévoua  avec  autant  de  tendresse  que  d'intel- 
ligence à  l'éducation  de  son  enfant,  qui  lui  en , demeura  éter- 
nellement reconnaissant.  Les  études  commencées  au  collège 
de  Bordeaux  furent  terminées  à  celui  de  Sainte-Barbe  ;  elles 
furent  brillantes  et,  en  1843,  Perrens  était  admis  à  l'Ecole  nor- 
male supérieure.  A  partir  de  ce  jour  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie, 
notre  confrère  a  été,  en  quelque  sorte,  inféodé  à  l'univer- 
sité ;  il  était,  on  peut  le  dire,  universitaire  dans  l'âme  et 
cette  afiection  était  d'autant  plus  méritoire  qu'en  cette 
aima  mater,  il  a,  plus  d'une  fois,  trouvé  une  marâtre. 

En  cela,  pour  dire  vrai,  il  y  avait  un  peu  de  sa  faute. 
N'avait-il  pas  eu  l'idée  de  vouloir  prouver  que  la  guerre  de 
Troie  n'avait  jamais  eu  lieu?  A  la  lecture  de  ce  factum, 
notre  vénérable  confrère,  M.  Wallon  demeura  frappé  de 
stupeur.  Eh  quoi  !  fable  donc  l'infortune  conjugale  de 
Ménélas,  fable  aussi  la  colère  d'Achille  aux  pieds  légers, 
fables  encore  le  cheval  de  bois,  les  ruses  d'Ulysse  et  la  toile 
de  Pénélope  !  C'était  l'efiondrement  de  l'antiquité  classique. 
Si  l'Académie  française  tolère,  sur  ce  point,  le  badinage, 
l'austère  université  n'entend  pas  que  l'on  plaisante  en  un 
si  grave  sujet.  On  estima  que  l'auteur  d'un  écrit  aussi  para- 
doxal ne  pouvait  obtenir  une  chaire  d'histoire  et  que  le 
meilleur  moyen  de  rectifier  ses  idées  serait  de  lui  imposer 
,  le  devoir  d'initier  la  jeunesse  aux  beautés  deïlliade  et  du 
deuxième  livre  de  V Enéide.  En  conséquence,  M.  Perrens 
fut  nommé,  en  1846,  professeur  d'humanités  au  collège  de 
Bourges,  d'où  il  passa,  l'année  suivante,  à  celui  de  Lyon.  Il 
venait  d'arriver  dans  cette  dernière  ville,  lorsque  éclata  la 
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révolution  de  1848  :  pendant  tout  le  temps  que  durèrent  les 
troubles,  il  porta  le  fusil  ausbi  souvent  que  la  toge  et  il  ne 
déposa  les  armes  que  lorsque  la  tranquillité  fut  rétablie. 

Toutefois,  si  le  jeune  professeur  aimait  l'ordre,  la  liberté 
lui  était  également  chère,  aussi  fut-il  singulièrement  hos- 
tile au  coup  d'État  du  2  décembre  :  il  le  dit  courageusement 
tout  haut,  si  bien  qu'après  avoir  enseigné  la  rhétorique 
dans  la  seconde  ville  de  France,  il  fut  appelé  à  faire  la  classe 
de  sixième  au  lycée  de  Montpellier.  Cette  disgrâce  fut 
adoucie  par  une  double  compensation  :  il  eut  plus  de  loisirs, 
ce  qui  lui  permit  de  préparer  sa  thèse  de  doctorat  et,  circons- 
tance plus  heureuse  encore,  il  eut  la  bonne  fortune  de  ren- 
contrer, dans  une  très  honorable  famille,  la  femme  dis- 
tinguée qui  devint  la  compagne  de  sa  vie,  M"*  Lajard  de 
Brignac. 

L'empire  ne  garda  pas  longtemps  rancune  à  M.  Perrens  : 
on  le  savait  républicain,  mais  on  connaissait  sa  valeur,  et 
M.  Fortoul,  le  ministre  d'alors,  comprit  que  tout  gouver- 
nement s'honore  en  respectant  les  adversaires  loyaux 
animés  de  convictions  sincères.  Dès  1853,  le  nouveau  docteur 
ès-lettres,  dont  la  thèse  sur  Jérôme  Savonarole  avait  été 
remarquée,  devenait  titulaire  de  la  chaire  de  troisième  au 
lycée  Bonaparte.  Pendant  vingt  ans,  notre  confrère  est 
resté  dans  le  même  établissement,  passant  successivement 
à  la  classe  de  seconde,  puis  à  celle  de  réthorique,  mais 
jamais  il  n'a  pu  obtenir  d'y  professer  l'histoire.  11  était 
condamné  aux  lettres  à  perpétuité,  car  si  on  lui  pardonnait 
son  hostilité  contre  l'Empereur,  on  ne  pouvait  pas  oublier 
qu'il  avait  contesté  la  gloire  du  Roi  des  Rois. 

Ce  fut  cependant  un  monarchiste  qui  lui  fit  rendre  justice. 
M.  Jules  Simon  devenu  ministre  de  l'Instruction  publique 
avait  estimé  que  M.  Perrens  devait  se  trouver  au  comble  du 
bonheur  :  la  République  avait  remplacé  l'Empire,  le  lycée 
Bonaparte  avait  reçu  le  nom  de  Condorcet  et  bientôt  après 
celui  de  Fonlanes  —  un  demi-universitaire  —,  enfin  M.  Jules 
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Simon,  à  la  fois  universitaire  et  républicain  de  la  veille, 
était  grand  maître  de  l'Université.  Que  pouvait  désirer  de 
plus  une  victime  du  2  Décembre?  La  vérité,  c'est  que  notre 
futur  confrère  avait  une  ambition  bien  modeste,  sans  doute, 
pour  un  homme  de  sa  valeur,  et  il  l'a  confiée  à  un  petit 
papier  que  l'on  devait  remettre,  après  sa  mort,  au  prési- 
dent de  notre  compagnie  :  il  voulait  être  inspecteur 
d'Académie;  une  fois  parvenu  là,  il  refuserait  démonter 
plus  haut.  Or  le  temps  s'écoulait,  les  nominations 
se  succédaient,  des  jeunes  parvenaient  et  M.  Perrons, 
malgré  son  ancienneté  et  ses  titres,  restait  en  place.  Le  duc 
de  Broglie,  devenu  président  du  Conseil,  fut  informé,  par  un 
ami  commun,  de  ce  déni  de  justice  et  il  fit  aussitôt  conférer 
à  notre  confrère  le  grade  d'Inspecteur  de  l'Académie  de 
Paris.  Durant  près  de  vingt  ans  M.  Perrons  a  exercé  ces 
honorables  fonctions  ;  il  ne  lésa  quittées  qu'au  moment  où, 
parvenu  à  l'âge  de  soixante-dix  ans  et  ayant  près  de 
cinquante  années  de  service,  il  a  pris  sa  retraite,  avec  le 
titre  d'inspecteur  général  honoraire  de  l'Instruction 
publique.  Si  j'ajoute  qu'il  a  été,  pendant  de  longues  années, 

,  successivement  répétiteur  puis  professeur  à  l'Ecole  poly- 

1  technique,  j'aurai  signalé  tout  ce  qui  concerne  son  curri- 
cuîum  vitœ,  mais  il  me  reste  à  dire  quelques  mots  de  ses 

,  ouvrages. 

j  Lorsque  le  décret  du  20  janvier  1887  créa,  dans  notre 
compagnie,  quatre  places  de  Membre  libre,  M.  Perrons 
posa  sa  candidature  ;  il  fut  élu,  le  2  avril  1887.  Les  titres 
qu'il  avait  fait  valoir  étaient  importants  :  vingt  volumes 
publiés,  quatre  prix  décernés  par  l'Académie  française,  et 
deux  autres  par  l'Académie  des  Sciences  morales.  Depuis 
[ors,  cet  infatigable  travailleur  ne  ^  s'est  pas  arrêté  un 
moment  ;  l'ensemble  de  son  œuvre  est  donc  très  considé- 
'able. 

Il  y  a  d'abord  une  série  d'articles  de  revues,  ou  de  volumes 
Isolés  qu'il  est  impossible  d'énumérer,  en  ce  moment,  et 
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parmi  lesquels  je  me  borne  à  signaler  une  étude  récemment 
publiée  sur  la  Littérature  française  au  xix"  siècle.  Le  sujet 
est  délicat  et  il  est  traité  avec  soin  :  notre  confrère  n'estime 
pas  que  le  succès  d'un  livre  soit  le  vrai  critérium  de  son 
mérite  et  il  juge  avec  sévérité  certain  auteur  populaire, 
que  je  neveux  pas  nommer  dans  cette  salle,  où  vainement, 
à  maintes  reprises,  il  a  tenté  de  pénétrer,  mais  que  je  dési- 
gnerai suffisamment,  en  disant  qu'il  n'a  pas  reculé  devant 
l'ignominie  d'alflubler  le  dégoûtant  héros  d'un  ignoble 
roman  du  nom  le  plus  auguste  qui  soit  au  monde. 

La  seconde  catégorie  des  ouvrages  de  M.  Perrens  est 
consacrée  à  l'histoire  de  France.  Le  travail  le  plus  ancien 
est  la  vie  d'Etienne  Marcel.  Quoique  le  Conseil  municipal 
de  Paris  en  ait  ordonné  la  réimpression,  le  livre  est  assez 
faible,  mais  les  trois  volumes  publiés  plus  tard  sur  les 
mariages  espagnols  et  sur  l'Eglise  et  l'Etal  en  France  sous 
Henri  IV,  obtinrent  respectivement  le  prix  Halphen  et  le 
prixGobert  ;  ce  sont  des  ouvrages  d'une  réelle  valeur,  qui 
se  recommandent  par  une  étude  curieuse,  étendue,  péné- 
trante, de  documents  originaux,  qui  n'avaient  pas  encore 
été  mis  en  œuvre  par  l'histoire.  Plus  tard  enfin,  notre  com- 
pagnie a  couronné  un  très  important  mémoire  sur  la  démo- 
cratie en  France  au  moyen  âge,  que  notre  section  d'histoi"" 
considérait  comme  un  travail  d'une  haute  distinction. 

Mais  ce  qui  constitue  la  partie  essentiellevde  ce  volumi- 
neux   ensemble,    c'est    la   série  des  ouvrages   consac; 
à  l'Italie  et  plus  particulièrement  à  la  Toscane. 

L'Italie,  Messieurs,  est  une  grande  enchanteresse  et  qui- 
conque commence  à  goûter  ses  charmes  a  rarement 
lorce  d'y  échapper  ;  on  n'y  peut  faire  un  pas  sans  que 
souvenirs  jaillisent  de  toutes  parts,  souvenirs  profanes 
souvenirs  sacrés,  chefs-d'œuvre  des  arts  et  de  la  pot- 
chefs-dœuvre  surtout  du  plus  grand  des  artistes  et  du  plu 
sublime  des  poètes  :  la  nature,  quia  doté  cette  terre  du  cie 
le  plus  beau  et  des  horizons  les  plus  doux. 
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Tout  jeune  encore,  M.  Perrens  s'était  senti  attiré  vers  la 
patrie  du  Dante,  et  une  figure  l'avait  surtout  frappé.  Un 
jour,  dans  le  paisible  couvent  de  Saint-Marc,  que  Fra  Ange- 
lico  venait  d'orner  d'une  série  de  fresques  adorables  et 
d'édifier  par  ses  hautes  vertus,  un  moine  était  apparu,  à  la 
fois  libéral  et  intolérant,  humble  et  plein  d'orgueil,  apôtre 
et  tribun.  Il  avait  troublé  les  derniers  jours  de  Laurent  le 
Magnifique  et  avait  réussi  à  faire  chasser  Pierre  II  de 
Médicis.  Idole  du  Peuple  de  Florence,  qu'il  avait  fanatisé, 
enivré  de  ses  fabuleux  succès,  il  s'était  cru  tout  permis  et, 
quoique  voulant  rester  dans  l'Eglise,  il  s'était  mis  en 
révolte  plus  ou  moins  ouverte  contre  le  Pape.  Sa  chute 
avait  été  aussi  rapide  que  sa  fortune  et,  abandonné  de  tous, 
il  avait  été  brûlé,  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans,  comme 
hérétique  et  séditieux.  Telle  est  la  dramatique  histoire  que 
le  jeune  professeur  avait  entrepris  de  raconter  et  son  livre 
avait  obtenu  un  légitime  succès  :  l'Académie  française  lui 
avait  décerné,  en  1854,  une  partie  du  prix  Montyon  ;  et 
M.  Villemain,  dans  son  discours,  avait  donné  à  l'auteur  de 
justes  éloges. 

Pour  mener  à  bien  ce  travail,  il  avait  fallu  faire  de  lon- 
gues recherches,  réunir  de  nombreux  documents,  parcourir 
la  Toscane  et  s'entretenir  avec  les  savants  d'Italie.  Dès  lors 
germa,  dans  l'esprit  de  M.  Perrens,  la  pensée  d'entrer  plus 
avant  dans  l'histoire  de  Florence.  En  1865,  il  communiquait 
à  notre  Académie  une  très  intéressante  étude  sur  la  com- 
tesse Mathilde.  Quelle  extraordinaire  épopée  !  A  la  fois 
d'une  ardente  piété  et  d'un  courage  viril,  chaste  et  ardente, 
sans  cesse  l'épée  à  la  main,  mais  jalouse  d'assurer  à  tout 
prix  le  bonheur  de  ses  sujets,  cette  femme  illustre,  que 
l'on  a  surnommée  la  Grande  Italienne,  était  aussi  une  amie 
des  arts.  M.  Perrens,  qui  la  loue  justement  de  «  la  fidélité 
de  ses  afi'ections,  de  cette  ferme  volonté  qui  lui  fit  défendre 
jusqu'au  dernier  jour  et  presque  toujours  seule,  une  cause 
qu'elle  croy  ait  juste  et  sainte  »,  s'étonne  que  l'Église,  pour 
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laquelle  elle  a  tant  fait,  ne  l'ait  point  canonisée.  Il  aurait 
pu  rappeler  que  le  Saint-Siège  n'a  pas  été  ingrat  et  que, 
par  un  privilège  unique,  la  comtesse  Mathilde  a  son  monu- 
ment parmi  ceux  des  Souverains  Pontifes,  dans  la  basilique 
de  Saint-Pierre  de  Rome. 

En  1867,  M.  Perrens  publia  une  intéressante  histoire  de 
la  littérature  italienne:  là  encore,  il  retrouvait  Florence, 
en  parlant  de  la  Divine  Comédie,  dont  il  n'oublie  aucune 
des  beautés  ;  il  rappelle  avec  raison,  qu'en  Italie  même, 
l'Enfer  fait  trop  oublier  le  Purgatoire  et  le  Paradis,  où  se 
trouvent  tant  de  pages  d'une  éloquence  souveraine.  Mais 
notre  futur  confrère  visait  plus  loin  et  plus  haut  et  ces 
études  fragmentaires  ne  lui  sufûsaient  pas  :  c'est  à  une  his- 
toire complète  de  Florence  qu'il  songeait. 

L'histoire  de  l'Alhènes  du  moyen  âge,  quel  beau  sujet, 
Messieurs,  mais  combien  difficile  !  M.  Thiers  avait  rêvé 
d'entreprendre  ce  grand  travail  ;  il  l'a  dit,  sans  doute,  à 
plusieurs  d'entre  vous,  comme  il  me  l'a  plusieurs  fois  ré- 
pété, mais  la  politique  l'avait  ressaisi  et  c'est  un  maître 
impérieux,  qui  souflre  difficilement  le  partage.  Du  jour  où  il 
devint  évident  que  le  président  de  la  troisième  république 
renonçait  à  la  tâche,  M.  Perrens  n'hésita  plus.  Il  se  mit 
passionnément  à  l'œuvre,  mais,  prévoyant  la  longueur  du 
chemin  à  parcourir,  il  le  divisa  en  deux  parties,  se  réser- 
vant ainsi  la  possibilité  de  s'arrêter,  si  le  temps  lui  faisait 
défaut  pour  aller  jusqu'au  bout.  En  1877,  paraissait  le  tome 
premier  de  cette  monumentale  histoire  de  Florence  depuis 
les  origines  jusqu'à  l'avènement  des  Médicis  ;  le  sixième 
volume  était  publié  en  1883,  et  notre  compagnie  appel." 
pour  la  première  fois,  à  proposer  à  l'Institut  l'attributi 
du  prix  Jean  Reynaud,  n'hésita  pas,  malgré  le  haut  mér 
de  plusieurs  concurrents,  à  désigner  M.  Perrens.  Votre 
rapporteur,  M.  Henri  Martin,  faisait  remarquer  que  l'ou- 
vrage peut  être  considéré  couime  entièrement  nouveau,  et 
que  l'auteur,  en  dépouillant  avec  une  longue  patience  les 
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archives  de  Florence,  est  parvenu  à  faire  comprendre  clai- 
rement le  jeu  de  ces  institutions  que  tous  les  historiens 
avaient  renoncé  à  expliquer.  Et  il  ajoutait:  «  La  satisfaction 
que  nous  éprouvons  de  voir  enfin  apparaître  une  histoire 
complète  de  Florence  et  de  la  voir  écrite  par  une  main 
française,  nous  décide  à  vous  proposer  de  décerner  le  prix 
à  un  écrivain  qui  couronne,  par  ce  grand  ouvrage,  une  série 
déjà  longue  de  consciencieux  travaux  :  M.  Perrons  a  comblé 
un  des  principaux  desiderata  de  l'histoire.  » 

Cet  éclatant  succès  était,  pour  l'auteur,  un  puissant  en- 
couragement; aussi  résolut-il  de  continuer  son  œuvre  et  de 
raconter  la  partie  la  plus  célèbre  de  l'histoire  de  Florence, 
celle  qui  s'écoule  depuis  le  retour  de  Cosme  de  Médicis,  en 
1434,  jusqu'à  la  suppression  de  la  liberté  et  de  la  république 
par  les  armées  de  Charles-Quint,  en  1531.  C'est  un  siècle 
d'ambitieuses  menées   et  de  tragiques  péripéties,  un  siècle 
i  dont  les  annales  sont  fécondes  en  grandes  leçons.  M.  Per- 
jrens  estime  que  Florence  ayant  précédé  les  autres  peuples 
;  dans  les  voies  de  la  civilisation  moderne  devait,  avant  les 
autres,  entrer  en  décadence,  puis  arriver  à  la  décrépitude 
«  A  cette  loi,  dit-il,  pas  d'exceptions.  C'est  ainsi  qu'on  peut 
iprédire  aux  peuples  actuels  de  l'Europe  occidentale  qu'ils 
itoucheront  au  terme  fatal  avant  les  Russes  et  les  Américains, 
jsi  jeunes  encore  dans  un  monde  si  vieux.  »  Et  il  tire  encore 
jquelques  enseignements  utiles  à  méditer.  «  Qui  veut  être 
Isolide  et  gouverner  doit  savoir  se  gouverner,  avoir  de  la 
suite  dans  les  idées  et  dans  les  desseins.  Les  Florentins  ont 
;connu  ces  luttes  des  partis,  qui  ne  permettent  pas  à  un  Etat  de 
prendre  une  ferme  assiette.  Ce  peuple  croyait  qu'on  peut,  à 
volonté,  créer  de  toutes  pièces  une  constitution  viable  : 
?'est  ainsi  qu'on  bâtit  sur  le  sable  et  que  la  vanité  des  châ- 
éaux  de  cartes  ne  détourne  pas  d'en  construire  »  ;  mais  je 
n'arrête  ici,  car  je  m'aperçois  que  l'histoire  pourrait  me 
aire  glisser  sur  le  terrain  de  la  politique  contemporaine. 
Ce  fut  en  1890  que  parut  le  neuvième  et  dernier  volume 
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de  l'histoire  de  Florence.  Après  un  tel  eflort,  M.  Perrens 
aurait  pu  songer  au  repos  :  cette  pensée  ne  traversa  même 
pas  son  esprit.  Sa  plume  féconde  ne  s'arrêta  pas  un  moment, 
et  il  est  impossible  de  citer  tout  ce  qu'elle  a  produit  depuis 
cette  étude  sur  la  civilisation  florentine  du  xii«  au  xvi«  siècle 
jusqu'à  ce  volume  sur  les  libertins  du  xviii*  siècle,  qui  est 
l'un  de  ses  derniers  écrits. 

Cest  en  plein  travail,  en  pleine  vie  que  ce  vaillant  lut- 
teur a  été  frappé.  Sur  cette  table  où  se  voyait,  pour  tout 
oraement,  le  portrait  de  celle  qu'il  appelait  sa  sainte  mère, 
M.  Perrens  venait  de  terminer  son  dernier  article  sur  l'abbé 
Dubois,  paru  dans  le  numéro  de  la  Revue  historique  daté 
du  présent  mois,  lorsque  tout  à  coup  sa  main  s'est  arrêtée. 
Ce  n'est  pas  à  la  vieillesse  qu'il  a  succombé,  car  il  n'avait 
pas  achevé  son  seizième  lustre  et,  à  l'Institut,  c'est  la  pleine 
maturité,  il  a  été  tué  par  la  fatigue  de  ce  labeur  incessant 
qui  était,  pour  lui,  une  inépuisable  source  de  pures  jouis- 
sances. Subitement  un  sommeil  léthargique  s'est  emparé 
de  lui  et  il  ne  s'est  plus  réveillé,  si  bien  que  l'on  peut  vrai- 
ment dire,  avec  Stace  : 

. . .  Non  ilîud  culpa  senectee 

Sed  labor  intendms,  cmimique  in  membra  vigentis 

Imper ivm. , . 

Dulce  opu$.  Hinc  fettos  penitus  subrepsit  in  artus 

Imidiota  quieê  ei  pigra  ohlivia  vitas. 

Depuis  longtemps,  M.  Perrens  répétait  à  ceux  qui  l'en- 
touraient que  le  suprême  bonheur  serait,  pour  lui,  de  marier 
sa  petite  fille  et  de  mourir  le  lendemain.  Ses  vœux  ont  ét< 
exaucés.  Il  y  a  quinze  jours,  il  avait  la  joie  de  conduire 
l'autel  cette  enfant,  sur  laquelle  il  avait  concentré  toutes  ses 
ciflections,  et  mercredi  dernier,  sa  dépouille  mortelle  était 
portée  dans  cette  même  église,  où  la  funèbre  prose  do 
morts  remplaçait  les  chants  joyeux  de  l'hyménée. 

Notre  confrère  avait  demandé  qu'aucun  discours  ne  fut 
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prononcé  sur  sa  tombe  et  il  avait  protesté  à  l'avance  contre 
la  récente  et  niaise  coutume  de  couvrir  de  fleurs  le  cer- 
cueil qui  va  être  confié  à  la  terre.  Cela  ne  saurait  étonner 
de  la  part  d'un  homme  qui  a  toujours  été  très  modeste  et 
très  simple,  mais  cela  ne  saurait  empêcher  votre  président 
de  se  faire  ici  l'interprète  de  vos  regrets.  M.  Perrons  ne 
laisse,  parmi  nous,  que  de  bons  souvenirs  et  chacun  de  ceux 
qui  l'ont  connu  ont  apprécié  l'aménité  de  son  accueil  et 
l'agrément  de  son  commerce.  Et  puis  sa  vie  a  été  un  noble 
et  salutaire  exemple.  En  un  temps  où  la  soif  de  l'or  exerce 
de  si  lamentables  ravages,  où  l'amour  du  pouvoir  avilit 
tant  de  caractères,  n'est-il  pas  consolant,  je  pourrais  dire 
touchant,  de  voir  cette  longue  existence  exclusivement 
consacrée  à  un  labeur  toujours  pénible,  souvent  ingrat  ? 
Esclave  du  devoir  professionnel,  mais  très  indépendant 
d'esprit,  républicain  sous  l'Empire,  mais  n'ayant  pas  un 
moment  l'idée  de  faire  valoir  sa  disgrâce  pour  obtenir  les 
faveurs  de  la  République,  passionnément  dévoué  aux  siens 
et,  par  extension,  à  cette  autre  famille  qu'était  pour  lui 
l'Université,  ce  parfait  honnête  homme  emporte  avec  soi, 
dans  la  tombe,  l'estime  et  les  regrets  de  tous  ceux  qui  l'ont 
connu.  Souhaitons-lui,  pour  me  servir  des  paroles  du 
divin  poète  de  Florence,  de  posséder  «  l'abondance  dont 
;sont  remplis  les  esprits  de  ceux  qui  si  bien  labourèrent  et 
.semèrent  ici-bas,  là  où  nous  jouissons  et  vivons  des  trésors 
ique  l'on  amasse  en  pleurant  dans  l'exil  de  Babylone  ». 
1  Conformément  à  nos  usages,  je  propose  à  l'Académie  de 
llever  la  séance  en  signe  de  deuil. 
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PATRONAGE   DES  LIBÉRÉ 


Messieurs, 

Un  Congrès  international  de  Patronage  des  libérés  s'est 
tenu  à  Paris  du  8  au  13  juillet  dernier. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ne  peut 
être  indifférente  à  un  effort  qui  a  groupé  tous  ceux  qui  se 
préoccupent  des  questions  pénitentiaires. 

Le  patronage  est  l'ensemble  des  mesures  prises,  tant 
avant  qu'après  la  libération,  pour  faciliter  le  reclassement 
du  condamné  et  empêcher  sa  rechute. 

Ainsi  entendu,  le  patronage  est  une  institution  récente. 

L'ancien  régime  ne  l'a  pas  cionnu.  Il  y  avait  de  nom- 
breuses «  œuvres  d'assistance  pour  les  pauvres  prison- 
niers >  ;  mais  elles  avaient  un  caractère  d'aide  matérielle 
plus  que  morale  ;  l'idée  de  reclassement,  d'assistance  so- 
ciale en  était  absente.  Avant  la  Révolution,  le  régime  ali- 
mentaire et  même  les  soins  physiques  les  plus  indispen- 
sables étaient  très  imparfaitement  assurés.  Des  œuvres 
pieuses,  fort  à  la  mode  au  temps  do  Molière  (1),  avaient 

(1)  je  vais  aux  prisonniers 

Des  aumdnes  qne  j'ai  partager  les  deniers. 
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pour  but  de  procurer  aux  prisonniers  les  vivres,  les  vête- 
ments, les  secours  médicaux. 

La  Révolution,  en  faisant  des  prisons  un  service  public, 
rendit  ces  œuvres  ou  Confréries  moins  nécessaires. 
Presque  toutes  furent  dispersées.  Mais  on  en  trouve  des 
traces  à  Toulouse,  à  Aix,  à  Toulon,  à  Orléans,  à  Saint- 
Omer,  où  elles  ont  subsisté  entières,  dans  d'autres  villes 
où  elles  ont  formé  l'embryon  des  Sociétés  actuelles,  soit 
en  vertu  d'une  tradition  à  peine  interrompue,  soit  au 
moyen  des  c  fonds  des  pauvres  prisonniers  »  légués  par 
les  siècles  précédents. 

C'est  à  Paris,  en  1833  (1),  que  M.  Bérenger,  de  la  Drôme, 
président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  quelques 
mois  à  peine  après  avoir  été  élu  membre  de  votre  Aca- 
démie, fonda  la  belle  Société  des  jeunes  détenus  et  libérés 
du  département  de  la  Seine,  dont  un  de  vos  confrères  les 
plus  charitables,  M.  Ad.  Guillot,  est  aujourd'hui  le  vice- 
président. 

A  partir  de  cette  époque  et  pendant  soixante  ans,  de 
nombreuses  œuvres  ont  été  créées  à  Paris,  et  dans  tous  les 
départements.  Je  citerai  notamment  Y  Œuvre  des  prévenus 
et  acquittés  de  la  Seine,  fondée  par  le  père  de  votre  Secré- 
taire perpétuel  ;  la  Société  des  prisonniers  protestants 
de  M.  le  pasteur  Robin  ;  la  Société  générale  pour  le  patro- 
nage des  libérés,  où  votre  confrère,  M.  le  sénateur  Béren- 
ger, qui  n'a  laissé  en  déshérence  aucune  parcelle  du  riche 
héritage  paternel,  secourt  chaque  année  près  de  quatre 
mille  condamnés  libérés  conditionnellement  ou  définitive- 
ment ;  la  Société  de  protection  des  engagés  volontaires,  où 
M.  le  conseiller  F.  Voisin  patronne  sous  les  drapeaux  plus 
de  trois  mille  jeunes  gens  nés  dans  les  pires  conditions  so- 
ciales et  où  vous  retrouvez,  dans  le  bureau,  le  nom  de 
M.  Picot. 

(4)  Je  dois  cependant  rappeler  la  création,  à  Strasbourg,  le  19  no- 
vembre 1822,  de  la  Société  de  patronage  du  Bas-Rbin. 
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En  province,  Bordeaux,  Marseille,  Nantes,  Lyon,  Rouen, 
Nancy,  Nîmes,  Versailles,  Perpignan,  Chalon-sur-Saône  se 
signalent  par  des  créations  originales  et  actives. 

J'en  passe  et  des  plus  qualifiées. 

En  même  temps,  le  patronage  élargissait  son  action.  Il 
ne  se  contentait  plus  d'aller  porter  au  détenu,  dans  le  par- 
loir de  la  prison  ou  dans  sa  cellule,  les  encouragements 
propres  à  l'aider  à  retrouver  du  travail  ou  un  emploi  ;  il 
cherchait  à  prévenir  une  première  chute  en  imaginant  une 
foule  d'institutions  préventives,  qui,  destinées  surtout  à 
l'enfance  et  à  la  jeunesse,  auraient  singulièrement  réduit 
les  contingents  des  établissements  pénitentiaires,  si  de- 
causes  nouvelles  de  trouble  moral  n'avaient  agi  en  sens 
contraire.  Parmi  ces  œuvres  nouvelles,  nous  relevons 
r  Union  française  du  sauvetage  de  Venfance,  dont  le  prési- 
dent était  votre  dernier  Secrétaire  perpétuel  ;  XAsiile  ma- 
ternel et  V École  de  rèfomne  de  la  rue  Clavel  ;  le  Patronaffe 
de  Venfance  et  de  l'adolescence  ;  le  Comité  de  défense  des 
enfants  traduits  en  justice;  VŒuvre  de  p^^éservation  des 
jeunes  filles  de  quinze  à  vingt-cinq  ans  et  VŒuvre  des  pe- 
tites préservées,  où  nous  retrouvons  la  main  et  le  cœur  do 
M.  Adolphe  Quillot;  le  Refuge  du Plessis- Piquet  et  le  Refuge 
de  Neuilly  pour  jeunes  Israélites,  pour  ne  parler  que  de 
Paris. 

Mais  nous  signalerons  surtout  cet  admirable  concert 
établi  entre  les  Sociétés  et  la  magistrature,  grâce  auquel  le 
parquet,  l'instruction  ont  souvent  feint  de  ne  relever  aucun 
délit  et  ont  renvoyé  indemne  un  coupable  que  le  patronage 
attendait  pour  le  recueillir  et  le  sauver.  Les  dossiers 
classés  au  parquet  de  la  Seine  sont  remplis  de  ces  pieux 
mensonges  ;  jamais  cependant  la  magistrature  ne  s'est 
créé  un  plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  des  hommes 
de  bien  et  au  respect  des  justiciables.  Il  ne  manque  plus  à 
la  justice  française  que  d'avoir  l'Administration  péniten- 
tiaire sous  sa  dépendance,  comme  cela  existe  déjà  dan- 
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presque  tous  les  pays,  pour  tirer  de  sa  situation,  particu- 
lièrement vis-à-vis  du  détenu,  toutes  les  ressources  possi- 
bles au  point  de  vue  du  relèvement. 

Au  commencement  de  l'année  ]893, 42  Sociétés  existaient, 
répandues  sur  toute  la  surface  du  territoire.  Mais,  sans  lien 
entre  elles,  sans  enseignement  mutuel,  sans  ^stimulant, 
beaucoup  végétaient  dans  l'ignorance  de  ce  qu'on  faisait  à 
côté  d'elles  et  du  secours  qu'elles  auraient  pu  y  trouver. 

L'idée  vint  à  quelques  hommes  d'initiative  de  réunir  toutes 
ces  bonnes  volontés  éparses  en  un  faisceau  au  moyen  d'un 
Congrès,  d'abord,  et,  ensuite,  d'une  fédération  étroite,  à 
l'image  de  celles  existant  déjà  en  Belgique  (1),  en  Hollande, 
dans  les  pays  Scandinaves,  en  Suisse,  aux  Etats-Unis,  en 
Angleterre. 

M.  l'inspecteur  général  Gheysson  fut  l'organisateur  de  ce 
premier  Congrès,  qui  se  réunit  le  24  mai  1893  à  Paris  et  où 
nous  eûmes  la  joie  de  voir  associés  en  une  intime  collabo- 
ration les  représentants  de  toutes  les  œuvres  françaises, 
quelles  que  fussentlesconfessions,  les  idées  philosophiques, 
les  inspirations  et  les  tendances. 

De  ces  belles  assises  sortit  le  Bureau  central  des  Sociétés 
de  patronage,  qui  sert  de  lien  à  toutes  les  œuvres  existantes, 
les  aide  dans  leurs  relations  et  dans  leurs  échanges  de  ser- 
vices, qui  suscite  des  créations  nouvelles  (2)  et  qui,  à  son 
tour,  a  organisé  de  nouveaux  Congrès,  en  1894  à  Lyon,  en 
1896  à  Bordeaux,  en  1898  à  Lille,  et  enfin  a  convoqué  en 
juillet  dernier  à  Paris  un  Congrès  international. 

(1)  Où  d'ailleurs  se  réunit,  à  Anvers,  tous  les  quatre  ans,  depuis  1890, 
un  grand  Congrès  international  de  Patronage. 

(2)  Depuis  sa  constitution,  61  œuvres  nouvelles  ont  surgi  à  Toulouse, 
à  Paris  (2),  Besançon,  Caen,  Dijon,  Bourges,  Charleville,  Chaumont, 
Limoges,  Grenoble,  Avallon,  Bernay,  Lille,  Le  Havre,  La  Rochelle, 
Niort,  Montpellier,  Nice,  Rennes,  Orléans,  Tours,  Valence,  Saint-Etienne, 
Saintes,  Saiat-Quentin,  Troyes,  Tarbes,  etc. 
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C'est  de  celui-ci  que  votre  Secrétaire  perpétuel  —  si  versé 
dans  ce  qu'on  a  très  justement  appelé  les  institutions  com- 
plémentaires du  droit  pénal,  comme  dans  le  droit  criminel 
lui-même,  —  m'a  fait  l'honneur  de  me  demander  de  vous 
rendre  compte. 

Le  Conjçrès  s'est  ouvert  le  8  juillet,  sous  la  présidence  de 
M.  le  ministre  de  la  Justice,  assisté  de  M.  le  ministre  des 
Colonies,  président  lui-même  d'une  Société  de  patronage, 
et  de  M.  le  conseiller  Petit,  président  effectif  du  Congrès. 
Plus  de  60  Sociétés  françaises  et  de  38  Sociétés  étrangères 
étaient  représentées.  On  remarquait,  dans  la  grande  salle 
du  Palais  dps  Congrès,  des  magistrats,  des  sénateurs,  des 
députés,  des  avocats,  des  fonctionnaires  de  l'Administration 
pénitentiaire,  des  directeurs  et  des  directrices  de  maisons 
privées,  des  professeurs  de  l'Université,  des  médecins,  do-- 
ingénieurs,  beaucoup  de  dames,  de  religieuses,  3  évéquc 
plusieurs  abbés,  4  pasteurs,  le  grand  rabbin  de  France  et 
un  rabbin. 

M.  le  Garde  des  Sceaux,  en  ouvrant  la  séance,  rendit  un 
hommage  éloquent  aux  efforts  faits  par  tant  d'hommes  de 
science  et  d'action  dans  le  but  d'arrêter  la  marche  ascen- 
dante de  la  criminalité  dans  notre  pays.  Il  parla  avec  cha- 
leur d(i  l'un  des  vôtres.  Messieurs,  dont  il  faut  toujours  rap- 
peler le  nom,  quand  on  s'occupe  de  législation  pénale  et  de 
relèvement.  Tant  à  propos  delà  loi  de  sursis,  cette  loi  de  pi- 
tié et  de  pardon,  que  de  la  libération  conditionnelle  et  de  la 
loi  sur  le  casier  judiciaire,  il  montra  les  heureux  effets  de 
ces  lois,  qui  ont  pour  but  de  soustraire  le  coupable  à  la  pri- 
son ou  de  l'empêcher  de  porter  indéfiniment  sur  le  front  la 
tache  qu'une  condamnation  souvent  minime  y  a  imprimée. 
Il  invita  les  magistrats,  toujours  dans  le  même  but,  à  subs- 
tituer le  plus  souvent  possible  l'amende  t\  l'emprisonnement. 
Il  parla  delà  grave  question  du  travail  dans  les  prisons,  de 
la  rémunération  à  accorder  au  détenu  sur  le  produit  de  ce 
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travail  et  de  renseignement  professionnel  à  lui  assurer  pen- 
dant son  incarcération,  Enfin  il  souleva  les  applaudisse- 
ments unanimes  de  l'Assemblée  quand  il  proclama  la  néces- 
sité de  l'action  religieuse  dans  les  prisons,  quand  il  fit  appel 
au  concours  de  tous  les  cultes  pour  relever  ces  âmes  dé- 
chues et  les  ramener  au  bien. 

Le  lendemain,  les  congressistes  se  répartissaient  entre  les 
trois  sections  (hommes,  femmes,  enfants)  et  commençaient 
l'étude  d'un  riche  programme. 

Il  me  reste  à  vous  conduire  rapidement  dans  chacune  de 
ces  trois  sections  et  à  vous  ramener  ensuite  aux  Assemblées 
générales  du  soir,  dans  lesquelles  étaient  présentées  les 
conclusions  laborieusement  arrêtées  le  matin,  pour  y  être 
sanctionnées,  en  général  sans  graves  amendements. 

Le  Congrès  était  international.  Aussi  une  des  principales 
questions  était-elle  celle  des  rapports  à  établir,  par-dessus 
les  frontières,  entre  les  Sociétés  des  difiérents  pays.  Elle  fut 
discutée  dans  chacune  des  trois  Sections  :  patronage  des 
mineurs  étrangers  et  exécution  internationale  des  jugements 
qui  les  concernent  ;  —  rapatriement  des  libérées  expulsées 
et  protection  de  leurs  enfants  en  bas  âge;  —  entente  pour 
la  répartition  des  frais  de  rapatriement. 

De  même  que  la  répression  devient  de  plus  en  plus  inter- 
nationale et  que  tous  les  pays  tendent  à  se  prêter  un  mutuel 
appui  dans  la  poursuite  des  délits  et  arriveront  bientôt  à 
s'accorder  l'extradition  même  de  leurs  nationaux,  de  même 
ils  se  solidarisent  de  plus  en  plus  dans  l'usage  fait  des  ins- 
titutions complémentaires  de  leur  droit  pénal.  Le  patronage 
n'est  plus  réservé  aux  seuls  nationaux  ou,  du  moins,  si  l'on 
reconduit  les  étrangers  à  la  frontière,  on  le  fait,  en  leur  as- 
surant une  protection,  en  pratiquant  des  ententes  avec  le 
pays  d'origine  inconnues  jadis.  Même  en  ce  qui  concerne 
•les  moins  intéressants  des  rapatriés,  je  veux  dire  les  expul- 
sés, on  s'attache,  avec  une  sollicitude  qui  étonnerait  la  gé- 
nération précédente,  à  leur  ménager  un  appui  à  la  frontière, 
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un  logis,  une  direction,  un  secours,  parfois  un  emploi.  Je 
parle  du  moins  pour  certains  pays  voisins,  car,  en  France, 
ce  service  des  translèrements  en  cas  d'expulsion  est  exé- 
cuté avec  une  négligence,  ^une  lenteur,  une  absence  d'hu- 
manité qui  ont  soulevé  la  réprobation  unanime  des  con- 
gressistes non  officiels.  Espérons  que  le  vœu  déjà  si  sou- 
vent émis  sera  une  fois  entendu  et  qu'une  réforme  depuis 
longtemps  urgente  sera  bientôt  accomplie. 

La  protection  accordée  aux  adultes,  hommes  ou  femmes, 
avec  bien  plus  de  raison  encore  et  de  bienveillance  est  of- 
ferte aux  mineurs  et  aux  enfants  en  bas  âge. 

Notre  loi  de  1889  sur  la  protection  des  moralement  aban- 
donnés, à  laquelle  le  nom  de  votre  illustre  confrère  le  doc- 
teur Théophile  Roussel  aurait  pu  être  attaché  comme  à 
celle  de  1874,  a  reçu  les  hommages  qu'elle  mérite.  Le  plus 
beau  d'entre  eux  est  le  vœu  par  lequel  le  Congrès  a  ex- 
primé le  désir  que  tous  les  pays  civilisés  possédassent  une 
loi  semblable. 

Elle  a,  du  reste,  chez  nous,  cessé  d'être  une  loi  nationale, 
car  une  jurisprudence  très  libérale  tend  à  décider  que  les 
enfants  d'étrangers  ont  droit  à  sa  protection  à  peu  près  au 
même  titre  que  les  petits  français. 

Toutes  ces  idées  de  philanthropie  internationale  ont  reçu 
une  consécration  pratique  dans  ce  vœu,  renouvelé  d'ail- 
leurs du  Congrès  d'Anvers,  qu'un  Bureau  central  interna- 
tional permanent  unît  entre  elles  les  différentes  Sociétés 
de  patronage  du  monde  entier  et  que,  pour  faciliter  le 
fonctionnement  de  ce  Bureau  international,  dans  chaque 
pays,  comme  en  France,  en  Belgique  et  en  cinq  autres 
pays,  un  Bureau  central  national  groupât  toutes  les  œuvres 
nationales  en  une  intime  solidarité. 

La  Section  des  adultes  a  beaucoup  étudié  ce  que  j'appel- 
lerai le  patronage  préparatoire,  c'est-à-dire  celui  qui, 
avant  l'expiration  de  la  peine,  va  chercher  le  condamné  et 
znéipe  le  prévenu  ou  l'inculpé  dans  sa  cellule,  l'encourage, 
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le  fortifie,  le  consulte  sur  ses  desseins,  le  dirige  par  ses 
conseils,  prépare  sa  sortie,  cherche  la  place  ou  l'emploi 
qui  lui  convient,  lui  ouvre  les  portes  d'un  asile,  si  cette 
place  ou  cet  emploi  doit  se  faire  attendre. 

C'est  la  question  technique,  c'est  l'œuvre  quotidienne  de 
ces  admirables  visiteurs  des  prisons  qui,  de  Stockholm  à 
Lisbonne,  de  Londres  à  Moscou,  promènent  leur  charité 
au  milieu  de  toutes  les  infirmités  morales  qui  rem- 
plissent les  prisons.  Laissons-les  à  leur  sainte  et  obscure 
mission,  dans  l'oubli  où  leur  modestie  aime  à  se  tenir 
cachée. 

Ce  qui  intéresse  plus  activement  l'Académie  des  sciences 
politiques,  c'est  la  solution  proposée  à  la  question  de  l'ins- 
truction scolaire  et  professionnelle  qui  se  lie  si  intimement 
à  celle  du  travail. 

Sur  le  premier  point,  tout  le  monde  a  été  rapidement 
d'accord  qu'il  fallait  donner  au  détenu  une  instruction  pri- 
maire, en  la  dirigant  du  côté  pratique  et  en  l'appropriant 
le  plus  possible  à  la  profession  qu'il  est  appelé  à  exercer  à 
sa  sortie. 

Sur  le  deuxième  point,  l'accord  était  plus  difficile. 

Le  Congrès  pénitentiaire  tenu  à  Paris  en  1895  avait 
posé  le  principe  que  le  travail  des  prisons  doit  être  le  plus 
productif  possible,  pour  décharger  l'État,  dans  la  plus  large 
mesure,  des  frais  d'entretien. 

Le  Congrès  de  patronage,  inspiré  par  des  sentiments 
moins  économiques  et  plus  philanthropiques,  a  considéré 
que  la  prison  devait,  avant  tout,  préparer  le  détenu  à  re- 
trouver une  place  dans  la  société  et  lui  enseigner,  s'il  n'en 
avait  déjà  un,  un  métier  approprié  à  ses  aptitudes,  à  son 
milieu  et  à  ses  besoins. 

Est-il  possible  de  concilier  ces  deux  doctrines? 
•   Certains  le  prétendent.  D'autres,  et  je  suis  peut-être  de 
ceux-là,  affirment  que,   dans  un  texte,  dans  un  vœu  de 
Congrès,  on  arrivera,  peut-être  assez  aisément,  à  la  conci- 
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liation,  mais  que,  dans  l'atelier  pénitentiaire,  au  bord  de 
l'établi,  l'accord  sera  impossible. 

La  Société  générale  des  prisons  va  aborder  prochaine- 
ment ce  difficile  problème,  que  les  États-Unis,  dans  leurs 
admirables  Reformatories,  ont  résolu  dans  le  même  sens 
que  le  Congrès  d«  Patronage.  Beaucoup  d'entre  vous, 
Messieurs,  sont  membres  de  cette  Société  et  prendront  part 
à  la  discussion.  Elle  pourra  donc  bientôt  revenir  devant 
vous. 

La  Section  des  femmes,  comme  il  convenait,  a  fait  un  peu 
de  féminisme.  Elle  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  une 
place  à  faire  à  l'élément  féminin,  dans  les  prisons  de 
femmes,  non  seulement  dans  l'œuvre  de  moralisation 
poursuivie,  mais  encore  dans  l'administration,  dans  la 
direction,  dans  la  gestion  économique  et  dans  les  services 
d'hygiène. 

Après  un  brillant  rapport  de  M.  l'inspecteur  général 
Puibaraud,  qui  s'est  montré  très  libéral  à  l'égard  du  sexe 
requérant,  les  uns  ont  admis  la  femme  dans  le  rôle  de 
surveillante,  d'inspectrice  et  d'institutrice,  peut-être  même 
de  médecin  et  de  pharmacien,  mais  lui  ont  dénié  les 
qualités  administratives  nécessaires  pour  diriger,  pour 
organiser  le  travail,  vendre,  acheter,  tenir  les  écritures 
et  les  comptes,  pour  assurer  la  discipline  générale  ;  les 
autres  ont  invoqué  les  œuvres  confessionnelles,  si  admira- 
blement conduites  par  des  religieuses  ou  des  diaconnesses, 
les  maisons  de  commerce  parfois  compromises  par  le  mari 
et  relevées  par  la  femme,  enfin  les  merveilleuses  ressour- 
ces d'ordre,  d'énergie,  de  cœur  qu'un  personnel  féminin 
apporterait  à  l'Administration  pénitentiaire. 

La  situation  de  la  Section,  où  siégeaient  beaucoup  de 
jurisconsultes,  de  criminalistes  et  d'hommes  d'Etat,  était 
délicate. 

Elle  s'en  est  tirée  assez  habilement  en  exprimant  le  vœu 
que  les  femmes  ne  fussent  pas  systématiquement  exclues 
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de  la  direction  et  de  la  gestion  administrative  et  que  leur 
rôle  fût  compris  aussi  largement  que  possible  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  surveillance,  la  moralité,  l'instruction 
primaire  ou  professionnelle  et  même  le  service  médical. 

Puis  elle  s'est  hâtée  de  passer  à  l'étude  des  petits  asiles 
temporaires.  L'accord  s"est  assez  rapidement  fait  sur 
l'utilité  de  ces  petits  asiles,  au  point  de  vue  moral  et  phy- 
sique, avant  qu'un  placement  définitif  ait  été  procuré  à  la 
libérée,  mais  à  la  condition  que,  pendant  la  nuit,  chaque 
femme  soit  séparée  de  ses  voisines  dans  une  chambre 
individuelle. 

A  la  Section  des  enfants,  on  a  examiné  une  question  fort 
complexe  et  qui,  en  présence  de  la  précocité  générale  de  la 
perversité,  intéresse  à  peu  près  tous  les  pays  ;  c'est  celle  de 
la  correction  paternelle. 

Le  système  de  notre  Code,  trop  directement  inspiré  du 
droit  romain,  est  aujourd'hui  abandonné  dans  tous  les 
pays  non  latins  et  fort  compromis  en  Espagne,  en  Italie,  en 
Hollande  et  en  Russie,  qui  avaient  adopté  les  idées  de 
Napoléon. 

La  Section  a  cédé  au  courant,  après  avoir  écouté  un 
remarquable  rapport  de  M.  le  professeur  Berthélemy.  Elle 
a  voté  la  suppression  de  l'emprisonnement  par  voie  de  cor- 
rection paternelle  et  son  remplacement  par  l'internement, 
avec  le  concours  de  l'autorité  judiciaire,  dans  un  établis- 
sement d'éducation,  à  discipline  plus  ou  moins  sévère, 
choisi  par  le  père. 

Enfin  elle  s'est  montrée  très  favorable  à  l'extension,  en 
matière  disciplinaire,  dans  les  Ecoles  de  réforme  et  les 
maisons  de  correction ,  de  ce  que  l'on  appelle  à  juste  titre 
la  loi  Bérenger. 

L'enfant  a-t-il  commis  une  faute  qui  dénote  plus  de 
légèreté  que  de  perversité  ?  On  prononce  la  punition  ;  mais, 
à  titre  d'encouragement,  on  en  suspendra  l'exécution.  S'il 
reste,  pendant  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  la  gra- 
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vite  de  l'infraction,  indemne  de  tout  reproche,  la  punition  se 
trouve  définitivement  levée. 

L'expérience  a  été  faite  à  l'Ecole  militaire  des  enfants  de 
troupe  de  Rambouillet  par  le  commandant  Breynat.  Elle 
a  déjà  donné  les  meilleurs  résultais  :  les  punitions,  qui 
dépassaient  8.000  par  an  avant  octobre  1897,  sont  tombées, 
l'année  suivante,  à  1.429,  dont  426  seulement  réellement 
exécutées  ;  et  la  discipline  n'a  nullement  été  atteinte. 

L'essai  a  été  rejiouvelé  à  la  colonie  pénitentiaire  des 
Douaires  (Eure)  ;  là  encore  il  a  été  couronné  de  succès  : 
sur  39  essais  en  1899,  le  directeur  a  constaté  39  réussites. 

Un  rapport  très  sympathique  était  arrivé  de  Hongrie  et, 
malgré  une  note  moins  favorable  du  directeur  de  la  colonie 
de  Mettray,  la  Section  jugea  qu'elle  pouvait  sans  impru- 
dence recommander  la  généralisation  d'une  telle  mesure. 

Mais  il  en  est  du  sursis  comme  de  bien  d'autres  institu- 
tions ;  tant  vaut  le  maître,  tant  vaut  le  règlement.  Il  faut  se 
garder  d'appliquer  une  telle  mesure  automatiquement,  en 
ne  tenant  compte  ni  du  caractèrede  l'enfant,  ni  des  circons- 
tances qui  ont  précédé  ou  accompagné  l'infraction,  ni  de 
l'effet  produit  par  la  punition  ou  par  le  sursis,  tant  sur  le 
coupable  que  sur  l'entourage.  Ce  n'est  que  si  un  homme  de 
cœur,  véritable  père  de  famille,  sait  peser  tous  ces  éiemenis 
d'appréciation  avec  le  tact  nécessaire  qu'on  peut  compter 
sur  le  succès. 

Tels  ont  été,  Messieurs,  les  travaux  du  Congrès  de  Paris. 
Par  la  variété  de  son  programme  et  la  solidarité  de  ses  dis- 
cussions, dont  j'ai  dû  omettie  tous  les  détails,  il  a  apporté 
à  ces  études  sociales,  qui  sont  l'honneur  de  votre  Compa- 
gnie, une  contribution  importante.  Les  solutions  données 
par  SOS  trois  Sections  aux  questions  qui  lui  étaient  soumises 
ont  été  si  mûries  que  les  Assemblées  générales  n'ont, 
malgié  un  examen  approfondi,  rien  trouvé  de  notable 
à  y  changer. 

Je  résumerai  en  trois  mots  les  principes  qui  les  ont  ins- 
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pirées  :  extrême  bienveillance  vis-à-vis  de  tous  les  faibles 
(femmes,  enfants),  —  charité  et  protection  vis-à-vis  de 
l'adulte  sans  soutien,  sans  travail  et  qui  désire  se  réhabi- 
liter, —  enfin  vif  désir  de  voir  coopérer  au  relèvement  de 
l'enfant  comme  de  l'adulte  toutes  les  forces  charitables  dis- 
persées, dans  leur  infinie  variété,  au  secours  de  toutes  les 
soufïrances  humaines. 

Mais  peut-être  dois-je  faire  une  réserve.  Elle  m'est  sug- 
gérée par  une  étude  que  m'adressait  pour  un  autre  Congrès, 
à  l'époque  même  où  se  réunissait  le  Congrès  de  patronage, 
votre  Secrétaire  perpétuel. 

Dans  cette  étude,  qui  a  été  lue  à  Bruxelles  par  toute 
l'Europe  criminaliste,  M.  Georges  Picot  s'exprime  ainsi:  «  Si 
la  peine  cessait  d'être  réformatrice,  la  société  languirait; 
si  elle  cessait  d'être  exemplaire,  la  société  périrait.  Nous 
voulons  donc  que  la  peine  corrige  le  coupable  :  c'est  l'hon- 
neur de  nos  recherches  ;  mais  si,  en  ne  considérant  que  l'in- 
dividu, il  nous  arrivaitd'oublier  l'ordre  public,  nous  aurions 
inconsciemment  accompli  une  œuvre  funeste,  nous  n'aurions 
pas  fait  ce  qu'attend  de  nous,  à  bon  droit,  la  science 
sociale.  > 

Notre  Congrès  a-t-il  tenu  la  balance  égale  entre  le  cou- 
pable et  la  société?  A-t-il  autant  songé  à  défendre  celle-ci 
qu'à  protéger  celui-là?  Je  ne  le  pense  pas.  J'ai  beaucoup 
entendu  parler  de  bienveillance,  de  secours,  de  pardon.  A 
I  aucun  moment  n'a  été  prononcé  le  mot  «  répression».  Dans 
certains  moments,  on  se  serait  cru  dans  un  Congrès  d'assis- 
itance,  et,  de  fait,  plusieurs  vœux  communs  ont,  à  15  jours 
'de  distance,  été  émis  par  notre  Congrès  et  celui  de  l' Assis- 
tance publique  et  de  la  bienfaissance  privée. 

Il  y  a  là  un  écueil  à  éviter  pour  ces  Congrès. 

Notre  droit  pénal  traverse  une  crise.  Après  la  libération 
iconditionnelle,  la  condamnation  conditionnelle,  la  grâce, 
la  réduction  du  quart  en  cas  de  régime  cellulaire,  voici  le 
patronage  qui  réclame  le  droit  d'entrer  dans  la  cellule  en 
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même  temps  que  l'inculpé  lui-même,  qui  impose  des  confé- 
rences, des  lectures,  des  bibliothèques,  des  règles  d'hygiène 
—  d'aucuns  disent  un  confortable,  —  inconnus  il  y  a  50  ans; 
on  entre  rarement  en  prison,  on  y  reste  peu  de  temps, 
quand  on  y  reste  on  y  trouve  un  régime  dont  ne  bénéficient 
pas  toujours  nos  soldats,  nos  marins  et  nos  paysans.  Gar- 
dons-nous d'aller  plus  avant  dans  cette  voie.  Certes, 
Dieu  me  préserve  de  blâmer  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  1 
L'idée  de  moralisation,  de  relèvement,  de  reclassement 
seule  l'a  inspiré.  Mais  il  est  temps  de  s'arrêter.  Toute 
mesure  nouvelle  dans  cette  direction  pourrait  faire  croire 
aux  ignorants,  —  et  beaucoup  de  criminels  sont  des  igno- 
rants, —  qu'il  suffit  d'avoir  volé  pour  avoir  droit  à  des 
égards  particuliers. 

On  s'en  est  souvenu  d'ailleurs  un  mois  plus  tard,  au 
Congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles,  où  l'atmosphère  sem- 
blait absolument  différente.  C'est  ce  qui  doit  rassurer  notre 
bienveillance  alarmée  et  nous  permettre  d'admirer  pres- 
que sans  réserve  les  travaux  du  Congrès  de  Paris. 

Albert  Rivière. 
Séance  du  23  décembre  1900. 


MARIE  HEURTIN 

L'ÉDUCATION  D'UNE  SOURDE-MUETTE  ET  AVEUGLE 
DE  NAISSANCE 


Dans  sa  lettre  sur  les  Aveugles,  «  à  l'usage  de  ceux  qui 
voient  »,  Diderot  attribue  t  l'état  d'imbécillité  >  où  restent 
ceux  qui  naissent  aveugles  et  sourds-muets,  non  à  la  priva- 
tion de  la  vue  et  de  l'ouïe,  mais  à  l'absence  d'un  langage 
dont  les  signes  permettent  de  parler  au  toucher  et  d'en 
recevoir  les  réponses.  C'est  pourquoi  il  se  demande  si  ce 
langage,  ignoré  de  son  temps,  ne  pourrait  pas  être  inventé, 
et  si,  à  l'aide  de  signes  «  tactiles  »,  constants  et  uniformes, 
on  ne  parviendrait  pas  à  éveiller  leur  esprit  et  à  s'en  faire 
comprendre?  —  C'est  ce  même  problème  et  surtout  le 
ferme  espoir  de  le  résoudre  par  l'affirmative  qui  suggérèrent 
à  l'abbé  de  l'Epée  l'appel  qu'en  1774  reproduisirent  tous  les 
journaux  :  «  De  tout  mon  cœur,  y  disait-il,  j'ofïre  à  ma 
patrie  et  aux  nations  voisines  de  me  charger  de  l'instruc- 
tion d'un  enfant,  —  s'il  s'en  trouve,  —  qui,  étant  sourd- 
muet,  serait  devenu  aveugle  à  l'âge  de  deux  ou  trois  ans.... 
Plaise  à  la  miséricorde  divine  qu'il  n'y  ait  jamais  personne 
sur  la  terre  qui  soit  éprouvé  d'une  misère  aussi  terrible  I 
Mais  s'il  en  est  une  seule,  je  souhaite  qu'on  me  l'amène  et 
'  de  pouvoir  contribuer  par  mes  soins  au  grand  ouvrage  de 
son  salut.  »  —  Son  appel  n'eut  pas  de  réponse,  mais  l'expé" 
rience  qu'il  ne  put  faire,  d'autres  l'ont  faite  heureusement 
depuis  cette  époque,  et  les  nombreuses  études  publiées  sur 
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Laura  Brîdgman  (1),  sur  miss  Helen  Keller  (2),  et  sur  Marthe 
Obrech  (3),  nous  en  ont  appris  les  surprenants  résultats.  — 
Il  est  à  remarquer,  cependant,  qu'aucune  des  trois  sourdes, 
muettes  et  aveugles  qui  précèdent,  ne  l'était  de  naissance  : 
la  première  ne  l'est  devenue  qu'à  l'âge  de  deux  ans,  la 
deuxième  à  l'âge  de  dix-huit  mois,  et  la  troisième  à  lâge 
de  trois  ans  et  demi,  de  telle  sorte  que  l'on  est  toujours 
en  droit  de  se  demander  si  «  beaucoup  de  leurs  prétendues 
acquisitions,  ne  sont  pas  des  reviviscences  *,  et  si  nous 
n'attribuons  pas  aux  sens  restés  intacts  des  connaissances 
antérieurement  fournies  par  les  sens  disparus.  Pour  que 
l'expérience  fût  complète,  il  restait  donc  à  la  faire  sur  une 
personne  privée,  dès  sa  naissance,  de  la  vue  et  de  l'ouïe  et 
à  rechercher  dans  quelle  mesure  le  toucher  est  capable  de  les 
suppléer.  Or,  c'est  cette  expérience  qu'avec  une  ingéniosité 
et  un  dévoûment  admirables  ont  précisément  entreprise  les 
religieuses  de  l'Institution  de  Larnay,  et,  comme  nous 
avons  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  longuement  interro- 
ger leur  jeune  élève,  Marie  Heurtin,  nous  voudrions  rapi- 
dement ici  résumer  notre  enquête. 

i 

Marie  Heurtin  est  née  le  13  avril  1885,  d'une  famille  d'ou- 
vriers. Du  témoignage  de  toutes  les  personnes  qui  l'ont 
connue,  comme  des  attestations  formelles  de  plusieurs 
médecins,  il  résulte  qu'elle  est  bien  née  sourde,  muette  et 
aveugle.  Aussi  ne  lui  est-il  jamais  arrivé,  comme  à  Laura 
Bridgman,  par  exemple,  de  rêver  «r  qu'elle  parlait  par  la 

(l)  C5f.  Revue  philosophique  t.  I,  401;  VII  31?;  VII,  588.  —  2)  I(i. 
XXVIII,  175.  —  Helen  Keller,  par  H.  Glena  —  3)  Revue  internationale 
de*  •ourdB-maetR  1893-1894,  p.  261  (Article  de  M.  Dubranle).  —  L'en- 
tignemtnt  d*  la  parole  atue  $ourdê-muet$,  par  Théophile  Denis.  -  Rapport 
•HT  U$  prix  de  vertu,  1899,  Brnnetière.  —  Apologie  acientijique  de  la  fo* 
ehtéHenme,  par  F.  Doilhé  de  Saint-Projet. 
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bouche  »,  ou,  comme  à  Marthe  Obrech,  sa  compagne  de 
pension,  qu'elle  voyait  et  qu'elle  entendait.  Quand  je  l'inter- 
rogeai, sur  ce  point,  elle  me  répondit  nettement  :  «  Non  », 
puis,  après  un  instant  de  réflexion,  elle  ajouta:  «  Comment 
aurais-je  pu  m'imaginer  voir  et  entendre  en  rêve,  puisquemes 
yeux  et  mes  oreilles  n'ont  jamais  vu  ni  entendu  (1)  ?  »  — 
De  même,  on  ne  rencontre  jamais,  dans  son  langage,  aucune 
de  ces  réminiscences  si  fréquentes  et  si  manifestes  dans  les 
lettres  de  miss  Helen  Keller,  et  qui  ont  dû  influer  puissam- 
ment sur  le  développement  de  son  esprit.  Elle  en  est  donc 
réduite  aux  seules  sensations  du  goût,  de  l'odorat  et  du 
toucher. 

Ce  fut  le  premier  mars  1895,  seulement,  c'est-à-dire 
à  rage  de  dix  ans,  qu'elle  fut  admise  à  Larnaj',  après  avoir 
été  renvoyée  de  deux  autres  institutions  comme  absolument 
idiote  et  réfractaire  à  toute  sorte  d'enseignement.  Le  doc- 
teur Buffet-Delmas,  professeur  à  l'école  de  médecine  de 
Poitiers,  qui  la  vit  à  son  arrivée,  nous  dit  qu'elle  était, 
«  pour  ainsi  dire,  à  l'état  sauvage  >.  Séparée  de  sa  mère, 
et  complètement  perdue  dans  cette  nouvelle  maison,  elle 
poussait  des  cris  sans  discontinuer,  et,  pendant  plusieurs 
mois,  elle  se  montra  si  turbulente,  si  irascible,  si  violente, 
se  roulant  à  terre  à  la  moindre  contrariété,  répondant 
à  toutes  les  caresses  par  des  brutalités,  que  l'on  dut  se 
demander  plus  d'une  fois  si  ses  pemières  maîtresses  ne 
l'avaient  pas  bien  jugée.  Telle  était  l'élève  qu'il  s'agissait 
de  former  I  —  Hâtons-nous  de  dire  ce  que  cette  élève  est 
devenue  :  Marie  Heurtin  qui,  actuellement,  a  quinze  ans  et 
demi,  est  une  belle  fillette  aux  grands  yeux  bleus,  aussi 
douce,  quoique  toujours  très  vive,  qu'autrefois  elle  était 
revêche  ;  aussi  docile  qu'elle  était  capricieuse,  et  rien  n'est 

(1)  EUe  me  fit  même  cette  question  malicieuse,  en  souriant  :  «Est-ce 
i  qu'il  vous  est  arrivé  de  rêver,  en  dormant,  que  vous  étiez  aveugle  et 
!  sourd-muet?  » 
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toachaut  comme  sa  reconnaissance  pour  les  maîtresses  qui 
l'ont  accueillie  et  élevée.  C'est  pourquoi  elle  est  aimée  et 
un  peu  gâtée  par  toutes  ses  compagnes,  et  mil  doute  que, 
malgré  son  infirmité,  elle  ne  soit  parfaitement  heureuse.  — 
Son  esprit  ne  s'est  pas  moins  transformé  que  son  caractère  : 
extrêmement  désireuse  de  s'instruire,  chaque  nouveau 
progrès  la  réjouit,  et  elle  sait  aujourd'hui  non  seulement 
coudre,  tricoter,  faire  du  crochet,  mais  encore  lire  et  écrire 
l'écriture  ordinaire  et  l'écriture  en  points,  bien  plus...  elle 
sait  parler  !  —  Voyons  comment  s'est  accompli  ce  prodige  ! 

Avant  tout,  il  fallait  que  la  petite  sauvage  fût  apprivoisée, 
et  nous  venons  de  voir  combien  la  tâche  était  ardue.  On 
y  parvint,  pourtant,  grâce  à  une  tendresse  inlassable  et 
à  un  dévoûment  maternel  de  tous  les  instants.  —  Cette  pre- 
mière victoire  remportée,  —  la  plus  facile,  —  il  restait  à 
trouver  un  langage,  le  langage  dont  parle  Diderot,  qui 
permît  d'éveiller  tout  à  fait  son  esprit  en  le  rendant  capable 
de  bien  comprendre  les  autres  et  de  s'en  faire  comprendre, 
de  substituer  à  des  sensations  confuses,  des  idées  nettes  et 
précises.  —  Nous  ne  saurions  exposer  en  détail  la  méthode 
que  mit  en  œuvre,  à  cet  etïet,  sœur  Sainte-Marguerite  ;  mais 
ce  qui  frappe  dans  cette  méthode,  au  premier  abord,  c'est 
que  si  elle  offre,  dans  la  pratique,  des  difficultés  innom- 
brables, elle  repose,  en  définitive,  sur  des  principes  d'une 
extrême  simplicité,  les  seuls,  d'ailleurs,  qui  soient  acces- 
sibles à  l'intelligence  de  l'enfant.  Quelques  faits  suffiront 
pour  s'en  rendre  compte. 

Depuis  son  entrée  â  l'institution,  Marie  Heurtin  avait 
conservé  un  petit  couteau  qu'elle  affectionnait  particulière- 
ment, et  dont  elle  ne  se  séparait  jamais  qu'à  regret.  Sœur 
Sainte-Marguerite,  profitant  de  la  confiance  qu'elle  avait  su 
*  aspirer  à  son  élève,  imagina  alors  de  le  lui  retirer,  mais' 
jn  faisant  aussitôt  dans  la  main  de  la  fillette  le  signe  dont 
se  servent  habituellement  les  sourdes-muettes  pour  dési- 
signer  cet  objet.  —  L'enfant,  bien  vite,  le  réclame  ;  on  le 
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lui  rend,  puis,  de  nouveau,  on  le  lui  retire,  en  reproduisant 
chaque  fois  le  même  signe.  Et  le  jeu  se  prolonge  ainsi  jus- 
qu'au moment  où  l'enfant  a  compris  qu'il  existe  un  rapport 
entre  l'objet  et  le  signe  et  où,  d'elle-même,  elle  fait  le  signe 
pour  qu'on  lui  rende  l'objet.  —  Au  couteau  on  substitue 
ensuite  les  fruits  qu'elle  préfère  et,  successivement,  les 
divers  objets  qui  lui  sont  familiers,  de  telle  sorte  que  le 
nombre  de  ses  connaissances  va  peu  à  peu  grandissant.  — 
Enfin,  elle  ne  tarde  pas  à  se  rendre  compte  que  si  chacune 
des  choses  qu'on  lui  a  mises  entre  les  mains  a  son  signe  par- 
ticulier, à  l'aide  duquel  on  peut  la  désigner,  toutes  les 
autres  doivent  avoir  le  leur  à  l'aide  duquel  on  peut  les  dési- 
gner également.  —  Cette  idée  générale  de  signe,  une  fois 
formée,  fut  pour  son  esprit  comme  une  révélation.  Sa  curio- 
sité devint  plus  vive,  ses  questions  plus  pressantes,  son  besoin 
de  s'instruire  presque  fiévreux  et,  par  là-même  ses  progrès 
l'emarquables. 

Une  fois  en  possession  des  signes  mimiques,  elle  fut 
initiée  à  la  dactylologie  qui  devait  la  préparer  peu  à  peu 
à  la  lecture  et  à  l'écriture  en  points.  Cette  substitution  de 
signes  déjà  connus,  pour  désigner  les  mêmes  objets,  loin 
de  la  déconcerter,  ne  fit  que  la  stimuler  davantage,  car  elle 
y  vit  très  tôt  un  moyen  plus  simple  et  plus  commode  d'entrer 
en  relation  avec  ses  maîtresses  et  avec  ses  amies,  de  mieux 
connaître  leurs  sentiments  et  leurs  pensées,  de  se  rensei- 
gner plus  complètement  sur  tout  ce  qu'elle  ignorait.  Elle  fut 
ravie  surtout  en  découvrant  qu'il  était  possible  de  fixer  ses 
idées  à  l'aide  de  signes  durables,  et  de  converser  de  la  sorte 
même  avec  des  absents. 

Après  avoir  appris  à  lire  et  à  écrire,  il  lui  restait  à  appren- 
dre à  parler  et,  sur  ce  point  encore,  tous  les  obstacles  ont 
'  été  franchis.  Par  quels  moyens?  —  Il  est  assez  difficile  de 
le  dire.  —  Les  sourds-muets  de  naissance  en  arrivent,  il  est 
vrai,  eux  aussi,  à  parler,  mais  ils  ont  vu  parler  leurs 
maîtres,    ils  ont  pu,  de  leurs  yeux,    analyser  les   divers 
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mouvements  qu'ils  accomplissaient  devant  eu:x,  tout  en 
les  expliquant  et  en  les  commentant  ;  on  conçoit  donc 
qu'ils  puissent  les  imiter.  Mais  Marie  Heurtin  est  aveugle. 
Il  faudra,  par  conséquent,  qu'à  l'aide  du  seul  toucher  elle 
se  rende  un  compte  exact  des  mouvements  de  la  poitrine, 
du  larynx,  do  la  langue,  des  dents,  des  lèvres  et  des  modu- 
lations du  souffle  qui  ont  concouru  à  la  production  de  la 
parole  :  il  faudra  que  sa  maîtresse  lui  facilite  toutes  ces 
observations  minutieuses,  avec  une  condescendance  que 
toutes  les  mères  n'auraient  pas;  il  faudra,  enfin,  qu'elle 
reproduise  tous  les  mouvements  perçus  avec  assez  de  per- 
fection pour  obtenir  des  sons  articulés.  Toutes  ces  difficultés 
qui  paraissent  insurmontables  n'ont  eflrayé  ni  la  maîtresse, 
ni  l'élève,  et  je  ne  sais  si  mon  émotion  n'était  pas  encore 
plus  grande  que  ma  surprise  en  voyant  l'élève,  l'air  tout 
joyeux,  les  doigts  sur  les  lèvres  de  Sœur  Sainte-Marguerite, 
lire  les  paroles  qu'elle  lui  adressait  et,  toute  fière,  me  les 
répéter. 


II 


De  tels  progrès  seraient  inexplicables  si  Marie  Heurtin 
n'était  douée  d'une  intelligence  peu  commune.  —  Il  est 
à  remarquer,  d'abord,  que  l'odorat  et  le  toucher  ont -chez 
elle,  une  délicatesse  qui  ne  se  rencontre  probablement 
jamais  chez  les  personnes  douées  de  la  vue  et  de  l'ouïe.  — 
Nous  ne  parlons  pas  du  goût  dont  l'importance,  au  point  de 
vue  intellectuel,  est  secondaire,  et  que  ses  maîtresses  ne 
pouvaient  songer  à  développer  beaucoup. 

Son  odorat  est  si  subtil  qu'il  lui  fait  d'ordinaire  recon- 
naître les  personnes,  bien  avant  qu'elle  ait  eu  le  temps  de 
les  toucher.  11  semble  même  que  chacune  ait,  pour  elle, 
une  odeur  particulière,  un  signe  distinctif  qui  ne  la  trompe 
jamais.  La  prie-t-on,  par  exemple,  de  se  rendre  à  l'ouvroir 
pour  transmettre  un  avis  à  quelqu'une  de  ses  compagnes  : 
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Vivement  elle  se  dirige  vers  la  place  habituelle  occupée 
par  son  amie,  et,  si  elle  ne  l'y  trouve  point,  on  la  voit 
aussitôt  qui  s'arrête,  tourne  la  tête  lentement  et  cherche, 
en  respirant,  un  indice  qui  la  renseigne.  Il  est  bien  rare 
alors  qu'elle  cherche  longtemps. 

L'impressionnabilité  du  tact  passif  n'est  pas  moins  grande 
que  celle  de  l'odorat.  En  effet,  par  la  seule  résistance  de  l'air 
qui  effleure,  en  se  déplaçant,  son  visage,  et  notamment  son 
front,  elle  est  avertie  souvent  de  l'approche  d'un  promeneur. 
—  Pendant  que  nous  causions  avec  ses  maîtresses,  elle 
nous  fit  remarquer  tout  à  coup  qu'il  pleuvait:  quelques 
gouttes  d'eau,  simplement,  étaient  tombées  et  nul  d'entre 
nous  ne  s'en  était  aperçu.  Un  faible  changement  de  tempé- 
rature et,  aussi,  la  légère  odeur  des  feuilles  et  de  la  terre 
mouillées,  l'avaient  immédiatement  prévenue.  Enfin,  par  le 
simple  contact,  elle  arrive  aisément  à  découvrir  sur  une 
surface  plane  qu'elle  palpe  des  particularités  que  notre 
œil  ne  discernerait  pas  si  nous  n'étions  très  attentifs. 

Toutefois,  plus  délicat  encore  que  ces  deux  sens  est  le 
toucher  actif.  C'est  qu'en  lui  se  concentre  presque  toute 
l'activité  de  l'esprit.  —  Les  sensations  d'odeur,  toujours  un 
peu  confuses,  essentiellement  subjectives  et  personnelles» 
sont  difficilement  analysables,  plus  difficilement  encore 
traduisibles  en  signes  que  l'on  puisse  fixer  et  communiquer 
aux  autres;  c'est  pourquoi  elles  ne  sauraient  servir  de  base 
à  un  véritable  langage.  La  plupart  des  sensations  dues  au 
toucher  passif  n'ont  guère  plus  de  valeur  intellectuelle  et 
représentative.  Toutes  différentes,  au  contraire,  sont  celles 
du  toucher  actif.  C'est  par  ce  sens,  essentiellement  analy- 
tique, que  nous  sommes  instruits  sûrement  de  l'existence 
des  objets  et  de  leurs  propriétés  principales  ;  c'est  par  lui, 
.  et  par  lui  seul,  que  Marie  Heurtin  a  pu  apprendre  à  lire, 
à  écrire  et  à  parler.  Ses  données  ont  donc  une  importance 
capitale  :  de  là,  l'attention  que  notre  jeune  aveugle  et 
sourde-muette  leur  a  prêtée    dès   le    début;    de    là  ses 
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efforts  constants  pour  les  rendre  aussi  complètes  et  aussi 
nettes  que  possible,  afin  de  pouvoir  les  mieux  interpréter. 
La  prodigieuse  finesse  de  ce  sens  est  surtout  frappante 
lorsque  Marie  Hourtin,  ce  qu'elle  aime  beaucoup,  cherche  à 
causer  un  instant  avec  ceux  qui  l'entourent.  —  Pour  mieux 
nous  en  rendre  compte,  d'ailleurs,  supposons  que  la  nuit, 
obligés  au  silence,  notre  main,  par  hasard,  rencontre  celle 
d'un  ami,  et  que  nous  désirions  avec  lui  échanger  des  confi- 
dences ;  comme  les  moindres  mouvements,  alors,  prennent 
de  l'importance,  et  comme  nous  sommes  habiles  à  les  per- 
cevoir et  à  les  traduire  !  Or,  Marie  Hourtin  n'est-elle  pas 
dans  une  situation  semblable,  elle  qui  vit  dans  la  nuit  la 
plus  profonde  et  dans  le  silence  le  plus  absolu,  n'ayant  po"'- 
communiquer  avec  autrui  d'autre  ressource  que  le  touche 
Aussi,  dès  que  sa  main  rencontre  la  nôtre,  elle  la  près 
l'explore,  promptement  l'interroge.  Si  nul  signe  connu  nu 
lui  répond,  si  les  doigts  qu'elle  touche  restent  inertes,  on 
voit  qu'elle  est  surprise,  déçue,  et,  comme  à  regret  elle  se 
retire.  Mais  si,  au  contraire,  les  doigts  s'animent,  alors, 
immédiatement  sa  physionomie  s'éclaire  et  ses  mains  par- 
lent. Rien  de  saisissant  comme  ce  muet  langage.  On  sent 
que,  sous  cette  main  qui  vibre,  une  âme  est  là,  présente, 
inquiète,  avide  de  savoir.  Son  attention  est  si  vive  qu'elle 
vous  comprend,  pour  ainsi  dire,  à  demi-mot  et  achève  votre 
pensée  avant  môme  que  l'expression  en  soit  complète.  — 
S'il  en  était  autrement,  d'ailleurs,  toute  conversation  un 
peu  longue  paraîtrait  bien  vite  extrêmement  lente  et 
pénible.  En  effet,  dès  que  la  conversation  est  rapide, 
Marie  Heurtin,  ne  voyant  pas,  ne  peut  guère  saisir  que 
des  fragments  de  mouvements  et  des  ébauches  de  gestes  ; 
il  faut  donc  que  ces  ébauches  et  ces  fragments,  lui  suf- 
fisent. Parfois  môme  il  lui  suffit  de  toucher  le  poignet 
de  Sœur  Sainte-Marguerite,  et  d'en  sentir  les  muscles 
se  déplacer,  pour  interpréter  sa  pensée,  semblable  à  un 
musicien  qui   jugerait  d'une    mélodie,    sans    l'entendre, 
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aux  seules  vibrations  des  cordes  placées  sous  ses  doigts  (1). 

Les  faits  que  nous  venons  de  citer  prouvent  déjà  combien 
est  heureuse  la  mémoire  de  Marie  Heurtin,  non  moins 
prompte  à  enregistrer  les  faits,  que  docile  à  les  retenir  et 
à  les  faire  revivre.  Les  images  des  objets  qu'elle  a  palpés 
une  fois  avec  soin  restent  si  nettes  dans  son  esprit  qu'il  est 
bien  rare  qu'elle  les  confonde  dans  la  suite,  même  avec 
d'autres  qui  leur  ressemblent  beaucoup.  —  Marie  Obrech, 
dont  nous  avons  parlé,  put  reconnaître,  après  plusieurs 
années,  et  rien  qu'en  lui  prenant  la  main,  l'un  de  ses 
bienfaiteurs  qui,  deux  ou  trois  fois  seulement  et  à  d'assez 
longs  intervalles,  était  venu  la  voira  Larnay  :  Il  est  pro- 
bable que,  en  pareil  cas,  les  souvenirs  de  Marie  Heurtin  ne 
seraient  pas  moins  fidèles.  —  C'est  grâce  à  cette  mémoire  si 
lucide  qu'elle  a  pu  acquérir  si  vite  un  nombre  de  connais- 
sances relativement  élevé,  les  efforts  de  la  veille  laissant  des 
traces  durables  et  secondant  ainsi  les  efforts  du  lendemain. 

Cette  lucidité  de  mémoire  est  due,  sans  doute,  en  grande 
partie,  à  la  finesse  de  l'odorat  et  à  la  délicatesse  du  toucher 
de  notre  élève,  mais  elle  est  due  plus  encore  à  la  force  de 
son  attention  et  à  la  logique  de  son  esprit.  Pendant  les  le- 
çons qu'on  lui  donne,  tout  entière  à  ce  qu'on  lui  dit,  elle 
veut  absolument  comprendre  et  si  le  fil  des  idées  vient  à  se 
rompre,  au  lieu  de  laisser  l'explication  se  poursuivre,  elle 
interroge  et  interroge  encore  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  pleine- 
ment satisfaite.  —  De  même,  quand  la  leçon,  par  hasard, 
est  plus  difficile  et  se  prolonge,  fréquemment  elle  demande 
à  ce  que  sa  maîtresse,  un  instant,  l'interrompe  :  alors  elle 
se  recueille,  récapitule  dans  son  esprit  ce  qu'elle  vient 

(1)  C'est  surtout  en  voyant  converser  Marie  Heurtin  et  Sœur  Sainte- 
Marguerite  que  l'on  comprend  combien  sont  justes  les  remarques  de 
Kobert  de  la  Sizeranne  lorsqu'il  nous  parle  de  l'éloquence  de  ces  mains 
qui  voient  et  qui  entendent,  et  les  oppose  à  ces  mains  molles  et  inertes 
qui  ne  voient  rien,  et  à  ces  mains  intelligentes  mais  maladroites  qui  ne 
savent  pas  toucher. 


342        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

d'apprendre,  s'assure  qu'elle  le  possède,  après  quoi,  elle 
tend  de  nouveau  les  mains  pour  que  le  travail  recom- 
mence (1).  Nulle  notion  n'est  donc  admise  qu'après  sérieux 
contrôle.  —  Cette  habitude  de  la  réflexion,  en  l'amenant  à 
comparer  nécessairement  ses  sensations  et  ses  images,  a 
servi  encore  sa  mémoire  autrement,  car  elle  a  développé 
d'une  manière  frappante  ses  pouvoirs  de  généraliser  et 
d'abstraire  et  lui  a  fait  comprendre  la  possibilité  de  sim- 
plifier ses  connaissances  et  de  désigner  par  un  seul  mot 
tous  les  êtres  d'une  même  espèce,  voire  des  qualités  isolées. 
De  bonne  heure  elle  entendait  et  expliquait  des  termes  tout 
à  fait  abstraits  tels  que  :  dureté,  chaleur,  humanité...  qui, 
pour  beaucoup  d'enfants,  restent  vides  de  sens  ;  de  bonne 
heure,  également,  elle  a  pris  goût  au  calcul  et  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'a  soutenu,  que  la  puissance  de  l'esprit  se  me- 
sure à  sa  puissance  d'abstraire,  Marie  Heurlin  est  certain» 
ment  égale,  sous  ce  rapport,  aux  jeunes  filles  de  son  âge 
les  mieux  douées. 

III 

Quelle  idée,  maintenant,  Marie  Heurtin  se  fait-elle  de  ce 
monde  extérieur  où  elle  vit?  Comment  se  représente-t-elle    ' 
et  le  Temps,  et  l'Espace,  et  les  corps,  animés  et  inanimés 
Comment  le  toucher  qui  fournit  les  principaux  éléments 
de  ces  représentations  permet-il  à  l'esprit  de  suppléer  aux 
données  des  autres  sens  qui  font  défaut,  et  dans  quell 
mesure?  Il  est  probable   que  nous  ne  le  saurons  jamai 
exactement,    e   Préparer    et    interroger    un    aveugle-ne, 
remarque  Diderot,  n'eût  point  été  une  occupation  indigne  ' 
des   talents    réunis    de    Newton,    Descartes,    Locke    ( 

(1)  Pendant  ces  instunts  de  réflexion,    Marie    Heurlin  fait  songer 
Inaudi,  qui,  lui  aussi,  apièa  avoir  entendu  un  certain  nonabro  de  mots  ( 
d§  chiffres,  se  recueille  quelques  secondes  pour  bien  les  fixer  dans  - 
mémoire,  avant  d'entendre  les  chifEres  et  les  mots  suivants  choisis  pai 
le  public. 
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Leibnitz.  »  Or,  combien  cette  occupation  est  plus  diflEicile 
encore  lorsqu'il  s'agit  non  plus  seulement  d'un  aveugle-né, 
mais  d'une  aveugle  qui  est,  en  même  temps,  sourde-muette 
de  naissance?  Nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  les 
indications  les  plus  certaines  qui  paraissent  se  dégager  des 
réponses  qui  nous  ont  été  faites. 

Bien  qu'elle  soit  privée  de  la  vue,  Marie  Heurtin  s'inté- 
resse très  vivement  aux  couleurs  et  chaque  fois  qu'on  lui 
donne  un  vêtement  nouveau,  par  exemple,  ou  qu'on  lui 
parle  d'une  fleur,  elle  ne  manque  jamais  d'en  demander  la 
nuance.  Nul  doute  qu'elle  soit  incapable  de  se  la  représen- 
ter :  seulement  elle  conçoit  que  les  corps  puissent  posséder 
des  propriétés  nombreuses  qu'elle  n'a  jamais  perçues  et 
que  la  nature  puisse  se  montrer  à  d'autres  plus  richement 
vêtue  qu'à  elle-même.  En  un  mot,  elle  raisonne,  comme  nous 
raisonnons  tous  quand  nous  nous  demandons  si,  avec  des 
organes  plus  parfaits  et  des  sens  nouveaux,  nous  n'aperce- 
vrions pas  dans  les  choses  une  foule  de  qualités  ignorées. 
Quant  aux  sensations  de  son,  elles  se  réduisent  à  des  sensa- 
tions très  complexes  de  résistance  et  de  mouvement.  Un 
violent  coup  de  tonnerre,  le  bruit  d'un  corps  pesant  qui 
tombe,  sont  de  simples  mouvements  dont  elle  est  informée 
par  les  vibrations  de  l'air,  ou  par  celles  des  corps  avec 
lesquels  elle  est  en  contact.  Il  en  est  de  même  des  sons 
qu'elle  produit  en  parlant.  Par  conséquent,  ni  le  son,  ni  la 
couleur  ne  font  partie  des  images  réelles  qui  contribuent 
à  former  sa  représentation  du  monde  extérieur.  Restent 
donc  les  seules  sensations  de  l'odorat  et  du  toucher  pour  se 
faire  une  idée  des  corps. 

Ces  corps,  d'abord,  lui  apparaissent,  comme  à  nous,  situés 
dans  les  cadres  toujours  ouverts  de  l'Espace  et  du 
.Temps  (1).  L'Espace  est,  pour  elle,  «  un  grand  trou  vide  » 

(1)  Ués  réponses  de  Marie  Heurtin,  il  est  absolument  impossible  de  tirer 
aucune  indication  précise  sur  la  véritable  origine  des  idées  de  Temps  et 
d'Espace. 
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que  la  main  peut  sillonner  en  tous  sens  et  c  où  l'on  peut 
s'avancer  toujours,  toujours,  sans  rencontrer  jamais  d'obs- 
tacle ».  L'Étendue,  au  contraire,  est  une  propriété  des  corps  ; 
c'est  la  continuité  de  la  résistance  qu'ils  nous  opposent  :  un 
corps  inétendu  est,  pour  elle,  inconcevable.  La  représentation 
qu'elle  a  du  Temps  est  beaucoup  moins  nette,  probablement 
parce  que  les  images  ici  font  défaut  pour  fixer  la  pensée  • 
c'est  pourquoi,  lorsqu'elle  veut  l'apprécier,  elle  a  recours  à 
des  termes  qui  conviennent  plutôt  à  l'Espace.  Dans  la  me- 
sure de  l'un  ou  de  l'autre,  elle  juge  évidemment  d'après  les 
faits  qui  se  sont  succédé,  ou,  plus  exactement,  d'après  les 
eflorts  qu'ils  ont  exigés  d'elle.  Un  endroit  éloigné  est  un 
endroit  où  l'on  ne  peut  se  rendre  qu'en  marchant  beau- 
coup ;  une  salle  petite  est  celle  que  l'on  arpente  en  quel- 
ques pas.  Elle  garde,  en  outre,  un  souvenir  si  exact  des 
eflorts  qu'elle    a  dû   faire  et  de    leur  direction,  qu'elle 
s'oriente  très  bien  dans    les  appartements,  si   nombreux 
pourtant  et  si  vastes,  de  Larnay  ;  qu'elle  va  droit  et  sans 
hésiter  à  la  porte  qu'elle  doit  ouvrir  et  en  trouve  immédia- 
tement la  poignée.  Il  faut  donc  qu'elle  ait  en  quelque  sorte 
compté    ses   pas    et    mesuré,  inconsciemment,  tous    ses  ; 
mouvements.  Mais    qu'une  de  ses    camarades   vienne  la 
distraire  pendant  le  trajet  et  troubler  ce  travail  intérieur, 
aussitôt  elle  s'égare  et  se  trompe.  De  même,  c'est  par  la  ; 
suite  ininterrompue  des  exercices  qui  se  succèdent  réguliè-  j 
rement  à  l'école,   qu'elle  mesure    le  temps.   L'avenir  lui  ! 
paraît    plus   ou  moins   lointain  suivant   qu'il  implique  la  . 
possibilité  d'actes  et  d' eflorts  plus  ou  moins  nombreux.  Le 
fait  suivant   est,  sur  ce  point,   des  plus  caractéristiquo=:  ■ 
Marie   Heurtin    demanda    un   jour  qu'on   lui    expliqu 
le  mol  vieux.  On  la    conduisit  alors  auprès  de  la  plus; 
âgée    et    de    la    plus    cassée    des     anciennes    sourdes-  • 
muettes  et  on   lui  permit  de  l'examiner  avec  soin.  Après 
ravoir  minutieusement   palpée,    en    s'arrôtant    un    peu 
surprise  et  sur  les  rides  de  son  visage  et  sur  les  rides  de 
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ses  mains,  la  fillette  dit  à  sa  maîtresse,  non  sans  satisfac- 
tion :  c  Honorine  est  vieille,  et  Marie  Heurtin  est  jeune  1  » 
«  Oui,  lui  fut-il  répondu,  mais  demain,  demain,  demain, 
Marie  sera  grande  comme  Honorine,  mais  elle  sera  vieille 
aussi  comme  elle.  »  A  cette  réponse,  la  petite  élève  se 
dresse,  se  fâche,  frappe  du  pied,  et  déclare  que,  plus  tard, 
elle  sera  grande,  sans  doute,  mais  vieille  jamais.  11  fallut 
beaucoup  de  peine  pour  lui  faire  comprendre  que  c'était 
la  loi  commune  ;  que  ses  amies  et  ses  maîtresses  qu'elle 
aimait  le  plus  vieilliraient  comme  les  autres  ;  alors,  elle  se 
rendit  mais  à  regret,  car,  se  mettant  à  marcher  à  grands 
pas:  «  Oui,  dit-elle,  je  veux  bien  devenir  vieille,  mais  plus 
tard,  plus  tard,  quand  j'aurai  marché  beaucoup,  beaucoup, 
devant  moi  !  »  Le  temps  ne  lui  apparaît-il  pas  ici  comme 
un  vaste  espace  dont  la  longueur  se  mesure  par  les  pas 
qu'on  y  fait  ? 

La  représentation  que  Marie  Heurtin  a  des  corps  situés 
dans  ce  Temps  et  dans  cet  Espace  est  assurément  moins 
riche  que  la  nôtre,  mais  il  est  probable  aussi  qu'elle  est 
beaucoup  plus  riche  que  nous  ne  le  supposons.  C'est  que  le 
toucher  et  l'odorat  lui  fournissent  des  sensations  infiniment 
plus  complexes  et  plus  variées  qu'à  nous.  D'une  enquête, 
faite  récemment,  il  résulte  que  certains  ouvriers,  dans  nos 
fabriques  de  tapisserie,  aux  Gobelins,  à  Aubusson  et  à 
Beau  vais,  en  arrivent  à  discerner  jusqu'à  1.500  nuances 
dans  une  même  couleur  ;  dès  lors,  n'est-il  pas  logique  de 
penser  que  les  aveugles,  sourds  et  muets,  dont  l'odorat  et 
surtout  le  toucher  (1)  s'exercent  continuellement  et  conti- 
nuellement s'alfinent  perçoivent,  eux  aussi,  d'innombrables 
nuances  qui  nous  échappent  ?  —  Nous  sommes  d'autant  plus 

(1)  Aristote  avait  remarqué  déjà  que  «  le  toucher  est  le  premier  sens 
qui  appartient  à  tous  les  animaux,  qui  ne  leur  manque  jamais,  qui  leur 
est  indispensable  »  ;  bien  plus  c  qu'il  est  le  plus  varié  de  tous  les  sens, 
car  le  sensible,  auquel  il  s'applique,  présente  le  plus  grand  nombre 
d'oppositions  et  de  contrariétés.  » 
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autorisés  à  l'admettre  que  Marie  Heurtin, après  avoir,  pen- 
dant longtemps,  apprécié  uniquement  les  choses,  d'après 
leur  utilité,  en  apprécie  aujourd'hui  la  beauté.  Le  poli  et  le 
velouté  des  surfaces,  la  souplesse  des  formes,  la  grâce  des 
mouvements,  l'harmonie  et  le  rythme  des  lignes,  la  fraî- 
cheur des  objets  l'impressionnent  vivement  et  la  charment. 
Elle  aime  à  parcourir  de  la  main  les  dessins  d'un  vêtement, 
les  arabesques  d'une  broderie,  et  il  est  visible  que  son 
plaisir  est  bien  un  plaisir  esthétique  lorsqu'une  rose 
entre  les  doigts,  par  exemple,  elle  en  respire  le  parium, 
tout  en  effleurant  lentement,  comme  par  une  caresse,  les 
pétales  dout  elle  suit  les  contours.  De  même  qu'elle  a  le 
sentiment  de  la  beauté,  de  même  elle  a  celui  de  la  laideur, 
et  c'est  la  laideur  qui  la  fi-appa  d'abord  dans  la  vielle 
sourde-muette  Honorine... 

Les  personnes  et  les  choses  sont  donc  pour  elle  des 
sources  de  joies  très  vives.  Il  ne  semble  pas  qu'il  en  soit 
ainsi  des  animaux,  ou,  du  moins,  de  certains  d'entre  eux 
avec  lesquels  elle  n'a  jamais  pu  se  familiariser.  Aujour- 
d'hui encore,  malgré  ses  quinze  ans,  malgré  les  expli- 
cations qu'on  lui  a  données,  malgré  les  raisonnements 
qn'elle  se  fait  à  elle-même,  pour  essayer  de  se  convaincre, 
elle  ne  peut,  sans  frissonner,  tenir  un  oiseau  dans  sa  main: 
Ce  cœur  qui  bat  à  coups  précipités,  plus  vite  que  le  sien; 
ces  organes  qu'elle  sent  frêles  et  tout  tremblants,  cette 
chaleur  mate.,,  tout  la  déconcerte  et  l'eflraie.  Elle  éprouve 
la  même  répugnance  craintive  à  caresser  le  chat  de  la 
maison  et  même  le  cheval  de  la  ferme.  Il  est  évident  que 
ces  êtres  sont  pour  elle  des  énigmes  d'autant  plus  inquié- 
tantes qu'elle  n'a  pu  les  déchiflrer  à  l'aide  du  langage  dont 
elle  dispose  :  ils  représentent  d'autres  formes  de  la  vie, 
d'autres  sentiments  qu'elle  n'entend  pas,  et  contre  lesquels, 
par  suite,  elle  est  portée  à  se  mettre  en  garde.  Ce  qui  ten- 
drait à  prouver,  une  fois  de  plus,  que  nous  jugeons  bien  de 
tout  par  nous-mêmes  et  que  nous  ne  sympathisons  avec  les 
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êtres  que  dans  la  mesure  où  nous  pouvons,  par  l'imagina- 
tion,  nous  substituer  à  eux,  c'est-à-dire  dans  la  mesure  où 
ils  nous  ressemblent. 

IV 

Tout  en  s'occupant  de  l'éducation  intellectuelle  de  Marie 
Heurtin,  Sœur  Sainte-Marguerite  s'occupait,  et  avec  plus 
de  sollicitude  encore,  de  son  éducation  morale.  Il  impor- 
tait, en  efïet,  de  l'amener  le  plus  rapidement  possible  à 
reporter  son  attention  des  faits  extérieurs  sur  les  faits  de 
conscience,  à  se  rendre  compte  de  ses  sentiments  et  de  ses 
pensées,  à  se  faire  une  idée  juste  du  bien  et  du  devoir.  — 
Or,  la  méthode  qui  fut  suivie  pour  atteindre  ce  résultat  est 
la  méthode  même  que  nous  avons  décrite  ;  mais  combien 
l'application  était  ici  plus  difficile  !  Entre  un  objet  extérieur 
et  le  signe  qui  le  représente,  le  rapport,  en  définitive,  grâce 
aux  analogies,  peut  être  assez  vite  saisi  par  un  esprit  éveillé  ; 
mais  comment  faire  découvrir  le  rapport  qui  existe  entre 
tel  mouvement  et  tel  état  d'âme  ?  Comment  trouver  le  lan- 
gage qui  permettra  de  se  faire  comprendre  ?  Sœur  Sainte- 
Margueritey  réussit  en  s'inspirant  des  procédés  que  l'on  avait 
expérimentés  déjà  pour  l'éducation  de  Marthe  Obrech  (1)  : 
s'attachant,  en  quelque  sorte,  aux  pas  de  son  élève,  elle 
observe  tous  ses  mouvements,  épie  toutes  ses  impressions. 
L'une  de  ses  impressions  vient-elle  à  se  manifester,  immé- 
diatement elle  donne  à  la  fillette  le  signe  qui  l'exprime.  La 
fillette  se  montre-t-elle  impatiente,  par  exemple,  «  elle 
s'empresse  de  lui  faire  le  signe  qui  veut  dire  impatient,  et 

(1)  On  s'est  demandé  si  les  religieuses  de  Larnay  ne  s'étaient  pas  ins- 
pirées des  procédés  mis  en  œuvre  par  Miss  Anna  Sullivan,  pour  faire 
réducation  d'Helen  Keller.  Il  nous  suffira,  pour  répondre,  de  rappeler 
quelques  dates  :  née  en  1880,  Helen  Keller  n'a  été  confiée  à  son  institu- 
trice qu'en  1887  ;  or,  à  cette  époque,  l'instruction  de  Marthe  Obrech,  qui 
est  née  en  1867   était  à  peu  près  terminée. 
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elle  la  repousse  légèrement,  lui  laissant  ainsi  entendre  qu'un 
tel  sentiment  est  mauvais;  puis,  un  instant  après,  l'atti- 
rant vers  elle,  elle  lui  fait  faire  le  signe  qui  veut  dire  patient, 
et  ce  signe  est  suivi  d'une  petite  caresse...  »  Elle  agit  de  la 
même  manière  à  propos  de  la  gourmandise,  de  la  jalousie, 
de  la  paresse,  ...  et  bientôt  Marie  Heurtin  sut  distinguer  et 
dénommer  les  principaux  défauts  et  les  principales  qualités, 
comme  elle  savait  distinguer  et  dénommer  les  objets  exté- 
rieurs. 

Ces  exercices  eurent  un  autre  résultat  non  moins  appré- 
ciable, celui  de  préciser  dans  son  esprit  les  notions  du  bien 
et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste.  Au  début,  eu  efiet,  ces 
notions  étaient  pour  elle  extrêmement  vagues  et  confuses, 
et  elle  n'appréciait  guère  les  gens  et  les  choses  que  par  le  i 
plaisir  qu'ils  lui  causaient;  elle  ne  paraissait  pas  se  douter  ' 
davantage  de  ses  défauts.  C'est  surtout  dans  la  lutte  conlrr; 
ces  délauts  que  sa  maitresse  dut  déployer  le  plus  dini: 
Diosité    et    de    persévérance    et   les    moyens    auxqu< 
elle  eut  recours    sont  encore  bons  à  méditer.  —    Ain.^i 
Marie  Ueurtin  était  fort  coquette  et  iort  jalouse;  or,  un  < 
Jour,  en  se  rendant  à  la  chapelle,  elle  remarque  qu'une 
ses  camarades  porte   une  collerette  plus  belle  et  mieux, 
repassée  que  la  sienne  :  aussitôt,  d'un  ge^te  de  dépit,  elle  la 
ti'oisse  et  pai'ait  tout  heureuse  de  sa  vengeance.  Que  l . 
sa  maîtresse?  —  Naturellement  elle  la  gronde,  mais  pour 
que  la  remontrance  soit  complète,  elle  ébauche  le  geste  •!' 
Iroisser  à  sou  tour  la  collerette  de  l'élève  méchante.  —  * 
geste  seul  sullit  à  provoquer  les  regrets  attendus.  Un  pr 
nombre  d'exemples  semblables  et  l'entant  eut  bien  >  i 
compris  «   qu'il   ne   laut   pas  laire  aux  autres    ce   qu - 
ne  veut  pas  qu'ils  nous  lassent  >.  —  Par  coquetterie  encore,  | 
Marie  aime  à  se  parer  des   dentelles  que  font  ses  ami* 
voire  même  de  simples  dentelles  de  papier;  elle  se  corn 
de  ce  défaut,  comme  elle  se  corrige  peu  à  peu  de  tous  l 
autres,  en  apprenant  que  sa  conduite  fait  de  la  peine  à  ^< 
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maîtresses.  C'est  donc  en  se  dévouant  et  en  se  faisant  aimer 
que  celles-ci  ont  insensiblement  atténué  son  égoïsme  des 
premiers  jours;  —  comme  c'est  en  lui  parlant  toujours  un 
langage  à  sa  portée  et  en  se  conformant  à  l'évolution  de 
son  esprit  qu'elles  ont  pu  s'en  faire  entendre. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  développement  moral 
de  Marie  Hourtin  a  suivi  parallèlement  son  développement 
intellectuel.  Son  caractère  se  forme  et  s'améliore  à  mesure 
que  son  intelligence  s'ouvre  et  s'enrichit.  Il  semble  donc 
bien  que  les  crises  dont  nous  parlions  au  début  provenaient 
de  son  impuissance  à  communiquer  avec  le  dehors,  à  com- 
prendre et  à  se  faire  comprendre.  En  elle  étaient  compri- 
mées des  forces  qui  demandaient  à  s'exercer  ;  dès  que, 
par  le  langage,  les  obstacles  ont  été  brisés,  et  qu'un  peu 
de  lumière  est  apparue,  le  calme  graduellement  s'est  fait. 
Ce  calme,  cependant,  fut  plus  d'une  fois  troublé  par  les 
découvertes  pénibles  que  lui  réservait  l'expérience  et  la 
révélation  de  certaines  vérités  fâcheuses  provoqua  chez 
elle  de  véritables  explosions  de  tristesse,  d'indignation,  de 
colère...  Nous  avons  vu  avec  quelle  résistance  elle  accepta 
cette  idée  qu'elle  vieillirait  nécessairement,  soumise  à 
toutes  les  infirmités  que  la  vieillesse  entraîne  ;  c'est  avec 
plus  de  stupeur  encore  qu'elle  apprit  qu'il  lui  faudrait 
mourir  un  jour.  L'une  des  religieuses  qui  l'affectionnait  le 
plus  étant  morte,  on  jugea  le  moment  venu  de  lui  expliquer 
le  sens  de  ce  mot  :  mourir,  qu'elle  entendait  mal  encore.  Or, 
rien,  parait-il,  ne  saurait  rendre  les  émotions  qui  traver- 
sèrent l'âme  de  la  fillette  lorsqu'elle  sentit  les  mains  gla- 
cées de  sa  maîtresse,  toucha  son  cercueil,  et  comprit  qu'elle 
ne  la  reverrait  plus  jamais,  jamais...  et  que  tous  nous  de- 
vions mourir  aussi. 

Quant  à  l'idée  de  Dieu,  c'est  graduellement  qu'elle 
s'éveilla  et  se  précisa  dans  l'esprit  de  Marie  Heurtin, 
comme  dans  l'esprit  de  tous  les  autres  enfants.  Ce  dont  elle 
se  rendit  bien  compte,  d'abord,  c'est  qu'il  existait  une  hié- 
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rarchie  autour  d'elle  ;  qu'elle  devait  obéir  à  ses  maîtresses  ; 
ses  maîtresses  à  la  supérieure,  la  supérieure  à  l'évêque, 
l'évêque  au  pape...  mais  qu'au-dessus  du  Pape  étaitunmaître 
auquel  tous  doivent  se  soumettre.  Elle  se  rendit  compte, 
également,  que  nous  sommes  tous  inégalement  doués  ;  que 
sœur  Sainte-Marguerite  était  plus  intelligente,  plus  forte, 
plus  parfaite  qu'elle  ;  que  la  bonté,  la  force  et  l'intelligence 
sont  des  qualités,  et  que  ces  qualités  doivent  appartenir  au 
maître  de  toutes  choses.  —  Combien  d'hommes  n'ont  pas 
d'idée  plus  nette  de  la  Divinité  ! 

Comme  on  le  voit,  la  métamorphose  est  bien  complète  : 
l'enfant,  qui  semblait  condamnée  à  c  l'imbécillité  »,  s'est 
élevée  de  la  vie  purement  physique,  à  la  vraie  vie  intel- 
lectuelle et  morale  ;  toutes  ses  facultés,  en  se  développant 
d'une  manière  normale,  sont  devenues  de  plus  en  plus 
accessibles  à  la  vérité,  à  la  beauté  et  à  la  bonté  ;  son  ima- 
gination (1)  qui  s'enrichit  de  jour  en  jour  est  extrêmement 
active,  comme  le  prouve  son  incessant  travail,  et  pendant 
le  sommeil  et  pendant  la  veille  ;  mais  si  de  tels  progrès  té- 
moignent en  faveur  des  dons  heureux  que  possédait  l'élève, 
ne  témoignent-ils  pas  plus  encore  en  faveur  de  l'intelli- 
gence et  du  dévouement  tout  maternel  de  celle  qui  les  a 
rendus  possibles  9 

P.  Félix  Thomas. 

(1)  On  a  constaté  que  Laura  Bridgman  agitait  constamment  les  doigts 
en  réfléchissant;  il  n'en  est  ainsi  ni  chez  Marthe  Obrech,  ni  chea  Marie 
Heartin. 

Séance  du  24  novembre  2000. 


DEUX  SIECLES 


DE 


L'HISTOIRE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

EN   FRANGE    (1) 

(XlVe  ET  XV») 


Si  l'on  considère  à  vol  d'oiseau  mais  avec  attention,  pour 
y  démêler  l'enchaînement  du  développement  économique, 
l'histoire  du  xiv*  et  du  xv*  siècle,  on  voit  se  dégager  d'un 
chaos  d'autant  plus  confus  que  les  historiens  contemporains 
n'accordent  jamais  aux  faits  qui  se  rattachent  à  ce  dévelop- 
pement une  place  à  part,  une  valeur  propre,  certains  cou- 
rants, certaines  directions  qui  se  fixent  dans  des  périodes 
aux  limites  indécises.  Ce  sont  ces  courants,  ce  sont  ces 
directions  tels  que  nous  avons  cru  les  discerner,  qui  nous 
ont  fourni  les  divisions  de  notre  sujet.  Ces  divisions  coïn- 
cident en  partie,  on  le  verra,  avec  certaines  phases  de  l'his- 
toire politique;  on  ne  s'en  étonnera  pas  si  l'on  tient  compte 
du  contre-coup  que  les  événements  politiques  exercent  sur 
les  phénomènes  économiques.  Le  plan  que  nous  avons 
adopté  n'en  tire  pas  moins  sa  raison  d'être  de  deux  points 

(1)  Ce  mémoire  est  l'introduction  du  second  volume  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'industrie  et  du  commerce  en 
France,  actuellement  en  distribution  à  la  librairie  Picard,  82,  rue  Bona- 
parte, Paris. 
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de  vue  qui  appartiennent  en  propre  à  notre  sujet  et  qui  le 
dominent  :  l'un  envisage  les  oscillations  de  la  production  et 
du  travail  tour  à  tour  sollicités  ou  paralysés  par  la  richesse 
ou  par  la  gêne  générales  ;   l'autre  s'applique  à  l'évolution 
spontanée  et  organique  des  institutions  créées  par  la  classe 
industrielle  et  commerçante  pour  sauvegarder  ses  intérêts 
et  ceux  du  public.  C'est  en  nous  inspirant  de  ces  deux 
points  de  vue  que  nous  distinguerons  dans  l'histoire  écono- 
mique, dont  une  partie  va  se  dérouler  à  grands  traits  sous 
les  yeux  du  lecteur,  trois  périodes.  La  première  comprend 
le  règne  de  Philippe  le  Bel  et  de  ses  successeurs  jusqu'à  la 
guerre  de  Cent  Ans  ;   la    deuxième    commence    avec  la 
guerre  de  Cent  Ans  et  finit  à  l'expulsion  des  Anglais  du  ter- 
ritoire national  ;  la  troisième  embrasse    le  gouvernement 
de  Charles  VII,  de  Louis  XI,  de  Charles  VIII,  et  les  premières 
années  de  celui  de  Louis  XII. 


I 


Nous  avons  signalé  (1)  l'expansion  joyeuse  de  la  vie 
sociale  dont  fut  témoin  le  règne  de  saint  Louis.  Sous  son 
arrière-successeur,  ce  bel  élan  fait  place  à  des  préoccupa- 
tions peu  compatibles  avec  la  bonne  humeur.  Le  moment 
arrive  où  la  France  a  besoin  de  se  donner  une  monarchie 
administrative.  Ce  sera  l'œuvre  et  l'honneur  de  Philippe  le 
Bel  et  de  ses  trois  fils  de  fonder  sur  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  les  trois  corps  qui  dirigeront  l'adminis- 
tration centrale  et  dont  l'influence  se  fera  sentir  sur  l'indus- 
trie et  le  commerce  comme  sur  les  autres  parties  de  l'acti- 
vité nationale.  Au  dehors  la  grande  afiaire  de  ce  règne  fut, 
on  le  sait,  la  revendication  des  droits  de  suzeraineté  de  la 
royauté  sur  la  Flandre  (2)  et,  au  dehors  comme  au  dedans, 

<1).  I,  Introd. 
2)  Funck-BrenUno,  Philippe  U  Bel  en  Flandre,  Paris,  1896,  in-8. 
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l'effort  déployé  eut  sa  récompense.  En  même  temps  que  les 
grands  services  publics  furent  organisés,  la  Flandre  de 
langue  française  fut  réunie  à  la  couronne  ;  mais  ces  résul- 
tats de  premier  ordre  ne  purent  être  obtenus  sans  des 
sacrifices  proportionnés.  Comment  élever  des  recettes  con- 
çues de  façon  à  suffire  aux  besoins  d'une  monarchie  féodale 
au  niveau  des  exigences  de  guerres  prolongées  et  d'une 
administration  déjà  centralisée  ?  On  n'eut  recours  qu'à  des 
expédients.  Ceux  qui  s'appliquèrent  à  l'industrie  et  au  com- 
merce consistèrent  dans  une  maltôte  sur  les  ventes  d'un, 
puis  de  deux  deniers  par  livre  pour  chacun  des  contrac- 
tants, dans  une  gabelle  sur  la  fabrication  du  drap  qui  fut 
le  prix  de  la  prohibition  d'exportation  des  draps  non  teints, 
des  laines  et  des  matières  tinctoriales  du  Languedoc,  et 
dans  les  licences  d'exportation  par  lesquelles  le  roi  déro- 
geait, moyennant  finance,  à  cette  prohibition.  D'autres 
expédients  atteignirent  les  proportions  de  grosses  iniqui- 
tés, de  malheurs  publics.  Tels  furent,  plus  encore  que  le 
bannissement  et  la  spoliation  des  Juifs  (1306),  plus  que 
l'arrestation  et  le  rançonnement  des  Lombards  (1291),  la 
destruction  et  le  supplice  des  Templiers,  qui  semblaient 
être  le  reniement  des  croisades,  et  les  altérations  des 
monnaies. 

A  côté  des  coups  aveuglément  portés  au  crédit,  il  faut 
signaler  certaines  mesures  également  radicales  qui  touchent 
plus  directement  l'industrie  et  le  commerce.  Philippe  le 
Bel  abolit  les  confréries  religieuses  à  Paris  ;  il  y  supprime 
les  prescriptions  légales  relatives  au  nombre  des  apprentis,  à 
la  durée  et  au  prix  de  l'apprentissage  ainsi  que  l'interdiction 
du  travail  de  nuit  ;  il  y  anéantit  le  monopole  desboulangers  en 
accordant  à  tous  les  habitants  l'autorisation  de  faire  du  pain 
•  et  d'en  vendre.  Il  est  à  peine  besoin  de  mettre  le  lecteur  en 
garde  sur  le  caractère  de  ces  mesures,  il  ne  sera  probable- 
ment pas  tenté  d'y  voir  les  débuts  d'une  réforme  destinée  à 
porter  la  cognée  dans  une  organisation  traditionnelle,  mais 
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seulement  de  nouveaux  expédients  qui  ne  dureront  pas 
plus  longtemps  que  les  circonstances  qui  les  ont  inspirés. 
La  première  est  une  précaution  de  police,  la  troisième 
un  remède  contre  la  disette  ;  la  seconde  seule  a  une  véri- 
table importance.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ait  été  plus  durable, 
mais  elle  dénote  dans  le  pouvoir  et  dans  l'opinion  le 
sentiment  que  les  principes  fondamentaux  du  régime 
corporatif  peuvent  se  trouver  en  opposition  avec  l'intérêt 
général. 

Tout  pourtant  n'a  pas  été  funeste  ou  provisoire  dans  ce 
que  Philippe  le  Bel  a  fait  pour  les  intérêts  qui  nous  occupent. 
Par  un  traité  avec  le  roi  d'Aragon,  il  a  subordonné  l'exer- 
cice des  lettres  de  marque  entre  ce  pays  et  la  France  à 
certaines  conditions  (1),  Il  a  créé,  pour  connaître  des  ques- 
tions de  bris,  des  commissaires  enquêteurs  qui  furent  l'ori- 
gine des  amirautés  (2).  Il  a  essayé  de  restreindre  le  droit  de 
prises  dont  les  inévitables  abus  et  la  profonde  impopularité 
auraient  exigé  la  suppression  complète  (3).  Il  a  conclu  un 
traité  de  commerce  avec  le  Portugal  et  assigné  Harfleur 
aux  commerçants  portugais  comme  port  et  place  de  com- 
merce en  leur  y  assurant  des  garanties  pour  l'exercice  de 
leur  trafic  (4).  Il  a  conçu  le  projet  de  rendre  la  Seine  navi- 
gable de  Nogent  à  Troyes  et  la  Voulzie  jusqu'à  Provins  (5). 
Il  a  réduit  à  20  pour  100  l'intérêt  des  prêts  ordinaires  et  à 
15  pour  100  l'intérêt  des  prêts  contractés  aux  foires  de 
Champagne  sous  forme  de  lettres  de  change  tirées  d'une 
foire  sur  l'autre,  en  défendant  de  dater  des  foires  des  con- 
trats passés  ailleurs;  il  a  interdit  la  capitalisation  d'intérêts 
et  la  spéculation  sur  les  difiérences  des  monnaies  (6).  Il   a 

(1)  Boataric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  359. 

(2)  Fréville,  Mémoire  sur  le  commerce  marit.  de  Rouen,  I,  254. 

(3)  Ord.,  I,  458,  507. 

(4)  Ord.,  II,  157,  Boutaric,  358. 

.  (5)  Boutaric,  dans  Notice»  et  extraits  des  mw.,  XX,  2»  partie,  n»  lî 
(6)  Ord.,  I,  484. 
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,TOulu  créer  un  port  au  grau  de  Leucate  (1).  Il  a  protégé  les 
membres  delà  hanse  de  Londres. 

I  Projets  ou  actes  accomplis,  ces  faits  ne  nous  ôtent  pas 
le  droit  de  dire  que  Philippe  le  Bel  est  un  des  princes  dont 
le  règne  a  le  moins  profité  à  la  prospérité  matérielle  du 
pays.  Sa  grandeur  est  ailleurs.  Appelé  par  les  circonstances 
à  jeter  les  fondements  de  la  monarchie  administrative  et 
à  pousser  l'expansion  française  dans  la  région  la  plus  floris- 
sante mais  aussi  la  plus  résistante  de  sa  sphère  d'influence, 
obsédé  par  le  besoin  d'argent,  et  le  prenant  là  où  il  le  trou- 
vait le  plus  à  sa  portée,  sans  se  demander  s'il  ne  tarissait 
pas  les  sources  mêmes  de  la  richesse  publique,  il  livra  lemai*- 
ché  à  des  crises  monétaires  qui  décourageaient  les  afiaires 
jet  développaient  l'agiotage,  et  le  laissa  envahi  par  les 
jimportations  étrangères  (2).  Il  faut  ajouter  que  des  épidé- 
mies, des  disettes,  la  fermentation  de  la  classe  ouvrière (3) 
jvinrent  compliquer  encore  la  tâche  d'un  prince  intelligent, 
dévoué  à  son  métier  de  roi,  mais  dépourvu  du  sentiment 
des  lois  de  la  richesse  publique,  trop  peu  soucieux  des 
ménagements  que  réclame  le  monde  des  intérêts. 
I  Vingt-cinq  ans  après  sa  mort,  quand  Edouard  III  enva- 
!hit  la  France  (1339),  il  trouva  un  pays  peuplé  et  riche.  Le 
mérite  en  revenait  à  l'un  des  fils  de  Philippe  le  Bel,  à  Phi- 
lippe le  Long,  qui,  dans  un  règne  pourtant  bien  court, 
avait  su  refouler  le  retour  offensif  de  la  féodalité,  et  secon- 
der par  une  administration  intelligente  le  progrès  des 
classes  inférieures.  Cette  prospérité  était  due  plus  encore 
aux  années  de  paix  dont  la  France  avait  joui. 

Quand  on  a  constaté  le  mouvement  ascendant  qui  carac- 
Itérise  les  vingt-cinq  années  comprises  entre  la  mort  de 

r  .(1)  Vaiseette,  Hist.  de  Languedoc,  éd.  Molinier,  IX,  1180. 

■•    (2)  Boutaric,  362. 

[    (3)  Voy.  par  ex.  dans  Invent,  dea  actes  du  Pari.,  n»*  5231,  5371, 

;5535. 
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Philippe  le  Bel  et  la  guerre  de  Cent  Ans,  il  reste  à  étudier 
les  canaux  par  lesquels  il  se  répandait,  les  institutions  qui 
le  favorisaient,  ou  y  mettaient  obstacle. 

Les  voies  les  plus  fréquentées  par  le  commerce  étaient 
déterminées  par  les  ressources  insuffisantes  du  réseau  ter- 
restre et  fluvial,  par  des  considérations  économiques  et  par 
des  intérêts  administratifs  et  fiscaux  (1).  C'était  l'époque 
où  la  rupture  des  relations  commerciales  avec  la  Flandre 
et  de  malencontreux  impôts  acheminaient  vers  la  déca- 
dence le  plus  grand  marché  du  royaume,  ces  foires  de 
Champagne  où  s'opéraient  les  échanges  du  monde  entier, 
mais  où  les  Flamands  et  les  Italiens  étaient  les  commission- 
naires de  ces  échanges.  Du  jour  où  les   premiers  cessèrent 
d'y  venir,  les  seconds  avaient  trouvé  beaucoup  moins  de 
raisons  pour  y  venir  eux-mêmes,  et  ces  échanges,   tout  en 
passant  toujours  par  leurs  mains,  s'étaient  faits  ailleurs. 
Ce  fut  dès  lors  en  partie  par  mer,  par  le  détroit  de  Gibral- 
tar, rarement  franchi  jusque-là,  que  les  républiques  com- 
merçantes de  l'Italie  apportèrent  à  Bruges  leurs  produits, 
ainsi  que  ceux  du  Levant  et  de  l'Extrême-Orient,  et  en  rap- 
poi-tèrent  les  marchandises  de  l'Europe  septentrionale  dont 
la  Flandre  était  l'entrepôt.  La  vallée  du  Rhin  attira  aussi 
une  partie  du  mouvement  qui  se  faisait  par  les  vallées  du 
Rhône,  de  la  Saône,  de  la  Seine,  de  l'Oise  et  de  la  Somme. 
Cette  révolution  commerciale  n'appartient  toutefois  que 
par  ses  débuts  à  la  période  qui   nous  occupe.  Ce  qui  lui 
appartient  davantage,  c'est  la  décadence  des  foires  de  Cham- 
pagoe  qui  en  a  été  la  cause  et  qu'un  projet  de  réforme 
soumis  au  roi  entre  1315  et  1322  présente  comme  déjà  a-    ~ 
grave  pour  occuper  le  gouvernement.  Pendant  cette  péri 
de  crise,  le  commerce  des  Ultramontains  resta  assez  fidèle 

(1)  Par  ex.  Aiguës -Mort  en  et  Saint-Jean-de-Losne  étaient  les  seules 
ville»  ptr  où  pût  s'opérer  l'exportation  des  laines.  Ord.  du  16  sept.  1358. 
Ord,j  III,  254. 
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à  ses  habitudes  pour  ne  pas  déserter  l'itinéraire  que  le  grand 
marché,  de  plus  en  plus  amoindri,  des  foires,  lui  avait  fait 
a<]opter.  Aigues-Mortes  et  Nîmes  étaieat  les  têtes  de  ligne 
du  courant  d'importations  qui  partait  de  l'Italie  pour  abou- 
tire  à  Chalon-sur-Saône,  à  Saint-Jean-de-Losne  (1),  à 
Troyes,  à  Châlons-sur-Marne,  à  Lagny  et  à  Provins.  Aigues- 
Mortes,  création  de  saint  Louis,  bénéficiait  de  la  faveur 
administrative  et  ne  souifrait  pas  encore  des  entraves  que 
la  nature  devait  apporter  à  la  jouissance  de  cette  laveur. 
Cette  ville  possédait  le  monopole  du  commerce  franco-ita- 
lien de  la  Méditerranée  et  s'arrogeait  même  un  droit  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  qui  passaient  au  large  et  qui 
étaient  signalés  à  l'horizon  par  les  vigies  de  la  tour  de 
Constance.  Son  port  communiquait  par  le  canal  appelé 
plus  tard  le  Bourguidou  avec  la  vallée  du  Rhône  et  par 
celui  de  la  Radette  avec  Montpellier.  Les  négociants  de 
Montpellier,  ceux  d'Avignon,  où  l'établissement  de  la 
papauté  avait  créé  une  circulation  de  fonds  considérable, 
s'étaient  faits  ses  facteurs  et  traitaient  pour  leurs  commet- 
tants dans  toutes  les  parties  du  royaume  (2).  Les  importations 
qui  y  étaient  centralisées  trouvaient  tout  près,  aux  foires 
de  Beaucaire,  un  premier  et  important  débouché.  Une 
autre  partie  de  ces  importations  prenait  le  chemin  de  Nîmes. 
Depuis  1278,  par  suite  d'un  accord  avec  Philippe  le  Hardi, 
la  colonie  italienne  y  était  établie  et  ne  pouvait  s'établir 
ailleurs  ;  une  foire  très  fréquentée  y  attirait  les  marchan- 
dises de  la  région  voisine  et  de  celle  qui  est  située  au  delà 
du  Rhône  (3).  Ici  encore  une  fiscalité  mal  entendue  risquait 
de  faire  perdre  les  fruits  de  cet  établissement.  Pour  échap- 
per à  une  maltôte  de  4  deniers  pour  livre  sur  leurs  ventes 
et  d'un  denier  sur  la  vente  de  chaque  pièce  de  drap,  ces 

(1)  Froissard,  éd.  Luce,  VI,  p,  xxiv. 

(2)  Pagezy,  Mémoires  sur  Aigues-Mortes. 

(3)  Ménard,  Hist.  de  Nîmes,  nouv.  éd.,  II,  61-62. 
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métèques,  dont  la  présence  était  profitable  à  tout  le  monde, 
retournaient  à  Montpellier,  leur  ancienne  résidence,  repas- 
sant ainsi  sous  la  souveraineté  du  roi  de  Majorque  et 
n'étaient  ramenés  à  Nîmes  que  pour  déserter  encore  une 
ville  dont  le  séjour  devenait  pour  eux  un  privilège  onéreux. 
Aigues-Mortes,  Nîmes,  Beaucaire,  Saint-Jean-de-Losne,  les 
foires  de  Champagne  formaient  donc  les  entrepôts  d'un 
réseau  commercial  qu'on  pourrait  appeler  le  réseau  du 
Sud-Est. 

Parti,  comme  le  premier,  de  la  Méditerranée,  le  réseau 
du  Sud-Ouest  se  dirigeait  vers  l'Océan  et  aboutissait  à  la 
mer  du  Nord.  Il  passait  à  Narbonne,  à  Toulouse,  à  Bordeaux, 
à  Saint-Jean-d'Angely,  à  La  Rochelle,  à  Bruges.  C'était 
surtout  une  artère  fluviale  et,  depuis  Bordeaux,  maritime, 
où  chacune  des  places  qui  la  jalonnaient  versait  ses  pr 
duits  et  ceux  de  la  région  dont  elle  était  la  capitale  écono- 
mique. Narbonne,  dont  les  atterrissements  et  le  déplace- 
ment de  l'Aude  allaient,  en  1320,  préparer  la  ruine, 
envoyait  sur  le  marché  de  Bordeaux,  où  ils  trouvaient  des 
acheteurs  anglais  et  flamands,  les  draps  qu'elle  n'écoulait 
pas  dans  ses  foires,  dans  celles  de  Beaucaire,  de  Montpel- 
lier et  de  Champagne  (1).  Les  draps  de  Limoux,  de  Carcas- 
sonne,  de  Montolieu,  d'Avignonet,  de  Mauvezin,  de  Gor- 
don, de  Figeac,  de  Rodez,  de  Saint-Antonin  et  d'autres 
villes  du  Languedoc  (II,  n*  28),  ceux  du  Castrais,  ceux  du 
Roussillon  où  la  draperie  était  florissante  (2)  et  dont  Nar- 
bonne semble  avoir  dû  être  l'entrepôt,  se  plaçaient  aussi 
en  partie  à  Bordeaux,  où  ils  étaient  transportés  par  la 
Garonne  et  ses  affluents  ou  par  la  voie  romaine.  Les  vins 
du  comté  de  Foix,  de  l'Albigeois,  et  notamment  ceux  de 

(1)  C.  Port,  Estai  $ur  l'hittoire  du  commerce  maritime  de  Narbonne, 
68-59, 159. 

(2)  Brutaila,  Étudee  tur  la  condition  det  populations  rurales  du  Rous- 
iUlon,  21,  25,  33. 
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Gaillac  qui  étaient  les  plus  estimés  (1),  ceux  de  Lisle  et  de 
Rabasleins  (2),  ceux  du  Toulousain  suivaient,  pour  arriver 
à  la  même  destination,  le  même  itinéraire  et  se  servaient 
préférablement  aussi  de  la  même  voie  de  transport.  Bor- 
deaux était  le  grand  marché  des  vins.  Les  meilleurs  crus 
étaient  prélevés  pour  les  caves  anglaises  et  flamandes,  et  les 
Anglais,  déjà  soucieux  du  développement  de  leur  marine 
marchande,  s'en  réservaient  le  transport  (3).  Les  vins  de 
l'Anjou,  du  Poitou  et  de  la  Saintonge  étaient  également 
recherchés  par  cette  riche  clientèle  :  le  chargement  s'en 
opérait  à  la  Rochelle,  à  Saint-Jean-d'Angely  et  à  Niort.  La 
laine,  le  blé,  le  sel  d'Aunis,  le  meilleur  connu,  alimentaient 
aussi  ce  commerce  d'exportation  qui  s'efiectuait  en  grande 
partie  par  des  vaisseaux  rochelais  (4).  Ces  relations  maritimes 
étaient  particulièrement  actives  avec  les  ports  de  la  Flandre, 
Gravelines,  Damme  (Bruges),  Lécluse(I,  n»  222.  lI,no29)(5). 
Les  échanges  entre  la  France  et  la  Flandre,  qui  compre- 
I  naient,  il  est  toujours  bon  de  le  rappeler,  non  seulement  les 
marchandises  indigènes  mais  celles  dont  les  deux  pays 
jetaient  entrepositaires,  avaient  encore  lieu  par  Bapaume 
j  où  ils  étaient  soumis  à  un  droit  de  travers  qui  remontait 
à  la  fin  du  XII*  siècle  (6).  Dans  cette  ville,  située  à  l'inter- 
section des  voies  romaines  de  Cambrai  à  Amiens  et  de 
Reims  à  Arras,  était  établi  le  bureau  frontière  d'une  ligne 
de  douanes  qui  passait  en  deçà  à  Péronne,  à  Roye,  à  Com- 

1  (1)  Fr.  Michel,  Hist.  du  commerce  de  Bordeaux,  I,  169.  Compayré, 
:  Études  sur  l'Albigeois,  369,  428. 

;     (2)  Note  de  Molinier,  X,  dans  Vaissette,  IX.  Rossignol,  Monographies 
j  communales  du  Tarn,  II,  209. 
:     (5)  F.  Michel,  I,  142. 

»  (4)  Finot,  Étude  hist.  sur  les  relations  commerciales  entre  la  France  et 
[là  Flandre  au  moyen  âge,  81,  82.  Gouget,  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoirt 
de  Niort.  Le  commerce,  p.  7-9,  20. 

(5)  Ces  numéros  renvoient  au  volume  et  aux  pièces. 

(6)  Finot,  op.  laud.j  15. 
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piègne  et  à  Crespy- en- Valois  et  commandait  la  Somme  et 
l'Oise  (II,  n"  18).  Toutes  les  importations  et  les  exportations 
entre  les  deux  pays  devaient  se  faire  par  Bapaume.  Cer- 
taines villes  et  certains  pays  pourtant,  Térouanne,  Fau- 
quembergue,  le  Boulonais,  le  Ternois,  Cambrai,  Tournay, 
Valenciennes,  le  Hainaut,  l'Empire,  le  Ponthieu,  la  Nor- 
mandie, Beauvais,  Amiens,  Corbie,  étaient  afl'ranchis  de 
cette  obligation,  mais  ils  ne  jouissaient  de  ce  privilège  que 
pour  les  marchandises  de  leur  cru  et  de  leur  fabrication  ou 
destinées  à  leur  consommation.  Ces  privilégiés  cherchaient 
sans  cesse  à  étendre  leur  privilège  en  se  faisant  les  entre- 
positaires  de  marchandises  qui  ne  rentraient  pas  dans  ces 
conditions  (II,  n"  18)  et  les  péagers,  pour  empêcher  cette 
fraude,  durent  établir  dans  les  lieux  privilégiés  des  bureau:|t 
auxiliaires  (helles)  où  étaient  vérifiées  la  provenance  et  la 
destination  des  marchandises.  Une  notable  partie  du  mou- 
vement commercial  entre  la  France  et  les  Bays-Bas  était 
ainsi  enregistrée  au  bureau  du  péage  de  Bapaume  et  les 
variations  dans  le  prix  du  bail  de  ce  péage,  de  1301  à  1328, 
sont  comme  l'échelle  des  fluctuations  de  ce  mouvement  (1). 

Le  commerce  entre  la  France  et  l'Italie  préférait, parfois 
à  la  traversée  de  la  Méditerranée,  infestée  de  pirates,  le  pas- 
sage des  Alpes.  11. les  franchissait  notamment  par  le  col  de 
Largentière  et  par  le  mont  Genis.  Le  trajet  de  Paris  à  Savone 
par  Mâcon,  la  Savoie  et  le  col  de  Largentière  durait  trente- 
cinq  jours  (II,  n"  13). 

La  prédilection  du  commerce  pour  les  voies  fluviales 
aurait  été  plus  prononcée  encore  si  certains  monopoles 
n'étaient  venus  y  entraver  la  liberté  des  transports.  Tout  le 
monde  connaît  celui  qui  réservait  à  la  hanse  parisienne  la 
navigation  exclusive  de  la  Seine  entre  Paris  et  Mantes,  et 
ne  permettait  aux  commerçants  étrangers  à  la  hanse  de 
transporter  des  marchandises  et  de  commercer  dans  cette 


(1)  Finot,  op.  laud.,  37,  66-62. 
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partie  du  fleuve  qu'en  associant  un  bourgeois  hanse  à  ses 
opérations,  en  prenant,  comme  on  disait,  compagnie  fran- 
çaise. Exception  était  faite  seulement  en  faveur  des  trans- 
ports qui  ne  pénétraient  dans  cette  zone  privilégiée  que 
pour  entrer  dans  l'Oise.  Le  monopole  que  la  hanse  pari- 
sienne exerçait  entre  Paris  et  Mantes,  elle  le  subissait  à  son 
tour,  comme  toute  la  navigation  fluviale,  tant  en  descen- 
dant qu'en  remontant,  entre  Mantes  et  l'embouchure  de  la 
Seine.  C'était  Rouen  qui  en  jouissait  dans  les  mêmes  condi- 
tions, c'est-à-dire  en  obligeant  tous  les  commerçants  étran- 
gers à  la  ville  à  prendre  compagnie  normande.  Entre  ces 
deux  monopoles  la  lutte  était  continuelle,  et,  bien  qu'elle 
ait  présenté,  suivant  la  faveur  dont  les  deux  villes  jouis- 
saient auprès  des  gouvernements,  des  vicissitudes,  il  n'était 
pas  diiiîcile  de  prévoir  que  la  capitale,  fortifiée  par  l'appui 
des  villes  de  la  haute  Seine,  finirait  par  l'emporter  sur  la 
cité  neustrienne,  dont  les  privilèges  rappelaient,  par  leur 
origine,  la  domination  étrangère.  C'est  ce  triomphe  que 
Louis  le  Hutin  consacra  en  1315  en  y  mettant  pour  condi- 
tion l'octroi  d'une  somme  de  60.000  liv.  par.  qui  devait  être 
obtenue  au  moyen  d'un  péage  sur  les  marchandises  mon- 
tant et  descendant  le  fleuve,  du  Pont-de-Larche  à  la  mer 
(I],n-16)(l). 

La  part  de  la  France  dans  l'activité  commerciale  qui  ani- 
mait ces  voies  terrestres  et  fluviales  consistait  surtout  en 
grains,  en  vins  et  en  draps.  Elle  était  restée  un  pays  essen- 
tiellement agricole  et,  bien  qu'aucune  industrie  ne  lui  fût 
étrangère,  il  n'y  en  avait  pas,  à  l'exception  de  la  draperie, 
qui  donnât  lieu  à  une  exportation  notable.  La  draperie 
française,  en  revanche,  tenait  une  place  très  honorable 
, dans  la  production  européenne.  Nous  avons  déjà  constaté 

I      (4)  Fréville,  I,  chap.  XI.  Lecaron,  L«8  origines  de  la  municipalité pa- 
•  rwenne,  Ile  partie  dans  Mém.  de  la  Soc.  de  l'hist  de  Paris,  VIIL  Beau- 
repaire,  Vicomte  de  Veau. 

NOUVELLE  SÉBIE  —  LY.  24 
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l'importance  de  celle  du  Languedoc,  et  indiqué  qu'elle  faisait 
vivre  et  prospérer  une  foule  de  petits  centres  dans  quelques-  , 
uns  desquels  elle  se  perpétue  encore  en  s'allaiblissant,  pour 
la  plupart  desquels  elle  n'est  plus  qu'un  souvenir.  Cette  pros- 
périté était  due  à  la  constitution  de  l'industrie  en  petits  ate- 
liers, et  au  régime  prohibitif  qui  lui  réservait  les  matières 
premières.  Rien  que  dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,on 
comptait  neuf  cités  {civUatea)  et  cinquante-deux  villes  for- 
tifiées {castra),  bourgs  et  gros  villages  (villas)  où  elle  était 
active  (1).  Bien  que  la  draperie  languedocienne  comprît 
des  articles  de  luxe,  elle  le  cédait  en  qualité,  dans  son  , 
ensemble,  à  la  draperie  picarde,  artésienne  et  flamande 
dont  on  peut  dire  qu'elle  n'éiait  pas  inférieure  à  celle  des 
Pays-Bas.  Les  villes  françaises  du  Nord,  vouées  à  cette 
industrie,    auxquelles   s'ajoutaient    deux  villes   de    l'Est, 
Reims  et  Châlons,  appartenaient  au  même  régime  manufac-  , 
turier  que  Gand,   Ypres  et  Bruges,    et  faisaient  partie, 
comme  elles,  de  la  hanse  de  Londres,  principal  marcl 
des  laines,  et  l'un  des  grands  marchés  des  draps  (I,  n°  190; 
II,  n«  32).  ' 

C'est  à  l'avance  que  cette  branche  de  la  production  natio-  ' 
nale  avait  prise  sur  toutes  les  autres,  qu'il  faut  attribuer 
deux  traits  qui,  avant  de  se  généraliser,  lui  avaient  été  par- 
ticuliers .•*  la  distinction  entre  les  commerçants  capitalistes 
et  les  industriels  qui  exécutent  leurs  commandes,  et  l'ana- 
logie qui  s'introduisit  dans  les  usages  professionnels  de 
toutes  les  villes  drapantes  et  créa  pour  elles  une  législation 
commune  (II,  n*"  6). 

Le  commerce  du  grain  et  du  vin  était  entravé  par  des 
prohibitions  qui  s'appliquaient  tantôt  au  royaume,  tantôt  à  ' 
certaines  régions.  Les  baillis  et  les  sénéchaux,  prompts  à  \ 
s'alarmer  des  mauvaises  récoltes,  prodiguaient  ces  prohi-  i 
bitions.  La  noblesse  et  le  clergé  du  Languedoc,  représen- 

(1)  Port,  op.  lavd,  56. 
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iants  naturels  des  propriétaires  fonciers  dont  cet  abus 
menaçait  les  intérêts,  le  dénoncèrent  à  Philippe  le  Bel 
qui  ordonna  que  ces  mesures  prohibitives  ne  seraient  prises 
et  rapportées  que  de  concert  avec  les  chefs  de  l'aristo- 
cratie terrienne  (1).  D'un  autre  côté,  les  producteurs  ne 
tenaient  pas  moins  à  écarter  la  concurrence,  que  les  auto- 
rités à  assurer  l'approvisionnement.  Les  villes,  gouvernées 
par  des  oligarchies  bourgeoises,  réservaient  le  marché 
municipal  aux  membres  de  ces  oligarchies  qui  étaient  pro- 
priétaires de  fonds  suburbains.  Albi,  par  exemple,  interdi- 
sait l'entrée  dans  ses  murs  des  vins  de  Gaillac,  de  Lisle  et  de 
Rabasteins,  et  Rabastèins,  à  son  tour,  n'y  admettait  que  le 
vin  récolté  dans  son  territoire  (2). 

C'est,   en  effet,   sous  l'influence    de  vues   et  d'intérêts 
locaux  et  particularistes  que  l'industrie  et  le  commerce  se 
'  trouvaient  placés.  Le  plus  souvent  leur  situation  dépendait 
j  de  l'autorité  municipale  ;  il  en  était  ainsi,  par  exemple,  à 
I  Lyon,  à  Toulouse,  à  Garcassonne,   à  Narbonne,   à  Mont- 
I  ferrand.  Ailleurs  la  juridiction  de  l'industrie  et  du  com- 
merce se  partageait  entre  la  municipalité  et  le  seigneur; 
I  c'est  ce  qui  se  passait  notamment  à  Aurillac  (3).  En  1295, 
■  les  capitouls  de  Toulouse  protestaient  contre  l'ingérence 
'  du  viguier  dans    la  nomination  des  bailes  des  corps  de 
,  métiers  et  dans  la  réglementation  des  poids  et  mesures 
dont  ils  revendiquaient  la  connaissance  exclusive  (4).  Il  y 
'  avait  peu  d'industriels  et  de  commerçants  établis  qui  ne 
I  fussent  en  même  temps  bourgeois  et  propriétaires  urbains. 
'  Les  pareurs  et  les  tisserands  (panni/îcii)  de  draps  de  Car- 

A)  Lettres  inéd.  de  Ph,  le  Bel,  p.  p.  Baudouin  (1887),  no  55. 

(2)  Charte  de  Ph.  le  Bel  en  faveur  des  habitants  de  Rabasteina,  août 

!  1288.  Charte  du  8  août  1337  dans   Compayré,  Études  sur  V Albigeois, 
;  p.  449  et  no  XXXIV. 

(3)  Rivière,  Institutions  de  V Auvergne,  1,  365. 

;      (4)  Philippe  le  Bel  au  sénéchal  de  Toulouse,  20  décembre  1295,  dans 
Beaudouin,  op.  laud.,  no  144. 
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cassonne  et  de  Narbonne  n'admettaient  dans  leur  sein  que 
ceux  qui,  ayant  fait  leur  apprentissage  dans  les  conditions 
fixées  par  la  réglementation  locale,  ayant  prêté  serment  à 
la  charte  communale  et  payé  un  marc  d'argent,  devenaient 
bourgeois  par  l'acquisition  d'une  maison  de  20  liv,  tourn. 
au  moins  et  par  une  résidence  d'un  an  et  un  jour  (1).  Le 
plus  souvent,  le  pouvoir  central  respectait  et  sanctionnait 
l'indépendance  municipale  en  pareille  matière;  quand  il 
s'en  occupait  lui-même,  c'était  pour  déférer  à  un  vœu 
public  pressant,  pour  établir  l'usage  par  une  enquête 
(II,  5,  9,  10).  C'est  ainsi  que,  saisi  d'un  procès  entre  la 
commune  de  Pontoise  et  les  boulangers  de  cette  ville,  le 
parlement  de  Paris,  organe  le  plus  autorisé  de  la  supré- 
matie monarchique,  faisait  triompher  l'intérêt  de  la  popu- 
lation sur  celui  de  la  corporation,  adoptait  toutes  les 
conclusions  de  la  commune  en  accordant  aux  boulangers 
forains  le  droit  de  venir  vendre  du  pain  dans  la  ville  tro!« 
jours  par  semaine  au  lieu  de  deux,  en  limitant  à  2  den. 
une  obole  le  droit  d'aboivrenient  imposé  au  nouveau  bou- 
langer et  que  les  patrons  boulangers  en  exercice  avaient 
porté  jusqu'à  plus  de  20  et  de  30  liv.  et  en  adjoignant,  pour 
la  visite  du  pain,  aux  deux  boulangers  choisis  par  le  bailli, 
deux  prud'hommes  étrangers  à  la  corporation  (11,  10). 
Exemple  remarquable  pour  cette  époque  (1307)  de  l'auto- 
rité que  s'attribuera  de  plus  en  plus  l'administration  de 
faire  plier  les  prétentions  et  les  di'oits  acquis  du  monopole 
corporatif  devant  l'intérêt  public. 

Aliranchie  de  l'intervention  habituelle  de  l'État,  aban- 
donnée à  la  tutelle  d'autorités  locales  issues  de  son  sein 
et  par  conséquent  très  pénétrées  de  ses  intérêts,  la  classe 
industrielle  et  commerçante  jouissait  d'une  autonomie' 
dont  les  abus  étaient  assurés  de  l'indulgence  tant  qu'ils  ne 
soulevaient  pas  des  protestations  trop  criantes.  Elle   se 

(1)  Ord.,  XI.  474. 
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laissa  donc  aller  avec  une  douce  insouciance  sur  la  pente 
qui  conduit  l'esprit  de  corps  à  entreprendre  aux  dépens  de 
l'intérêt  général  avec  d'autant  moins  de  scrupule  qu'il  se 
persuade  servir  par  là  cet  intérêt.  Nous  venons  de  voir  les 
boulangers  de  Pontoise  transformer  une  simple  collation 
de  bienvenue  en  une  exaction  destinée  à  la  fois  à  remplir 
la  caisse  de  la  corporation  et  à  en  rendre  l'accès  plus 
difficile.  La  limitation  du  nombre  des  apprentis,  qui  gagna 
de  plus  en  plus  du  terrain  dans  l'organisation  corporative, 
iut,  comme  l'exagération  des  droits  d'entrée,  un  pas  consi- 
dérable dans  la  voie  qui  la  conduisait  à  restreindre  le 
nombre  des  privilégiés.  En  signalant  cette  limitation 
comme  le  symptôme  d'un  esprit  de  plus  en  plus  exclusif, 
nous  n'oublions  pas  qu'il  n'était  généralement  pas  néces- 
saire, pour  entrer  dans  une  corporation  en  qualité  de 
patron  ou  d'ouvrier,  d'avoir  fait  son  apprentissage  dans  la 
ville  elle-même,  qu'il  suffisait  de  l'avoir  fait  dans  les  condi- 
tions exigées  par  les  règlements  de  la  corporation.  Mais  ici, 
comme  toujours,  il  faut  se  représenter  la  réalité  non  pas 
seulement  d'après  les  textes,  mais  d'après  les  intérêts  sous 
l'empire  desquels  ils  étaient  appliqués.  Si  les  premiers  éta- 
blissent l'équivalence  des  certificats  d'apprentissage,  quel 
que  soit  le  lieu  où  ils  ont  été  délivrés,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  c'est  aux  corporations  qu'il  appartenait  de  vérifier  la 
valeur  de  ces  certificats,  et  que  de  prétextes  n'avaient-elles 
pas  pour  la  contester,  sans  parler  des  autres  chicanes 
qu'elles  pouvaient  faire  à  ceux  qui  les  'produisaient  !  Cette 
limitation  était  si  loin  d'être  rendue  inefficace  par  l'équi- 
valence des  certificats,  que  Philippe  le  Bel  crut,  en  suppri- 
mant la  première,  élargir  l'accès  de  la  maîtrise  et  remédier 
à  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  (1). 

Nous  ne  pensons  pas,  au  contraire,  qu'il  faille  rapporter 
aux  mêmes  vues  une  autre  institution  qui  devait  un  jour 

(1)  Voy.  plus  haut. 
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les  servir  également,  nous  voulons  parler  da  chef-d'œuvre 
(II,  35).  Rien  de  plus  naturel,  du  moment  où  le  corps  de 
métier  croyait  devoir,  par  une  louable  application  de 
l'esprit  de  corps  et  dans  le  juste  sentiment  de  la  respon- 
sabilité que  lui  imposait  le  monopole,  garantir  au  public  la 
capacité  de  ses  membres,  rien  de,  plus  naturel  que  de 
demander  au  candidat  à  la  maîtrise  la  justification  la  plus 
pratique  et  la  plus  concluante  de  son  aptitude.  Le  chef- 
d'œuvre  figure  rarement  sous  son  nom  dans  les  statuts  de 
cette  période,  mais  on  ne  peut  le  méconnaître  dans  cer- 
taines dispositions  qui  le  désignent  plus  ou  moins  claire- 
ment (II,  12,  art.  8).  Toutefois  on  est  autorisé  à  penser 
qu'il  ne  se  généralisa  que  dans  la  seconde  moitié  du 
XIV»  siècle. 

Après  avoir  parlé  de  l'inévitable  tendance  à  laquelle 
obéissaient  les  corps  de  métier,  il  faut  rappeler  que 
beaucoup  de  métiers  n'étaient  pas  organisés  en  corpora- 
tions, et  qu'il  y  avait  des  villes  entières  qui  ne  connais- 
saient pas  ce  régime.  De  ce  nombre  étaient  Bordeaux, 
Lyon,  Narbonne.  Dans  ces  villes-là,  le  recrutement  et  la 
police  des  métiers  étaient  placés  sous  l'autorité  directe  de 
la  municipalité. 

Qui  dit  monopole  dit  coalition.  Or  s'il  est  vrai  qu'on 
puisse  caractériser  par  le  premier  de  ces  noms  l'organisa- 
tion industrielle  et  commerciale  des  villes  jurées,  sans 
oublier  pourtant  tous  les  tempéraments  apportés  par  la 
concurrence  des  marchandises  foraines  et  do  l'industrie 
suburbaine,  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  qu'entre  un 
nombre  relativement  restreint  d'intéressés  les  coalitions 
étaient  permanentes.  Coalition  entre  les  fabricants  contre 
les  commerçants  dont  ils  reçoivent  les  commandes,  avec 
création  d'une  caisse  de  secours  contre  le  chômage  (1)  ; 
coalition   pour  déprécier  les  matières  premières    et  les 

(1)  Mon.  ùM.  du  Tiert  État,  IV,  624. 
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accaparer  à  bas  prix  (II,  32,  37,  90,  105,  119);  coalition 
entre  ouvriers  pour  empêcher  l'abaissement  ou  obtenir 
l'augmentation  des  salaires  ou  pour  arracher  une  réduc- 
tion des  heures  de  travail  (1),  on  la  trouve,  dans  cette 
période,  au  service  de  tous  les  intérêts.  Souvent  les  coali- 
tions étaient  pacifiques,  clandestines  et  échappaient  ainsi 
à  la  répression  ;  quelquefois,  comme  cela  arriva  à  Provins 
en  1280  (n.  s.)  (2),  elles  étaient  accompagnées  de  voies  de 
fait  et  faisaient  couler  le  sang.  L'antagonisme  du  capital  et 
du  travail  était  envenimé  par  la  situation  où  l'impéritie  et 
l'improbité  du  patriciat  urbain  avaient  réduit  les  finances 
et  l'administration  des  communes  et  qui  semblait  donner 
raison  aux  griefs  et  aux  revendications  de  la  classe  infé- 
rieure exclue  des  droits  politiques. 

La  décadence  des  villes  libres,  qui  fît  de  la  royauté  la 
liquidatrice  de  leurs  faillites  et  l'héritière  de  leur  auto- 
nomie, ne  rendit  pas  les  corporations  étrangères  à  leur  vie 
publique.  Dans  les  villes  royales  comme  dans  les  com- 
munes, on  les  voit  remplir  des  fonctions  de  contrôle  (II,  1, 
16)  ou  de  police,  servir  de  collèges  électoraux  (II,  4), 
parader  et  défiler  dans  les  cérémonies  et  les  fêtes  (II,  14). 

Il  y  a  une  chose,  au  contraire,  que  les  documents  ne 
laissent  pas  suffisamment  soupçonner  :  c'est  le  degré 
avancé  où  étaient  déjà  arrivés  la  science  du  commerce,  le 
mécanisme  des  affaires.  On  trouve  quelque  chose  d'ana- 
logue au  système  des  clearing-houses  dans  la  compensation 
générale  qui  s'opérait  d'office,  à  la  fin  des  foires  de  Cham- 
pagne, entre  les  créances  qui  n'avaient  pas  été  éteintes,  au 
cours  de  ces  foires,  par  des  délégations  et  des  compensa- 
tions privées  et  volontaires  (3).  Les  exemples  donnés  par  le 

(4)  Bourquelot,  Hist.  de  Provins,  I,  423-424. 

(2)  Ihid.,  240. 

(3)  Huvelin,  Les  courriers  des  foires  de  Champagne,  p.  13.  Gold- 
schmidt,  Oeschafts-operationen  aufden  Messen. ...  p.  30. 
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génie  commercial  des  Juifs,  des  Lombards  parmi  lesquels 
il  faut  ranger  indistinctement  tous  les  commerçants  des 
républiques  italiennes  du  nord  et  du  centre  de  la  péninsule, 
n'avaient  pas  été  perdus  pour  la  France.  La  Société  par 
actions    n'était  pas    encore,  semble-t-il,    dégagée    de  la 
colonna  italienne,  de  la  xoivwvla  byzantine,  c'est-à-dire  de  la 
Société  en  commandite  par  actions  qui  associait  aux  béné- 
fices et  aux  risques  d'une  entreprise  maritime  des  intéres- 
sés dont  les  uns  apportaient  des  capitaux,  les  autres  des 
services  :   l'armateur,  le  propriétaire  du  navire  qui  ne  se 
distinguait  pas  toujours  de  l'armateur,  les  chargeurs,  le 
capitaine  et  l'équipage  (1).  11  est  vrai  de  dire  pourtant 
qu'on  en  méconnaissait  la  fécondité  et  la  puissance  plutôt 
qu'on  en  ignorait  le  principe  constitutif,  que  les  Sociétés  de 
capitaux,  constituées  en  actions  transmissibles  et  n'entraî- 
nant qu'une  responsabilité  limitée,  si  elles  n'avaient  pas 
pris,  à  beaucoup  près,  l'extension  qu'elles  ont  aujourd'hui,  ( 
n'étaient  pas  inconnues.  L'exploitation  du  moulin  de  Ba- 
sacle  (2)  à  Toulouse  n'a  pas  été  certainement  la  se>i><> 
entreprise  dont  le  capital  ait  été  divisé  en  parts  propi 
tionnelles  à  celui  qui  avait  été  versé  par  chacun  des  pai- , 
Tiers  composant  la  Société.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cet 
parts  aient  été  négociables,  et  qu'elles  aient  représenté 
toute  la  perte  que  chacun  d'eux  pouvait  faire  dans  l'entre-  ; 
prise.  Il  faut  prendre  garde  de  contester  l'existence  de  telle 
ou  telle  institution  économique,  sous  prétexte  qu'elle  ne  , 
répond  pas  aux  définitions  juridiques  de  notre  temps  (3).  | 

(1)  B^iDsa,   Hiêioire  du  contrat  d'assurances  au  m.   4.,   p.  37,  n<»  2.  ' 
Saleilles,  Étude  sur  l'hist.  des  Sociétés  en  commandite  dans  Annales  du 
droit  commercial  IX  (1893),   p.   51.   Lehniann,   Die  gesch.  Bnwicklung  : 
des  Aktienrechts...,   p.  45.   QoldBchmidt,    Universalgesch^   des  Hendels- , 
rechis,  p.  254,  291. 

(2)  Troplong,  Du  contrat  de  société  (1843),  p.  lxxiv. 

■  (3)  Cf.  ce  que  noua  avons  dit  de  la  lettre  de  change  dans  l'introduo 
tioD  da  premier  vol. 
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Les  commerçants  juifs  et  ultramontains  ne  s'étaient  pas 
fait  faute  de  rechercher  et  d'attirer  des  capitaux,  des  asso- 
ciés, des  commis  français  et  chrétiens  (1).  Les  tisserands 
et  pareurs  de  drap  des  sénéchaussées  de  Carcassonne  et  de 
Béziers  firent  interdire  toute  association,  y  compris  la 
commandite,  entre  régnicoles  et  étrangers  résidant  hors 
de  France,  d'où  l'on  peut  conclure  que  de  pareilles  asso- 
ciations se  contractaient  à  plus  forte  raison  entre  Français 
et  étrangers  résidant  dans  notre  pays.  Les  Sociétés  com- 
merciales, même  indigènes,  étaient  certainement  très  nom- 
breuses (2). 

Les  ventes  à  terme  et  la  spéculation  à  laquelle  elles 
donnent  lieu  étaient  défendues  en  principe,  mais  ne  s'en 
pratiquaient  pas  moins.  Poursuivis  par  le  procureur  du  roi 
pour  s'y  être  livrés,  les  tanneurs  de  Troyes  obtenaient  du 
bailli  et  du  même  procureur,  moyennant  un  sacrifice  de 
60  liv.  tour.,  le  droit  de  soumettre  à  deux  reports  le  règle- 
ment de  leurs  achats  de  cuirs  ;  si,  à  la  troisième  échéance, 
ils  ne  faisaient  pas  honneur  à  leur  engagement,  ils  redeve- 
naient passibles  de  l'amende  de  10  s.  tour,  déjà  encourue 
par  le  seul  fait  du  marché  à  terme  et  qui  leur  avait  été 
remise  (II,  32  et  particulièrement  art,  30). 

Le  crédit,  on  le  sait,  était  très  onéreux.  Bien  que  la  ri- 
chesse mobilière  commençât  déjà  à  s'alimentera  ses  vraies 
sources,  à  fructifier  par  les  affaires,  elle  était  encore  im- 
mobilisée en  grande  partie  en  orfèvrerie,  en  joaillerie,  en 
argenterie,  c'est-à-dire  en  valeurs  improductives  sur  les- 
quelles les  propriétaires  empruntaient  ou  qu'ils  réalisaient 
sous  l'empire  de  la  nécessité  et,  par  conséquent,  à  perte. 
En  l'absence  de  banques  d'État  ou  soumises  au  contrôle  de 

(1)  Pour  les  Juifs,  voy.  Bardinet,  Les  Juifs  du  Comtat  Venaissin. 

(2)  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  de  la  France,  I,  339.  Fagniez, 
Études  sur  Vindustrie  et  la  classe  industrielle  à  Paris  au  XIII'  et  au 
XIV*  siècle,  114-116.  Boutaric,  op.  laud.,  354,  n»  3. 
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l'État,  l'industrie  et  le  commerce  se  trouvaient  livrés  aux 
exigences  de  banquiers  particuliers  d'autant  plus  rapaces 
qu'appartenant  pour  la  plupart  à  des  classes  vouées  à  l'ar- 
bitraire gouvernemental,  ils  se  voyaient  toujours  exposés 
à  être  dépouillés  d'une  partie  ou  de  la  totalité  de  leurs 
créances  et  de  leurs  biens.  De  ces  classes,  l'une,  les  Lom- 
bards, mettaient  leurs  capitaux  au  service  des  États 
autant  que  des  particuliers,  et  quelques-uns  d'entre  eux 
s'élevaient  au  rôle  de  fermiers  généraux  et  de  ministres 
des  finances.  Contrastant  par  leur  vie  isolée  et  leurs  habi- 
tudes sordides  avec  ces  séduisants  Ultramontains,  les  Juifs 
se  bornaient  à  avancer  de  l'argent  comptant  à  l'industrie, 
au  commerce,  à  l'agriculture.  Il  existait,  par  exemple,  à 
Vesoul,  dans  les  premières  années  du  xiv*  siècle,  une  asso- 
ciation de  Juifs  qui  faisait  dans  cette  ville  et  dans  la  région 
des  opérations  de  tout  genre,  et  dont  le  chef  s'appelait 
Élie  de  Vesoul.  Ces  opérations  ont  été  consignées  dai 
un  journal  qui  est  venu  jusqu'à  nous.  On  y  a  inscrit  le  mon- 
tant des  prêts  en  caractères  hébraïques,  les  noms  des  débi- 
teurs, leur  domicile,  les  noms  des  témoins  et  des  garan 
des  emprunts,  une  date  qui  est  celle  de  l'emprunt  ou  de 
l'échéance,  des  notes  indiquant  des  remboursements  par- 
tiels et  d'autres  circonstances  (1). 

Élie  de  Vesoul  et  ses  associés  n'étaient  pas  les  seuls 
à  se  servir  de  livres  de  commerce.  On  connaît  le  grand  livre 
des  frères  Bonis  (2)  qui  a  commencé  à  attirer  l'attention 
sur  ce  genre  de  'documents.  Le  livre-journal  de  M"  Ugo 
Teralh  (II,  28),  dont  les  fragments  viennent  d'être  si  heu- 
reusement conservés  à  la  science  par  M.  P.  Meyer,  a  ét*^ 
tenu  sur  un  plan  assez  différent  de  celui  qui  a  été  su i 

(1)  Lo«b,  Deux  livrée  de  commerce  du  commencement  du  XIV*  tiède, 
dans  Revue  deê  étude»  juives,  VIII  (1884),  p.  161. 

(2)  L't  livres  de  comptes  des  frères  Bonis,  p.  p.  E.  Forestié,  2  vol.,  8 
1890.  Cf.  Pagniez,  Études...,  117,  n.  3. 
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dans  les  livres  de  l'association  juive  de  Vesoul,  et  ce  plan 
n'est  pas  toujours  uniforme.  Dans  ce  livre-journal,  la  pre- 
mière colonne  indique  le  domicile  de  l'acheteur.  Viennent 
ensuite  le  nom  de  celui-ci,  le  montant  de  la  dette,  la  dési- 
gnation de  la  marchandise,  la  date  de  l'échéance,  le  nom 
des  cautions  quand  il  y  en  a,  la  date  de  la  livraison,  la 
mention  des  acomptes  versés.  Mais  il  arrive  que  ces  indi- 
cations inscrites  par  le  commerçant  ou  son  commis  sont 
remplacées  par  une  reconnaissance  notariée  du  client,  et 
le  notaire  qui  authentique  de  son  seing  cette  reconnais- 
sance n'est  autre  qu'Ugo  Teralh  lui-même,  car  Ugo  Teralh 
est  tabellion  en  même  temps  que  drapier,  ce  qui  ne  doit 
pas  plus  étonner  que  de  voir,  dans  de  petites  villes  et 
même  dans  des  grandes,  à  Montauban,  par  exemple,  des 
commerçants  qui  sont  aussi  des  banquiers.  La  loi 
s'occupait  déjà  des  livres  de  commerce  ;  d'après  la  cons- 
titution municipale  d'Apt,  ils  faisaient  foi  jusqu'à  concur- 
rence de  40  s.  (1). 

La  France  avait  donc  suffisamment  acquis  l'expérience 
de  certains  procédés  de  la  vie  économique,  pour  pouvoir 
profiter  largement  de  la  période  de  paix  relative  qui 
s'écoula  depuis  la  mort  de  Philippe  le  Bel  jusqu'à  la  guerre 
de  Cent  Ans.  Les  progrès  de  Ta  sécurité  et  de  la  liberté 
civile  avaient  été  ininterrompus  pendant  cette  période.  Les 
affranchissements  individuels  et  collectifs  avaient  mul- 
tiplié le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  jouir  pleinement 
du  fruit  de  leur  travail,  et  en  avaient  stimulé  le  goût.  Les 
voies  de  communication  avaient  été  améliorées,  les  péages 
avaient  |  été  revisés,  en  partie  abolis,  soumis  à  un  tarif 
placardé  de  façon  ostensible.  Les  foires  s'étaient  multi- 
pliées, ouvrant  de  nouveaux  débouchés  et  développant  des 
'  relations  de  tout  genre.  La  création  de  villes  neuves  et  de 
bastides    avait     fixé    et   rendu    fécondes    des   existences 

(1)  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  aumoyen  âge,  II,  158. 
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nomades  et  dangereuses  pour  l'ordre  public.  La  popu- 
lation avait  beaucoup  augmenté  ;  certains  historiens  l'ont 
même  évaluée  à  un  chiffre  égal  ou  supérieur  à  celui  de  la 
population  actuelle  (1).  Le  luxe  n'avait  pas  fait  des  progrès 
moins  grands  ;  la  soie  et  le  velours  tendaient  à  remplacer 
les  draps  fins  (2).  El  en  même  temps  qu'il  devenait  plus 
raffiné,  il  se  propageait  davantage.  L'art  qui,  aux  deux 
siècles  précédents,  avait  exprimé  les  grandes  aspirations 
de  l'âme  humaine,,  va  s'appliquer  maintenant  à  satisfaire 
les  exigences  du  bien-être,  les  fantaisies  d'un  goût  blasé  ;  il 
gagnera  en  souplesse  et  en  habileté  technique  ce  que  son 
nouveau  programme  lui  fera  perdre  en  inspiration  et  en 
beauté  (3).  La  société  que  la  guerre  et  les  calamités  publi- 
ques vont  surprendre  et  profondément  altérer,  est  une 
société  serrée,  compacte,  remuante,  riche,  active  et  gaie, 
et,  comme  l'a  dit  le  chroniqueur  qui  a  rehaussé  des  cou- 
leurs et  des  ors  de  son  pinceau  d'enlumineur  les  chevau- 
chées et  les  apertises  d'armes  de  la  sombre  période  où  elle 
est  à  la  veille  d'entrer  :  t  Le  royaume  était  alors  plein  et 
dru,  et  les  gens  riches  et  puissants  de  grand  avoir.  » 

G.  Fagniez. 

(1)  Luce,  HUt.  de  Dugue$clin,  55. 

(2)  Quicherat,  Hist.  du  costume. 

(3)  Renan,  Discoun  tur  l'état  des  beaux-artt  au  Xlf'  $. 

{A  suivre). 
Séances  de»  27  octobre,  S  et  17  novembre  1900. 
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La  philosophie  sociale  dans  le  théâtre  d'Ibsen, 

Par  M.  OssiP-LouBiÉ. 

M.  BoutroUX  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M,  Oseip-Lourié,  un  ouvrage  intitulé  :  La  philosophie 
sociale  dans  le  théâtre  d'Ibsen.  Ce  travail  est  analogue  au  livre  du  même 
auteur  sur  la  philosophie  de  Tolstoï,  que  l'Académie  a  récompensé,  cette 
année  même.  M.  Ossip-Lourié  cherche  à  dégager  la  signification  philoso- 
phique des  productions  littéraires  oii  de  profonds  penseurs,  sans  faire 
œuvre  de  philosophes  de  profession,  ont  exposé,  d'une  manière  coDcrète 
et  vivante,  leur  conception  du  monde  et  de  la  vie. 

Ici,  d'ailleurs,  comme  à  propos  de  Tolstoï,  c'est  dans  le  texte  original, 
non  dans  des  ouvrages  de  seconde  main  ou  dans  des  traductions,  que 
M.  Ossip-Lourié  a  étudié  son  auteur. 

Suivant  lui,  les  pièces  d'Ibsen,  comme  ouvrages  de  théâtre,  n'offrent 
pas  l'intérêt  considérable  qu'il  est  de  mode  de  leur  attribuer.  L'action  et 
les  personnages  y  manquent  de  naturel  et  de  réalité.  Mais  si  l'on  consi- 
dère les  idées  que  ces  pièces  mettent  en  scène,  les  questions  qui  s'y 
agitent,  les  vues  qui  s'en  dégagent,  on  doit  y  voir  de  remarquables  essais 
philosophiques  touchant  la  condition  et  les  destinées  de  l'humanité.  C'est 
de  ce  biais,  selon  M.  Ossip-Lourié,  qu'il  faut  regarder  Ibsen,  si  l'on  veut 
discerner  exactement  son  originalité  et  sa  valeur. 

On  sait  qu'Ibsen  lui-même  n'est  pas  précisément  de  cet  avis.  A 
M.  Ossip-Lourié,  qui  lui  exposait  combien  il  l'admirait  comme  philo- 
sophe, il  a  répondu  :  «  Je  vous  prie  de  vous  rappeler  que  les  pensées  je- 
tées par  moi  sur  le  papier  ne  proviennent,  ni  en  forme  ni  en  contenu,  de 
moi-même,  mais  de  mes  personnages  dramatiques  qui  les  prononcent... 
J'ai  essayé  de  dépeindre  hommes  et  femmes  ;  ce  sont  eux  qui  parlent  et 
non  pas  moi-même.  Ai-je  réusai  à  faire  uae  bonne   pièce  et  des  per- 
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eonnages  vivants?  voilà  toute  la  question.  »  Mais  en  ce  temps  oii  il  est 
question  couramment,  plus  encore  que  de  la  philosophie  des  Descartes  ou     , 
des  Kant,  de  la  philosophie  du  siècle,  des  chemins  de  fer  ou  de  l'Exposi-     ■ 
tion,  nul  ne  peut  savoir  mauvais  gré  à  M.  Oasip-Lourié  d'avoir  trouv. 
une  philosophie  chez  Tauteur  de  Brand,  de  Rosmersholm  et  du  Canani 
Sauvage. 

L'idée  principale  de  ce  livre,  très  bien  informé,  nourri  de  citations  cu- 
rieuses, écrit  avec  verve,  avec  couleur,  parfois    avec  force,  et   presque 
toujours  avec  une  correction  et  un  naturel  bien  remarquables  chez  un 
étranger,  c'est  une  distinction,  que  l'auteur  conçoit  comme  profonde  < 
décisive,  entre  l'individualisme  proprement  dit  et  la  juste  doctrine  de     i 
l'individualité.  L'individualiste,  dit  M.  Osaip-Lourié,  est  celui  qui  se  prend     I 
lui-même  pour  la  6n  dernière  de  ses  actions,  et  qui  vise   à  se  servir  des     ' 
autres  hommes  comme  d'instruments  pour  l'agrandissement  démesuré  (i 
son  moi.  Mais  le  développement  normal  de  l'individualité  n'implique  pas    ■ 
ce  mépris  des  autres.  L'individualité  peut  être  la  forme  de  la  conscience, 
sans  en  être  l'objet  et  la  tin.  On  peut  vouloir  d'abord  être  soi-même,  poi. 
se  consacrer  ensuite  au  service  des  autres. 

C'est  cette  seconde  doctrine,  selon  M.   Ossip-Lourié,  qui   est  ce" 
d'Ibsen  ;  et  l'on  a  faussement  accusé  le  poète  norvégien    d'individua 
lisme,  parce  que  l'on  n  a  pas  fait,  à  cet  égard,  la  distinction  nécessaire.  Sa 
devise  véritable,  la  formule  complète  de  sa  morale,  c'est,  non  pas  :  vivre 
pour  soi,  mais  :  se  posséder  pour  se  donner. 

Que  tel  soit  le  sens  de  l'œuvre  d'Ibsen  prise  dans  son  ensemble,  c'est 
ce  que  M.  Ossip-Lourié  s'efforce  de  démontrer,  par  de  nombreuses  cita» 
tions,  analyses  et  rapprochements.  Et  ce  point  de  vue  donne  au  livre  son 
caractère  de  nouveauté  et  de  personnalité. 

M.  Ossip-Lourié  réussira- t-il  à  convaincre  tous  ses  lecteurs  ?  Quand 
Nora,  dans  Maiaon  de  Poupée,  quitte  son  mari  et  ses  enfants  pour  pou- 
voir, dit-elle,  remplir  ses  devoirs  envers  elle-même  et  cultiver  son  moi, 
rien  no  fait  prévoir  qu'elle  emploiera  ce  moi  à  faire  le  bien  des  autres.  ' 
Et  lorsque  Rosmer,  dans  RoMieraholm,  expose  au  recteur  EroU  la  ma- 
nière dont  il  entend  le  dévouement  de  l'homme  à  ses  semblables,  on  voit 
qu'il  ne  songe  qu'à  les  afEranchir  de  toute  dépendance  sociale,  comme  il 
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■'en  est  affranchi  lui-même.  Etre  soi,  n'obéir  qu'à  soi,  ne  rien  reconnaître 
au-dessus  de  soi  :  tel  est  l'idéal  que  l'homme  supérieur  poursuit  pour 
soi-même  et  qu'il  enseigne  aux  autres. 

Je  veux  cependant  que  l'on  trouve  dans  Ibsen  maints  passages  où  le 
poète  nous  exhorte  à  dépasser  ce  premier  stade,  et  à  travailler  véritable- 
ment à  l'avènement  d'un  règne  de  fraternité  et  d'amour.  Ces  préceptes 
pourront  être  beaux,  mais  philosophiquement  ils  sont  sans  fondement,  si 
l'on  a  prescrit  à  l'homme  de  se  posséder  d'abord,  pour  ne  se  donner  qu'en- 
suite. Car  1  egoisme  ne  contient  aucun  germe  de  dévouement.  L'homme 
qui  s'est  une  fois  enfermé  dans  son  moi  risque  fort  de  n'en  jamais 
sortir. 

La  société,  certes,  veut,  pour  la  servir,  non  des  corps  sans  âme,  passifs 
et  indifférents,  mais  des  hommes  de  conscience  et  de  caractère,  de  véri- 
tables personnes.  Mais  il  faut  reconnaître  que  la  personnalité  même, 
dans  son  acception  morale,  ne  se  forme  et  ne  se  développe  que  par  les 
rapports  de  l'individu  avec  ses  semblables.  C'est  en  se  donnant  que 
l'homme  prend  vraiment  possession  de  sa  dignité  d'homme.  C'est  pour- 
quoi la  sagesse  ne  consiste  pas  à  commencer  par  maudire  et  fuir  la 
société  actuelle,  afin  de  se  fabriquer,  en  dehors  d'elle,  un  moi  superbe  et 
fantastique,  qui  s'arroge  ensuite  la  mission  de  faire  table  rase  de  ce  qui 
est,  et  de  construire  de  toutes  pièces  une  société  nouvelle.  Appelé  à  e© 
réahser  par  la  mise  en  commun  de  ses  facultés  avec  celles  de  ses  sem- 
blables en  vue  d'une  œuvre  commune,  l'homme  doit  commencer  par 
accepter  la  société  telle  qu'elle  est,  avec  les  relations  et  les  devoirs 
qu'elle  lui  impose  :  le  prostrés  des  individus  et  de  la  société  ne  pouvant 
être  que  parallèle  et  solidaire. 

Si  les  rêves  de  millénium  que  M.  Ossip-Lourié  a  cru  pouvoir  tirer  de 
l'étude  des  idées  d'Ibsen  prêtent  ainsi  à  la  discussion,  la  compétence,  la 
pénétration  et  l'enthousiasme  qu'il  a  apportés  à  ce  travail  -  n'en  font  pas 
moins  de  son  ouvrage  l'un  des  plus  instructifs  et  attachants  qui  aient 
été  publiés   dans  notre  langue  sur  le  puissant  poète  norvégien. 

Séance  du  8  décembre  1900, 
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Doonments  relatifs  à  l'histoire  du  commerce 
et  de  l'industrie  en  France, 

Par  M.  Faqniez. 

M.  Luchaire  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
a  part  de  l'auteur,  M.  Gustave  Fagniez,  le  second  fascicule  d'une  publi- 
cation dont  j'ai  déjà  présenté  le  premier,  les  Documente  relatifs  à  Vhit- 
toire  de  Vindustrie  et  du  commerce  en  France.  Ce  nouveau  volume,  qui 
fait  honneur  comme  le  précédent  à  la  Collection  de  textes  pour  servir  à 
l'étude  et  à  renseignement  de  rhistoire,  se  recommande  par  les  mêmes 
qualités.  C'est  un  recueil  de  166  textes  du  xiv«  et  du  xv»  siècles,  dont 
un  certain  nombre  d'inédits,  et  choisis  de  manière  à  faire  connaître  aa 
lecteur  les  grandes  lignes  de  l'histoire  économique  de  la  France  pendant 
deux  siècles.  M.  Fagniez  a  mis  lui-même  ce  document  en  valenr  dans 
ane  Introduction  de  76  pages.  Nous  avons  pu  apprécier  l'intérêt  de  cett« 
Introduction,  puisque  dans  une  lecture  récente,  il  nous  en  a  donné  la 
primeur.  Ce  n'est  pas  une  simple  analyse  de  documents  :  c'est  un  essai 
historique  traité  avec  beaucoup  d'ampleur  et  que  devront  lire  et  méditer 
ceux  qui  auront  à  écrire  l'histoire  de  nos  premiers  Valois.  Tout  un  côté 
peu  connu  de  cette  histoire  est  ainsi  mis  en  lumière,  avec  une  précision 
substantielle  et  une  clarté,  qui,  en  pareille  matière,  ne  sont  pas  des  mé- 
rites négligeables.  Un  glossaire  des  mots  techniques  et  une  table  des 
matières  détaillée  achèvent  de  donner  à  ce  volume  tout  son  prix. 

.  éance  du  8  décembre  1900. 


La  fin  d'une  aristocratie, 

Par  M .  EoTALBVSST,  membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences 
de  Saint-Pétersbourg. 

M.   Dareste  :  —   J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la  paj 
de  l'auteur,  M.  Kovalevsky,  membre  correspondant  de  l'Académie  des 
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sciences  de  Saint-Pétersbourg,  un  volume  intitulé  la  Fin  d'une  arisio 
cratie.  C'est  l'histoire  de  la  fin  de  la  république  de  Venise,  en  1797, 
après  le  traité  de  Campoformio.  L'ouvrage  est  écrit  d'après  les  corres- 
pondances et  actes  de  toute  sorte  conservés  aux  archives  de  Venise,  et 
aussi  d'après  les  nombreux  pamphlets  du  temps.  L'auteur,  quia  déjà  fait 
hommage  à  l'Académie  de  l'original  en  langue  russe,  en  a  fait  faire  une 
traduction  française.  C'est  ce  livre  que  je  dépose  aujourd'hui  sur  le  bu- 


Séance  du  8  décembre  1900. 


Aristote,  Traité  de  l'âme, 

Par  M.  RoDiEB,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux. 

M.     Brochard  :   —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 

de  la  part  de  l'auteur,  M.  Rodier,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux, 

un   ouvrage   en   deux  volumes  intitulé  :  AP12TOTEAOY2  IlEPI  TYXH2, 

Aristote,    Traité  de  Vâme,  traduit  et  annoté   par  M.   G.   Rodier  (Paris, 

Ernest  Leroux,   1900).  C'est  un'  travail   des  plus  remarquables,  et  tel 

qu'on  n'en  a  pas  vu  en  France  depuis  longtemps.  L'auteur  s'est  proposé 

d'abord  de  nous  donner  un  texte  du  Traité   de  l'âme,   d'Aristote,  aussi 

irréprochable  que   poesible,  et  mettant  à  profit  les  travaux  de  tous  les 

i  éditeurs,  notamment  ceux  de  Biehl,   le  plus  récent   d'entre  eux.    Il   a 

i  essayé  de  les  perfectionner  encore  en  consultant  les  manuscrits  les  plus 

autorisés,    et   notamment    celui    qui    a    été   découvert    récemment    à 

;  Philippopoli.  Au  texte  grec  il  a  joint  une  traduction  très  exacte  et  litté- 

I  raie  où  il  s'est  moins  préoccupé  d'élégance  extérieure    que  de  fidélité 

scrupuleuse.  Quand   le»  formules  d'Aristote  sont  trop   concises,   ainsi 

»qu'il   arrive  souvent,  pour  être  rendues    clairement,    il   n'a  pas  craint 

I  d'ajouter  quelques   mots,   mais  en   ayant  soin   de  signaler  ses  additions 

;  par  des  caractères  typographiques  difÉérents  de  la    traduction   propre- 

I  ment  dite.  Pour  l'interprétation  de  ce  livre  difficile,  M.  Rodier  a  utilisé 
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les  commentaires  anciens  d'Alexandre  d'Aphrodisiade,  de  Simplicius, 
de  Themistius  et  de  Sophonias,  sans  oublier  ceux  des  savants  moderneu 
teU  que  Treudelenburg,  Bonitz,  Toratrick,  Zeller,  Susemihl  et  bien 
d'autres.  Enfin,  il  a  complété  son  œuvre  par  un  ample  commentaire  ou 
il  s'est  efforce  d'éclaircir  les  nombreuses  difficultés  du  texte.  11  fait 
preuve  d'une  érudition  très  exercée  et  très  sûre,  d'une  critique  très 
avisée  et  très  prudente,  d'une  très  grande  intelligence  de  la  philosophie 
d'Axistote,  et  d'une  connaissance  approfondie  des  innombrables  travaux 
qu'elle  a  suscités.  L'œuvre  de  M.  Rodier  peut  rivaliser  avec  les  plus 
savants  travaux  de  la  critique  allemande  contemporaine.  Elle  occupera 
une  place  distinguée  à  côté  des  éditions  de  Irendelenburg,  de  Waitz,  de 
Bonitz,  et  personne  ne  contestera  qu'elle  fasse  le  plus  grand  honneur  à 
la  science  française. 

Sévnce  du  IS  décembre  1900. 


Relation  de  la  Gonr  de  France  en  1600, 

Par  E.  Spânhkim, 

Nouvelle   édition    publiée   par  M.  Emile   Bouboeois, 
Paris,  A.  Picard  et  Lyon,  A.  Roy,  1901,  gr.  in-8». 

M.  Monod.  —  M.  Emile  Bourgeois  vient  de  faire  paraître  dans 
le  recueil  déjà  si  riche  en  travaux  importants  des  Annales  de  F  Université 
de  Lyon,  une  nouvelle  et  excellente  édition  de  la  Relation  de  la  Chur  de 
France  en  1690,  par  E2échiel  Spanheim  (Paris,  Picard  ;  Lyon,  Roy).  La 
Relation  qu'écrivit  l'envoyé  extraordinaire  de  l'électeur  de  Brandebourg 
à  Paris  de  1680  à  1688,  est  un  document  capital  par  les  renseignements 
comme  par  les  jugements  qu'il  renferme.  Quoiqu'il  ait  été  écrit  aa 
moment  des  dragonnades  et  de  la  gnerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg  ' 
un  diplomate  allemand  d'origine  genevoise  et  fervent  Calviniste,  ii 
aassi  remarquable  par  l'impartialité  que  par  la  clairvoyance  et  la  compé* 
tence  ;  ce  qui  prouve  qae  les  qualités  critiques  et  scientifiques  d'un  érudit 
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comme  Spanheim  peuvent  trouver  utilement  leur  emploi  dans  l'ap- 
préciation des  réalités  contemporaines  comme  dans  l'action  poli- 
tique. 

Dohm  avait,  en  1781  et  4785,  donné  des  éditions  imparfaites  de  la 
Relation  d'après  dés  copies  faites  par  Schott,  le  secrétaire  de  Spanheim. 
En  1972,  M.  Schefer  publia  pour  la  Société  de  l'Histoire  de  France  un 
texte  établi  sur  une  copie  fautive  de  la  minute  de  la  Eelation,  faite  après  la 
mort  de  Spanheim  par  son  neveu  Bonet.  M.  Schefer  croyait  à  tort  que  ce 
manuscrit  était,  sinon  le  manuscrit  même  de  Spanheim,  du  moins  un  texte 
définitif  dressé  soue  ses  yeux.  Il  ne  l'accompagna  du  reste  d'aucune  anno- 
tation, mais  le  fit  suivre  de  Remarques  sur  la  Cour  et  de  Notés  sur  divers 
personnages  qu'il  attribua,  également  à  tort,  à  Spanheim.  M.  Bourgeois 
a  établi  son  texte  sur  les  manuscrits  authentiques  conservés  à  Berlin  et 
dont  l'un  est  la  minute  de  la  Relation,  l'autre  la  mise  au  net  qui  fut 
envoyée  à  l'Electeur,  et  dont  un  cahier  a  été  perdu.  Il  a  pu  ainsi  corriger 
toutes  les  fausses  leçons  de  Dohm  et  de  Schefer.  Il  a  fait  précéder  le  texte 
d'une  introduction  oii  il  retrace  la  vie  de  Spanheim  et  détermine  la  filia- 
tion des  manuscrits.  En  appendice  il  reproduit  une  Eelation  de  la  Cour 
d'Angleterre  écrite  par  Spanheim  en  1704  et  qui  offre  de  curieux  points  de 
comparaison  avec  la  Relation  de  la  Cour  de  France.  Ce  qui  donne  enfin  à 
l'édition  de  M.  Bourgeois  tout  son  prix,  c'est  les  notes  nombreuses,  pré- 
cises, instructives,  dont  il  a  accompagné  son  texte,  qui  le  commentent  et 
le  complètent  et  qui  éclairent  aussi  bien  les  points  de  faits  et  d'institutions 
que  la  biographie  des  personnages.  Grâce  à  ces  notes  et  à  un  index  très 
détaillé,  ce  volume  devient  un  covipendicum  critique  des  plus  précieux 
pour  l'étude  du  règne,  de  la  personne  et  de  la  Cour  de  Louis  XIV,  Il 
mérite  de  prendre  place  à  côté  de  l'édition  Boislisle  des  Mémoires  de 
Saint-Simon,  à  laquelle  M.  Bourgeois  paie  un  tribut  légitime  d'admiration 
et  de  reconnaissance. 

Séance  du  15  décembre  1900. 


380        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Lettres  de  Gustave  III  à  la  comtesse  de  Boufilers 
et  de  la  comtesse  au  Roi,  de  1771  à  1791. 

Far  M.  Aurélien  ViviB, 

Secrétaire  général  de  l'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres   et  Arts 
de  Bordeaux,  un  volume    in-8o  de  455  pages. 

M.  LiTlctiaire.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  a  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  M.  Aurélien  ViviE,  Secrétaire  général  de  l'Académie 
des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Bordeaux,  un  volume  in-8o,  du 
455  pages,  intitulé  :  Lettres  de  Gustave  III  à  la  comttsse  de  BouffUrs  et 
tie  la  comtesse  au  Boi,  de  1771  à  1791.  J'appelle  avec  d'autant  plus  de 
plaisir  l'attention  de  l'Académie  sur  cette  publication  très  soigneusement 
faite,  qu'elle  ebt  comme  un  complément  de  l'ouvrage  écrit  par  notre 
confrère  il.  Qeffroi  sur  Gustave  III à  la  Cour  de  France. 

Une  bonne  fortune  a  fait  tomber  entre  les  mains  de  M.  Vivie  un  ma* 
nascrit  parfaitement  authentique  contenant  le  texte  de  64  lettres,  la 
plupart  inédites,  écrites  par  le  roi  de  Suède  à  la  comtesse  de  Boufflurs. 
M.  Vivie  publie  ces  lettres,  en  les  faisant  suivre  d'une  annotation  Uî-s 
précise  et  très  sobre,  qui  peut  servir  de  modèle.  Il  savait  d'après  un  r 
port  de  M.  Oef^roi,  que  dans  le  tome  XX  de  la  collection  des  papiers  >iu 
Gustave  III  conservés  à  l'Université  d'Upsal,  se  trouvaient  les  lettres  ae 
la  comtesse  de  BoufUers  au  roi  de  buède.  11  a  demandé  copie  de  ces 
lettres  à  l'Université  d'Upsal,  et  il  a  pu,  ainsi,  joindre  à  la  publication  de 
celles  de  Gustave  III  123  lettres  de  sa  très  aimable  et  très  spirituelle 
correspondante. 

On  lira,  comme  toujours,  avec  intérêt,  ces  nouvelles  lettres  de  Gus- 
tave III,  où   l'on   voit  avec  qaVUe  facilité  élégante  il  maniait  n 
langue.  Elles  sont  pleines  de  renseignements  curieux,  de  jugement» 
et  délicats  sur  les  faits  et  les  personnes  de  la  Cour  de  Louis  XVI.  Ki 
•ont  importantes  à  la  fois  pour  l'histoire  de  France  et  pour  l'histoire  de 
Suède,  car  tout  en  appréciant  de  haut,  avec  le  calme  et  le  sang  froid  que 
donne  l'éloigaement,  les  événements  qui  entraînaient  la  monarchie  fran- 


à 
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çaîse  à  sa  perte,  le  roi  informait  sa  correspondante  de  ce  qui  se  passait 
dans  6on  pays  et  des  actes  de  son  gouvernement. 

Quant  aux  lettres  de  Madame  de  Boufflers,  M.  Vivie,  dans  son  Intro- 
duction, les  a  très  justement  caractérisées,  en  disant  qu'elles  sont  claires, 
rapides,  d'une  lecture  attachante  et  toujours  documentée.  La  comtesse 
était,  selon  l'expression  de  M.  Geffroi,  la  messagère  et  comme  la  chargée 
d'affaires  principale  du  roi  auprès  de  la  société  parisienne.  Toutes  les 
chroniques  du  XVlIIo  siècle  la  représentent  «  comme  unissant  la  grâce 
la  plus  parfaite  à  l'esprit  le  plus  vif  et  au  jugement  le  plus  soUde  » 
c  C'est  un  singulier  spectacle,  ajoute  M.  Vivie,  de  voir  toutes  ces  grandes 
dames  élevées  au  milieu  des  privilèges  de  la  noblesse  et  des  abus  de 
l'ancien  régime,  se  faire  les  institutrices  de  Gustave  III,  lui  prêcher  la 
liberté,  lui  rappeler  les  droits  du  peuple,  l'engager  à  fuir  le  despotisme, 
et  exprimer  quelquefois  le  regret  qu'il  soit  roi,  les  rois  étant  considérés 
comme  les  ennemis  du  libéralisme  philosophique. 

Lorsque  Gustave  a  exécuté  avec  succès  son  coup  d'Etat  du  19  août  1772, 
réaction  monarchique  dirigée  contre  la  noblesse  suédoise   complice  des 
projets  de  conquête  de  la  Russie,  il  écrit  à  la  comtesse  (lettre  du  18  sep- 
tembre) :  «  Vous  savez  sans  doute  déjà  ce  qui  vient  de  se  passer  ici,  et  par 
quel  bonheur  la  Providence  a  permis  que  l'on  pût  sauver  ce  pauvre  pays 
de  sa  perte  entière  et  de  la  sujétion  la  plus  odieuse  et  la  plus  inévitable  que 
la  Russie  lui  préparait.  Je  suis  charmé  que  mes  concitoyens  aient  montré 
i  par  l'effet,  ce  que  je  vous  ai  mandé  par  la  plume,  que  les  Suédois  n'étaient 
I  point  des  Polonais,  Pour  moi,  je  n'ai  eu  d'autre   mérite,  dans  tout  ceci, 
1  que  d'avoir  fait  mon  devoir  et  de  n'avoir  pas  manqué  à  la  confiance  que 
\  l'on  a  eue  en  moi.  Je  suis  fort  curieux  de  savoir  votre  avis  sur  les  lois 
!  nouvelles  qu'on  a  établies  ici,  et  qui  sont,  au  fond  l'ancienne  constitution 
!  de  cet  Etat.  Je  crois  que  les  principes  d'après  lesquels  elles  sont  rédi- 
i  gées  sont  les  vrais  fondements  de  la  liberté,  et  que  les  formes  qu'elle 
prescrivent  entre  les  droits  du  Prince  et  du   Peuple  sont  tracées  avec 
['l'équité  nécessaire  au  bonheur  commun.  »  —  Et  la  comtesse  de  BoufBers 
lui  répond  avec  une  liberté  toute  philosophique  :  «  Vous  avez  fait.  Sire, 
,  tout  ce  que  vous  avez  dû  faire  :  vous  n'avez  rien  fait  que  vous  ne  dussiez 
faire  :  vous  avez  montré  une  générosité,  une  modération  jusqu'ici  sans 
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exemple.  Malgré  tout  cela,  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  regarder,  à 
présent,  comme  on  roi  abeola.  La  nomination  des  sénateurs,  la  convoca- 
tion de  l'Etnt,  réservées  k  vous  seul,  leur  distance,  la  loi  de  no  traiter 
danb  cette  assemblée  que  les  matières  proposées  par  le  souverain,  enfin  le 
droit  de  mettre  en  temps  de  guerre  les  impositions  que  vons  jugerez  néces- 
saires, toutes  ces  prérogatives  me  semblent  composer  un  pouvoir  qui  peut 
aisément  devenir  arbitraire.  En  me  laissant  aller  aux  opinions  communes, 
je  dirais  qu'un  tel  pouvoir  entre  les  mains  d'un  prince  accompli  est  le 
meilleur  des  gouvernements.  Mais  c'est  ce  que  je  ne  puis  penser  :  je 
dirais  bien  que  c'est  le  plus  heureux  pour  un  temps,  jusqu'à  ce  que  les 
inconvénients  inévitablement  attachés  h  une  autorité  sans  borne  se  soient 
fait  apercevoir.  Il  est  incontestable  que  le  pouvoir  absolu  est  une  mala- 
die mortelle  qui,  en  détériorant  insensiblement  les  qualités  morales,  finît 
par  détruire  les  Etats.  >  Et,  dans  une  autre  lettre  lettre,  qui  malheureu- 
Beosement  ne  nous  est  parvenue  qu'en  fragments,  la  comtesse  développe 
de  nouveau,  avec  abondance,  cette  idée  :  «  Que  le  despotisme,  même 
sons  un  bon  prince,  ne  peut  pas  être  un  bon  gouvernement  ». 

On  voit,  par  cette  unique  citation,  combien  cette  correspondance 
instrnctive  et  quel  service   M.  Vivie  a  rendu  à  l'histoire  des  fait»* 
idées  en  la  publiant.  Son  Introduction,  de  trente  pages,  est  d'un  homme 
goût,  qui  a  beaucoup  lu,  qui  aime  l'histoire,  et  en  sait  le  prix. 

Séance  du  15  décembre  1900. 


Les  philosophes  géomètres  de  la   Grèce, 
Platon  et  ses  prédécesseurs, 

Par  M.  Gaston  Mildaud,  professeur  de  philosophie 
à  l'Université  de  Montpellier. 

M.   Boutroux  :   —  J'ai  l'honneur    d'offrir  à   l'Académie,    dr 
la  part  de  l'auteur,  M.  Gaston  Milhaud,  professeur  de   philosophit 
lUniveraité  do   Montpellier,  un    ouvrage    intitulé    :    Leê  philotophei 
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géomètres  de  la  Grèce,  Platon  et  ses  prédécesseurs.  M.  Milhaud  est» 
d'origine,  un  mathématicien  ;  et  il  applique  sa  science  à  l'étude  des  pro- 
blèmes de  la  philosophie  et  de  l'histoire  de  la  philosophie.  Il  a  traité  avec 
succès,  suivant  cette  méthode,  des  conditions  et  des  limites  de  la  certi- 
tude logique  et  de  la  nature  propre  du  rationnel,  ainsi  que  des  origines  de 
la  science  grecque.  Aujourd'hui,  il  cherche  ce  que  les  grands  philosophes 
grecs  antérieurs  à  Aristote  doivent  aux  mathématiques  de  leur  temps. 

Il  débute  par  des  vues  théoriques  sur  la  direction  que  doit  naturelle- 
ment imprimer  à  la  réflexion  du  philosophe  le  contact  prolongé  des 
sciences  mathématiques.  Selon  lui,  le  mathématicien  qui  aborde  la 
philosophie  y  apportera  une  disposition  au  dogmatisme,  à  l'idéalisme  et 
au  rationalisme  synthétique.  M.  Milhaud  se  sert  de  cette  théorie  comme 
d'une  hypothèse  pour  interpréter  les  premiers  systèmes  de  la  philosophie 
grecque.  Et  il  lui  semble  qu'envisagés  à  ce  point  de  vue  ces  systèmes 
deviennent  beaucoup  plus  clairs  et  plausibles,  résultat  qui,  à  la 
fois,  enrichit  l'histoire  de  la  philosophie,  et  donne  à  l'hypothèse  une 
confirmation  expérimentale. 

M.  Milhaud  passe  en  revue,  à  la  lumière  de  son  idée,  les  doctrines 
des  premiers  Ioniens,  des  Pythagoriciens,  des  Eléates,  d'Anaxagore  et 
de  Démocrite.  Il  s'étend  principalement  sur  Platon.  Il  s'efforce  de  mon- 
trer, dans  les  principales  parties  du  platonisme  :  doctrine  de  la  science, 
théories  des  Idées,  participation  du  monde  sensible  au  monde  idéal, 
autant  de  transpositions  ou  d'extensions  philosophiques  de  notions 
puisées  dans  les  mathématiques  en  général,  et  dans  les  mathémaliques 
contemporaines  en  particulier.  Réussit-il  à  expliquer  ainsi,  complètement 
et  parfaitement,  les  concepts  platoniciens  ?  D'autres  facteurs  n'y  inter- 
viennent-ils pas,  et  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'y  reconnaître,  à  coté  des  éléments 
mathématiques,  des  éléments  logiques,  artistiques,  ou  encore  spécifique- 
ment métaphysiques  ?  C'est  sans  doute  ce  qu'il  resterait  à  rechercher. 
Mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  rapprochement  méthodique  opéré  par 
M.  Milhaud  entre  les  mathématiques  et  la  philosophie  platonicienne  ne 
soit  singulièrement  instructif  et  fécond  en  explications  heureuses.  On 
peut  citer  notamment  la  manière  dont  notre  auteur  renouvelle,  grâce  à 
sa  méthode,  le  problème  si  ardu  de  la  [isOs^iq  platonicienne.  Les  unités 
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arithmétiqaes  des  pythagoricienB  ne  pouvaient,  dit  M.  Milhaud,  que  s'addi- 
tionner, sans  se  pénétrer.  Mais,  grâce  aux  idées  mathématiques  de 
continuité  et  de  limite,  les  géomètres  se  sont  habitués  à  passer,  dans 
leurs  raisonnements,  da  polygone  à  la  circonférence,  de  la  droite  à  la 
courbe,  da  même  à  l'autre.  Ils  savent  maintenant  relier  rationnellement 
entre  elles  des  choses  qualitativement  différentes,  hétérogènes.  Or, 
Platon  a  appliqué  cette  méthode  à  ses  Idées,  et  préludé  ain»i  au  aynthé- 
tisme  de  Kant.  Ici  encore,  Platon  a  suivi  l'orientation  que  l'étude  des 
mathématiques  donne  naturellement  à  la  pensée. 

Très  bien  informé,  très  personnel  sans  recherche  de  paradoxe,  riclv 
de  discussions  approfondies  et  bien  conduites,  clairement  et  agréablt 
ment  écrit,  ce  nouvel  ouvrage  de  M.  Milhaud  réalise  une  fois  de  plus, 
d'une  façon  très  profitable  à  l'histoire  et  à  la  science,  l'alliance,  chère 
aux  Platon,  aux  Descartes  et  aux  L«ibnitz,  des  mathématiques  et  de  la 
philosophie. 

Séance  du  16  décembre  1900. 


La  Goatribution  personnelle  et  mobilière  pendant 
la  Révolution, 

Par  M.  Maurice  Mimobet,  docteur  en  droit. 

M.  Stourm  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  Maurice  Minoret,  docteur  en  droit,  un  ouvrage  intitulé  : 
La  Contribution  personnelle  et  mobUihre  pendant  la  Révolution. 

La  Contribution  personnelle  et  mobilière  méritait  bien  qu'on  lui  con- 
saorftt  une  monographie,  et  même  cette  monographie,  bien  que  limitée  à 
la  période  de  la  Révolution,  tient  tout  juste  dans  un  volume  in-8o,  de 
720  pages. 

Il  s'agit,  en  e£Eet,  de  la  plus  considérable  innovation  de  l'Assemblée 
constituante,  de  la  seule  partie  véritablement  originale  de  son  œuvre. 
L'anciea  régime  ne  fournissait  presque  aucun  modèle  de  taxe   reposant 
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sur  les  loyers  d'habit  ation  ;  le  Comité  de  l'imposition  dut  donc  l'inventer 
de  toutes  pièces,  et  la  loi  de  1791,  qui  sortit  de  ses  délibérations,  est  on 
monument  d'ingéniosité.  Seulement,  cette  ingéniosité  dégénéra  en 
complications,  qui  rendirent  bientôt  la  loi  inexécutable,  d'autant  plus 
que  les  pouvoirs  locaux,  exclusivement  chargés  de  l'appliquer,  n'étaien 
pas  encore  à  cette  époque  à  la  hauteur  de  leur  rôle. 

Malgré  cet  échec,  de  grands  principes  qui  survécurent  se  trouvèrent, 
dès  ce  moment,  établis  ;  l'impôt  sur  le  revenu  cessa  de  reposer  sur 
l'inquisition,  sur  les  vexations  et  l'arbitraire,  dont  la  taille  personnelle 
symbolisait  le  souvenir  odieux.  Désormais,  le  revenu  de  chacun  sera 
déterminé  uniquement  par  des  signes  extérieurs,  offrant  une  base  cer- 
taine, susceptible  d'une  évaluation  exacte,  sans  violation  du  domicile 
ou  des  secrets  de  famille,  sans  déclarations,  sans  bon  plaisir  possible  de 
la  part  des  taxateurs.  Tel  est  encore  aujourd'hui  la  base  de  notre 
droit  fiscal. 

M.  Maurice  Minoret  a  donc  bien  fait  de  remettre  en  lumière  les 
origines  et  les  détails  de  cette  loi  de  1791,  toujours  actuelle  ;  car  le 
plus  grand  nombre  des  projets  de  réformes  à  l'ordre  du  jour  tendent  à 
reprendre,  en  le  perfectionnant,  le  système  indiciaire  qu'elle  avait  inauguré. 

L'auteur  ne  s'est  pas  contenté  de  relire  les  rapports  et  discours  des 
membres  des  Assemblées  de  la  Révolution  ;  il  a  tenu  à  suivre,  d'aussi 
près  que  possible,  l'exécution  de  chacun  des  décrets  successivement  rendus 
de  1791  à  l'an  VII,  en  compulsant  les  archives  locales  dans  plusieurs 
départements,  afin  de  saisir  sur  le  vif  l'impression  des  contribuables, 
C'est  ainsi  qu'il  a  pu  justifier,  au  moyen  de  textes  que  l'on  chercherait 
vainement  d'ailleurs,  l'émotion  soulevée  par  l'institution  des  Jurys 
d'équité,  lesquels,  d'après  la  législation  de  l'an  V,  déterminaient,  en  leur 
âme  et  conscience,  la  fortune  de  chaque  citoyen. 

Nous  devons,  semble-t-il,  féliciter  un  jeune  homme  de  s'adonner  à  de 
telles  études,  surtout  lorsqu'il  a  réussi  à  composer  un  volume  très  bien 
.  ordonné,  d'où  sortent  tant  d'enseignements. 

Séance  du  15  décembre  1900. 
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Une  âme  en  prison, 

Par  M.  Louis  Arnould, 
Professeor  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Poitiers. 

M.  Georges  Picot  présente  une  étude  de  M.  Arnould,  profes- 
seur à  la  Faculté  des  Lettres  de  Poitiers  ;  sous  ce  titre  expressif  :  Une  âme 
m  priiOH,  l'auteur  décrit  l'éducation  d'une  aveugle-sourde-muette  Marie 
Heurtin,  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans,  était  tenue  pour  idiote  ;  elle  aurait  vé- 
gété dans  quelqu'asile  d'aliénés,  si  elle  n'avait  pas  été  amenée  dans  la 
maison  de  Laniay,  tenue  par  les  Sœurs  de  la  Sagesse.  Elle  y  rencontra 
une  Sœur  qui  s'attacha  à  la  malheureuse  enfant,  découvrit  le  chemin  de 
sa  pensée,  lui  apprit  les  signes,  et  parvint  à  opérer  la  résurrection  de  cet 
esprit,  qui  semblait  paraljfé.  L'échange  des  idées  se  fait  à  l'aide  de  la 
pression,  des  gestes  et  des  signes  de  la  main.  Dans  la  même  maison,  une 
autre  sourde-muette-aveugle  s'exprime  par  les  mêmes  moyens,  c  Le 
•  spectacle  est  curieux  de  les  voir  causer  ensemble,  debout  l'une  devant 
c  l'autre,  et  leurs  mains  se  presser,  se  loucher  en  tous  sens,  et  leurs 
<  doigta  courir  avec  une  vertigineuse  prestesse  de  virtuose,  sur  les  doigts 
c  d'en  face,  clavier  humain  qui  leur  a  été  révélé  avec  sa  richesse  in- 
c  finie,  tandis  que  leurs  mobiles  visages,  épanouis  de  félicité,  reflètent 
«  le  ravissement  des  concerts  d'âme  qu'elles  se  donnent  l'une  à  l'autre.  > 
Il  est  difficile  de  lire  une  étude  plus  intéressante  et  qui  donne  plus  k 
penser  sur  la  nature  de  l'intelligence  et  des  relations  des  sens  aveu  l'euprit. 

Séance  du  15  décembre  1900. 


Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la  France 
auprès  des  cantons  suisses  et  de  leurs  confédérés  ou 
sdliés. 

Par  M.  Edouard  Rott. 

.  M.  le  duo  de  Broglie  :  —  i'ù  l'honneur  de   déposer  sur 
)e  bureau   de   l'Académie  et  de  lui  ofErir,  au  nom  de  l'auteur,  le  premier 
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volume  d'une  collection  déjà  plein  d'intérêt,  mais  qui  sera  suivi  de  plu- 
sieurs autres,  également  dignes,  par  la  nature  du  sujet,  de  curiosité  et 
d'attention.  C'est  V Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la  France 
auprès  des  cantons  suisses  et  de  leurs  confédérés  ou  alliés,  par  M.  Edouard 
Rott,  qui  a  été  plusieurs  années  attaché  à  la  Légation  de  la  Confédé- 
ration helvétique  à  Paris.  L'ouvrage  est  publié  sous  les  auspices  et  aux 
frais  des  archives  fédérales  suisses. 

On  sait  quel  prix  la  France  a  toujours  attaché  à  ses  relations  avec  les 
rudes  voisins  qui,  campés  dans  la  chaîne  des  Alpes,  occupent  presque 
toute  sa  frontière  de  l'Est.  De  tout  temps,  la  situation  géographique  de 
la  Suisse  a  donné  à  son  rôle  politique,  dans  les  grandes  luttes  euro- 
péennes, uae  importance  toute  particulière. 

Placée  comme  une  barrière  infranchissable  entre  de  grands  Etats, 
dont  elle  garde  les  portes  et  peut  les  ouvrir  ou  les  fermer  à  son  gré, 
elle  a  plus  d'une  fois  déciiié  entre  eux  de  la  victoire  par  son  hostilité  ou 
son  appui,  servant  tour  à  tour,  soit  de  soutien  à  la  défense,  soit  de 
point  de  départ  à  une  agression.  C'était  déjà  le  fait  à  la  sortie  du 
moyen  âge,  lorsque  la  défaite  de  Charles  le  Téméraire  à  Morat  vint  puis- 
samment en  aide  à  Louis  XI  pour  rétablir  l'unité  française,  menacée  par 
le  développement  anormal  du  duché  de  Bourgogne  ;  et  ce  fut  le  fait 
encore  trois  siècles  après,  puisque  ce  fut  aux  portes  de  Zurich,  que 
Massén»  put  détourner  avec  l'armée  de  Souvarow  l'efEort  le  plus  mena- 
çant fait  contre  nous  par  la  coalition  européenne.  Et  entre  ces  deux  dates 
extrêmes,  dans  les  diverses  phases  de  la  lutte  séculaire  entre  la  France 
et  l'Empire,  combien  de  fois  et  sur  combien  de  champs  de  batailles  les 
troupes  suisses  ont,  dans  un  camp  ou  dans  l'autre,  figuré  avec  éclat. 
Peu  s'en  est  fallu  qu'à  Marignan  elles  n'aient  arrêté  à  son  début  la  carrière 
déjà  si  brillamment  commencée  de  François  I«r,  Les  Suisses  apportaient 
aussi,  aux  armées  heureuses  de  les  avoir  pour  auxiliaires,  une  force  dif- 
férente de  celle  de  leur  alliance  politique,  c'était  le  tempérament  des 
populations  belliqueuses  qui  en  faisait,  suivant  l'heureuse  expression  de 
M.  Rott,  une  pépinière  militaire  vraiment  inépuisable.  Point  de  troupe 
d'Europe  qui  ne  fût  heureuse  de  compter  un  régiment  suisse  dans  ses 
rangs.  , 
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Les  capitulations  destinées  i  assurer  la  levée  de  ces  intrépides  soldats 
forment  l'un  des  plus  curieux  sujets  de  l'intéressant  tableau  présenté  par 
M.  Rott.  On  peut  se  convaincre  que  ce  n'est  pas  seulement  le  10  août 
4792  que  les  Suisses  ont  versé  leur  sang  pour  le  salut  et  l'honneur  de  la 
France. 

Les  archives  françaises  et  fédérales  ont  été  largement  ouvertes 
à  M.  Rott  ;  et  rien  n'égale  le  soin  consciencieux  qu'il  a  mis  à  les 
étudier  et  à  en  tirer  des  documents  inconnus  avant  lui.  On  pourrait 
même  dire  que  le  nombre  des  documents  qu'il  publie  est  excessif,  car 
il  n'est  aucun  des  envoyés  de  France  auprès  des  lignes  suisses,  dont  il 
n'examine  les  instructions  et  rapporte  les  actes. 

Poursuivi  sur  ce  plan,  le  recueil  sera  volumineux,  mais  comme 
M.  Rott  excelle  &  résumer  les  pièces  qu'il  fait  connaître,  on  ne  peut  que 
lui  savoir  gré  de  ce  qu'il  promet  d'ajouter  à  la  connaissance  toujours  im- 
parfaite de  notre  histoire  diplomatique. 

Séemu  du  15  décembre  1900. 


Autour  d'une  source. 

Par  M.  Henri  Daillieu. 

M.  Levasseur  :  —  Sous  ce  titre  Autour  d'wie  source,  M.  Henn 
Daillier  a  raconté  l'histoire  d'une  source  qu'il  possède  dans  la  commune 
de  Suresnes  et  dont  l'eau  s'écoule  par  un  caniveau  souterrain  k  travers  un 
chemin  de  la  commune.  Cette  source  fait  partie  d'une  propriété  dont  les 
titres  remontent  au  commencement  du  XVII*  uiècle.  La  commune  con- 
testait le  droit  ;  la  tribunal  l'a  confirmé.  La  brochure  à  ce  titre  inté- 
resse l'histoire  du  droit  de  propriété. 

8éime$  du  15  déeembre  1900. 
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Essai  sur  l'organisation  du  travail  en  Poitou, 
depuis  le  XI >>  siècle  jusqu'à  la  Révolution. 

Par  M.  BoiSSONNADE,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 

de  Poitiers. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  TAcadémie, 
de  la  part  de  M.  Boissonnade,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Poitiers,  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Essai 
sur  l'organisation  du  travail  en  Poitou  depuis  le  XIo  siècle  jusqu'à  la 
Révolution.  M.  Boissonnade,  à  qui  l'Académie  a  décerné  deux  fois  le 
prix  dans  des  concours  sur  des  questions  d'histoire  économique,  est  un 
travailleur  patient  et  infatigable  que  ne  rebutent  pas  les  longues 
recherches  dans  les  archives.  C'est  par  dizaine  de  mille  (30,000  environ, 
dit-il),  que  se  comptent  les  pièces  d'archives  dont  il  a  tiré  des  extraits. 
Outre  quelques  séries  des  Archives  nationales,  il  a  dépouillé  les  dossiers 
et  registres  des  Archives  départementales  de  la  Vienne,  et  même  des 
Deux-Sèvres,  ceux  des  Archives  municipales  de  Poitiers  qui  lui  ont 
fourni  les  principaux  éléments  de  son  travail,  les  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  de  Poitiers,  ceux  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest. 
Il  a  lu  un  nombre  considérable  de  livres  et  de  brochures  et  il  a  com- 
posé, avec  cette  masse  énorme  de  documents,  une  histoire  très  solide- 
ment fondée  sur  des  textes  précis.  11  l'a  divisée  en  quatre  parties  : 
1"  Mouvement  général  de  l'industrie  et  du  commerce  en  Poitou  du 
Xle  au  XVIIIe  siècle  ;  S»  Organisation  de  l'industrie  et  du  commerce 
en  Poitou,  origines,  progrès,  police,  règlements  et  coutumes  du  métier  ; 
30  Corporations  jurées  et  métiers  libres  en  Poitou,  leur  organisation  : 
apprentis,  compagnons  et  maîtres,  condition  matérielle  et  morale, 
autonomie,  rôle  politique  et  social  des  métiers  poitevins  ;  4»  Rapports 
des  pouvoirs  locaux  et  du  pouvoir  central  avec  les  communautés  d'arts 
et  métiers  et  leur  action  sur  l'industrie  et  le  commerce.  Le  tout  divisé 
"en  35  chapitres.  Ces  titres  suffisent  à  donner  une  idée  de  l'ampleur  de 
la  matière  qu'a  embrassée  M.  Boissonnade.  II  exprime,  dans  sa  préface, 
le  regret  de  n'avoir  pas  pu  dépouiller  toutes  les  Archives  municipales. 
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Mais,  en  pareille  matière,  il  est  impossible  de  tout  voir,  et  il  serait 
fastidieux  de  tout  reproduire.  L'historien  doit  faire  un  choix  et,  dans  la 
multiplicité  infinie  des  faits  sociaux  qui  se  reproduitsent  à  peu  prèf«  les 
mêmes  sur  les  divers  points  d'une  contrée  et  dans  la  suite  des  temps, 
ne  laisser  apparaître  que  les  traits  qui  caractérisent  une  situation.  L'his- 
toire économique  peut  s'enrichir  de  plusieurs  manières,  par  des  mono- 
graphies locales,  par  des  études  régionales,  par  l'Histoire  générale.  C'est 
cette  étude  régionale,  faite  avec  une  remarquable  conscience  d'érudit, 
qu'apporte  M.  Boissonnade.  J'ai  eu  la  satisfaction  d'y  retrouver,  à 
toutes  les  époques,  les  mêmes  institutions  et  les  mêmes  changements 
que  ceux  que  de  mon  côté  je  constatais  aux  mêmes  époques  en  écrivant 
le  nouveau  manuscrit  de  l'histoire  des  classes  ouvrières  en  Fran^ 
avant  1789.  L'Eaêai  sur  l'organisation  du  travail  en  Poitou  est  une 
œuvre  qui  fait  hoaneur  à  son  auteur  et  donne  un  exemple  qu'il  est  dési- 
rable de  voir  imiter  dans  quelques  autres  provinces. 

Séance  du  15  décembre  1900. 


Album  de  statistique  graphique, 

par  M.  CUETSSON. 

M.  Levasseur  :  M.  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  ( 
chaussées,   m'a  demandé  d'ofErir  à  l'Académie,  au  nom  du  ministre  di  - 
travaux  publics,   V Album  de  statistique  graphique  dont  la  publication 
remonte  k  l'année  1879  et  qui,  après  avoir  été  annuelle  jusqu'en  1895,  n'a 
plus  lieu  que  tous  les  deux  ans.  Le  présent  album  se  rapporte  aux  année» 
1897-1899.  Il  comprend  23  cartes,  11  pour  les  chemins  de  fer,  produi; 
bruts,  produits  nets,   mouvement  des  trains,  dei  marchandises  et  d. 
voyageurs,  8  pour  la  navigation  intérieure  et  maritime,  1  pour  les  rout- 
nationales,  3  pour  le  commerce. 

Comparant  les  résaltats  de   1889  et  de  1898,  M.  Cheysson  calcul 
qu'en  10  ans  le  trafic  t'est  accru  d'an  tiers,  gagnant  plus  de  3  milliards 
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de  voyageurs  kilométriques  et  près  de  4  milliards  détonnes  kilométriques; 
en  1898,  en  effet  le  nombre  des  voyageurs  kilométriques  a  été  de  11.454 
raillions  et  celui  des  tonnes  kilométriques,  de  12.898  millions.  M.  Cheysson 
attribue  à  l'exposition  de  1889  une  partie  de  ce  progrès.  Sans  doute  les 
expositions  sont  un  stimulant,  surtout  l'année  où  elles  ont  lieu  ;  mais 
le  progrès  n'a  pas  été  moins  rapide  en  Angleterre  et  en  Allemagne  où  il 
n'y  a  pas  eu  d'exposition  universelle.  Les  recettes  brutes  ont  augmenté, 
durant  la  période  décennale  ,  de  226  millions,  eoit  2  p.  0/0  pas  an  et,  mal- 
gré les  diverses  causes  d'accroissement  de  dépense,  le  produit  net  a  aug- 
menté de  115  millions,  soit  aussi  2  p.  0/0  par  an.  Aussi  la  garantie  d'inté- 
rêt est-elle  descendue  de  97  millions  en  1893  à  22  en  1897. 

Le  tonnage  des  voies  navigables  a  dans  le  même  temps  augmenté  des 
2/5,  4.676  millions  de  tonnes  kilométriques  en  1898. 

Séance  du  15  décembre  1900. 


L'industrie  et  le  commeroe  du  Velay 

aux  XVIIe  et  XYIII»  siècles, 

La  grande  industrie  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 

(plus  particulièrement  de  1660  à  1715) 

La  grande  industrie  en  France 

souB  le  règne  de  Louis  XV, 

(ouvrage  publié  par  la  Société  des  études  historiques), 

Les  Associations  ouvrières  au  XVII^  siècle, 
(1700  à  1792), 

Par  M.  Germain  Martin,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes,  docteur  en 
droit,  maître  de  conférences  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris 

M.  LGVaSSeur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Germain  Martin,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes, 
docteur  en  droit,  maître  de  conférences  d'économie  politique  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  quatre  ouvrages  ayant  pour  titres  :  L'induatrie  et  le 
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commerce  du  Velay  aux  XVIl^  et  XV1II'>  siècles^  La  grande  industrie 
sous  le  règne  de  Louis  XIV  {plus  particulièrement  de  1660  à  1715),  La 
grande  industrie  en  France  sous  le  règne  de  LouwZF  (ouvrage  publié  par 
la  Société  des  études  historiques),  Les  Associations  ouvrières  au 
XVII' siècle  (,1700-1792). 

Ce  sont  d'importantes  contributions  à  l'histoire  économique.  Deux 
d'entre  elles  ont  été  inspirées,  en  partie  au  moins,  par  un  concours  de 
l'Académie.  L'auteur  était  bien  préparé  à  des  œuvres  de  ce  genre  ;  archi- 
viste paléographe,  il  a  l'habitude  des  recherches  d'érudition  ;  juriste  et 
économiste,  il  a  le  sens  des  faits  économiques. 

Des  archives  du  département  de  la  Haute-Loire  il  a  extrait  les  malt 
riaux  avec  lesquels  il  a  dressé  l'état  des  voies  de  communication  et  de 
l'industrie  et  de  l'administration  de  l'industrie  durant  les  deux  derniers 
siècles.  U  a  exposé  en  détail    l'histoire  de  deux  manufactures   royales 
fondées  au  Fuy  en  1755  et  1766,  Tune   de  mousselines   et  l'autre  de 
velours  de  soie  qui  ont  été  dotées  de  subventions  et  d'exemptions  d'im- 
pôts et  d'autres  privilèges.  La  seconde  l'avait  été  à  l'instigation  de  Vin- 
cent.de  Qournay,  qui,  quoique  peu  partisan  des   privilèges  en  général, 
voulait  faire  échec  au  monopole  de  Lyon.  Après  s'être  soutenues  quelqi: 
temps  au  moyen  des  faveurs  administratives,  ces  deux  entreprises  ton 
bèrent  quand  les  subventions  eurent  cessé.  <  Il  y  a  environ  vingt   au 
écrit  le  sub-délégaé,  qu'il  s'était  établi  au  Puy  deux  fabriques  ayant  le 
titre  de  fabriques  royales,  l'une  de  velours  de  soie,  et  l'autre  de  mousse- 
lines et  toiles  de  coton  ;  elles  sont  à  bas  totalement.  »  M.  Germain  Marii- 
met  en  parallèle  deux  autres  industries  du  Velay,  la  papeterie  et  la  pu 
sementerie,  l'une  en    fabrique  i   Annonay,  l'autre  à  Saint-Didier,  sous 
forme  de  petite  indastrie  domestique,  toutes  deux  sans  privilège  et  que 
ont  prospéré. 

La  grande  industrie  soua  le  règne  de  Louis  XIV  est  une  histoire  détail- 
lée, fondée  sur  un  très  grand  nombre  de  pièces  d'archives,  tirées  princi- 
palement de  la  série  F  des  Archives  aalionales,  de  la  création,  do  la 
réglementation,  de  l'administration  des  manufactures,  de  l'action 
exercée  sur  l'ensemble  de  l'industrie  par  Colbert  et  par  ses  successeurs 
et  de  la  condition  des  personnes. 
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La  grande  industrie  en  France  sous  le  règne  de  Louis  X  V  traite,  avec 
une  non  moins  grande  solidité  de  preuves,  des  mêmes  matières.  L'ou- 
vrage est  divisé  en  trois  parties  :  l'administration,  les  manufactures  et  les 
inventions,  patrons  et  ouvriers  et  suivi  d'un  appendice  composé  de  pièces 
inédites. 

Les  Associations  ouvrières  au  XVIII' siècle  est  une  étude  très  originale 
sur  la  police  des  ouvriers  et  sur  le  compagnonnage,  sur  ses  rapports  avec 
les  maîtres,  ôur  leur  tendance  au  monopole  de  la  main-d'œuvre,  sur  les 
services  qu'il  a  rendus  à  la  classe  des  salariés.  L'auteur  qui  poyrsuit  son 
travail  jusqu'en  1792  traite  de  la  loi  dite  Le  Chapelier,  des  faits  qui  l'ont 
motivée  et  des  effets  qu'elle  a  produits. 

Ces  quatre  ouvrages  apportent  un  nombre  considérable  de  faits  nou- 
veaux, établis  sur  pièces  authentiques,  clairement  présentés,  appréciés 
avec  justesse  sur  l'histoire  économique  de  l'ancien  régime  depuis  le  temps 
de  Colbert.  J'en  ai  fait  largement  usage  dans  la  rédaction  du  septième  et 
dernier  livre  de  VHistoire  des  classes  ouvrières  en  France  et  je  constate 
avec  plaisir  que  depuis  quelques  années  les  études  d'hibtoire  économique 
ont  fait  de  précieuses  recrues  parmi  les  jeunes  historiens  et  ont  donné 
lieu  à  de  très  utiles  publications. 

Séance  du  22  décembre  1900. 


Histoire  générale  des  Hongrois, 

Par  M.  iEdouard  Sayods 

Budapest  (Athenseum)   et  Paris   (Alcan),    1900 
Grand  in-8o,  553  pp.  280  illustrations,  dont  27  planches  hors  texte. 

M.  Rambaud  :   —  Edouard  Sayous,  décédé  le  19  janvier  1898 
professeur  à  l'Université  de  Besançon,  membre  de  l'Académie  hongroise, 
a  laissé  d'importants  travaux  sur  le  moyen  âge  français,  sur  l'histoire  de 
l'Angleterre,  ainsi  que  des  «  Etudes  sur  la  religion  romaine  et  le  moyen 
âge  oriental  ». 
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Il  avait  fini  par  consacrer  presque  toute  son  activité  à    l'étude    de  la 
littérature  et  de  l'histoire  des  Magyars.  Il  avait  appris   leur   langue,  H     1 
avait  plus  d'une  fois  visité  leur  pays  ;  il  s'était  familiarisé  avec  leur  vie     j 
politique,  intellectuelle  et  économique  ;  il  s'était  lié    avec  quelques-uns     1 
de  leurs  hommes  d'Etat  et  de  leurs  penseurs  les  plus  érainenta.  Par  là  il 
se  fit  une    place   à  part  dans   notre  haut   enseignement   et  comme  le 
fondateur,  en  France,  d'une  nouvelle  branche   de  connaissances    histo- 
riques. La  disparition  d'Edouard  Sayous  a  donc  laissé  un  vide  qui  n'est 
pas  prés  de  se  combler. 

En  1872,  il  publia  VHùtoire  des  Hongrois  et  de  leur  littérature  politique 
de  1790  à  i8l5  ;  en  1874,  un  mémoire  sur  les  Origines  et  V époque 
païenne  de  Vhistvire  des  Hongrois  ;  puis,  dans  la  Grande  Encyclopédie, 
tous  les  articles  relatifs  à  la  Hongrie,  et  dans  V Histoire  générale,  tous  les 
chapitres  spéciaux  à  ce  pays.  Enfin^  en  1877,  il  donnait  en  deux  volumes  ' 
une  Histoire  générale  des  Hongrois,  depuis  les  origines  j  usqu'à  Tannée  1 81 5,  ' 
qui  fut  couronné  par  l'Académie  française. 

C'est  ce  dernier  travail  dont  une  nouvelle  édition  vient  de  parait  i 
revisée  par  le  fils  de  l'auteur,  M.  An«lré  Sayous,  et  par  on  savant  magy.. 
H.  J.  Dolenecz. 

Les  deux  chapitres  qui  ont  complété  l'ouvrage  primitif  pour  la  cod« 
duire  jusqu'à  l'époque  actuelle  sont  l'œuvre  de  M.  André  Sayous. 

Ce  livre  est  la  première  lùstoire  de  la  Hongrie,  vraiment  digne  d'un 
tel  sujet,  dont  ait  été  dotée  notre  littérature.  Il  se  recommande  par 
la  solidité  de  l'information  comme  par  la  clarté  «le  l'exposition  et  l'élé- 
gante simplicité  du  style.  On  peut  y  suivre  les  Hongrois  depuis  le  jour  oà 
ils  quittèrent  les  steppes  de  l'Asie  septentrionale  jusqu'à  l'époque  où  leur 
peuple  est  devenu  un  élément  essentiel  de  la  politique  et  de  la  civilisation 
européennes. 

D'abord  fléau  de  l'Europe  chrétienne,  que  leurs  sauvages  escadrons 
nvagèreat  jusqu'à  ,1a  Saône  et  presque  jusqu'aux  Pyrénées,  ils  eo 
aevinrent  le  plus  solide  boulevard  contre  de  nouvelles  invasions  asia» 
tiques.  D'une  race  étrangère  au  sang  européen,  poussés  dans  le  giron  de  ' 
TEgliae  chrétienne  par  des  apôtres  à  la  main  rude,  ils  eurent  à  faire  front 
ooBtre  des  envahisseurs  de  la  même  race,   les  Tatars-Mongols,  puis  les 
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Turcs  ottomans.  Ils  furent  mêlés  à  toute  l'évolution  européenne  et  en  con- 
nurent tous  les  sursauts  et  toutes  les  épreuves,  —  guerres  de  religion, 
guerres  politiques,  guerres  sociales,  —  à  travers  la  Réforme,  la  Révolution 
française  et  son  expansion  guerrière,  la  Révolution  de  1848  dont  les 
contre-coups  ébranlèrent  le  continent  européen. 

Leur  idiome  primitif,  issu  Je  la  famille  curai o-altaïque,  et  dont 
Edouard  Sayous,  dans  un  curieux  chapitre  de  linguistique  comparée,  a 
démontré  la  parenté  avec  les  langues  turques,  s'est  assoupli  et  enrichi  au 
point  de  pouvoir  exprimer  toutes  les  nuances  de  la  pensée  européenne, 
tous  ses  enthousiasmes  pour  l'indépendance  et  la  liberté,  pour  le  progrès 
social,  pour  les  idées  d'humanité  et  de  justice. 

Tout  récemment,  on  a  pu  paprécier  la  place  que  s'était  conquise  dans 
le  monde  des  idées,  des  arts,  des  sciences,  des  industries,  ce  peuple  qui 
se  glorifiait  d'avoir  eu  pour  meneurs  d'hommes  les  Attila  et  les  Arpad. 
De  ce  point  d'arrivée  l'œuvre  de  M.  Edouard  Sayous  nous  permet,  sous 
la  conduite  du  guide  le  plus  sûr,  de  remonter  au  point  de  départ. 

Séance  du  22  décembre  {900. 


Traité  théorique  et  pratique  d'assistance  publique, 

Par  MM.  Derouin,  secrétaire  général  de  l'Administration  de  l'assistance 
publique  de  Paris  ;  GoBY,  inspecteur  de  l'Administration  de  l'assistance 
publique  et  Worms,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du  conseil  de  la 
surveillance  de  l'assistance  publique. 

M»  Gll.  Lyon-Gaen  :  —  L'assistance  publique  occupe  dans 
l'organisation  administrative  française  une  place  très  grande  et  elle  a  une 
importance  considérable  :  elle  peut  contribuer  dans  une  certaine  mesure  à 
restreindre  le  développement  de  la  misère  et  de  la  criminalité.  Cependant 
jusqu'ici  aucun  ouvrage  d'ensemble  n'avait  été  consacré  à  l'organisation 
et  au  fonctionnement  de  l'assistance  publique  ou  administrative  en 
France.  C'est  cette  lacune  que  comble  de  la  façon  la  plus  heur3use  le 
traité  d'assistance  publique  récemment  publié. 
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Le  sujet  est  très  vasle  et  très  complexe.  Par  l'assistance  publique 
opposée  à  la  bienfaisance  privée  on  entend  en  France  l'engemble  des 
services  de  secours  donnés  boit  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes soit  par  les  établissements  publics  nutionaox,  départementaux  ou 
communaux.  Les  nécessiteux  ou  les  indigents  qui,  à  raison  de  leur 
situation,  peuvent  obtenir  des  secours,  se  rangent  en  cinq  catégories: 
les  enfants  abandonnés,  les  aliénés,  les  malades,  les  vieillards  et  infirmes, 
les  valides  sans  travail. 

L'organisation  de  l'assistance  publique  ne  difEère  pas  seulement  selon 
les  pays  ;  elle  varie  dans  chaque  pays  selon  les  époques  ;  les  change- 
ments qui  se  produisent  dans  les  idées  économiques  morales  et  sociales, 
exercent  constamment  leur  influence  sur  la  législation  de  l'assistance 
publique. 

Aussi  les  auteurs  ont-ils  cru  avec  raison  devoir  faire  précéder  l'étude  des 
lois  actuelles  de  notious  historiques  résumées  pour  lesquelles  ils  remontent 
jusqu'à  la  date  de  l'établissement  du  Christianisme  dans  les  Gaules. 
Ils  montrent  fort  bien  que  si,  grâce  à  la  disparition  de  l'esclavage  et  da 
servage,  à  la  suppression  des  corporations  et  à  d'autres  causes  variées,  la 
richesse  publique  a  augmenté,  par  contre,  l'isolement  de  l'individu  et  le 
développement  de  la  grande  industrie  l'exposent  à  un  état  de  misère  plus 
aigu.  Aussi  depuis  le  xvii*  siècle,  l'assistance  publique  a  reçu  de  grands 
développements.  Le  nombre  des  institutions  a  été  accru,  leur  organi- 
sation améliorée,  des  misères  dont  on  ne  s'était  pas  préoccupé,  ont 
attiré   l'attention  des  pouvoirs  publics  qui  sont  venus  à  leur  secours. 

Mais,  comme  on  l'a  constaté  «  les  dispositions  législatives  qui  régissent 
<  les  institutions  de  bienfaisance  ne  sont  presque  jamais  inspirées  de  pn 
«  cipea  généraux  et  aucune  considération  d'ensemble  n'a  présidé  k  leur 
c  élaboration  ».  C'est  là  la  cause  principale  de  la  complexité  du  sujet  ;  il 
Mt  difdcile  parfois  de  se  reconnaître  au  milieu  des  lois  successives  et 
Tariéea. 

Grâce  à  leur  grande  expérience  pratique  et  à  leur  connaissance  appr^ 
foodie  de  la  matière,  les  auteurs  ont  surmonté  cette  difficulté. 

Les   deux  toI  urnes  qui  forment  leur   ouvrage    sont   divisés  ea  six 
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Dana  la  première  se  trouvent,  outre  des  notions  historiques,  des  notions 
générales  sur  les  attributions  respectives  de  l'Etat,  du  département  et  de 
la  commune  en  matière  d'assistance,  sur  la  condition  civile  des  établis- 
sements publics  et  sur  les  circonstances  auxquelles  est  subordonné 
le  droit  aux  secours  des  difiEérentes  classes   d'assistés. 

La  seconde  partie  est  consacrée  exclusivement  aux  services  d'assistance 
communale  hôpitaux  et  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  ;  une  place  à 
part  est  faite,  à  raison  de  son  importance  et  de  son  organisation  spéciale, 
à  l'administration  de  l'assistance  publique  à  Paria. 

La  troisième  partie  est  relative  aux  services  d'assistance  départemoH- 
talê,  c'est-à-dire  aux  services  des  aliénés,  des  enfants  assistés  et  morale- 
ment abandonnés. 

Les  services  d'assistance  médicale  gratuite  organisés  par  la  loi  récente 
du  15  juillet  1893   forment  l'objet  de  la  quatrième  partie. 

Dans  la  cinquième  partie,  il  est  exclusivement  question  des  services 
d'assistance  nationale,  c'est-à-dire  des  établissements  nationaux  de  bien- 
faisance, tels  que  l'hospice  national  des  Quinze- Vingts  et  les  institutioHS 
nationales  de  sourds-muets. 

Enfin  dans  la  sixième  partie,  sont  traitées  un  graad  nombre  de  ques- 
tions variées  qui  se  posent  à  propos  de  tous  les  services 'd'assistance.  Il  y 
est  parlé  notamment  de  la  responsabilité  des  administrations  d'assistance 
publique  et  de  leurs  agents  ainsi  que  du  domicile  de  secours.  Use  place 
très  large  est  faite  à  la  matière  des  dons  et  legs  qui  donnent  lieu  à  des 
difficultés  nombreuses  lorsque  les  libéralités  sont  faites  à  des  services 
d'assistance  publique. 

Ainsi,  cet  important  ouvrage  contient  un  exposé  complet  de  l'orgaaisa- 
tion  et  du  fonctionnement  de  tous  les  services,  de  toutes  les  inatitntions 
d'assistance  publique'  en  France.  C'est  une  sorte  d'inventaire  ou  d'état 
descriptif  de  tous  les  moyens  organisés  pour  lutter  contre  l'indigence.  Il 
mérite  d'être  consulté  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  sort  des  malheu- 
reux et  surtout  par  les  personnes  qui  ont  à  appliquer  ou  à  exécuter  les 
lois  relatives  à  l'assistance  publique.  Mais,  d'après  leur  plan  même,  les 
auteurs  se  sont  abstenus  d'aborder  le  terrain  législatif  ;  ils  indiquent  fort 
bien  comment,  en  fait,  nos   lois  résolvent   les  questions   d'assistance 
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publique,  mais  ils  ne  recherchent  pas  si  ces  solutions  sont  les  meilleures, 
ils  ne  s'occupent  pas  des  modifications  ou  améliorations  qu'il  serait  dési- 
rable d'apporter  aux  lois  existantes.  Il  y  a  là  un  ordre  d'études  d'un  haut 
intérêt  que  les  auteurs,  nous  l'espérons,  aborderont  un  jour.  Les  lois  de 
l'afisistance  publique,  par  leurs  disposition?,  par  les  principes  qu'elles 
consacrent,  peuvent  sans  doute  servir  à  réduire  la  misère,  mais  si  elles 
sont  mal  conçues,  elles  peuvent  aussi,  en  encourapjeant  la  paresse,  contri- 
buer, au  contraire,  à  augmenter  le  nombre  des  indigents  et  k  développer 
la  criminalité. 

Séance  du  22  décembre  1900. 


Traité  élémentaire  de  droit  administratif, 

Par  M.   BEBTHâLIMT, 

Professeur  à  l'Université  de  Paris. 

M.  A.UCOC  :  —  M.  Berthélemy,  professeur  à  l'Université  do 
Paris,  m'a  chargé  de  faire  hommage  à  l'Académie  d'un  Traité  élémentaire 
de  droit  adminietratif. 

Ces  sortes  d'ouvrages  sont  très  difficiles  à  faire,  j'entendq  à  bien  faire, 
malgré  leur  titre  modeste.  Ils  exigent  en  effet  une  connaissance  tràs 
approfondie  d'un  sujet  très  vaste,  non  seulement  de  la  législation,  de  son 
histoire  et  des  projets  de  réforme,  ainsi  que  do  la  jurisprudence,  mais 
encore  des  controversée  soulevées  dans  la  doctrine  et,  de  toutes  cen 
études  approfondies,  l'auteur  ne  peut  donner  qu'un  résumé.  Il  n'est  pao 
facile  non  plus  de  condenser  beaucoup  d'idées  et  de  rester  toujours 
clair. 

M.  Berthélemy  a  senti  toutes  ces  difficultés  et  il  en  a  triomphé. 

Je  ne  pourrais  pas  apprécier  devant  l' Académie  le  plan  de]  l'auteur,  ni 
indiquer,  au  milieu  du  grand  nombre  et  de  la  variété  des  matières  qui  y 
sont  abordées,  les  points  sur  lesquels  je  suis  d'accord  avec  lui  et  les  points 
sur  lesquels  j'aurais  à  faire  des  réserves. 
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Dans  l'ensemble  je  puis  dire  qu'il  soutient  les  doctrines  auxquelles  je 
suis  attaché.  C'est  peut-être  une  raison  pour  que  je  trouve  du  mérite  à  son 
livre.  On  rencontre  à  chaque  instant  dans  ses  exposés  et  dans  ses  discus- 
sions, si  brèves  qu'elles  soient,  les  preuves  d'une  étude  très  attentive  des 
principes  et  des  détails,  de  lectures  étendues,  d'une  réelle  modération 
d'opinions  et  d'une  grande  indépendance  à  l'égard  de  la  jurisprudence  et 
à  l'égard  des  auteurs  dont  il  déclare  qu'en  principe,  il  suit  les  traditions. 
J'appelle  volontiers  sur  son  livre  l'attention  de  l'Académie. 

Séance  du  22  décembre  1900. 


Le  Rig-Véda,  texte  et  traduction  ; 
Neuvième  Mandula  :  le    culte  védique  du  Sema, 

Par  M.  Paul  RKaNAUD, 
Professseur  à  l'Université  de  Lyoa, 

1  vol  in-4°,  XXVIII  et  468  pp.,  Paris,  Maisonneuve,  1900. 

M.  Raiïlbau.Ci  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
un  travail  d'un  caractère  très  spécial  et  pour  l'appréciation  duquel  la 
compétence,  en  matière  d'études  indianistes,  de  notre  illustre  et  regretté 
confrère  Barthélemy-Saint  Hilaire  est  singulièrement  à  regretter. 

M.  Paul  Regnaud,  dont  les  études  de  première  jeunesse  furent  presque 
uniquement  primaires  et  qui  a  conservé  toute  l'originalité  d'un  autodi- 
dacte, s'est  acquis  une  situation  considérable,  dans  les  sciences  de 
l'Orient  et  dans  notre  enseignement  supérieur,  par  ses  travaux  sur  les 
anciennes  littératures  de  l'Inde,  sur  la  mythologie  et  la  grammaire  com- 
parées. 

De  ses  nombreuses  œuvres  je  ne  relèverai  que  quelques  titres  :  —  La 
Rhétorique  sanscrite,  —  Essai  de  linguistique  évolutionniste,  —  Origine  et 
philosophie  du  langage,  que  notre  Académie  a  couronné,  — Le  Rig-Véda 
et  les  originesde  la  mythologie  indo-européenne,  etc. 
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Notons  aussi  ses  traductions  de  poètes  sanscrits  et  celle  da  drame  inti- 
tulé Le  Chariot  dk  terre  cuite. 

Son  plus  récent  ourrage  est  une  savante  étude  de  texte  portant  sur  un 
seul  Mandula  du  Rig-Véda,  en  attendant  que  l'œuvre  tout  entière  soit 
soumise  à  la  même  sévère  méthode  de  critique,  d'exégèse  et  de  tra- 
duction. 

Si  M.  Paul  Reg-nand  a  débuté  par  la  neuvième  partie  de  ce  vénérable 
document,  il  nous  l'explique  lui-même  dans  son  introduction  :  c'est  parce 
que,  comme  préface  à  toutes  les  études  indiennes,  «  il  importait,  avant 
tout,  de  déterminer  le  caractère  réel  de  l'offrande  aux  dieux  et  du  Soma 
ou  libation  •. 

C'est  la  préface  aussi  à  toute  recherche  sur  les  origines  religieuses 
d'une  race  dont  toutes  les  nations  civilisées  du  monde  contemporain  sont 
peut-être  issues.  Il  s'agit  de  la  première  foi,  du  premier  culte,  du  pre- 
mier sacerdoce  qu'ait  connues  la  plus  noble  et  la  plus  puissante  des  races 
humaines,  celle  dont  l'habitat  s'étendait  déjà  de  l'Indoustan  à  l'Irlande 
avant  qu'elle  se  soit  répandue  en  conquérante  sur  tous  les  continents  et 
sur  tons  les  rivages. 

Séance  du  22  décembre  1900. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1901. 

SiANCB  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publica- 
tions suivantes  :  —  Statiitica  deîla  emigrazione  italiana  avvenuta  negli 
anni  1898  e  {899  e  confronti  colV  emigrazione  da  altri  stati  d'Europa, 
publication  de  la  Direction  générale  de  la  statistique  du  Royaume  d'Ita- 
lie (in-4»,  Rome,  G.  Bertero,  1900)  ;  —  Statistiek  van  het  hminhrijh  der 
nederlanden.  Staten  van  de  in,  uit-en  voorgevoerde  voornaamste  handeUar- 
tilcelen  gedurende  de  maand.  Novemher  1900  (in-folio,  La  Haye,  1900). 

M.  Levasseur  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1"  L'Industrie  agricole,  par  M.  F.  Couvert,  professeur  d'Économie  rurale 
à  l'Institut  national  agronomique   (in-12,  Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils 
1901)  ;  —  2°  La  Lorraine  industrielle  sous  le  règne  nominal  de  Stanislas 
(1737-1766),  par  M.  Pierre  Boyé,  avocat  à  la    Cour   d'appel    de  Nancy 
(deux  brochures  in-4o,  Nancy,  Sidot  frères,  1899-1900). 

M.  le  comte  de  Franqueville,  président,  appelle  au  bureau  M.  Sorel, 
vice-président  de  l'Académie  pour  l'année  1901,  et  en  prenant  lui-même 
possession  du  fauteuil  de  la  présidence,  il  adresse  à  ses  confrères  l'allo- 
cution suivante  (V.  p.  284). 

M.  Eugène  Revillout  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  a  la 
Morale  chez  les  Égyptiens  >. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  nomenclature  suivante  des 
mémoires  et  ouvrages  envoyés  aux  divers  concours  de  l'Académie  pour 
l'année  1901. 

NOMENCLATURE 

DKS  MÔMOIBES  ET  OUVRAGES  ENVOYÉS  AUX  DIVBES  CONCOUBS 
DE  l'académie   POUB    L' ANNÉE   1901. 

19  prix  à  décerner  plus  les  bourses  triennales  et  les  secours  des  Fon- 
dations Caraot  et  Gasae. 
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SicTioN  DE  Philosophie 

Prix  Crouzet,  3,000  fr. 

Sujet  :  De  Vidée  d'évolution  dan»  la  nature  et  dan»  Vhistoire. 

4  mémoires. 

Prix  Qegner,  3,800  fr. 
1  coBcnrrent. 

Prix  Le  Dissez  de  PeQanran,  2,000  fr. 
6  coDcarrents. 

Section  de  Morale 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 

Sa  jet  :  De»  méthode»  applicable»  à  V  étude  de»  fait»  »ociaux. 

4  mémoires. 

Prix  Saintour,  3,000  f  r. 
Sujet  :  Rechercher  quel»  obstacle»  a  pu  rencontrer  en  France,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  le  développement  de  Veaprit  d'initiative  et  de 
refort  personnel  dan»  le»  habitude»  »ociaU»,  le  système  d'éducation  et  dt 
législation. 

12  mémoires. 

Section  de  Léoislation 

Prix  da  Budget,  2,000  fr. 

Sujet  :    Expoter  le  développement  du  régime  dotal  en  France, 

depui»  le  Code  civil  jusqu'à  nos  jour». 

9   mémoires. 

Prix  Odilon  Barrot,  5,000  fr. 

Sujet  :  EStvde  critique  sur  l'in»truction  préparatoire  en  matière  d'infraction 

à  la  loi  pénale,  jutqu'à  Vaudience  exclu»ivement. 

A  mémoires. 
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Section  d'Économie  politique 

Prix  du  Budget  :  2,000  fr. 

Sujet  :  Étude  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de  V Angleterre 
depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  Révolution  fra/nçaise,  \ 

4  mémoires. 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 

Sujet  :  Le  commerce  des  céréales,  grain»  et  farines  à  Paris. 

(Aucun  mémoire  n'a  été  envoyé). 

I  Prix  Léon  Faucher,  3,000  fr. 

iSujet  ;  De  la  situation  présente  et  de  Vavenir  de  la  grande,  de  la  moyenne 
et  de  la  petite  propriété  en  France. 

3  mémoires. 

Prix  RosBi,  4,000  fr. 
I    Sojet  :  Étude  comparative  des  budgets  de  la  France  au  XIX*  siècle. 
I  (Aucun  mémoire  n'a  été  envoyé). 

Section  d'Histoire 
(La  section  d'histoire  n'a  aucun  concours  à  examiner  en  1901). 

Commissions  Mixtes 
Prix  dont  les  sujets  de  concours  ont  été  proposés  : 

Prix  FéKx  de  Beau  jour,  5,000  fr. 

Sujet  :  Des  inconvénients  et  des  avantages  des  systèmes  de  prévayance 
collective,  obligatoire  et  ses  systèmes  de  prévoyance,  soit  individuelle, 
soit  associée,  libres  et  spontanés. 

5  mémoires. 
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Prix  Biaise  des  Vosgea,  2,000  fr. 

Bajet  :  Les  caiêêeê  as  retraite  pour  la  vieilleau. 

3  mémoires. 

PlIX   POUR  DES  OUVBAQEB  IMPRIMÉS 

Prix  Jules  Andéoud,  12,000  fr. 

1  proposition. 

1  mémoire  manuscrit. 

12  auteurs  d'ouvrages  imprimés. 

Prix  Jean-Jacques  Berger,  12,000  fr. 
6  concurrents. 

Prix  Jean-Baptiste  Chevallier,  3,000  fr. 
2  concurrents. 

Prix  Joseph  AudifEred  (ouvrages),  5,000  fr. 
46  concurrents. 

Prix  Cartier,   1,000  fr. 
(Aucun  ouvrage  n'a  été  envoyé). 

Prix  Joseph  AndifEred  (actes  de  dévouement),  15,000  fr. 
(Une  proposition  a  été  adressée). 

L'Académie  désigne  pour  faire  partie  de  la  Commission  annuelle  def 
cinq  Académies  chargée  de  proposer  en  1901  l'attribution  du  prix  De- 
broasse,  MM.  Bétolaud  et  Liard  qui  représenteront  avec  le  Secrétaire 
perpétuel  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

L'Académie  décide  que,  dans  sa  prochaine  séance,    elle  procéiiera  k, 
l'élection  de  la  Commission  chargée  de  préparer  les  questions  à  soumettre 
à  rAssociation  internationale  des  Académies  qui  aura  lieu  au  mois  d'août 
à  Paris. 
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SÉANCE  DU  12.  —  M.  le  Président  annonce  la  perte  que  l'Académie 
vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Maurice  Block,  décédé  le  8  janvier. 
Lors  des  obsèques,  qui  ont  eu  lieu  le  14  de  ce  mois,  aucun  discours 
n'ayant  été  prononcé  pour  se  conformer  à  la  volonté  du  défunt,  M.  le 
Président  exprime  les  regrets  de  l'Académie  et  résume  la  carrière  et  les 
œuvres  de  M.  Block.  Il  demande  en  terminant  à  l'Académie  de  lever 
sa  séance  en  signe  de  deuil. 

Cette  proposition  est  acceptée  et  la  séance  est  levée. 

L'Académie  se  forme  ensuite  en  comité  secret. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Aucoc,  au  nom  de  la  section  de  légis- 
lation, l'Académie  adopte  pour  le  prix  Odilon  Barrot  à  décerner  en  1904, 
le  sujet  de  concours  suivant  :  a  Étude  critique  sur  l'organisation  judi- 
ciaire dans  les  États-Unis  de  V Amérique  du  Nord  d'après  la  Constitution 
fédérale  et  d'après  les  constitutions  des  différents  États  et  sur  les  résultats 
pratiques  de  son  fonctionnement,  t 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  au  plus 
tard  le  31  décembre  1903. 

Sur  les  propositions  faites  par  M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section 
d'Économie  politique,  l'Académie  adopte  les  deux  sujets  de  prix  suivants  : 

1»  Pour   le  prix  Rossi  à  décerner  en  1904  : 

<  La  houille  et  le  fer  au  point  de  vue  économique  depuis  le  début  du 
XIX^  siècle.  Les  faits  et  les  perspectives.  » 

Le  prix  est  de  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les    mémoires  devront  être   déposés  au   Secrétariat    de    l'Institut, 
le  31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 
2"  Pour  le  prix  du  budget  à  décerner  en  1904  : 

<  De  la  transformation  des  agglomérations  urbaines  sous  l'influence  des 
divers  facteurs  physiques,  économiques,  administratifs  et  sociaux.  J» 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  leSlc^^* 
cembre  1903,  terme  de  rigueur. 

Les  sections  de  Philosophie,  de  Morale  et  d'Histoire  feront  connaître 
les  sujets  de  concours  dans  la  séa>ce  du  19  janvier. 
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SéANCB  DU  i9.  —  M.  le  Président  rappelle  que   l'Académie  a  asusté 
la  veille  aux  obsèques  de  M.  Arthur  Des  jardins  et,  qu'en  son  nom,  il  a 
rendu  bommage  à  la  mémoire  du  défunt.  Il  pense  qu'à  l'heure  même  f.ii 
à  BeauvaiB,  en  présence  de  la  Cour  de   cassation,  l'inhumation  a 
l'Académie  jugera  convenable  d'interrompre  ses  travaux  en  pigae  de. 
deuil. 

D'un  avis  unanime,  la  séance  est  levée. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Georges  Picot,  prenant  la  parole  à  la  place  de  M.  Albert  Sorel,  re- 
tenu loin  de  l'Académie  par  une  légère  indisposition,  propose  pour  le 
prix  Bordin,  à  décerner  en  1903,  le  sujet  de  concours  suivant  :  a  ÉtuHf 
nr  un  général  de  la  République  ou  de  l'Empire.  > 

L'Académie,  en  ne  désignant  aucun  nom,  a  voulu  éviter  aux  candi 
la  nécessité  de  travailler  sur  les  mâmes  documents  et  engager  au  r 
cours  les  personnes  qui  sont  en  possession  de  documents  nouveaux  oo 
qui  les  ont  à  leur  portée.  ' 

L'Académie  ne  demande  pas  un  travail  technique  sur  les  campagnes  de- 
1792  à  1815.  Elle  demande  une  biographie,  une  étude  des  origines,  de  U 
formation  intellectuelle  et  morale,  du  caractère,  des  actes,  des  moti&  de^ 
CM  actes  et  leur  portée.  L'homme  et  sa  vie. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  centê  franc». 

Les  mémoires  devront  dtre  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institu 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 

M.  Himiy  propose,  au  nom  de  la  même  section,  le  sujet  suivant,  pum 
le  prix  du  budget  à  décerner  en  1904.  c  Influence  de  la  France  sur  U 
di»doppem«Mi  vntelUttitel  et  eocial  de  la  Russie.  > 

L'Académie  invite  les  concurrents,  de  la  façon  la  plus  expresse,  à  ne 
mentionner  qu'incidemment  les  relations  diplomatiques  et  militairee 
entre  la  France  et  la  Russie,  et  à  faire  porter  tout  leur  effort  sur  rexameo 
des  rapporte  intellectuels  et  sociaux  des  deux  nations. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au    Secrétariat  de  l'Institut  le». 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 
.    M.  Bocquain  propose,  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  le  sujet  suivant 
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our  le  prix  Saintour  à  décerner  en  1904.  «  Histoire  de  la  liberté  d'écrire 
t  France  aux  XVIII^  et  XI X"  siècles. 

C'est  une  période  de  près  de  deux  siècles,  à  partir  de  la  mort  de 
lOuis  XIV,  que  les  concurrents  embrasseront  dans  leur  travail.  Ils  envi- 
ttgeront  dans  cette  étude,  non  pas  seulement  les  livres,  mais  les  bro- 
hures,  les  journaux,  les  pièces  de  théâtre,  en  un  mot  tout  ce  qui  est 
mprimé.  Ils  devront  d'ailleurs  considérer  la  liberté  d'écrire  aussi  bien 
lans  ses  rapports  avec  l'autorité  religieuse  que  dans  ses  rapports  avec 
'autorité  civile.  Enfin,  saas  négliger  la  législation  sur  la  matière,  ils 
l'attacheront  surtout  à  préciser  l'influence  que  le  mouvement  de  l'opinion 
ît  les  événements  successifs  ont  exercée  sur  cette  législation,  et,  d'une 
nanière  générale,  à  indiquer  les  causes  qui  l'ont  modifiée  dans  un  sens  ou 
ians  un  autre. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires    devront  être   déposés   au   Secrétariat  de  l'Institut  le 
'îl  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 

i  Le  Secrétaire  perpétuel  expose  que  le  testament  de  M^e  Drouyn  de 
Lhnys  peut  désormais  être  exécuté.  Aii  commencement  de  1902,  une 
(iomme  de  trois  mille  francs  provenant  des  intérêts  du  capital  légué  sera 
i  la  disposition  de  l'Académie. 

j  La  section  d'Histoire,  spécialement  chargée  d'attribuer  le  prix  Drouyn 
lie  Lhuys,  propose  d'annoncer  dès  à  présent  qu'un  prix  de  trois  mille  francs 
era  décerné  en  1902  et  conséquemment  de  faire  insérer  dans  la  liste  des 
jirix  la  note  suivante  : 

Prix  DrouyB  de  Lhuys. 

€  Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  et  destiné  à  récompenser 
I  les  œuvres  imprimées  publiées  depuis  moins  de  trois  ans  et  consacrées 
I  à  l'histoire  des  négociations  de  la  franco  ou  à  des  questions  qui  se 
I  rattachent  directement  à  la  diplomatie,  sera  décerné  pour  la  première 

fois  en  1902.  » 

j,Les  ouvrages  devront   être   déposés    au    Secrétariat   de    l'Institut   le 
P.  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

M,  Lachelier,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  propose  le  sujet 
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Boivant  pour  le  prix  Victor  Cousin  à  décerner  en  1904.  c  La  théorie  de» 
pa$»ioM  dan*  la  philoêophie  ancienne,  s 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  nùlU  franci 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1903,  terme  de  rigueur. 

M.  Gréard,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  propose  le  sujet  suivant, 
pour  le  prix  da  badget  à  décerner  en  1903  :  Det  obligations  imposées  par 
la  M  morale  dans  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1902,  terme  de  rigueur. 

L'Académie,  successivement  consultée,  adopte  ces  sujets  de  prix  et 
ordonne  qu'ils  seront  portés  à  la  connaissance  des  concurrents. 

SÉANCB  DU  26.  —  M.  le  Président  rend  hommage  à  la  mémoire  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  décédé  le  19  de  ce  mois  ;  il  lit  l'allocution  qu'il  au-  , 
rait  prononcée  sur  la  tombe  si  son  confrère  n'avait,   par  un  acte  de  m 
dernière  volonté,  interdit  tout  discours.  Il  propose  en  terminant  de  Icn 
la  séance  en  signe  de  deuil. 

Cette  proposition  est  acceptée. 

Le  Oérant  responsable, 
HsxBT  VEBOÉ. 


LE  ROLE  POLITIQUE  DU  PARLEMENT 

PENDANT  L4  RÉGENCE  DU  DUC  D'ORLÉANS 

SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XV 


Louis  XIV  avait  abaissé  le  clergé,  la  noblesse  et  le  Parle- 
ment. Le  clergé  avait  accepté  la  constitution  qui  lui  avait 
été  donnée  et  était  devenu  un  corps  administratif  de  l'État. 
La   noblesse  s'était  réunie  à  la  cour  autour  du  grand  roi 
et  avait  renoncé  à  toute  influence  dans  les  provinces  où 
elle   avait   cédé  la  place    aux   intendants,  ne   conservant 
Ipour  elle  que  le  titre  d'apparat  de  gouverneur.  Le  Parle- 
ment avait  été  réduit  au  silence  et  confiné  dans  ses  fonctions 
judiciaires  à  ce  point  que  l'enregistrement  n'était  plus  qu'une 
Iformalité  purement  matérielle.  Seul  le  roi  régnait  et  gouver- 
nait. 11  s'était  sans  doute  entouré  de  sages  conseillers  et  avait 
toujours  judicieusement  choisi  ceux  qui  devaient  l'assister 
ians  le  gouvernement  du  royaume,  mais  il  avait  eu  le  soin  de 
(Bs  prendre  dans  la  petite  noblesse  ou  même  et  surtout  dans 
ia  bourgeoisie,  jamais  dans  le  haut  clergé  ou  dans  la  haute 
loblesse.  Saint-Simon  (1)  ne  s'y  est  pas  trompé  et  il  dit  bru- 
jalement  dans  ses  Mémoires  que  le  règne  de  Louis  XIV  fut 
l'-elui  de  la  vile  bourgeoisie. 

I  A  qui  passera  maintenant  le  gouvernement  du  royaume  ? 
(.'était  ce  que  chacun  se  demandait.  Le  clergé,  très  puissant 
■«r  son  autorité  et  par  ses  richesses,  ainsi  que  par  l'influence 
es  jésuites,  se  tenait  sur  une  prudente  réserve.  La  noblesse 

(1)  Mémoires,  t.  XI,  p.  293. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   LV.  27 
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ne  formait  plus  un  corps  assez  compact  et  assez  homogène 
pour  occuper  seul  le  premier  rang,  mais  Saint-Simon  semble 
bien  être  l'interprète  de  ses  désirs   lorsqu'il  dit  qu'après  la 
mort  de  Louis  XIV  elle  devait  reprendre  un  rôle  politique 
sérieux.  Il  rappelle  qu'Henri  IV,  après  avoir  rétabli  la  paix 
à  l'intérieur,  avait  gouverné  la  France  avec  la  noblesse  ;  il 
reproche  à  Mazarin  d'avoir  écarté  les  nobles  des  conseils  du 
roi  et  de  les  avoir  remplacés  par  des  gens  de  robe  ou  de 
plume  pour  assurer  sa  suprématie  personnelle.  Ainsi  s'est 
établie  sous  Louis  XIV  la  monarchie  la  plus  absolue    ' 
l'Europe.  La  noblesse,  devenue  inutile  et  étrangère  aux  affa 
publiques,  n'a  plus  su  que  se  faire  tuer  sur  les  champs  de 
bataille  ;  tous  les  pouvoirs  ont  passé  entre  les  mains 
secrétaires  d'Etal.  Ce  sont  donc  eux  qu'il  faut  supprimer  a.,,., 
que  le  contrôleur  général  des  finances.  On  les  remplacera 
par  des  conseils  composés  de  membres  de  la  noblesse.  Saint- 
Simon  avait  déjà,  du  vivant  du  grand  roi,  soumis  ce  projet  au 
duc  de  Bourgogne,  qui  l'avait  accueilli  favorablement.  Il  le' 
reprit  et  en  parla  au  duc  d'Orléans,  maison  le  modifiant  i 
le  rendre  moins  étroit.  Il  ne  proposa  plus  que  la  supi 
de  deux  secrétariats  d'État,  celui  de  la  guerre  et  cl 
affaires  étrangères,  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  était  assez  ma  r 
ladroil,  car  ces  deux  services  publics  sont  précisément  ceu: 
qui  demandent  le  plus  d'unité  dans  la  direction.  Pour  af-^' 
blir  les  secrétaires   d'État  qu'il  maintenait,  Saint-Simon 
voulait  plus  qu'à  l'avenir  leur  contreseing  fût  nécessaire  pou 
l'exécution  des  lettres  royales  ;  c'était  là,  disait-il,  une  formn  '  ' 
humiliante  pour  la  royauté.  Il  supprimait  aussi  le  conln  ! 
des  finances.  On  établira  un  certain  nombre  de  conseils  p; 
culiers,  notamment  un  conseil  des  affaires  ecclésiastique 
un  autre  de  la  guerre,  un  troisième  de  la  marine,  un  quatripn 
des  finances  et  au-dessus  d'eux  s'élèvera  le  conseil  général  i! 
régence.  Saint-Simon  insiste  surtout  pour  qu'on  exclue 
celte  assemblée  les  gens  de  robe  et  ceux  de  roture  cl  v 
nobles  seuls  y  aient  entrée.  Il  avait  discuté  toutes  ces  qu 
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avec  le  duc  d'Orléans  même  avant  que  le  vieux  roi  fût  mort  et 

avait  fait  des  propositions  pour  les  places  des  présidents  des 

conseils  et  des  secrétaires  d'État.  On  choisirait  Charost  comme 

gouverneur  du  jeune  roi.  Nesmond,  archevêque  d'Alby,  lui 

sera  donné  comme  précepteur.  De  tous  les  anciens  ministres, 

un  seul,  Villeroy,  sera  maintenu  ;  les  sceaux  seront  enlevés 

à  Voysin  etdonnés  «  au  bonhomme  d'Aguesseau,  magistrat  de 

l'ancienne  roche  qui  ne  tenait  à  rien  qu'à  l'honneur,  à  la 

justice,   à  la  vraie  et  solide  piété,  dont  la  réputation  avait 

•toujours  été   sans   tache,    la  capacité    reconnue  dans   les 

premiers  emplois  de  sa  profession  qu'il  avait  exercée,  qui 

i  louchait  au  décanat  du  conseil,  qui  était  depuis  longtemps 

l'ancien  des  deux  conseillers  au  conseil  royal  des  finances, 

doux,  éclairé,  d'un  accès  facile,  avec  de  l'esprit  et  une  grande 

expérience  dans  les  affaires  de  son  État,    universellement 

iaimé,  estimé,  considéré,  d'une  modestie  fort  approchante  de 

l'humilité  et  père  du  procureur  général  qui  avait  aussi  une 

igrande  réputation  et  une  grande  considération  dans  le  Parle- 

jment  où  il  avait  longtemps  brillé  comme  avocat  général  »  (1). 

Le  conseil  de  régence  devait  statuer  sur  toutes  les  affaires  à  la 

imajorité  des  voix  et  le  régent  lui-même  n'y  obtiendra  qu'une 

seule  voix  mais  qui  sera  prépondérante  en  cas  de  partage.  Il 

faudra  nécessairement  y  admettre  le  duc  du  Maine,  Villeroy 

elle  comte  de  Toulouse,  quoiqu'ils  soient  hostiles  au  duc 

l'Orléans,  mais  à  cause  de  la  place  considérable  qu'ils  occupent 

!lans  l'État  Saint-Simon,  conseille  aussi  au   duc  d'Orléans 

|ie  convoquer  les  États  Généraux  pour  mettre  un  terme  au 

•ègne  de  «  la  vile  bourgeoisie  ».  Il  reconnaît  volontiers  que  les 

fitats  Généraux  peuvent    être    très  utiles   en  matière  de 

lînance  ;  aussi  conseille-t-il  de  leur  soumettre  l'organisation 

liu  conseil  de  finance.  D'ailleurs  leur  convocation  causera  une 

Iwitable  joie  dans  la  nation  et  fera  croire  à  la  renaissance 

Iles  libertés  perdues,  sans  que  l'autorité  royale  en  subisse 

(1)  Mémoirety  t.  XI,  p.  282 
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aucun  dommage,  car  les  États  Généraux  n'ont  aucune  initia- 
tive et  la  noblesse  ne  forme  plus  aucun  parti.  Fidèle  à  son 
projet  de  restaurer  le  pouvoir  politique  de  la  noblesse  et 
d'enlever  au  Parlement  toute  participation  aux  affaires  de 
l'État,  il  conseille  au  duc  d'Orléans  de  faire  proclamer  la 
régence  aussitôt  que  le  roi  sera  mort,  par  une  assemblée 
tenue  au  palais  du  roi  et  composée  des  pairs  de  France,  des 
officiers  de  la  couronne  ainsi  que  des  secrétaires  d'État, 
à  l'exclusion  complète  des  membres  du  Parlement.  Pour  con- 
vertir le  duc  d'Orléans  à  ce   projet,   Saint-Simon   s'efforce 
même  de  lui  persuader  que  si  le  Parlement  était  consulté,  il 
se  montrerait  peut-être  favorable  au  duc  du  Maine  et  essa\ 
rait  de  lui  donner  la  régence.  Or  il  n'en  a  pas  le  droit,  car  le 
Parlement  ne  doit  pas  se  mêler  des  affaires  d'État  et  la  régence 
est  due  au  plus  proche  parent  légitime,  comme  l'a  reconnu 
le  président  La  Vacquerie  sous  le  règne  de  Charles  VIII.  Sans 
doute  le  Parlement  assisté  des  pairs  a  deux  fois  organisé  la 
régence,  à  la  mort  de  Henri  IV  et  à  la  mort  de  Louis  XIII. 
Mais  le  premier  fait  s'explique  par  la  surprise  même  que  causa 
l'assassinat  du  roi  et  aussi  par  la  nécessité  d'établir   tout 
de  suite  un  gouvernement  nouveau  pour  empêcher  les  troubles 
d'éclater.  Quant  à  l'intervention  du  Parlement  à  la  mort 
Louis  XIII,  on  ne  peut  la  justifier  que  par  l'ignorance  où  était 
la  reine,  princesse  d'origine  étrangère,  de  nos  vrais  u'^'".''^'^ 
Ces  usages  veulent  que  le  droit   d'organiser  une    i\ .. 
appartienne  avant  tout  aux  pairs  du  royaume.  Sans  doute  ■ 
peut  leur  adjoindre  les  membres  du  Parlement,  mais  sall^ 
y  être  obligé,  tandis  que  le  Parlement  ne  peut  rien  sans  les 
pairs.  Que  le  roi  ait  fait  proclamer  sa  majorité  au  Parlement, 
cela  se  comprend    puisqu'il  s'agit  d'une  simple  solennit 
Charles  IX  ne  s'esl-il  même  pas  déclaré  majeur  devant  i 
Parlement  de  province,  celui  de  Rouen?  Et  même  dans  ce  c 
le  Parlement  n'est  rien  et  la  présence  des  pairs  est  absolume 
indispensable. 
Dans  ses  entretiens  avec  le  duc  d'Orléans,  Saint-Simon 
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préoccupe  surtout,  comme  ses  mémoires  en  font  foi,  de  per- 
suader au  prince  que  le  Parlement  n'est  qu'un  corps  de  jus- 
tice. Mais  sa  haine  contre  les  parlementaires  ne  l'aveugle 
pourtant  pas  et  il  n'oublie  aucune  des  mesures  qu'il  y  aura 
lieu  de  prendre  pour  assurer  la  transmission  des  pouvoirs  au 
duc  d'Orléans  ;  il  faudra  s'assurer  de  la  garnison  de  Paris  et 
en  particulier  des  troupes  qui  gardent  le  roi.  On  profitera  de 
ce  que  les  bâtards  sont  odieux  dans  toute  la  France,  en  pro- 
ivince  comme  à  Paris.  11  ne  faudra  même  pas  hésiter,  si  cela 
|esi.  nécessaire,  à  ne  tenir  aucun  compte  du  testament  du  roi 
défunt  dont  les  volontés  ne  sauraient  plus  être  obligatoires 
laprès  sa  mort  (1). 

'  Ces  avis  de  Saint-Simon  sont  particulièrement  remar- 
jquables  parce  qu'ils  résument  la  dernière  manifestation  d'un 
mouvement  qui  s'était  déjà  produit  du  vivant  de  Louis  XIV. 
C'était  une  réaction  contre  le  gouvernement  absolu  de  l'Etat 
et  qui  avait  pour  représentants  les  plus  autorisés  l'arche- 
vêque Fénelon,  les  ducs  de  Chevreuse  et  de  Saint-Simon.  Us 
avaient  formé  tout  un  projet  d'organisation  politique  qui  ne 
tendait  rien  moins  qu'à  réduire  la  monarchie  à  un  rôle  pure- 
|ment  passif,  notamment  en  supprimant  les  ministres  et  les 
lintendants  et  en  les  remplaçant  par  six  conseils  au  centre  (2), 
et  dans  les  provinces  par  des  États  particuliers  chargés  de 
jl'assiette  et  de  la  répartition  de  l'impôt  et  dominés  par  les 
États  généraux  qui  auraient  été  désormais  convoqués  d'une 
imanière  régulière.  Ces  projets  furent  communiqués  au  duc 
ide  Bourgogne  et  on  ne  peut  savoir  ce  qu'ils  auraient  produit 
jsice  prince  n'était  pas  mort.  Mais  on  prétend  que  le  jour  où 
'Louis  XIV  les  découvrit  dans  les  papiers  du  prince  il  aurait 
ilit  :  «  Ces  gens-là  ne  connaissent  ni  les  Français  ni  la  ma- 
il) Voir  sur  tous  ces  différents  points  les  Mémoires  de  Saint-Siuion, 
•d.  Chéruel  et  Régnier,  t.  XI,  p.  290  à  363. 

(2)  Affaires    étrangères  ;    affaires    ecclésiastiquelB  ;    guerre  ;   marine  ; 
inances  ;  dépêches  ;  conseil  du  dedans  du  royaume. 
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nière  dont  il  faut  les  gouverner.  »  Le  roi  mort,  on  fit  revivre 
une  partie  de  ces  projets,  en  y  ajoutant  quelques  éléments 
nouveaux.  Le  duc  de  Noailles  voulait  notamment,  sous  pré- 
texte que  Paris  absorbait  de  plus  en  plus  toute  la  France, 
qu'on  lui  enlevât  toutes  les  administrations  publiques,  le  Par- 
lement et  l'Université,  pour  les  transportera  Versailles.  Saint- 
Simon  fit  remarquer  que  Versailles  ne  pourrait  jamais,  à 
cause  du  manque  d'eau,  devenir  une  grande  capitale.  Le  duo 
de  Noailles  répondit  alors  qu'il  fallait  démolir  Versailles  et 
fixer  la  capitale  à  Saint-Germain.  Ces  fantaisies  ne  pouvaient 
avoir  aucun  succès  ;  mais  le  duc  de  Noailles  parlait  plus  sé- 
rieusement lorsqu'il  suppliait  le  duc  d'Orléans  de  ne  pas  con- 
voquer les  États  généraux,  de  ne  pas  toucher  aux  finances, 
de  ne  pas  appeler  le  Parlement. 

Les  événements  qui  suivirent  la  mort  de  Louis  XIV  mon- 
trent jusqu'à  l'évidence  que  le  duc  d'Orléans  avait  mûrement 
réfléchi  sur  tous  ces  projets.  Ce  prince  n'a  pas  tardé,  surtout 
à  cause  de  ses  désordres,  à  se  rendre  impopulaire  en  France, 
et  l'histoire  ne  lui  a  pas  ménagé  ses  jugements  sévères.  11 
semble  même  qu'on  ait  été  souvent  injuste  à  son  égard,  car 
quels  qu'aient  été  les  désordres  de  sa  vie  privée  et  les  graves 
défauts  de  son  caractère,  il  n'en  a  pas  moins  bien  compris  et 
dirigé  la  politique  extérieure  et  fait  à  l'intérieur  des  tentatives 
pour  donner  aux  divers  ordres  de  l'État  une  plus  grande 
participation  aux  affaires  publiques  sans  compromettre  ce- 
pendant l'autorité  royale.  C'est  ainsi  qu'il  ne  voulut  ni  con- 
voquer les  États  généraux  ni  toucher  aux  intendants.  Mais  il 
essaya  de  mettre  en  pratique  l'organisation  de  ces  conseils  si 
chers  à  Saint-Simon  et  il  rendit  au  Parlement  le  droit  de  re- 
montrance, sans  se  préoccuper  des  récriminations  des  ducs 
et  pairs. 

Le  Parlement  rentra  ainsi  en  scène  et  reprit  son  rôle  de 
corps  politique  de  l'État.  Le  duc  d'Orléans  fut-il  amené  à  lui- 
faire  celte  concession  par  pure  conviction  politique  et  désin- 
téressée ou  dans  le  seul  désir  d'être  agréable  au  Parlement 
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OU  encore  par  intérêt  personnel?  Cette  dernière  solution  est 
la  seule  exacte  ;  le  duc  d'Orléans  a  rendu  au  Parlement  ses 
libertés,  parce  qu'il  avait  besoin  de  son  appui  pour  organiser 
la  régence.  Il  n'ignorait  pas  que  le  testament  de  Louis  XIV 
avait  réglé  le  gouvernement  du  royaume  pour  la  durée  de  la 
minorité  de  son  arrière-petit-flls.  Mais  il  ne  savait  pas  exac- 
tement quel  était  le  contenu  de  ce  testament  et  il  avait  de 
bonnes  raisons  pour  craindre  qu'il  ne  lui  fût  pas  favorable, 
Louis  XIV  avait  lui-même  veillé  avec  un  soin  jaloux  à  la  con- 
servation de  ce  testament.  Au  mois  d'août  1714,  le  roi  avait 
fait  venir  à  Versailles  le  premier  président  Maisons  et  le  pro- 
cureur général  dAguesseau.  Il  leur  avait  confié  l'écrit  conte- 
nant ses  dernières  volontés  en  leur  donnant  ordre  de  le  dé- 
poser au  greffe  ;  le  testament  y  fut  en  effet  enfermé  dans  une 
armoire  à  trois  serrures  dont  une  clef  fut  donnée  au  premier 
président,  une  autre  au  procureur  général  et  la  troisième  au 
greffier  en  chef.  Mais  que  contenait  ce  testament  ?  Personne 
ne  pouvait  le  dire.  Aussi  se  livrait-on  à  toutes  sortes  de  con- 
jectures. On  allait  jusqu'à  prétendre  que  le  testament  re- 
mettait la  régence  aux  bâtards.  Le  premier  président  Mai- 
sons, tout  dévoué  au  duc  d'Orléans,  en  avait  parlé  à  Saint- 
Simon  et  avait  essayé  de  lui  persuader  qu'il  fallait  décider 
le  duc  d'Orléans  à  enlever  le  testament  et  à  le  détruire  par  la 
force.  Saint-Simon  objecta  judicieusement  qu'un  pareil  acte 
ferait  plus  de  mal  que  de  bien  au  duc  d'Orléans  en  le  ren*- 
dant  tout  à  fait  impopulaire  (1). 

Le  duc  d'Orléans  agit  en  effet  plus  sagement  et  selon  les 
règles.  Il  se  rendit  le  2  septembre  au  Parlement,  pour  requé- 
rir l'ouverture  du  testament.  Dans  cette  séance  mémorable, 
les  gens  du  roi  commencèrent  par  donner  lecture  d'une  lettre 
de  cachet  du  nouveau  roi,  qui  ordonnait  aux  magistrats  de 
«  continuer  la  séance  de  notre  Parlement  et  l'administration 
de  la  justice  à  nos  sujets  avec  la  sincérité  que  le  devoir  de 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XI,  p.  363. 
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VOS  charges  el  l'intégrité  de  vos  consciences  vous  y  oblige  » . 
Après  la  lecture  de  cette  lettre  faite  toutes  Chambres  assem- 
blées, le  premier  président  releva  qu'elle  n'obligeait  pas  les 
magistrats  à  un  nouveau  serment,  à  la  différence  de  ce  qui 
avait  eu  lieu  à  la  mort  du  roi  Louis  XIII.  Puis  il  annonça  qui 
le  duc  d'Orléans  l'avait  prévenu  de  sa  visite  pour  être  présent 
à  l'ouverture  du  testament,  ce  qui  souleva  un  incident  sur 
la  composition  de  la  députation  qui  devait  l'aller  recevoir, 
le  duc  d'Orléans  n'ayant  pas  droit  aux  mêmes  honneurs  qui 
les  fils  de  France.  Ce  prince  prononça  un  discours  fort  habil< 
et  qui  donna  pleine  satisfaction  au  Parlement.  Il  eut  soin  do 
rappeler  sa  dernière  entrevue  avec  Louis  XIV  et  les  recom- 
mandations que  lui  avait  faites  le  grand  roi.  «  Il  finit  en  mv 
disant,  ajoutait  le  duc  d'Orléans  :  J'ai  fait  les  dispositions  que 
j'ai  cru  les  plus  sages  ;  mais  comme  on  ne  saurait  tout  pré- 
voir, s'il  y  a  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  bien,  on  le  chan- 
gera. Ce  sont  ses  propres  termes.  Je  suis  donc  persuadé  que. 
suivant  les  lois  du  royaume,  suivant  les  exemples  de  ce  qui 
s'est  fait  dans  de  pareilles  conjonctures  et  suivant  la  destina- 
tion même  du  feu  roi,  la  régence  m'appartient;  mais  je  iw 
serais  pas  satisfait  si,  à  tant  de  titres  qui  se  réunissent  en  m.i 
faveur,  vous  ne  joigniez  vos  suffrages  et  votre  approbatioi: 
dont  je  ne  serais  pas  moins  flatté  que  de  la  régence  même.  J( 
vous  demande  donc,  lorsque  j'aurai  lu  le  testament  que  le  feu 
roi  a  déposé  entre  vos  mains  el  les  codiciles  que  je  vous 
apporte,  de  ne  pas  confondre  mes  différents  titres  et  de  déli- 
bérer également  sur  l'un  et  sur  l'autre,  c'est-à-dire  sur  1' 
droit  que  ma  naissance  m'a  donné  et  sur  celui  que  le  testa- 
ment y  pourra  ajouter.  Je  suis  persuadé  même  que  vou 
jugerez  à  propos  de  commencer  à  délibérer  sur  le  premier  ; 
mais  à  quelque  titre  que  j'aie  droit  à  la  régence,  j'ose  vou^ 
assurer,  Messieurs,  que  je  la  mériterai  par  mon  zèle  pour  l^ 
service  du  roi  el  par  mon  amour  pour  le  bien  public,  surtoui 
étant  aidé  par  vos  conseils  el  par  vos  sages  remontrances.  » 
Il  était  difficile  de  dire  plus  de  choses  en  moins  de  mots.  Le 
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Parlement  était  prévenu  qu'il  était  autorisé  à  changer  le  tes- 
tament d'après  la  déclaration  même  de  Louis  XIV  à  son  lit  de 
mort.  Le  duc  d'Orléans  s'en  rapportait  à  sa  sagesse  pour  la 
constatation  et  le  respect  de  ses  droits.  En  retour,  il  promet- 
tait de  gouverner  avec  le  conseil  du  Parlement  et  lui  rendait 
le  droit  de  remontrances. 

Le  testament  ayant    été   ouvert,    on    constata    qu'il  ne 
donnait  pas    au    duc  d'Orléans    le  titre   de  régent,   mais 
celui  de  chef  du  conseil  de  régence,  qu'il  refusait  à  M.  le 
duc  l'entrée  à  ce  conseil,  tant  qu'il   n'aurait  pas   atteint 
l'âge  de  vingt-quatre  ans  accomplis,  que  le  prince  de  Conti 
n'y  avait  pas  été  appelé,  que  l'éducation  du  roi  était  remise 
entre  les  mains  du  duc  du  Maine,  auquel  le  testament  donnait 
j  en  même  temps  le  commandement  des  troupes  de  la  maison 
:  du  roi  ;  que  M.  le  duc,  par  ses  fonctions  de  grand  maître  de 
\  la  maison  du  roi,  était  placé  sous  la  dépendance  du  duc  du 
I  Maine.  Toutes  ces  dispositions  furent  critiquées  par  le  duc 
I  d'Orléans.  11  réclamait  le  titre  de  régent  auquel  il  avait  droit 
'  par  sa  naissance  et  que  lui  avait  verbalement  conféré  le  roi 
dans  ses  derniers  entretiens,  en  modifiant  ainsi  les  termes  de 
j  son  testament.  Il  demandait  à  la  compagnie  que  M.  le  duc  fît 
I  partie  du  conseil,  quoiqu'il  eût   seulement  vingt-trois  ans 
accomplis  et  qu'il  en  obtînt  même  la  présidence  en  l'absence 
du  régent.  Il  attribuait  à  un  oubli  l'omission  du  prince  de 
Conti,  qui  devait  aussi  entrer  au  conseil.  Quant  au  comman- 
'  dament  des  troupes  de  la  maison  du  roi,  il  n'était  pas  possible 
Ide  le  laisser  au  duc  du  Maine  ;  l'intérêt  du  royaume  exigeait 
que  toutes  les  troupes  fussent  à  la  disposition  du  régent. 
Enfin  il  ne   paraissait   pas  convenable  que  M.  le   duc  du 
•  Maine  eût  sous  sa  dépendance  M.  le  duc.  Le  duc  d'Orléans 
demandait  sur  tous  ces  points  l'avis  des  gens  du  roi.   Le 
duc  du   Maine,    directement   mis    en    cause,   crut    néces- 
saire de  donner  quelques  explications,  ce  qu'il  fit  dans  des 
[termes  excellents  :  il  avait  lui-même  déclaré  au  roi  défunt 
jqu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  lui  confier  le  commande- 
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ment  de  la  maison  militaire.  Mais  le  roi  lui  avait  fermé  la 
bouche  en  lui  disant  qu'il  devait  toujours  respecter  ses  volon- 
tés. «  Je  ne  crois  donc  pas  avoir  la  liberté  de  m'en  désister; 
j'assure  cependant  que  c'est  sans  aucune  peine  que  je  vois 
discuter  cet  article  ;  que  je  sacrifierai  toujours  très  volontiers 
mes  intérêts  au  bien  et  au  repos  de  l'État.  » 

Les  conclusions  des  gens  du  roi  furent  entièrement 
favorables  aux  prétentions  du  duc  d'Orléans.  Ils  admet-  i 
taient  que,  sous  le  nom  de  chef  du  conseil  de  régence, 
le  roi  avait  effectivement  désigné  le  duc  d'Orléans  pour 
régent  du  royaume.  D'ailleurs  Q  tenait  ce  droit  de  sa  nais- 
sance, et  si  le  roi  avait  voulu  le  modifier  dans  son  testa- 
ment, il  était  revenu  sur  cette  intention  à  son  lit  de 
mort.  Les  autres  prétentions  du  duc  d'Orléans  étaient  éga- 
lement soutenues  par  les  gens  du  roi  et  le  Parlement  ren- 
dit arrêt  en  ce  sens.  Le  régent  obtenait  ainsi  gain  de  cause 
grâce  aux  engagements  qu'il  avait  pris.  Il  ne  s'était  pas  borné 
à  promettre  au  Parlement  la  restitution  du  droit  de  remon- 
trance; il  annonçait  aussi  la  création  de  conseils  «  suivant  un 
des  plans  qui  avaient  été  formés  par  M.  le  dauphin  dernier 
mort,  et  que  le  roi  en  donnait  lui-môme  l'idée  par  rapport  k' 
la  distribution  des  bénéfices  pour  laquelle  il  faisait  entrer  au 
Conseil  deux  évéques  et  le  confesseur  du  roi  ».  Dans  une  se- 
conde séance  du  même  jour,  tenue  l'après-midi,  le  duc  d'0^ 
léans  exposa  au  Parlement  l'organisation  de  ces  conseils  ;  au- 
dessus  d'eux  s'élevait  le  Conseil  de  régence,  dans  lequel 
toutes  les  décisions  seraient  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Ces  déclarations  achevèrent  la  conquête  du  Parlement.  Par 
arrêt  du  3  septembre,  «  la  Cour  déclare  M.  le  duc  d'Orléans 
régent  en  France  pour  avoir,  en  ladite  qualité,  l'administra- 
lion  des  affaires  du  royaume  pendant  la  minorité  du  roi;  or-: 
donne  que  le  duo  de  Bourbon  sera  dès  à  présent  chef  du 
Conseil  de  la  régence  sous  l'autorité  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  y  présidera  en  son  absence;  que  les  princes  du  sang  royal 
auront  aussi  entrée  audit  Conseil  lorsqu'ils  auront  obtenu 
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l'âge  de  vin^t-trois  ans  accomplis;  et  après  la  déclaration 
faite  par  M.  le  duc  d'Orléans  qu'il  entend  se  conformer  à  la 
pluralité  des  suffrages  dudit  Conseil  de  la  régence  dans  toutes 
les  affaires,  à  l'exception  des  charges,  emplois,  bénéfices  et 
grâces  qu'il  saura  accorder  à  qui  bon  lui  semblera,  après  avoir 
consulté  le  Conseil  de  Régence  sans  être  néanmoins  assujetti 
à  suivre  la  pluralité  des  voix  à  cet  égard,  ordonne  qu'il 
pourra  former  le  Conseil  de  régence,  même  tels  conseils  infé- 
rieurs qu'il  jugera  à  propos  et  y  admettre  les  personnes  qu'il 
estimera  les  plus  dignes,  le  tout  suivant  le  projet  que  M.  le 
duc  d'Orléans  a  déclaré  qu'il  communiquerait  à  la  cour  ;  que 
le  duc  du  Maine  sera  surintendant  à  l'éducation  du  roi,  l'au- 
torité entière  et  commandement  sur  les  troupes  de  la  maison 
dudit  seigneur  roi,  même  sur  celles  qui  sont  employées  à  la 
garde  de  sa  personne  demeurant  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  sans 
aucune  supériorité  du  duc  du  Maine  sur  le  duc  de  Bourbon» 
grand  maître  de  la  maison  du  roi  »  (1).  Cet  arrêt  cassait  en 
réalité  et  tout  au  moins  en  partie  le  testament  du  grand  roi. 
Mais  le  duc  d'Orléans  avait  reconnu  ce  droit  au  Parlement, 
ainsi  que  celui  de  disposer  de  la  régence  et  le  Parlement 
s'était  empressé  d'en  user  et  de  donner  satisfaction  au  duc 
d'Orléans.  Toutefois  celui-ci  crut  nécessaire  de  faire  confir- 
mer les  décisions  du  Parlement  par  un  lit  de  justice  qui  fut 
tenu  le  12  septembre  (2). 

Le  duc  d'Orléans  satisfait  s'empressa  d'exécuter  les  deux 
promesses  principales  qu'il  avait  faites  :  il  organisa  les  con- 
seils de  la  régence  et  il  rendit  purement  et  simplement  au 
Parlement  le  droit  de  remontrance.  Une  déclaration  du  15  sep- 
tembre 1715  créa  six  conseils  particuliers,  outre  le  Conseil  de 
régence,  et  c'est  à  ces  conseils  que  passèrent  en  général  les 

(1)  Voir  sur  ces  deux  séances  du  2  septembre,  Flammermont,  Remon- 
trances du  Parlement  de  Paris  au  XVIIP  siècle,  t.  I,  p.  1  à  30. 

(2)  Voir  Flhmmermoni,  op.  cit,  t.  I,  p.  32  ;  Isambert,  t.  XXI,  p.  26; 
Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XIII,  p.  227. 
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pouvoirs  des  secrétaires  d'État  (1).  Le  préambule  de  la  décla- 
ration rappelle  qu'elle  ne  fait  que  mettre  à  exécution  le  projet 
du  père  du  jeune  roi  et  qu'il  s'agit  moins  d'une  institution 
nouvelle  que  d'un  emprunt  fait  à  certains  royaumes  étran- 
gers. Grâce  à  ces  conseils,  l'administration  sera  mieux 
assurée  qu'entre  les  mains  de  secrétaires  d'État,  car  la  sur- 
veillance et  la  suprématie  du  grand  roi  n'existent  plus. 

En  fait,  chacun  des  conseils  comprit  une  dizaine  de  membres 
choisis  parmi  la  haute  noblesse.  C'était  donc  bien  sous  ce 
rapport  le  vœu  de  Saint-Simon  qui  recevait  satisfaction. 
Chaque  conseil  comprenait  un  président  et  un  nombre  con- 
venable de  conseillers  et  de  secrétaires.  Le  conseil  de  cons- 
cience traitait  des  affaires  ecclésiastiques;  les  attributions 
du  conseil  des  affaires  étrangères,  du  conseil  de  guerre,  du 
conseU  des  finances,  du  conseil  de  la  marine,  étaient  celles 
des  secrétaires  d'Etat  chargés  autrefois  de  ces  départements. 
Le  conseil  des  affaires  du  dedans  devait  connaître  de  tout  ce  ■ 
qui  était  jusqu'alors  porté  au  conseil  des  dépêches.  Le  conseil 
privé  qui  existait  déjà  auparavant  était  maintenu  et  il  était 
bien  entendu  que  les  nouveaux  conseils  ne  connaîtraient 
d'aucune  des  affaires  de  la  compétence  des  cours  et  tribunaux.  ; 
La  déclaration  ajoutait  que  le  commerce  ayant  un  égal  rap- 
port avec  les  finances  et  la  marine  c  il  sera  fait  choix  de 
quelques-uns  des  membres  de  ces  deux  conseils  pour  y  tra- 
vailler avec  les  députés  des  villes  du  royaume  qui  ont  eu 
entrée  jusqu'à  présent  dans  un  siège  de  commerce  et  en  cas 
que  la  matière  soit  importante,  les  conseils  de  finance  et  de 
marine  se  réuniront  pour  la  discuter  conjointement  »  (v 
Toutes  les  affaires  discutées  et  décidées  dans  les  conseils  par- 
ticuliers étaient  ensuite  portées  au  Conseil  de  régence  ;  les 
affaires  s'y  décidaient,  on  s'en  souvient,  à  la  majorité  des 

(1)  Isambert,  t.  XXI,  p.  36. 

(2)  Quelque  temps  plus  tard,  le   14  décembre,  oo  établit  un  conseil 
spécial  du  commerce. 
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voix  et  celle  du  récent  n'était  prépondérante  qu'en  cas  de 
partage.  Le  président  de  chaque  conseil  particulier  avait 
séance  et  voix  délibérative  au  Conseil  de  régence  pour  toutes 
les  affaires  concernant  son  propre  conseil.  Pour  les  affaires 
les  plus  importantes,  le  régent  avait  le  droit  de  convoquer  au 
Conseil  de  régence  tous  les  présidents  et  même  un  certain 
nombre  d'autres  membres  des  conseils  particuliers.  Cette 
déclaration,  comme  on  le  voit,  ne  faisait  que  confirmer  les 
engagements  pris  par  le  duc  d'Orléans  dans  la  séance  du 
2  septembre  au  Parlement  et  dont  celui-ci  s'était  empressé  de 
prendre  acte. 

On  se  souvient  que  Louis  XIV,  en  prenant  connaissance  du 
plan  de  réforme  relatif  aux  conseils  et  découvert  dans  les 
papiers  du  duc  de  Bourgogne,  n'avait  pu  s'empêcher  de  dire  que 
c'était  l'œuvre  de  personnes  absolument  étrangères  au  gou- 
vernement des  Français.  Il  ne  s'était  pas  trompé.  Sans  doute 
cette  nouvelle  organisation  reçut  pendant  quelque  temps 
l'approbation  générale.  On  croyait  naïvement  que  les  sages 
avis  d'hommes  éclairés  allaient  remplacer  les  actes  arbitraires 
des  secrétaires  d'État  dont  le  rôle  était  désormais  réduit  à 
celui  de  greffiers  des  conseils.  N'était-ce  pas  aussi  la  con- 
damnation pour  l'avenir  de  la  monarchie  despotique  ?  Aussi 
dans  sa  mercuriale  de  la  Saint-Martin  1715,  d'Aguesseau, 
alors  procureur  général  du  Parlement,  fit  un  éloge  sans  ré- 
serve des  nouveaux  conseils.  Mais  peu  de  temps  après,  l'ex- 
périence releva  leurs  défauts  ;  ils  n'agissaient  qu'avec  lenteur 
et  embarras  ;  ils  ôtaient  au  gouvernement  la  fermeté  et  la 
rapidité  de  décision  nécessaires  dans  les  affaires  de  l'État. 
Enfin,  le  secret  des  questions  d'État,  par  cela  même  qu'il 
était  confié  à  un  grand  nombre  de  personnes,  n'était  plus 
rigoureusement  observé.  Dès  la  fin  de  l'année  1718,  cette 
organisation  nouvelle  commença  à  être  attaquée.  On  sup- 
prima d'abord  les  conseils  des  affaires  étrangères,  de  la 
guerre,  des  finances  et  des  affaires  intérieures.  Les  trois 
secrétaires  d'État  qui  avaient  été  conservés  reprirent  leur  rôle 
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prépondérant  et  furent,  comme    auparavant,  chargés   des 
affaires  des  provinces  qui  étaient  réparties  entre  eux.  Le  con- 
trôleur général  des  finances  recouvra  ensuite  ses   anciennes 
attributions.  On  établit  un  secrétaire  d'État  de  la  guerre  et 
un  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  mais  sans  leur 
donner  la  direction  d'aucune  province.  Ce  fut  le  conseil  de  la 
marine  qui  subsista  le  plus  longtemps  ;  il  finit,  lui  aussi,  par 
disparaître  et  par  être  remplacé  par  un  secrétaire  d'État  (1). 
Le  régent  ne  tarda  pas  non  plus  à  se  repentir  des  conces- 
sions qu'il  avait  faites  au  Parlement,  mais  il  dut  en  subir  les 
conséquences,  car  il  n'était  pas  possible  de  supprimer  le 
Parlement  comme  on  faisait  disparaître  les  conseils.  Le  Par- 
lement avait  compris  qu'en  rendant  au  duc  d'Orléans  le  se^ 
vice  de  casser  le  testament  de  Louis  XIV  et  de  lui  conférer  la 
régence,   celui-ci  serait  obligé  de  compter  avec  lui.  Dès  le 
premier  jour  le  duc  d'Orléans  avait  flatté  le  Parlement,  lui 
promettant  de  gouverner  avec  lui,  de  s'entourer  de  ses  con- 
seils et  de  recevoir  ses  remontrances.  La  promesse  fut  tenue. 
Une  déclaration  du  15  septembre  1745  rendit  au  Parlement  le 
droit  de  remontrance  en  décidant  que  toutes  les  fois  que  les 
ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres   patentes  seront 
envoyés  au  Parlement  pour  l'enregistrement,  il  pourra,  avant 
d'y  procéder,  représenter  au  roi  ce  qu'il  jugera  à   propos 
pour  le  bien  public.  La  seule  condition  imposée  au  Parlement 
était  de  présenter  ses  remontrances  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  délibération  qui  les  aurait  ordonnées.   Le  Parleni' 
recouvrait  donc  son  ancien  dioit;  les  ordonnances  de  lu  . 
et  de  1677  étaient  abrogées,  Le  Parlement  était  persuadé 
•  qu'il  allait  renaître  à  la  vie  politique  et  il  avait  même  bâte  de 
reprendre  possession  de  ses    anciennes    prérogatives.  Le 
régent  le  traitait  avec  une  telle  déférence,  qu'il  déclara  qu'à 
la  procession  de  l'Assomption  il  se  placerait  à  gauche  et, 
laissenit  le  Parlement  prendre  It  droite.  Lorsque  Sainl- 

(1)  Voy.  Mémoirt»  da  présideat  Hénault,  p.  60. 
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Simon  eut  connaissance  de  ce  fait,  il  entra  dans  une  véritable 
fureur,  rappela  de  nombreux  précédents  pour  prouver  que 
le  Parlement  n'avait  jamais  eu  ce  premier  rang  et  qu'il  ne 
faisait  en  effet  partie  que  du  tiers-état.  Saint-Simon  s'em- 
pressa d'attirer  l'attention  du  régent  sur  les  progrès  du  Par- 
lement. 11  lui  prédit  qu'il  serait  obligé  de  céder  toute  autorité 
ou  d'user  de  la  force  (1). 

Cette  prédiction  n'était  pas  vaine.  A  la  première  occasion 
et  dès  le  mois  de  mai  1716,  le  Parlement  s'empressa  d'user 
de  son  droit  de  remontrance  ;  il  s'agissait  de  la  création  de 
deux  charges,  l'une  de  surintendant  des  postes  et  relais, 
l'autre  de  surintendant  des  .  bâtiments  et  manufactures. 
C'était  mal  débuter  ;  le  Parlement  aurait  plus  sagement  agi 
en  attendant  des  circonstances  plus  graves  et  d'un  intérêt 
plus  général  pour  adresser  des  représentations  au  régent. 
Sans  doute  la  création  de  ces  deux  charges  avait  produit  une 
certaine  émotion  dans  l'opinion  publique  ;  on  y  voyait  une 
source  de  dépenses  nouvelles  et  cela  à  une  époque  où  le 
trésor  était  épuisé  par  une  dette  de  deux  milliards  que  le  roi 
Louis  XIV  avait  laissée  après  sa  mort.  Néanmoins  le  Parlement 
eut  tort  d'user  de  son  droit  de  remontrance  avec  trop  de  hâte 
et  de  prendre  avec  trop  d'empressement  ce  rôle  de  défen- 
seur des  intérêts  du  peuple  pour  une  affaire  sans  importance. 
Le  Parlement  reprochait  à  l'édit  de  création  de  la  charge  de 
grand  maître  et  surintendant  général  des  postes,  de  rétablir 
une  fonction  supprimée  sous  le  règne  précédent  (2),  de  donner 
au  titulaire  de  cette  charge  un  pouvoir  sans  mesure,  de  lui 
conférer  le  droit  de  juger  seul  toutes  les  matières  qui  regar- 
daient la  régie  et  l'administration  des  postes,  afin  de  créer 
au  profit  de  ce  fonctionnaire  des  gages  qui  augmenteraient 
la  ruine  du  trésor.  La  plupart  des  mêmes  critiques  étaient 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XIII,  p.  47  et  99.  En  fait,  le  jour  de 
la  procession,  le  Kégent  s'abstint  de  venir. 

(2)  Par  édit  de  janvier  1692. 
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adressées  à  l'édit  qui  rétablissait  la  charge  de  surinlendant  des 
bâtiments  déjà  supprimée  en  1708.  Le  régent  comprit  qu'il 
ne  pouvait  pas  résister  à  ces  premières  observations  et  le 
28  août  1716,  il  envoya  au  Parlement  deux  déclarations  qui, 
sans  retirer  les  édits,  les  modifiaient. 

Le  Parlement  décida  d'itératives  remontrances,  et  le  régent 
fut  obligé  d'envoyer  au  Parlement  le  marquis  d'Effiat  pour 
obtenir  l'enregistrement  des  édits  modifiés  (1).  Des  lettres  de 
jussion  avaient  été  préparées,  mais  on  n'eut  pas  besoin  de 
s'en  servir.  Saint-Simon  ne  se  trompe  pas  lorsqu'il  dit  que 
ces  remontrances  n'avaient  rien  de  fondé  et  que  le  Parlement 
avait  seulement  voulu  saisir  la  première  occasion  de  donner 
des  preuves  de  son  autorité  et  de  la  faiblesse  de  son  ré- 
gent (2).  D'ailleurs,  même  s'il  n'avait  pa^  soulevé  cette  pre- 
mière difficulté,  il  ne  lui  aurait  pas  été  nécessaire  d'attendre 
bien  longtemps,  car  les  finances  étaient  dans  un  si  mauvais 
étal  que  des  mesures  fiscales  s'imposaieni  à  brève  échéance. 
On  ne  savait  à  quelle  solution  s'arrêter,  pour  sortir  des  em- 
barras dans  lesquels  Louis  XIV  avait  laissé  le  trésor  public. 
Saint-Simon  n'hésitait  pas  à  proposer  la  banqueroute.  Mais  ce 
projet  fut  repoussé  par  le  Conseil  de  régence  sur  les  observa- 
tions du  duc  de  Noailles  qui  ne  craignait  pas  de  le  déclarer  mal- 
honnête. On  se  borna  à  l'éduire  des  rentes,  à  supprimer 
des  pensions,  à  refondre  les  monnaies,  à  faire  disparaître  un 
nombre  considérable  d'offices  créés  dans  les  vingt  dernières 
années.  Mais  toutes  ces  mesures  ne  furent  pas  exécutées  sans 
difflculté.  En  outre,  la  Chambre  de  justice  jetait  une  certaine 
émotion  parmi  les  financiers  et  même  dans  le  public.  On 
avait  placé  à  sa  tête  Lamoignon  et  Portail,  présidents  à  mor- 
tier; elle  comprenait  six  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel,  dix 
conseillers  des  Parlements,  huit  maîtres  des  requêtes  et  quatre 
conseillers  de  la  Cour  des  aides. 

.(1)  Voy.  CM  remontrances  dans  Flammermont,  t  I,  p.  42  et  suiv. 
(t)  Mémoim  de  Saiat-Simon,  t.  XIII,  p.  99  et  130. 
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Fourqueux,  procureur  général  à  la  Chambre  des  comptes,  fut 
aussi  procureur  général  de  ce  nouveau  tribunal.  Le  Parle- 
ment enregistra  l'édit  de  création  tel  qu'il  fut  présenté  et 
sans  observation  le  12  mars  et  dès  le  14  le  chancelier  alla 
faire  l'ouverture  de  cette  nouvelle  juridiction  aux  Grands- Au- 
gustins  où  elle  tint  ses  séances.  Bientôt  elle  se  trouva  parfois 
en  conflit  avec  le  Parlement  ;  elle  se  livra  à  des  poursuites  in- 
tempestives ;  elle  se  laissa  elle-même  corrompre  par  de  grands 
seigneurs  qui  intervinrent  en  faveur  de  financiers  coupables. 
Nombre  d'entre  eux  obtinrent  de  ne  pas  être  compris  dans 
les  poursuites.  Portail  et  Fourqueux  acquirent  beaucoup  de 
réputation  par  leur  intégrité.  Lamoignon  y  gagna  de  l'argent 
et  s'y  déshonora  (1).  Certaines  pénalités,  d'ailleurs  imposées 
par  les  ordonnances,  parurent  exagérées  et  rendirent  plu- 
sieurs financiers  d'autant  plus  intéressants  qu'on  ne  frappait 
pas  les  autres.  A  mesure  qu'on  instruisait  de  nouvelles 
affaires,  on  se  rendait  compte  de  rétendue  du  mal  et  de  l'im- 
possibilité de  frapper  également  tous  les  grands  coupables. 
Le  régent  commença  par  convertir  en  peine  pécuniaire  celle 
qui  était  portée  par  les  ordonnances.  Puis  il  imposa  aux  finan- 
ciers des  restitutions  sous  forme  de  taxes  proportionnées  à 
leurs  facultés.  Enfin  il  accorda  une  amnistie  générale  et  un 
édit  de  mars  1717  supprima  la  Chambre  de  justice  (2). 

Cette  Chambre  avait  duré  un  an  et  quelques  jours  et  avait 
coûté  onze  cent  mille  francs.  «  Elle  fit,  dit  Saint-Simon,  beau- 
coup de  mal  et  ne  produisit  aucun  bien.  Le  mal  fut  les  fripon- 
neries insignes,  les  rescellés,  les  fuites  et  le  total  discrédit 
des  gens  d'affaire,  à  quoi  elle  donna  lieu  ;  le  peu  ou  point  de 
bien  par  la  prodigalité  des  remises  qui  furent  faites  sur  les 
I  taxes  et  les  pernicieux  manèges  pour  les  obtenir.  »  Saint-Si- 
1  mon  aurait  voulu  que  ces  taxes,  au  lieu  d'être  divulguées, 
.  fussent  fixées,  levées  et  payées  en  secret.  Avec  les  sommes 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  432. 

;      (2)  Isambert,  t.  XXI,  p.  140. 

I 
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obtenues  on  aurait  racheté  les  charges  du  Parlement  et  celles 
des  officiers  de  l'armée.  C'était  encore  une  manière  d'affaiblir 
le  Parlement,  car  ses  membres  auraient,  sans  aucun  doute,  eu 
moins  d'indépendance  s'ils  avaient  été  nommés  en  simple 
commission.  Il  parait  que  le  duc  d'Orléans  ne  se  montra  pas 
d'abord  défavorable  à  ce  projet,  mais  le  duc  de  Noailles  l'at- 
taqua vivement  et  leflt  échouer  (1). 

D'ailleurs,  à  cette  époque,  les  rapports  étaient  encore  très 
satisfaisants  entre  le  régent  et  le  Parlement  et  il  est  fort  pos- 
sible que  le  duc  d'Orléans,  après  réflexion,  se  soit  peu  soucié 
de  soulever  la  grosse  question  du  rachat  des  charges.  Deux 
faits  prouvent  qu'en  1716  le  régent  tenait  encore  à  ménager 
la  Cour  de  justice.  Les  pairs  avaient  prétendu  que  le  premier 
président  devait  ôler  son  bonnet  lorsqu'il  prenait  leur  avis. 
Indignation  du  Parlement,  colère  et  emportement  de  la  no- 
blesse dont  l'orgueil  obtient  cependant  gain  de  cause  par  arrél 
du  Conseil  du  21  mai  1716.  Le  Parlement  porte  l'affaire  au 
régent.  Celui-ci,  fort  anxieux,  pour  ne  déplaire  à  person: 
révoque  l'arrêt  du  Conseil  et  renvoie  la  décision  de  Taflair 
la  majorité  du  roi. 

Une  autre  difficulté  beaucoup  plus  sérieuse  fut  soulevée  par 
les  princes  du  sang  contre  les  princes  légitimés.  Le  22  août 
1716,  le  duc  de  IJourbon,  le  comte  de  Charolais  et  le  prince  de 
Conli  présentèrent  requête  au  roi.  Ils  demandaient  qu'il  fût 
tenu  un  lit  de  justice  pour  annuler  les  déclarations  par 
lesquelles  Louis  XIV  assimilait  ses  enfants  légitimés  aux 
princes  du  sang.  Cette  assimilation  avait  en  effet  profondé- 
ment blessé  toute  la  famille  royale.  De  leur  côté,  les  pairs 
étaient  tout  aussi  mécontents  de  la  déclaration  de  1694,  qui 
avait  donné  rang  aux  légitimés  avant  eux  et  immédialem'"  • 
après  les  princes  du  sang.  Aussi  les  pairs  s'empressèi' 
d'intervenir,  demandant  l'abrogation  de  cette  dérogation  aux 
principes  de  la  monarchie,  et,  en  outre,  la  suppression  des 

(1)  Mémoire»  «lo  Saint-Simon,  t.  XIII,  p.  296. 
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privilèges  reconnus  au  duc  du  Maine  et  au  comte  de  Toulouse. 
On  essaya  même  de  soulever  une  certaine  agitation  parmi 
la  noblesse.  Mais  le  régent,  fort  embarrassé,  lui  défendit  de 
s'occuper  de  cette  affaire,  et  trente-neuf  nobles  seulement  se 
joignirent  aux  pairs.  Ils  demandaient  au  Parlement  la  convo- 
cation des  États  Généraux,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'une 
question  relative  à  la  succession  au  trône,  et,  en  effet,  on  se 
souvient  que  Louis  XIV  avait  conféré  aux  légitimés  le  droit 
de  porter  la  couronne  en  cas  d'extinction  complète  de  la 
famille  royale  légitime,  sous  prétexte  de   mieux  assurer  la 
transmission  du  trône,  et  par  cela  même  la  paix  de  l'Etat.  Le 
premier  président  et  les  gens  du  roi,  ne  voulant  pas  déplaire 
au  régent,   s'empressèrent  de  lui  porter  la  requête  et  de 
demander  ses  ordres.  Le  régent,  fort  mécontent,  fit  jeter  à  la. 
Bastille  ou  à  Vincennes  ceux  qui  avaient  remis  la  requête  au 
Parlement.  L'affaire  prenait  une  mauvaise  tournure  ;  on  com- 
mençait à  s'en  occuper  dans  le  public.  On  fit  circuler  un 
libellé  révolutionnaire  qui  rappelait  les  mauvais  temps  de 
la  Ligue.  De  leur  côté,  les  légitimés  contestaient  la  compé- 
tence du  Parlement;  ils  soutenaient  que  le  roi  seul  pourrait, 
après  sa  majorité  et  de  l'avis  des  Etats  Généraux,  trancher 
cette  question.  On  rappela  à  cette  occasion  qu'à  défaut  d'hé- 
ritier, le  droit  de  disposer  de  la  couronne  appartenait  à  la 
nation.  Certains  historiens  ont  vu  là  une  première  manifesta- 
[  tion  de  l'esprit  nouveau   du  xyuf   siècle  ;  mais  c'est  une 
I  erreur  manifeste.  De  tout  temps  ce  principe  avait  été  admis 
'  et  rappelé  comme  loi  fondamentale  du  royaume.  C'est  ce  qui 
I  avait  été  fait  notamment  au  temps  de  la  Ligue  et  à  l'avène- 
I  ment  de  Henri  IV.  Pour  couper  court  aux  discussions,  le 
I  régent  déféra  l'affaire  au  Conseil  de  régence,  qui  la  trancha 
'  par  un  édit  du  8  juillet  1717.  L'édit  de  1714  avait  appelé  les 
légitimés  et  leurs  descendants  à  la  couronne  à  défaut  de 
princes  légitimes  ;  il  leur  avait  donné,  tant  à  la  cour  qu'au 
1  Parlement,  tous  les  honneurs  et  prérogatives  réservés  aux 
;  princes  du   sang.  La  déclaration  du  5  mai  1694  avait,  en 
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toutes  circonstances,  accordé  la  préséance  aux  légitimés  sur 
les  ducs  et  pairs  du  royaume.  L'édit  de  juillet  1717  relira  aux 
légitimés  le  droit  de  succession  au  trône,  en  rappelant  que  la 
volonté  de  Louis  XIV  c  donnait  atteinte  au  droit  qui  appar- 
tient le  plus  incontestablement  à  la  nation  française  de  se 
choisir  un  roi,  au  cas  que  dans  la  suite  des  temps  la  race  des 
princes  légitimés  de  la  maison  de  Bourbon  vînt  à  s'éteindre  ». 
Mais  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse,  à  raison  de 
leur  mérite  personnel  et  de  leur  possession  d'état,  devaient 
conserver  tous  les   autres  privilèges  qiii   leur    avaient  été 
concédés,   notamment   la   préséance  dans    les   cérémonies 
publiques  et  au  Parlement  sur  les  ducs  et  pairs.  Cette  pré- 
séance fut  aussi  reconnue  par  une  déclaration  du  26  avriH723 
au  prince  de  Dombes  et  au  comte  d'Eu  ;  pour  eux  aussi, 
elle  était  purement  personnelle  et  devait  s'éteindre  à  leur 
mort.  De  plus,  on  refusait  à  ces  légitimés  le  droit  de  trav 
sèment,  c'est-à-dire  le  droit  de  traverser  le  parquet  du  Parle- 
ment, droit  exclusivement  réservé  aux  princes  du  sang.  Ils  ne 
pouvaient  pas  non  plus  se  faire  précéder  de  plus  d'un  huis- 1 
sier,  et  celui  qui  présidait  devait  les  appeler  du  nom  de  leur  ' 
pairie  en  ôlant  son  bonnet.  Il  parait  que  l'édit  de  juillet  1717' 
était  conçu  d'abord  dans  des  termes  beaucoup  plus  sévères 
pour  les  légitimés.  C'est  seulement  sur  les  instances  du  régent 
qu'il  fut  mitigé,  et  le  Parlement  l'enregistra  sans  difficuli 
sérieuses.  Néanmoins,  cet  édit  mécontenta  tout  le  moni: 
les  bâtards,  parce  qu'ils  se  prétendaient  trop  amoindi 
les  princes  du. sang  légitime,  parce  qu'ils  soutenaient  que 
bâtards  n'avaient  pas  été  assez  abaissés  et  auraient  dû  peii 
cette  qualité  de  princes  du  sang(l). 

Ce  n'était  pas  seulement  la  question  des  princes  légilin 
qui  avait  fait  songer  à  la  convocation  des  États  Générai..., 
mais  aussi  le  mauvais  état  des  finances.  Nous  savons  par  les. 

•     (1)  Voy.  Isambert,  t.  XXI,  p.    262.    —    Mémoire   de  Saint-Simon, 
t.  XIII,  p.  424etBuiv. 
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mémoires  du  temps  qu'il  préoccupa  sérieusement  le  régent. 
Le  duc  de  Noailles,  qui  avait  combattu  les  États  Généraux  à 
la  mort  de  Louis  XIV,  était  maintenant  d'avis  de  les  réunir  ; 
au  contraire,  Saint-Simon,  qui  s'était  prononcé  pour  les  États 
Généraux  à  la  mort  du  roi,  n'en  voulait  plus  en  1717.  Saint- 
Simon  envoya  en  ce  sens  au  régent  un  Mémoire  qui  renferme 
des  aperçus  vraiment  remarquables.  Saint-Simon  commence 
par  rappeler  que  déjà,  sous  Louis  XIV,  il  avait  demandé  que 
le§  États  Généraux  fussent  régulièrement  convoqués  tous 
les  cinq  ans,  qu'ils  fussent  appelés  à  voter  les  dépenses  et  les 
recettes  de  l'Etat,  qu'on  créât  une  liste  civile  du  roi,  etc.  Il 
avait  encore  été  du  même  avis  à  la  mort  de  Louis  XIV,  à 
cause  de  la  gravité  des  circonstances  et  de  la  nécessité  de 
donner  une  nouvelle  organisation  politique  au  royaume. 
Mais  fallait-il  vraiment  les  convoquer  en  1717  sous  prétexte 
de  régler  l'affaire  des  bâtards  et  en  réalité  pour  sortir  d'em- 
barras financiers?  Ces  embarras  tenaient  à  ce  qu'on  avait 
promis  de  supprimer  la  capitation  et  les  dixièmes  à  la  paix, 
alors  qu'on  ne  pouvait  pas  le  faire  à  cause  des  dettes  énormes 
laissées  par  le  roi  défunt.  Le  remède  doit  être  cherché  et 
trouvé  par  le  régent  assisté  d'un  conseil.  Mais  les  députés 
des  États  Généraux  seraient  absolument  incapables  d'en 
trouver  aucun.  Ils  arriveraient  du  fond  de  leurs  provinces 
avec  l'intention,  non  pas  de  satisfaire  aux  intérêts  de  l'État, 
mais  de  défendre  leurs  intérêts  locaux.  On  ne  parviendrait 
pas  à  s'entendre  sur  la  question  de  la  réduction  des  rentes. 
Le  clergé,  en  général  riche,  en  terres  et  en  bénéfices,  serait 
,  plus  désintéressé  dans  la  question  et  se  prononcerait  proba- 
:  blement  pour  la  réduction  des  rentes.  Quant  à  la  noblesse, 
I  affaiblie  par  Louis  XIV,  ruinée  par  les  guerres,  réduite  à  pos- 
séder des  terres  qui  ne  rapportent  rien,  à  contracter  des  mé- 
salliances et  à  emprunter  au  tiers  état  pour  conserver  son 
'rang,  elle  voterait  énergiquement  la  réduction  des  rentes. 
Mais  le  tiers  état  s'y  opposerait  avec  non  moins  de  force,  car 
:  les  magistrats,  hommes  de  loi,  avocats,  procureurs,  bour- 
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geois,  commerçants  sont  très  riches  en  créances  sur  la  no- 
blesse et  possèdent  presque  toutes  les   rentes.  L'anarchie 
régnerait  donc  au  sein  des  Etats  Généraux  où  l'on  ne  s'enten- 
drait que  pour  réduire  le  pouvoir  royal.  11  ne  faut  pas  croire 
en  effet  que  s'ils  étaient  réunis  ils  se  contenteraient  encori 
droit  d'adresser  des  remontrances  et  de  répondre  aux  qi 
tiens  qui  leur  seraient  posées  ;  ils  voudraient  prendre  une 
partie  de  l'autorité  royale  et  dominer  le  régent.  Ce  serait  leur 
revanche  de  n'avoir  plus  été  convoqués  depuis  plus  d""" 
siècle.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  coml 
la  nation  était  frémissante  lorsqu'à  l'occasion  de  la  i 
d'Utrecht  il  fut  question  de  convoquer  les  Étals  Générau 
combien  elle  est  aujourd'hui  agitée  depuis  qu'on  repren». 
projet.  11  ne  faudrait  pas  non  plus  s'étonner  si  ces  États 
Généraux  se  permettaient  toutes  sortes  d'empiétements,  ■ 
à  vrai  dire,  ils  sont  placés  dans  ime  situation  fausse.  Ni 
pas  étrange  qu'on  leur  reconnaisse  le  droit  de  délibén 
qu'on  leur  refuse  celui  de  voter?  Us  n'admettront  plus  qu  .n 
les.  consulte  pour  ne  pas  tenir  compte  de  leurs  avis  et  de 
simple  conseil  ils  aspireront  à  devenir  un  pouvoir  dans  l'Élnt. 
Sur  tous  les  autres  points  la  guerre  éclatera  entre  les  i 
ordres.  Le  clergé,  surexcité  par  les  difficultés  de  la  1' 
Unigenilus,  manquera  de  sang-froid  et  s'efforcera  de  str 
ver  des  querelles  religieuses.  La  question  des  princes  h 
limés,  dont  le  roi  doit  seul  être  juge  souverain  pendan 
majorité,  mettra  la  noblesse  en  ébullition.  Elle  nemanqi 
pas  de  se  plaindra  des  injustices  et  de  l'abaissement  qii 
a  subis  sous  Louis  XIV,  de  l'anéantissement  de  ses  priviK 
de  l'obligation  de  payer  l'impôt  comme  les  autres  classe 
la  nation.  Do  son  côté,  le  tiers  état  essaiera  de  réduire 
charges,  disputera  sur  la  question  du  vote  par  ordre,  atta- 
quera la  banque  de  Law  à  cause  do  son  privilège  et  préparera 
sa  perte.  Ce  sera  le  règne  de  l'anarchie  (1). 

.  (1)  Mènoin»  de  SftintSimoD,  t.  XIII,  p.  474  et  sui-r.  D'ailleurs,  Haas 
«on  méaK>ire,  Btiat^moil  a  bien  soin  de  constater  que,  s'il  se  prononce 
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Ces  conseils  furent  écoutés  et  le  régent  ne  convoqua  pas 
les  États  Généraux.  Mais  il  prévoyait  bien  qu'il  allait  entrer 
en  conflit  avec  le  Parlement  pour  l'enregistrement  des  édits 
de  finance. 

Un  édit  du  mois  d'août  1717  avait  supprimé  l'impôt  du 
dixième  en  établissant  la  taxe  sur  les  maisons  pour  le  net- 
toiement des  rues  et  l'entretien  des  lanternes,  et  en  même 
temps  il  avait  réglé  plusieurs  questions  relatives  à  l'adminis- 
tration des  finances.  Le  préambule  de  l'édit  constate  que  le 
roi  a  fait  tous  ses  efforts  pour  diminuer  les  dépenses  de 
l'État  et  augmenter  ses  ressources  ;  il  a  retranché  plus  de 
quarante  millions  sur  ses  dépenses  ;  plusieurs  fermes  parti- 
culières ont  été  augmentées  ;  les  paiements  effectifs  en  argent 
ont  été  repris  au  trésor  royal  et  à  l'Hôtel  de  ville  et  on  en  a 
fait  en  deux  ans  pour  plus  de  deux  cent  quarante  raillions.  Les 
quatre  sous  pour  livre  sur  les  droits  des  fermes  et  plusieurs 
autres  impôts  ont  été  supprimés,  ou  tout  au  moins  diminués; 
les  pensions  ont  subi  d'importants  retranchements  ;  on  a 
aboli  tous  les  privilèges  des  droits  de  gabelle  et  des  aides. 
Le  roi  veut  maintenant  décharger  l'État  de  l'entretien  des 
lanternes  et  des  rues  de  Paris  en  mettant  ces  dépenses  sur 
le  compte  des  propriétaires  ;  il  veut  retirer  de  la  circulation, 
tout  au  moins  en  partie,  les  billets  d'État,  en  obligeant  leurs 
porteurs  à  les  employer  en  rentes  viagères  ou  de  les  placer 
en  loteries,  ou  de  les  employer  à  l'achat  de  certains  biens  du 
domaine  ou  encore  en  souscription  d'actions  de  Compagnies 
de  commerce.  Quant  aux  billets  des  receveurs  généraux,  ils 
seront  éteints  de  la  même  manière  et,  de  plus,  au  lieu  de 
rapporter  sept  et  demi  pour  cent,  ils  seront  soumis  au  taux 
ordinaire  de  l'intérêt  des  billets  d'État  (1). 

contre  les    convocations    des  Etats  Généraux    dans   les    circonstances 
actuelles,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il   soit  adversaire  de  ces  assem- 
blées et  en  demande  la  suppression. 
(1)  Tsarabert,  t.  XXI,  p.  150. 
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Le  Parlement  ne  voulut  pas  enregistrer  l'édit  sans  remon- 
trances ;  il  tenait  à  sa  popularité  dans  la  capitale  et  aurait 
craint  de  la  compromettre  s'il  avait  accepté  une  taxe  pour  les 
lanternes  et  le  nettoiement  des  rues,  alors  qu'en  effet  les  pro- 
priétaires s'étaient  déjà,  en  1704,  rachetés  de  cet  impôt.  Le 
Parlement  reproche  à  l'édit  de  décider  qu'à  l'avenir  les  billets 
d'État,  antérieurement  émis,  ne  rapporteront  plus  aucun  in- 
térêt ;  il  critique  certaines  dispositions  relatives  aux  billets 
des  revenus  généraux.  Le  régent  admit  ces  observations  et 
une  déclaration  interprétative  de  l'édit  d'août  la  modifia  sur 
certains  points  :  la  disposition  relative  à  l'entretien  des  lan- 
ternes et  au  nettoiement  des  rues  était  supprimé  ;  les  billets 
d'État  continueraient  à  produire  intérêt  lorsqu'ils  ne  seraient 
pas  employés  d'une  des  manières  indiquées  par  l'édit  ;  les 
porteurs  des  billets  des  receveurs  généraux  pourraient  les 
conserver  avec  intérêt  à  quatre  pour  cent  ou  les  convertir  en 
billets  de  la  caisse  commune  des  receveurs  généraux  (i). 
Ajoutons  que  le  Parlement,  avant  d'enregistrer  l'édit  qui  sup- 
primait le  dixième,  avait  demandé  et  obtenu  qu'on  lui  rendit 
compte  de  l'étal  des  finances  (2).  C'était  donc  un  succès  pour  lui. 
11  en  profita  pour  surveiller  de  plus  près  les  finances  de  l'Étal. 
Le  14  janvier  1718,  il  consentit  à  enregistrer  un  édit  sur  les 
fonctions  du  trésorier  du  bâtiment  et  un  autre  sur  celles  du 
trésorier  des  écuries,  tout  en  chargeant  le  premier  président 
de  représenter  au  régent  que  les  gages  de  ces  agents  étaient 
beaucoup  trop  élevés.  En  même  temps  plusieurs  conseillers 
se  plaignent  du  relard  apporté  au  paiement  des  arrérages 
des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  et  de  la  triste  situation  des  offi- 
ciers dont  on  a  supprimé  les  charges  sans  les  rembourser. 
La  cour  décide  même  de  faire  des  remontrances  au  sujet  des 
différents  conseils  établis  auprès  du  régent.  Elle  leur  reproche 

(1)  Voy.  les  Mémoires  de  Saint-Simon,   t.  XIV   p.    114  et  115,  et 
Flamtnermont,  op.  ciL,  1. 1,  p.  50. 

(2)  Mémoirtê  de  Saint-Simon,  t.  XIV,  p.  115. 
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d'être  trop  nombreux,  de  sorte  qu'on  ne  sait  à  qui  s'adresser 
et  de  coûter  fort  cher  à  l'État.  Le  régent  accepta  les  remon- 
trances relatives  aux  finances  et  promit  volontiers  de  veiller  à 
la  bonne  gestion  des  deniers  de  l'État,  tout  en  faisant  remar- 
quer que  ces  remontrances  n'étaient  pas  régulières,  car  l'édit 
du  15  septembre  1715,  en  rendant  au  Parlement  le  droit  de 
remontrance,  supposait  qu'il  était  convoqué  par  l'envoi  d'un 
acte  royal,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu.  Quant  à  celles  qui  de- 
mandaient la  suppression  des  conseils  de  régence,  elles  furent 
accueillies  par  de  vagues  promesses  qui  reçurent  cependant 
exécution  au  mois  de  septembre  suivant.  On  se  rappelle 
qu'en  effet,  à  cette  dernière  date,  les  conseils  furent  sup- 
primés (1). 

Le  Parlement  était  donc  bien  rentré  dans  la  vie  publique  et 
on  peut  même  dire  qu'il  débutait  par  des  succès.  Mais  peut- 
être  se  fit-il  aussi  illusion  sur  sa  force  et  sur  son  influence. 
Aussi  son  audace  lui  prépara  un  premier  échec  assez  grave. 
j  Le  Parlement  tendait  visiblement  à  affaiblir  sinon  à  ruiner 
l'autorité  du  régent.  Il  essaya  même  de  recruter  des  alliés  et 
suivant  ses  anciens  usages,  pour  mettre  tout  au  moins  les 
j  bourgeois  de  son  côté,  il  s'attribua  le  rôle  de  père  du  peuple. 
!  Il  essaya  même  de  profiter  des  troubles  de  Bretagne  pour 
'  étendre  son  action  (2).  De  son  côté,  le  Parlement  de  Rennes 
I  s'agitait  au  grand  mécontentement  du  régent.  Celui-ci  manda 
{  par  lettres  de  cachet  le  président  à    mortier  Rochefort,  le 
'  conseiller  Lambilly  et  plusieurs  gentilshommes  bretons.  Le 
I  Parlement  de  Bretagne  répondit  en  envoyant   une  députa- 
i  tion  chargée  de  présenter  des  remontrances,  mais  celles-ci 
:  étaient  rédigées  dans  des  termes  si  vifs  que  le  garde  des 
i  sceaux  présenta  de  sérieuses  observations.  Le  Parlement  de 
Bretagne  consentit  alors  à  modifier  son  texte  et  de  son  côté 

^l)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XVI,  p.  104  et  suiv.  Flammermont, 
I  op.  cit.,  t.  I,  p.  56  et  66. 

(2)  Voy.  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XIV,  p .  304  à  312. 
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le  régent  s'adoucit  :  le  garde  des  sceaux  porta  les  nouvelles 
remontrances  au  régent  ;  les   gentilshommes    bretons  qui 
avaient  été  exilés  purent  rentrer  chez  eux  ainsi  que  les  ma- 
gistrats mandés  à  Versailles.  Ces  remontrances  avaient  été 
motivées  par  le  rétablissement  de  l'impôt  des  quatre  sous 
pour  livre.  Le  Parlement  de  Bretagne  en  présenta  bientôt  de 
nouvelles;  mais  cette  fois  on  lui  répondit  en  exilant  des  con- 
seillers (1).  A  Paris  la  Grand'Ghambre  enregistra  seule  l'édil 
des  quatre  sous  pour  livre  ainsi  que  celui  qu'on  désignait  sous 
le  nom  dédit  de  Lorraine.  Cette  Chambre,  composée  de  ma- 
gistrats anciens,  mûris  par  l'âge  et  l'expérience,  se  montrait 
toujours  moins  récalcitrante  que  les  autres  aux  volontés  du 
roi,  et  comme  elle  avait  longtemps  à  elle  seule  aussi  formé  le 
Parlement,  on  prétendait  qu'elle  n'avait  pas    perdu  celle 
qualité  d'être  le  Parlement  et  qu'elle  pouvait  ainsi  procéder 
seule  aux  enregistrements.  Bien  entendu,  les  autres  Chamli; 
protestèrent.  Cette  querelle  n'était  pas  nouvelle,  et  toutes 
fois  qu'elle  s'était  présentée  le  premier  président  s'était  \> 
ndncé  pour  la  Grand'Chambre,  par  la  raison  qu'il  la  présic; 
et  connaissait  ses  couseillers. 

Le  Parlement  était  encore  divisé  par  d'autres  querelles 
testines.  On  admettait  sans  difficulté  qu'à  la  Grand'Chaml 
en  l'absence  des  présidents  à  mortier,  la  présidence  apparte- 
nait au  doyen  du  Parlement  et  à  son  défaut  au  plus  ancien 
des  conseillers.  Mais  que   décider  dans  les  assemblées  l 
nérales,  à  défaut  du  premier  président  et  des  présidents  a 
mortier?  Le  plus  ancien  des  présidents  des  Enquêtes,  le  pre- 
mier des  présidents  de  la  première  Chambre  des  Enquéleî> 
le  doyen  du  Parlement  se  disputaient  la  présidence.  Le  do> 
disait  avec  raison  que  les  présidents  des  Chambres  des  1-..- 
quétes  et  des  Requêtes  n'étaient  que  des  conseillers  auxquels 
on  donnait    une  commission  pour  présider  telle  ou  telle 
Chambre  des  Enquêtes  ou  des  Requêtes.  Cela  était  tellemc  ' 

(1)  Mim*ire$  d«  Saint-Siinon,  t.  XIV,  p.  365  et  Buiv. 
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vrai  qu'à  l'assemblée  générale  les  présidents  des  Enquêtes  et 
ceux  des  Requêtes  ne  précédaient  pas  les  conseillers  de  la 
Grand'Chambre  et  n'étaient  admis  avec  leurs  Chambres  qu'en 
qualité  de  conseillers.  Ces  querelles  intestines,  soulevées  par 
de  simples  questions  de  préséance,  affaiblirent  plus  d'une  fois 
le  Parlement  et  donnèrent  à  la  couronne  le  moyen  d'entraver 
ses  délibérations.  Il  lui  suffisait  de  s'entendre  avec  le  premier 
président  et  les  présidents  à  mortier;  il  était  convenu  que  ces 
magistrats  ne  viendraient  pas  et  alors  la  querelle  sur  la  pré- 
sidence s'élevait  tout  de  suite;  ces  disputes  occupaient  toute 
l'audience,  et  on  la  levait  sans  avoir  rien  fait  (1). 

Le  Parlement  était  plus  habile  lorsqu'il  essayait  de  se  for- 
tifier par  l'appui  d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  cours  sou- 
veraines. C'est  ce  qu'il  essaya  de  faire  au  mois  de  juin  1718, 
à  l'occasion  de  l'édit  des  monnaies.  "Cet  édit  avait  prescrit  une 
refonte  générale  des  monnaies  pour  remédier  à  la  déprécia- 
lion  des  billets  d'État.  Le  régent  avait  eu  soin  de  ne  pas  de- 
mander l'enregistrement  au  Parlement,  mais  seulement  à  la 
cour  des  monnaies.  Le  Parlement  voulant  «  faire  le  père  du 
peuple  »  (1),  comme  dit  Saint-Simon,  demanda  des  explications 
au  régent.  Le  duc  d'Orléans  se  borna  à  répondre  que  l'édit 
avait  été  enregistré  selon  l'usage  à  la  cour  des  monnaies  et 
que  l'affaire  n'était  pas  de  la  compétence  du  Parlement. 
Celui-ci  imagina  alors  de  convoquer,  dans  la  chambre  Saint-' 
Louis,  une  réunion  des  députés  des  diverses  autres  cours  sou- 
veraines de  la  capitale,  «  ainsi,  disait-il,  qu'il  a  été  pratiqué  en 
diverses  occasions  ».  En  même  temps,  le  Parlement  deman- 
dait aux  six  corps  de  métier  et  aux  six  principaux  banquiers 
leur  avis  sur  l'édit.  Mais  le  régent,  qui  connaissait  les  dan- 
gers de  ces  sortes  de  réunions,  usa  de  son  autorité  pour  em- 
pêcher la  jonction.  La  cour  des  monnaies  répondit  qu'elle 
avait  reçu  une  lettre  de  cachet  qui  lui  interdisait  de  se  joindre 
'  au  Parlement  ;  la  cour  des  aides  opposa  un  refus.  D'ailleurs  elle 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XIV,  p.  355,  373. 
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avait  aussi  reçu  une  lettre  de  cachet.  La  Chambre  des 
comptes  s'empressa  de  l'imiter.  Les  six  corps  de  marchands 
refusèrent  de  prolester  contre  l'édit.  Seuls  les  six  banquiers 
présentèrent  des  plaintes.  Le  Parlement,  mécontent  de  cet  in- 
succès partiel,  envoya  les  gens  du  roi  auprès  du  régent  pour 
obtenir  qu'il  fût  sursis  à  la  frappe  des  monnaies.  Le  régent 
refusa  la  surséance,  mais  se  déclara  prêt  à  recevoir  des  re- 
montrances. Celles-ci  furent  immédiatement  rédigées  (1).  Le 
Parlement  y  revendique  le  droit  d'enregistrer  l'édit  des  mon- 
naies parce  qu'il  constitue  un  règlement  de  police  générale 
de  tout  le  royaume.  D'autres  édits  semblables  ont  été  soumis 
au  Parlement  en  1S51, 1571, 1575, 1577, 1609, 1614, 1635, 1656. 
Pourquoi  s'écarter  de  ces  traditions?  Les  remontrances  s'at- 
tachent ensuite  à  établir  que  le  nouvel  édit  causera  la  ruine 
des  particuliers  à  l'intérieur  et  celle  de  notre  commerce  à 
l'étranger.  Sous  prétexte  d'éteindre  les  billets  d'Étal  en  pro- 
curant leur  paiement,  on  les  fait  tomber  en  pure  perte  sur 
ceux  qui  les  portent  à  la  monnaie.  «  Un  particulier  verse  à  la 
monnaie  cent  vingt-cinq  marcs  d'argent,  qui  font  cinq  mille 
livres,  à  raison  de  quarante  livres  le  marc  et  deux  mille  livres 
en  billets  d'Ëtal;  il  reçoit  sept  mille  livres  en  espèces  nouvelles 
qui  ne  pèsent  que  cent  seize  marcs  d'argent,  en  sorte  qu'il 
perd  neuf  marcs  sur  les  vingt-cinq  qu'il  a  portés  et  la  totalité 
de  ses  billets  d'État. . .  A  l'égard  de  l'étranger,  si  nous  tirons 
sur  lui  un  marc  d'argent,  dont  la  valeur  intrinsèque  n'est  que 
de  vingt-sept  livres,  nous  serons  forcés  de  lui  payer  soixante 
livres  et  ce  qu'il  tirera  de  nous  il  nous  le  paiera  dans  notre 
monnaie,  qui  ne  lui  coûtera  que  sa  valeur  intrinsèque.  »  Ces 
raisons  étaient  décisives  et  le  régent  n'y  put  rien  répondre. 
C'est  en  vain  que  Saint-Simon  essaie  de  donner  tort  au  Par- 
lement ;  il  ne  fait  que  manifester  une  fois  de  plus  sa  haine 
contre  les  gens  de  robe.  Le  régent  ne  s'en  tint  pas  moins  à  la 
réponse  que  l'enregistrement  à  la  cour  des  monnaies  sufâ- 

(1)  FlammermoDt,  op.  eit.f  t.  I,  p.  68. 
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sait,  que  l'édit  était  indispensable  au  service  du  roi  et  qu'on 
ne  pouvait  pas  suspendre  la  frappe  des  nouvelles  monnaies. 
Le  Parlement  rendit  alors  un  arrêt  défendant  aux  notaires  de 
se  servir  des  monnaies  nouvelles,  réglant  la  valeur  des  mon- 
naies anciennes  et  interdisant  pour  l'avenir  à  toute  personne 
de  se  servir  des  nouvelles  monnaies.  C'était  un  empiétement 
manifeste  sur  le  pouvoir  royal.  Aussi,  le  jour  même,  le  Con- 
seil d'État  cassa  l'arrêt  du  Parlement.  Il  fut  défendu  de  l'impri- 
mer et  de  l'afficher  et  on  envoya  dans  les  marchés  des  soldats 
du  régiment  des  gardes  chargés  de  veiller  au  libre  cours  de  la 
nouvelle  monnaie.  Le  Parlement  ne  voulut  pas  recevoir  l'ar- 
rêt du  Conseil  d'État  et  adressa  au  régent  de  nouvelles  remon- 
trances ;  il  y  affirmait  de  nouveau  que  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement en  Parlement  était  nécessaire  pour  rendre  une  loi 
publique  et  ne  pouvait  être  supprimée  par  aucun  autre  tribu- 
nal, «  surtout  à  l'occasion  d'un  édit  qui,  outre  qu'il  emporte 
un  règlement  général  de  police,  intéresse  le  commerce  tant 
du  dedans  que  du  dehors  du  royaume  ».  Ces  secondes  remon- 
trances contiennent  sur  la  monnaie  une  théorie  qu'accepte- 
raient les  économistes  les  plus  rigoureux.  «  Le  souverain, 
disent-elles,  a  seul  droit  de  faire  battre  monnaie  dans  ses 
États,  mais  ce  n'est  pas  son  empreinte  qui  donne  la  valeur  ; 
elle  ne  fait  qu'assurer  le  public  que  l'espèce  vaut  le  prix  pour 
lequel  elle  est  exposée,  qu'elle  est  composée  de  telle  quantité 
de  matières  de  telle  finesse,  et  ce  n'est  que  la  matière  même 
qui  en  fait  la  valeur.  »  Le  régent  répondit,  le  2  juillet,  en  rap- 
pelant au  Parlement  qu'il  ne  devait  pas  s'occuper  des  affaires 
du  gouvernement  si  le  roi  ne  voulait  pas  le  consulter  et  qu'il 
devait  s'abstenir  de  provoquer  des  associations,  car  le  roi  les 
défend  expressément.  Le  26  juillet,  le  Parlement  envoie  pour 
la  troisième  fois  des  remontrances  encore  plus  savantes  et 
mieux  étudiées  que  les  précédentes.  En  même  temps  il 
"affirme  son  droit  reconnu  par  le  régent  lui-même  de  délibérer 
et  de  décider  sur  les  plus  grandes  affaires  de  l'État.  C'était  le 
'  renouvellement,  de  part  et  d'autre,  d'affirmations  bien  an- 
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ciennes  :  le  roi  avait  toujours  dit  que  le  Parlement  ne  pouvait 
s'occuper  des  affaires  d'État  qu'avec  son  consentement  et  le 
Parlement  n'avait  jamais  admis  cette  restriction.  Ces  troisièmes 
remontrances  n'eurent  pas  plus  de  succès^ que  les  précédentes. 
Le  régent  se  plaignit  à  maintes  reprises  des  tracasseries  du 
Parlement  et  finit  même  par  s'irriter  complètement,  et  ce- 
pendant jamais  remontrances  n'avaient  été  plus  justifiées. 

Les  audacieux  plans  financiers  de  Law  commençaient  aussi 
à  inquiéter  les  Cours  souveraines.  La  Chambre  des  comptes 
et  la  Cour  des  aides  présentèrent  des  remontrances  qui 
furent  grossièrement  accueillies.  De  leur  côté,  les  membres  du 
bureau  de  l'Hôtel  de  ville,  suivant  les  ordres  qu'ils  avaient 
reçus,  vinrent  le  9  août  rendre  compte  au  Parlement  de  l'État 
des  rentes  constituées  sur  la  ville.  Le  premier  président  en 
profita  pour  les  envoyer  auprès  du  duc  d'Orléans  à  l'effet  de 
demander  au  régent  défaire  un  fond  suffisant  pour  assurer 
l'acquillement  de  l'excédent  du  courant  des  rentes.  En  même 
temps  il  les  chargea  de  veiller  à  ce  que  le  produit  des  quatre 
sous  par  livre  ne  fût  pas  distrait  de  sa  destination.  D'ailleurs 
il  consentit  à  enregistrer  le  même  jour  deux  édits  sur  les 
rentes,  mais  il  ajouta  en  même  temps  que  pour  l'avenir 
toutes  les  fois  que  le  roi  créerait  des  rentes  sur  l'Hôtel  de 
ville,  le  prévôt  des  marchands  ne  devrait  en  émettre  que 
jusqu'à  concurrence  de  l'édit  de  création,  au  risque  d'encou- 
rir une  responsabilité  personnelle. 

Quelques  jours  après,  le  12  août,  le  Parlement  rendait  arrêt 
contre  la  banque  de  Law  qui  commençait  à  l'inquiéter,  il  fai» 
Bail  défense  à  tous  les  étrangers,  même  naturalisés,  de  s'im- 
miscer, directement  ou  indirectement,  dans  les  deniers  royaux. 
Le  a,  le  Parlement  chargeait  les  gens  du  roi  de  représenter  au 
régent  que  certaines  mesures  relatives  aux  billets  d'État 
n'avaient  pas  été  observées  (4).  Les  gens  du  roi  devaient 

^i)  Voy.  Mémoires  de  Barbier,  t.  I,  p.  6  çt  sqiv;  Mémoire  de  Sai 
Simon,  t.  XIV,  p.  345  et  puiv.   Flaœmernîont,  op.  c»«.,  t.  I,  p.  105  et 
sulv. 


RÔLE  POLITIQUE  DU  PARLEMENT   PENDANT  LA  RÉGENCE.      439 

demander  au  régent  ce  qu'étaient  devenus  les  billets  d'État  qui 
avaient  passé  à  la  chambre  de  justice,  ceux  qui  avaient  été  don- 
nés pour  les  loteries,  ceux  qui  avaient  été  attribués  aux  affaires 
du  Mississipi  ou  de  la  Compagnie  d'Orléans  et  ceux  qui  avaient 
été  portés  à  la  monnaie.  La  situation  devenait  grave  ;  le 
logent  ne  savait  comment  sortir  d'embarras  et  s'irritait  d'au- 
tant plus  qu'il  savait  mieux  que  personne  à  quel  point  les 
réclamations  du  Parlement  étaient  fondées.  L'édit  du  12  août, 
par  lequel  le  Parlement,  comme  dit  Saint-Simon,  avait  rendu 
tout  son  venin  contre  Lav^,  avait  fait  un  bruit  énorme.  Saint- 
Simon  s'en  indigne  ;  il  ne  reproche  rien  moins  au  Parlement 
que  de  vouloir  mettre  la  main  sur  l'administration  des 
finances  de  l'Etat.  «  Après  ce  coup  d'essai,  dit-il,  il  n'y  avait 
plus  qu'un  pas  à  faire  pour  que  le  Parlement  devint  en  effet 
comme  de  prétention  folle  le  tuteur  du  roi  et  le  maître  du 
royaume  et  le  régent  plus  en  sa  tutelle  que  le  roi,  mais  peut- 
être  aussi  exposé  que  le  roi  Charles  P'  d'Angleterre.  (1)  » 
Les  bruits  les  plus  étranges  s'étaient  répandus  dans  le 
public  :  on  disait  que  le  Parlement  se  préparait  à  arrêter, 
juger  et  pendre  Law  en  trois  heures.  Le  régent  et  son 
entourage  redoutaient  une  nouvelle  Fronde  ;  on  désignait 
déjà  les  personnages  qui  joueraient  les  principaux  rôles, 
comme  au  temps  de  Mazarin.  Le  duc  du  Maine  était  devenu 
fort  suspect  et  le  régent  songeait  à  prendre  de  sérieuses 
mesures  contre  lui.  La  question  des  bâtards  était  de  nouveau 
soulevée.  M.  le  duc  aurait  voulu  qu'on  enlevât  la  tutelle  du 
roi  au  duc  du  Maine,  qu'elle  lui  fût  attribuée;  qu'on  remît 
les  bâtards  à  leur  rang  de  pairie  en  leur  retirant  celui  de 
prince  du  sang.  Saint-Simon  prit  part  à  toutes  ces  intrigues  et 
il  nous  les  rapporte  avec  sa  verve  habituelle  (2). 

Il  s'efforce  de  persuader  au  régent  de  s'en  prendre  d'abord 
au  Parlement  ;  on  le  maintiendra  dans  le  devoir  en  tenant  un 

(1)  Mémoires  ds  Saint-SimoH,  t.  I,  p.  345. 

(2)  Voy.  ses  Mémoires,  t.  XIV,  p.  358  à  410. 
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lit  de  justice  où  ses  arrêts  seront  cassés  et  son  droit  de 
remontrance  réglementé.  On  pourra  en  même  temps  s'occuper 
des  légitimés.  Saint-Simon  veut  bien  qu'on  laisse  le  roi  entre 
les  mains  du  duc  du  Maine,  mais  il  négocie  avec  le  régent  et 
avec  M.  le  duc  pour  obtenir  que  les  bâtards,  soient  ramenés 
à  leur  rang  de  pairie,  sauf  exception  en  faveur  du  comte  de 
Toulouse.  Comme  il  faut  tout  prévoir,  Saint-Simon  suppose  le 
cas  où  au  lit  de  justice  les  membres  du  Parlement  refuseraient 
de  voter  les  édits.  Eh  bien  1  on  passera  outre  et  le  roi  ordon- 
nera l'enregistrement,  car  les  édils  étant  l'expression  de  la 
volonté  du  roi  ont  par  eux-mêmes  force  législative  et  on  ne 
reconnaît  aux  conseillers  que  voix  consultative.  Le  régent 
objecte  que  la  Cour  des  pairs  forme  bien  un  corps  délibéra lif 
et  non  pas  simplement  consultatif.  Saint-Simon,  toujours 
jaloux  des  prérogatives  de  la  pairie  et  plein  de  haine  pour 
le  Parlement,  expose  au  régent  son  système  favori  :  les 
pairs  sont  seuls  membres  de  droit  avec  voix  délibéra tive ; 
aussi  ne  sont-ils  pas  convoqués  et  c'est  ce  que  signifie  lé 
principe  que  la  Cour  doit  être  suffisamment  garnie  de 
pairs  ;  les  conseillers  el  les  officiers  de  la  couronne  ne  vien- 
nent qu'autant  qu'Qs  sont  convoqués,  aussi  n'ont-ils  pas 
voix  délibérative  (1). 

Le  régent  se  décida  à  ce  coup  d'État  ;  on  tiendra  un  lit 
de  justice  avec  une  solennité  particulière  pour  prouver 
au  Parlement  qu'on  n'a  aucune  crainte  et  que  c'est  à  lui  de 
trembler  (2). 

Avant  le  lit  de  justice  et  le  jour  même  (26  août  1718), 
le  régent  tint  un  Conseil  de  régence;  on  y  donna 
lecture  de  l'édit  qui  ramenait  les  bâtards  au  rang  de 
leur  pairie,  sauf  exception  en  faveur  du  comte  de  Toulouse. 
Saint-Simon  s'empresse,  au  nom  des  pairs,  de  remercier 

(1)  Voy.  Mhnovreê  de  Saint-Simon,  t.  XV,  p.  345  et  suiv.  et  t.  XVI, 
p.  1  et  »niv. 

(2)  Voy.  les  Mémoirtê  de  d'Argenson,  t.  I,  p.  23. 
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le  régent  de  cet  acte  de  justice.  M.  le  duc  soulève  un  incident 
grave  en  demandant  qu'on  le  charge  de  l'éducation  du  roi. 
Cette  prétention  surprend  le  Conseil;  le  maréchal  de  Ville- 
roy  se  plaint  de  ce  qu'on  fasse  si  bon  marché  des  volontés 
du  feu  roi  et  du  coup  audacieux  et  même  immérité  qu'on 
porte  au  duc  du  Maine.  En  même  temps  on  apprend  au 
Conseil,  par  le  garde  des  sceaux,  que  le  premier  président 
excite  le  Parlement  à  la  révolte.  Mais  le  régent  déclare  qu'il 
n'éprouve  aucune  crainte. 

Immédiatement  après  celte  séance  du  Conseil  de  régence, 
le  lit  de  justice  fut  tenu  aux  Tuileries  par  le  jeune  roi.  On  en 
!  trouvera  un  tableau  aussi  complet  que  piquant  dans  les  Mé- 
\moires  de  Saint-Simon  (1).  Toutes  les  précautions  avaient  été 
I  prises  dès  les  premières  heures  du  jour.  Paris  avait  été  garni 
I  de  troupes  dans  la  crainte  d'un  mouvement  provoqué  par  la 
I résistance  du  Parlement.  Le  lit  de  justice  s'ouvrit  par  l'enre- 
gistrement d'un  édit  qui  créait  l'état  et  office  de  garde  des 
;  sceaux.  Puis  d'Argenson,  qui  en  était  pourvu,  prit  la  parole 
I pour  exposer  l'objet  de  l'Assemblée.  Il  se  fit  sévère  pour  le 
Parlement,  lui  reprocha  ses  dernières  décisions  et  ses  atten- 
tats contre  l'autorité  royale.  «  Il  semble  même  que  cette  com- 
{pagnie,  dit-il,  a  porté  ses  entreprises  jusqu'à  prétendre  que 
île  roi  ne  peut  rien  sans  l'aveu  de  son  Parlement  et  que  son 
îParlement  n'a  pas  besoin  de  l'ordre  ni  du  consentement  de 
jSa  Majesté  pour  ordonner  ce  qui  lui  plaît...  Aussi  le  Parlement 
jpouvant  tout  sans  le  roi  et  le  roi  ne  pouvant  rien  sans  son 
Parlement,  celui-ci  deviendrait  bientôt  le  législateur  néces- 
saire du  royaume  et  ce  ne  serait  plus  que  pour  son  bon  plai- 
sir que  Sa  Majesté  pourrait  faire  savoir  à  ses  sujets  quelles 
|sont  ses  intentions.  »  (2)  Le  greffier  civil  donna  ensuite  lecture 

! 

i,  ,(4)  Mémoires  de  Saint-Simon,   t.    XVI,  p.   38  et  suiv.   Voy.   aussi 
Flammermont,  op.  cit.,  t.  I,  p.  107  ;  Mémoires  de  Barbier,  t.  I,  p.  8  et 
auiv. 
(2)  Flaramermont,  op.  cit.,  t.  I,  p.  109. 
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de  lettres  patentes  et  d'un  arrêt  du  Conseil  relatifs  aux  droit» 
du  Parlement.  Les  gens  du  roi  et  le  premier  président  vou- 
lurent présenter  quelques  observations,  mais  on  refusa  de 
les  entendre  ;  puis  il  fut  procédé  à  la  lecture  et  à  l'enregis- 
trement des  différents  édits,  sans  qu'on  admît  aucune 
tique  (1).  La  déclaration  datée  du  21  août  reprochait  lu  .. 
son  préambule  au  Parlement  de  se  livrer  continuellement  a 
des  tentatives  d'empiétement  sur  l'autorité  souveraine  ei 
s'attribuer  l'administration  des  finances.  Pour  en  finir,  la 
claration  réglemente  les  pouvoirs  du  Parlement.  On  n» 
reconnaît  que  le  droit  de  remontrance  et  encore  est-il  lii 
aux  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patente^ 
lui  sont  adressées  ;  il  ne  s'exerce  pas  pour  les  autres.  Ce^ 
montrances  devront  être  faites  dans  la  huitaine,  comme  le 
veut  la  déclaration   de  septembre  17U  et  on  observer 
forme  prescrite  par  l'ordonnance  de  1667  (lit.  I*%  art.  ;i 
défaut  de  remontrances  dans  la  huitaine  du  jour  où  les  ;■ 
auront  été  présentés  au  Parlement,  ceux-ci  sont  tenus  i 
enregistrés  et  il  en  sera  envoyé  expédition  aux  bailliage 
sénéchaussées  du  ressort  du  Parlement.  Lorsque  celuii 
décidera  à  présenter  des  remontrances;  les  gens  du  roi  devron 
en  informer  le  roi  qui  leur  dira  si  elles  seront  faites  do 
ou  par  écrit.  Dans  le  premier  cas,  le  roi  indique  au  1'^ 
le  jour  où  il  le  recevra  ;  dans  le  second  cas,  le  Parlement  doit  re 
mettre  ses  remontrances  écrites  à  l'un  des  secrétaires  d  ■ 
dans  la  huitaine  où  fl  en  a  reçu  l'ordre  ;  sinon  les  ; 
royaux  sont  censés  enregistrés.  Après  la  lecture  des  rc; 
trances  ou  leur  réception,  le  roi  peut  prescrire  l'enre^i 
ment  immédiat  et  le  Parlement  doit  y  satisfaire  sans  u 
sinon  l'enregistrement  est  censé  avoir  été  fait.  La  déclar. 
interdit  en  outre  au  Parlement  de  Paris  d'interpréter 
édits,  déclarations,  lettres  patentes  qui  lui   sont   adr( 

(i)  Voy.  le  texte  des  lettres  patentes  et  celui  des  édits  dans  Isamber 
t.  XXI,  p.  159  et  Boiv. 
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i  par  le  roi.  S'il  y  a  lieu  à  interprétation,  il  doit  la  demander  au 
i  roi,  conformément  à  l'ordonnance  de  1667  (lit.  I*"",  art.  3),  et 
sans  qu'il  puisse  être,  sous  ce  prétexte,  sursis  à  l'exécution. 
Enfin  il  est  formellement  défendu  au  Parlement  de  Paris  d'in- 
viter les  autres  cours  à  aucune  association,   union,  confédé- 
ration, consultation,  assemblée,  par  députés  ou  autrement, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  l'autorisation  expresse 
et  écrite  du  roi.  Il  lui  est  également  interdit  de  s'assembler 
i  pour  délibérer  sur  les  finances  ou  sur  le  gouvernement  de 
l'Etat,  à  moins  que  le  roi  ne  lui  ait  demandé  un  avis. 
1     C'est  aussi  en  ce  lit  de  justice  que  furent  enregistrés  trois 
édits  relatifs  aux  bâtards  :  le  premier  retirait    au   duc  du 
Maine  et  au  comte  de  Toulouse  leur  rang  de  prince  du  sang 
i  et  ne  leur  donnait,  au  Parlement,  place  que  du  jour  de  l'érec- 
i  tion  de  leurs  pairies  ;  le  second  faisait  tout  de  suite  exception 
en  faveur  du  comte  de  Toulouse  qui  était  rétabli,  sa  vie  du- 
rant, dans  les  prérogatives  précédemment  attachées  à  sa  pairie 
mais  à  titre  purement  personnel  et  sans  que  ses  descendants 
puissent  jamais  en  profiter.  Enfin  un  troisième  édit,  dérogeant 
aux  arrêts  des  2  et  12  septembre  ITlo,  déférait  au  duc  de 
Bourbon  la  surintendance  et  l'éducation  du  roi  à  l'exclusion 
I  du  duc  du  Maine  (1).  A  deux  heures,  le  lit  de  justice  était 
terminé  et  le  Parlement  qui  y  était  venu  à  pied  au  lieu  de  s'y 
rendre  en  carrosse  s'en  retourna  de  même.  Il  espérait  par  cette 
;  démonstration  émouvoir  le  peuple,  mais  celui-ci  resta  froid  et 
!  indifférent.  Seul,  le  duc  du  Maine  entra  dans  une  véritable  fu- 
'  reur,  fit  appeler  le  premier  président,  l'abreuva  d'injures  et 
lui  reprocha,  bien  injustement  d'ailleurs,  de  n'avoir  rien  fait 
!  pour  empêcher  l'enregistrement  des  édits  contre  les  bâtards. 
'  Le  Parlement  était  humihé  et  Saint-Simon  n'en  put  dissimu- 
ler sa  joie.  «  Après  les  opinions,  dit-il,  comme   le  garde  des 
,  sceaux  eut  prononcé,  je  vis  ce  prétendu  grand  banc  s'émou- 
voir ;  c'était  le  premier  président  qui  voulait  parler  et  faire  la 

(1)  Isambert,  t.  XXI,  p.  159,  163^165, 166. 
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remontrance,  qui  apparut  pleine  de  la  malice  la  plus  raffinée 
d'impudence  à  l'égard  du  régent  et  d'insolence  pour  le  r 
Le  scélérat  tremblait  toutefois  en  les  prononçant.  Sa  voix  en- 
trecoupée, la  contrainte  de  ses  yeux,  le  saisissement  et  le 
trouble  visible  de  toute  sa  personne,  démentaient  ce  reste  de 
venin  dont  il  ne  put  refuser  la  libation  à  lui-même  et  à  sa 
compagnie.  Ce  fut  là  où  je  savourai,  avec  toutes  les  déUces 
qu'on  ne  peut  exprimer,  le  spectacle  de  ces  fiers  légistes  qui 
osent  nous  refuser  le  salut,  prosternés  à  genoux  et  rendre  à 
nos  pieds  un  hommage  au  trône,  tandis  qu'assis  et  couverts 
sur  les  hauts  sièges  aux  côtés  du  même  trône,  ces  situations 
et  ces  postures  si  grandement  disproportionnées  plaident 
seules,  avec  tout  le  perçant  de  l'évidence,  la  cause  de  ceux 
qui,  véritablement,  et  d'effet  sont  latérales  régis  contre  ce 
vas  electum  du  Tiers-Etat.  »  (1) 

Le  lendemain  les  chambres  s'assemblèrent  malgré  la  défense 
qu'elles  avaient  reçues.  Le  premier  président  témoigna  à  h 
cour  la  consternation  et  la  douleur  que  tous  avaient  épr< 
vées  au  lit  de  justice  de  la  veille.  Il  ajouta  que  le  garde  des 
sceaux  n'avait  même  pas  demandé  les  avis  ;  que,  dès  lors,  la 
cour  n'avait  pris  aucune  part  à  ce  qui  avait  été  fait  au  lit  de 
justice. 

Dans  la  nuit  du  28  au  29  août,  vingt-sept  mousquetaire 
commandés  par  leurs  officiers  et  partagés  en  trois  détacli' 
ments,  arrêtèrent  le  président  aux  Enquêtes  Blamont  et  les 
conseillers   Saint-Martin  et  Feydeau  de  Calendes.    «   Leur 
frayeur  fut  mortelle,  dit  Saint-Simon,  mais  leur  résistance 
nulle.  »  Chacun  des  détachements  était  dirigé  par  un  mail 
des  Requêtes  de  l'Hôtel.  On  aurait  pu  procéder  plus  simple- 
ment, mais  le  régent  tenait  à  montrer  sa  force.  Dès  que  la 
nouvelle  se  répandit  dans  Paris,  elle  souleva  une  grande  ru- 
meur, mais  on  ne  songea  pas  à  lever  des  barricades  comii 
au  temps  de  Broussel.  Au  Palais,  les  chambres  s'assemblèrem 


(1)  Mémoireê  de  Saint-Simoa,  t.  XYI,  p.  38  et  sniv. 
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I  on  envoya  une  dépulation  auprès  des  femmes  des  prisonniers 
I  pour  leur  témoigner  la  part  que  la  compagnie  prenait  à  leur 
douleur.  Il  fut  décidé  qu'une  autre  députation  plus  nom- 
breuse se  rendrait  le  lendemain  dimanche  aux  Tuileries  au- 
près du  roi  et  au  Palais-Royal  auprès  du  Régent.  Le  premier 
[président  fit  des  remontrances  pressantes  et  respectueuses  à 
;la  fois.  Mais  on  n'obtint  aucune  réponse  sérieuse.  Le  Parle- 
ment décida  alors  que  les  gens  du  roi  feraient  de  nouvelles 
i démarches  et  que  pour  le  moment  il  ne  s'occuperait  plus 
'd'aucune  autre  affaire,  en  d'autres  termes  qu'il  suspendait  le 
!  cours  de  la  justice.  Le  lundi  et  le  mardi  le  Palais  fut  fermé  et 
les  autres  cours  imitèrent  cet  exemple.  Un  avocat  ayant  voulu 
plaider  à  la  cour  des  aides  fut  sur  le  point  d'être  chassé  de 
sa  compagnie.  Les  avocats  décidèrent  qu'en  haine  des 
i  maîtres  des  requêtes  qui  avaient  procédé  aux  arrestations, 
ils  n'iraient  plus  aux  Requêtes  de  l'Hôtel. 
!  Ces  résolutions  restèrent  sans  effet  et  le  cours  de  la  justice  ne 
ifùt  suspendu  que  deux  jours.  Le  Parlement  avait  essayé  d'em- 
!  ployer  les  moyens  qui  avaient  réussi  pendant  la  Fronde  pour 
soulever  le  peuple;  il  vit  que  cette  fois  ses  efforts  restaient  inu- 
tiles et  se  résigna  à  reprendre- spontanément  ses  fonctions  dès 
[le  mercredi.  Mais  il  n'abandonna  pas  les  exilés.  11  ordonna  aux 
gens  du  roi  de  se  trouverions  les  matins  au  Palais-Royal  pour 
insister  sur  leur  rappel  et  le  président  de  la  Chambre  des  vaca- 
jtions  reçut  la  même  mission  pendant  les  vacances.  Le  Parle- 
jment  adressa  jusqu'à  cinq  fois  des  représentations  au  régent 
à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  des  prisonniers  (1).  Ces  remon- 
trances n'offrent  aucun  intérêt  et  il  semble  même  que  le  Par- 
lement aurait  pu  parler  plus  hautement  de  l'inamovibilité  de 
la  magistrature.  Mais  il  avait  senti  que  la  force  était  du  côté 
du  régent  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  s'y  soustraire  ;  aussi 
^se  borna-t-il  à  parler  en  termes  simples  et  respectueux.  Peu 
là  peu  le  régent  s'adoucit  ;  il  en  arriva  même  à  dire  qu'il  avait 

(1)  Voy.  Fiaramermont,  op.  cit.,  t.  I,  p.  116, 118,  121,  122,  123. 
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plus  d'envie  de  rendre  leç  prisonniers  que  le  Parlemenl 
n'avait  d'empressement  à  les  demander.  Mais  le  régent  ce- 
pendant mit  un  certain  temps  à  accorder  ses  grâces.  C'est 
seulement  au  mois  de  décembre  qu'il  autorisa  M.  Feydeau  à 
reprendre  ses  fonctions  et  que  l'emprisonnement  de  M.  Saint- 
Martin  fut  converti  en  un  exil  dans  ses  terres.  Quant  à  M.  de 
Blamont,  il  restait  prisonnier,  sous  prétexte  qu'il  pouvait  bien 
être  impliqué  dans  la  conspiration  de  Cellemare  et  il  ne  fut 
remis  en  liberté  que  dans  le  courant  de  l'année  suivante  (1 
Saint-Simon  loue  fort  le  régent  de  cet  acte  de  fermeté  ;  il  pré- 
tend que  son  autorité  s'en  accrut  à  l'étranger  et  qu'à  linf''- 
rieur  les  Parlements  qui  commençaient  à  relever  la  tête  co.: 
prirent  qu'il  fallait  se  soumettre.  En  effet,  le  Parlement  de 
Bretagne  avait  profité  des  circonstances  pour  s'agiter  ;  U 
avait  écrit  au  régent  en  faveur  de  la  liberté  des  trois  exilés 
et  avait  prévenu  le  Parlement  de  Paris  de  cette  démarche.  Le 
régent  déclara  cet  acte  séditieux  et  le  Parlement  de  Paris,  pour 
ne.pas  compromettre  le  sort  des  exilés,  ne  put  répondre  qu'on 
termes  très  mesurés  au  Parlemenl  de  Bretagne  (2). 

Cette  première  guerre  entre  le  Parlemenl  et  le  régent  avait 
mal  fini  pour  l'un  comme  pour  l'autre.  Le  régent  triomphait  et 
le  Parlement  était  humilié.  Mais  le  régent  avait  tort  et  le  Parle- 
ment avait  raison.  Dès  ce  moment  le  pouvoir  royal  comprit  qu'il 
faudra  compter  avec  le  Parlemenl  ou  le  supprimer.  Celui-ci 
avait  en  efTet  clairement  manifesté  l'intention  de  se  mêler  de!' 
affaires  de  l'État;  il  soutenait  de  nouveau  que  l'enregisi 
ment  n'élail  pas  de  sa  part  une  simple  formalité  de  publicité, 
mais  une  participation  sérieuse  au  pouvoir  législatif;  ce  droit 
doit  donc  s'exercer  librement  et  toute  ordonnance  royale  qui 
n'est  pas  enregistrée  ou  qui  l'est  par  violence  est  dénuée 

(1)  Voy.  les  Mémoires  de  Barbier,  t.  I,  p.  18;  Voltaire,  le  Parlenin.' 
de    Parii,   p.    295;   Mémoire»  de  Saînt-Simoo,    t.  XVI,    p.    83 
euiv. 

(3)  Uémbittê  de  Saint-SimoD,  t.  XVI,  p.  98. 
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I  force  obligatoire.  On  doit  considérer  comme  vicié  par  la 
I  violence  tout  enregistrement  fait  dans  un  lit  de  justice  si  l'on 
I  n'a  pas  au  préalable  ouvert  une  libre  discussion.  Or  au  der- 
nier Ht  de  justice  les  choses  ne  s'étaient  pas  autrement  pas- 
sées. Le  pouvoir  royal  a  compris  que  le  Parlement  ne  consen- 
i  lira  jamais  à  retirer  ou  même  à  modifier  cette  prétention.  Il 
'  faut  donc  se  résigner  à  gouverner  avec  lui  ou  le  supprimer  en 
I  le  remplaçant  par  un  autre  corps  exclusivement  judiciaire. 

Dès  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  le  pouvoir 
j  royal  songe  sérieusement  à  cette  seconde  solution.  Le  régent, 
'  énervé  par  la  résistance  et  par  les  prétentions  du  Parlement, 
se  proposait  de  supprimer  la  vénalité  des  charges  ;  à  l'avenir, 
I  les  magistrats  auraient  été  nommés  en  commission.  C'eût 
!  été  une  transformation  complète  du  Parlement  qui  aurait  cessé 
de  former  un  corps  indépendant  et  aurait  été  à  la  discrétion  du 
roi  par  cela  même  que  ses  magistrats  auraient  été  nommés  et 
peut-être  révoqués  à  volonté.  Ce  projet  était  fort  apprécié 
par  l'abbé  Dubois  qui  trouvait  commode  pour  le  ministère  de 
soumettre  le  Parlement  à  la  discrétion  royale  et  par  le  finan- 
cier Law  parce  qu'on  aurait  remboursé  les  charges  avec  le 
papier  de  sa  banque.  Mais  le  duc  d'Orléans  ayant  mis  Saint- 
Simon  au  courant  de  ce  projet  et  lui  ayant  communiqué  les 
mémoires  préparés  dans  ce  but,  Saint-Simon,  qui  cependant, 
on  en  eu  maintes  fois  la  preuve,  était  plein  de  fiel  pour  les 
gens  de  robe,  prit  en  main  la  défense  du  Parlement  et  le  pré- 
senta comme  le  seul  corps  de  l'État  capable  de  résister  à  la 
fois  à  une  volonté  royale  despostique  et  aux  empiétements  de 
la  cour  de  Rome  (1).  Le  projet  n'eut  pas  de  suite,  mais  le 
régent  ne  renonça  pas  aux  autres  mesures  de  rigueur  qu'il 
préparait  contre  le  Parlement. 

Pendant  l'année  1720,  le  Parlement  adressa  au-  mois  d'avril 
•des  remontrances  au  sujet  d'un  édit  qui  réduisait  les  rentes 
au  denier  cinquante.  Il  ne  contestait  pas  au  roi  le  droit  de 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XVI,  p.  305. 
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fixer  le  denier  des  rentes,  mais  l'abaissement  du  taux  de  l'in- 
térét  était  si  considérable  qu'en  un  jour  il  réduisait  des  trois 
cinquièmes  les  revenus  de  ceux  qui  possédaient  ces  rentes, 
c'est-à-dire  la  magistrature  et  la  haute  bourgeoisie.  Comme 
le  dit  Saint-Simon  lui-même,  cette  mesure  était  sans  doute 
fort  avantageuse  pour  les  débiteurs,  mais  tout  à  fait  injuste 
pour  les  créanciers  (1).  Le  Parlement,  toujours  soucieux  des 
intérêts  des  familles,  ne  fut  que  l'écho  de  la  voix  publique  en 
demandant  la  révocation  d'un  édit  dont  l'application  jetterait 
la  perturbation  et  causerait  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
familles  (2).  Le  régent  répondit  par  des  lettres  de  jussion. 
On  prépara  d'itératives  remontrances,  mais  le  régent  déclara 
que  ni  le  roi  ni  lui  ne  les  recevrait  et  que  si  le  Parlement  per- 
sistait dans  un  refus  d'enregistrement,  l'édit  serait  directe- 
ment envoyé  aux  bailliages  et  aux  sénéchaussées.  En  effet,  la 
cour  ayant  décidé  de  surseoir  à  l'enregistrement,  le  régent 
fit  procéder  à  cette  formalité  par  le  Châtelet  et  attribua  en 
cette  matière  les  appels  au  Grand  Conseil.  Il  alla  plus  loin  : 
Il  cessa  de  rendre  des  édits  pour  éviter  la  formalité  de  l'en- 
registrement et  régla  tout  par  des  arrêts  du  Conseil.  C'est 
qu'en  effet  le  Parlement  et  le  régent  étaient  encore  en  lutte 
pour  d'autres  affaires  plus  graves,  celle  de  la  banque  de  Law 
et  celle  de  la  bulle  Unigenitits. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  le  système  du  financier 
Law;  on  sait  qu'il  repose  tout  entier  sur  l'abus  du  papier- 
monnaie.  Les  opérations  de  Law  avaient  d'abord  obtenu  un 
immense  succès,  mais  elles  ne  tardèrent  pas  à  chanceler  et  la 
confiance  du  public  fut  ébranlée  le  jour  où  il  eut  la  preuve 
que  le  papier  ne  pouvait  pas  être  remboursé  en  monnaie.  Le 
régent  avait  tout  de  suite  compris  que  des  mesures  s'impo- 
saient pour  s.ecourir  Law  et  le  tirer  d'embarras.  Il  ne  pouvait 
être  question  d'édits,  car  le  Parlement  aurait  refusé  leur  en- 

* 

.  (1)  Mémoirm  de  Saint-Simon,  t.  XVII,  p.  59. 
(2)  Voy.  CM  remontrances  dans  Flammerraont,  op.  cit.,  t.  I,  p.  126. 
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re^istrement,  mais  on  recourut  à  des  arrêts  du  Conseil  et  cela 
fut  d'autant  plus  facile  que,  sous  prétexte  de  développer  ses 
opérations  financières,  La  w  avait  obtenu  que  sa  banque  géné- 
rale serait  convertie  en  banque  d'État  ou  banque  royale.  Néan- 
moins, les  papiers  de  Law  perdirent  toute  valeur  par  cela  même 
qu'ils  n'offraient  plus  aucune  garantie  de  remboursement.  Ils 
baissèrent  avec  une  rapidité  prodigieuse  malgré  les  efforts  de 
Law  pour  soutenir  les  cours.  lien  résulta  un  renchérissement 
de  tout  et  une  ruine  générale.  C'est  en  vain  que  le  régent 
essaya  de  venir  au  secours  de  la  banque  par  des  arrêts  du 
Conseil.  Un  premier  arrêt,  sous  prétexte  de  réprimer  le  luxe 
et  la  consommation  des  métaux  précieux,  prescrivit  des  me- 
sures contre  l'usage  de  la  vaisselle  d'argent.  Un  autre  arrêt 
défendit  de  conserver  en  espèces  plus  de  cinq  cents  livres, 
sous  peine  de  confiscation  du  surplus  (1).  On  pratiqua  des 
perquisitions  pour  découvrir  les  fraudes.  Ces  mesures,  à  elles 
seules,  auraient  suffi  pour  jeter  le  discrédit  sur  les  billets  de 
Law.  Des  émeutes  éclatèrent;  le  régent  dut  faire  venir  des 
troupes  pour  garder  Paris.  En  vain  un  arrêt  du  Conseil,  du 
22  mai  1720,  réduisit  les  billets  de  telle  sorte  qu'au  bout  d'un 
an  ils  auraient  perdu  la  moitié  de  leur  valeur.  Cette  mesure 
n'eut  d'autre  effet  que  d'exaspérer  le  public  et  de  provoquer  des 
remontrances  du  Parlement.  Les  magistrats  s'étaient  assem- 
blés le  lundi  2  mai  au  matin,  et  avaient  nommé  une  commission 
composée  du  premier  président,  des  présidents  Aligre  et  Por- 
tail, des  abbés  Pucelleet  Menguy,  chargée  de  préparer  des  re- 
montrances au  régent  ;  celui-ci  fut  probablement  averti  ;  il 
s'empressa  d'envoyer  au  Parlement  La  VriUère,  pour  lui  dé- 
clarer qu'il  révoquait  l'arrêt  du  Conseil  du  22  mai  et  que  les 
actions  et  billets  de  la  Banque  ne  subiraient  aucun  change- 
ment. Le  Parlement  se  montra  alors  plus  hardi  et  annonça 
des  remontrances  générales  sur  l'état  des  finances.  Le  régent, 

(1)  Arrêt  du  Conseil  des  18  et  27  février  4720,  Isambert,  t.  XXI, 
p.  177. 
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convaincu  de  l'impossibilité  de  discuter,  reçut  favorablement 
les  remontrances  et  renvoya  le  Parlement  au  chancelier  pour 
aviser  aux  mesures  à  prendre.  Le  régent  n'en  continuait  pn^ 
moins  à  demander  à  son  Conseil  les  secours  les  plus  étrange 
C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  Conseil  du  8  juillet  défendit  de  po 
séder  des  pierreries  et  d'en  vendre  à  d'autres  qu'aux  étran- 
gers. C'était  un  moyen  comme  un  autre  d'obliger  chacun  à 
prendre    du   papier  ;    mais   cet  arrêt,   comme  les   prén 
dents,  ne  tarda  pas  à  tomber  dans  l'oubli.  Le  régent,   aux 
abois,  essaya  de  prendre  des  mesures  plus  sérieuses,  mais 
avec  la  participation  du  Parlement.  Déjà  il  avait  voulu  ob- 
tenir que   le  Parlement  enregistrât  l'établissement  de  la 
banque  royale  et  celui  de  la  Compagnie  des  Indes;  mais  le 
Parlement  avait  répondu  que  tout  s'étant  fait  sans  sa  partici- 
pation, il  ne  voulait  pas  s'engager  dans  cette  affaire  et  qu'on 
pouvait  bien  attendre  encore  deux  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
majorité  du  roi.  Le  régent  n'en  rendit  pas  moins  un  autre 
édit  qui  déclarait  la  Compagnie  des  Indes  perpétuelle  et  lui 
conférait  le  monopolo  du  commerce  colonial,  le  tout  sous  di- 
verses conditions,  notamment  de  rembourser  en  un  an  six 
cents  millions  de  billets  de  banque  à  raison  de  cinquante  mil- 
lions par  mois.   Le  Parlement  refusa  net  d'enregistrer  cet 
édit.  Le  régent  répondit  en  l'exilant  à  Pontoise. 

On  a  souvent  dit  que  la  résistance  du  Parlement  à  la  bullfl 
Unigenitus  avait  aussi  été  la  cause  de  son  exil.  C'est,  à  notre 
avis  du  moins,  une  erreur.  Sans  rester  avant  son  exil  complè- 
tement étranger  aux  querelles  religieuses  soulevées  parcftli^ 
bulle,  le  Parlement  ne  commença  cependant  à  s'engager  s 
rieusement  dans  l'affaire  que  pendant  son  séjour  à  Pontoise. 
La  bulle  Unigenitus  avait  été  rendue  par  Clément  XI  en  171.^ 
pour  condamner  cent  une  propositions  du  Père  Quesnel.  Cette 
bulle  produisit  en  France  une  grande  émotion  :  ses  partisans, , 
c'est-à-dire  la  grande  majorité  des  évéques,  les  jésuites  et  les 
cîipacins,  considéraient  la  bulle  comme  un  article  de  foi  ;  ses 
adversaires,    c'est-à-dire  la  minorité  des  évéques,  la  plui 
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grande  partie  de  la  nation  elle  Parlement  prétendaient  appe- 
ler de  la  bulle  au  futur  concile.  Le  Parlement  se  montrait  im- 
pitoyable et  condamnait  tous  ceux  qui,  d'u  ne  manière  quel- 
conque, soutenaient  la  bulle  et  portaient  attejinte  aux  libertés 
gallicanes  :  arrêt  du  4  avril  1716  contre  un  libellé  qui  invite 
les  évêques  à  s'unir  au  nonce  ;  arrêt  du  2  décembre  1717 con- 
damnant un  autre  libellé  favorable  à  la  bulle;  arrêt  du  3  octobre 

1718,  protestant  contre  une  lettre  du  pape  qui  imposait,  sous 
peine  d'excommunication,  l'obéissance  à  la  bulle;  arrêt  du 
14  janvier  1719  contrôles  écrits  où  il  était  dit  que  le  principe 
de  la  supériorité  du  concile  sur  le  pape  est  un  dogme  nouveau 
et  contraire  aux  traditions;  arrêts  du  21  juin  et  du  9  août  1719, 
qui  condamne  des  écrits  d'évêques  favorables  à  la  bulle,  et(;. 
Le  régent  avait,  dans  ces  circonstances,  p'ris  un  parti  fort  sage: 
il  s'était  efforcé  d'imposer  silence  à  tous  mais  sans  y  réussir; 
d'ailleurs  il  ne  s'était  pas  encore  trouvé  en  conflit  immédiat 
avec  le  Parlement  et  bien  au  contraire  celui-ci  s'était  attaché 
à  faire  respecter  les  déclarations  des  7  octobre  1718  et  5  juin 

1719,  qui  imposaient  une  sorte  de  trêve  aux  partis.  Il  nous 
parait  donc  inexact  de  dire,  comme  ori  l'a  fait,  que  les  que- 
relles relatives  à  la  bulle  Unigenitus  ont  contribué  à  l'exil  du 
Parlement.  Les  difficultés  sérieuses  sur  ce  point  n'ont  com- 
mencé avec  le  Parlement  qu'après  son  transfert  à  Pontoise. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  déclarçition  du  21  juillet,  portant 
translation  du  Parlement,  ne  fait  aucune  allusion  à  ces  que- 
relles. Cette  déclaration  commence  par  constater  que  le  duc 
d'Orléans  a  remis  l'ordre  dans  les  finances,  diminué  les  dettes 
de  l'État,  augmenté  ses  revenus,  soulagé  le  peuple  d'un 
grand  nombre  d'impositions  onéreuses  ;  elle  oublie  de  parler 
des  désastres  financiers  de  Law,  mais  elle  a  soin  de  repro- 
cher au  Parlement  d'intervenir  dans  les  affaires  de  finance, 
En  transférant  le  Parlement  daas  une  autre  ville,  on  obtien- 
dra de  lui  qu'il  s'en  tienne  à  l'adininistration  de  la  justice  (1). 

(1)  Isarabert,  t.  XXI,  p.  185. 
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Dans  le  public  on  essayait  de  répandre  le  bruit  que  si  le 
Parlement  ne  s'était  pas  occupé  de  ces  affaires  de  finance,  il 
n'aurait  pas  été  transféré  (1).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'ordre  d'exil  ne  provoqua  aucune  émotion  dans  la  capitale, 
alors  qu'un  siècle  plus  tôt  on  aurait  dressé  des  barricades. 
Nous  ne  croyons  pourtant  pas  que  les  fourberies  aient  eu 
prise  sur  le  public  et  que  la  popularité  du  Parlement  ait  di- 
minué. On  lui  savait  gré  de  l'attitude  qu'il  avait  prise,  mais 
les  esprits  étaient  tellement  excités  ou  accablés  par  les  dé- 
sastres financiers  qu'ils  restaient  indifférents  à  toute  autre 
question.  Néanmoins  le  régent  avait  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  :  les  mousquetaires  avaient  occupé  le  Palais 
et  s'y  étaient  même  ïivrés  à  des  plaisanteries  de  mauvais  goût 
contre  la  magistrature  (2).  Tous  ceux  qui  touchaient  de  près 
ou  de  loin  au  Palais  prirent  fait  et  cause  pour  le  Parlement. 
Le  premier  président  ayant  écrit  au  bâtonnier  de  prescrire 
aux  avocats  de  se  rendre  à  Pontoise,  celui-ci  répondit  que  les 
avocats  refusaient  et  ne  plaideraient  plus  devant  aucune  juri- 
diction (3). 

A  Pontoise,  le  Parlement,  encouragé  de  toutes  parts,  ne  se 
montra  pas  plus  accessible;  il  n'enregistra  l'éditqui  conférait 
des  privilèges  à  la  Compagnie  des  Indes  que  contraint  et  forcé 
et  en  ayant  soin  de  relever  tous  les  défauts  de  cet  édit,  ce  qui 
lui  valut  les  félicitations  de  la  Chambre  des  comptes,  de  la 

(1)  Au  Conseil  de  régence  on  agita  la  question  de  la  banque  de  Law 
après  sa  banqueroute  et  après  le  départ  du  trop  fameux  financier  qui 
avait  obtenu  des  passeports  ;  le  régent  dut  reconnaître  que  Lnw  avait 
émis,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  des  arrêts  du  Conseil,  pour  six  cents 
millions  de  billets  de  plus  qu'il  n'en  avait  le  droit  et  que,  pour  couvrir 
cette  irrégularité,  dans  Tespéranoe  d'éviter  une  débâcle,  le  Conseil  avait 
rendu  des  arrêts  qui  avait  été  antidatés  et  qui  autorisaient  ces  émis- 
sions (Voy.  Mémoire»  de  Saint-Simon,  t.  XVIII,  p.  487  et  suiv.  Mé- 
moire» dé  Barbier,  t.  I,  p.  42. 

(2)  J/émoirt»  de  Barbier,  t.  1.  p.  43. 
(S)  Ibid. 
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Cour  des  aides,  du  Grand  Conseil  et  de  l'Université.  Tous  les 
gens  de  robe  continuaient  à  faire  cause  commune  avec  le  Par- 
lement. Barbier  reconnaît  dans  [son  Journal  qu'il  avait  eu 
raison  de  refuser  l'enregistrement  des  édits  relatifs  à  la  banque 
de  Law,  et  il  ajoute  qu'on  ne  se  serait  pas  trouvé  dans  de 
graves  embarras  financiers  si  l'on  avait  suivi  ses  conseils.  Il 
ne  se  fait  cependant  aucune  illusion  sur  l'utilité  de  l'enregis- 
trement :  «  Rien  n'est  plus  inutile,  dit-il,  que  cette  formalité 
de  l'enregistrement  de  la  part  du  Parlement  pour  autoriser  ce 
qui  se  fait.  Le  Parlement  est  un  corps  respectable  en  parti- 
culier, mais  fort  impuissant  dans  une  minorité  et  incapable  de 
prendre  un  parti  dans  les  affaires  d'État.  La  raison  en  est  sen- 
sible :  c'est  une  compagnie  nombreuse,  composée  en  partie 
de  gens  âgés,  fort  savants  pour  la  consultation,  mais  qui 
n'ont  plus  la  légèreté  d'esprit  nécessaire  en  matière  délicate. 
Accoutumés  à  la  manière  ancienne  de  penser  dans  leur  jeu- 
nesse, ils  n'ont  pas  suivi  les  changements  du  gouvernement, 
car  la  politique  change  de  temps  à  autre.  Il  y  a  aussi  un  grand 
nombre  d'ignorants  et  de  jeunesse,  gens  riches  qui  passent  à 
d'autres  charges  et  qui  négligent  la  cause  de  la  compagnie, 
gens  de  rien  en  quantité,  qui  tiennent  par  leur  famille  à  la 
finance  et  au  ministère,  qui  craignent,  qui  n'osent  ni  ouvrir 
un  avis,  ni  le  soutenir,  qui  sont  quelquefois  des  espions  du 
prince  et  du  ministère  et  qui  trahissent  le  secret.  Tout  cela 
ensemble  forme  un  corps  qui  s'attache  aux  lois  de  l'État  et 
aux  ordonnances  pour  refuser  certaines  choses,  mais  qui  n'a 
jamaisla  résolution  de  faire  un  coup  de  parti  ni  d'entreprendre 
quoi  que  ce  soit.  »  (1) 

Les  critiques  de  Barbier  sont  singulièrement  exagérées. 
Sans  doute,  le  dernier  mot  appartenait  toujours  à  l'autorité 
royale  et  celle-ci  se  permit  maintes  fois  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  observations  du  Parlement,  même  lorsqu'elles 
étaient  les  mieux  fondées.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 

(1)  Journal  de  Barbier,  t.  I,  p.  53. 
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d'autres  fois  l'autorité  royale  tenait  compte  des  remontrances 
et  que,  parfois,  elles  contenaient  la  monarchie. 

Le  Parlement,  dans  cette  occasion,  donna  les  preuves  d'une 
véritable  indépendance.  Le  régent  s'était  imaginé  qu'en  sépa- 
rant les  membres  du  Parlement  de  leurs  familles,  il  les  amè- 
nerait à  soumission  sans  compromettre  le  cours  do  la  justice. 
U  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  de  son  erreur.  A  Pontoise,  le 
Parlement  ne  jugea  rien,  par  la  raison  bien  simple  qu'on  ne 
lui  soumit  aucune  affaire  et  que  les  avocats  avaient  refusé  de 
se  rendre  auprès  de  lui.  Pour  remédiera  cette  suspension  du 
cours  delà  justice,  on  imagina  de  créera  Paris  une  Chambre 
extraordinaire  qui  siégeait  aux  Grands-Augustins  et  qui 
jugeait  en  dernier  ressort.  Elle  était  présidée  par  le  conseiller 
d'Etat  Armenonville  et  comprenait,  outre  son  président,  six 
autres  conseillers  d'Etat  et  onze  maîtres  des  requêtes,  dont 
un  était  chargé  des  fonctions  de  procureur  général  (1).  Cette 
Chambre  des  Augustins  était  censé  faire  office  de  Chambre 
des  vacations  du  Parlement. 

En  réalité,  pendant  son  séjour  à  Pontoise,  le  Parlement  ne 
s'occupa  que  do  la  bulle  Unigenitus,  de  ses  négociations  avec 
le  régeni  pour  son  retour  à  Paris  et  de  ses  plaisirs.  Les 
audiences  duraient  à  peine  une  demi-heure  ;  on  y  donnait 
quelques  défauts,  on  y  ordonnait  des  appointements  et  c'était 
tout  (i).  Pendant  oe  temps,  l'abbé  Dubois  ne  songeait  qu'à 

(1)  Oq  N  demwadait  quelle  viUeur  le  Parlement  reoiuuxaîtrait  aux  an 
de  cette  Cb«mbre-  Mais  la  question  ^e  souleva  aucune  difficulté.  Le  I' 
letnent  ne  tarda  en  effet  à  être  appelé  à  Paris  dès  le  mois  de  déceoil 
comme  on  le  verra  plus  loin,  et  non  seulement  il  admit  la  validité 
arrêts  rendus  par  la  Chambre  des  Augustins,  mais  il   consentit  méi 
avec  une  certaine  satisfaction,  à  ce  que,  malgré  son  retour,  elle  continuât 
à  siéger  pendant  quelque  temps  pour  éviter  l'encombrement  qui  se  serait 
produit  ni  toutes  les  affaires  portées  à  cette  Chambre   des  Augustine 
avaient  fait  retour  an  Parlement.  Voy.  if^notre»  de  Saint-Simon,  t.  XV  î' 
p.  156,  et  aussi  le  Journal  de  Barbier,  t.  I,  p.  58. 

(2)  Mémoire»  de  Saint-Simon,  t.  XVII,  p.  .113  et  Miv. 
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faire  accepter  solennellement  en  France  la  bulle  Unigenitus,  il 
comptait  obtenir  en  retour  le  chapeau  de  cardinal.  Aussi  mit- 
il  en  mouvement  toute  sort  influence  et  toute  son  habileté 
pour  décider  le  régent  à  cette  promulgation  de  la,  bulle  Unige^ 
nitiis,  au  risque  de  compromettre  les  intérêts  de  l'Etat  au 
profit  du  Saint-Siège.  Il  y  réussit,  et  le  4  août,  au  Conseil  de 
régence,  le  chancelier  donna  lecture,  par  ordre  du  duc  d'Or- 
léans, de  lettres-patentes  qui  acceptaient  la  bulle  Unigenitus. 
On  prévoyait  bien  que  le  Conseil  serait  hostile  au  projet,  et 
contrairement  à  l'usage,  on  ne  prit  pas  les  avis,  ce  qui  per- 
mettait d'interpréter  le  silence  du  Conseil  comme  une  accep- 
tation tacite  (1).  Mais  les  difficultés  commencèrent  avec  le 
Parlement.  Malgré  son  exil  à  Rontoise,  il  refusa  net  d'enre- 
gistrer la  déclaration  et  la  bulle.  Dubois  en  fut  vivement 
irrité  ;  on  ne  songea  rien  moins  qu'à  la  suppression  de  tous 
les  Parlements.  Ce  projet  n'était  pas  nouveau  et  il  reparaîtra 
dans  la  suite.  Mais  ce  furent  les  ducs  et  pairs  qui  les  sauvè- 
rent :  ils  tenaient  à  leur  qualité  de  pair  qui  leur  donnait  siège 
au  Parlement,  Pour  tourner  l'obstacle  qu'élevait  le  Parlement 
de  Paris  et  briser  en  même  temps  sa  résistance,  on  imagina 
deux  moyens  :  porter  la  déclaration  au  Grand  Conseil,  qui 
l'enregistrerait  et  aggraver  l'exil  des  parlementaires.  Mais  il 
ns  fut  pas  facile  de  réahser  le  premier  de  ces  projets  et  on 
dut  renoncer  au  second.  Le  Grand  Conseil  ne  se  souciait  pas 
de  l'honneur  que  lui  réservait  le  régent.  Il  comprenait  bien 
qu'en  procédant  à  l'enregistrement,  il  commettrait  un  acte  de 
faiblesse,  qu'on  ne  manquerait  pas  de  rapprocher  sa  conduite 
de  celle  si  contraire  du  Parlement  et  qu'il  serait  déshonoré. 
Le  régent  se  rendit  en  personne  au  Grand  Conseil  le  23  sep- 
tembre. Le  chancelier  d'Aguesseau  prononça  un  discours  qui 
faisait  ressortir  les  avantages  de  la  bulle.  Il  ajoutait  que  son 
acceptation  seule  pourrait  préserver  la  France  des  malheurs 

(1)  Mémoires  de  Saint-Sjmqn,  t.  ^YII,  p.  i28  i  Jourmi  de  Barbier, 
t.  I,  p.  53. 
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d'un  schisme.  Néanmoins,  il  y  eut  au  Grand  Conseil  de  vives 
résistances  ;  certains  membres  combattirent  le  projet  d'enre- 
gistrement :  ils  y  voyaient  à  la  fois  un  acte  de  faiblesse  et  un 
empiétement  sur  l'autorité  du  Parlement.  D'autres  membres 
demandaient  que  la  bulle  ne  fût  enregistrée  que  du  très  exprès 
commandement  du  roi.  Suivant  certains  historiens,  le  con- 
seiller Perelle  ayant  parlé  dans  ce  sens  avec  une  certaine 
force,  finit  par  impatienter  le  chancelier  d'Aguesseau,  qui  lui 
dit  brusquement  :  «  Où  donc  avez-vous  pris  ces  principes?  » 
Le  conseiller  aurait  répondu  :  «  Dans  les  plaidoieries  de  feu 
M.  le  chancelier  d'Aguesseau  (i).»  Il  est  certain  que  d'Aguesseau 
perdit  une  partie  de  sa  considération  par  cet  acte  de  faiblesse. 
Il  essaya  de  la  recouvrer  en  combattant  avec  force  le  projet 
de  transférer  le  Parlement  de  Pontoise  à  Blois.  Dans  le  public 
et  même  auprès  du  régent,  on  ne  fit  aucune  difficulté  pour 
reconnaître  que  l'enregistrement  de  la  bulle  par  le  Grand 
Conseil  était  absolument  nul  comme  constituant  un  empiète- 
sur  le  Parlement  (2). 

Tous  les  auteurs  du  temps  nous  apprennent  que  les 
membres  du  Parlement  menaient  joyeuse  vie  à  Pontoise. 
Saint-Simon  affirme  que  le  régent  avait  largement  payé  leur 
voyage  et  leurs  frais  d'installation  et  que  le  premier  président 
de  Mesmes  en  aurait  tiré  de  gros  bénéfices  (3).  Mais  on  sait 
que  le  duc  doit  toujours  être  tenu  en  suspicion  lorsqu'il  parle 
des  magistrats.  Le  président  Hénault,  un  des  exilés  de  Pon- 
toise, est  plus  digne  de  foi.  «  Nous  n'avions,  dit-il,  regardé 
que  comme  une  promenade  notre  séjour  à  Pontoise,  d'autan l 
que  nous  étions  dans  un  fort  beau  lieu,  que  la  saison  avait 
été  belle,  que  Paris  ne  nous  avait  pas  oublié,  que  nous  cv 
recevions  des  visites  fréquentes,  que,  sous  le  moindre  prétexl< 
M.  le  duc  d'Orléans  nous  permettait  de  venir  faire  un  tour 

(1)  BouUée,  Hùioire  de  dCAguetteau,  t.  I,  p.  349. 

(2)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XVII,  p.  128. 

(3)  Mémoirta  de  Saint-Simoa,  t  XVII,  p.  118. 
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Paris  et  qu'il  ne  parlait  pas  de  nous  d'un  air  irrité  »  (1).  Mais 
la  menace  d'une  translation  à  Blois  jeta  la  consternation 
parmi  les  magistrats.  Cette  fois  ils  seraient  loin  de  Paris  et 
passeraient  un  hiver  des  plus  tristes.  Aussi  s'empressèrent-ils, 
dès  qu'ils  eurent  connaissance  de  ce  nouveau  projet  de 
translation,  de  s'en  informer  auprès  du  régent  et  notamment 
auprès  du  ministre  Dubois.  Il  leur  fut  confirmé  que  ces 
craintes  étaient  très  sérieuses.  Mais  en  même  temps  les 
familiers  du  régent  s'offrirent  à  servir  d'intermédiaires  pour 
rétablir  la  paix.  Seulement  on  se  demandait  comment  on 
pourrait  ménager  une  entrevue  entre  le  régent  et  les  députés 
du  Parlement,  puisque  ceux-ci  n'avaient  pas  le  droit  de  venir 
au  Palais-Bourbon,  à  raison  de  leur  exil.  Par  bonheur,  la  fille 
du  premier  président  de  Mesmes  était  sur  le  point  de  se 
marier.  Celui-ci  demanderait  et  obtiendrait  l'autorisation  de 
venir  à  Paris  pour  recevoir  du  roi  et  du  régent  l'agrément  au 
mariage  de  sa  fille.  Il  prendrait  ensuite  congé  du  régent  en 
lui  annonçant  qu'il  se  rendrait  à  Blois,  que  ce  nouvel  éloigne- 
menl  du  Parlement  serait  très  préjudiciable  à  l'administra- 
tion de  la  justice.  La  question  étant  ainsi  ouverte,  on  négo- 

î  cierait  avec  le  régent  pour  obtenir  le  retrait  des  lettres  de 

I  cachet  qui  transféraient  le  Parlement  à  Blois. 

Ce  projet  fut  en  effet  mis  à  exécution  et  réussit.  Le  premier 

'  président,   accompagné  de  vingt-quatre  magistrats,  parmi 

;  lesquels  se  trouvait  le  président  Hénault,  se  rendit  au  Palais- 
Royal.  Tous  étaient  en  robe  et  furent,  à  leur  arrivée,  immé- 

!  diatement  introduits  auprès  du  régent  qui  était  entouré  de 

j  M.  le  duc  de  Law,  du  duc  de  la  Force,  de  MM.  La  Vrillière, 

:  Desforts,  Biron  et  Simiane. 

!  «  C'était  une  chose  assez  plaisante,  dit  le  président  Hénault, 
que  les  différentes  passions  qui  agitaient  tous  ceux  qui 
étaient  là.  Le  Parlement  croyait  avoir  fait  un  grand  effort  de 

I  s'être  réduit  auprès  du  régent  à  cette  démarche  qui  trouve- 

I 

j     (1)  Mémoires  du  président  Hénault,  p,  405. 
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rail  sûrement  des  contradicteurs   dans  la  compagnie.  Le 
i-égent  était  assez  honteux  de  revenir  à  nous  après  avoir 
voulu  nous  faire  du  mal  sans  raison.  M.  le  duc  était  embar- 
rassé de  notre  présence  et  nous  voyions  pourtant  bien,  à 
l'accueil  qu'il  nous  fit,  qu'il  voulait  paraître  avoir  part  à  ce 
retour  du  régent.  La  Vrillière  et  Desforts  voyaient  avec  joie 
que  ce  pas-là  hâtait  notre    réconciliation   qui  importait  à 
l'ordre  public.  Le  duc  de  la  Force  en  était  consterné  et  se 
tenait  derrière  tout  le  monde  avec  cet  embarras  qui  peint 
la  bassesse  des  sentiments  et  la  dégradation  à  laquelle  il 
s'était  livré.  Law,  au  contraire,  qui  était  auprès  de  la  porte, 
nous  vit  entrer  avec  l'insolence  d'un  coupable  qui  croit  se 
justifier  pas  sa  contenance  mais  qui  sent  pourtant  bien  que 
l'heure  des  vengeances  est  venue.  »  (i)  Le  régent  se  montra 
très  gracieux,  reconnut  qu'il  y  aurait  en  effet  inconvéni 
pour  la  justice  de  transférer  le  Parlement  de  Ponloise  à  lîl 
Il  ajouta  qu'il  s'y  était  pourtant  déterminé,  parce  qu'il  r 
mécontent  d'un  certain  nombre  de  membres  de  cette  coii; 
gnie;  mais  il  ajouta  que  bien  certainement  ceux  qui  éla 
présents  n'avaient  pas  donné  lieif  à  ce  mécontentement 
il  en  conclut  que  le  roi  était  diposé  à  laisser  le  Parlemen 
Pontoise. 

Le  danger  était  conjuré,  mais  il  avait  été  très  pressant   ' 
translation  avait  été  ordonnée  à  l'insu  de  d'Aguesseau,  \< 
novembre.  Il  est  juste  d'ajouter  que  d'Aguesseau  avait  rei 
de  contresigner  la  déclaration  qui  transférait  le  Parlemem  ; 
Blois  et  que  le  maréchal  de  Villars,  ami  du  chancelier,  pri 
une  large  part  aux  négociations  (2).  Tout  était  prêt  pour  1» 
voyage,  à  ce  point  que  le  vendredi  15  novembre,  le  procureu 
général  avait  fait  assembler  les  procureurs  au  Palais  pour  1'^" 
demander  quels  étaient  ceux  qui  consentaient  à  se  rendi 
Blois.  Il  ajoutait  que  le  roi  voulait  en  voir  au  moins  (.1 

.    (1)  Mémoires  du  président  Hénault,  t.  I,  p.  406. 
(3)  Journal  de  Barbier,  t.  I,  p.  60. 
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cents.  Or  il  n'y  en  eut  que  vingt-quatre  qui  acceptèrent,  les 
autres  objectèrent  qu'ils  n'avaient  pas  de  billets  de  banque, 
ni  d'argent  (1). 

Le  Parlement  maintenu  à  Pontoise  fit  sa  rentrée  le  25  no- 
vembre ;  il  y  eut  à  la  messe  rouge  plus  de  membres  présents 
que  d'ordinaire.  Parmi  les  présidents  à  mortier,  deux  seule- 
ment étaient  absents,  MM.  de  Novion  et  Amelot.  Après  la 
messe  on  tint  audience  et  on  remit  au  lundi  suivant  pour 
délibérer  sur  la  déclaration  relative  à  la  bulle  Unigenitus 
qui  avait  été  envoyée  par  le  régent  dès  le  mois  d'août.  Le 
4  décembre,  en  effet,  le  Parlement  consentit  enfin  à  enregistrer 
la  déclaration  relative  à  la  bulle,  mais  dans  les  mêmes  termes 
qu'en  1714,  c'est-à-dire  avec  la  mention  «  conformément  aux 
règles  de  l'Église  et  aux  maximes  du  royaume  sur  les  appels 
au  futur  concile  »  et  à  la  condition  qu'on  ne  s'adresserait  plus 
au  Grand  Conseil  qui  l'avait  enregistrée  sans  aucune  réserve 
comme  loi  d'État  et  de  l'Église.  Malgré  ces  réserves,  le  régent 
fut  content  du  Parlement,  parce  qu'en  donnant  satisfaction 
au  peuple  on  le  détachait  de  la  politique  espagnole.  Aussi, 
pour  témoigner  sa  satisfaction,  le  régent  se  décida  à  rappeler 
le  Parlement. 

Celui-ci  avait  repris  sa  vie  de  plaisir  à  Pontoise.  Le 
premier  président  de  Mesmes  y  mariait  sa  fille  avec  le 
duc  de  Lorges,  mais  il  n'admit  à  cette  fête  que  les  membres 
du  Parlement,  lesquels,  contrairement  à  l'usage,  assistèrent 
en  robes  rouges  à  la  cérémonie  religieuse. 

La  ville  de  Pontoise  voulut  prendre  part  à  ces  réjouissances. 
«  Elle  fut,  dit  le  président  Hénault,  toute  illuminée  et  plus 
brillante  encore  par  la  joie  des  habitants.  Le  Febvre,  trésorier 
des  menus,  apporta  de  la  part  du  roi,  à  la  mariée,  un  collier 
de  diamants,  estimé  vingt  mille  écus,  pour  présent  de  noce.  » 
Pendant  que  tout  le  Parlement  prenait  part  au  souper  de  la 
noce,  on  apprit  que  Law  était  parti  le  matin  même  et  que  le 

(1)  Journal  de  Barbier,  t.  I,  p.  60. 
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Parlement  allait  être  avisé  de  son  retour  à  Paris.  11  fut  en 
effet  rappelé  par  déclaration  du  16  décembre  1740.  Son  exil 
avait  duré  cinq  mois.  Les  audiences  reprirent  leur  cours 
selon  l'habitude,  mais  il  n'y  eut  aucune  manifestation  sérieuse 
ni  en  ville,  ni  au  Palais.  Seul  le  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats,  suivi  des  membres  du  conseil,  se  rendit  auprès 
du  premier  président  pour  le  saluer  et  lui  dire  que 
les  avocats  avaient  perdu  la  parole  et  qu'il  allait  la  leur 
rendre.  Le  premier  président  répondit  que  les  avocats  avaient 
été  parfaits  dans  tout  et  qu'il  faudrait  être  difficile  pour  ne 
pas  être  content  d'eux.  La  satisfaction  allait  donc  être  géné- 
rale et  l'abbé  Dubois  allait  lui-même  obtenir  sa  récompense 
quelques  mois  plus  tard,  il  reçut  le  chapeau  de  cardinal  It 
16  juillet  1721  (1). 

La  paix  dura  quelque  temps  entre  le  Parlement  et  le  pou- 
voir royal.  Pendant  l'année  1721,  il  ne  se  produisit  qu'un  fait  ; 
sérieux  et  qui  ne  rompit  pas  la  bonne  harmonie.  Le  Parle- 
ment, siégeant  comme  cour  des  pairs,  avait  commencé 
instruire  le  procès  du  duc  de  la  Force  lorsqu'il  reçut  le  28  t 
vrier,  par  les  gens  du  roi,  un  arrêt  du  Conseil  qui  lui  enleva., 
l'affaire  et  l'évoquait  directement  devant  le  roi.  Le  Parlement 
garni  de  pairs  décida  immédiatement  des  remontrances.  EU 
sont  tout  particulièrement  remarquables  ;  elles  reprochent  au 
duc  de  la  Force,  soupçonné  de  deux  crimes  différents,  le  mo- 
nopole et  la  rébellion,  d'avoir  demandé  une  évocation  si  con- 
traire à  ses  véritables  intérêts.  «  Les  procès  criminels,  portent 
les  remontrances,  ne  sont  pas  sujets  à  évocation.  Les  accusés 
sont  ou  innocents  ou  criminels.  S'ils  sont  innocents,  Vot 
Majesté  doit  leur  laisser  la  liberté  entière  de  se  justitier 
devant  leurs  juges.  Ces  voies  d'autorité  ne  rétablissent  pa< 

(1)  Voy.  sar  ces  divers  points  It«ambert,  t.  XXI,  p.  180;  le  Journal 
delIaraiB,  t.  II  p.  38;  le  Journal  de  Barbier,  t.  I,  p.  66;  Mémoire*  de 
Saint-Simon,  t.  XVII,  p.  156  ;  t.  XVIII,  p.  271  et  290  ;  Mémoires  du 
président  Hénault,  p.  398,  406  et  suiv. 


I 


RÔLE  POLITIQUE   DU   PARLEMENT  PENDANT  LA  RÉGENCE.      461 

l'honneur  ;  quand  il  est  une  fois  attaqué,  il  reste  toujours  un 
juste  soupçon  qu'on  ne  sait  tirer  des  voies  ordinaires  que 
parce  qu'on  n'avait  pas  assez  de  confianceenuneinnocenceet 
qu'on  voulait  se  procurer  l'impunité...  Ce  n'est  qu'au  Parle- 
ment qu'en  matière  criminelle  les  princes  de  votre  sang  et 
les  pairs  de  France  peuvent  être  jugés.  »  Le  chancelier  ré- 
pondit que  le  roi  n'avait  pas  entendu  porter  atteinte  aux  pri- 
vilèges de  la  pairie  et  qu'au  Conseil  l'affaire  était  en  un  tel 
point  que  rien  n'empêchait  qu'elle  retournât  au  Parlement. 
Elle  lui  fut,  en  effet,  rendue  et  le  12  juillet  le  Parlement  s'as- 
sembla en  cour  des  pairs  pour  juger  le  duc  de  la  Force. 
a  Celui-ci,  dit  Barbier,  était  au  Palais  avant  six  heures  pour 
voir  passer  les  juges  et  les  saluer.  Il  était  accompagné  de 
près  d'une  vingtaine  de  gens  de  condition.  On  l'a  interrogé, 
lui  et  tous  les  accusés  ;  il  est  entré  dans  la  Grand'Chambre 
sans  épée,  on  l'a  ramené  au  greffe  et  on  avait  donné  ordre  à 
l'huissier  de  lui  dire  qu'il  pouvait  s'en  aller.  »  L'arrêt  rendu 
contre  lui  portait  :  «  Et  sera  tenu  le  duc  de  la  Force  d'en 
user  avec  plus  de  circonspection  et  de  se  comporter  à  l'avenir 
d'une  manière  irréprochable,  telle  qu'il  convient  à  sa  nais- 
sance et  à  sa  dignité  de  pair  de  France  »  (1).  Le  Parlement 
avait  donc  obtenu  gain  de  cause  (2). 

La  paix  dura  encore  quelque  temps  entre  le  Parlement  et 
le  Régent.  11  n'y  avait,  entre  eux,  aucune  marque  d'hostilité 
préméditée,  et  les  rapports  qui  s'étaient  établis  pendant  le 
séjour  à  Pontoise  prouvent  même,  comme  les  contemporains 
le  reconnaissent,  que  le  Régent  et  le  Parlement  étaient  pleins 
de  courtoisie  l'un  pour  l'autre.  Le  Régent  savait  qu'il  avait  la 
force  de  son  côté,  et  le  Parlement  avait  pu  constater  que  la 

(1)  Yoy.  sur  cette  affaire  Journal  de  Barbier,  t.  I,  p.  74  et  auiv.,  92  et 
.suiv.  ;  Flammermont,  op.  cit.,  t.  I,  p.  140. 

(2)  Le  roi  étant  tombé  malade,  il  rendit  un  arrêt  qui  ordonnait  de 
découvrir  la  châsse  de  Sainte-Geneviève  et  de  dire  les  prières  des 
quarante  heures.  Journal  de  Barbier,  t.  I,  p.  96. 
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bourgeoisie  et  le  peuple  de  Paris,  habitués  au  gouvernement 
absolu  par  le  long  règne  de  Louis  XIV,  n'étaient  plus  disposés 
à  élever  des  barricades.  Mais  le  Parlement  entendait  bien 
maintenir  son  rôle  politique  dans  l'État  et  protester  contre 
toute  mesure  qui  tendrait  à  l'amoindrir.  C'est  ainsi  que  la 
jeune  infante  d'Espagne,  âgée  de  trois  ans  et  destinée  au  roi 
Louis  XV,  étant  arrivée  à  Paris  au  mois  de  mars  1722,  le  Par- 
lement se  dispensa  d'aller  la  saluer  et  tint  son  audience 
ordinaire.  11  se  borna  à  lui  adresser  une  lettre  conçue  en 
termes  assez  étranges,  c'était  une  manière  de  traduire  son 
mécontentement.  Le  Parlement  soutenait,  en  effet,  qu'à  raison 
même  de  la  minorité  du  roi,  on  aurait  dû  l'appeler  à  prendre 
part  au  contrat  de  mariage  ;  il  ajoutait  que  l'infante  n'étant 
pas  encore  reine,  il  n'était  pas  tenu  d'aller  la  saluer  (1). 

Cet  incident  était  sans  importance,  mais  bientôt  les  remon- 
trances allaient  reparaître.  Le  Parlement,  ayant  appris  qu'un 
arrêt  du  Conseil  avait  rétabli  les  quatre  sous  pour  livre  et 
plusieurs  autres  droits  très  onéreux  décida,  le  7  mai,  qu'il 
allait  adresser  des  remontrances.  Cette  décision  était  illégal 
Un  se  rappelle,  en  effet,  que  le  droit  de  remontrances  n'avait, 
été  rendu  au  Parlement  que  pour  les  actes  royaux  présentés 
à  son  enregistrement.  Or  l'arrêt  du  Conseil  n'avait  pas  été  et 
ne  devait  pas  être  soumis  au  Parlement.  Aussi,  dès  le  len- 
demain, une  lettre  de  cachet  du  roi  interdit  au  Parlement 
d'ouvrir  la  délibération.  Mais  soit  que  le  Régent  voulut 
donner  au  Parlement  les  moyens  de  faire  entendre  sa  voix, 
soit  qu'il  eût  surtout  essayé  d'éviter  de  nouvelles  difticultés, 
il  se  décida  à  substituer  à  l'arrêt  du  Conseil  une  déclaration 

(1)  La  lettre  da  Parletneot  portait  notamment  :  o  Madame,  la  lettre 
du  Roi  nous  a  annoncé  le  sujet  de  votre  arrivée  ;  son  exemple  et  (^ 
ordre  nous  déterminent  à  avancer  les  respects  qui  vous  sont  destiner. 
Vous  êtes  le  sceau  de  la  paix  entre  deux  grands  royaumes  ;  puisaiez-vous 
toujours  conserver  cet  auguste  caractère  !  Puisse  l'innocence  de  roa 
jours  attirer  sur  cet  Etat  la  bénédiction  du  Ciel  !  »  Voy.  Journal  de 
Barbier,  t.  I,  p,  132. 
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qui  rétablissait  ces  droits  pour  six  années,  et  cette  déclaration 
ayant  été  envoyée  à  Fenregistrement  du  Parlement,  celui-ci 
s'empressa,  comme  il  en  avait  cette  fois  le  droit,  de  répondre 
par  des  remontrances  (1).  Dans  ces  remontrances  le  Parle- 
ment, suivant  son  usage,  se  fait  le  père  du  peuple  ;  il  remarque, 
avec  raison  d'ailleurs,  qu'il  lui  serait  très  dur  de  supporter 
des  taxes  considérables  «  sur  les  choses  les  plus  communes 
et  les  plus  nécessaires,  sur  les  bestiaux,  sur  toutes  les  bois- 
sons, sur  ce  qui  sert  de  matière  première  aux  vêtements,  sur 
les  aliments  nécessaires  aux  animaux,  sur  les  matériaux  pro- 
pres à  la  contruction  des  maisons,  sur  toutes  les  marchan- 
dises d'épicerie,  à  l'exception  du  blé,  de  l'orge,  des  bois  à 
brûler  et  du  charbon  de  bois,  sur  tout  ce  qui  contribue  à 
l'entretien  et  à  la  conservation  de  la  vie  ».  Le  Parlement  se 
permet  d'observer  qu'il  vaudrait  mieux  songer  à  dégrever  le 
peuple  des  impôts  judiciaires.  Le  roi  répondit  très  sèchement 
qu'il  avait  prévu  tous  les  inconvénients  relevés  par  le  Par- 
lement, mais  qu'il  n'était  pas  possible  de  s'y  soustraire  ;  il  n'y 
avait  aucun  autre  moyen  de  payer  les  dettes  de  l'État  ;  en 
même  temps,  il  prescrivit  l'enregistrement.  Le  Parlement  se 
soumit,  enregistra  la  déclaration,  mais  avec  la  mention  du 
très  exprès  commandement  du  roi  :  «  et  sera  néanmoins  le  roi 
très  humblement  supplié  de  vouloir  bien  décharger  ses 
sujets  des  nouvelles  impositions  portées  par  la  présente  dé- 
claration et  laisser  jouir  les  bourgeois  de  sa  bonne  ville  de 
Paris  de  leurs  privilèges  dans  toute  leur  étendue  et  liberté, 
ainsi  comme  ils  en  ont  joui  ci-devant  ». 

Au  mois  d'août,  un  édit  ayant  rétabli  certains  offices  muni- 
cipaux, le  Parlement  proteste  encore  par  des  remontrances  ; 
on  rétablissait,  en  effet,  en  titres  d'offices  un  grand  nombre 
de  fonctions  ou  charges  municipales,  celles  de  gouverneur, 
lieutenant    du    roi,    major    des    villes    closes,    de  maire, 

(1)  Voy.  Journal  de  Barbier,  t.  I,  p.  144.  —  Flammermont,  op.  cit, 
t,  I,  p.  148. 
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assesseur,  échevin,  consul,  capitoul,  jurât,  secrétaire, 
greffier  des  hôtels  de  ville,  contrôleur,  avocat  et  pro- 
cureur des  hôtels  de  ville,  syndic  des  paroisses,  greffier 
des  rôles  des  tailles  et  autres  impositions,  d'archer,  héraull, 
hauqueton,  valet  de  ville,  tambour,  portier,  concierge,  etc. 
La  plupart  de  ces  fonctions  avaient  déjà  été  érigées 
en  offices  par  Louis  XIV  qui  s'était  ainsi  procuré  des 
ressources  importantes  pour  ses  guerres.  Mais  on  avait  eu 
soin  de  les  supprimer  ensuite.  Pourquoi  les  rétablissait-on 
aujourd'hui,  alors  qu'on  était  en  pleine  paix  et  que  les  res- 
sources ne  manquaient  pas  au  trésor?  Les  remontrances 
attaquaient  aussi  une  déclaration  qui  lui  avait  été  envoyée, 
de  toucher  à  l'hérédité  des  offices,  alors  qu'elle  était  consa- 
crée par  de  véritables  contrats  passés  avec  l'Etat  et  que  la 
foi  due  à  ces  contrats  devait  être  respectée.  Le  roi  fit  ré- 
pondre par  le  garde  des  sceaux  que  ces  mesures  avaient 
pour  objet  de  payer  les  dettes  de  l'Etat  qui  étaient  aussi 
sacrées  que  les  autres.  Le  Parlement  décida  de  nouvelles 
remontrances  et  fit  demander  audience  au  roi;  mais  on  lui 
répondit  par  des  lettres  de  justice  et  il  se  soumit  ;  l'enregis- 
trement de  l'édit  et  celui  de  la  déclaration  eurent  lieu  avec 
quelques  réserves  sans  importance  (1). 

La  résistance  du  Parlement  était,  comme  on  le  voit,  fort 
modérée;  on  n'en  voulait  pas  venir  aux  mains,  et  lorsque  le 
roi  arriva  à  sa  majorité  et  fut  sacré  dans  le  courant  de  l'année 
suivante,  on  aurait  pu  dire  qu'il  prenait  le  pouvoir  dans  un 
état  de  paix  parfaite,  si  l'on  n'avait  pas  constaté  déjà  à  l'ho- 
rizon quelques  nuages  au  sujet  de  la  bulle  Unigenitus  (2). 

(1)  Isambert,  t.  XXI,  p.  209.  Flammermont,  op.  cit.,  t.  I,  p.  161. 
Quelques  mois  plus  tard  un  édit  créa  des  maîtriseB  d'art  et  métier  dans 
toutes  les  villes  dn  royaume.  Voy.  Isambert,  t.  XXI,  p.  211. 

(2)  CTest  ainsi  qn'au  mois  de  mai  1722,  M.  Denoux  avait  été  mis 
à  la  Bastille  an  sujet  de  la  Constitution.  Voy.  Journal  de  Barbier,  t.  I, 
p.  142. 
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A  la  veille  de  la  majorité  du  roi,  le  Régent  fut  assiégé  par 

I  les  sollicitations  de  ses  amis  qui  aspiraient  à  la  dignité  de 

duc  et  pair.  Le  Régent  se  décida   à  créer  trois  nouveaux 

pairs,  Biron,  Lévy  et  La  Vallière.  «  Biron  et  Lévy,  dit  Saint- 

,  Simon,  passèrent  sans  grands  murmures,  par  leur  naissance 

I  et  leurs  services  ;  mais  La  Vallière,  qu'on  aimait  d'ailleurs, 

!  excita  les  clameurs  publiques,  au  point  que  M.  le  duc  d'Or- 

;  léans  en  fut  honteux.  >  Le  19  février,  le  roi  reçut  à  Versailles 

I 

i  les  respects  du  duc  d'Orléans,  et  ceux  de  toute  la  cour,  à 

!  l'occasion  de  sa  majorité;  en  même  temps,  il  déclara    les 
trois  nouveaux  ducs  et  pairs.  Le  lendemain,  après  dîner,  il 
!  vint  en  grande  pompe,  à  Paris,  aux  Tuileries.  Le  22,  il  se  ren- 
'  dit  au  Parlement  où  il  tint  un  lit  de  justice  pour  sa  majorité. 
A  ce  même  lit  de  justice,  on  enregistra  un  édit  contre  les 
I  duels  qui  devenaient  de  nouveau  très  fréquents  (1).  Les  dis- 
I  cours  prononcés  au  lit  de  justice  offrent  peu  d'intérêt.  Le  duc 
I  d'Orléans  se  félicite  d'avoir  réparé  tous  les  maux  dont  souf- 
frait le  royaume.  Le  roi  le  remercie  de  son  administration  et  le 
garde  des  sceaux  fait  son  éloge  dans  un  discours  plus  déve- 
loppé :  »  Dépositaire  de  l'autorité  royale,  il  n'a  songé  qu'à  en 
I  remplir  les  devoirs  pour  le  bien  commun  de  l'Etat  sans  se 
I  proposer  d'y  trouver  pour  lui-même  un  autre  avantage...  En 
quel  état  était  le  royaume,  lorsqu'il  en  a  pris  l'administration  ; 
que  de  maux  à  réparer  au  dedans,  que  de  précautions,  que 
de  sûretés  à  prendre  au  dehors... >  Les  revenus  du  roi  égalent 
aujourd'hui  les  dépenses  et  les  charges  de  l'Etat;  les  vexa- 
tions sur  les  peuples  et  les  indues  jouissances  des  exacteurs 
pubhcs  sont  abolies  ;  on  voit  augmenter  la  culture  des  terres  ; 
les  arts  et  les  manufactures  se  perfectionnent  et  l'accroisse- 
ment du  commerce  donne   au  royaume  l'avantage  de   la 


(1)  Isambert  t.  XXI,  p.  213.  Flamirermont,  op.  cit.,  t.  I,  p.  162. 
Journal  de  Barbier,  t.  I,  p.  166.  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XIX, 
p.  161  et  suiv. 
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balance  sur  les  étrangers...  Qu'il  fallait  calmer  les  troubles 
de  l'Eglise,  ces  troubles  qui  avaient  résisté  à  l'autorité  de 
Louis  XIV,  qu'on  ne  saurait  dissiper  par  la  force  et  que  la 
raison  entreprend  inutilement  d'apaiser,  M.  le  Régent  n'y  a 
épargné.  Il  a  opposé  une  constance  inébranlable  aux  difficul- 
tés sans  cesse  renaissantes  du  faux  zèle  ou  de  l'inlérèl,  et  il 
crut  enfin  ne  pouvoir  mieux  amener  la  paix,  qu'en  la  prépa 
rant  par  le  silence,  après  avoir  toutefois  mis  à  couvert  les 
droits  sacrés  de  la  couronne  et  les  libertés  du  royaume.  > 
Après  la  lecture  de  ces  trois  discours,  le  premier  président 
prit  à  son  tour  la  parole  ;  il  adressa  au  roi  les  félicitations 
d'usage,  il  affirma  en  termes  mesurés,  nets  et  précis,  qu'au 
Parlement,  seul,  le  roi  trouverait  l'indépendance  et  la  vérité. 
«  Nous  osons  offrir  à  Votre  Majesté,  en  notre  particulier,  ce 
que  nous  seuls  pouvons  peut-être  lui  promettre  sans  mélange 
et  sans  autre  réserve  que  celle  qu'impose  le  respect,  et  qu'on 
peut  promettre  de  plus  utile  au  souverain  et  de  plus  onéreux 
au  sujet  qui  le  procure,  c'est.  Sire,  ta  connaissance  de  la 
vérité...  Mais  que  Votre  Majesté  nous  permette  de  lui  dire  qu'iK" 
ne  lui  sont  utiles  qu'autant  qu'ils  sont  écoutés.  »  Le  discou 
des  gens  du  roi  fut  beaucoup  plus  réservé;  on  se  bornait  ;i 
rappeler  que  le  Parlement  était  un  corps  judiciaire  et  que 
son  dévouement  envers  le  roi  était  sans  bornes  (1).  Ce  qui  est 
particulièrement  piquant,  c'est  que  de  ces  cinq  discours,  tr< 
furent  préparés  par  le  Président  Hénault  ;  il  n'avait  accepte 
cette  mission  qu'avec  une  certaine  inquiétude.  Il  n'était  pas, 
en  effet,  facile  de  faire  allusion  à  certaines  questions,  notam- 
ment au  système  de  Law,  pour  lesquelles  le  Uégent  et  le  Par- 
lement n'avaient  pas  été  d'accord.  Néanmoins  le  président 
Hénault  put  constater  au  lit  de  justice  qu'il  avait  pleine- 
ment réussi,  car  ses  trois  discours  furent  lus  sans  change- 
ments importants  (2). 

(1)  Vpy.  Flammermont,  op.  cU.  t.  I,  p.  162  à  175. 

(2)  Mémoires  du  président  Hénault,  p.  61  et  suiv. 
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Cette  déclaration  de  majorité  mit  fin  à  la  régence  du  duc 
jd'Orléans  (i). 

j  Cette  année  1723  n'est  pas  riche  en  actes  législatifs 
ini  en  remontrances  ;  tout  au  plus  peut-on  relever 
une  déclaration  du  roi,  qui,  sous  l'influence  du  cardinal 
ÎDuboîs,  rendit  aux  légitimés,  et  en  particulier  au  duc  du 
jMaine,  presque  tous  les  privilèges  qui  lui  avaient  été  accordés 
sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Toutefois  ils  continuaient  à  être 
'exclus  de  la  couronne,  on  leur  interdisait  le  titre  de  prince  du 
jsang,  et  on  leur  refusait  le  traversement  du  parquet,  de  sorte 
qu'ils  allaient  à  leur  place  parles  lanternes,  comme  les  autres 
ducs;  mais  le  duc  du  Maine  conservait  les  prérogatives 
attachées  aux  princes  du  sang  légitimés,  et  reprenait  son 
rang  au  Parlement  au-dessus  des  ducs  et  pairs  (2).  Le  Parle- 
Iment  ne  souleva  aucune  difficulté  ;  il  ne  présenta  des  remon- 
trances qu'au  mois  de  juillet,  au  sujet  d'une  déclaration 
qui  réduisait  au  denier  quarante  les  rentes  dues  par  le 
[Clergé  (3).  En  outre,  cette  même  déclaration  tenait  le  clergé 
quitte  de  quarante  années  d'arrérages  échues  et  non  payées, 
de  sorte  que  la  réduction  de  la  rente  au  denier  quarante 
devait  s'appliquer  seulement  à  l'avenir.  Le  Parlement  pro- 
I  testa  contre  ces  deux  mesures,  au  nom  de  la  foi  due  aux  con- 
trats. Le  clergé  est  en  retard  de  payer  les  arrérages  et  s'est 
reconnu  payeur  de  rentes  à  certain  taux,  il  s'est  par  ces 
jmoyens  procuré  des  sommes  importantes  qui  lui  ont  permis 
{de  participer  aux  dépenses  de  l'Etat  ;  il  est  profondément 
linjuste  de  nuire  aux  créanciers,  en  portant  atteinte  à  leurs 
idroits,  et  la  déclaration  qui,  au  premier  abord  paraissait  avan- 

1  (1)  Sur  le  sacre  du  roi  Louis  XV,  de  longs  et  intéressants  détails  dans 
:le9  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XIX,  p.  1  et  euiv.  Voy.  aussi  Isambert, 
kXXI,  p.  2l0. 

(2)  Mémoires  de   Saint-Simon,  t.    XIX,  p.   101   et  suiv.  Journal  de 
(Barbier,  t.  I,  p.  171. 
]     (3)  Flammermont,  op.  cit.,  t.  I,  p.  175. 
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tageuse  au  clergé,  se  retournerait  certainement  contre  lui  ;  il 
perdrait  tout  crédit,  par  cela  même  que  les  contrats  passés 
avec  lui  n'offriraient  plus  aucune  sécurité.  Ces  observations 
si  judicieuses  et  si  sages  n'obtinrent  cependant  aucun  succès; 
le  Parlement  reçut  des  lettres  de  jussion  et  se  soumit;  il  se 
donne  la  satisfaction  très  platonique  d'ajouter  que  le  roi 
serait  très  humblement  supplié  en  tout  temps  et  en  toute 
occasion  de  faire  attention  à  l'état  où  se  trouvaient  les  ren- 
tiers. Quelques  voix  seulement  s'étaient  timidement  élevées  en 
faveur  de  nouvelles  remontrances,  elles  n'eurent  aucun 
succès. 

En  même  temps  que,  dans  cette  année  1723,  le  roi 
Louis  XV  arrivait  à  sa  majorité,  la  mort  faisait  disparaître 
un  certain  nombre  de  personnages.  Le  cardinal  Dubois  ne 
prit  la  direction  des  affaires  que  pour  quelques  mois  ;  il 
mourut  le  10  août,  après  avoir  abaissé  le  gouvernement  dans 
l'esprit  public  ;  le  premier  président  de  Mesmes  s'éteignit  au 
cours  de  cette  année.  Saint-Simon,  toujours  très  sévère  pour 
les  magistrats,  le  déclare  encore  plus  corrompu  que  le  car- 
dinal Dubois,  parce  qu'à  la  différence  de  ce  dernier  il  ne 
sortait  pas  de  la  lie  du  peuple,  et  n'avait  pas  à  faire  une  for- 
tune (1).  Le  régent  mourut  à  son  tour  subitement  le  2  dé- 
cembre 1723.  Sa  mort  ne  causa  aucun  regret,  il  s'était  rendu 
impopulaire  par  l'immoralité  de  sa  vie.  Mais,  si  l'on  veut 
juger  l'homme  politique,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  en  avait 
toutes  les  qualités,  aimable,  habile,  esprit  juste,  sans  hési- 
tation, toujours  soucieux  des  intérêts  de  l'Etat,  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur.  Il  avait  rendu  au  Parlement  une  partie 

(1)  Mémoireê  de  Saint-Simon,  t.  XIX,  p.  151.  Saint-Simon  ajoute  qu'il 
ne  parlera  pas  davantage  de  ce  magistrat  détestable  et  détesté  pour  ne 
pas  salir  sa  plume.  —  Barbier  dit,  au  contraire,  que  le  premier  président 
Je  Mesmes  était  très  aimé  de  sa  compagnie.  Il  eut  pour  successeur 
M.  de  Novion  qui  fut  reçu  le  25  décembre.  Voy.  Journal  de  Barbier, 
t.  I,  p.  189  et  199. 
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de  ses  libertés,  il  l'avait  cependant  empêché  de  devenir  un 
corps  politique.  Saint-Simon  affirme  que  le  Parlement  de 
Paris  et  les  autres  Parlements  éprouvèrent  une  joie  obscure 
et  ténébreuse  en  apprenant  la  mort  du  Régent  ;  ils  ne  lui 
avaient  pas  pardonné  les  actes  d'autorité,  par  lesquels  il 
avait  arrêté  leurs  empiétements  (1).  Celte  opinon  est  fort 
contestable.  Le  Parlement  sentait  son  frein  et  le  supportait 
sans  impatience,  et  de  son  côté  le  Régent,  tout  en  donnant 
parfois  des  preuves  d'irritation,  à  la  suite  des  tracasseries  du 
Parlement,  savait  cependant  honorer  les  magistrats  ;  on  rap- 
pellera à  litre  de  preuve  que,  pendant  l'exil  à  Pontoise,  les 
rapports  restèrent  excellents  entre  le  Régent  et  le  Parlement. 
Le  premier  savait,  d'ailleurs,  qu'il  lui  serait  toujours  facile 
de  venir  à  bout  des  résistances  des  magistrats,  et  ceux-ci 
avaient  compris  qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  pour  eux 
de  reprendre  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  exercés  pendant  la 
minorité  de  Louis  XIV.  Les  temps  étaient  bien  changés.  La 
noblesse,  la  bourgeoisie,  le  peuple,  s'étaient  habitués  au 
gouvernement  absolu  et  le  supportaient  sans  murmures; 
aussi  les  remontrances  du  Parlement  produisaient  peu 
d'effet  pendant  la  Régence.  Elles  n'exercèrent  aucune  action 
sur  l'opinion  publique.  Barbier  exprime  l'opinion,  en  partie 
inexacte  cependant,  de  son  temps,  lorsqu'il  dit  qu'elles  sont 
parfaitement  inutiles  et  qu'elles  ne  servent  à  rien.  L'exil 
du  Parlement  laissa  même  le  peuple  de  Paris  tout  à  fait 
indifférent  (2). 

Le  cardinal  Dubois  résume  en  termes  saisissants  le  rôle 
poUtique  du  Parlement  pendant  toute  la  Régence,  «  Quelle 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XIX,  p.  245. 

(2)  Dans  un  mémoire  spécial,  Saint-Simon  énumère  tous  les  torts  qui 
ont  été  faits  aux  ducs  et  pairs  pendant  les  dernières  années  du  règne  de 

»  Louis  XIV,  et  durant  la  Régence  ;  mais  il  s'agit    seulement  de  préro- 
,  gatives  purement   honorifiques    et  quelques-unes  d'entre   elles    provo- 
queraient même  aujourd'hui  le  sourire.  Voy.    ses  Mémoires^  t.  XIX, 
p.  368. 


470        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

force,  disait-il,  pourrait  s'opposer  à  la  volonté  du  roi  ?  Les 
Parlements?  Ils  ne  peuvent  faire  que  des  remontrances; 
encore,  est-ce  une  grâce  qu'ils  doivent  à  Votre  Altesse 
Royale  ;  le  feu  roi,  extrêmement  jaloux  de  son  pouvoir,  lui 
ayant  sévèrement  défendu  d'en  faire,  et  si  toutes  leurs  remon- 
trances faites,  il  ne  plait  pas  au  roi  de  retirer  ou  de  modifier 
la  loi,  ils  doivent  l'enregistrer.  Si,  au  contraire,  le  Parlement 
la  refuse  encore,  le  monarque  lui  envoie  des  ordres  ultérieurs. 
Alors  paraissent  de  nouvelles  remontrances  qui  sentent  la 
faction.  Les  Parlements  ne  manquent  pas  de  faire  entendre 
qu'ils  représentent  le  peuple,  qu'ils  sont  les  soutiens  de  l'Etal, 
lés  gardiens  des  lois,  les  défenseurs  de  la  patrie,  avec  bien 
d'autres  raisons  de  celle  espèce,  à  quoi  l'aulorilé  répond  par 
un  ordre  d'enregistrer  ajoutant  :  que  les  officiers  du  Parle- 
ment ne  sont  que  des  officiers  du  roi,  et  non  dos  officiers  de 
lu  France.  Petit  à  petit,  le  feu  s'allume  dans  le  Parlement, 
les  factions  s'y  forment  et  s'agitent;  alors  il  est  d'usage  de 
tenir  un  lit  de  justice,  pour  conduire  au  point  qu'il  faut 
Messieurs  du  Parlement.  S'ils  s'y  soumettent,  on  est  obéi,  et 
c'est  loutce  que  peut  vouloir  le  plus  grand  roi  du  monde  ;  s'ils 
résistent  encore  au  retour  dans  leurs  Chambres,  ou  bien  on 
exile  les  plus  mutins  et  les  chefs  des  factions,  ou  bien  on 
exile  à  Pontoise  tout  le  corps  du  Parlement.  Alors  on  suscile 
eoDtre  lui  la  noblesse  et  le  clergé,  ses  ennemis  naturels  ;  on 
fait  chanter  des  chansons,  on  fait  courir  des  poésies  plaisantes 
et  fugitives  et  l'opération  dont  nous  connaissons  bien  la 
marche  et  les  résultats  n'occasionne  que  des  émotions  légères 
qui  n'ont  aucun  grave  inconvénient,  et  le  Parlement  n'en  est 
pas  moins  exilé  pour  avoir  été  désobéissant  >. 

Glasson. 
8émce  du  M  nptembre  1900. 


LES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS 

ET  LA  LOI  DU  4  FÉVRIER  1901 


On  a  souvent  remarqué  que,  dans  la  formation  des 
théories  et  des  règles  pratiques  du  droit  administratif,  la 
jurisprudence,  principalement  celle  du  Conseil  d'État,  par 
ses  avis  et  par  ses  arrêts  et  ia  doctrine  constituée  par  les 
opinions  des  auteurs  occupaient  quelquefois  une  place  plus 
considérable  que  la  législation.  Parmi  les  matières  où 
l'on  constate  ce  fait  qui  a  été  comparé  à  l'influence  du  pré- 
teur sur  la  formation  du  droit  romain,  il  faut  citer  particu- 
lièrement la  matière  des  établissements  publics  et  des  éta- 
blissements d'utilité  publique. 

Nous  n'avons  pas  le  dessein  d'aborder  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  philosophie  du  droit  relatif  aux  personnes  ci- 
viles, morales  ou  juridiques  (les  trois  expressions  sont 
employées),  à  leur  nature  et  à  leur  création.  Il  s'est  pro- 
duit, à  ce  sujet,  depuis  une  vingtaine  d'années,  d'abord  en 
Allemagne,  puis  en  Belgique  et  en  France,  des  théories 
nouvelles  et  variées,  parfois  subtiles  et  mêroe  obscures  et 
dont  l'intérêt  pratique  est  surtout  dans  l'influence  qu'elles 
peuvent  exercer  sur  les  réformes  de  la  législation  relative 
au  droit  d'association  (1). 

(1)  Notre  confrère,  M.  Charles  Lyon-Caen,  les  a  signalées  et  discutées 
dans  son  rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Saintour,  jugé  en  1900 
{Compte  rendu  des  travaux  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques^ 
.1900,  t.  II,  p.  471). 

M.  Michoud  a  fait  un  exposé  étendu  de  ces  diverses  théories  dans  une 
remarquable  étude  sur  La  notion  de  la  personnalité  morale  (1899). 

Les  doctrines  allemandes  ont  contribué  à  faire  introduire  dans  le  Code 
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Nous  entendons  rester  sur  le  terrain  du  droit  adminis- 
tratif où  l'on  trouve  aussi  des  discussions  intéressantes. 

Une  théorie,  qui  est  classique  depuis  longtemps,  présente 
les  établissements  publics  comme  des  institutions  adminis- 
tratives rattachées  à  Tadministration  générale  ou  locale 
du  pays,  mais  pour  lesquelles  le  législateur  a  voulu  de- 
mander le  concours  de  représentants  spéciaux  dont  il 
attend  plus  de  lumières  et  plus  de  zèle,  les  établissements 
reconnus  d'utilité  publique  comme  des  œuvres  privées, 
favorisées  et  contrôlées  par  l'administration.  Elle  montre 
que  tous  les  deux  ont  ce  caractère  commun  d'être  dotés  de 
la  personnalité  civile,  du  droit  d'acquérir  soit  à  titre  oné- 
reux, soit  à  titre  gratuit  et  de  se  créer,  par  les  dons  et  legs 
qui  vont  volontiers  aux  œuvres  spéciales,  un  patrimoine 
propre  à  l'institution  publique  ou  à  l'œuvre  privée,  qui  les 
fait  vivre  ou  qui  contribue  plus  ou  moins  largement  à  leur 
entretien  et  à  leur  développement.  Elle  fait  ressortir  en- 
suite que  le  régime  sous  lequel  sont  placés  les  établisse- 
ments des  deux  catégories  n'est  pas  le  même  à  raison  de  la 
dilïérence  de  leur  nature. 

Cette  théorie  ne  s'est  pas  dégagée  immédiatement.  C'est 
M.  de  Gérando,  membre  de  l'Institut  de  1805  à  1842,  philo- 
sophe, philanthrope,  conseiller  d'État  et  professeur  de 
droit  administratif  qui  a,  le  premier,  dans  ses  InstUutes 
de  droit  administratif  publiées  en  1828,  groupé  les  règles 
de  ce  que  l'on  appelle  généralement  la  tutelle  administra- 
tive, quoique  l'expression  soit  inexacte,  à  l'égard  des  per- 
sonnes civiles  qui  prennent  part  à  la  gestion  des  services 
publics,  ou  qui  travaillent,  à  côté  de  l'administration,  à  des 
œuvres  utiles,  sans  chercher  un  bénéfice. 

civil  de  l'Empire  un  système  nouveau,  à  certains  égards,  que  M.  Saleillet. 
•  expliqué  dans  des  notes  savantes  sur  les  articles  21  et  24,  l'article  54, 
les  articles  89  et  31  du  Code,  communiquées  à  la  Société  de  législatioa 
comparée  (BuUetm  ie  la  Soàéti,  1899,  p.  260  et  452.  —  1900,  p.l49). 
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Toutefois,  il  n'indiquait  encore  qu'une  catégorie  de  ces 
personnes  civiles  administratives  et,  même  dans  la  seconde 
édition  de  son  livre  publiée  en  1842,  il  donnait  toujours 
aux  congrégations  religieuses  la  qualification  d'établisse- 
ments publics  (1).  Cependant  la  jurisprudence  administra- 
tive du  Conseil  d'État  à  laquelle  il  prenait  une  part  consi- 
dérable avait,  depuis  1830  et  antérieurement,  admis  la 
création  de  Sociétés  d'utilité  publique  reconnues  par  le 
Gouvernement.  Les  comptes  rendus  des  travaux  du  Conseil 
d'État  rédigés  pendant  toute  la  durée  du  Gouvernement  de 
Juillet  sous  la  direction  de  M.  Vivien,  et  qui  fournissent,  à 
défaut  des  archives  anéanties  par  l'incendie  de  1871,  des 
renseignements  précieux  sur  l'histoire  de  la  jurisprudence, 
donnent,  pour  chaque  période  quinquennale,  la  série  des 
autorisations  accordées  à  des  Sociétés  savantes,  à  des  So- 
jciétés  de  bienfaisance  pour  leur  conférer  la  personnalité 
!  civile  et  celle  des  autorisations  d'accepter  les  dons  et  legs 
!  faits  à  ces  Sociétés.  Toutefois,  la  jurisprudence  distinguait 
[alors,  parmi  les  œuvres  privées,  les  Sociétés  reconnues  et 
les  Sociétés  d'utilité  publique.  Cela  avait  un  intérêt,  pour 
les  Sociétés  savantes,  au  point  de  vue  de  la  confection  des 
jlistes  électorales  et  des  listes  du  jury. 

;  Depuis  cette  époque,  la  littérature  du  sujet  n'a  cessé  de 
's'enrichir.  Les  professeurs  ont  particulièrement  creusé  les 
iprincipes  et  leurs  conséquences  juridiques  ;  plusieurs 
jmembres  du  Conseil  d'État  ont  apporté,  avec  le  même  souci 
des  principes,  les  monuments  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative du  Conseil  résultant  des  décrets  adoptés,  des  avis  et 
ides  notes  de  doctrine  qui  ne  sont  pas  ordinairement  livrés 
là  la  publicité  comme  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
statuant  au  Contentieux  (2). 

iij    (1)  Imtitutes  de  droit  administratif,  2"  édition,  t.  II,  p.  18. 
I    (2)  Nous  devons  citer  notamment,  parmi    les    ouvrages    généraux  : 
Vuillefroy  et  Moanier,  Principes  d^ administration  extraits  des   avis  du 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  LV.  31 
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Aujourd'hui  il  ne  peut  plus  s'élever  de  controverses  que 
sur  des  points  de  détail. 

Nous  n'aurions  pas  cru  intéressant  de  revenir  sur  cette 
théorie  bien  connue  que  nous  avons  étudiée  dans  nos 
Conférences  m,r  le  droit  administratif  (\),  si  une  loi  nou- 
velle n'en  avait  fait  l'application  et  n'avait  modifié,  sur 
certains  points,  les  règles  actuellement  suivies,  dans  des 
conditions  qui  mettent  bien  en  lumière  les  principes  géné- 
raux, en  accordant  des  avantages  assez  importants  aux 
établissements  publics.  Nous  saisirons  cette  occasion  pour 

Conseil  d'État  et  du  Comité  de  V Intérieur  (1837).  —  Ducrocq,   Cours  w 
droit  administratif    i"  édition  (4861),  6'  édition  (1881),  t.  II.  —  Bou- 
chené-Lefer,  Principes  et  notions  élémentaires  de  droit  public  admini»- 
tratif  {iB62).     —    Batbie,    Traité  théorique  et  pratique  de  droit  adminis- 
tratif, 2*  édition  (1883),   t.  V.    —   Dalloz,  Code  des  lois  politiques  et  ad- 
ministratives (1895),     t.    III,    F"    Établissements    publics    et    d'w 
publique.  —  Siraonet,  Traité  élémentaire  de  droit  public  et  àdministr..  .,, 
3«  édition  (1897).  —   R.  Dareste,  La  justice  administrative  en  France, 
2«  édition   (1898).  —  Hanriou,  Précis  de  droit  administratif,  4"  ô'I 
(1900). —   Berthélemy,  Traité  élémentaire  de  droit  administratif  {V.' 
—  Parmi  les  ouvrages  spéciaux,  dtis  4  des  membres  du  Conseil  d'État, 
Georges  de  Sulverte,  Essai  sur  les  libéralités  en  faveur  des  établissfî 
civils  et  ecclésiastiques  (1859).    —  Albert  Vandal,  Des  libéralités  auj 
blissements  publics,  (1879).  —  Marguerie,  article  sur  Us  dons  et  legs  dans 
le  Dictionnaire  général  d'administration  de  M.  Alfred  Blanche,    2«  édition 
(1884).   —  Tissier,    Traité  des  dons  et  legs  aux  établissements  publics  it 
d'utilité  publique  (1896).  Il  faut  y  joindre  un  travail  qui  n'a  pas  été  mis 
dans  le  commerce,  intitulé  :  Notes  de  jurisprudence  (section  de  l'Intérienr. 
des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  du  Conseil  d'État 
de  1879  à  1891,  recueillies  et  classées  par   M.  Bienvenu  Martin,  n- 
dee  requêtes,  et  MM.  Simon,  Dejamme,  Noël,  Silhol  et  Moullé, 
leurs  (1892). 

Nous  devons  citer  encore  Des  Cilleuls,  Du  régime  des  établisse 
d'utilité  publique  (1891).  —  Michoud,  La  création  des  personnes  mon 
L'État  et  les  services  publics  personnalisés  (1900). 

(1)  Tome  !•',  3»  édition,  1885. 
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préciser  les  règles  relatives  à  la  personnalité  civile  de 
l'Institut  et  des  Académies. 


C'est  un  fait  singulier  et  assez  rare  que  le  législateur, 
qui,  dans  un  assez  grand  nombre  de  dispositions,  a  parlé 
des  établissements  publics  et,  dans  un  plus  petit  nombre,  a 
parlé  des  établissements  d'utilité  publique,  n'en  ait  jamais 
donné  la  définition.  Il  a,  en  effet,  posé  à  leur  égard  des  ré- 
gies de  tutelle  et  de  contrôle,  il  leur  a  donné  des  garanties, 
il  a  fixé  les  formes  dans  lesquelles  ils  peuvent  agir  en  jus- 
tice. Tantôt  les  textes  sont  généraux,  tantôt  ils  s'appli- 
quent aux  établissements  publics  seuls,  à  l'exclusion  des 
établissements  d'utilité  publique.  On  peut  citer  d'abord 
plusieurs  articles  du  Code  civil,  les  articles  910  et  937  re- 
latifs aux  dons  et  legs,  l'article  1712  sur  les  baux,  l'ar- 
ticle 2045  sur  les  transactions,  l'article  2121  sur  l'hypo- 
thèque légale,  l'article  2227  sur  la  prescription,  plusieurs 
articles  du  Code  de  procédure  civile  et  les  articles  1  et  90 
à  112  du  Code  forestier.  On  peut  encore  citer  la  loi  du 
20  février  1849  sur  la  taxe  des  biens  de  mainmorte.  11  fau- 
drait terminer  la  série,  si  on  voulait  la  donner  complète,  et 
ce  n'est  pas  le  lieu,  par  la  loi  du  4  février  1901  qui  vient  de 
modifier  au  profit  de  ces  établissements  les  règles  sur  l'ac- 
ceptation et  l'autorisation  des  dons  et  legs  telles  qu'elles 
résultaient  des  articles  910  et  937  du  Gode  civil. 

Mais  aucun  de  ces  textes  ne  définit  l'établissement  pu- 
blic et  l'établissement  d'utilité  publique  ;  aucun  n'indique 
leurs  caractères  essentiels,  les  points  par  lesquels  ils  se 
distinguent  l'un  de  l'autre  ainsi  que  de  l'État,  du  départe- 
ment et  de  la  commune,  en  sorte  que  c'est  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  qui  ont  dû  rechercher  et  décider,  parmi  les 
personnes  administratives,  celles  auxquelles  s'appliquaient 


476        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

le  bénéfice  ou  la  charge  des  dispositions  de  loi  édictées  au 
sujet  de  l'ensemble  ou  de  l'un  des  deux  groupes  d'établis 
sements. 

Il  faut  dire  même  que  le  législateur,  dans  certains  textes 
a  plutôt  contribué  à  troubler  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine qu'à  faciliter  la  tâche  qu'il  leur  laissait.  Ainsi  l'ar- 
ticle 910  du  Code  civil  porte  que  les  dispositions  entre-vifs 
ou  par  testament  au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une 
commune  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  n'auront 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  dé- 
cret. L'article  937  rappelle  cette  règle,  dans  les  mêmes 
termes,  pour  les  donations  entre-vifs.  Les  auteurs  du  Code 
civil  connaissaient  bien  le  terme  d'établissements  publics 
qu'ils  ont  employé  dans  plusieurs  autres  ai*ticles.  Ont-ils 
voulu  exempter  ces  établissements  de  la  règle  posée  par 
les  articles  910  et  937  ?  Jamais  on  ne  l'a  pensé  ;  on  a  tou- 
jours considéré  qu'ils  avaient,  dans  ces  articles,  pris  \r 
mot  d'établissements  d'utilité  publique  dans  le  sens  le  plu 
large.  A  l'inverse,  la  loi  du  20  février  1849,  sur  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte,  a  pris  le  mot  d'établissements  publics 
légalement  autorisés  dans  le  sens  le  plus  large  et  s'applique 
incontestablement  aux  établissements  d'utilité  publique.  La 
loi  du  9  avril  1881,  qui  crée  une  caisse  d'épargne  postale, 
dispose,  dans  son  article  15,  que  des  dons  et  legs  pourront 
être  laits  au  profit  de  cette  caisse  dans  les  formes  établies 
et  selon  les  règles  prescrites  pour  les  établissements  d'uti- 
lité publique.  On  peut  se  demander  si  ce  n'est  pas  une 
erreur,  puisque  cette  caisse  est  rattachée  au  service  public 
des  postes. 

Ce  qui  pouvait  aussi  contribuer  à  troubler  les  idées  quand 
on  cherchait  la  définition  de  cette  catégorie  de  personnes 
administratives,  c'est  que,  à  un  tout  autre  point  de  vue,  des 
textes  de  lois  sur  l'enseignement  ou  sur  l'assistance  pu- 
blique ont  parlé  dos  établissements  publics  en  les  distin- 
guant des  établiiisements  privés. 
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A  défaut  d'une  définition  donnée  par  le  législateur, 
pourrait-on,  en  glanant  dans  les  lois  ou  les  règlements 
relatifs  aux  institutions  administratives,  composer  la  liste 
de  celles  qui  ont  le  caractère  d'établissement  public? 
Nullement.  Cela  serait  possible  et  cela  a  pu  être  fait  pour 
les  établissements  d'utilité  publique,  parce  que  c'est  d'un 
acte  du  Gouvernement  portant  reconnaissance  d'utilité 
publique  ou,  dans  certains  cas,  d'une  loi  spéciale,  qu'ils 
tiennent  leur  situation  privilégiée,  leur  personnalité 
civile  (1).  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  établissements 
publics.  Lés  lois  ont  très  rarement  employé  ce  mot  pour 
l'appliquer  à  une  institution  déterminée.  C'est  par  des  dis- 
positions relatives  à  l'administration  des  propriétés,  à 
l'acceptation  des  dons  et  legs  qu'on  peut  reconnaître 
l'intention  qu'avait  le  législateur  de  constituer  une  per- 
sonne civile.  Il  n'y  a  que  de  rares  exceptions.  Ainsi, 
Tarticle  47  de  la  loi  du  19  juillet  1889  porte  que  les  écoles 
normales  primaires  constituent  des  établissements  publics. 
L'article  premier  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  Chambres 
de  commerce,  a  employé  aussi  cette  formule  pour  rectifier 
la  qualification  erronée  d'établissement  d'utilité  publique 
donnée  à  ces  Chambres  par  l'article  19  du  décret  du  3  sep- 
tembre 1851  (2).  Mais  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  termes 
qu'on  a  employés  quand  on  a  voulu  provoquer  les  libé- 
ralités en  faveur  de  l'enseignement  supérieur  pour 
augmenter  les  ressources  que  l'État  y  consacre.  La  loi  de 
finances  du  28  avril  1893  dispose  que  «  le  corps  formé  par 
la  réunion  de  plusieurs  facultés  de  l'État  dans  un  même 

(1)  M.  des  Cilleuls,  dans  son  travail  intitulé  Du  régime  des  établisse' 
ments  d'utilité  publique,  a  donné  une  liste  chronologique  par  département 
des  œuvres  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  dressée 
par  le  ministère  de  l'Intérieur,  en  1891. 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  octobre  1885,  avait  déjà 
rectifié  le  décret  du  3  septembre  1851. 
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ressort  académique  (auquel  la  loi  du  10  juillet  1896  a 
donné  ensuite  le  nom  d'université),  est  investi  de  la  per- 
sonnalité civile  ».  Quand  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895 
a  voulu  créer  un  courant  de  libéralités  en  faveur  des 
musées  nationaux,  elle  a,  dans  son  article  52,  statué  dans 
les  termes  suivants  :  <  Est  investie  de  la  personnalité  civile 
sous  le  titre  de  Musées  nationaux,  la  réunion  des  Musées 
du  Louvre,  de  Versailles,  de  Saint-Germain  et  du  Luxem- 
bourg. »  Il  en  a  été  de  même  pour  le  Conservatoire 
national  des  arts  et  métiers  et  pour  l'École  nationale  supé- 
rieure des  mines  (Loi  de  finances  du  12  avril  1900,  art.  32 
et  34.)  C'est  seulement  pour  les  Syndicats  de  communes 
créés  par  la  loi  du  22  mars  1890  (art.  170),  qu'on  a  réuni  les 
deux  formules  en  ces  termes  :  c  Les  Syndicats  de  com- 
munes sont  des  établissements  publics  investis  de  la  per- 
sonnalité civile.  > 

11  n'y  a  pas  non  plus  dans  les  règlements  faits  pour  l'exé- 
cution des  lois  une  nomenclature  des  établissements  qui 
rentrent  dans  la  première  des  deux  catégories.  Au  premier  : 
abord,  on  pourrait  espérer  la   rencontrer  dans  l'ordon- . 
nance  royale  du  2  avril    1817   qui   détermine  les  règles 
à  suivre  pour  l'acceptation   et  l'emploi   des  dons   et  legs 
et  qui   s'applique    à  la  fois  aux  établissements    publics 
et  aux  établissements  d'utilité  publique.  Mais  la  nomen- 
clature assez  ancienne  est  fort  incomplète.  Les  auteurs 
de    l'ordonnance    n'y    ont    pas    vu    d'inconvénient   pm 
qu'ils  la  terminaient  par  une    formule  générale  s'appii- 
quant  à  l'ensemble  des    établissements   des    deux    caté- 
gories. Ils  n'ont  parlé  que  de  ce  qui  était  assez  fréquent 
à  l'époque   où  le  règlement  a  été  fait.   C'est  ainsi  qu'ils 
mentionnent  les  évêchés,  les  cathédrales,  les  séminaires, 
les  consistoires,   les    hôpitaux   et   autres    établissemente. 
de  bienfaisance,  les  collèges,  qui  sont  des  établissements 
publics.  Ils  mentionnent  aussi  les  associations  religieuses 
qui  sont  considérées  aujourd'hui  commes  des  établissements 
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d'utilité  publique.  Mais  la  liste  est  bien  plus  étendue  si 
l'on  consulte  les  traités  les  plus  récents  sur  la  ma- 
tière (1). 

Il  est  donc  intéressant,  au  point  de  vue  de  la  théorie  et 
de  la  pratique,  de  chercher  quels  sont  les  signes  auxquels 
on  reconnaît  les  établissements  publics  et  les  établissements 
d'utilité  publique.  Le  moment  est  d'ailleurs  favorable, 
parce  que  dans  la  loi  du  4  février  1901,  due  à  l'initiative 
d'un  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  M.  Bien- 
venu Martin,  auteur  d'un  recueil  de  jurisprudence  où  cette 
question  est  traitée  avec  des  développements  étendus,  le 
législateur,  soit  dans  les  exposés  des  motifs  et  les  rapports 
des  Commissions,  soit  dans  le  texte  de  la  loi,  s'est  approprié 
et  a  consacré  plus  ou  moins  directement  les  notions  essen- 
tielles que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  avaient  été  ame- 
nées à  dégager  et  à  préciser. 


II 


L'œuvre  de  l'administration  est  à  la  fois  une  œuvre 
de  commandement  et  de  police  dans  le  sens  large  du  mot 
et  une  œuvre  de  gestion  des  services  publics,  organisés 
pour  donner  satisfaction  aux  besoins  collectifs  des  citoyens. 
Quand,  pour  la  décrire,  on  se  place  au  point  de  vue  du 
commandement  et  de  la  police,  on  rencontre,  au  centre  du 
pays  et  dans  les  diverses  circonscriptions  entre  lesquelles  il 
est  divisé,  une  hiérarchie  d'autorités  qui  veillent  au  main- 
tien de  l'ordre  pour  garantir  à  chacun  l'exercice  de  ses 
droits  et  la  jouissance  des  biens  communs.  Quand  on  se 

(1)  Nous  signalons  particulièrement  celle  qu'a  donnée  M.  Tissier, 
avec  des  commentaires  instructifs,  dans  son  Traité  des  dons  et  legs  aux 
établissements  publics  et  d'utilité  publique  (1896).  Il  faut  y  joindre 
quelques  établissements  créés  depuis  1896. 


480        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

place  au  poiDt  de  vue  de  la  gestion  des  services  publics, 
on  trouve  que  dans  le  groupement  des  intérêts  collectifs 
s'introduit  un  élément  nouveau.  Pour  le  commandement  et 
la  police,  on  était  en  présence  de  l'autorité  centrale,  et 
des  agents  placés  dans  les  circonscriptions  territoriales, 
départements  et  communes.  Pour  la  gestion  des  services 
publics,  après  l'ensemble  des  intérêts  généraux  personnifiés 
dans  l'Etat,  l'ensemble  des  intérêts  locaux  à  divers  degrés 
personnifiés  dans  les  départements  et  les  communes,  on 
rencontre  des  intérêts  spéciaux  qui  ont  tantôt  le  caractère 
général,  tantôt  le  caractère  local,  dont  les  représentants  , 
n'ont  pas,  ordinairement,  d'autorité  sur  les  citoyens,  mais 
qui  contribuent  à  la  satisfaction  des  besoins  collectifs 
dont  ils  ont  la  charge  et  méritent  par  là  une  place 
dans  les  institutions  administratives.  A  ces  intérêts  gén 
raux,  locaux  et  spéciaux  le  législateur  a  voulu  attribuei 
des  ressources  propres,  sans  interdire  le  mélange  des  i 
ressources  de  l'Etat  et  des  localités  avec  celles  qui  peuvent 
être  recueillies  pour  les  intérêts  spéciaux.  ! 

C'est  ainsi  qu'ont  été  créées  les  personnes  civiles  qu'on 
appelle  les  établissements  publics  pour  concourir  à  la 
gestion  des  services  du  culte,  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts,  de  l'assistance,  de  la  prévoyance,  dans  l'intérêt 
du  commerce,  de  l'agriculture  et  en  vue  de  l'exécution  de 
certains  travaux  d'intérêt  commun. 

Telle  est  l'explication  donnée  par  la  doctrine  de  la  raison 
d'être  des  personnes  civiles  administratives  placées  à  côté 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 

Il  s'ensuit  que  c'est  dans  la  réunion  de  ces  deux  éléments, 
être  l'organe  d'un  service  public  constitué  par  la  législation 
et  être  investi  de  la  personnalité  civile,  du  droit  d'acquérir 
et  d'aliéner  et  d'ester  en  justice  pour  défendre  ses  droits, 
propres,  que  se  trouve  le  caractère  essentiel  de  l'établisso- 
mont  public. 

Cette  doctrine  nous  paraît  implicitement  consacrée  d'une 
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manière  très  nette  par  les  articles  1  et  4  de  la  loi  du 
4  février  1901.  L'article  premier  dispose  que  «  les  dons  et 
legs  faits  à  l'Etat  et  aux  services  nationaux  qui  ne  sont  pas 
pourvus  de  la  personnalité  civile  sont  autorisés  par  décrets 
du  Président  de  la  République  ».  L'article  4  parle  des  dons 
et  legs  faits  aux  établissements  publics.  Il  donne  au  préfet 
le  pouvoir  d'en  autoriser  l'acceptation  si  l'établissement 
gratifié  a  le  caractère  communal  ou  départemental  et  réserve 
ce  pouvoir  au  Gouvernement  en  Conseil  d'Etat  quand  il  a  le 
caractère  national. 

Qu'est-ce  à  dire?  Voilà  bien  l'Etat  et  les  services  publics 
non  pourvus  de  la  personnalité  civile  distingués  des  services 
auxquels  la  personnalité  civile  a  été  conférée,  services  dont 
les  uns  ont  le  caractère  national,  c'est-à-dire  sont  entre- 
tenus en  principe  aux  frais  de  l'Etat,  et  répondent  à  un 
besoin  collectif  du  pays  tout  entier,  les  autres  ont  le  ca- 
ractère communal  ou  départemental,  et  qui  ont  tous  une 
vie  distincte  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  com- 
mune. 

Le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  députés  par  l'auteur  de  la  proposition  de  loi,  M.  Bien- 
venu Martin,  ne  laisse  pas  de  doutes  sur  la  portée  que  l'on 
doit  attribuer  au  texte  de  l'article  premier  et  de  l'article  4. 
Parlant  d'abord  des  dons  et  legs  faits  à  l'Etat,  il  s'exprime 
ainsi  :  «  L'Etat,  pris  comme  personne  morale,  est  apte 
à  recevoir  des  libéralités  et  il  en  reçoit  fréquemment.  Ces 
libéralités  s'adressent,  d'ordinaire,  moins  à  l'Etat  qu'aux 
services  nationaux  ;  mais  si  les  services  gratifiés  ne  pos- 
sèdent pas  la  personnalité  civile,  ils  se  confondent  avec 
l'Etat  lui-même  et  c'est  l'Etat,  représenté  par  le  Ministre 
sous  l'autorité  duquel  est  placé  le  service  intéressé,  qui 
intervient  pour  accepter  ou  pour  refuser.  C'est  ^nsi  que  le 
Ministre  de  la  guerre  accepte  les  dons  et  les  legs  faits 
à  un  régiment,  aux  Ecoles  Polytechnique  et  de  Saint-Cyr, 
le  Ministre  de  l'Instruction  publique  ceux  qui  sont  faits 
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aux  Ecoles  nationales  qui    dépendent    de   son  départe- 
ment, etc.  »  (1). 

Pour  commenter  l'article  4,  il  fait  allusion  à  la  doctrine 
que  nous  avons  soutenue  dans  nos  Confét^ences  sur  le  droit 
administratif.  <  Nous  prenons  le  mot  établissements  pu-  I 
blics,  dit-il,  dans  le  sens  que  lui  a  donné  la  définition  de 
M.  Aucoc,  c'est-à-dire  qu'il  comprend  les  personnes  mo- 
rales, qui,  distinctes  de  l'État,  des  départements  ou  des 
communes,  ont  été  créées  pour  la  gestion  des  services  pu- 
blics, tels  sont  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et 
hôpitaux,  les  Universités  ». 

Mais  il  importe  de  remarquer,  après  avoir  constaté  ces 
caractères  essentiels  des  établissements  publics,  qu'il  y  a 
beaucoup  de  nuances  dans  leur  constitution  et  dans  la  pro- , 
portion  entre  leurs  ressources  propres  et  celles  qu'ils  reçoi-  i 
vent  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes.  Les  uns 
vivent  exclusivement  ou  presque  exclusivement  avec  leurs 
ressources  propres,  les  autres  n'y  trouvent  qu'un  complé- 
ment plus  ou  moins  large  des  fonds  qui  leur  sont  attribués 
sur  le  budget  de  l'État  ou  des  localités.  On  le  verra  par 
quelques  exemples. 

Les  Chambres  de  commerce  pourvoient  aux  dépenses  des 
services  dont  elles  sont  chargées  avec  les  contributions 

(1)  On  nous  permettra  de  signaler  en  passant  qne  cette  dispouition 
paraît  écarter  une  doctrine  savamment  soutenue  par  MM.  Marques  di 
Braga  et  Lyon  duns  leur  Traité  de$  obligations  et  de  la  responsabilité  dst 
comptables  publics  (T.  II,  p.  40  et  s.),  d'après  laquelle  la  personnalité 
civile  de  l'État  devrait  être  démembrée  entre  les  différents  ministères  et 
les  différents  services  publics  auxquels  la  loi  ou  les  règlements  ont  donné 
le  droit  d'agir  en  justice  pour  représenter  l'aduiinistration  ou  lu  Trésor 
public.  La  loi  nouvelle,  conforme  à  la  jurisprudence  du  Ck)D8eil  d'État, 
ne  fait  allusion  qu'à  la  capacité  juridique  de  l'État,  soit  que  la  libéralité 
lui  ait  été  adressée  sous  son  nom,  soit  qu'elle  lui  ait  été  adressée  au 
profit  spécial  d'un  des  très  nombreux  services  qui  ne  sont  pas  dotés  de  It 
personnalité  civile. 
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qu'elles  prélèvent  sur  les  commerçants,  en  vertu  de  l'auto- 
risation du  législateur  et,  dans  certains  cas,  elles  arrivent, 
avec  le  produit  des  taxes  dont  elles  disposent,  à  gager  des 
emprunts  et  à  prêter  de  l'argent  à  l'État  pour  mener  plus 
rapidement  à  terme  les  travaux  d'amélioration  des  ports  de 
mer. 

L'ordre  de  la  Légion  d'honneur  est  propriétaire  des  bâ- 
timents dans  lesquels  sont  installées  la  Grande  Chancellerie 
et  les  maisons  d'éducation  de  Saint-Denis,  d'Ecouen  et  des 
Loges  ;  il  a  de  larges  ressources  provenant  d'immeubles  et 
de  valeurs  mobilières. 

Les  hospices  et  hôpitaux  sont  propriétaires  des  bâti- 
ments où  fonctionnent  leurs  services  de  bienfaisance,  et  ils 
jouissent  du  revenu  de  la  dotation  qui  leur  a  été  restituée 
au  début  du  siècle  pour  réparer  les  confiscations  révolu- 
tionnaires et  qui  s'augmente  par  des  dons  et  legs. 

Les  fabriques  des  églises  n'ont  ni  la  propriété  des  églises 
paroissiales,  ni  celle  des  presbytères  qui,  en  général,  ap- 
partiennent aux  communes,  tandis  que  les  cathédrales  et 
les  palais  épiscopaux  appartiennent  à  l'État.  Elles  vivent 
principalement  avec  le  produit  de  dons  volontaires  et  de 
taxes  qu'elles  sont  autorisées  à  prélever  sur  les  fidèles.  Le 
concours  qu'elles  avaient  le  droit  de  réclamer  de  la  part 
des  communes  pour  certaines  de  leurs  dépenses  a  été  nota- 
blement restreint,  après  une  vive  discussion,  par  la  loi  du 
5  avril  1884.  Il  en  est  de  même  des  consistoires  protestants  et 
Israélites. 

Les  universités  et  facultés  n'ont  pas  non  plus  la  propriété 
des  bâtiments  où  elles  sont  installées.  Leurs  ressources 
propres  se  composent  de  droits  prélevés  sur  les  étudiants, 
recettes  détachées  du  budget  de  l'État  par  la  loi  du  10  juillet 
.1896  et  des  subventions  annuelles  accordées  par  l'État;  celles 
qui  leur  viendront  des  dons  et  legs  pourront,  avec  le  temps, 
être  importantes.  Pour  les  lycées,  les  dons  et  legs  sont  loin 
de  constituer  une  ressource  qui  soulage  le  budget  de  l'État. 
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L'établissement  public  formé  de  la  réunion  des  musées 
nationaux  du  Louvre,  de  Versailles,  de  Saint-Germain 
du  Luxembourg,  loin  d'être  propriétaire  des  palais  où  s 
installés  les  musées  et  des  richesses  d'art  qu'ils  renferme:  .. 
n'a  même  pas  la  propriété  des  objets  achetés  avec  les  fonds 
qu'il  a  recueillis;  ces  acquisitions  se  font  par  le  Ministre 
des  Beaux-Arts,  au  nom  de  l'État.  Il  n'est  propriétaire  que 
des  fonds  qu'il  recueille  pour  les  affecter  à  l'accroissement 
des  musées  et  qu'il  aliène,  quand  l'occasion  est  favorai 
pour  enrichir  l'État. 

Voilà  bien  des  nuances,  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter.  La  per 
sonnalité  civile  des  établissements  reste  toujours  la  mèi 
quelle  que  soit  l'étendue  des   ressources  auxquelles   • 
s'applique.  L'essence  du  droit  ne  varie  pas  suivant  Vu> 
qu'on  en  fait. 

On  ne  doit  pas  non  plus  s'attacher  à  la  circonstance  qut 
l'établissement  aurait  ou  n'aurait  pas  un  budget  spécial  " 
une  individualité   financière.  Assurément,  c'est  un   si 
extérieur  qui  met  bien  en  relief  la  personnalité  civile,  ui 
voit  pour  les  universités  ou  facultés  dont  lebudp:et.  '" 
le  décret  du  22  juillet  1897,  comprend,  parmi  les  r^ 
les  revenus  des  biens  meubles  et  immeubles  appartenai 
l'établissement,  le  produit  des  droits  abandonnés  parl'Éui 
les  subventions  prélevées  sur  les  sommes  inscrites  au  budi'»- 
de  l'État  pour  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel 
en  est  de  même  pour  les  établissements  généraux  de  bieo- 
faisance  (maison  de  Charenton,  hospice  des  Quinze-Vingts 
Jeunes    aveugles,     Sourds-Muets    de    Paris    et    de    Bor 
deaux.  etc.)  (1).   Mais  cette  circonstance  n'est  pas  indis 
pensable.  MM.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  dans  leu 
Traité  des  obligations  et  de  la  respo7isabiUté  des  co^nptable 
publias,  ont  très  solidement  établi  que  l'individualité  flnas  . 
cière  et  la  personnalité  civile  n'ont  pas  de  lien  nécessaire 

(1)  Ordonnance  royale  du  21  février  1841. 
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lue  tel  service  qui  a  un  budget  spécial  n'a  pas  de  person- 
lalité,  par  exemple  l'Imprimerie  nationale,  et  que  le  cas 
Inverse  est  plus  fréquent  encore  (1). 

I  II  y  a  aussi  bien  des  variétés  dans  le  but  assigné  aux  dif- 
érents  établissements  publics  et  dans  la  composition  du 
Personnel  de  ces  établissements,  où  l'on  voit  tantôt  des 
'nembres  de  droit  institués  par  la  loi,  tantôt  des  membres 
jiommés  par  l'administration  supérieure,  tantôt  des 
Inembres  élus  par  des  électeurs  spéciaux.  Il  convient  donc 
ll'adopter  pour  les  signes  caractéristiques  des  établisse- 
inents  publics  une  formule  large  qui  puisse  répondre  à  ces 
variétés  et  à  ces  nuances. 

Ainsi  on  aurait  tort,  à  notre  avis,  de  chercher  à  trop  pré- 
ciser toutes  les  conditions  (circonscription  territoriale,  per- 
sonnel, matériel,  etc.),  dont  la  réunion  constitue  un  service 
public,  ou  bien  de  discuter  sur  la  différence  qui  pourrait 
exister  entre  les  intérêts  collectifs  auxquels  l'administra- 
tion générale  ou  locale  dU  pays  s'applique  à  donner  satis- 
faction et  les  intérêts  collectifs  spéciaux  en  vue  desquels 
ont  été  institués  les  établissements  publics.  L'œuvre  de 
['administration  ne  change  pas  de  nature  suivant  qu'elle 
est  accomplie  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  organes.  Dans  les 
mains  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes,  ou 
^ans  celles  des  établissements  publics,  il  s'agit  de  pourvoir 
a  des  besoins  de  l'ordre  moral,  de  l'ordre  intellectuel  ou  de 
l'ordre  économique.  Les  intérêts  collectifs  sont  toujours 
^e  réunion  plus  ou  moins  étendue  d'intérêts  privés  et  la 
spécialité  qui  est  de  l'essence  d'un  établissement  public 
jioit  restreindre  plutôt  qu'étendre  la  collectivité  au  profit 
de  laquelle  il  fonctionne.  En  somme,  un  service  public, 
p'est  une  organisation  décrétée  par  le  législateur  ou  diri- 
gée par  l'administration  en  exécution  des  décisions  du  légis- 
lateur, pour  satisfaire  un  des  besoins  collectifs  dont  l'État 

i    (1)  Tome  II,  pages  39  à  150. 
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OU  ses  fractions  ont  assumé  la  charge  à  raison  de  l'incapa- 
cité ou  de  l'insuffisance  présumée  de  l'initiative  privée. 
Qu'on  discute,  au  peint  de  vue  de  l'économie  politique  et  de 
la  politique,  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  sage  d'étendre 
le  rôle  de  l'administration  et  les  services  publics  comme  la 
démocratie  n'en  a  que  trop  la  tendance,  nous  le  compre- 
nons ;  mais  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi,  les 
services  publics  gérés  par  les  établissements  publics  ont  1- 
même  caractère  que  ceux  qui  sont  gérés  par  l'État,  les  d< 
partements  et  les  communes. 

Faut-il  admettre  parmi  les  caractères  essentiels  de  l'éta- 
blissement public  qu'  «  il  fait  partie  intégrante  de  l'adminis 
trationou  qu'il  s'y  rattache  d'une  manière  intime?  •  A  not' 
avis,  ce  n'est  pas  un  caractère  démontrable  juridiquerat 
et  dont  un  établissement  soit  obligé  de  faire  la  preuve  de 
vant  les  juges  quand  sa  qualité  est  contestée.  C'est  une 
expression  de  pure  doctrine  employée  par  les  auteurs  pour 
faire  ressortir  les  conséquences  de  la  mission  donnée  aux 
ét?iblissements  publics  par  la  loi  ou  les  règlements,  et  c'est 
toujours  par  la  gestion  d'un  service  public  qu'il  y  aura  lieu 
de  reconnaître  si  un  établissement  fait  partie  intégrante  de 
l'administration  ou  s'y  rattache  d'une  manière  intime. 

Cette  formule  a  précisément  donné  lieu  à  un  dissentiment 
entre  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  Cassation  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  associations  syndicales  autorisées  qui 
peuvent  être  instituées,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
pour  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux  d'intérêt  collec- 
tif, l'endiguement  des  torrents,  le  dessèchement  des  marais, 
l'irrigation  des  terres,  etc.,  sont  des  établissements  publics. 
La  Cour  de  Cassation  refusait  d'admettre  que  des  associations 
de  propriétaires,  même  investies  de  privilèges  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  l'administration,  droit  de  contrainte  à  l'égard 
de  la  minorité,  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  assimilation  de  leurs  travaux  aux  travaux  publics, 
recouvrement  des  taxes  dans  les  mêmes  formes  que  1*^^ 
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contributions  directes,  fussent  autre  chose  que  des  établis- 
sements d'utilité  publique.  Elle  n'y  voyait  qu'une  collection 
d'iûtérêts  privés  et  ne  pouvait  considérer  ces  associations 
de  propriétaires  comme  «  une  partie  intégrante  de  l'admi- 
nistration »  (1).  Le  Conseil  d'Etat  n*a  pas  affirmé  que  ces 
associations  faisaient  partie  intégrante  de  l'administration, 
mais  il  a  tiré  du  fait  même  de  leur  institution  par  l'autorité 
publique  et  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi,  de  leur 
but  qui  rentre  dans  l'œuvre  de  l'administration,  des  privi- 
lèges spéciaux  qui  leur  étaient  conférés  par  la  loi  pour 
arriver  à  ce  but,  la  conclusion  qu'elles  étaient  des  établis- 
sements publics  et  le  Tribunal  des  conflits  a  confirmé 
nettement  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (2). 

Restons-en  donc  aux  caractères  essentiels  consacrés 
par  la  tradition  constante  du  Conseil  d'Etat,  acceptée  par 
la  doctrine  et  ratifiée  par  la  loi  du  4  février  1901. 


III 


Appliquons  maintenant  à  l'Institut  et  aux  Académies  les 
principes  que  nous  venons  de  poser. 

Que  l'Institut  de  France  et  les  Académies  individuellement 
soient  compris  parmi  les  établissements  publics  ayant  une 
personnalité  civile  distincte  de  celle  de  l'Etat,  on  s'étonnera 
peut-être  de  nous  voir  en  apporter  la  démonstration  métho- 
dique. Elle  est  longue  en  effet  la  liste  des  dons  et  legs  qui 
ont  formé  et  enrichi  le  patrimoine  propre  de  l'Institut  et 
des  Académies  depuis  la  donation  de  Lalande  en  l'an  X. 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  décembre  1886  {Compagnie 
française  d'irrigation  du  canal  des  Alpines). 

(2)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  13  juillet  1889  {Syndicat  des  maraiê 
du  petit  Poitou).  Décision  du  Tribunal  des  conflits  du  9  décembre  1899 
{canal  de  Crignac). 


488        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Plusieurs  sont  célèbres,  au  premier  rang  la  donation  de 
Chantilly  et  les  fondations  de  M.  de  Montyon.  Le  doute  ne 
semble  donc  pas  possible. 

Mais  c'est  un  exemple  qui  permet  bien  de  vérifier  l'exac- 
titude de  la  définition  que  nous  venons  d'établir. 

Recherchons  donc  si  l'Institut  et  les  Académies  rentrent 
dans  les  conditions  auxquelles  les  articles  premier  et  4  de 
la  loi  du  4  février  1901  font  allusion. 

L'Institut  doit  certainement  compter  au  nombre  des  ser- 
vices publics.  Il  a  été  fondé  par  la  Constitution  du  5  fructi- 
dor an  III  dont  l'article  295  porte:  «  Il  y  a  pour  toute  la  , 
République  un  Institut  national  chargé  de  recueillir    lo  - 
découvertes,  de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences.  »  I. 
loi    sur     l'organisation    de     l'Instruction     publique     du 
3  Brumaire  an  IV,  dans  son  titre  IV,  reproduit  la  mon 
pensée  :  «  l'Institut  national  des  sciences  et  des  arts  appai 
tient  à  toute  la  République  ;  il  est  fixé  à  Paris  ;  il  estdestii; 
1°  à  perfectionner  les  sciences  et  les  arts  par  des  recherchi 
non  interrompues,  par  la  publication  des  découvertes,  p 
la  correspondance  avec  les  Sociétés  savantes  (françaises)  > 
étrangères,  2*  à  suivre,  conformément  aux  lois  et  arrêtés  ; 
du  Directoire  exécutif,  les  travaux  scientifiques  et  littéraires  ' 
qui    auront  pour  objet  l'utilité  générale  et  la  gloire  de  la 
République.  »  La  mission  publique  confiée  à  l'Institut  t- 
assez  mise  en  lumière  par  ces  textes  sans  qu'on  ait  besoin 
d'y  ajouter  les  commentaires  parfois  un  peu  emphatiques 
donnés  dans  les  exposés  des  motifs  et  les  rapports  faits  à  la 
Convention  (1).   On  peut  cependant  y  ajouter  les  détails 
contenus  dans  les  articles  5  et  6  du  titre  IV  et  les  articles  7 
et  10  du  titre  V  relativement  à  la  publication  de  ses  travaux, 

(1)  Nous  en  avons  publié  le»  fragments  les  plus  importants  dans  le* 
volume  intitulé  :  L'Institut  de  France.  Lois,  statuts  et  règlements  concer- 
nmt  les  Académies  et  l'Institut  de  1635  à  1889.  Tableau  des  fonda- 
tions (1889). 
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!  à  la  distribution  annuelle  de  prix  à  la  suite  de  concours  et 
I  à  la  désignation  des  artistes  envoyés  à  Rome.  La  loi  du 
15  Germinal  an  IV  complète  les  actes  de  la  fondation  en 
précisant,  dans  ses  articles  24  à  30,  les  travaux  que  doit 
accomplir  l'Institut  et  dont  il  doit,  d'après  l'article  41,  rendre 
I  compte  annuellement  au  Corps  législatif  lui-même. 
1  La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  a  imité  la  Gonsti- 
itution  de  l'an  III  en  disposant  dans  l'article  88  :  «  Un  Institut 
'national  est  chargé  de  recueillir  les  découvertes,  deperfec- 
Itionner  les  sciences  et  les  arts.  »  Sans  parler  de  l'arrêté  du 
!  Gouvernement  du  13  Ventôse  an  X  et  de  la  loi  du  11  floréal 
'an  X,  sur  laquelle  nous  allons  revenir,  on  trouve  dans 
n'arrêté  du  3  pluviôse  an  XI  qui  réorganise  l'Institut,  toute 
june  série  de  prescriptions  sur  les  travaux  confiés  aux 
I  diverses  classes  (articles  3,  4  et  13),  notamment  le  Diction- 
jnaire  de  la  langue  française. 

I  Voilà  bien  les  éléments  de  l'organisation  d'un  service 
'public,  et  c'est  un  service  national  qui  appartient  à  toute 
ha  République,  comme  le  dit  la  loi  du  3  Brumaire  an  IV,  et 
I  comme  le  prouve  l'affectation  annuelle  d'un  crédit  sur  les 
j  fonds  de  l'Etat  aux  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de 
i  l'Institut,  depuis  sa  fondation. 

Est-ce  un  service  doté  de  la  personnalité  civile?  On  peut 
considérer  que  le  principe  de  la  personnalité  civile  de 
d'Institut  est  posé  dans  l'article  43  de  la  loi  du  11  floréal 
!an  X  sur  l'instruction  publique.  Cette  loi  fait  intervenir  les 
classes  de  l'Institut  dans  les  présentations  des  candidats  aux 
ifonctions  de  professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  des 
^écoles  spéciales  (art.  24  et  26)  ;  elle  dispose,  dans  son 
article  41  «  qu'aucun  établissement  ne  pourra  prendre 
désormais  les  noms  de  lycée  et  d'Institut,  et  que  l'Institut 
^national  des  sciences  et  des  arts  sera  le  seul  établissement 
public  qui  portera  ce  dernier  nom  ».  Elle  ajoute,  dans 
l'article  43  :  «  Le  Gouvernement  autorisera  l'acceptation  des 
(dons  et  fondations  des  particuliers  en  faveur  des  écoles  ou 
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de  tout  autre  établissement  d'instruction  publique...  »  Noua 
ne  nous  prévalons  pas  des  mots  «  établissement  public  »  em- 
ployés dans  l'article  41  ;  ils  indiquent  qu'il  s'agit  d  un  éta- 
blissement fopdé  et  entretenu  par  l'Etat  et  non  parles  parti- 
culiers. Mais  l'article  43,  en  statuant  sur  les  dons  et  les  legs  en 
faveur  des  écoles  ou  de  tout  autre  établissement  d'instruction 
publique,  comprenait  assurément,  parmi  ces  établissemc;  * 
l'Institut  dont  il  venait  de  parler  dans  l'article  41.  «  i 
le  sommet  de  l'édifice  de  l'Instruction  publique  »,  disait  le 
Ministre  de  l'Intérieur  dans  son  rapport  au  Directoin- 
le  projet  d'arrêté  nommant  les  premiers  membres  de  li 
titut,  le  29  Brumaire  an  IV.  Ce  langage  était  celui  de  tous 
les  auteurs  des  exposés  de  motifs  et  des  rapports  qui  expli- 
quaient les  lois  et  décrets  relatifs  à  llnstitut.  Le  Gouvei""- 
ment  a  montré  qu'il  le  comprenait  ainsi  quand  il  autoi 
par  un  arrêté  du  13  floréal  an  X,  deux  jours  après  lapronml* 

galion  de  la  loi,  la  donation  faite  par    Lalande,   le  cél<  ' 

astronome,  à  l'Institut  national  des  sciences  et  des  arts  u 
il  était  membre. 

A.  la  vérité,  l'organisation  de  l'instruction  primaire, 
condaire  et  supérieure,  telle  qu'elle  résuUait  de  la  loi 
Il  floréal  an  X,  a  été  modifiée  par  la  loi  du  19  mai  1806  ei 
le  décret  du  17  mars  1808  qui  ont  créé  l'Université  à  la- 
quelle n'étaient  rattachés  ni  l'Institut,  ni   le  CoUègo  <'■ 
France,  le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  divers  au 
établissements.  Mais  la  mission  et  le  caractère  de  l'Institu 
n'en  ont  été  en  rien  changés.  Les  articles  41  et  43  de  la  lo 
de  floréal  an  X  sont  restés  en  vigueur,  et  si  les  articles  13 
à  137  du  décret  de  1808  ont  créé  une  personnalité  ci 
nouvelle,  celle  de  l'Université   de  France,  qui  a  disj 
en  1850,  la  personnalité  civile  de  l'Institut  a  subsisli',  cui. 
celle  du  Collège  de  France  et  du  Muséum. 

L'ordonnance  royale  du  21  mars  1816  consacre  explici 
tement  la  personnalité  civile  de  l'Institut  et  des  Académies 
Dans  les  articles  5  et  6,  elle  dispose  que  «  les  propriété 
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communes  aux  quatre  Académies  (il  n'y  en  avait  que  quatre 
à  cette  époque)  et  les  fonds  y  affectés  seront  régis  et  admi- 
nistrés, sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur,  par  une 
commission  de  huit  membres  dont  deux  seront  pris  dans 
chaque  Académie  »,  que  «  les  propriétés  et  les  tonds  parti- 
culiers de  chaque  Académie  seront  régis  en  son  nom  par 
les  bureaux  ou  commissions  institués  ou  à  instituer  ». 

Aussi  le  Gouvernement  et  le  Conseil  d'État  n'ont  jamais 
hésité  à  autoriser  l'Institut  et  les  Académies  représentées 
par  le  Président  ou  par  les  secrétaires  perpétuels  à  accep- 
ter, en  leur  nom,  les  dons  et  legs  qui  leur  étaient  faits. 
Jamais  cotte  jurisprudence  n'a  été  contestée  devant  les 
Tribunaux  civils  par  les  héritiers  des  testateurs.  Tous  les 
auteurs  qui,  en  écrivant  sur  le  droit  administratif,  ont 
traité  des  établissements  publics,  et  se  sont  attachés  à,  en 
donner  une  liste  complète,  l'ont  rapportée,  et  approuvée  à 
leur  tour  (1). 

C'est  la  même  opinion  que  le  ministre  de  l'agriculture  a 
adoptée  quand  il  s'est  agi  de  régler  l'administration  des  bois 
et  forêts  du  domaine  de  Chantilly.  Le  Code  forestier,  dans 
son  article  premier,  soumet  au  régime  forestier  les  bois  et 
forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat,  ceux  des  com- 
munes et  des  sections  de  commune,  ceux  des  établisse- 
ments publics.  Le  décret  du  19  mars  1898,  qui  a  soumis  les 
bois  du  domaine  de  Chantilly  à  ce  régime,  leur  applique, 
cela  résulte  formellement  des  articles  auxquels  il  se  ré- 
fère, les  règles  spéciales  aux  bois  des  établissements 
publics. 

Toutefois  une  décision  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  30  juillet  1887,  semblait  en  désaccord  avec  cette  jurispru- 
dence. Pour  motiver  l'exemption  de  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte  accordée  à  l'Institut,  elle  se  fondait  sur  ce  que 
«  l'Institut  de  France  ne  constitue  pas  une  personne  morale 

(1)  Nous  les  avons  indiqués  en  note,  p.  473  et  474. 
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dans  le  sens  de  la  loi  du  20  février  1849  et  doit  être  consi- 
déré comme  un  organe  de  l'Etat,  au  nom  duquel  il  s'ac- 
quitte de  la  mission  qui  lui  est  confiée  ».  Ce  motif  n'avait 
jamais  été  donné  en  pareils  termes  dans  les  décisions  du  mi- 
nistre des  finances  qui  avaient  constamment  exempté  l'Ins- 
titut des  droits  de  mutation  sur  les  dons  et  legs  qui  lui 
étaient  faits.  Il  reposait  d'ailleurs  sur  une  confusion  :  de  ce 
que  l'Institut  est  investi  par  la  législation  d'une  mission 
publique,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ne  puisse  pas  avoir, 
une  personnalité  civile  distincte  de  celle  de  l'Etat  et  un 
patrimoine  propre.  La  première  qualité  ne  détruit  pas  la 
seconde,  puisque,  dans  l'établissement  public,  cela  est  de 
son  essence,  la  personnalité  se  surajoute  toujours  au  ser- 
vice public  et  qu'elle  est  destinée  à  lui  procurer  des  res- 
sources nouvelles,  en  provoquant  les  libéralités  par  la  con- 
fiance qu'inspire  aux  donateurs  le  droit  qui  lui  a  été  confc: 
d'avoir  un  patrimoine  distinct  de  celui  de  l'Etat  et  des  loca- 
lités. Assurément  on  ne  pouvait  attribuer  à  une  décision 
ministérielle  la  puissance  de  mettre  à  néant  les  dispo- 
sitions des  lois  et  des  règlements  relatives  à  la  person- 
nalité civile  de  l'Insiitut  et  tous  les  décrets  qui  en  ont 
fait  l'application.  Mais  ce  langage  inexact  avait  besoin 
d'être  rectifié.  La  loi  du  4  février  1901,  en  distinguant  les 
services  nationaux  non  pourvus  de  la  personnalité  civile  et 
les  établissements  publics,  c'est-à-dire  les  services  publics 
personnifiés,  ne  permet  plus  ce  malentendu.  Il  a  d'ailleurs 
été  dissipé  par  une  décision  du  ministre  des  finances  en 
date  des  26  octobre  et  4  décembre  1900,  rendue  au  sujet  des 
impôts  établis  sur  le  domaine  de  Chantilly  et  qui  maintient 
la  tradition  du  ministère  des  finances,  tout  en  reconnaissant 
d'une  manière  formelle  la  personnalité  civile  de  l'Institut,  i 
L'exemption  des  droits  de  mutation  a  été  étendue  en  effet  , 
par  des  décisions  du  ministre  des  finances  et  du  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  prises  dans  les 
vingt  dernières  années,  aux  lycées,  aux  facultés  et  écoles 
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d'enseignement  supérieur  de  l'Etat,  aux  corps  de  facultés 
et  aux  universités,  à  la  caisse  d'épargne  postale,  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  Il  y  a  là  une  série  de  personnes 
civiles  pour  lesquelles  les  textes  sont  aussi  formels  que 
pour  l'Institut,  qui  sont,  comme  l'Institut,  des  établisse- 
ments publics  d'un  caractère  national,  suivant  le  langage  de 
la  loi  du  4  février  1901  et  dont  les  dépenses  sont  en  partie  à 
la  charge  du  Trésor.  C'est  le  caractère  de  ces  établissements 
et  non  l'absence  de  personnalité  civile  qui  justifie  un  traite- 
ment plus  favorable  au  point  de  vue  de  l'impôt  que  celui 
qui  s'applique  aux  établissements  d'un  caractère  local.  Il  y 
a  donc  un  accord  complet  entre  tous  les  ministères  inté- 
ressés et  le  Conseil  d'Etat  snr  la  personnalité  civile  de 
l'Institut  et  des  Académies. 


IV 


La  loi  du  4  février  1901  n'a  pas  apporté  seulement  aux 
établissements  publics  le  bénéfice  d'une  définition  plus 
nette  des  caractères  auxquels  on  peut  les  reconnaître.  Elle 
leur  apporte  des  avantages  plus  tangibles  en  modifiant  les 
règles  antérieurement  suivies  pour  l'autorisation  et 
l'acceptation  des  dons  et  legs. 

D'après  l'article  4,  les  établissements  publics  acceptent 
et  refusent,  sans  autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure, les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  sans  charges,  con- 
ditions ni  affectation  immobilière. 

11  y  a  là  une  innovation  considérable,  la  suppression  de 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure  pour  l'accep- 
tation d'une  libéralité  faite  à  un  établissement  public.  Une 
innovation  analogue  avait  déjà  été  introduite  dans  les  lois 
municipales  de  1867  et  de  1884  et  dans  la  loi  départe- 
mentale de  1871.  La  nouvelle  loi  qui  consacre  et  étend  ces 
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innovations  en  fait  aussi  l'application  aux  établissements 
publics. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  d'abord  que  cette  exception 
est  limitée  au  cas  assez  rare  où  les  dons  et  legs  ne  sont  pas 
grevés  de  charges,  conditions  ou  affectation  immobilière. 
Mais  le  legs  considérable  de  M.  Debrousse,  récemment 
accepté  par  l'Institut,  prouve  que  le  cas  n'est  pas  invrai- 
semblable. 

Il  faut  remarquer,  en  second  lieu,  que,  d'après  l'article  7, 
dans  tous  les  cas  où  les  don$  et  legs  donnent  lieu  à  des 
réclamations  des  familles,  l'autorisation  de  les  accepter 
doit  être  accordée  par  décret  en  Conseil  d'État.  Cela  limite 
encore  l'exception. 

La  nécessité  de  l'intervention  d'un  décret  en  Conseil 
d'État,  même  quand  il  n'y  a  pas  de  réclamation  des  familles, 
a  été  maintenue  pour  les  dons  et  legs  grevés  de  charges, 
de  conditions  ou  d'affectation  immobilière,  quand  l'établis- 
sement bénéficiaire  a  le  caractère  national  (art.  4,  §  2.)  Le 
préfet  statue  si  l'établissement  a  un  caractère  départemental 
ou  communal. 

Par  suite  d'une  préoccupation  qui  esf  particulièrement 
intense  en  ce  moment,  les  règles  nouvelles  relatives  à  l'au- 
torisation des  dons  et  legs  n'ont  pas  été  étendues  aux  éta- 
blissements publics  du  culte,  non  plus  qu'aux  congrégations 
et  communautés  religieuses  autorisées. 

Mais  l'article  8  a  donné  à  tous  les  établissements  publics 
et  d'utilité  publique  le  bénéfice  de  l'acceptation  pro- 
visoire, sans  autorisation  préalable,  sur  lequel  il  est  utile 
do  s'expliquer. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  f  Tous  les  établissements 
peuvent,  sans  autorisation  préalable,  accepter  provisoire- 
ment et  à  titre  conservatoire  les  dons  et  legs  qui  leur  sobI. 
faits.  > 

Les  établissements  publics  ont  déjà  l'habitude,  quand  une 
libéralité  leur  est  faite,  Ho  délibérer  sur  le  point  de  savoii 
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s'il  leur  convient  de  l'accepter  ou  de  la  refuser  et  quand 
ils  croient  devoir  l'accepter,  ils  ne  le  font  qu'à  titre  provi- 
soire, en  chargeant  ceux  qui  ont  mission  de  gérer  leurs 
intérêts  de  faire  auprès  de  l'administration  supérieure  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  l'autorisation.  Ce  n'est 
qu'après  l'autorisation  qu'on  fait  l'acceptation  définitive  des 
donations  ou  la  demande  en  délivrance  des  legs. 

Si  l'on  n'avait  pas  voulu  faire  autre  chose  que  de  consa- 
crer la  pratique  actuelle,  l'article  8  de  la  loi  nouvelle  aurait 
été  inutile.  Ce  que  la  loi  de  1901  a  voulu,  c'est  permettre  une 
acceptation  provisoire  ayant  des  effets  juridiques  à  l'égard 
du  donateur  et  des  héritiers  du  testateur,  effets  juridiques 
qui  constituent  pour  les  établissements  publics  des  avan- 
tages importants. 

Jusqu'ici,  une  donation  ou  un  legs  ne  pouvant  avoir 
aucun  efïet  pour  les  établissements  publics,  en  vertu  de 
l'article  910  du  Code  civil,  qu'après  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure  qui  exige  toujours  un  délai  plus  ou 
moins  long,  ces  établissements  subissaient  ou  étaient 
exposés  à  subir  de  sérieux  préjudices. 

Ainsi,  pour  une  donation,  le  donateur  pouvait  révoquer 
sa  libéralité  pendant  les  délais  de  l'instruction  adminis- 
trative. S'il  venait  à  mourir  dans  la  même  période,  la  libé- 
ralité, qui  n'avait  pas  pu  être  acceptée  par  acte  authen- 
tique, s'évanouissait,  à  moins  que  les  héritiers  ne 
consentissent  à  la  reprendre  pour  leur  propre  compte.  En 
outre,  les  intérêts  et  fruits  de  la  chose  donnée  ne  couraient 
au  profit  de  l'établissement  bénéficiaire  qu'à  partir  de 
l'acceptation  par  acte  authentique,  si  le  donateur  n'en 
décidait  pas  autrement. 

Pour  les  legs,  il  n'y  avait  de  préjudice  à  subir  qu'en  ce 
■qui  concerne  les  intérêts  et  fruits;  mais  dans  le  cas  de 
libéralité  importante  et  d'une  instruction  prolongée  par 
suite  des  réclamations  des  familles,  le  dommage  pouvait 
n'être  pas  insignifiant.  En   effet,  les  intérêts  et  fruits  ne 
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courent,  en  général,  au  profit  des  légataires,  qu'à  pariir 
de  la  demande  en  délivrance,  et  la  demande  en  délivrance 
ne  pouvait  être  faite  qu'après  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration supérieure.  Il  n'y  avait  d'exception  que  dans  le 
cas  où,  pour  un  legs  particulier,  le  testateur  avait  expres- 
sément stipulé  que  les  intérêts  courraient  à  partir  de  sa 
mort,  au  profit  du  légataire  et  celui  où  l'établissement 
gratifié  avait  reçu  un  legs  universel  et  ne  se  trouvait 
pas  en  présence  d'héritiers  à  réserve.  (Articles  1004,  1005, 
1006,  1011,  1014,  1015,  du  Code  civil.) 

Ces  inconvénients  avaient  été  signalés  lors  de  la  discus- 
sion du  Code  civil,  du  moins  en  ce  qui  touche  les  donations 
entre  vifs.  On  avait  passé  outre  par  crainte  d'affaiblir  le 
principe  de  la  nécessité  d'une  autorisation  du  Qouvern' 
ment. 

Toutefois,  en  1811,  le  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  de  Mon- 
talivet),  après  s'être  concerté  avec  le  Ministre  des  cultes 
(M.  Bigot  de  Préameneu),  avait  présenté  au  Conseil  d'Etat 
un  projet  de  décret  qui,  pour  laisser  aux  héritiers  des  testa- 
teurs le  temps  de  donner  leur  consentement  ou  de  form 
leur  opposition  à  la  délivrance  des  legs  faits  aux  établiss»^ 
ments  publics,  interdisait  de  soumettre  à  l'Empereur  les 
propositions  d'autorisation  pendant  les  trois  mois  qui 
suivaient  l'ouverture  des  testaments.  En  compensation  de 
ce  délai,  l'article  4  du  projet  faisait  courir  les  intérêts  au 
profit  des  établissements  légataires  à  partir  du  jour  de 
l'ouverture  du  testament. 

Ce  projet  dont  nous  avons  donné  le  texte  et  l'exposé  de 
motifs  en  1855,  d'après  le  dossier  conservé  alors  (avant 
l'incendie  de  1871)  aux  archives  du  Conseil  d'Etat,  (w 
discuté  à  la  section  de  l'Intérieur  et  à  l'Assemblée  géné- 
rale. 11  ne  fut  pas  adopté  (1). 

(1)  Dts  libéraUtéê  faites  aux  commune»  et  autres  établiMemente  public» 
(École  des  ccmimunes,  1855,  p.  88  et  s.). 
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Mais  la  question  a  été  reprise  lors  de  la  discussion  des 
lois  relatives  à  l'administration  municipale  et  départe- 
mentale sous  le  Gouvernement  de  Juillet  et  le  législateur 
a  remédié  à  ces  inconvénients  en  ce  qui  touche  les  com- 
munes et  les  départements  d'abord,  puis  un  peu  plus  tard 
en  ce  qui  touche  les  hôpitaux  et  hospices.  D'après  les  lois 
de  1837,  1838,  et  1851,  une  acceptation  provisoire  et  à  titre 
conservatoire  des  libéralités  peut  être  faite  avant  l'autori- 
sation et  l'effet  de  l'autorisation  remonte  au  jour  de  l'accep- 
tation provisoire  (1). 

lien  résulte  que  l'acceptation  provisoire  de  la  donation 
lie  définitivement  le  donateur  et  que,  pour  les  legs,  la 
demande  en  délivrance  peut  être  faite  immédiatement,  de 
façon  à  faire  courir  les  intérêts  au  profit  de  l'établissement 
légataire.  Mais  ces  bénéfices  ne  seront  acquis  à  titre  défi- 
nitif que  si,  postérieurement,  l'autorité  compétente  autorise 
l'acceptation  de  la  libéralité  (2). 

Il  n'y  avait  aucune  raison  pour  ne  pas  étendre  ces  dispo- 
sitions à  tous  les  établissements  publics  et  d'utilité  pu- 
blique. Le  législateur  est  resté  cinquante  ans  sans  s'y  dé- 
cider. En  attendant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en 
date  du  12  novembre  1866,  très  contestable,  l'avait  accordé 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  considérés  comme  établisse- 
ments communaux.  La  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance 
médicale  gratuite  avait,  dans  son  article  11,  donné  ce  pri- 
vilège aux  bureaux  d'assistance  qu'elle  a  créés.  L'établis- 

(i)  Voir,  pour  les  communes,  les  lois  du  18  juillet  1837  (art.  46)  et  du 
3  avril  1884  (art.  113);  pour  les  départements,  les  lois  du  10  mai  1838 
(art.  31)  et  du  10  août  1871  (art.  53);  pour  les  hôpitaux  et  hospices,  la 
loi  du  7  août  1851  (art.  11). 

(2)  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  12  novembre  1866,  et  !•'  février 
1875  (Dalloz,  1866,  I,  .378  —  1875,  I,  249).  —  Arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  19  mai  1851  (Dalloz,  1851,  II,  223).  —  Cour  de  Montpellier  4  juin 
1855  (Dalloz,  1856,  II,  126).  —  Cour  de  Toulouse  1"  mai  1868  (Dalloz, 
1869,  II,  91.) 
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sèment  des  musées  nationaux,  créé  par  la  loi  du  16  avril 
1895,  avait  reçu  ce  privilège  en  vertu  du  décret  du  14  jan- 
vier 1896  qui  l'a  organisé  (art.  11)  et  la  même  mesure  ava 
été  prise  pour  les    universités,  les   facultés  et  les  écoles 
d'enseignement  supérieur,  par  le  décret  du  21  juillet  1897 
(art.  3).  On  pouvait  dire  toutefois  que  ces  deux  décro 
empiétaient  sur  le   domaine  législatif  en  modifiant  l'a 
ticle  910  du  Code  civil  et  restaient  contestables. 

La  nouvelle  loi,  dans  son  article  8,  applique  ce  régime 
tous  les  établissements  publics  et  d'utilité  publique.  La  ré- 
daction du  texte  n'est  peut-être  pas  aussi  complète  que  cela 
eût  été  utile  pour  le  faire  comprendre  à  ceux  qui   ne  con- 
naissent pas  les  précédents  relatifs  aux  communes,  aux  dé- 
partements, aux  hospices,  etc.  On  a  omis  de  signaler  l'en' 
rétroactif  de  l'autorisation  au  jour  de  l'acceptation  pro\ 
soire.  Mais  il  n'était  pas  indispensable  de  l'indiquer;  ce 
résulte  nécessairement  de  ce  que  l'acceptation  provisoire 
est  permise  par  la  loi,  et  produit,  par  conséquenf,  des  efïo*< 
juridiques  que   l'autorisation  administrative,  intervenai 
postérieurement,  confirme  et  rend  définitifs.   Aussi   bi< 
l'intention  du  législateur  n'est  pas  douteuse.  L'exposé  (Je.> 
motifs  de  l'auteur  de  la  proposition  do  loi,  les  rapports  faits 
au  nom  des  commissions  de  la  Chambre  des  députés  et  du 
Sénat   sont  explicites  et   concordants.   Il   suffit   de   citer 
quelques  lignes  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés.  Après  avoir  signalé  les  eflf 
de  l'application  stricte  du  Code  civil  et  rappelé  la  réforme 
réalisée  au  profit  des  communes,  des  départements  et  des 
hospices,  le  rapporteur  conclut  ainsi  :  c  Le  droit  d'accepter 
provisoirement  et  à  titre  conservatoire  prévient  la  caducité 
de  la  donation  et  il  permet  de  demander  la  délivrance  des 
legs  ;  il  présente  donc  un  intérêt  considérable  ;  aussi  est-if 
ju8te  de  le  généraliser  en  l'étendant  à  tous  les  établisse 
ments.  > 

Telle  est  la  portée  de  la  loi  du  4  janvier  1901.  Elle  a  in- 
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troduit,  au  sujet  des  établissements  publics,  la  correction 
dans  le  langage  qui  est  l'origine  et  le  résultat  de  l'ordre  et 
de  la  clarté  daQs  les  idées.  Elle  a,  pour  un  grand  nombre 
d'établissements,  dans  certains  cas,  supprimé  des  forma- 
lités inutiles  et  facilité  la  prise  de  possession  des  libéralités 
faites  aux  établissements  de  toute  nature.  Elle  mérite  d'être 
louée  au  point  de  vue  scientifique. 

Léon  Aucoc. 

Séance  du  8  mars  1901. 


DEUX   SIECLES 


DB 


L'HISTOIRE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

EN   FRANGE    (1) 

(XIV»  ET  XV») 


II 


Combien  il  nous  serait  agréable  d'entraîner  nos  lecteurs 
sur  les  pas  de  cet  enchanteur  !...  Mais  une  tâche  plus 
austère  s'impose  à  nous,  et  c'est  par  d'autres  côtés  que  par 
la  confraternité  chevaleresque,  par  la  rivalité  de  bravoure 
et  de  courtoisie  qui,  chez  les  deux  adversaires,  ont  ébloui 
Froissart,  que  la  guerre  de  Cent  Ans  doit  nous  occuper.  Il 
suflît  de  rappeler  que,  née  d'un  conflit  féodal  où  percèrent 
de  suite  des  antinomies  nationales,  elle  a  heurté  et  mêlé 
deux  peuples,  intronisé  dans  notre  pays  un  gouvernement 
étranger,  appelé  par  deux  fois  la  démocratie  et  môme  la 
démagogie  aux  aff^iires,  déchaîné  la  guerre  civile  et  donné 
naissance  à  deux  factions,  pour  faire  comprendre  qu'elle  a 
dû  amener  aussi  dans  le  monde  économique  un  boulever- 
sement profond.  Nous  avons  dit  qu'elle  avait  eu  une 
origine  féodale,  mais  on  trouve  aussi  en  jeu,  à  son  début,' 
des  intérêts  économiques,  et  c'est  eux  qui  déterminent  le 

(1)  V.  p.  361. 
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Iterrain  et  les    conditions  sur  lequel  et  dans   lesquelles 
elle  s'est  ouverte.  La  Flandre  et  la  Guyenne  ont  été  les 
deux   champs  de  bataille  où  les  rois  des  deux    nations, 
iPhilippe  le  Bel,   ses  fils  et  Philippe  de  Valois  d'une  part, 
Edouard  1*%  Edouard  II  et  Edouard  III  de  l'autre,  ont  pré- 
ludé, par  une   lutte,    directe   ou   indirecte,  juridique  ou 
t armée,  au    corps-à-corps  acharné   dont  la   France    elle- 
îmême  est  devenue  l'enjeu.  Or  ce  qui  décida  de  l'alliance 
Ides  Flamands  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  l'oli- 
garchie industrielle  et  capitaliste  des  villes  drapières  de 
Flandre  et  de  l'Angleterre,   ce  fut,  nul  ne  l'ignore,  la  soli- 
darité entre  deux  pays  voisins  dont  l'un  était  un  pays  où 
.l'élevage  de  l'espèce  ovine  était  très  développé  et  l'autre 
un  pays  manufacturier.  A  vrai  dire,  les  Flandres  dépen- 
idaient  aussi  du  nôtre,  au  point  de  vue  économique  :  d'abord 
j  pour  les  vins  et  les  grains  qu'elles  en  tiraient,  et  ensuite 
!  parce  qu'une  partie  de  leurs  produits  était  consommée  en 
I  France,  ou  transitait  par  elle.  Mais  celle-ci  n'avait  pas, 
I  comme  sa  rivale  pour  les  laines  de  certaine   qualité,   le 
monopole     de     cet    approvisionnement    en     grains  ;   le 
Hainaut  (1),  par  exemple,  y  contribuait  aussi,  et,  pour  les 
vins  français,  quand  leur   importation  ne  pouvait  s'effec- 
tuer  par   terre,    la  voie  maritime  leur  restait  ouverte. 
D'un    autre  côté,    nous  avons  déjà   dit  combien  étaient 
étroites  les  relations  commerciales  de  l'Angleterre  et  de  la 
Flandre  avec  la  Guyenne.  On  sait  que,  sur  le  marché  de 
Bordeaux,  les  affaires  les  plus  importantes  étaient  traitées 
par  les  Anglais  et  les  Flamands. 

Les  conséquences  économiques  de  la  guerre  ont  été  gra- 
duelles,   dans   un    rapport   sinon    rigoureux,    au   moins 
approximatif,  avec  les  progrès  et  les  reculs  de  l'invasion  et 
^  de  la  conquête.  Pendant  la  première  période  des  hostilités 
I  jusqu'à  la  paix  de  Brétigny  (1339-1360),  l'invasion  se  porta 

(1)  Froiseart,  éd.  Luce,  I,  388-389  (année  1337). 
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successivement  sur  le  Cambrésis  et  la  Picardie,  sur  le  pays 
situé  entre  la  Garonne  et  la  Charente,  sur  la  Normandie, 
sur  le  Languedoc  et  sur  les  provinces  du  Centre,  Limousin, 
Auvergne,  Berry  et  Poitou.  L'ennemi  évitait  les  sièges,  il 
se  faisait  un  système  de  terroriser  et  de  piller  les  cam- 
pagnes et  d'entrer  dans  les  villes  ouvertes  qu'il  raeltait  à 
sac.  Tel  lut  le  sort  de  Fauquembergue  en  Artois,  riche  par 
l'industrie  drapière  (1);  te)  fut  celui  de  Saint-Lô  et  de  Lou- 
viers,  où  la  même  industrie  avait  aussi  créé  une  véritable 
opulence  en  marchandises  et  aggloméré  une  population 
aisée  et  laborieuse  qui,  dans  la  première,  s'élevait  à  huit 
ou  neuf  raille  habitants.  La  prise  de  Calais  donna  à  l'An- 
gleterre, en  même  temps  qu'elle  la  délivrait  d'un  nid  de 
corsaires,  un  entrepôt  qui  facilita  beaucoup  ses  relations 
commerciales  avec  la  Flandre.  Ce  fut  encore  la  draperie 
qui  eut  particulièrement  àsouilrir  de  l'assaut  et  du  pillage 
de  Caen,  car  la  richesse  de  cette  ville  lui  venait  surtout  des 
draps  et  des  serges.  Le  désastre  de  l'Écluse  porta  un  coup 
sen>iblo  à  notre  commerce  maritime  du  Nord,  à  notre 
marine  marchande  de  la  Manche. 

L'occupation  du  pays  entre  la  Garonne  et  la  Charente, 
celle  d'Angoulème,  ne  frappait  pas  une  région  aussi  pros- 
père que  la  Normandie  et  la  Picardie,  mais  elle  agrandissait 
pour  les  Anglais  leur  possession  de  Guyenne,  et  les  plaçait 
au  seuil  des  provinces  centrales. 

La  razzia  opérée,  en  1355,  par  le  prince  de  Galles  ci 
Chandos,  dans  le  Languedoc,  leur  livra  les  richesses  d'un 
pays-  opulent,  rempli  d'une  population  industrieuse  et 
pacifique,  semé  de  villes  et  de  bastides  qui  n'avaient  aucune 
fortification  à  leur  opposer.  Les  marchandises  accumulées 
à  Castelnaudary,  à  Carcassonne,  à  Limoux,  à  Narbonne,  a 
Montpellier,  à  Capestang  (2),  par  l'industrie  locale  et  par 

(i)  Froi88art,  é<l.  Luce,  IV,  364  (année  1356) 
(2)  Ibid.,  IV,  163-166  ;  170-172. 
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l'importation  italienne,  devinrent  la  proie  de  l'envahisseur. 
Des  chariots,  où  les  trésors  des  églises  et  des  particuliers 
se  mêlaient  aux  draps  précieux,  transportèrent  ce  butin  à 
Bordeaux  sans  que  leur  escorte  fût  inquiétée.  L'année 
suivante,  en  1356,  l'invasion  pénétra  au  centre  du  royaume  ; 
l'Auvergne,  le  Berry,  le  Poitou  furent  pillés  et,  pas  plus 
qu'on  Languedoc,  l'ennemi  ne  fut  arrêté  par  aucune  ville 
forte,  par  aucun  château  en  état  de  lui  résister.  Là  aussi 
le  coup  avait  été  bien  calculé  :  ces  provinces  contribuaient 
d'une  façon  Importante,  surtout  par  la  production  agricole, 
à  la  richesse  nationale.  Les  greniers  et  les  celliers  du 
Poitou  regorgeaient  de  grains,  de  fourrage  et  de  vin  (1). 
Plusieurs  industries,  parmi  lesquelles  la  draperie  com- 
mune, la  métallurgie,  la  quincaillerie,  la  taillanderie, 
tenaient  le  premier  rang,  un  commerce  centralisé  dans 
des  foires  nombreuses,  avaient  fait  affluer  l'argent  dans  le 
pays  (2). 

En  se  prolongeant,  en  devenant  chronique,  la  guerre, 
comprise  comme  une  mise  en  coupe  réglée  de  la  richesse 
publique  et  privée,  engendra  une  industrie  :  les  déclassés 
de  toute  origine  et  de  toute  nationalité,  épris  de  la  vie 
d'aventures,  sans  pitié  comme  sans  scrupule,  arrivèrent 
vite  à  l'idée  de  la  faire  pour  leur  profit  personnel,  de 
l'éterniser  sans  tenir  compte  des  trêves  qui  n'étaient  pour 
eux  que  de  préjudiciables  chômages,  de  vivre  d'une  vie 
libre,  large  et  joyeuse  sur  ce  grenier  d'abondance  qu'est  la 
France,  sur  leur  chambt'e,  comme  ils  diront.  De  ce  jour, 
les  classes  qui  travaillent,  produisent  et  épargnent  ne  con- 
naîtront plus  de  répit. 

La  misère  et  le  désespoir  préparent  aux  épidémies  un 
terrain  favorable.  Elles  n'avaient  pas  ménagé  le  premier 

(1)  Froisssrt,  éd.  Kervyn,  V,  416. 

(2)  Boissonade,  Essai  sur  l'organisation  du  travail  en  Poitou,  dans 
Bull,  et  mémoires  de  la  Société  des  antiq.  de  VOuest,  1898,  t.  XXL 
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quart  du  siècle,  mais  l'impression  en  fut  effacée  par  le 
fléau  qui,  né  en  Asie,  passa  en  Italie,  en  Languedoc,  dans 
le  reste  de  la  France,  en  Angleterre,  s'étendit  en  Alle- 
magne, fauchant  t  la  tierce  partie  du  monde,  (1)  »  On  est 
plutôt  au-dessous  de  la  vérité  en  évaluant  à  la  même  pro- 
portion le  chiffre  des  victimes  de  la  peste  noire  dans  notre 
pays  (2)  où  elle  se  reproduisit,  soit  en  se  localisant, 
soit  en  affectant  un  caractère  général,  en  1361,  en  1362,  en 
13«3,  en  1387  (3)  et  en  1399  (4).  Celte  dépopulation,  qui 
avait  atteint  particulièrement  la  classe  laborieuse  et  peu 
aisée,  s'ajoutant  aux  effets  d'une  guerre  qui  durait  depuis 
dix  ans,  amena  une  crise  économique  aiguë.  Les  habitudes 
de  bien-être  et  de  luxe  ne  s'étaient  pas  encore  modifiées 
sous  l'inrtuence  des  malheurs  publics  et  n'en  faisaient  pas 
un  appel  moins  pressant  au  travail  et  à  la  production. 
Comme,  par  suite  de  la  diminution  du  nombre  des  bras, 
l'un  et  l'antre  se  trouvaient  inférieurs  à  la  demande,  ils 
devinrent  exigeants,  et  firent  la  loi  du  marché.  La  majo- 
ration des  salaires  et  des  prix,  le  déséquilibrement  amené 
par  les  grandes  calamités  dans  les  esprits,  dans  les  tradi- 
tions, dans  les  rapports  sociaux,  dégoûtèrent  du  travail, 
habituèrent  au  chômage  un  grand  nombre  d'ouvriers  dont 
l'existence  était  largement  assurée  par  cette  majoration, 
multiplièrent  le  nombre  des  oisifs  et  des  vagabonds.  C'est  à 
cette  situation  que  Jean  le  Bon  essaya  de  remédier,  au 
lendemain  de  son  avènement  (5),  en  établissant,  pour  la 
main-d'œuvre  et  les  produits  industriels,  un  tarif  qui 
limitait  à  un  tiers  la  hausse  produite  (par  l'épidémie.  Cette 

(1)  Froiasart. 

(2)  En  Angleterre,  la  population  diminua   aussi  de   plus  d'un  tic: 
Revillf,  Le  su%Uèvement  de*  travailleure  d Angleterre,  en    1381.  Intr 
hitt.  de  Petit- Dutaillip,  p.  xxx.  • 

(3)  Chronique  des  rdigievu  de  Saint-Denis,  I,  474. 
.  (4)  Levasseur,  I,  423  ;  Fagniez,  87. 

(b)  Ord.,  II,  377. 
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tentative,  d'ailleurs,  devait  rester  et  resta  impuissante. 
Quatre  ans  après,  les  ouvriers  gagnaient  encore  de  si  gros 
salaires  qu'il  leur  suffisait  de  travailler  deux  jours  par 
semaine,  et  qu'ils  pouvaient  se  croiser  les  bras  le  reste  du 
temps. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  un  maximum  que  la  royauté 
essaya  de  mettre  fin  à  la  crise  ;  comme  au  temps  de  Philippe 
le  Bel,   elle  comprit  l'influence   permanente   que  l'orga- 
nisation   corporative    exerçait    sur    la    limitation   de   la 
concurrence   et  l'élévation  des  prix  et,   comme   Philippe 
le  Bel,  le  roi  Jean  abolit  toutes  les  restrictions  réglemen- 
taires à  la  liberté  des  contrats  en  matière  d'apprentissage 
(1).  Il  alla  même  plus  loin  et  posa  le  principe  que  tous  les 
métiers  sont  accessibles  à  tous  ceux  qui  sont  capables  de 
les  exercer,  sans  déterminer  d'ailleurs  les  preuves  de  capa- 
cité qui  devraient    être  désormais   exigées,   sans    qu'on 
puisse  lui  prêter  la  pensée  que  le  public  sera  désormais 
livré  à  lui-même  pour  faire,  à  ses  dépens,  la  distinction 
des  bons  et  des  mauvais  ouvriers.  C'est  encore  pour  déve- 
lopper la  concurrence  et  abaisser  les  prix  que  Jean  II  im- 
I  posa  aux  marchands  parisiens  l'obligation  subie  par  les 
i  forains,   de    venir   vendre   aux    Halles  les  marchandises 
I  achetées  au  dehors.  Pas   plus  sous  le  roi  Jean  que  sous 
!  Philippe  le   Bel,    la   clairvoyance  et  la    hardiesse  de  la 
I  royauté  n'ébranlèrent  le  régime  de  monopole  et  de  régle- 
jmentation  auquel  l'industrie  et  le  commerce  étaient  soumis 
Idans  une  partie  de  la  France,  et  il  en  fut  de  ces  tentatives 
;de  réforme  comme  du  maximum  ;  les  prix  n'en  furent  pas 
modifiés  (2),  la  concurrence  n'en   fut  pas   élargie.   Leur 
[retour  n'en  révèle  pas  moins  la  vraie  pensée  de  la  royauté 
sur  les  institutions  corporatives,  même  avant  le  jour  où 


(i;  Ord.,  II,  Ibid.,  art.  229. 
j    (,2)  Sur  la  cherté  à  cette  époque,  voy»  notamtQent  Froiasart,  éd.  Luee, 
:IV,  402. 

NOUVELLE  SÉRIE     —  LV.  33 
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elle  devait  lui  donner  son  expression  formelle  en  parlant 
c  des  règlements  qui  sont  faits  plutôt  pour  le  profit 
des  personnes  du  mestier  que  pour  le  bien  commun  ». 

Ce  qui  fut  plus  efllcace  que  ces  mesures  pour  amener  la 
baisse  de  la  main-d'œuvre  et  des  produits  manufacturés, 
ce  fut  l'aggravation  des  malheurs  publics,  l'extension  et  les 
effets  de  plus  en  plus  désastreux  de  la  guerre,  la  Jacquerie, 
les  ravages  des  bandes  d'Arnaud  de  Cervelle,  de  Griliith,  de 
Robert  Knoles  et  de  leurs  émules,  un  essai  de  révolution 
politique  qui  conduisit  la  France  Jusqu'au  seuil  d'une 
guerre  civile.  Tout  cela,  en  faisant  glisser  notre  pays  plus 
près  de  l'abîme,  entama  le  capital  accumulé  pendant  la  pé- 
rioce  de  1314  à  1340,  le  contraignit  à  se  resserrer,  à  se  re- 
fuser les  jouissances  qu'il  s'éiait  encore  accordées  pendrr  ■ 
les  quinze  premières  années  de  la  guerre,  à  réduire 
demandes  au-dessous  même  des  offres  que  pouvait  lui  i.i 
le  travail  réduit  lui-même  par  la  diminution  du  nombre  ae:, 
bras. 

Dans  tous  ces  événements  publics,  la  classe  industrielli 
et  commerçante  n'a  pas  eu  seulement  le  rôle  passif  que  lu 
ont  fait  la  hausse  et   la  baisse  successives  de  la  main 
d'œuvre.  Si  elle  n'a  fourni  qu'un  faible  contingent  à  la  Jac 
querie,  c'est  une  armée,  au  contraire,  qu'elle  a  mise  à  1 
disposition  de  cette  insurrection  parisienne  de  135(M35 
dont  le  chef,  Etienne  Marcel,  sortait  de  son   sein.  Ce? 
abstraction  faite  de  sa  coopération  à  l'administration 
cale,  le  premier  chapitre  de  son  histoire  politique  :  o: 
voit  apparaître  successivement  sa  redoutable  disciplin' 
la  mobilité  qui  transforme  les  séditieux  partisans  du  pr» 
des  marchands  en  loyaux  sujets  du  futur  Charles  V. 

Kn  acclamant  le  dauphin,  en  se  ralliant  à  une  institui 
dont  les  fautes  et  les  malheurs   ne  pouvaient  effacer  i 
solidarité  plusieurs  fois  séculaire,    la   bourgeoisie  \i 
sienne  évitait  au  pays  un  fléau  de  plus,  celui  de  la 
civile.  Mais  il  en  restait  assez,  on  l'a  vu,  pour  roiidi  ' 


I 
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pital  improductif,  en  attendant  qu'il  fût  épuisé,  et  faire 
chômer  le  travail.  Au  lendemain  de  la  mort  d'É.  Marcel 
(31  juillet  1358),  «  toutes  marchandises  étoient  si  mortes 
et  si  perdues  que  nul  n'osoit  aller  ne  venir  parmi  le 
royaume  car  c'étoient  pilleurs  et  robeurs  de  tout  pais  au 
titre  du  roi  de  Navarre  »  .Dix  ans  plus  tard,  Pétrarque  met 
sous  nos  yeux  les  ruines  matérielles  et  morales  dont  il  a  eu 
lui-même  le  spectacle  à  Montpellier,  à  Toulouse,  en 
Guyenne,  en  Languedoc  et  dans  le  pays  qu'il  a  traversé 
pour  se  rendre  du  Languedoc  à  Paris  (1).  Le  tableau  des 
lieux  forts  occupés  par  les  Anglo-Navarrais,  dont  Sim. 
Luce  a  fait  suivre  son  histoire  de  Duguesclin,  n'est  autre 
chose  que  le  relevé  des  repaires  d'où  le  brigandage  se  ré- 
pandait dans  les  campagnes.  Ces  lieux  forts,  quand  ils 
étaient  occupés  par  des  garnisons  françaises,  devenaient, 
au  contraire,  comme  les  villes  fermées,  l'asile  de  la  popu- 
jlation  du  plat  pays  qui  devait,  sur  l'injonction  de  l'autorité, 
jy  mettre  en  sûreté  ses  récoltes  (2).  L'accroissement  de  la 
[population  urbaine,  résultant  de  l'insécurité  des  campa- 
jgnes,  de  l'immigration  dans  les  villes,  était  loin  d'être  un 
Iprofit  pour  ces  dernières.  D'abord  une  bonne  partie  de  ces 
nouveaux  venus  n'était  propre  qu'aux  travaux  agricoles. 
I Quant  à  ceux  qui  exerçaient  des  arts  mécaniques,  ils  se 
jtrouvaient  en  butte  au  mauvais  vouloir  de  confrères  qui 
étaient  en  possession  d'approvisionner  le  marché  local  (3), 
et  qui  étaient  d'autant  plus  jaloux  de  ce  privilège  que  la 

(1)  Lettere  senili  lib.  X,  lettera  II,  volgar.  e  dichiarate...  da  Fracas- 
setti,  2  vol. 

(2)  Voy.  notamment  Mandements  de  Charles  F,  n"'  441,  "/SO,  1963. 
iFroissard,  éd.  Luce,  V,  201  (ann,  1359).  «  ...  Jehan  Roussel,  povre 
►cpnsturier.,.,  comme  environ  xxii  [ans]  a  ^  se  fust  retrait  en  la  for- 
itresse  de  Fleiiry  pour  gaaignier  sa  vie  a  son  mestier  de  consture  pour 

|doubte  des  Anglois  qui  aud.  pays  tenoient...  plusieurs  fors »  Rérais- 

Ision  du  20  mai  1384.  Trésor  des  Chartes  JJ,  124,  pièce  XIVxxTV. 

(3)  Ilauser,  Ouvriers  du  temps  passé,  56. 
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consommation  intérieure  diminuait  et  que  la  consomma- 
tion extérieure,  même  dans  un  rayon  peu  étendu,  avait 
presque  entièrement  cessé.  Il  est  vrai  que  l'autorité  s'inté- 
ressait à  ces  victimes  des  malheurs  publics,  les  protégeait 
contre  cette  malveillance,  se  préoccupait  de  leur  assurer 
des  moyens  d'existence.  C'est  ainsi  qu'un  ban  du  prévôt  de 
Paris  admit  tous  les  réfugiés  de  ce  genre  à  vivre  de  leur 
métier  dans  la  capitale  (1).  En  1375,  Charles  V  accorda  à 
des  cardeurs  qui  y  avaient  été  amenés  par  le  besoin  de  sé- 
curité et  qui  déclaraient  leur  intention  d'y  fixer  leur  domi- 
cile, la  permission  de  fonder  une  confrérie  (2).  En  1379,  il 
autorisa,  pour  une  période  de  dix  ans,  des  ouvriers  dra- 
piers qui  avaient  cherché  un  asile  à  Rouen  à  y  exercer 
leur  industrie  sans  faire  d'apprentissage  et  d'après  leurs 
procédés  particuliers  dont  le  public  serait  averti  par  une 
marque  distinclive  (3).  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  9  mars  1370  (n.  s.)  nous  raconte  l'histoire  d'un  tisse- 
rand drapier  de  Louviers  qui,  chassé  par  la  guerre  de  cette 
ville  et  de  la  Normandie,  vient  s'établir  à  Troyes  avec  sa 
femme  et  ses  deux  enfants,  obtient  du  roi,  k  certaines  con- 
ditions et  notamment  en  s'obligeant  à  payer  un  droit 
de  12  deniers  par  pièce  de  drap,  l'autorisation  de  fabriquer 
suivant  la  méthode  usitée  dans  la  ville  qu'il  a  quittée,  et 
qui  n'en  a  pas  moins  à  subir  l'animosité  dt's  tisserands 
troyens  ;  ceux-ci  saisissent  et  prétendent  (aire  condamner 
au  feu  un  drap  sorti  de  son  atelier  sous  prétexte  qu'il  n'est 
pas  de  bonne  fabrication  (4).  Que  de  pauvres  gens  connu- 
rent comme  Jean  Harenc  —  tel  est  le  nom  du   héros  de 

(i)  Accord  homologué  au  Parlement  le  8  juillet  1381.  Ârcb.  nat.,  L, 
886. 

(2)  Fngniez,  Éludes... ^  Âppend.,  n»  VI. 

(3)  Orrf.,  VI,  462.  Charles  VI   prorogea  ce  privilège   pour   une  autre 
périoiie  do  dix  au».  Ibid.,  VII,  740. 

(4)  Rog.  du  Pari.,  X'*  22,  à  la  date.  Arch.  nat. 
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cette  triviale  aventure  —  la  fuite  précipitée,  l'abandon  du 
foyer,  quelquefois  la  perte  d'un  outillage  coûteux,  l'instal- 
lation précaire  dans  un  milieu  inconnu,  les  vexations  de 
concurrents  aigris  par  rembarras  de  leurs  propres  affaires! 
Cette  lutte  entre  concurrents  étrangers  et  indigènes  ne  fut 
pourtant  pas  la  seule  conséquence  des  immigrations  de  ce 
genre  ;  il  est  à  croire  que  le  contact  de  gens  de  même  mé- 
tier pratiquant,  d'après  des  procédés  différents,  l'industrie 
commune,  ne  fut  pas  sans  profit  pour  cette  industrie,  que 
celle-ci  lui  dut  plus  d'un  perfectionnement. 

Si  l'industrie  en  général  put  gagner  à  ce  mélange,  à 
cette  pénétration,  plus  de  liberté  dans  ses  programmes  et 
ses  méthodes,  il  lui  manquait,  en  revanche,  l'heureuse  in- 
fluence qu'exerce  à  ce  point  de  vue  le  marché  extérieur  et 
qui  s'ajoute  aux  gains  pécuniaires  qu'elle  en  tire.  Les 
foires  n'avaient  plus  lieu  ou  étaient  peu  fréquentées. 
En  1360,  celle  du  Lendit  attira  peu  de  marchands  à  cause 
des  compagnies  qui  infestaient  le  pays  (1).  En  1377,  on  si- 
gnalait l'impossibilité  de  tenir  la  foire  de  Guibray,  près  de 
Falaise,  s'il  n'était  pourvu  au  danger  des  bandes  armées, 
«  car  nuls  marchans  n'y  oseroient  venir  pour  doubte  d'estre 
robes  (2)  ».  Découragés  de  ne  plus  trouver  dans  le  travail 
des  moyens  d'existence,  bien  des  gens  de  métiers  les 
demandèrent  à  la  vie  d'aventures  et  de  crimes  dont 
ils  étaient  victimes,  et  entrèrent  dans  les  compa- 
gnies (3). 

Cette  situation  ne  s'améliora  pas  sous  le  règne  de 
Charles  V,  autant  qu'on  pourrait  le  croire.  On  a  pu  déjà  le 
voir  par  la  date  de  plusieurs  des  documents  que  nous  ve- 
nons de  citer.  A  ceux-là  il  serait  facile  d'en  joindre  d'au- 
tres qui  attestent  la  dépopulation  et  la  détresse  des  villes, 

(1)  Guill.  de  Nangis,  éd.  Geraud,  II,  315. 

(2)  Mandements  de  Charles  V,  n°  1543. 

(3)  Eust.  Deschamps,  cité  par  Levasseur,  I,  425. 


510        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

diminutions  de  feux,  remises  et  réductions  d'aides,  attribu- 
tions aux  recettes  municipales  d'une  partie  de  l'imposition 
établie  pour  la  rançon  du  roi  Jean.  Faut-il  en  conclure  que 
la  tradition,   qui  représente  le  règne  du  successeur  de 
celui-ci  comme  une  période  réparatrice,  repose  sur  une 
illusion?  Non,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rompre  avec  cette 
tradition,  il  suffit  de  l'expliquer.  Le  prince  qui  avait  reçu  la 
France  amoindrie  de  la  principauté  d'Aquitaine,  c'est-à-dire 
de  la  région  qui  s'étendait,  dans  sa  plus  grande  longueur, 
de  l'embouchure  de  la  Loire  ou  peu  s'en  faut  jusqu'aux  Cé- 
vennes,  sans  parler  du  Ponthieu,  de  Guines,  de  Montreuil 
et  d'Ardres,  et    qui   la  laissa  all'ranchie    de    l'occupation 
étrangère,  sauf  à  Calais,  à  Bordeaux  et  à  Bayonne,  un  tel 
prince  ii'a  pas  usurpé  les  titres  que  l'histoire  lui  a  attri- 
bués à  la  reconnaissance  et  à  l'admiration  de  la  France. 
Mais  l'économie  sociale  était  trop  profondément  atteinte, 
non  seulement  dans  ses  organes  mais  dans  sa  constitution 
générale,  dans  les  forces  morales  qui  aident  autant  à  la 
guérison  des  peuples  qu'à  celle  des  individus,  pour  qu'un 
traitement  de  seize  ans,  si  bien  entendu  qu'il  fût,  pût  lui 
rendre  l'équilibre  et  la  santé.  La   tactique    adoptée  par 
Charles  V  pour  triompher  de  la  supériorité  militaire  des 
Anglais,  et  qui  consista,  on  le  sait,  à  laisser  leurs  aimées 
s'user  et  se  dissiper  par  les  escarmouches  et  les  maladies, 
en  leur  refusant  des  batailles  rangées,  cette  tactique,  pra- 
tiquée dans  les  campagnes  de   1369,    de    1370,    de    1373, 
de  1380,  cQÛta  cher  à  la  population  civile,  et  ne  fut  pas  de 
nature  à  la  faire  rentrer  dans  les  voies  du  travail  et  de 
l'épargne.  Cette  même  population,  qui  était  ainsi  sacrifiée 
au  salut  national,  supportait,  d'autre  part,  des  impôts,  des 
fouagos  onéreux,  des  emprunts  forcés.  Nous  ne   conteste- 
rons pas  pourtant  (jue  l'aisance,  le  luxe  de  la  bourgeoisie, 
particulièrement  de  la  bourgeoisie  parisienne  (l),  aient  pu' 

(1)  Voy.  notainmaot,  pour  le  luxe  dea  intérieure  do  cette  rialio  bonr- 
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s'accroître  sous  le  règne  de  Charles  le  Sage  ;  nous  ne  mé- 
connaissons pas  l'incompatibilité  qui  paraît  exister  entre  la 
stagnation  des  afiaires,  l'appauvrissement  général  et  l'éclat 
dont  les  lettres,  les  arts,  particulièrement  les  arts  somp- 
tuaires,  ont  entouré  ce  prince,  et  avec  lequel  il  se  présente 
â  nous  dans  l'iiistoire,  Mais  cette  incompatibilité  n'est 
qu'apparente  et,  s'il  fallait  prouver  qu'autre  chose  est  le 
luxe  d'une  cour  et  d'une  élite  sociale,  autre  chose  l'ai- 
sance et  le  bien-être  d'un  peuple,  il  suffirait  de  se  trans- 
porter quarante  ans  plus  tard  pour  avoir  le  spectacle  d'un 
luxe  plus  grand  uni  à  une  misère  plus  profonde. 

Si  à  la  gloire  d'avoir  fait  rentrer  dans  la  patrie  française 
les  membres  qui  en  avaient  été  séparés  par  le  traité  de 
Brétigny,  Charles  V  n'a  pas  joint  celle  de  faire  renaître  une 
prospérité  dont  le  secret  échappe  souvent  aux  gouverne- 
ments les  mieux  intentionnés,  jamais  nation  débilitée  ne 
trouva  dans  son  prince,  pour  lui  rendre  des  forces,  mé- 
decin plus  prudent  et  plus  avisé. 

C'est  ainsi  qu'il  comprit,  alors  qu'il  n'était  encore  que 
régent  du  royaume,  combien  les  capitaux  des  Juifs,  com- 
bien leur  crédit,  fondé  sur  leur  solidarité,  combien  leur 
esprit  d'entreprise  étaient  nécessaires  au  réveil  des 
affaires.  Il  leur  rouvrit  le  royaume  d'où  la  peste  de  1348, 
exploitée  contre  eux,  les  avait  fait  expulser,  et  ne  mit  à 
leur  rentrée  que  des  conditions  modérées.  Ceux  qui  s'y 
établirent  furent  seuls  soumis  à  des  redevances  périodiques 
mais  fixes  ;  ceux  qui  y  circulaient  seulement  pour  faire  le 
commerce  en  furent  quittes  pour  un  droit  d'entrée  de 
4  florins  par  tête;  ceux  enfin  qui  y  étaient  attirés  seule- 
ment par  leur  agrément  ou  des  intérêts  étrangers  au  com- 
merce n'eurent  rien  à  payer  du  tout.  Le  roi  Jean  augmenta 

gcoisie,  Christine  de  Pinan,  Le  Trésor  de  la  cité  des  dames,  éd.  1546, 
i"  cvii,  et  Guillebert  de  Metz  dans  Histor.  de  Paris,  p.  p.  Tisserand  et 
Le  Roux  de  Lipcy  {Coll.  de  la  ville  de  Paris), 
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ces  charges,  mais  il  y  joignit  des  privilèges  bien  capables 
d'exciter  l'envie  des  chrétiens  si  leur  limitation  à  vingt  ans 
n'avait  fait  peser  sur  les  bénéficiaires  la  perspective  d'un 
nouvel  exil  et  d'une  nouvelle  spoliation.  Ils  étaient  exempts 
d'impôts  et  du  droit  de  prise,  et  n'étaient  justiciables  que 
du  conservateur  et  du  gardien  de  leurs  privilèges,  le 
comte  d'Étampes.  Leur  serment  faisait  foi  en  justice  contre 
leurs  débiteurs.  Ils  s'engageaient  h  ne  pas  exiger  uu  inté- 
rêt de  plus  de  4  deniers  par  livre  et  par  semaine,  modé- 
ration bien  relative  puisqu'elle  pouvait  se  concilier  avec 
une  usure  de  86  p.  100.  Pour  le  recouvrement  de  leurs 
créances,  ils  pouvaient  faire  appel  à  l'assistance  du 
comte  d'Étampes,  et  les  actes  prouvent  que  celui-ci  ne 
se  désintéressa  pas  de  cette  protection.  Devenu  roi, 
Charles  V  sut  contenir  la  fermentation  et  le  prosélytisme 
que  la  misère  et  les  usures  des  Juifs  avaient  provoqués 
en  1369  dans  le  Languedoc,  et  résister  à  la  tentation  d'une 
nouvelle  expulsion  qui  aurait  été  en  même  temps  une 
opération  lucrative  dont  le  trésor  public  avait  bien 
besoin  (1). 

Ce  n'est  pas  seulement  les  Juifs  que  Chai'les  V  attire  dans 
son  royaume,  il  y  appelle  d'autres  étrangers,  il  étend  les 
privilèges  de  ceux  qui  ont  déjà  fondé,  sous  la  protection  de 
ses  prédécesseurs,  des  colonies  commerciales.  Des  Sociétés 
italiennes  et  allemandes  s'établissent  à  Paris,  à  Honfleur, 
à  Meaux,  à  Abbeville,  à  Amiens,  à  Troyes  (2).  Les  commer- 
çants castillans,  portugais,  hanséates,  italiens,  allemands, 
obtiennent  la  confirmation  ou  l'extension  des  avantages  qui 
leur  ont  été  accordés  avant  lui  (3).  Indépendamment  des 

(1)  S.  Luce.  Les  Juifs  sous  Charles  V.  Revue  hist.  VIII.  Ord.  de 
marri  1360.  Ord..  III,  471,  26  avril  1361,  III,  487.  MancirmenU  de 
Charles  F,  no  430. 

(î)  Ord.  de  nov.  1369,  du  7  août  1378  et  du  2  juin  1380,  Ord.,  V, 
239;  VI,  335,  477. 

(3)  Avril  1364.  Ord.,  IV,  421,  et  Pigeonneau,  I,  351-362. 
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recettes  que  ces  faveurs  rapportent  au  trésor  public  obéré, 
ces  étrangers  créent  ou  développent  des  relations  commer- 
ciales avec  le  dehors,  et  stimulent  l'initiative  nationale. 
Charles  fait  jouir  les  transactions  de  la  sécurité  dont  les 
variations  monétaires  les  avaient  privées  sous  les  deux 
règnes  précédents  ;  pendant  le  sien,  les  espèces  conserve- 
ront le  titre  auquel  elles  ont  été  ramenées  en  1360  (1). 

Ce  qui  est  malheureusement  plus   important,  plus  signi- 
ficatif que  ces  prémices  d'une  renaissance  économique  qui 
va  sécher  dans  sa  fleur,  c'est  la  ruine  des  premiers  centres 
commerciaux  du  pays,  et  l'abandon  des   anciennes  voies 
commerciales  qui  en  est  la  conséquence.  En  même  temps 
que  les  foires  de  Champagne  sont  de  plus  en  plus  désertées, 
les  villes  maritimes  de  la  Méditerranée    par  oii  s'opéraient 
les  importations  de  l'Italie,  du  Levant,  de  l'Extrême-Orient 
et  qui  y   ajoutaient  leurs  produits  indigènes,   Marseille, 
Aigues-Mortes,  Narbonne,  Montpellier  sont  en  décadence. 
La  première,  si  prospère  au  temps  des   Croisades,  avait 
moins  profité  de  l'impulsion  qu'une  domination  commune 
avait  pu  donner  à  ses  relations  commerciales  avec  lesDeux- 
Siciles,  qu'elle  n'avait  souffert  de  la  destinée  orageuse,  des 
luttes  politiques  des  rois  angevins  de  Naples.  Ce  qui  amena 
i  la  déchéance    d' Aigues-Mortes,    ce  fut    l'ensablement    du 
'  grau  qui  en  faisait  un  port  de  mer.  La  royauté  déploya 
,  une  aveugle  ténacité  à  lutter  contre  des  atterrissements  dont 
j  le  retour  était  fatal,  et  à  conserver  à  la  ville  de  Saint-Louis 
'  le  monopole  qui  lui  échappait.  Ce  ne  fut  qu'à  titre  exception- 
i  nel  et  pour  soustraire  au  pillage  des  bandes  armées  les 
I  marchandises  qui,    en   temps    ordinaire,  étaient  portées 
I  à  Montpellier  à  dos  de  mulets,  que  le  maréchal  d'Audrehem, 
lieutenant  du  roi  en  Languedoc,  ouvrit  au  commerce  fran- 
,  çais  et  étranger  la  robine  de  Lattes,  et  il  prit  occasion  de 
cette  tolérance  pour  déclarer  que,  de  Leucate  au  grau  du 
I 
!     (l)  5  déc.  1360.  Ord.,  III,  433. 
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Passon,  c'est-à-dire  à  l'erabouchure  du  Rhône,  aucun 
port  ne  pouvait  être  créé  sur  le  littoral  (1).  Depuis  que 
l'Aude  rompant  son  barrage  avait  privé  Narbonne  de  sa 
communication  avec  la  mer,  des  calamités  de  tout  genre 
avaient  fondu  sur  la  malheureuse  cité,  alertes  causées  par 
les  Anglais,  les  bandes  de  pillards  et  les  pirates,  exigences  de 
la  fiscalité,  mortalité  développée  par  la  peste  noire.  Un 
espoir  avait  brillé  sur  cette  lente  agonie,  celui  de  retrouver 
à  Leucate,  dans  une  baie  magniflque,  loin  de  tout  estuaire 
décevant,  un  port  qui  concentrerait  à  son  profit  tout  le 
mouvement  commercial  du  Languedoc.  Cet  espoir  perdu, 
Narbonne  n'avait  plus  qu'à  se  regarder  mourir  sur  ses  rives 
insalubres  ;  la  ville  qui  comptait,  au  xui«  siècle,  6,229  feux, 
n'en  avait  plus,  en  1366,  que  2,500  et  250  en  1378  (2).  La  dépo- 
pulation et  le  déclin  de  Montpellier,  ville  française  depuis 
1349  et  dès  lors  aussi  favorisée  qu'elle  avait  été  jalousée 
jusque-là,  se  manifestent  par  un  abaissement  progressit 
de  4,520  feux  (1367)  à  4,421  (1370),  à  2,300  (137.S)  et  à  1,000 
(1379)  (3). 

La  décadence  d'Aigues-Mortes,  de  Narbonne  et  de  Mont- 
pellier fait  ressortir  davantage  la  prospérité  croissante  de 
Bordeaux  dont  l'apogée  se  lie  aux  événements  qui  en  font 
une  ville  anglaise  et  la  résidence  du  prince  Noir  (4).  Cette 
prospérité,  d'ailleurs,  on  l'a  vu,  était  ancienne;  elle  éiait 
due  aune  situation  privilégiée  sur  un  fleuve  que  les  gros 
vaisseaux  pouvaient  remontei*  jusqu'à  uno  distance  de  vingt- 
six  lieues  (5)  et  à  son  rôle  d'entrepôt  des  importations 
italiennes  et  des  marchandises  du  Languedoc.  Bordeaujc 

(1)  B.  MoHnier,  Étude  sur  Amoul  d'Auàrehem,  148,  151,  et  Piècu 
justif.,  no  LXX, 

(2)  Port,  op.  laud.,  188-206.  Confi.  VAude,  »ea  alluvion$  6t  le  port  de 
Narhomnê. 

(3)  Qtrmain,  Hiatoirt  d«  h  commune  de  MontptilU'r,  III,  328. 

(4)  Jiillian,  Hist.  de  Bordeaux,  158,  160. 

(6)  Débat  de^  héraulU,  p.  p.  P.  Meyw  (/Soo,  des  anc,  Uxle»)^  §  131>, 
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trouvait  une  rivale  dans  la  Rochelle  (II,  62).  Cette  ville, 
à  la  différence  de  la  première,  resta  française  de  cœur  et 
necessadeTêtrede  fait  que  pendant  quatorze  ans;  ce  fut  donc 
à  la  France  que  profita  son  activité  commerciale.  Elle 
recevait  directement  de  Nîmes,  résidence  légale  de  la 
colonie  italienne,  eu  dix-sept  jours  de  transport,  des  épices 
dont  le  commerce,  à  part  un  droit  de  4  den.  par  charge 
pour  le  pesage,  était  aussi  exempt  de  taxes  que  les  étran- 
gers qui  le  faisaient  (1), 

La  seconde  moitié  du  xiv  siècle  se  distingue,  au  point 
de  vue  des  transports,  par  l'importance  croissante  des 
lignes  maritimes,  c'est  comme  le  prélude  des  explorations 
et  des  découvertes  qui  marqueront,  dès  son  début,  le  siècle 
suivant.  La  France  s'associe  à  ce  développement  de  la  navi- 
gation par  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes  et  Rouen.  Pour 
se  défendre  contre  la  piraterie,  la  marine  marchande  de 
l'Océan  naviguait  de  conserve,  ou  se  faisait  convoj^er  par 
des  navires  armés  en  guerre.  Les  ducs  de  Bretagne  déli- 
vraient, même  en  dehors  de  leur  territoire,  à  Bordeaux  et 
à  La  Rochelle,  par  exemple,  des  brefs  ou  congés  de  conduite 
qui  assuraient  aux  navires  les  avantages  du  pilotage,  le 
long  des  côtes  dangereuses  de  Bretagne,  et  même  celui 
d'une  protection  armée.  Les  souverains  de  la  Bretagne 
délivraient  aussi  des  brefs  de  sauveié  et  de  victuailles.  Les 
premiers  affranchissaient  du  droit  de  bris,  les  seconds  don- 
naient le  droit  de  s'avitailler  dans  le  pays  (2). 

Indigné  par  la  frivolité  et  l'incapacité  de  la  noblesse, 
effrayé  par  l'alliance  de  la  démocratie  avec  la  Jacquerie  et 
Charles  le  Mauvais,  le  pays  s'était  rejeté  dans  les  bras  de  la 

(1)  Pegolotti  dans  Paguini,  274.  Pardessus,  Introd.,  p.  cxv. 

(2)  Arch.  de  la  Loire-Inf.,  E  201,  cassette  88.  — Boiagelin,  Traité  des 
droits  de  bris  et  de  brefs...  Dinan,  1593.  —  La  Nicollière  Teijeiro,  La 
marine  bretonne  au»  ZF^  et  XVl«  s.,  pp.  77-79.  —  Maître,  Les  Congés 
des  ducs  de  Bretagne  dans  Revue  dti  Bretagne  et  de  Vendée,  1871, 
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royauté  et,  en  accomplissant  la  libération  du  territoire,  en 
commençant  à  ranimer  le  corps  social  épuisé,  la  royauté 
avait  justifié  ce  retour  de  confiance.  Mais  l'infatuation  che- 
valeresque et  les  aspirations  démocratiques  n'avaient  fait, 
pendant  ces  seize  ans  d'un  gouvernement  autoritaire  sans 
violence  et  heureux  sans  éclat,  que  disparaître  momenta- 
nément de  la  scène  sans  dépouiller  leur  réciproque  animo- 
sité.  Elles  se  retrouvèrent  en  présence  le  lendemain  de  la 
mort  de  Charles  V,  plus  exaltées  et  plus  provocantes,  par 
suite  de  l'avènement  au  pouvoir  des  quatre  oncles  du  nou- 
veau roi,  chefs  de  la  féodalité  apanagiste,  et  de  la  propa- 
gande révolutionnaire  dont  la  Flandre  était  le  foyer.  En 
France,  comme  en  Flandre,  comme  en  Angleterre,  comme 
partout,  les  passions  et  les  revendications  des  classes  popu- 
laires se  fortifiaient  de  la  solidarité  internationale  (1).  La 
bourgeoisie,  qui  avait  abdiqué  ses  ambitions  politiques  dans 
les  mains  d'un  prince  dont  la  modération  lui  était  connue, 
et  dont  l'autorité  lui  paraissait  inséparable  du  salut  public, 
n'était  pas  résignée  à  subir  sans  mot  dire  le  gaspillage  et 
les  exactions  des  tuteurs  infidèles  d'une  monarchie  mineui*e 
et  démente.  Elle  l'était  d'autant  moins  qu'elle  était  poussée 
en  avant  et  dépassée  par  le  petit  peuple  dont  la  violence 
éclatait  en  jacqueries  dans  la  campagne,  en  séditions  san- 
glantes dans  les  villes  (2). 

Ce  mouvement  n'appartient  à  notre  sujet  que  dans  la 
mesure  où  la  classe  industrielle  et  commerçante  a  pu 
y  prendre  part,  où  il  a  pu  puiser  une  force  dans  l'organi- 
sation corporative.  Or  il  est  incontestable  que  les  rapports 
de  la  confraternité  professionnelle  l'ont  puissamment  servi. 
Charles  VI  ne  combattait  pas  un  danger  imaginaire  quand 
il  abolissait  à  Paris  les  corporations,  les  syndics  électifs  etj 
les  confréries  en  même  temps  que  l'échevinage  parisien 

.    (1)  Voy.  noUmment  FroisBart,  éd.  Raynaud,  X,  155  (1382). 
(2)  Froissart,  éd.  Raynaud,  XI,  33. 
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(II,  37)  (1).  L'intelligence  politique  des  corporations  pari- 
siennes avec  les  corporations  gantoises  a  été  établie  par  la 
saisie  de  leur  correspondance.  A  Amiens,  c'était  encore  les 
chefs  des  corporations  ouvrières  que  frappaient  les  rigueurs 
du  roi  quand  les  réformateurs  envoyés  par  lui  supprimaient 
avec  les  mayeurs  de  bannières  l'élément  démocratique  de 
la  constitution  amiénoise  et  livraient  le  gouvernement  de 
la  cité  à  l'oligarchie  des  grandes  familles  industrielles  et 
commerçantes  (2).  A  Rouen,  ce  fut  surtout  à  la  population 
des  ateliers  et  des  boutiques  que  l'autorité  fit  expier  l'insur- 
rection de  la  harelte,  ce  qui  prouve  que  ses  principaux  fau- 
teurs appartenaient  à  cette  classe. 

Si  un  événement  aussi  important  que  la  dissolution  des 
corporations  professionnelles  de  la  capitale  n'a  pas  laissé 
plus  de  trace  dans  notre  histoire,  si  la  confiscation  passa- 
gère de  la  grande  boucherie  paraît  avoir  été  la  seule  consé- 
quence pratique  de  cette  dissolution,  c'est  que  les  résolutions 
de  la  royauté  n'ont  pas  été  suivies  d'effet,  c'est  qu'elle 
a  reculé  devant  la  tâche  de  régler  désormais  à  elle  seule 
des  questions  qu'elle  ne  s'était  pas  mal  trouvée  jusqu'ici 
d'abandonner,  sous  son  contrôle,  à  la  classe  compétente.  Il 
ne  paraît  pas  invraisemblable  et  il  serait  assez  piquant  que, 
de  toutes  les  conséquences  d'une  mesure  aussi  radicale,  la 
royauté  eût  surtout  pris  à  cœur  celle  qui  pouvait  lui  rappor- 
ter un  bénéfice  matériel,  nous  voulons  dire  la  réunion  au 
domaine  des  biens  des  corporations  ;  mais^le  train  uniforme 
dont  marchent  les  choses  après  comme  avant  dans  le  monde 
de  l'industrie  et  du  commerce  nous  interdit  de  croire 
qu'elle  ait  été  appliquée  à  d'autres  qu'à  celle  des  bouchers 
de  la  grande  boucherie.  Les  charges  que  cette  confîscaiion 
imposa  au  gouvernement  en  diminuaient  d'ailleurs  telle- 

(1)  Cf.  Chronique  du  Religieux  de  Saint-Denis,  I,  243-244. 

(2)  Mon.  inédits  du  Tiers  État,  I,  a."  293.  Galonné,  Hid.  d'Amiens, 
chap.  V 
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ment  les  avantages  qu'il  ne  tarda  pas  à  s'en  dessaisir  et 
à  restituer  la  grande  boucherie  à  ses  propriétaires  (1).  Cette 
corporation  était  pourtant  la  plus  riche  de  la  capitale  ;  si 
d'autres  avaient  subi  la  même  spoliation,  l'opération  aurni^ 
été  moins  fructueuse  encore. 

Si  les  intentions  des  conseillers  de  Charles  VI  à  rencontre 
des  corporations  et  des  confréries  parisiennes  ne  se  réali- 
sèrent pas,  il  n'en  fut  pas  de  même  de  celles  qui  s'appli- 
quaient à  l'échevinage.  Mais  ni  les  unes  ni  les  autres  ne 
corrigèrent  la  population  parisienne  de  sa  turbulence  et 
de  son  ambition  de  jouer  un  rôle  politique,  et  ce  furent  pré- 
cisément les  bouchers  et  à  leur  suite  les  métiers  placés 
plus  ou  moins  sous  leur  dépendance,  tripier^:,  écorcheurs, 
pelletiers,  corroyeurs,  qui  prirent  la  tête  du  mouvement 
démocratique  où  la  faction  bourguignonne  chercha  une 
force  et  qui  lui  donna  un  programme.  Autant  la  situation 
de  la  communauté  des  bouchers  de  la  grande  boucherie, 
par  suite  du  délabrement  do  ses  immeubles,  était  peu  pros- 
père au  moment  de  la  réunion  au  domaine,  autant  celle  de 
plusieurs  de  ses  membres  les  désignait  pour  être  les  chefs 
de  la  bourgeoisie  et  de  la  populace  le  jour  où  celles-ci 
voudraient  intervenir  dans  le  jeu  des  factions  qui  allait 
faire  passer  le  pouvoir  des  Armagnacs  aux  Bourguignons, 
des  Bourguignons  aux  Armagnacs.  Le  débat  qui  s'éleva  en 
1.383  au  sujet  de  la  succession  de  Guillaume  de  Saint- Yon 
nous  permet  d'apprécier  l'importance  et  la  composition  de 
la  fortune  du  plus  riche  boucher  de  la  grande  boucherie. 
Guillaume  de  Saint- Yon  possédait  dans  la  boucherie  de 
Saint-Jacques  trois  étaux  où  l'on  vendait  pour  200  liv.  par. 
de  viande  par  semaine,  sur  lesquels  celui  qui  les  exploitait 
réalisait  un  bénéfice  net  de  20  à  30  liv.  Sa  fortune,  au^ 
moment  de  sa  mort,  comprenait  des  rentes  annuelles  pour 
une  valeur  de  600  liv.  par.  et  des  maisons  richement  meu- 


(1)  Fagnioz,  Études. ..y  54. 


I 
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;  blées  à  Paris,  à  Ghelles,  à  Bondy  et  à  Monceau,  Sa  maison 

I  de  Paris   notamment   contenait    une   argenterie  évaluée 

i  à  100  liv.  Bien  plus  considérable  était  la  valeur  attribuée 

j  aux  bijoux  de  sa  femme,  Philippote,  car,  avec  les  ceintures, 

,  les  bourses,  les  épingles  qui  enrichissaient  sa  toilette,  avec 

\  \e  chapel  d' 07^  qui  en  était  le  joyau  capital,  elle  dépassait 

!  1.000  liv.  La  garde-robe  de  Philippote  contenait  un  grand 

nombre  de  costumes  garnis  de  fourrure,  notamment  trois 

manteaux  fourrés  de  petit-gris,   et  un  très  beau  linge.  Les 

bouchers  faisaient  le  commerce  des  peaux  et  des  graisses 

des  animaux  abattus  par  eux;  c'est  pourquoi  Guillaume  de 

Saint- You  laissait  en  mourant  trois  cents  peaux  de  bœuf 

dont  chacune  était  estimée  24   sous,  et  huit  cents  mesures 

de  graisse  valant  3  sous  et  demi  chacune.   Comme  la  plu-, 

part  de  ses  confrères,  Guillaume  de  Saint- Yon  était  éleveur; 

aussi  sa  succession  comprenait  encore  huit  cents  moutons 

vivants  estimés  12  s.   chacun.  Bref,  sa  fortune   mobilière, 

à  elle  seule,  passait  pour  s'élever  à  12.000  florins  (II,  58), 

La  domination  des  Gabochiens  donna  d'ailleurs  la  plus 
triste  idée  des  aptitudes  et  de  la  moralité  politique  de  la 
classe  ouvrière,  elle  ne  mit  en  lumière  ni  une  doctrine  ni 
un  homme,  car  l'ordonnance  à  laquelle  on  a  donné  leur 
nom  (1413)  ne  tut  pas  leur  œuvre,  et  n'est  autre  chose  que 
la  compilation  d'ordonnances  antérieures.  Des  arrestations 
arbitraires,  des  massacres  dans  les  prisons,  tels  sont  les 
seuls  faits  qui  marquèrent  le  passage  au  pouvoir  de  ces 
hommes  de  main,  aidés  par  la  complicité  de  quelques 
rhéteurs. 

Il  est  temps  de  sortir  de  Paris,  de  détourner  les  yeux  de 

ces  scènes  sanglantes  et  stériles,  pour  se  demander  ce 

qu'étaient  devenus  en  France,  depuis  la  mort  de  Charles  V, 

'  l'industrie  et  le  commerce  ainsi  que  la  population  qui  en 

vit. 

Si  l'on  ne  tenait  compte  que  du  dévergondage  de  luxe  qui 
signala  le  règne  de  Charles  VI,  et  qui  contraste  avec  le  luxe 
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bourgeois,  cossu  et  sensé  du  règne  précédent,  on  pourrait 
être  tenté  de  croire  que  la  folie  a  recueilli  les  fruits  tardifs 
de  la  sagesse,  et  que  les  heureux  effets  de  l'administi-ation 
avisée  de  Charles  V  ont  commencé  surtout  à  se  faire  sentir 
sous  son  malheureux  successeur.  Sans  opposer  le  luxe  à 
l'aisance  générale,  sans  établir  entre  l'un  et  l'autre  une  an- 
tinomie paradoxale,  sans  contesler  que  le  premier  puisse 
attester  et  développer  la  seconde,  nous  devons  faire  remar- 
quer que  le  luxe  ne  peut  être  fécond  et  bienfaisant  qu'à  la 
condition  d'être  prévoyant  et  alimenté  sans  cesse  par 
l'épargne.  Or,  il  n'en  était  pas  ainsi  de  celui  qui  signala  la 
fin  du  XIV"  siècle  et  le  premier  quart  du  xV.  La  noblesse, 
qui  en  donnait  l'exemple,  ne  le  payait  pas  comptant,  et  il 
entraînait  souvent  la  ruine  de  ceux  qui  lui  en  avaient  fait 
crédit.  Tel  fut,  ou  peu  s'en  faut,  le  sort  d'un  célèbre 
peintre,  valet  de  chambre  du  roi,  Colart  de  Laon,  qui,  non 
content  de  faire  servir  son  talent  à  l'organit^ation  et  à 
l'éclat  des  fêtes  publiques,  en  avançait  les  frais,  fournissait 
l'équipement  des  grands  seigneurs  partant  en  campagne, 
et  ne  parvenait  pas  à  se  faire  rembourser  (II,  95).  En  lais- 
sant de  côté  un  ga:^pillage  qui  causait  plus  de  désastres 
qu'il  n'édiflait  de  fortunes,  il  y  a  une  considération  à  la- 
quelle il  faut  reconnaître  une  grande  importance:  c'est 
que,  depuis  la  mort  de  Charles  V,  le  pays  n'était  plus  le 
théâtre  de  la  guerre,  c'est  qu'il  avait  dû  bénéficier  de  l'éva- 
cuation du  territoire,  d'une  pacification  à  laquelle  s'ajou- 
tait l'hospitalité  intelligente  accordée  aux  commerçants 
juifs  et  étrangers.  Il  est  possible  qu'il  en  ait  été  ainsi.  Une 
question  aussi  complexe  que  celle  de  la  situation  écono- 
mique de  la  France  depuis  1380,  se  prête  malaisément,  par 
suite  de  la  difiérence  des  temps  et  des  lieux,  à  une  solution 
unique  et  générale.  Nous  devons  dire  toutefois  que  le  ta- 
bleau que  les  textes  nous  mettent  sous  les  yeux,  c'est  lo 
chômage,  l'abandon  des  ateliers,  la  dépopulation,  la  stagna- 
tion des  aflaires.  Les  bandes,  dont  le  fléau  n'avait  pu  être 
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entièrement  déraciné  par  Charles  V,  continuaient  à  ra- 
vager le  Centre,  l'Ouest  et  le  Midi.  Le  religieux  de  Saint- 
Denis  nous  montre,  en  1384,  dans  nombre  de  villes,  les  ou- 
vriers, réduits  de  l'abondance  à  la  misère,  désertant  leurs 
ateliers  et  leur  patrie  pour  aller  chercher  du  travail  à 
l'étranger  (1).  En  1399,  Provins  ne  comptait  plus  que  trente 
métiers  au  lieu  de  trois  mille  deux  cents  qui  avaient  battu 
autrefois  (2).  En  1412,  la  population  urbaine  du  Languedoc 
avait  baissé  de  moitié,  et  le  commerce  avait  presque  cessé 
dans  la  province  (3).  On  peut,  croyons-nous,  faire  remonter 
jusqu'à  la  même  époque  la  diminution  du  nombre  des 
ouvriers  et  apprentis  cordonniers  de  Troyes,  qui,  de  cinq 
cents  qu'ils  étaient  en  1317,  se  trouvaient  réduits  à  dix 
en  1419  (4). 
Bientôt,  ce  n'est  plus  seulement  du  ralentissement  de  la 

j  vie  économique  que  la  France  souffrira,  ce  sont  des  pro- 
vinces entières  qui  se  détachent  du  patrimoine  national, 
c'est  la  plus  riche  de  ces  provinces,  la  Normandie,  qui,  en 

'  devenant  anglaise,  fait  perdre  à  notre  pays  des  villes  in- 
dustrieuses, tous  ses  ports  sur  la  Manche,  une  population 

j  douée  de  l'esprit  des  affaires,  du  goût  des   aventures  loin- 

!  taines,  des  expéditions  maritimes  (1418)  ;  c'est  le  meurtre 
de  Montereau  (1419),  qui  clôt  le  marché  que  l'union  de 
Philippe  le  Hardi  avec  Marguerite  de  Flandre  avait  rouvert 
à  la  France,  les  pays  arrosés  par  la  Meuse  et  l'Escaut,  les 
ports  de  la  mer  du  Nord,  le  duché  et  le  comté  de  Bour- 
gogne, la  ligne  de  la  Saône,  le  grand  chemin  de  l'Italie  par 
Saint-Jean-de-Losne  et,  sur  une  partie  de  sa  frontière  sep- 

(1)  I,  351-352. 

(2)  Ord.,  VIII,  332. 

(3)  Mahul,  Cartul.  de  Carcassonne,  I,  143.   Germain,   HisL  du  com- 
merce de  Montpellier,  II,  Append.,  n'  496. 

(4)  Ord.,  XI,  60,  où  il  faut  lire  1317  au  lieu  de  1417.   Voy.  Boutiotj 
Bi8t.  de  Troyes,  II,  48,  440. 
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tentrionale  et  orientale,  soumet  notre  pays  à  un  rigoureux 
blocus.  Cernée  et  pressée  au  Nord  par  la  Normandie  dont 
le  patriotisme  très  vif  ne  repose  pas  pourtant  sur  des  liens 
assez  anciens  pour  faire  complètement  échec  à  l'influence 
des  intérêts  et  d'une  administration  intelligenteet  libérale  (1), 
au  Nord  et  à  l'Est  par  l'agglomération  hétérogène  mais 
riche  et  puissante  des  États  de  la  maison  de  Bourgogne,  aa 
Sud-Ouest  par  la  Guyenne  dont  l'union  politique  avec  l'An- 
gleterre est  cimentée  par  les  habitudes,  les  sympathies  et 
les  intérêts  (2),  la  France  se  ramasse  sur  elle-même,  re- 
cule plus  loin  que  la  région  qui  a  été  le  berceau  de  sa  na- 
tionalité et  de  la  monarchie  capétienne,  ne  sent  plus 
battre  son  cœur,  ne  reprend  plus  conscience  de  son  auto- 
nomie morale  qu'au  delà  de  la  Loire  et  ne  conserve 
presque  plus  de  communications  avec  l'étranger  que  par 
La  Rochelle  (3)  et  par  les  ports  si  déchus  de  la  Méditer- 
ranée. Peut-on  parler  encore  de  l'industrie  et  du  commerce 
d'uu  pays  dont  les  relations  extérieures,  dont  les  débou- 
chés sont  si  réduits,  dont  la  vie  physique,  pour  ainsi  dire, 
ne  se  révèle  plus  que  par  de  lentes  pulsations,  dont  l'Ame, 
création  séculaire  de  souffrances  et  de  gloires  communes, 
ne  semble  plus  jeter  que  de  faibles  lueurs?  Mais  rien,  pré- 
cisément, ne  manifeste  mieux  le  refroidissement  et  la  cha- 
leur de  la  vie,  le  déclin  et  le  réveil  de  la  nationalité,  par 
l'adresse  et  la  ténacité  avec  lesquelles  ils  luttent  contre 
les  circonstances  les  plus  difficiles,  que  ces  intérêts  en 
apparence  purement  égoïstes,  dont  l'âpreté  fait  la  patH'^ 
plus  riche  et  plus  forte. 

Au  mois  d'août  I4I5,  une  armée   anglaise  débarquait  à 
l'embouchure  de  la  Seine,  et  venait  ajouter  les  maux  de 

(1)  Vallet  de  Viri ville,  Hiat.  de  Charte»  VII,  II,  276. 

(2)  Beaucourt  (de),  Hist.  de  Charlet  VII,  V,  4^. 

(3)  V»llet  de  VirivUle,  Mém.  $ur  Uê  ineHtutionê  de  Charles  VII,  Bihl. 
de  VÈcole  de$  Ch.,  XXXIII,  78. 
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I  l'invasion  à  ceux  de  la  guerre  civile.  La  prise  d'Harfleur 
I  livrait  à  l'étranger  l'un  de  nos  ports  les  plus  commer- 
çants de  la  Manche.  La  population  du  pays  de  Caux,  pour 
échapper  à  la  fois  aux  souffrances  des  sièges  et  aux  ex- 
torsions des  garnisons  françaises,  s'expatriait  en  partie. 
jCe  fut  alors  que  commença  ce  courant  d'émigration  qui 
I  amena  de  Normandie  en  Bretagne  beaucoup  d'ouvriers 
Idrapiers;  grâce  à  eux,  l'industrie  bretonne  qui  ne  four- 
Inissait  jusque-là  à  la  consommation  que  des  draps  com- 
muns et  rustiques,  apprit  à  fabriquer  des  draps  de  luxe. 
Les  drapiers  de  Saint-Lô,  notamment,  l'un  des  centres  les 
Iplus  florissants  de  la  draperie  normande,  se  transportèrent 
ien  1417,  la  plupart  en  Bretagne,  d'autres  à  Fougères  et 
lailleurs,  et  y  firent  connaître  des  articles  qui  ne  se  distin- 
guaient en  rien,  pas  même  par  la  marque  de  fabrique,  de 
ceux  de  leur  pays  d'origine  (1).  Dans  une  seconde  expédi- 
tion, Henri  V  se  rendit  maître  de  Caen,  d'Argentan, 
d'Alençon,  de  Bayeux,  de  Falaise,  de  Vire,  de  Coutances, 
jde  Saint-Lô,  de  Garentan,  de  Pontorson,  d'Évreux,  et  enfin, 
après  une  opiniâtre  résistance,  de  Rouen.  C'était  pour  la 
{plupart  des  villes  industrielles.  Caen  notamment  était,  on 
|le  sait,  renommée  pour  ses  draps  et  ses  serges.  Rouen  se 
Itrouvaitdansun  état  lamentable.  Son  port  était  abandonné, 
'sa  population  très  diminuée,  une  partie  de  ses  maisons  en 
[ruine,  son  commerce  mort,  la  famine  y  était  souvent  me- 
jnaçante  (2).  Après  l'industrie  normande,  ce  fut  celle  de 
iParis,  de  la  Picardie,  de  la  Champagne,  qui  fut  atteinte, 
jsoit  directement  dans  ses  centres  de  fabrication,  soit  indi- 
irectement  par  la  perte  de  ses  communications  et  de  ses 

(1)  20  juin    1460.    Ord.,  XIV,    493.   Th.   Basin,  Hist.   du  règne  de 
Charles    VII,    I,   194.   Papiers  Quicherat  à  la  bibl.   de   la    Sorbonne. 
Marchegay,  Étahlissement  à  Fougères  de  drapiers  normands^  dans  Revue 
^es  provinces  de  l'Ouest,  II,  Dupuy,  Réunion  de  la  Bretagne,  II,  337. 
]    (2)  Ord.  de  1408  et  de  1411,  dans  Fréville,  op.  laud.,  I.  269-272. 
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débouchés.  Les  péages  arbitraires  se  multipliaient;  les 
foires  n'étaient  plus  fréquentées,  ou  tombaient  en  désué- 
tude. Ce  dernier  cas  fut,  par  exemple,  celui  du  Lendit 
de  1418  à  1426  (l).  Le  marché  français,  très  mal  approvi- 
sionné par  la  production  nationale,  était  déserté  par  les 
commerçants  étrangers,  italiens,  flamands,  hanséates,  aux- 
quels il  faut  joindre  les  Juifs,  sur  lesquels  reposait  en 
grando  partie  le  crédit  populaire,  et  qui  avaient  été  de 
nouveau  expulsés  en  1410  (2).  La  colonie  italienne  de 
Nîmes,  découragée  par  la  fiscalité,  abandonna  la  ville 
en  1441  (3).  De  la  Loire  à  la  Somme,  la  France  n'offrait 
que  des  champs  en  friche. 

0.  Fagniez. 

{A  suivre). 

(1)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  éd.  Tuetey,  209. 

(2)  Pigeonneau,  op.  laud.,  I,  362-365. 

(3)  Ménard,  op.  laud.,  IX  pièce  cxxx. 

Séances  des  27  octobre  et  17  novembre  1900. 


MISS  HELEN  KELLER 


M.  Levasseur.  —  J'ai  reçu  hier  d'Amérique  un  volume 
très  intéressant,  surtout  au  point  de  vue  psychologique. 
J'aurais  désiré  que  nos  confrères  de  la  section  de  philoso- 
phie en  eussent  connaissance.  Je  vois  M.  Brochard;  il  peut 
nous  donner  son  sentiment. 

Miss  Helen  Keller  est  aveugle  el  sourde  ;  ces  deux  infir- 
mités semblent  séparer  complètement  la  personne  qui  en  est 
affectée  du  monde  extérieur.  Cette  jeune  fille  a  pourtant  subi 
l'examen  de  Freshmann  à  Radchffe-Collège.  Voici  son  histoire  : 

Elle  a  commencé  son  éducation  très  tard.  Son  institutrice, 
miss  Annie  M.  Sullivan,  s'est  consacrée  à  cettre  œuvre  avec 
un  dévouement  et  une  intelligence  remarquables. 

Etant  sourde  et  aveugle,  miss  Helen  Keller  n'avait  qu'un 
moyen  de  s'instruire,  c'était  le  tact.  On  lui  a  appris  les  lettres 
par  le  toucher  dans  les  mains.  Elle  a  commencé  à  22  ans 
à  apprendre  les  lettres  de  l'alphabet  et  les  a  apprises  assez 
vite.  On  lui  a  mis  ensuite  entre  les  mains  des  livres  du 
système  Braille. 

Pour  qu'elle  prît  une  première  connaisance  des  choses, 

voici  comment  on  a  procédé.  On  l'a  conduite  auprès  d'une 

1  fontaine  où  il  y  avait   de  l'eau  fraîche  et  on  la  lui  a  fait 

I  toucher.  Puis  à  l'aide  des  lettres  qu'elle  connaissait  on  lui  a 

I  appris  le  mot  eau.  Elle  a  été  très  heureuse  de  fixer  ainsi 

dans  sa  mémoire  par  des  mots  des  idées  qui  auparavant 

pétaient  vagues  dans  son  esprit.  L'éducation  commençait.  Au 

bout  d'un  certain  temps  cette  jeune  fille  lisait  très  bien.  Miss 

Helen  ayant  lu  dans  un  de  ses  livres  qu'il  y  avait  des  sourds 

auxquels  on  apprenait  à  parler,  a  dit  à  son  institutrice  :  c  Je 
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veux  que  vous  m'appreniez  à  parler  ».  On  lui  a  expliqué  que  ce 
n'était  pas  possible  car  les  muets  arrivent  à  parler  parce  qu'ils 
voient  le  mouvement  des  lèvres.  Elle  a  répondu  que  cela  lui 
était  égal  et  qu'elle  voulait  apprendre.  Elle  a  pris  alors  l'habi- 
tude de  mettre  ses  doigts  sur  les  lèvres  de  son  institutrice. 
Elle  a  compris  ce  que  l'on  disait  par  le  mouvement  des  lèvres 
et  elle  a  reproduit  les  paroles  par  le  mouvement  de  ses 
lèvres.  Elle  est  parvenue  par  ce  moyen  à  parler,  quoiqu'elle 
fût  sourde-muette  et  aveugle. 

Lisant,  écrivant,  entendant  et  parlant,  elle  possédait  les 
instruments  de  la  communication  intellectuelle  et  elle  a  pu 
dès  lors  poursuivre  régulièrement  le  cours  de  son  éducation. 
Elle  sait  l'anglais,  le  latin,  le  grec,  le  français  et  l'allemand. 
Elle  est  restée  un  an  dans  Hadcliffe  Collège  (Harvard  Univer- 
sily),  et  a  passé  avec  honneur  l'examen  pour  entrer  à  l'école 
préparatoire.  Elle  a  passé  un  autre  examen,  celui  de 
Freshman  ;  cette  fois-là,  elle  n'a  pas  obtenu  la  mention  avec 
honneur-,  elle  n'a  pas  brillé  en  algèbre  parce  qu'on  lui 
avait  remis  pour  étudier  un  livre  dont  la  notation  n'était  pas 
la  même  que  celle  à  laquelle  elle  était  habituée.  Elle  a  été 
reçue  néanmoins. 

Ces  faits  sont  très  intéressants.  J'ai  vu  autrefois  à  Bicètre 
un  homme  qui  était  aveugle,  sourd  et  muet  ;  mais  il  n'était 
devenu  aveugle  que  plus  tard.  On  lui  écrivait  les  lettres 
dans  le  creux  de  la  main  et  il  répondait  sur  une  ardoise.  Mais 
quelle  différence  t 

Cette  communication  donné  lieu  aux  observations  suivantes. 

M.  Brochard.  —  Ce  que  vient  de  nous  dire  M.  Levasseur  est 
tout  à  fait  extraordinaire  et  digne  du  plus  grand  intérêt.  Cette  jeune  fille 
n'est  pas  la  première  qui  ait  fuit  son  éducation  dans  ces  conditions.  J'af 
In  il  y  a  une  douzaine  d'années  le  récit  de  faits  analogues.  La  jeune  fille 
dont  il  était  question  s'appelait  miss  Laura  Bridgeman.  Son  cas,  si  me» 
flonteoirs  sont  exacts,  a  été  étudié  par  le  grand  philosoplio  américain 
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William  James  dans  ses  «  Principles  of  psychology  »  et  dans  la  Critique 
philosophique. 

Je  ne  me  rappelle  pas  les  détails,  mais  elle  aussi  était  sourde  et 
aveugle.  On  était  arrivé  par  le  toucher  et  par  des  lettres  ea  relief  à  lai 
donner  une  instruction  moins  complète  peut-être,  mais  elle  communi- 
quait avec  tout  le  monde. 

Au  point  de  vue  psychologique,  rien  n'est  plus  intéressant  ;  rien  n'est 
plus  capable  de  montrer,  de  faire  saisir  sur  le  vif  ce  que  c'est  que  l'intel- 
ligence humaine,  cette  force  qui  est  chez  l'homme  et  qui  n'est  pas 
chez  l'animal. 

Dans  l'étude  qui  a  été  consacrée  à  Laura  Bridgoman  on  faisait  cette 
comparaison  :  on  peut  bien  tendre  une  corde  à  quelqu'un  qui  est  au 
fond  d'un  puits,  mais  encore  faut-il  qu'il  la  prenne.  On  pouvait  bien 
fournir  à  cette  jeune  fille  les  moyens  d'apprendre,  mais  encore  fallait-il 
qu'elle  les  saisît.  Le  grand  intérêt  est  de  montrer  qu'il  y  a  au  fond  de 
l'être  humain  une  force  qui  veille. 

Le  premier  cas  dont  je  viens  de  parler  m'avait  paru  mériter  confir- 
mation. Celui-ci  est  très  frappant. 

M,  Levasseur.  —  J'apporterai  le  livre.  C'est  l'institut  Volta 
à  Washington  qui  me  l'a  envoyé.  On  me  fait  observer  que  le  cas  dont 
a  parlé  M.  Brochard  a  été  soumis  à  l'Académie  par  M.  Boutmy. 

M.  Doniol,  —  Le  fait  dont  il  s'agit  est  très  intéressant.  Mais  il 
n'y  a  pas  besoin  d'aller  à  l'Etranger  pour  en  trouver  de  semblables  ou 
d'analogues.  Les  Américains  se  plaisent  à  publier  leurs  cas  particuliers, 
nous  le  faisons  moins  qu'eux  ;  si  l'on  décrivait  la  multitude  de  ceux  que 
procure  notre  enseignement  des  aveugles  et  des  sourds-muets,  vous 
verriez  combien  de  détails  non  moins  singuliers  en  apparence  et  non 
moins  intéressants  apparaîtraient. 

M.  Levasseur.  —  Il  faut  savoir  s'il  s'agit  de  personnes  qui 
sont  en  même  temps  aveugles  et  sourdes-muettes. 

,  M.  Doïliol.  —  Aveugle,  en  efEet,  c'est  une  complication  de  plus. 
Mais  s'il  s'agit  d'un  enfant  très  intelligent  (et  il  est  évident  que  la  jeune 
Keller  l'est  beaucoup),  vous  trouverez  le  même  résultat.  Un  double 
enfeiguement  aura  été  nécessaire,  néanmoins,  dès  que  l'enfant  aura  été 
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mis  par  les  deux  moyens  à  même  de  voir  et  d'entendre  autrement 
qu'avec  les  yeux  et  l'ouïe,  son  intelligence  vous  fera  toutefois  assister 
au  même  phénomène,  alors  d'autant  plus  notable. 

Je  demande  à  faire  remarquer  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'on  a  là 
un  fait  pnychologique  ;  c'est  un  fait  physiologique,  d'être  aveugle  ou 
sourd-muet,  à  plus  forte  raison  les  deux  ensemble.  Ce  qui  est  le  fait 
psychologique,  c'est  la  faculté  qu'a  l'intelligence  de  l'aveugle  et  du 
sourd-muet  d'apprendre  et  de  prouver  qu'elle  a  appris,  compris,  imaginé, 
au  moment  qu'elle  a  été  mise  à  même  d'entrer  en  communication  ;  et 
appris,  compris,  imaginé  aussi  bien  non  uniquement  que  les  personnel 
ordinaires,  maie  même  mieux  que  le  plus  grand  nombre. 

J'ai  été  témoin  de  cas  de  cette  nature  très  concluants  quant  à  l'ensei- 
gnement des  sourds-muets,  soit  même  par  la  méthode  de  l'apposition 
respective  des  mains  sur  les  pectoraux,  mais  surtout  quand  a  été  prati- 
quée, grâce  aux  efforts  et  aux  soins  de  notre  si  distingué  confrèi 
M.  Franck,  la  méthode  de  la  lecture  sur  les  lèvres.  Si  la  maison  des 
sourdes-muettes  de  Bordeaux  écrivait  ses  annales,  elles  fourniraient 
nombre  d'exemples  très  frappants.  A  peine  le  moyen  de  communiqu 
était-il  donné,  je  dirais  ébauché,  on  voyait  l'intelligence  surgir  comnit 
d'un  réveil  et  rapidement  se  trouver  développée. 

M.  Levasseur.  —  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  M.  Doniol 
quand  il  dit  que  nous  ne  nous  trouvons  pas  en  présence  d'un  phénomène 
psychologique.  Les  sens  sont  le  véhicule  par  lequel  se  meuble  l'intelligence 
humaine.  Or,  dans  le  cas  présent,  l'intelligence  a  pu  se  meubler  alors  que 
les  sens  manquaient. 

M.  Doniol.  —  Les  sens  ordinaires,  oui  ;  mais  l'intéressant  c'cHt 
que  ces  sens  ont  pu  être  remplacés  par  d'autres.  On  leur  en  a  substitué 
d'autres.  II  est  évident  que  les  phénomèmes  physiologiques  peuvent  être 
étendus  au  delà  de  l'ordre  naturel  apparent.  Il  n'est  plus  à  démontrer 
que  l'on  peut  développer  l'intelligence  autrement  que  par  les  yeux  et  les 
oreilles.  La  question  est  résolue  par  l'affirmative.  Il  ne  s'agit  donc  pas 
de  psychologie,  mais  bien  de  physiologie,  en  ce  qui  concerne  les  sourds- 
muets  et  les  aveugles.  Ce  qui  me  semble  relever  de  la  psychologie,  c'est 
le  fait  que,  dès  que  l'enfant  commence  à  entrer  en  communication,  oh 
voit  ses  sensations  se  développer.  Pour  celui  chez  qui  les  sensations  ne 
se  produisent  pas,  c'est  on  fait  de  nature,  c'est-à-dire  physiologique. 
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I  Cette  discussion   nous  mènerait  loin,  je  m'arrête.  Je  me  borne  à  faire 
I  observer  que  les  philosophes  du  moment  présent,  un  peu  a  sensualistes  ■» 
comme  ceux  de  la  fin  du  xviiie  siècle  et  du  commencement  du  xix«, 
I  appellent  souvent  psychologie  ce  qui  n'est  que  de  la  physiologie. 

M.  Rocquain.  —  J'ai  fréquenté  des  sourds-muets.  J'ai  vu, 
j  dans  une  école,  une  jeune  femme  française  sourde  et  muette  qui  donnait 
i  des  leçons  à  des  enfants  entendants- parlants.  Elle  était  au  tableau,  y 
;  faisait  venir  ces  enfants,  leur  parlait,  les  interrogeait  et  rectifiait  leurs 
I  erreurs.  Je  fus  frappé  de  cette  expérience. 

M.  Levasseur.  —  J'ai  fait  passer  des  examens  de  géogra- 
phie an  tableau  à  des  sourdes-muettes. 

M.  Rocquain.  —  J'ai  entendu  parler  de  miss  Helen  Keller. 
Cette  jeune  fille  avait  une  intelligence  remarquable.  D'après  mes  sou- 
venirs, elle  n'aurait  mis  que  six  semaines  à  apprendre  à  parler. 

M.  Brochard.  —  Je  voudrais  savoir  s'il  existe  en  France  un 
fait  analogue  à  celui  qui  vient  de  nous  être  révélé,  comme  le  croit 
M.  Doniol.  S'il  en  existe,  nous  lui  serons  très  reconnaissants  de  nous  l'in- 
diquer avec  précision 

M.  Levasseur.  —  Je  sais  qu'il  y  a  un  élève  de  l'Ecole  normale 
supérieure  qui  est  aveugle. 

M.  Brochard.  —  J'ai  connu  le  cas  d'un  candidat  à  l'agrégation 
de  philosophie  qui  a  pleinement  réussi.  Il  y  a  des  faits  très  remar- 
quables. On  cite  notamment  l'exemple  d'un  sourd  qui  accordait  des 
pianos.  Il  le  faisait  en  mesurant  la  longueur  des  cordes. 

Ce  qui  est  extraordinaire  c'est  qu'un  être  humain  puisse  apprendre  et 
penser  en  l'absence  de  sens  :  ni  vue,  ni  ouïe,  ni  langue.  C'est  ce  qui 
prouve  qu'il  y  a  autre  chose  que  les  sens  c'est-à-dire  l'intelligence.  .Le 
mot  psychologique  est  donc  le  seul  qui  convienne.  Il  serait  intéressant 
d'avoir  l'opinion  des  médecins  qui  s'occupent  particulièrement  de  ces 
questions. 

M.  Doniol.  —  Ce  ne  sont  pas  les  médecins  qu'il  faudrait  consul- 
ter, ce  sont  les  directeurs  des  divers  établissements. 
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M.  Maurice  BlOCk,  —  La  jeune  fille  dont  noua  a  parlé 
M.  Levaseeur  devait  être  extraordinairement  bien  douée. 

M.  Levasseur.  —  Cest  évident.  J'ajoute  ceci:  c'est  que 
n'étant  distraite  par  rien,  quand  une  choHe  s'était  logée  dans  sa  mémoire, 
elle  n'en  sortait  plus.  L'institutrice  qui  l'a  élevée  est  une  femme  d'un 
grand  dévouement.  Tous  les  livres  qui  n'étaient  du  système  Braille  étaient 
lus  à  la  jeune  fille  par  l'institutrice. 

M.  Rocquain.  —  Il  serait  intéressant  d'avoir  des  renseignements 
sur  l'institutrice. 

M.  Doniol,  —  Vous  trouvère»  des  dévouements  semblables  dans 
toutes  les  maisons  françaises  ;  je  le  dis  pour  en  avoir  été  témoin  et  avec 
suite  dans  la  maison  de  Bordeaux,  plus  sommairement,  mais  très  positi- 
vement dans  celle  de  Saint-Gabriel,  h  Nantes. 

Séance  du  24  août  1900. 


BAPPORTN  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  HIVERNES. 


Le  Japon, 

Par  M.   HiTOMi. 


M.  Lefèvre-Pontalis  :  —  L'ouvrage  Le  Japon,  de  M.  Hi- 
j  tonai,  délégué  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  correspondant  du  prin- 
I  oipal  journal  japonais,  «  le  Kokumin  »,  que  j'offre  de  sa  part  à  l'Institut, 
I  est  un  livre  dont  on  peut  à  la  fois  remercier  et    féliciter  l'auteur.  Il  est 
[  impossible  de  faire  mieux  connaître  un  pays  qui  s'est  transformé   au  con- 
I  tact  de  la  civilisation  européenne  et  qui  ne  peut  plus  rester  pour  nous  en- 
veloppé d'une  obscurité  lointaine.  M.  Hitomi  a   le  mérite  de  nous  en 
révéler  le  passé  aussi  bien  que  la  situation   présente    d'une  façon  aussi 
saisissante  qu'attachante,  avec  le  plus  parfait  et  le  plus  élégant  usage  de 
I  notre  langue.  Il  a  su  tout  condenser  sans  aucune  surcharge,  avec  autant 
I  de  méthode  que  de  clarté,  tant  a  été  bien  combinée  la  division  des  diffé- 
j  rentes  parties  de  l'ouvrage. 

j  L'auteur  a  consacré  la  première  partie  à  la  politique.  Il  y  a  rattaché 
l'histoire  du  Japon  dans  les  évolutions  successives  qu'elle  a  traversées, 
en  sachant  s'en  tenir  sobrement  aux  grandes  lignes,  et  de  façon  à  éviter 
la  sécheresse  d'un  sommaire. 

Il  a  fait  remonter  les  origines  de  la  monarchie   japonaise  à  plus   de 
trois  siècles  avant  la  conquête  des  Indes  par  Alexandre,  telle  qu'elle  s'est 
:  perpétuée  dans  la  même  dynastie,   celle  des  Jinmu,  pendant  vingt-cinq 
siècles  remontant  à  660  avant  Jésus-Christ.  Il  a  retracé  tout  ce  qu'ont  f  Mit 
'  pendant  de  longs  siècles^  pour  le  Japon,  les  plus  anciens  Mikados  jusqu'à 
ce  que  leur  pouvoir,  presque  nominal  et  décoratif,  ait  passé,  à  la  fin  du 
'  XII*  siècle,  au  Schogun  ou  généralissime.  Représentés  par  différentes  fa- 
milles, en  dernier  lieu,   pendant  250  ans,  par  celle  des  Togugawa,  les 
'  Schogun  ont  gardé  jusqu'à  nos  jours  leur  autorité  dominante,  à  l'aide  de 
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la  féodalité  des  daïmioa  ou  grands  feudataires.  C'est  ce  système  de 
gouvernement  qui  a  été  battu  en  brèche  et  qui  s'est  écroulé,  quand  le 
Japon  n'a  pu  continuer,  en  1862,  l'isolement  dans  lequel  il  s'était  immo- 
bilisé, et  il  a  fait  place  à  la  restauration  impériale  des  Mikados  au  profit 
de  l'empereur  actuel,  Montsahito,  qui  a  trouvé  dans  le  marquis  Ito  l'un 
de  ses  grands  ministres. 

C'est  de  son  règne,  à  jamais  mémorable,  que  date  la  transformation  du 
Japon.  A  la  suite  de  crises  longtemps  prolongées,  il  est  devenu,  en  1889, 
une  monarchie  constitutionnelle,  avec  le  libre  jou  des  partis  parlementaires, 
(fût-ce  à  l'état  un  peu  rudimentaire),  et  ce  qui  vaut  encore  mieux,  avec 
la  merveilleuse  expansion  de  tous  les  progrès  tant  militaires  qu'indus- 
triels qui  a  fait  aujourd'hui  du  Japon  une  grande  nation.  Une  courte 
analyse  de  la  constitution  qui  aurait  gagné  à  être  plus  étendue  complète 
utilement  le  chapitre  et  constate  les  garanties  données  à  la  liberté  de  la 
parole,  de  la  presse,  au  droit  de  réunion  et  d'association  ainsi  qu'à  la 
plus  complète  liberté  des  cultes. 

M.  Hitomi  trouve  ainsi  une  transition  toute  naturelle  à  la  seconde  par- 
tie de  son  ouvrage,  celle  de  la  religion.  Il  fait  l'exposé  du  Shinto,  espèce 
de  paganisme  bans  idoles,  qui  a  été  la  seule  religion  nationale  pendant 
plus  de  mille  ans,  avant  l'importation  du  bouddhisme.  Venu  de  Corée,  le 
bouddhisme  s'implanta  dans  le  Japon  à  la  fin  du  vi«  siècle,  en  absorbant 
le  Shinto,  mais  en  conservant  le  culte  que  le  Shinto  professait  pour  les 
héros  et  pour  les  aïeux.  Au  xil^  siècle,  le  bouddhisme  japonais  eut  avec  le 
bonze  Qankou  sa  réforme  analogue  à  celle  de  Luther  pour  le  christia- 
nisme et  se  divisa  ensuite  en  différentes  sectes,  mais  sans  cesser,  mal- 
gré les  crifces  qu'il  a  traversées,  d'être  la  religion  officielle.  Le  boud- 
dhisme devint  même  au  xvi»  siècle  la  religion  obligatoire,  à  la  suite  de 
la  proscription  du  christianisme.  Resté  la  religion  populaire,  il  paraît  n'être 
plus  pour  la  classe  supérieure  qu'une  philosophie.  L'auteur  semble  croire 
trop  aisément  que  la  nation  japonaise  peut  s'en  contenter,  en  considérant  la 
religion  comme  objet  secondaire  ;  mais  sans  pouvoir  dissimuler  que  cette 
philosophie,  sans  aucun  lendemain  donné  à  la  vie,  n'aboutit  qu'au  maté- 
rialisme, fftt-il  décemment  tempéré  par  la  pratique  plus  ou  moins  incons- 
ciente des  devoirs  de  la  vie  privée  ou  publique. 
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I  Quelle  autre  destinée  aurait  eue  le  Japon,  avec  l'avènement  du  christia- 
nisme, si  l'expansion  avait  été  laissée  à  la  propagande  qui  en  avait 
commencé  au  xvi«  siècle,  sous  les  auspices  de  Saint  François-Xavier  et  qui, 
au  commencement  du  xvii*  siècle,  donnait  uu  nombre  de  150,000  à  480,000 
convertis.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  la  persécution  la  plus  implacable  et 
la  plus  sanguinaire  dont  M.  Hitomi  donne  le  lamentable  récit,  pour 
extirper  la  religion  qui  aurait  pu  faire  du  Japon  le  grand  empire  chrétien 
de  l'Extrême-Orient,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rouvert  maintenant,  sous  la 
protection  de  la  nouvelle  constitution,  au  libre  exercice  de  tous  les 
cultes,  dont  le  catholicisme  a  déjà  largement  profité,  en  ne  comptant  pas 
moins  de  60,000  fidèles. 

Les  beaux-arts  et  la  littérature  donnent  à  la  troisième  partie  de  l'ouvrage 
le  plus  grand  intérêt.  L'architecture  avec  l'usage  presque  exclusif  du  bois, 
par  recherche  exclusive  de  la  propreté  et  avec  le  souci  du  cadre  donné  aux 
constructions,  —  la  peinture  avec  les  différentes  époques  qu'elle  a  traver- 
sées, importée  de  Corée  dans  sa  période  la  plus  ancienne,  se  manifestant 
avec  éclat  dans  tous  les  genres  depuis  l'époque  la  plus  reculée  et  offrant 
une  succession  ininterrompue  de  travaux  de  premier  ordre,  —  l'art  du 
laque,  véritable  création  du  génie  national  qui  eut  de  bonne  heure  des 
chefs-d'œuvre,  —  la  sculpture  à  laquelle  l'inspiration  religieuse  due  au 
bouddhisme  donna,  dès  les  vue  et  viii«  siècles,  le  plus  grand  développe- 
ment continué  par  la  ciselure  des  armes,  des  masques  de  théâtre  et  des 
bibelots  de  toutes  espèces,  —  la  céramique  qui  a  donné  à  la  poterie  japo- 
naise sa  renommée  remontant  jusqu'au  xiv«  siècle,  pourraient  faire  à 
l'Académie  des  Beaux-Arts  l'objet  d'an  compte  rendu  par  les  juges  les 
plus  compétents. 

La  langue,  la  littérature  et  le  théâtre  font  suite  aux  Beaux-Arts  dans 
le  livre  de  M.  Hitomi,  en  n'offrant  pas  moins  d'attraits.  La  formation  de 
la  langue  japonaise,  avec  ses  particularités  et  ses  emprunts  à  la  langue 
chinoise,  les  alphabets  qui  s'y  sont  substitués  et  qui  sont  devenus  pour 
l'imprimerie  d'un  usage  simultané  avec  le  Chinois,  font  l'objet  d'explica- 
tions dont  la  clarté  ne  laisse  rien  à  désirer. 

La  poésie  japonaise,  appelée  primitivement  1'  «  Uta  »,  tient  grande 
place  dans  la  littérature  japonaise.  Elle  a  donné  naissance  à  des  poèmes 
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conservés  dans  le  c  Eojiki  »  le  pins  ancien  ouvrage  da  Japon 
publié  il  7  a  liS8  ans  et  qui  ont  eu  leur  grand  épanouissement  au 
VIII*  Rièole.  Les  traditions  s'en  sont  fidèlement  perpétuées  jusqu'à 
1a  rénovation  qui,  de  nos  jours,  est  résultée  de  la  connaissance  acquise 
du  grand  cycle  de  la  poésie  européenne  du  xix«  siècle.  Le  roman 
japonais  a  en  le  même  éclat  que  la  poésie  et  remonte  également  à 
une  lointaine  antiquité.  Il  a  eu  ses  débuts  au  ix*  siècle,  a  trouvé  au 
XI'  siècle  une  romancière  de  génie  appelée  Mourasakishikibu  dont  l'œuvre 
est  composée  de  cinquante  volumes,  s'est  illustrée  par  sa  période 
de  chevalerie,  s'adapte  à  toutes  les  formes,  mais  ne  se  popularise  aveo 
la  langue  vulgaire  qu'à  l'époque  contemporaine  et  compte,  en  1896, 
513  autenrs.  L'histoire,  quoique  composée  dans  la  langue  savante,  qui  était 
le  chinois,  n'a  rien  laissé  ignorer  des  plus  vieilles  annales  ;  dès  le 
viiie  siècle,  la  plus  ancienne  des  histoires  du  Japon  était  rédigée,  en 
étant  suivie  de  toutes  celles  qui  avaient  à  la  compléter. 

C'est  surtout  le  théâtre  qui  s'est  aoolimaté  au  Japon  avec  les  chanta, 
la  danse,  la  musique  à  laquelle  s'approprient  des  instruments  tout  parti- 
ouliers  :  le  koto,  espèce  de  lyre,  le  shanicen,  espèce  de  mandoline.  Il  est 
devenn,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  comme  une  institution  nationale 
aveo  la  tragédie,  ainsi  qu'avec  la  comédie,  et  les  marionnettes  qui  ont 
'trouvé  leur  popularité,  en  mettant  en  scène  les  prouesses  des  guerriers 
aussi  bien  que  les  histoires  d'amour,  mais  avec  la  rare  intervention 
d'actrices  qui  ne  se  sont  g^ère  fait  connaître  que  de  notre  temps.  Le 
théâtre  japonais  a  eu  an  xvii"  siècle  son  Shakespeare  avec  Motizaemou, 
dont  l'œuvre  dramatique  compte  92  pièces.  Le  contact  pria  désor- 
mais avec  le  théâtre  de  l'Europe  a  suscité  de  nos  jours  une  telle 
onriouité,  que  des  théâtres  ont  été  construits  pouvant  contenir  plus 
de  2,000  spectateurs  qui  y  trouvent  l'emploi  de  toute  leur  journée. 

M.  Hitomi,  malgré  tous  les  mérites  de  son  œuvre,  aurait  publié  un  livre 
inachevé,  s'il  ne  l'avait  complété  par  la  dernière  partie  consacrée  aux  mœura. 
Il  décrit  la  naissance  des  enfants,  aveo  l'habitation  spéciale  qui  était  tradi* 
tionnollement  réservée  chez  les  Grands  à  l'accouchement  de  la  fomioo,  lea  ' 
oérémonies  célébrées  aux  différents  âgée  et  à  chaque  anniversaire,  l'édu- 
oàtioo  dans  les  difEéreotea  écoles  jusqu'aux  universités,  le  mariage  aveo 
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toutes  ses  coutumes,  précédé  des  fiançailles,  mais  réduit  à  une  formalité 
civile  et  se  prêtant  aisément  au  divorce,  ce  que  l'auteur  omet  de  signa- 
ler, les  funérailles  avec  l'incinération  qui  les  suit  et  les  purifications 
qu'elles  comportent.  M.  Hitomi  met  ainsi  en  scène  la  vie  de  famille  ja- 
ponaise avec  toutes  ses  manifestations,  mais  en  la  montrant  réduite  au 
réalisme,  sans  aucune  pratique  religieuse  qui  en  élargisse  l'ho- 
rizon. 

Les  aliments  et  la  boisson  dont  le  thé,  surtout  le  thé  vert  et  le  saki, 
liqueur  fermentée,  préparée  au  riz,  mais  sans  aucun  emploi  de  l'alcool  qui 
est  sévèrement  interdit,  les  trois  repas  par  jour,  pris  à  terre  sur  des 
coussins,  à  des  tables  séparées,  ajoutent  un  chapitre  instructif  aux  pré- 
cédents. 

Les  costumes  sont  décrits  avec  une  sagacité  qui  a  surtout  le  mérite 
d'être  historique,  avant  l'invasion  toute  récente  des  modes  européennes 
qui  a  supprimé  plus  ou  moins  l'originalité  des  toilettes,  avec  un  engoue- 
ment qui  paraît  se  ralentir.  Les  vêtements  d'hommes  et  de  femmes  avec 
leurs  coiffures,  jusqu'à  la  chaussure  et  aux  voitures,  font  l'objet  des 
recherches  de  l'auteur.  Il  signale  dans  les  vêtements  l'usage  traditionnel 
de  la  soie,  avec  l'emploi  des  pantalons  blancs  pour  les  hommes,  surtout 
pour  les  fonctionnaires,  et  des  jupes  rouges  pour  les  femmes,  et  avec  la 
variété  d'ornements  plus  ou  moins  fastueux  qui  y  ont  été  adaptés.  Il  a 
suivi  toutes  les  évolutions  de  la  coiffure,  celle  des  hommes  avec  la  barbe 
tour  à  tour  conservée  ou  rasée,  avec  les  cheveux  partagés  en  deux  et 
ensuite  relevés  en  touffe,  celle  des  femmes  avec  leur  chevelure  autrefois 
flottante  et  plus  tard  ramenée  en  chignon,  parée  de  peignes  et  d'épingles, 
garnie  de  pierres  précieuses,  leurs  sourcils  rasés,  leurs  dents  colorées  en 
noir.  Ce  sont  comme  des  pages  d'album  qu'il  faut  feuilleter. 

De  la  famille  et  de  l'invidu,  l'auteur  passe  à  la  société  japonaise.  Il 
retrace  les  plaisirs  qui  sont  le  plus  en  usage,  les  promenades  dans  les 
jardins  publics  ornés  de  leurs  vergers  et  de  leurs  parterres,  la  décoration 
des  maisons  oiiles  vases  sont  artistement  remplis  de  fleurs,  les  réunions 
intimes  pour  entendre  la  musique  et  pour  boire  le  thé  ;  les  invités  y 
trouvent  la  plus  exquise  politesse  et  les  plus  attrayantes  prévenances  de 
leurs  hôtes,  que    l'ambassadeur  du    Japon    en    France,    M,    Kurino   et 
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Mme  Kurioo  ont  fait  connaître  à  la  société  parisienne.  L'auteur  joint  au 
récit  de    cea    distractions   la    multiplicité  des  fêtes    de  chaque  année  et 
l'emploi  des  difEérentii  jeux  qui  ont  leur  antique  originalité. 

M.  Hitomi  passe  ensuite  à  l'usage  journalier  des  bains  et  aux  soins  de 
propreté  les  plus  recherchés  qui  font  partie  des  mœurs  du  Japon.  Il  s'ar- 
rête avec  complaisance  sur  les  femmes  japonaises,  dont  il  fait  connaître,  k 
rencontre  des  récits  fantaisistes,  les  qualités  de  femme  d'intérieur,  ainsi 
que  les  aptitudes  qui  leur  ouvrent  l'accès  de  toutes  les  professions,  en 
mettant  en  relief  leurs  vertus  patriotiques  qui  rappellent  l'intrépidité  des 
femmes  lacédémoniennes. 

Ceet  à  ce  patriotisme  japonais,  appelé  esprit  chevaleresque,  que 
M.  Hitomi  a  consacré  le  dernier  chapitre  de  son  ouvrage.  Il  le  montre 
inculqué  dans  l'éducation,  dès  les  premières  années,  développé  d'âge  en 
âge,  implanté  dans  la  classe  des  guerriers  c  les  Samoarnïs  »  qui  avaient 
le  droit  de  porter  deux  sabres,  mais  familier  également  aux  autres  habi- 
tants qui  ont  conservé  longtemps  le  droit  d'en  avoir  un,  comme 
symbole  de  la  bravoure  traditionnelle  de  leur  race,  perpétué  de  siècle 
en  siècle  et  se  maintenant  intacte  par  la  tradition,  c  Mole  sud  $Uit,  > 
L'auteur  y  trouve  la  sève  de  la  civilisation  japonaise,  y  tenant  lieu 
d'une  conception  plus  élevée  de  la  vie  qui  y  manque,  mais  donnant 
l'embellissement  d'une  fleur  incorruptible. 

La  seule  lacune  du  livre,  c'est  ce  qui  aurait  pu  y  être  ajouté  dans  un 
court  chapitre  sur  la  législation,  au  moins  pour  la  législation  de  la  fa- 
mille. M.  Hitomi  y  supplée  par  une  statistique  très  complète  montrant  les 
merveilleux  progrès  accomplis  par  le  Japon  dans  les  vingt  dernières  an- 
nées et  par  un  ensemble  de  gravures  qui  illustrent  son  volume,  en  donnant 
la  vie  à  tous  ses  récits.  Il  a  achevé  ainsi  de  rendre  aussi  instructif 
qa'agréable  à  lire  le  remarquable  ouvrage  qai  fait  autant  honneur  an 
Japon  qu'à  son  apologiste. 

Séance  du  8  décembre  {900. 
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Essais  de  philosophie  et  d'histoire  de  la  biologie, 

Par  le  docteur  E.  Gley, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paria. 

M.  BoutrOUX  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  le  docteur  Gley,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  un  ouvrage  intitulé  :  Essais  de  philosophie  et  d'histoire 
de  la  biologie.  M.  Gley  est  un  savant  qui  s'est  distingué  notamment 
par  ses  recherches  expérimentales  en  physiologie.  En  même  temps 
c'est  un  érudit,  curieux  de  l'histoire  des  doctrines,  et  un  esprit 
philosophique,  porté  à  réfléchir  sur  ses  connaissances  et  à  en  dégager 
des  idées  générales.  L'histoire,  d'ailleurs,  dans  sa  pensée,  n'est  pas 
séparée  de  la  philosophie,  mais  en  est  l'instrument  nécessaire,  parce  que, 
suivant  lui,  cette  intelligence  plus  profonde  des  doctrines  que  poursuit  le 
philosophe  ne  peut  s'obtenir  qu'en  se  rendant  un  compte  exact  de  leur 
origine,  de  leur  formation,  de  l'ensemble  du  développement  scientifique 
dont  elles  sont  le  résultat.  Comprendre  une  chose,  à  vrai  dire,  c'est  la 
voir  se  créer.  L'histoire  et  la  philosophie  sont  ainsi  constamment  mêlées 
dans  ce  volume,  sans  que  les  réflexions  personnelles  de  l'auteur  fassent 
jamais  tort  à  la  précision  et  à  l'exactitude  des  exposés  de  faits. 

L'auteur  traite,  à  ce  point  de  vue,  de  l'irritabilité  du  système  nerveux, 
de  la  conception  et  de  la  classification  physiologiques  des  glandes,  des 
progrès  de  la  physiogénie,  de  l'évolution  des  sciences  biologiques  en 
France  de  1849  à  1900.  Il  termine  par  un  article  sur  la  vie  et  l'œuvre  du 
profond  physiologiste  Brown-Séquard. 

La  physiologie  fait  le  centre  de  l'ouvrage.  M.  Gley  la  conçoit  suivant 
le  principe  général  de  sa  philosophie.  Puisque  comprendre  c'est  voir  se 
créer,  la  physiologie  ne  saurait  se  borner  à  analyser  le  mécanisme  des 
fonctions  vitales.  Son  objet  suprême  est  la  connaissance  de  la  formation 
•  et  du  développement  des  propriétés  fonctionnelles.  La  science,  de 
l'aveu  de  tous,  veut  être  explicative.  Or,  elle  n'y  parvient  que  si  elle 
découvre,   non    seulement   les    lois  actuelles,   mais   encore     les   causes 
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génératrices  des  manières  d'être,  relativement  fixées,  que  nous  obser- 
vons. La  physiologie,  pour  être,  dans  la  mesure  du  possible,  une 
sciencp  pptnplète  et  définitive,  doit  montrer  comment  se  sont  produits 
les  modes  déterminés  suivant  lesquels  réagit  actuellement  l'être 
vivant.  En  d'autres  termes,  la  physiologie  ne  s'achève  que  dans  la  phy- 
siogénie. 

L'attitude  du  savant  vis-à-vis  de  la  métaphysiqqe  eat^  ipj  très  remar- 
quable. Souvent  on  a  vu  la  science  se  désintéreseer  a  priori  dfls  sp^  cu^a- 
tions  de  la  métaphysique,  comme  conduites  d'après  les  vues  subjectives 
de  l'esprit,  et  non  d'fiprès  l'expérience.  Or,  di^ns  sa  définition  ^e  la 
physiologie  comme  dans  le  détail  des  recherches  qu'il  iui'titue, 
M.  Gley  se  propose  visiblement  de  faire  drojt  aux  critiques  des  méta- 
physiciens, en  tant  que  cpqx-ci  signalent  des  pfoblèraes  essentiels  que  I» 
science  n'aborde  pas,  de^  lacunes  qui  subsistent  dapa  se?  exp|ic<^tiQ|ifi. 
Le  métaphysicien,  par  exemple,  estime  que  1^  science  pe  donpe 
que  le  comment  et  non  le  pourquoi  des  choses,  et  ^insi  n'explique 
pas  véritablement,  ne  satisfait  pas  entièrement  l'e^piit.  Au  lieu  de 
reppusser  purement  et  simplement  cette  appréciation  de  philosophe,  et 
4e  déclarer,  avec  certains  positivistes^  que  |e  comment  seu)  est  intéree- 
sant'  et  accessible,  et  que  le  pourquoi  est  une  chimèrç  de  notre  imaginit- 
tion,  la  science,  telle  que  la  conçoit  M.  Gley,  s'examinant  elle-même, 
reconnaît  la  lacune  que  pignalajt  le  philosophe,  et  s'efforce  de  la  couibler 
à  sa  manière. 

M.  Gley  généralise,  sepable-t-il,  le  changement  de  méthode  que  lo 
darwinisme  a  introduit  dans  la  science  à  propos  des  causes  finales.  Jadis 
les  savai^ts  les  écartaient  a  priori.  Cependant,  le^  ip^taphysiciens  moi)- 
traient  TinsuffiRance  des  explications  scientifiques  pouf  rendre  compte 
des  faits  qui  en  suggèrent  l'idée.  Faisant  droit,  e^  un  sens,  à  la  critique 
des  métaphysiciens,  le  darwinisme  accepte  d'abord  la  finalité,  comme 
caractère  donné  d'un  certain  ordre  de  phénomènes  ;  puis  il  en  poursuit 
l'analyse  et,  s'il  se  peut,  l'explication  expérimentale. 

Les  métaphysiciens,  dans  cette  conception,  rendraient  aux  savauts  ce 
pervice,  de  critiquer  le^  résultats,  auxquels  ils  arrivent,  de  confronter  cflfl  ' 
résultats  avec  la  notion  logique  d'intelligibilité,  d'explication  véritable  et 
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complète,  et  de  les  empêcher  ainsi  de  se  croire  arrivés  au  but  suprême  de 
leurs  efforts,  alors  qu'ils  en  sont  encore  plus  ou  moins  éloignés.  La  méta- 
physique ofErirait  ainsi  comme  un  tableau  des  lacunes  de  la  science.  Là 
d'ailleurs  se  bornerait  son  rôle  utile  :  à  la  science  expérimentale,  et  à  elle 
seule  il  appartiendrait  de  combler  les  vides  que  signale  la  critique  du 
philosophe.  De  l'œuvre  du  métaphysicien,  le  savant  ferait  deux  parts, 
accueillant  les  questions,  écartant  les  réponses.  Les  théories  métaphysiques 
seraient  pour  lui  comme  un  dessin  imaginaire  qui,  dans  la  carte  d'un 
pays  inconnu,  indique  les  bornes  des  régions  explorées,  et  provoque  à  de 
nouvelles  découvertes.  Contrairement  à  la  fameuse  maxime  de  Leibnitz, 
les  systèmes  de  métaphysique  seraient  généralement  vrais  dans  ce  qu'ils 
nient,  faux  dans  ce  qu'ils  affirment.  Le  métaphysicien  aurait  raison  quand 
il  dit  :  Votre  explication  est  insuffisante,  mais  tort  quand  il  ajoute  : 
Q'est  moi  qui  donne  la  véritable. 

Sans  examiner  si  effectivement  la  métaphysique  n'a  d'autre  rôle  et 
d'autre  portée  que  d'avertir  le  savant  des  lacunes  de  ses  théories,  si  elle 
n'est  pas  notamment  appelée  à  critiquer,  non  seulement  les  résultats  des 
sciences  mais  les  notions  mêmes  de  science  et  d'être,  défait,  d'expérience, 
d'explication  et  d'intelhgibiUté,  on  doit  reconnaître  que  l'attitude  de 
M.  Gley  vis-à-vis  de  la  métaphysique  est  bien  celle  qui  convient  au 
savant,  accueillant  la  critique,  d'oîi  qu'elle  vienne,  et  cherchant  ensuite  à 
résoudre,  s'il  se  peut,  les  problèmes  signalés,  sans  s'écartera  aucun  degré 
des  voies  propres  de  la  science  expérimentale. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  vues  générales  sur  les  rapports  de  la 
métaphysique  et  de  la  science  que  présente  ou  suggère  l'ouvrage  de 
M.  Gley.  Mainte  question  de  psychologie  ou  de  philosophie  naturelle  y 
38t  touchée  d'une  main  habile,  par  exemple  dans  la  belle  étude  sur  l'irri- 
[tabilité,  laquelle  aboutit  à  une  recherche  sur  les  rapports  de  l'irritabilité 
pt  de  la  sensibilité. 

Versé  dans  l'étude  des  questions  philosophico-scientifiques,  préoccupé 

île  chercher  des  lumières  nouvelles  dans    la  combinaison  judicieuse  des 

li  verses  sciences,  travaillant  à  concilier  la  spécialisation  moderne  avec  la 

iinatisation   et  l'organisation  que,    de   tout  temps,  à  bon   droit,  a 

jéclamée    la  philosophie,   M.  Gley    apporte  sur    chaque    question,   en 
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même  temps  que  des  faits,  des  idées  intéreseantes  et  utiles.  Il  a 
d'ailleurs  à  sa  disposition  une  forme  claire,  sobre,  élégante,  vivante 
et  personnelle,  en  mêma  temps  que  précise  et  rigoureusement 
scientifique.  Et  toutes  ces  qualités  ne  sont  que  l'expression  d'un 
noble  amour  pour  la  science  et  la  vérité,  comme  en  témoigne,  entre 
autres,  cette  page  sur  les  consolations  qu'elles  tiennent  en  réserve  pour 
ceux  dont  Ic8|  efforts,  plus  ou  moins,  sont  demeurés  stériles,  c  Le 
champ  de  la  science,  dit  M.  Gley,  est  comme  la  terre  au  moment 
des  semailles  :  il  faut  que  le  laboureur  jette  le  grain  largement  pour  que 
la  récolte  soit  riche  ;  car  tous  les  grains  ne  germeront  pas,  mais  beaucoup 
seront  détruits.  De  même,  toutes  les  observations  n'aboutissent  pas  à  des 
résultats  intéressants,  toutes  les  expériences  ne  sont  pas  productrices  de 
notions  importantes.  Quel  gaspillage  de  labeur  et  de  bonne  volonté  !... 
llien  ne  serait  plus  triste  que  cette  pensée  du  travail  k  peu  près  vain,  si 
elle  n'était  adoucie  par  le  sentiment  que  même  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
efforts  n'en  ont  point  souffert.  C'est  que  les  sciencee,  elles  aussi,  sont  des 
consolatrices.  Elles  font,  elles  aussi,  partie  de  ne  chœur  des  Muses, 
€  éternellement  belles  (a  dit  Prévost  Paradol),  éternellement  pures,  clé- 
c  mentes  à  qui  leur  revient,  fidèles  à  qui  les  aime  >. 

Siance  du  g2  décembre  1900. 


La  Lorraine  commerciale  sous  le  règne  nominal  de  Sta- 
nislas (1737-1766).  —  La  Lorraine  industrielle  sous  le 
règne  nominal  de  Stanislas  (1737-1766). 

Par  M.  Pierre  Boyé. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, de 
la  part  de  l'autenr,  M.  Pierre  Boyé,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Nancy, 
deux  brochures  :  La  Lorraine  commerciale  sou$  le  règne  nominal  de  Sla- 
niêlaê  {1737-1766).  -  La  Lorraine  indtistrulle  sous  le  règne  nominal  di 
Staniêlas  {1737-1766).  Ce  sont  deux  études  fuites  sur  les  sources  et  prin- 
cipalement à  l'aide  des  Archives  du  département  de  Meurthe  ct-Moeelle 
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qui  apportent  un  précieux   contingent  à   l'higtoire  économique    de  la 
France  au  xvili»  siècle. 

Dans  une  de  ces  brochures,  l'auteur  signale  les  progrès  de  l'industrie 
lorraine  et  présente  un  état  de  situation  des  mines,  des  verreries,  des 
faïenceries,  des  papeteries,  imprimeries,  tanneries  et  industries  textiles. 
M.  Boyé  montre  l'influence  libérale  qu'ont  exercée  sur  cette  industrie  les 
deux  intendants  La  Galaizière,  le  père  et  le  fils. 

Dans  l'autre  il  expose  l'état  du  commerce  et  la  législation  commer- 
ciale dans  la  Lorraine  qui  était  une  province  d'étranger  effectif.  Elle 
avait  sa  monnaie  spéciale,  simple  monnaie  de  compte  qui  a  persisté  en 
partie  jusqu'en  1789  et  d'après  laquelle  la  livre  valait  environ  un  tiers 
en  moins  que  la  livre  tournois. 

A  l'époque  où  la  Lorraine  passa,  avec  la  royauté  de  Stanislas,  sous 
l'influence  de  l'administration  française,  ses  relations  commerciales  les 
plus  importantes  étaient  avec  l'Allemagne  et  la  Suisse.  Le  nouveau 
régime  ne  fut  pas  favorable  à  cette  tendance  et  le  commerce  lorrain 
paraît  avoir  décliné  de  1737  à  1766.  M.  Boyé  cite  des  textes  qui  ne 
laissent  pas  de  doute  à  cet  égard. 

Séance  du  5  janvier  1901. 


L'industrie  agricole, 

Par  M.  CoNVERT. 

M.  Levasseur  :  -  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Couvert,  un  volume  intitulé  :  L'industrie  agricole. 
M.  Couvert,  professeur  d'Économie  rurale  à  l'Institut  national  agrono- 
mique, est  trop  connu  des  agronomes  pour  qu'il  soit  besoin  de  faire 
l'éloge  de  l'auteur  et  du  livre.  «  Ce  livre,  dit-il  lui-même  dans  sa  pré- 
face, est  un  inventaire  raisonné  de  nos  richesses  culturales  au  com- 
mencement du  XX®  siècle...  L'agriculture  a  réalisé  des  progrès  considé- 
rables dans  le  cours  du  siècle  qui  vient  de  s'écouler.  Ses  méthodes  de 
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travail  n'ont  cessé  de  se  perfectionner,  mais  en  même  temps  sa  situation 
économique  s'est  profondément  modifiée.  » 

L'inventaire,  tel  que  l'a  compris  M.  Convert,  comprend  en  premier 
lieu  une  étude  du  climat,  du  sol,  de  la  propriété  foncière  et  des  modes 
d'eiploitation,  de  la  population  agricole,  propriétaires,  cultivateurs, 
salariés,  du  matériel  de  la  ferme,  bétail  et  engrais;  en  second  lien, 
l'étude  de  la  production  et  du  commerce  des  céréales  et  des  pommes  d- 
terre,  celle  de  la  législation  du  commerce  des  grains,  du  prix  du  blé  et 
des  circonstances  qui  agissent  sur  ce  prix,  de  l'emploi  du  blé  en  farine 
et  pain  ;  en  troisième  lieu  l'auteur  traite  des  plantes  industrielles  et  d(s 
industries  connexes,  botterave,  sncre  et  alcool,  plantes  oléagineuses  «t 
plantes  textiles,  tabac  et  houblon,  viticulture  et  commerce  des  vins, 
oliviers  ;  en  quatrième  lieu,  il  traite  du  bétail  et  de  ses  produits,  viande, 
lait,  beurre,  fromage,  laine  et  soie.  Il  termine  par  quelques  indications 
sommaires  sur  la  valeur  de  la  production  agricole. 

C'est  un  manuel  que  M.  Convert  s'était  proposé  d'écrire  à  l'usage  des 
étudiants,  des  agriculteurs  et  des  personnes  qui  s'intéressent  à  l'agricul- 
ture. Il  a  réussi,  par  la  sûreté  des  connaissances,  la  clarté  d'une  expo- 
sition sobre  et  précise,  à  atteindre  le  but  qu'il  visait. 

Séance  du  S  janvier  tOOl. 


De  la  méthode  dans  la  psychologie  des  sentiments. 

Par  M.  F.  Rauh,  maître  de  Conférences  d»  philosophio 
i  l'Ecole  normale  supérieure. 

M.  Boutroux  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  k  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Rauh,  maître  de  Conférences  de  philosophie  à  l'Eco). 
normnle  supérieure,  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  méthode  dam  la  ptycJw- 
logie  de$  sentimentê.  M.  Rauh  inscrit  on  tête  de  son  ouvrage  nn  aphorisme 
d'Aristotequi  en  indique  excellemment  l'esprit  :  ToO  yàp  «opirro^  «optoroç 
xctV  i  xovoJv  iffTtv  :  c  De  ce  qui,  par  nature,  est  indéterminé,  la  règle  elle- 
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mt'me  est  indélerminée.  »  Suivant  lui,  la  psychologie  contemporaine 
risque  de  s'égarer,  parce  que,  prématurément,  elle  prétend  se  constituer 
comme  science  parfaite.  Pour  réaliser  cet  idéal,  elle  n'a,  quant  à  présent, 
d'autre  moyen  que  de  considérer  les  faits  psychiques  comme  analogues 
aux  faits  physiques,  de  manière  à  pouvoir  les  étudier  suivant  les 
méthodes  qui  réussissent  à  propos  de  ces  derniers.  Mais  les  démonstra- 
tions que  l'on  obtient  ainsi  restent,  si  l'on  y  regarde  de  prés,  ou  vaguéS 
ou  purement  formelles  :  elles  n'atteignent  pas  la  réalité.  Il  y  a,  entre  les 
faits  physiques  et  les  faits  psychiques,  une  telle  différence  de  complexité 
et  de  nature,  que,  de  longtemps,  qUe  jamais,  peut-être,  on  ne  pourra 
traiter  des  uns  et  des  antres  suivant  la  même  méthode. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  psychologie  comme  science  ne  soit 
qu'une  chimère  ?  Il  faut  distinguer  entre  la  science  on  acte  et  l'attitude 
scjentifique.  La  première  est  l'explication  par  les  causes,  la  seconde  la 
soumission  .scrupuleuse  de  l'esprit  aux  faits.  La  Seconde  est  de  rigueur 
pour  tous,  par  conséquent  aussi  pour  le  psychologue  ;  et  c'est  cette  atti- 
tude même  qui  lui  interdit  de  revendiquer  pour  son  étude  la  forme 
I  scientifique  proprement  dite.  II  doit  distinguer  soigneusement  entre  les 
faits  ou  les  lois  très  voisines  des  faits,  d'une  part,  et  les  théories  qui 
visent  à  grouper  et  unifier  les  lois,  d'autre  part.  Et  il  ne  saurait  perdre 
de  vue  que  la  science  utile,  la  science  proprement  dite,  à  laquelle  il  tend, 
ûe  vise  qu'à  prévoir  et  à  pourvoir,  et  n'a  que  faire  de  systèmes  brillants, 
qui  ne  seraient  qu'une  vaine  satisfaction  du  penchant  ou  du  caprice  phi- 
losophique. En  suivant  cette  voie,  le  psychologue  constatera,  non  seule- 
ment que  le  physique  n'explique  pas  le  psychique,  mais  que  souvent 
l'explication  du  psychique  doit  être  demandée  à  des  données  psychiques 
elles-mêmes,  et  encore,  que  le  plus  sûr  est  parfois  de  considérer  le  psy- 
chique comme  le  principe  de  détermination  des  concomitants  physiolo- 
giques où  l'on  prétend  voir  ses  conditions  d'existence. 

Telles  sont  les  idées  que  M.  Rauh  met  en  lumière  et  démontre  expéri- 
mentalement dans  une  étude  précise  et  concrète  :  celle  de  la  méthode  qui 
convient  à  la  psychologie  des  sentiments.  Il  classe  et  analyse  avec  une 
érudition  étendue  et  une  grande  finesse  toutes  les  méthodes  employées 
jusqu'ici.  Il  aboutit,  d'une   manière  générale,  â  considérer  la  théorie 
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physiologique  suivant  laquelle  le  sentiment  s'expliquerait  par  ses  condi- 
tions organiques  comme  radicalement  hypothétique,  liée  à  un  préjugé 
niétaphyeique,  et  de  peu  d'utilité  dans  la  pratique.  La  théorie  intellec- 
tualiste lui  parait  très  supérieure  comme  interprétation  des  faits.  Mais 
elle  ne  permet  pas  de  prévoir,  et  ainsi  elle  demeure  une  œuvre  philoso- 
phique et  n'est  pas  vraiment  explicative  et  scientiiique.  Il  faut,  selon 
M.  Rauh,  reconnaître  que  les  sentiments  sont  des  phénomènes  spéciaux, 
et  les  traiter  comme  tels,  au  lieu  d'essayer  de  les  ramener  à  d'autre  phé- 
nomènes. Ce  principe  de  lu  spécificité  des  sentiments  est  logiquement 
présupposé  par  toute  explication.  Ce  n'est  qu'après  l'avoir  admis  que  l'on 
pourra  essayer  de  telle  ou  telle  théorie.  Et,  si  l'on  conserve  scrupuleu- 
sement Tattitude  scientifique,  on  emploiera  les  théories,  sans  s'y  as- 
treindre ;  on  ne  verra  pas  d'impossibilité  à  faire  appel,  tantôt  à  telle 
théorie,  tantôt  à  telle  autre  :  les  théories  n'étant  jamais  que  des  artifices 
subjectifs,  destinés  à  tourner  la  difficulté,  peut-être  insurmontable,  de 
découvrir  les  vraies  liaisons  des  choses. 

Ainsi,  observer  les  faits,  tirer  de  ces  observations  quelques  lois  empi- 
riques sans  cesse  corrigées,  puis  à  ces  lois  joindre  des  vues  provisoires 
plutôt  encore  que  des  théories  proprement  dites,  éviter  l'esprit  de  sys- 
tème, ne  pas  prétendre  encore  constituer  la  psychologie  comme  science, 
au  sens  étroit  du  mot,  tel  est,  dans  l'état  actuel  des  connaissances  ha- 
maines,  le  seul  moyen  de  présenter  une  psychologie  qui  mérite  effecti- 
vement d'être  appelée  scientifique. 

Ce  livre,   œuvre   d'un    esprit   trèn    scrupuleux  et    pénétrant,   (iccidé 
à  n'admettre  les  opinions  même  les  plus  répandues  et  les  plus  autorisée^; 
en  apparence  que  si  elles  lui  paraissent  bien  établies  en  raison,  pose  av* 
force  une  question  que  suggérait  déjà,  entre  autres,  la  lecture  d'Auguste 
Comte.   Est-il  certain    que    toute     science    consiste    nécessairement  A 
ramener  le  supérieur  à  l'inférieur,  le  subjectif  à  l'objectif,  l'esprit  à  la 
matière  ?  On  sait  qu'après  avoir  paru  d'abord  ne  mettre  entre  le  supérieur 
et  l'inférieur  qu'une   différence   de  complexité  et    de  degré,   Aj 
Comte  en  vient  finalement  À  faire  de  la  sociologie,  donc  de  la  s     : 
du  supérieur,  la  maîtresse  et  la  régulatrice  de  toutes  les  sciences.  Et 
l'éminent  disciple  d'A.  Comte,  M.  Pierre  Laffitte,  fait  consister  la  doctrir 
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j  du  maître  précisément  dans  une  réaction  contre  le  mécanisme  et  le  maté- 
rialisme nniversel,  oîi  tendait,  selon  lui,  la  philosophie  de  Descartes,  et  dans 
l'affirmation  de  la  spécificité  et  de  l'irréductibilité  des  formes  supérieures 
de  l'être  vis-à-vis  des  formes  inférieures.  Cette  doctrine  de  la  hiérarchie 
des  formes  et  de  l'action  du   supérieur  sur  l'inférieur,   qui  fait  le  fond 
de  la  philosophie  d'Aristote  et  de  la  métaphysique  classique,  peut-elle  être 
j  transportée  dans  la  science  positive  ;   et,  si   la  science  proprement  dite 
I  doit  admettre  que  l'on  explique  l'objectif  par  le  subjectif  aussi  bien  que 
:  le  subjectif  par  l'objectif,  que  s'ensuit-il,  en  ce  qui  concerne  la  signification 
philosophique  de  la  science,  et  le  jour  qu'elle  peut  entr'ouvrir  sur  la  nature 
des  choses? 
j      Cest  le  mérite  singulier  du  livre  de  M.  Rauh  de  provoquerla  réflexion, 
I  non  seulement  sur  des  faits  nombreux,  bien  choisis  et  bien  étudiés,   mais 
;  sur  les  conditions  mêmes,  les  formes  et  la  signification  de  la  connaissance 
I  scientifique. 

Séance  du  2  février  1901. 


Revue  de  Synthèse  historique, 

Directeur  :  M.  Henri  Bebb.  Tome  I. 

M.  Boutroux  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  le  pre- 
mier volume  d'une  revue  nouvelle,  fondée  par  M.  Henri  Berr,  professeur 
de  rhétorique  au  lycée  Henri  IV,  sous  le  titre  de  Revue  de  synthèse 
historique.  L'objet  de  cette  publication  est  de  rapprocher  et  de  grouper  les 
étndes  de  toute  nature  auxquelles  donne  lieu  la  science  historique,  de 
manière  à  les  éclairer  les  unes  par  les  autres.  Elle  appelle  la  collabora- 
tion, non  seulement  des  historiens  de  profession,  mais  des  littérateurs, 
des  anthropolo<^istes,  des  ethnographes,  des  sociologues,  des  psycho- 
logues, des  philosophes.  Elle  considère  pour  elles-mêmes  et  elle  appro- 
fondit les  questions  de  méthode,  d'objet,  de  direction,  d'organisation  des 
recherches.  Elle  se  propose,  à  ce  point  de  vue,   de  dresser  un  état  de 
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travail  à  faire.  Elle   rassemble,  coordonne  et  met  en  valeur  les  inagni- 
fiqnes  résultats  de  l'analyse,  de  plus  en  plus  minutieuse,  qui  caractérise 
la  science  de  notre  époque. 

Voici  les  sujets  de  quelques-uns  des  articles  dont  se  compose  le  pre- 
mier tome.  Portraits  d'historieûe  :  Niebiihr,  Ranke,  Sybel,  Mominser 
par  M.  A.  Bossert  ;  Revue  générale  des  travaux  publiés  en  Europe  sur 
l'histoire  de  la  Chine  depuis  1877,  par  Ed.  Chavanoes  ;  Introduction 
à  l'étude  des  régions  et  pays  de  France,  par  Pierre  Foncin  ;  Controverse 
entre  MM.  Xénopot  et  Paul  LËu;ombo  sur  les  principes  de  la  science 
historique  ;  Revues  générales  des  travaux  relatifs  à  la  musique  antique, 
à  la  littérature  française,  à  Tbistoire  des  mathématiques,  par  MM.  Com- 
bariea  et  Louis  Laloy,  Lanson,  Paul  Tannery. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  cet  effort  de  concentration,  complémen- 
taire de  l'élaboiation  analytique,  pourvu,  comme  le  demande  notre 
confrère  M.  Monod  dans  son  Introduction  à  la  Revue  historique,  que  les 
esprits  généralisateurs,  en  apportant  leur  opportune  collaboration,  veillent 
à  ne  paH  se  départir  de  la  réserve  et  de  la  prudence  dont  l'expérience  a 
enseigné  la  nécessité  aux  historiens. 

Séance  du  2  février  1901. 


Code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande, 

Avec  iotroduclion,  annoté  pur  M.  Ilonri  Fromaoeot,  docteur 
en  droit,  avocat  k  la  Cour  d'appel. 

M.  Lyon-Caen  :  —  Ce  volume  donne  le  texte,  avec  de  non.- 
breuses  annotations,  d'un  Code  qui  constitue  à  la  fois  un  Code  pénal  et 
un  Code  de  procédure  criminelle  pour  la  marine  marchande. 

La  nécessité  d'un  droit  criminel  spécial  au  commerce  de  mer  n'est 
aujourd'hui  nié  par  personne.  Les  exigences  de  la  discipline  sur  les 
navireH  de  commerce  demandent  la  répression  d*un  grand  nombre  de 
faits.  En  outre,  à  raison  soit  de  la  nature  des  faits  délictueux,  soit  de> 
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connaissances  techniques  indispensables  pour  les  juger,  soit  des  difficultés 
matérielles  de  la  preuve,  il  est  très  utile  qu'il  y  ait  en  ces  matières  des 
juridictions  spéciales. 

Sous  l'ancienne  Monarchie,  la  connaissance  des  délits  maritimes  fut 
déférée  aux  amirautés  dès  leur  création.  L'ordonnance  de  1681  n'apporta 
à  cet  état  de  choses  aucune  modification.  Mais,  après  la  Révolution,  en 
il791,  les  amirautés  disparurent  et  la  connaissance  des  infractions  mari- 
Itimes  fut  attribuée  aux  juges  du  droit  commun.  Les  inconvénients  de  ce 
Isystèrae  n'apparurent  pas  à  l'époque  de  la  Révolution  et  de  l'Empire;  la 
îmarine  marchande  avait  alors  à  peu  près  disparu  pour  faire  place  à  la 
jcourse.  Mais,  après  le  rétablissement  de  la  paix  générale.  On  ne  tarda 
ipafl  à  être  frappé  des  conséquences  fâcheuses  de  la  suppression  de  toute 
juridiction  spéciale  pour  statuer  sur  les  délits  maritimes  et  en  même 
Itemps  de  l'insuffisance  des  lois  réprimant  ces  délits. 

Si,  en  1825,  des  peines  sévères  furent  édictées  contre  les  crimes  de 
baraterie  et  de  piraterie,  bien  des  délits  commis  par  les  gens  de  mer 
testaient  sans  répression  possible  et  il  y  avait  là  une  source  de  graves  et 
fréquents  désordres  à  bord  des  navires  de  commerce.  Les  tribunaux 
ordinaires,  devenus  compétents  à  la  place  des  amirautés,  ne  pouvaient 
àgîr  dans  un  grand  nombre  de  cas  :  il  n*y  avait  pas  de  peines  édictées 
pu  d'anciennes  peines  avaient  cessé  de  pouvoir  être  appliquées  à  raison 
ile  leur  nature.  En  outre,  quand  les  tribunaux  ordinaires  pouvaient  ré- 
brimer  les  délits  se  rattachant  à  la  navigation  maritime,  ils  le  faisaient 
îans  intelligence  de  la  matière  spéciale  et  des  réussites  pratiques. 

Tout  le  monde  comprenait  qu'il  fallait  remédier  à  un  état  de  choses 
lussi  déplorable.  Des  tentatives  faites  dans  ce  but,  sous  le  gouvernement 
ie  Juillet,  ne  purent  aboutir.  Un  décret-loi  du  24  mars  1852,  qui  forme 
e  Code  pénal  de  la  marine  marchandé,  est  venu  combler  la  lacune  dont 
)n  se  plaignait. 

Ce  Code,  comme  le  Code  pénal  de  1810,  divise  en  trois  classes  les 
infractions  variées  qu'il  prévoit  et  réprime  :  les  (fautes  contre  la  disci- 
'Hine,  qui  sont  de  la  compétence  des  commissaires  de  l'inscription  mari- 
iiiie,  des  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  et  des  consuls;  les  délits 
^uî  sont  jugés  par  une  juridiction  spéciale,  les  tribunaux  maritimes  com- 
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mercianz,  les  crimes  qui  ressortissent  à  la  juridiction  de  droit  commun, 
c'est-à-dire  à  la  Cour  d'assises. 

En  1898,  une  loi  a  modifié  un  certain  nombre  de  dispositions  du  Code 
disciplinaire  et  pénal  de  1852. 

D'abord,  la  capacité  technique  des  tribunaux  maritimes  est  mieux 
garantie  ;  un  armateur  est  substitué  à  un  juge  du  tribunal  de  commerce. 

Puis,  les  garanties  des  inculpés  sont  mieux  assurées.  Sans  doute,  on  a 
persisté  à  repousser  l'appel,  mais  le  pourvoi  en  cassation,  que  ne  recon- 
naissait pas  le  décret-loi  de  1852,  a  été  admis. 

Enfin,  les  peines,  surtout  les  peines  corporelles,  ont  été  atténuées  ou 
supprimées. 

Les  circonstances  atténuantes,  qui  n'étaient  pas  admises  danq  oee 
matières  spéciales,  ont  été  introduites.  Le  sursis  à  l'exécution  de  la  pein< 
consacrée  par  la  loi  Bérenger  a  été  aussi  adopté. 

Ainsi,  le  Code  pénal  et  disciplinaire  pour  la  marine  marchande  a  * 
mis  au  niveau  des  progrès  des  mœurs  et  de  la  législation. 

Le  commentaire  que  M.  Henri  Fromageot  donne  du  Code  modifié  t 
rempli  de  notions  exactes  et  précises.   En  outre,  et  cela  n'est  assurènieD 
pas  sans  intérêt,  il  fait  bien  apercevoir  comment  les  améliorations  fai 
dans  la  législation  pénale  générale    sont  étendues  peu  k  peu  aux  1 
spéciales  même  les  plus  rigoureuses. 

Séance  du  2  février  1901. 


L'Esprit  des  Lois,  de  Montesquieu, 

Par  M.  KovALEWSKT. 

M.  DareSte  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
M.  Kovalewsky,  un  volume  qui   présente  tout  au   moins   un  intérêt 
curiosité.  C'est  VEsprit  de»  Loti,  de  Montetquieu,  traduit  en  langue  m 
avec  une   introduction   et  des  notes  de   l'éditeur.    Dans   l'introduotic 
M.  Kowalewsky  s'est  efforcé  de  marquer  le  véritable  caractère  de  l'ouvre^ 
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bu'il  considère  comme  étant,  avant  tout,  un  monument  élevé  à  la  science 
Je  la  législation  comparét.  Si  Montesquieu  ne  connaissait  pas  le  mot,  il 
38t  un  des  premiers  qui  aient  pratiqué  la  chose.  Il  avait  du  reste  ses 
idées  à  lui  sur  les  diverses  branches  de  la  science.  M.  Kovalewsky  en  fait 
'an  inventaire  sommaire  et  en  montre  l'origine,  en  s'aidant  surtout  des 
papiers,  inédits  jusqu'à  ces  dernières  années,  auxquels  l'auteur  de 
VEsprit  des  Lois  a  confié  ses  impressions  de  lecture  et  de  voyage.  C'est 
Montesquieu  expliqué  et  commenté  par  lui-même. 

Les  notes  ajoutées  par  M.  Kovalewsky  ne  sont  pas  moins  intéressantes 
que  l'introduction.  A  l'époque  où  écrivait  Montesquieu,  la  science  n'avait 
pas  à  sa  disposition  toutes  les  ressources  dont  elle  profite  aujourd'hui. 
Les  pays  de  l'extrême  Orient,  ceux  de  l'Afrique  et  du  nouveau  monde 
'étaient  encore  peu  et  mal  connus.  Les  termes  de  comparaison  étaient 
rares,  les  anciens  monuments  de  législation  mal  publiés  ou  même  encore 
linédits.  Les  faits  qui  servent  de  base  à  ses  raisonnements  ne  sont  donc 
pas  tous  exacts  ni  complets.  C'est  donc  faire  une  œuvre  utile  et  rendre 
!  hommage  au  génie  de  Montesquieu  que  d'indiquer  les  sources  nouvelles 
I  qui  alimentent  aujourd'hui  la  science  et  de  montrer  quel  parti  l'auteur  de 
^YE^pritdes  Lois  aurait  pu  en  tirer.  A  ce  point  de  vue,  il  y  aurait  encore 
jun  travail  très  important  à  faire  sur  la  bibliothèque  de  Montesquieu.  On 
1  verrait  ainsi  les  livres  dont  il  se  servait  et  ceux  dont  nous  nous  servons 
aujourd'hui.  Si  les  ouvriers  ne  sont  pas  devenus  plus  habiles,  l'outillage, 
I  tout  au  moins,  s'est  grandement  perfectionné. 

i     Séance  du  2  février  1901. 
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Séanoe  du  2  :  PrMdenee  de  M.  le  comte  se  Frânqueville,  pr 
êideut.  —  11  eat  fait  hommage  h  l'Académie  des  publications  bi: 
vantes  :  —  Compte  définitif  des  recettes  de  V exercice  1899  rendu  par  k 
MinUtrê  4e»  finances  (in-4'',  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1901)  ;  — 
Pandcctes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  législation  et  de 
jurùtprmienoe.  Successions,  Tabacs,  publié  par  A.  Chevalier-Maresoq 
et  C'*,  et  Pion,  Nourrit  et  C'«  (in-4«.  Parie,  1900)  ;  —  Revue  d'histoire,  ré- 
digée à  l'Élat-Mujor  de  V  Armée  (section  historique),  III*  année,  troi- 
sième volume,  n»  1,  janvier  1901  (in-12,  Paria,  R.  Chapelotet  C'«,  1901 

—  Agriculture  (Législation  nouvelle),  Guide  pratique  pour  fonder  et 
mettra  m  marche  les  principales  institutions  économiques  agricoles  fran- 
çaises, par  M.  François  Carville  (in-8',  Paris,  Guillanmin  et  C*«,  iïKH^ 

—  itémoirsê  d'un  maire  d^ Angers,  François  Gfrandet,  Conseilla  au  Prér 
dial,  publiés  par  M.  l'abbé  Uxureau,  aumdnier  du  Champ-des-Miirtyr' 
(brochure  in-8*,  Angers,  J.  Siradeau,  "1901);  —  La  propriété  minière  et 
le»  banque»  dites  (Bancos  Reffaccicmarios) ,  commentaire  écrit  spécial' 
ment  pour  M.  le  général  Diaz,  Président  de  la  République  mexicaine,  par 
M.  José  M.  Gamboa  (brochure  in-8°,  Paris,  A.  Pedone,  1900)  ;  — •  Bulletin 
de  f Institut  intêmalitmal  âe  statistique,  tome  XII,  première  livraison 
(in-S",  Kristiania,  1900)  ;  —  Oorsarios,  eontrahmnàiata»  y  Jtlibuêterot. 
Monografia  historica,  par  le  D'  Einilio  Blanchet  (brochure  in-8».  Ma- 
tanzap,  1900)  ;  —  Editio  collegii  Juridici  Academiœ  Htterarum  Craco- 
viensis.  Oollectanea  ex  Archive  Collegii  juridici,  tome  VII  (in-S*,  Craco- 
vie,  1900)  ;  —  StatisUck  van  het  koninkrijk  der  Nederlanden  (in-4",  La 
Haye,  1900);  —  Le  Mexique,  revue  bi-mensuello  illustrée,  Mexic" 
20  décembre  1900,  n»  12,  tome  III  (fascicule  in-4»). 

M.  Aucoc  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1»  Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des  finance*,. 
par  M.     Tli.  Ducrocq,  correspondant   de    l'Académie,  (■eptièmo    odilioD, 
tome  IV,  L'État,  personnalité  civile  et  domaine   (in-B",  Paris,  A.    Fon- 
temoing,  1900). 


m 
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1  2*  Des  fonctionnaires  publics,  par  MM.  Chante-Grellet,  conseiller  d'État, 
lice-président  du  Tribunal  des  conflits,  et  Pichat,  auditeur  au  Conseil 
ji'Btat  (in-8°,  Parie,  Paul  Dupont,  1900). 

M.  Boutroux  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 
j  1"  De  la  méthçde  dans  la  psychologie  des  sentiments,   par  M.   F.  Rauh, 
'îrofeeseur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Toulouse  (in-8°, 
'aris,  Félix  Alcan,  1899). 
2"  Revue  de  Synthèse  historique,   directeur  M.  Henri  Berr,    tome   I*' 
in-8o,  Paris,  Léopold  Cerf,  1900). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Eteocle  Lorini  ayant  pour 
itre  :  La  Persia  economica  contemporanea  e  la  sua  questiofie  monetaria 
in-é",  Rome,  Ermanno  Loesclier  et  C,  1900). 
M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Code  disciplinaire  et  pénal, 
our  la  marine  marchande,  avec  introduction,  annoté  et  suivi  d'une  table 
nalytique  des  matières,  par  M.  Henri  Fromageot,  avocat  à  la  Cour 
'appel  de  Paris  (in-8',  Paris,  A.  Pédone,  1901). 

M.  Dareste  présente  :  L'Esprit  des  lois,  de  Montesquieu,  traduction  en 
ingue  russe  par  M.  Kovalevski  (in-8*,  Saint-Pétersbourg,  1900). 

(îonformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
i'uB  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de  Phi- 
j)Hophie  par  suite  du  décès  de  M.  Ravaisson-Mollien. 

Les  candidats  préeentés  sont  : 
I  Au  premier  rang  :  M.  Séailles, 

'  Au  deuxième  rang  ex-œquo,  MM.  Bergson,  Espinas  et  Huit, 
j  Au  troisième  rang  :  M.  Funck  Brentano. 

Votants,  31.  —  Majorité  absolue,  16. 
j  An  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Séailles                  obtient 1^2  sufErages 

M.  Bergson                    —     ....,,,,  6  -^ 

M.  Espinas                    — 2  — 

M.  Huit                         — 2  — 

M.  Funck  Brentano       —     •  . 9  — 

31  sufÉrages 
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Au  deuxième  tour  : 

M.  Funck  Brentano  obtient 43  Buffrage» 

M.  Séailles  —      14      — 

M.  Bergson  —      2       — 

M.  Espinas  —      1        — 

Bulletin  illisible 1       — 

31  suffrages 

Au  troisième  tour  de  scrutin,  le  nombre  des  votants  est  de  32  : 

La  Majorité  absolue  est  donc  de  17. 

M.  Funck  Brentano  obtient 14  siiffrages 

M.  Séailles  -       15      — 

M.  Bergson  —      2      — 

Bulletin  illisible 1       — 

32  suffrages 

Aux  termes  du  §  2  de  l'article  12  du   Règlement,  les  trois  pn  ■:■  = 

tours  de  scrutin   n'ayant  pas  donné    de  majorité   absolue,  TAcu 

renvoie  Télection  à  une  date  ultérieure. 

M.  Eugène  Revillout  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  «  L 
Morale  chez  Us  Égy plient  ». 

L'Académie  procède  à  divers  scrutins. 

Elle  élit  une  commission  chargée  de  rechercher  les  propositions  à  fai 
à  TAssociation  internationale  des  Académies.  Cette  Commission  c>:  ~ 
posée  de  MM.  Lachelier,  Gréard,  le  comte  de  Franqueville,  Le\ 
Himiy  et  le  baron  de  Courcel. 

M.  Desjardins,  qui  faisait  partie  de  la  Commission  du  prix  Joseph  A' 
dif£red  (actes  de  dévouement),  est  remplacé  par  M.  le  comte  de  Fr^i 
queville. 

M.  Maurice  Block,  qui  faisait  partie  de  la  Commission  du  prix  Félix 
Beaujour,  est  remplacé  par  M.  Juglar. 
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I  Séance  du  9  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Franqueville,  pri- 
\aident.  —  M.  le  Président  annonce  à  l'Académie  la  perte  qu'elle  a 
faite  en  la  personne  de  M.  Perrens,  décédé  le  samedi  2  février,  et  dont 
les  obsèques  ont  eu  lieu  le  mercredi  6.  Tout  discours  ayant  été  interdit 
]  par  la  volonté  du  défunt,  M.  le  Prèsidenl  en  retrace  la  vie  et  rend  hom- 
I  mage  à  sa  mémoire.  II  propose  en  signe  de  deuil  de  lever  la  séance. 
I  La  proposition  est  acceptée  et  la  séance  est  levée. 
j     L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  par  M.  le 
baron  de  Courcel  à  l'Académie  ainsi  conçue  : 

A  Messieurs  les  Membres  de  la  Commission  administrative  centrale  de 
!  l'Institut  de  France. 

Paria,  le  28  janvier  1901. 

Messieurs, 

L'Académie  Française,  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres 
;  et  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  ont  bien  voulu  accepter 
j  une  donation  que  je  leur  ai  faite  indivisément,  en  1894,  pour  fonder  un 
,prix  triennal  destiné  à  récompenser  une  œuvre  de  littérature,  d'érudition 
j  ou  d'histoire,  de  nature  à  attirer  l'intérêt  public  sur  les  premiers  siècles 

!  de  l'Histoire  de  France. 

I 

Cette  fondation  figure  dans  les  programmes  des  prix  proposés  en 
'  1901  par  l'Académie  Française  et  par  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  avec  la  mention  que  «  les  ouvrages  présentés  pour  ce 
I  concours  ou  destinés  à  ce  concours  »  devront  être  déposés  en  un  certain 
I  nombre  d'exemplaires,  dans  un  certain  délai,  au  Secrétariat  de  l'Institut. 
j  Cette  prescription  n'a  rieH  sans  doute  de  contraire  aux  termes  de  la 
!  fondation.  Toutefois  je  regretterais  qu'elle  fût  appliquée  dans  un  sens 
j  restrictif  qui  exclurait  du  concours  les  ouvrages  non  présentés  par  les 
j  auteurs  et  non  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut. 
(*  Si  les  Académies  intéressées  veulent  bien  me  permettre  de  faire  au- 
jourd'hui encore  une  déclaration  interprétative  du  texte  et  de  la  portée 
Ide  la  fondation  à  laquelle  elles  ont  conservé  mon  nom,  je  constaterai 
I  qu'il  a  été  dans  mon  intention  positive  de  rendre  les  trois  Compagnies 
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donataires  souveraÎDement  juges  des  ouvrages  auxquels  il  conviendra  d« 
décerner  le  prix,  sans  limitation  aucune  de  la  liberté  de  leur  appréciation, 
Bana  nécessité  pour  les  auteurs  de  poser  leur  candidature,  ni  de  présen- 
ter leurs  ouvrages,  sans  Qxclusion  même  des  ouvrages  anonymes,  ou 
posthumes,  on  collectifs,  ou  comprenant  des  matières  diverses,  publiée 
en  France  ou  à  l'étranger. 

La  seule  condition  qui  ressorte  des  termes  de  la  fondation  et  qui  aon 
conforme  à  la  pensée  du  donateur,  c'est  que  les  ouvrages  récompensés 
soient,  par  leur  composition  et  leur  esprit,  de  nature  à  honorer  la  France, 
à  fortifier  son  prestige,  à  autoriser  ses  espérances,  en  maintenant  et  en 
popularisant  le  souvenir  de  ses  lointaines  origines. 

J'ai  rhonseur,  etc.. 

Signé:  Âlpb.  de  Courcel. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Courcel,  l'Âcadé* 
mie  décide  qu'il  y  sera  fait  droit  et  que  le  programme  du  prix  sera  suivi 
de  la  mention:  <  L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lio",  '"-^ 
c  candidatures  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  } 
c  tés.  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  demande  que  la  même  mention  soit  inscrite  & 
l'avenir  à  la  suite  de  toutes  les  annonces  de  prix  destinés  aux  ouvrai:es 
imprimés.  MM.  Levasseur,  Sorel  etHimIy,  tout  en  se  montrant  fav^ 
en  principe  à  cette  modification,  demandent  qu'elle  eoit  examinée  atieu- 
tivement. 

Le  Secrétaire  perpétuel  propose  qu'elle  soit  l'objet  d'une  étude  p 
une  commission.  La  proposition  est  acceptée. 

M.  le  Président  exprime  le  voeu  que  la  même  commission  soit  appelée 
&  examiner  la  décision  prise  le  16  mai  1885,  en  vertu  de  laquelle  le  pré- 
sident est  tenu  de  lire  nne  notice  sur  les  Associés  étrangers  et  corrt 
pondants  décédés.  Il  pense  qu'il  serait  préférable  que  les  sections  dé.'- 
g^assent  le  membre  le  plus  compétent  pour  entretenir  l'Académie  <: 
correspondant  qu'elle  a  perdu  (1).  Il  est  décide  que  la  commisHion  s'o 
cupera  également  de  cette  question. 

(I)  Voir  séaoc*  du  27  février  1897. 
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Le  Secrétaire  perpétuel  entretient  l'Acadénaie  du  projet  d'une  nouvelle 
édition  des  Bibliographies.  Ce  recueil,  publié  en  1892,  comprenait 
58  notices.  Sur  ce  nombre,  il  n'y  a  plus  que  27  membres  de  l'Académie 
vivants.  Il  convient,  à  l'entrée  du  siècle,  de  donner  un  état  complet  de 
l'Académie  avec  l'ensemble  des  notices.  Le  Secrétaire  perpétuel  demande 
aux  membres  de  compléter  leurs  notices  bibliographiques  et  de  les  lui 
remettre  ;  chaque  exemplaire  destiné  aux  membres  de  l'Académie  devant 
contenir  la  série  des  portraits,  le  Secrétaire  perpétuel  invite  les  membres 
à  lui  donner  leurs  photographies. 

M.  Monod  appelle  l'attention  sur  la  nécessité  de  compléter  les  notices 
des  membres  décédés  avant  1901  en  publiant  une  addition  au  volume 
de  1892.  Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  administrative 
de  l'Académie  qui  examinera  les  dépenses  qu'elle  entraîne. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  invitation  de 
l'Université  de  Glascow  qui  célèbre  son  neuvième  Jubilé  au  mois  de  juin 
prochain.  La  réponse  qu'il  convient  de  faire  sera  l'objet  d'une  discussion 
dans  une  prochaine  séance. 


Séance  du  16  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fbanquevillb,  pré- 
sident. —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  sui- 
vantes :  —  Chambre  des  Députés.  Enquête  sur  l'enseignement  secon- 
daire. Rapport  général  fait  au  nom  de  la  Commission  de  l'Enseignement 
avec  «ne  introduction  générale,  par  M.  Ribot,  président  de  la  Commission 
de  l'Enseignement,  tome  VI,  1899  ;  —  Bulletin  de  la  Société  d'économie 

I  politique  (suite  des  annales),  publié  sous  la  direction  du  Secrétaire  per- 
pétuel.  Année  1900  (in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  C»«);  —  Anciens  collèges 
de  la  province  d'' Anjou.  Les  exercices  publics  et  les  distributions  des  prix  à 

^  la  fin  du  XVIII^  siècle,  par  M.  l'abbé  Uzureau,  aumônier  du  Champ  des 
Martyrs  (brochure  in-S»,  Angers,  J.  Siraudeau,  1901);  —  Revue  histo- 

ijrique  de  Provence.  Janvier  1901  (in-S",  Marseille,  Imprimerie  Marseil- 
laise) ;  —  Societa  reale  di  Napoli.  Atti  délia  Reale  Accademia  di  Science 
morali  et  politiche,  tome  XXXI  (in-8o,  Naples,  1900)  ;  —  Reale  Istituto 
Lombardo  di  Scienze  e  Lettere.  Rendicontif  série  II,  tome  XXXII  (in-8o, 
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Milan,  Ulrico  Hœpli,  1899);  —  Le9  Impôt»  et  la  richet»e  publique  en 
FortmgeUj  par  M.  Bento  Carqueja  (in-8o,  Porto,  1898)  ;  —  UAvenir  du 
Portugal,  par  le  même  (in-12,  Lisbonne,  1900)  ;  —  Cotreêpondance  politique 
de  Frédéric  le  Grand,  tome  XXVI  (in-4o,  Berlin,  1900);  —  Acaflémie 
impériale  de»  Science»  de  Vimne.  Publication  de  la  Commis»ion  de»  Bal- 
kanê.  Dialecte»  »kn>e»  du  Sud,  par  M.  Milan  Resetar  (in-i",  Vienne,  Alfred 
Uôlder,  1900);  —  La  Morale  utilitaire  de  Stuart  Mill,  par  6.  Zuccante 
(in-i",  Milan,  Ulrico  Hœpli,  1899);  —  La  duttrina  del  piaeere  in  Platon» 
ed  Ari»totele,  par  M.  A.  Groppali  (brochnre  in-4<>.  Milan,  Ulrico  Hœpli, 
1900). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  :  i"  Les  troio  ouvrages  snivants 
publiée  par  la  Société  d'Histoire  contemporaine  :  Souvenir»  politique»  du 
comte  de  Salaberry  »ur  la  Restauration  1821-1 830,  par  le  comte  de  Sala- 
berry,  eon  petit-fils  (2  volumes  in-8»,  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils, 
1900);  —  Kléber  et  Menou  en  Egypte  depuis  le  départ  de  Bonaparte 
(Août  1799,  Septembre  1801),  par  M.François  Roo8«ean  (in-8°,  Paris, 
même  éditeur,  1900)  ;  —  Une  femme  de  diplomate.  Lettre»  de  Madame 
ReinJuird  à  »amère,  1798-1815,  traduites  de  l'allemand  par  la  baronne  de 
Wimpffen,  née  Reinhard,  sa  petite-fille  (iB-S",  Paris,  même  éditeur, 
1901);  —  2*  Ckallemer-Lacour.  Étude»  et  réflexion»  d'un  peaaùmite 
(in-12,  Parie,  Eugène  Pasquelle,  1901). 

M.  LyoD-Caen  présente  uo  ouvrage  intitulé  :  L'en»eignejnent  du  droit  à 
LffOHy  avant  1875,  par  M.  E.  Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon  correspondant  de  l'Académie  (in-4*,  Lyon,  Alexandre  Rey,  l'.^OO). 

M.  Dareste    présente    les  deux  ouvrages  suivants    de    M.   Vla^liioîr 
Urabar,  profeeaeor  à  l'Université  russe  de  loarief  :  1°  Le  droit  romam 
dan»  rhittoire  de»  doctrine»  de  droit  international  (ia-S",  loarief,   190i 
—  2*  Une  étude  tm  Nemaayr  de  Ramsla  (brochure  in-8°,  Jurjew,  1897). 

M.  Dareete  préeeato  ensuite  le  tome  IV  du  Traité  théorique  et  pratigm 
de  proeédurt,  par  M.  E.  Qarsonnet,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Un»- 
versité  de  Paris,  deaxième  édition  mise  an  courant  par  M.  Charles  < 
Bru,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix-Ma. 
(in-8o,  Paris,  L.  Laroee,  1901). 

M.  MoBod  présente  le  premier  niraaéro  d'une  Revue  historique  de  Pro- 
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vence,  paraissant  tous  les  mois  sous  la  direction  de  MM.  Ludovic  Allée 
et  Gaston  Valran  (in-S»,  janvier  1901,  Marseille). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

4'  Leçons  d'introduction  générale  à  l'Histoire  du  droit  matrimonial 
français,  par  M.  Charles  Lefebvre,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Paris  (in-S»,  Paris,  L.  Larose,  1900). 

2°  Mémoires  du  baron  de  Bonnefoux,  capitaine  de  vaisseau,  1782-1855, 
par  M.  Emile  Jobbé-Duval,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Paris  (in-8o,  Paris,  Plon-Nourrit  et  C'%  1901). 

M.  de  Foville  présente  un  livre  ayant  pour  titre  :  Vers  Fachoda.  A  la 
rencontre  de  la  mission  Marchand  à  travers  l'Ethiopie,  par  M.  Charles 
Michel,  second  de  la  mission  de  Bonchamps  (in-S»,  Paris,  Plon-Nourrit 
et  G"). 

M.  Himly  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Lettres  de  Madame  Roland, 
publiées  par  M.  Claude  Perroud,  recteur  de  l'Académie  de  Toulouse, 
tome  1er,  1780-1787  (grand  iH-8o,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1900). 

M.  Boutmy  fait  hommage  à  l'Académie  de  ses  deux  ouvrages  intitu- 
lés, l'un  Taine,  Schérer,  Lahoulaye,  l'autre  Essai  d'une  Psychohgie  poli~ 
tique  du  peuple  anglais  au  XIX'  siècle  (volumes  in-12,  Paris,  Armand 
CoUn,  1901). 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique,  propose  à 
l'Académie  de  déclarer  la  vacance  du  siège  occupé  par  M.  Maurice 
Block. 

La  proposition  est  adoptée, 

M.  Glasson  fait  un  rapport  étendu  sur  les  souvenirs  du  baron  de  Bon- 
nefoux. 

M.  Eugène  Revillout  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  a  La  Mo- 
rale chez  les  Égyptiens  »i 

j  Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  délègue  son  bureau 
I  pour  se  rendre  aux  fêtes  données  en  juin  prochain,  par  l'Université  de 
:  Glascow. 


{     Séance  du  23  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fbanqubville,  pré- 
!  Hdent.  —  Il  est  donné  lecture    des   lettres   par  lesquelles   MM.    P^ul 
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Beauregard,  Cheyeson,    Alfred    des  Cilleuls,    Raphaël  Georges    Lév} 
André  Liesse,  Ch.  Limousin,  Octave  Noël  et  Paul  Vibert  se  présentent 
comme  candidats  à  la  place  de    M.  Maurice  Block,    vacante    dans  la 
section  d 'Economie  politique. 

M.  Glasson  présente  : 

40  Deux  ouvrages  de  M.  Georges  Bry,  professeur  à  l'Université  d'Aix- 
Marseille,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  intitulés  :  le  premier,  Histoire 
indtutrielle  et  économique  de  V Angleterre  depuis  le»  origine»  jutqu^à  no» 
jour»  (in-80,  Paris,  L.  Larose,  4900);  le  second,  Préci»  élémentaire  de 
droit  international  public  mi»  au  courant  de»  progrè»  de  la  tcience  et  du 
droit  positif  contemporain,  à  Vu»age  de»  Faculté»  de  droit  et  de»  a»pirant» 
aux  fonction»  diplomatique»  et  consulaire»  (4^  édition,  in-12,  Paris,  L.  La- 
rose et  Cie,  4901). 

2«  Un  ouvrage  de  M.  le  D'  M.  Garsonnin,  ayant  pour  titre  :   Le  Quel 
et  le»  Compagnie»  du  guet  dOrléan»,  étude  hi»torique  précédée  de  note»  si 
le  Guet  de  Pari»  (in-8<»,  Orléans,  H.  Herluison,  4898), 

M.  Liard  présente  un  ouvrage  intitulé  :   Lycée»  et  collège»  de  jeune» 
fille».  Document»,  rapport»  et  di»cour»  à  la  Chambre  de»  Député»  et  au 
Sénat.   Décret»,  arrêté»,  circulaire»,  etc.   Préface   et  avant-propos   par 
M.  Camille  Sée,  conseiller  d'État.  Édition  de  l'Exposition  de  4900,  sep 
tième  édition  (in-8«>,  Paris,  Léopold  Cerf,  4900). 

M.  Georges  Picot  présente  les' deux  ouvrages  suivants  : 

i»  La  dvche»»e  de  Bourgogne  et  l'Alliance  tavoyarde  »ou»  Loui»  XIV 
par  M.  le  comte  d'Haussonville,  de  l'Académie  Française  (2  voluni' 
in-80,  4898  et  4904,  Paris,  Calmann-Lévy). 

2o  Le  Progrès  social  à  la  fin  du  XIX'  siècle,  par  M.  Louis  Skarzinsk 
membre  des  Sociétés  de  Sociologie  et  d'Économie  sociale  (in-42.  Pari 
Félix  Alcan,  4904). 

M.  Stourm  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'Impôt  sur  la  Rente,  par 
M.  Paul  Digeaux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (in-80,  Paris,  V.  Giard 
et  E.  Brière,  4900). 

Après  cette  dernière  présentation,  M.  Greorges  Picot,  M.  Paul  Lero\ 
Beaulieu,  M.  Stourm,  M.  Lyon-Caen  et  M.  Levasseur  prennent  succès^ 
vomeol  la  parole  &  propos  dn  droit  qu'aurait  le  Gouvernement  d'établir 
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un  impôt  sur  la  Rente; 'les  Membres  qui  prennent  part  à  la  discussion 
font  ressortir  tour  à  tour  les  avantages  et  les  incoHvénients  de  cette  im- 
position. 

II  est  procédé  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n*»  2  qui 
a  obtenu  une  récompense  de  500  francs  «u  prix  du  Budget  de  1900  sur 
la  paternité,  le  nom  de  M.  Raoul  de  la  Grasserie  qui  y  est  contenu  est 
proclamé. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  en  date  du  13  fé- 
vrier, par  laquelle  il  fait  connaître  que  Mme  veuve  Bergeron,  décéd^e  à 
Neuilly-sur-Seine,  rue  d'Orléans,  n«>  2,  le  21  octobre  1900,  a  fait,  ,'^ar 
testament  du  14  avril  1896,  un  legs  ainsi  conçu  : 

«  Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  veuves  mères  de  famille,  de  l'Insti- 
tution de  Madame  Carnot,  la  somme  de  2,000  francs. 

Je  veux  que  ces  legs  soient  remis   intégralement  exempts  de  tout 
droit  qui  seront  payés  par  mes  légataires.  » 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  propose  à  l'Académie  d'accepter  provisoire- 
ment ce  legs. 

M.  Aucoc  expose  que  l'Académie  se  trouve  pour  la  première  fois  en 
mesure  d'appliquer  la  loi  du  4  février  1901,  relative  à  la  tutelle  adminis- 
trative en  matière  de  dons  et  de  legs.  Cette  loi,  depuis  longtemps 
souhaitée,  donne  à  l'acceptation  provisoire  dont  l'effet  était  jusqu'ici  vir- 
tuel des  conséquences  légales  d'une  grande  importance.  A  la  date  de  cette 
acceptation  provisoire  remonteront  dorénavant  les  effets  de  l'autorisation 
qui  sera  accordée  ultérieurement  à  l'Institut.  M.  Aucoc  annonce  qu'une 
note  expliquant  la  nature  de  la  réforme  législative  est  en  ce  moment 
sous  presse  et  sera  prochainement  distribuée  à  l'Institut. 

La  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel  est  votée. 

M.  le  Président  expose  ce  qui  a  été  fait  ea  vue  de  la  réunion  à  Paris, 
le  16  avril,  de  l'Association  internationale  des  Académies.  Diverses  pro- 
positions sont  préparées  par  les  Académies.  Une  Commission  de  l'Aca- 
tl,émie  a  été  chargée  de  rechercher  et  de  proposer  les  questions  qu'il  con- 
I  viendrait  de  mettre  à  l'étude. 
I    Trois  questions  ont  été  soulevées  dans  la  Commission. 
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io  Bibliographie  des  Bciences  morales  et  politiqaen. 

L'Académie  estime  qae  dans  l'état  des  sciences  morales  cette  publica- 
tion est  irréalisable. 

2o  Publication  dee  œnvres  de  Leibnitz. 

M.  Lachelier  expose  ce  qae  Carrait  être  la  publication  des  manuscrits 
qne  renferment  lee  difiEérents  dépôts  d'Europe. 

L'Académie  émet  un  avis  favorable. 

3*  Statistique  agricole.  Salaires  des  ouvriers. 

M.  Levasseur  fait  connaître  les  éléments  qne  pourraient  réunir  les 
observateurs  des  divers  pays.  MM.  de  Foville,  Sorcl,  Aucoc  et  Paul 
Leroy- Beau  lien  expriment  dee  doates  sur  la  possibilité  de  faire  cette 
esquéte. 

L'Académie  écarte  cette  proposition. 

Le  Gérant  responsable, 
Henbt  VËBGÉ. 
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Séance  du  2  :  Présidence  de  M.  le  comte  db  Fbanqueville,  pré- 
gidmt.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  sui- 
vantes :  —  Revue  d'histoire,  rédigée  à  VEtat-Major  de  r Armée  (section 
historique),  III®  année,  troisième  volume,  n«  2,  février  1901  (in-S», 
Paris,  R.  Chapelot  et  C>e,  1901)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  Picardie,  année  1899,  2^  et  3®  trimestres  (in-8°,  Amiens,  Yvert  et 
Tellier,  1900)  ;  —  Tribunaux  internationaux  d^arbitrage,  par  M.  Thomas 
Balch,  édition  de  1874,  traduit  de  l'anglais  (in-8®,  Philadelphie,  1900); 
—  Il  primo  decennio  di  vita  délia  Unione  Militare  1890-1900  (in-folio, 
Rome,  décembre  4900). 

M.  Glassoa  présente  un  ouvrage  de  M.  Camille  Bloch,  archiviste  du 
Loiret,  intitulé  :  Géographie  judiciaire  de  l'ancienne  circonscription  terri- 
toriale qu'a  formé  le  département  du  Loiret  [1789),  accompagné  d'une 
carte  (brochure  iH-8o,  Orléans,  Paul  Pigelet,  1900). 

M.  Levasseur  présente  les  six  ouvrages  suivants  : 

lo  Études  sur  V histoire  économique  de  la  France  {1760-1789),  par 
M.  Camille  Bloch,  archiviste  du  département  du  Loiret  (in-8°,  Paris, 
Alphonse  Picard  et  fils,  1900). 

2»  Général  View  of  commerce  et  industry  in  the  empire  of  Japan  (in-12, 
Paris,  M.  de  Brunofî,  1900). 

3o  The  history  and  Ghrowth  of  the  United  States  census,  par  MM.  CarroU 
D.  Wright,  correspondant  de  l'Académie,  et  William  G.  Hunt  (in-B", 
Washington,  1900). 

4*  War  department  office  director  census  ofCuha.  R^ort  on  the  census 
.  <ffCuba  1899  (in-8o,  Washington,  1900). 

6°  War  department  office  director  census  of  Porto- Rico.  Report  on  the 
centus  of  Porto-Rico  1899  (in-8o,  Washington,  1900). 


562        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

6*  Et  la  traduction  en  anglais  de  son  ouvrage   sur  VOuvrier  améri- 
cain. 
M.  Lefèvre-Pontalis  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 
1°  Histoire  des  relations  de  la  France  avec  l'Abyssinie  chrétienne  sou* 
les  règnes  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XTV  (4634-1706),  par  le  vicomte  de 
Caix  de  Saint-Aymour  (in-i2,  Paris,  A.  Faivre  et  H.  Teillard,  1892). 

2*  Histoire  illustrée  de  la  France.  La  Gaule  romaine,  par  MM.  le 
vicomte  de  Caix  et  Albert  Lacroix  (in-4<*,  Paria,  Paul  OUendorf,  1901). 

M.  Robiquet  est  admis  à  commencer  la  lecture  d'un  mémoire  sur  c  le 
Général  d'Hédonville  ». 

M.  Levasseur  lit  un  fregn^aent  de  la  conclusioB  de  sa  nouvelle  édition 
des  Classes  ouvrières. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  un  échangée  d'observations  a  lieu  entre 
M.  Louis  Passy  et  M.  Levasseur  sur  le  caractère  des  c  collèges  >  et  celui 
des  corporations. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Emile  Chevallier,  maître  de  conférences  d'Économie  politique  à 
l'Institut  national  agronomique  et  à  l'École  normale  supérieure  d'ensei- 
gnement primaire  de  Saint-Cloud,  député  de  l'Oise,  pose  sa  candidature 
&  la  succession  de  M.  Maurice  Block.  Cette  lettre  est  renvoyée  à  la 
section  d'Économie  politique  qui  présentera  son  rapport  dans  la  prochaine 
séance. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  adressée  par  M.  Darboox 
Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences,  relativement  à  l'ABsem- 
blée  générale  de  l'Association  internationale  des  Académies  qui  doit  avoir 
lieu  k  Paris  le  16  avril. 

Une  proposition  a  été  faite  par  M.  Qlasson  en  vue  de  cette  réunion; 
lecture  est  donnée  de  la  note  qui  la  résume  et  qui  est  aiuHi  conçue  : 

c  La  condition  civile  des  étrangers  est  actuellement  l'objet  d'études 
«  dans  presque  tous  les  pays  et  chaque  jour  les  tribunaux  sont  saisis  di 
«  questions  nouvelles  qui  se  rattachent  à  cette  partie  du  droit  civil,  qui 
c  devient  d'une  application  de  plus  en  plus  fréquente  à  mesure  que  ae 
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f  multiplient  les  relations  internationales  aussi  bien  entre  les  particuliers 
a  qu'entre  les  États,  La  tendance  des  tribunaux  français  est  d'étendre 
«  les  droits  des  étrangers  et  de  leur  rendre  plus  facile  l'accès  de  la  jus- 
C  tice.  Comment  les  choses  se  paesent-elles  ailleurs?  Il  serait  intéressant 
c  d'échanger  des  idées  et  d'ouvrir  des  discussions  entre  savants  de  natio- 
c  nalités  difEérentes.  On  pourrait  par  là  contribuer  à  l'amélioration  de  la 
a  condition  des  étrangers  et  à  certains  progrès  du  droit  international 
a  privé  ». 

L'Académie  adopte  cette  proposition  qui  sera  soumise  à  l'Association 
internationale  des  Académies, 

M.  Rambaud,  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  présente  un  rapport  sur 
le  remplacement,  comme  correspondant,  de  M.  de  Martens,  élu  associé 
étranger  le  24  février  1900.  II  propose  un  seul  candidat,  M.  Xénopol. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  dans  la  séance  suivante. 


Séance  du  9  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fbanqueville,  pré- 
gident.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  sui- 
vantes :  —  Bulletins  et  mémoires  de  V Académie  des  Sciences,  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres  de  Toulouse,  1899-1900  (in-8°,  Toulouse,  Doula- 
doure- Privât,  1900);  —  Académie  Royale  de  Belgique.  Bulletin  de  la 
classe  des  Lettres  et  des  Sciences  morales  et  politiques  et  de  la  classe  de» 
Beaux- Arts,  1901,  n»  1  (in-8°,  Bruxelles,  Hayez,  1901). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  paix  et  la  guerre,  par 
M.  F.  de  Martens,  associé  étranger  de  l'Académie,  ancien  président  du 
Tribunal  d'arbitrage  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Venezuela,  traduit  du 
russe  par  M.  le  comte  de  Sancé  (in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1901). 

M,  Levasseur  présente  les  six  ouvrages  suivants  : 

1'  Institutions  politiques  de  V Europe  contemporaine.  Angleterre- 
Belgique,  par  M.  Etienne  Flandin,  ancien  procureur  général,  ancien 
député  (in-12,  Paris,  Le  Soudier,  1901)  ; 

2"  Congrès  international  des  valeurs  mobilières.  Paris,  5,    6,    7,   8, 
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9  juin  1900.   Rapport  général.  Objet,  organisation  et  travaux  du  Congrès, 

par  M.  Alfred  Neymarck  (in-8»,  Parie,  Paul  Dupont,  1901); 

3»  rOr,  par  M.  H.  Hauser  (în-4»,  Paris,  Nony  et  C*",  1901)  ; 

4*  Evaluation  de  la  fortune  privée  en  France  et  à  Vétranger  dans  ses 
rapports  avec  la  fécondité  des  familles.  Étude  économique  et  géographique 
de  la  richesse,  par  M.  Victor  Turqnan,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
statistique  (in-S",  Paria,  L.  Larose  et  Guillaumin  et  C'*,  1901); 

5'  L^ Industrie  et  le  Commerce  de  l'Espagne,  par  M.  Gaston  Rnutior 
(in-8».  Parie,  H.  Le  Soudier,  1901); 

6»  La  Théorie  du  Commerce  international,  par  M.  C.  F.  Bastable,  pr 
fesseur  à  l'Université  de  Dublin,  traduit  de  la  deuxième  édition  anglaise, 
revue  par  l'auteur  et  précédée  d'une  introduction  par  M.  Sauvaire  Jour^ 
dan,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux 
(in-42,  Paris,  V.  Glard  et  E.  Brière,  1900). 

M.  Âucoc  communique  à  l'Académie  un  c  Mémoire  Bur  les  établi^B' 
ments  publics  et  la  loi  du  4  février  1901  ». 

H.  le  Président  remercie  M.  Aucoc  d'une  étude  qui  jette  des  lumièr< 
sur  une  question  intéressant  directement  l'Institut. 

La  discussion  des  titres  anra  lien  dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  expose  à  rAcadém?e  qu'il  y  a  lieu  d'adjoindre  aux  dé> 
légués  déjà  choisis  par  l'Académie  (MM.  Gréard  et  le  comte  de  Franqae< 
ville)   trois  membres   qui    la  représenteraient    lors  de  l'Assemblée  de 
l'Association  internationale  des  Académies  qui  aura  lieu  le  16  avril  pr 
chain. 

MM.  Glasson,  Lachelier  et  Georges  Hcot  sont  désignés  par  l'Acadc 
mie. 


Séance  du  16  :   Présidence  de  M.    le  comte  de  Franqdbtilli, 
président. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  l'Académie  décide  que   le  nom 
du  président  sera  désormais  placé  en  tête  du  procès- verbal  de  cliaqn 
«éttioe. 
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Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication    sui-  vante  :  — 
Un  épisode  du  séjour  des  alliés  à  Paris  en  18  i  5,  par  M.  Guillaume  Depping 
(brochure   in-8°,   Paris,  1901.   Extrait  de  la  Eevue  historique.) 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  aynnt  pour  titre  :  Les  territoires 
africains  et  les  conventions  franco-anglaises,  par  M.  E.  Rouard  de  Gard, 
professeur  de  droit  civil  à  l'Université  de  Toulouse  (in-8',  Paris. 
A.  Pedone,  1901). 

M.  Stourm  présente  un  ouvrage  ^intitulé  :  L'Alcool  en  Belgique  au 
point  de  vue  fiscal  et  au  point  de  vue  hygiénique,  par  M.  Léon 
Antheaume,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  (in-8<»,  Paris, 
Vigot  frères,  1901). 

M.  Frédéric  Pasay  présente  les  deux  onvragea  suivants  : 
i"  La  correspondance  inter-scolaire    et    les  Correspondances  interna'- 
tionaîes.  —  Les  bureaux  d'échange  inter-scolaires,   par  M.    Paul  Mieille, 
professeur  d'anglais    au   lycée    de    Tarbes    (brochure    îb-S»,    Tarbes, 
J.  A.  Lescamela,  1900)  ; 

2°  François  Quesnay  {Livre  d!Or  1900),  par  M.  Jules  Allaîn- 
Le  Canu  (in-S»,  Versailles,  Imprimerie  Aubert,  1896). 

M.  Paul  Leroy -Beaulieu  présente  un  Ouvrage  en  langue  allemande 
intitulé  :  Revue  de  la  science  sociale,  par  M.  le  professeur  docteur 
Julias  Wolf,  de  Breslau  (3  volumes  in-S",  Berlin,  Druck  und  Verlag  von 
Georg  Reimer,  1898-1899-1900). 

M.  Levaseeur  donne  lecture  d'un  chapitre  de  la  nouvelle  édition  de 
son  t  Histoire  des  classes  ouvrières.  »  (Les  corporations). 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  section  d'Histoire  générale  et  philosophique, 
en  remplacement  de  M.  de  Martens,  élu  associé  étranger. 

L'unique  candidat  présenté  est  M.  Xénopol. 

Votants  :  22.  —  Majorité  absolue  :  12. 
Au  premier  tonr  de  scrutin  : 

M.  Xénopol  obtient  22  sufiErages. 
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M.  Xénopol,  professeur  à  l'Université  de  Jassy  (Roumanie),  ayant 
obtenu  l'unanimité  des  suffrages,  M.  le  président  le  déclare  élu  corres- 
pondant de  l'Académie  dans  la  section  d'Histoire  générale  et  philo- 
sophique. 

M.  Levassenr  répond  à  quelques  observations  présentées,  dans  une 
précédente  séance,  par  M.  Louis  Passy,  sur  le  Corpus  et  ColUgitm 
(collèges  d'Artisans). 


Séance  du  23  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fbanqdbville,  pré- 
nde$U.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publications  sui- 
vantes :  —  Etemal  Life  Dpon  Earth,  par  M.  Félix  Saint-Xavier  (bro-  ; 
chure  in-4»,  1901);  —  Ekonomiêk  Tidskrift.  N~  2  et  3,  1901  (in-«»,| 
Stockholm,  Hugo  Qebers,  Forlag)  ;  —  ForarheUna  till  Sveriges  rike»  lag, 
1686-1736,  par  M.  Wilhelm  Sjôgren,  professeur  à  l'Université  d'Upsala 
(in-8o,  Upsala,  1900). 

M.  Himly  présente  an  ouvrage  ayant  poar  titre  :  Recueil  de»  inatruio- 
tioru  donnée»  aux  ambasBodeurs  et  ministre»  ds  France,  depuis  les  traiU» 
de  Westphalie  jusqu'à  la  Révolution  française,  publié  sous  les  auspioen 
de  la  Commission  des  Archives  diplomatiques  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères.  Tome  XVI,  Prusse,  avec  une  introduction  et  des  notes,  par 
M.  Albert  Waddington,  professem-  à  l'Université  de  Lyon  (in-8».  Pari», 
Félix  Alcan,  1901). 

M.  Levasseur  présente  les  deux  ouvrages  suivaDts  de  M.  le  comte 
Joseph  Imbart  de  la  Tour  : 

lo  La  Loire.  Étude  générale  et  étude  spéciale  de  ce  fleuve  en  Nivemaiê, 
précédée»  de  VHietoire  de  la  Communauté  de»  Marchand»  (in-8o,  Nevei 
G.  Vallière,  1900); 

2*  La  crise  agricole  en  France  et  à  l'étranger.  Étude  de  se»  camm 
technique»,  économique»,  politique»  et  sociales,  et  leurs  remèdes  (in-8o,  Neven,  "^ 
L.  Oloix,  1901). 
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M.  Bonet-Maiiry  donne  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Chautatiqua  ou 

V Enseignement  sans  parole  aux  États-Unis. 
A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Sorel  et  Levasseur  présentent  des 

observations  sur  l'enseignement  des  langues  vivantes  et  les  raisons  de  la 

supériorité  de  cet  enseignement  en  Amérique. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'an  membre  titulaire  pour  remplir  la  place  devenue  vacante  dans  la 
section  d'Économie  politique,  Statistique  et  Finances,  par  suite  du  décès 
de  M.  Maurice  Block. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Cheysson. 

Au  deuxième  rang,  ex-œquo,  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Paul  Beau- 
regard,  Raphaël-Georges  Lévy,  André  Liesse,  Octave  Noël,  et  M.  Enr.ile 
Chevallier,  ajouté  sur  la  proposition  d'un  membre  de  l'Académie. 

Votants,  29.  —  Majorité  absolue,  15. 

Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.  Cheysson  obtient  15  suffrages. 

M.  Octave  Noël  —  9        — 

M.  Paul  Beauregard  —  2        — 

M.  Raphaël-Georges  Lévy      —  2        — 

M.  Emile  Chevallier  —  1         — 


29 


M.  Cheysson,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Levasseur  termine  la  lecture  d'un  chapitre  de  la  seconde  édition  de 
son  Histoire  des  Classes  ouvrières  {les  Corporations). 

M.  Louis  Passy,  à  la  suite  de  cette  lecture,  informe  l'Académie  qu'il 
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sera  prêt  à  loi  commoDiqaer  dans  une  de  ses  prochaines  séances  un  mé- 
moire sur  c  Le  travail  dans  les  villes  sous  les  deux  premières  raoee.  > 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  M.  Lucbaire,  qui  em 
à  Rome,  et  de  M.  Guillot,  qu'une  rechute  a  empêché,  à  son  grand  regret, 
de  prendre  part  à  l'élection. 

Il  lit  un  télégramme  par  lequel  M.  Xénopol,  élu  correspoBdaat  de 
l'Académie,  adresse  ses  remerciememts. 

Le  Gérant  respomable, 
Henby  vergé. 


i 


LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE 

OUS  LE  RÈGNE  DE  PHILIPPE-AUGUSTE 


II.  —  L'EGLISE.  LE  CLERGE  SECULIER 

PAROISSES  ET   CURÉS. 

I  Les  pages  qui  précèdent  (1)  ont  prouvé  que  le  sentiment 
'eligieux  et  la  terreur  religieuse  étaient  encore,  au  temps  de 
Philippe-Auguste,  la  cause  la  plus  efficace  des  actes  indivi- 
luels  et  collectifs,  le  plus  puissant  de  tous  les  leviers  hu- 
nains.  Ce  levier  est  dans  les  mains  du  clergé. 

Malgré  les  attaques  violentes  dont  elle  commençait  à  être 
l'objet,  l'Église  restait  toujours  placée  très  haut  dans  la  véné- 
ration des  hommes.  C'est  qu'elle  remplissait  alors,  et  pouvait 
'.eule  remplir,  la  plupart  des  fonctions  sociales  dévolues 
lujourd'hui  à  l'État.  Les  historiens  comme  Henri  Martin,  qui 
efusent  d'admettre  la  légitimité  et  la  nécessité  de  ce  rôle  de 
Église,  n'ont  rien  compris  au  moyen  âge.  Sans  doute  la 
nission  essentielle  du  clergé  était  de  prier  et  de  célébrer  les 
'ffices  religieux  pour  la  nation  entière.  Mais  il  était  aussi  le 
lorps  enseignant.  Il  avait  la  garde  des  connaissances  scienti- 
iques  et  littéraires.  Il  était  chargé  de  l'assistance  des  pauvres, 
es  malades  et  des  pèlerins.  Il  jugeait  une  grande  partie  des 
kocès  civils  et  criminels.  Armé  de  l'excommunication  et  de 
l'interdit,  il  contribuait  à  faire  la  police.  11  présidait  à  tous 

\  (1)  Voir  tome  CLIV,  p.  269. 
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les  actes  de  la  vie  civile  des  fidèles.  Il  était,  pour  tous  les  ' 
souverains  féodaux,  l'instrument  de  règne  et  d'administration 
indispensable.    Enfin  il  constituait,  presque  à  lui  seul,  !» 
classe  de  ceux  qui  exerçaient  les  professions  libérales,  m 
decins,  professeurs,  juges  et  avocats.  Tous  les  intérêts  intel-, 
lectuels  et  moraux  de  la  société,  et  une  partie  importante  r' 
ses  intérêts  matériels,  lui  étaient  confiés.  Bref  la  corporali( 
internationale  des  gens  d'Église  ne  se  bornait  pas  à  diri^' 
les  destinées  communes  du  monde  chrétien  :  elle  était  t 
outre  le  grand  ressort  de  tous  les  organismes  nationaux. 

Propriétaire  foncier,  maître  d'une  partie  considérai 
territoire;  capitaliste,  puisqu'il  ne  pouvait  aliéner  sa  forLui. 
et  que,  malgré  les  défenses  canoniques,  il  faisait  tous  h 
commerces,  même  celui  de  l'argent  ;  privilégié  de  loul. 
façons,  échappant  à  1  impôt  direct  et  souvent  aussi  à  1 
indirect,  exempt  du  service  militaire,  jugé  par  ses  triU 
spéciaux,  le  clergé  de  cette  époque  avait  une  situation 
parable.  liien  de  ce  qui  existe  dans  la  France  actuelle] 
peut  en  donner  l'idée. 

Mais  il  faut  considérer  aussi  que  les  clercs  du  moyens 
étaient  de  leur  temps.  Leurs  traditions  et  leurs  règles 
sionnelles  ne  les  protégeaient  pas  assez  contre  les  ha) 
violentes  et  les  mœurs  grossières,  atmosphère  qu'ils  »•«■ 
raient  comme  tous  les  contemporains.  Tout  en  agissa 
la  féodalité  pour  la  moraliser  et  la  pacifier,  ils  n'échaiv 
pas  à  l'influence  du  régime  dominant,  et  subissaient,  i; 
eux,  la  contagion  de  l'exemple.  Beaucoup  de  ces  toi 
issus  de  la  classe  militaire  et  menant  la  vie  noble,  i    : 
geaient  les  sentiments,  les  préjugés,  les  vices  de  leurs  p.  ;ei. 
Sous  la    soutane  ou    le  froc,   c'étaient    la    même  vi   te 
d'allures,  les  mêmes  passions  exubérantes,  les  mêmes 
de  bataille.  Faute  de  dépenser  leur  énergie  et  leur 
de  mouvement  dans  les  guerres,  ils  se  dédommageai!      , 
les  révoltes  de  corps,  les  conflits  des  droits  et  des  fonctii  :i.>. 
l'âpre  concurrence  des  intérêts  temporels  et  religieux.  Da 
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Iles  églises  et  les  cloîtres  fermentent  les  instincts  d'indépen- 
idance  et  de  rébellion,  qui  sont  le  fond  des  tempéraments 
féodaux.  Sur  ces  natures  de  prêtres  la  chair  et  le  sang 
gardent  leurs  droits.  Eglise  militante  et  rude  !  elle  justi- 
|fie  son  immense  pouvoir  par  les  services  rendus  au  peuple  et 
par  une  somme  de  vertu  et  de  lumières  très  supérieure  à 
celle  des  autres  classes  :  mais  elle  n'a  pas  l'aspect  soumis, 
jcomprimé,  assoupli  du  sacerdoce  moderne.  Elle  vit,  elle  vibre, 
|et  elle  lutte  autant  que  les  autres  corps  sociaux. 

A  la  base  de  la  société  ecclésiastique  se  trouvait  la  paroisse 
desservie  par  un  curé,  c'est-à-dire  par  un  chargé  d'âmes,  gui 
hahet  curam  animarum.  Le  plus  grand  nombre  des  curés 
appartenait  à  l'Église  séculière  et  relevait  exclusivement  de 
Irévèché.  Mais  quand  la  paroisse  était  la  propriété  d'une 
i abbaye  ou  d'un  chapitre,  elle  pouvait  être  confiée  à  un  cha- 
inoine  régulier,  ou  même  à  un  moine  pourvu  de  la  prêtrise 
et  délégué  dans  le  sacerdoce  par  sa  communauté.  La  réunion 
jde  plusieurs  paroisses  et  de  leurs  annexes,  les  autels  de 
!  hameaux  desservis  par  des  chapelains,  forme  le  groupe 
[appelé,  suivant  les  régions,  doyenné  ou  archiprêtré.  Le 
|doyen  ou  archiprêtré,  intermédiaire  naturel  entre  l'évêque 
ou  l'archidiacre,  et  les  curés  des  simples  paroisses,  exerce 
sur  ceux-ci  un  droit  de  juridiction  et  de  correction.  Tel  est 
le  bas-clergé,  en  contact  immédiat  avec  le  paysan,  issu  lui- 
[méme  en  majorité  de  la  classe  populaire,  l'élément  le  plus 
nombreux,  mais  aussi  le  plus  irrégulier  et  le  moins  dirigea- 
|ble  de  l'Éghse. 

L'histoire  de  ces  prêtres  ruraux  est  mal  connue.  Les 
paroisses  de  ce  temps  n'ont  pas  laissé  d'archives.  Les  procès- 
verbaux  des  visites  épiscopales  n'existent  pas  pour  l'époque 
(le  Philippe-Auguste.  Quant  aux  chroniqueurs,  ils  ne  parlent 
que  des  puissances  religieuses,  évêques,  chapitres,  abbayes, 
iqui  ont  leur  place  dans  l'échelle  des  seigneuries.  Ce  sont 
Isurtout  les  renseignements  d'ordre  matériel  et  extérieur  qui 
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font  défaut.  Les  enlumineurs  de  manuscrits  et  les  sculpteurs 
d'églises  mettent  en  scène  des  évéques,  des  abbés,  des 
moines  ;  ils  ne  songent  pas  à  représenter  les  curés.  Les 
sceaux  de  paroisses  et  de  doyennés  par  lesquels  ces  prêtres 
validaient  les  actes  de  la  vie  civile  de  leurs  paroissiens, 
donations,  ventes  et  testaments,  sont  malheureusement  de 
petit  formai  et  ne  représentent  guère  que  des  objets  symbo- 
liques :  l'Agnus  Dei,  la  fleur  de  lys,  l'aigle  de  saint  Jean,  le 
calice  servant  à  la  messe.  C'est  à  peine  si  l'un  d'eux  (celui 
qu'employa  Renaud,  archiprétre  de  Bourges,  en  1209)  laisse 
voir  le  prêtre  officiant  devant  l'autel  où  se  trouve  un  ciboire. 
Le  musée  de  Bayeux  conserve  une  petite  cloche  contempo- 
raine de  Philippe- Auguste  ;  elle  porte  sa  date,  1202  :  une 
rareté.  Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  des  églises  parois- 
siales où  ces  curés  officiaient  sont  encore  debout.  Mais 
combien  peu  pourraient  être  datées  avec  certitude  !  Quelques- 
unes  rivalisaient  de  richesse  et  d'élégance  avec  les 
luaires  des  cathédrales  ou  des  abbayes  célèbres:  tels  sm.u 
ces  deux  beaux  spécimens  de  l'art  gothique,  l'éghse  de  Saint- 
Pierre  de  Gonesse  et  celle  du  Pelit-Andeli. 

Sur  d'autres  points  de  la  France,  dans  les  provinces  du 
Centre  et  du  Midi,  le  clergé  des  paroisses  tenait  moins  à  être 
luxueusement  installé  qu'à  pouvoir  se  défendre  contre  les 
nobles,  les  gens  de  guerre,  les  routiers  et  les  pirates.  Alors 
les  curés  construisaient  des  églises  massives,  cuirassées 
d'épais  contreforts,  avec  de  hautes  murailles  et  des  clochers 
semblables  à  des  donjons.  On  pouvait  y  donner  asile  aux 
paysans  d'alentour.  Mais  il  était  à  craindre  aussi  que  le  curé 
n'en  profitât  pour  tyranniser  ses  paroissiens  et  résister  à 
l'évéque.  Le  concile  d'Avignon,  de  1209,  parle  des  abomina- 
tions qui  se  commettaient  dans  certaines  églises  for' 
«  où  des  prêtres  indignes  transformaient  la  maison  de  .  .-  -. 
en  cavernes  de  voleurs  ».  Il  défend  de  fortifier  églises  et 
cimetières.  Les  évèques  devront  abattre  tous  les  ouvrages 
qui  donnent  au  sanctuaire  l'aspect  d'un  château. 
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Les  prêtres  de  paroisse  trouvèrent  un  autre  moyen  de 
parer  aux  dangers  de  l'isolement,  de  se  garantir  contre  les 
exactions  et  les  violences  des  châtelains.  Ils  formaient  entre 
eux,  ou  même  avec  des  laïques,  des  confréries,  véritables 
Sociétés  d'assurance  mutuelle,  avec  des  statuts  dont  ils  ju- 
raient l'observation,  et  des  peines  prononcées  contre  ceux 
qui  les  violeraient.  Mais  l'Église,  ennemie  des  communes  et 
des  corporations  de  bourgeois,  avait  ses  raisons  pour  se  dé- 
fier  des   confréries,    même  ecclésiastiques.    Le  concile  de 
Rouen,  de  1189,  les  condamna.  «  La  règle  canonique  déteste 
ce  genre  d'association  »,  canonica  detestatur  scriptura,  di- 
rent les  évêques.  Et  le  motif  qu'ils  donnèrent  est  singulier  : 
*  C'est  qu'il  est  difficile  d'observer  les  statuts  de  la  confrérie, 
jet  qu'ils  sont  pour  quelques-uns  une  occasion  de  parjures.  » 
j  La  vérité  est  que  l'épiscopat  ne  voulait  pas  laisser  entre  les 
mains   du    bas-clergé   un   instrument  d'indépendance.  Les 
confréries  de  prêtres  disparurent.  Il  faut  croire  pourtant  que 
j  le  syndicat  des  prêtres  de  Crépi-en-Valois  {confraria  preshi- 
'  terorum  de  Crenpeio),  organisé  sous  Philippe- Auguste,  n'ins- 
pirait pas  de  crainte  à  l'autorité,  car  il  traversa  tout  le 
i  moyen  âge,  et,  par  exception,  les  documents  de  son  histoire 
I  ont  pu  arriver  jusqu'à  nous  (1). 

i  A  d'autres  égards,  les  méfiances  des  évêques  étaient  légi- 
itimes.  S'ils  tâchaient  de  garder  sur  le  personnel  des  pa- 
iroisses  l'autorité  immédiate  qui  leur  était  dévolue  le  jour  où 
jils  prenaient  la  crosse  et  la  mitre,  c'est  qu'il  fallait  conserver 
i  au  sacerdoce  des  campagnes  le  caractère  spirituel  et  reli- 
igieux,  sans  lequel  il  aurait  promptement  disparu. 
I  La  paroisse  n'était  pas  alors,  comme  aujourd'hui,  un  or- 
jgane  purement  ecclésiastique.  Cette  petite  seigneurie  d'un 
genre  spécial  n'appartenait  pas  seulement  à  l'Église,  repré- 
sentée par  l'évêque  ou  par  son  délégué,  l'archidiacre  ;  elle 

i 

I    (1)  Ils  sont  contenus  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale, 

iDOUTelles  acquisitions  latines,  n»  2311. 
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était,  par  certains  côtés,  la  propriété  du  patron.  Et  ce  patron 
est  souvent  un  laïque,  le  maître  du  château  voisin,  un 
simple  chevalier,  un  habitant  notable  du  village,  parfois  un 
personnage  plus  important,  le  comte,  le  duc,  ou  même  le  roi. 

Le  patron  laïque  jouissait  de  l'église  placée  dans  son  pa- 
trimoine, comme  d'une  propriété  de  famille,  qu'on  se  trans- 
met de  père  en  fils.  Outre  les  satisfactions  d'amour-propre, 
la  première  place  dans  l'église,  les  honneurs  dans  les  pro- 
cessions, il  prenait  une  part  des  diines  et  des  revenus  de  la 
paroisse,  part  qu'il  pouvait  vendre,  donner,  engager,  comme 
tout  autre  propriété.  Il  avait  enfin  le  droit  de  présenter  à  la 
cure,  c'est-à-dire  de  désigner  le  curé,  sous  la  réserve  de 
l'acceptation  et  de  l'investiture  de  l'évéque.  En  bien  des  en- 
droits, le  curé  n'était  que  le  feudataire,  l'associé,  le  gérant, 
le  fermier  du  patron.  On  devine  à  quelles  transactions  cou 
merciales  devait  donner  lieu  cette  présentation  aux  cui 
par  des  laïques  pressés  de  convertir  leur  patronage  en 
argent  comptant. 

Pourtant,  sous  l'influence  de  l'esprit  religieux  et  du  dév. 
loppement  des  ordres  monastiques,  le  mal  diminuait  de  jour 
en  jour.  La  conscience  de  certains  patrons  s'était  émue  et 
troublée  de  la  situation  faite  aux  paroisses,  si  contraire  à 
l'ordre  religieux  et  aux  lois  ecclésiastiques.  La  crainte  df 
l'enfer  aidant,  ils  songèrent  à  se  débarrasser  de  cette  pro- 
priété dangereuse.  Ils  donnèrent  ou  vendirent  (car  s i 
ces  prétendues  donations  n'étaient  que  des  ventes 
sées)  au  monastère  voisin,  à  une  abbaye  célèbre,  à  l'évùché 
les  églises  et  les  dîmes  dont  ils  jouissaient.  Ainsi  les  revenu^ 
de  l'Église  retournaient  à  l'Eglise,  et  c'étaient  des  ecclrsias 
tiques,  devenus  patrons,  qui  nommaient  les  curés,  garanti* 
d'un    meilleur   recrutement  du  clergé  paroissial.    Mais, 
l'époque  de  Philippe-Auguste,  ce  progrès  réel  ne  s'étn  ' 
accompli,  au  même  degré,  dans  tous  les  diocèses.   Be.i 
de  paroisses  (peut-être  le  plus  grand  nombre)  restaient  en 
core  soumises  au  patronage  laïque,  situation  fâcheuse  pou 
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la  dignité  et  la  moralité  même  des  desservants,  et  défavo- 
rable à  l'exercice  des  droits  épiscopaux. 

Le  premier  de  ces  droits,  et  l'un  des  plus  importants,  con- 
sistait à  intervenir  dans  la  fondation  des  églises  paroissiales 
et  des  chapellenies,  car  on  en  créait  toujours  de  nouvelles  ; 
l'Église  ne  manquait  aucune  occasion  d'étendre  son  do- 
maine spirituel  et  temporel,  et  de  grossir  le  nombre  des 
clercs  chargés  d'âmes.  Tantôt,  pour  satisfaire  aux  besoins 
des  fidèles,  elle  prenait  l'initiative  de  dédoubler  une  pa- 
roisse, tantôt  un  particulier  généreux,  pour  assurer  le  salut 
de  son  âme,  faisait  les  frais  d'une  fondation.  Dans  les  deux 
cas,  c'était  l'autorité  épiscopale  qui  décidait. 

Au  déclin  du  xn«  siècle,  l'église  Saint-Pierre  de  Ribemont, 
gros  village  des  environs  de  Saint-Quentin,  était  placée  sous. 
le  patronage  de  l'abbaye  voisine  de  Saint-Nicolas-des-Prés, 
et  la  circonscription  paroissiale,  assez  étendue,  englobait  la 
localité  de  Villers-le-Sec  ;  mais  il  n'y  avait  qu'un  curé  pour 
desservir  Ribemont  et  Villers.  Les  habitants  de  ce  dernier 
village  demandèrent  à  l'évêque  de  Laon  qu'on  érigeât  leur 
chapelle  en  paroisse  indépendante,  car  ils  avaient  une  petite 
égUse  à  eux,  Notre-Dame,  où  l'on  baptisait  et  où  l'on  enter- 
rait de  toute  ancienneté.  Ils  représentaient  que  la  distance 
entre  Ribemont  et  Villers  était  trop  grande  pour  que  le 
prêtre  de  Ribemont  pût  convenablement  desservir  les  deux 
éghses.  D'ailleurs,  ce  prêtre  habitait  l'enceinte  du  château  de 
Ribemont  ;  il  lui  était  difficile  d'en  sortir,  surtout  la  nuit,  et 
il  arrivait  alors  que  les  habitants  de  Villers  mouraient 
sans  avoir  reçu  l'extrême-onction  et  sans  avoir  pu  faire  leur 
testament. 

Cette  affaire  de  dédoublement  donna  lieu  à  un  long  procès 
qui  alla  jusqu'à  Rome.  L'abbé  de  Saint-Nicolas  et  le  curé  de 
'  Ribemont  ne  voulaient  pas  que  leur  paroisse  fût  divisée.  Ils 
affirmaient  que  les  revenus  de  l'église  de  Ribemont  ne  suffi- 
saient pas  à  entretenir  deux  desservants.  Les  gens  de  Vil- 
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lers,  excités  par  un  clerc  qui  aspirait  à  devenir  titulaire  de 
la  paroisse  nouvelle,  réclamaient  obstinément  la  séparation. 
Mais  on  ne  se  borna  pas  à  plaider  et  à  épuiser  tous  les  de- 
grés de  juridiction.  On  en  vint  aux  voies  de  fait. 

Fort  de  certain  jugement  rendu,  le  prêtre  de  Villers,  se 
croyant  déjà  curé,  pénétra  un  jour,  avec  ses  fidèles,  dans  la 
chapelle  de  Notre-Dame.  L'abbé  de  Saint-Nicolas  accourut 
pour  leur  en  interdire  l'entrée  :  on  le  mit  à  la  porte,  et  il  se 
plaignit  même  d'avoir  reçu  des  coups.  Les  gens  de  l'abbaye 
revinrent  en  force,  et  entourèrent  la  chapelle  que  le  prêtre 
refusait  de  quitter.  Il  y  fut  gardé  à  vue  par  des  sentinelles 
qui  ne  lui  permettaient  pas  de  sortir,  et  privé  d'aliments  pen- 
dant quatre  jours.  On  voulait  le  réduire  par  la  faim.  Le  mal- 
heureux serait  mort  plutôt  que  d'abdiquer  son  droit,  si 
l'évêque  de  Laon  n'avait  donné  ordre  de  faire  cesser  sa 
réclusion.  Innocent  III  finit,  le  16  mai  4198,  par  autoriser  le 
dédoublement.  Mais  le  village  de  Villers,  trop  pauvre,  ne 
pouvait  pas  nourrir  son  nouveau  curé.  L'abbé  de  Saint 
Nicolas  et  le  curé  de  Ribemont  mirent  la  plus  mauvaise 
volonté  à  donner  au  desservant  de  Villers  une  part  des  re- 
venus de  l'ancienne  paroisse.  Il  fallut  qu'en  1204  l'évêque  de 
Laon  intervint  de  nouveau  pour  régler  le  différend  :  «  Attendu, 
dit-il,  que,  depuis  le  dédoublement,  le  prêtre  de  l'église  de 
Ribemont  a  moins  de  travail  et  que  celui  de  Villers  manque 
de  ressources,  l'abbé  de  Saint-Nicolas  sera  tenu  de  servir  à 
ce  dernier,  tous  les  ans,  un  muids  de  blé  sur  la  pension 
fournie  au  curé  de  Ribemont  ».  Curieuse  histoire,  et  qui  nous 
montre  la  papauté  s'immisçant  en  souveraine  dans  les  plus 
minces  affaires  de  la  vie  ecclésiastique  du  pays. 

Quand  un  particulier  fonde  une  église,  l'autorité  religieuse 
accepte  avec  empressement  cette  libéralité,  mais  elle  a  soin 
d'intervenir  pour  en  régler  les  conditions.  Elle  ne  tolère  plus  . 
que  le  fondateur  soit,  comme  jadis,  le  maître  absolu  de  son 
église  et  de  son  curé. 

En  1195,  le  seigneur  de  la  localité  de  Beauvoir,  en  Limousin, 


I  LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  SOUS  PHILIPPE- AUGUSTE.  577 

j  demande  à  l'évêque  de  Limoges  la  permission  d'édifier  dans 
'  son  village  une  chapelle  paroissiale.  L'évêque  la  lui  accorde, 
mais  il  exige  d'abord  que  le  desservant  soit  doté  :  tout  le 
revenu  de  la  dîme  de  la  paroisse  sera  pour  lui,  et  de  plus  la 
cuisine  du  seigneur  lui  fournira,  toute  sa  vie,  ce  qui  est  né- 
cessaire à  sa  subsistance.  Le  chapelain  relèvera  directement 
I  de  l'évêché,  et  ne  cessera  jamais  d'être  institué  par  l'évêque. 
i  En  1202,  deux  propriétaires  déclarent  vouloir  faire  les  frais 
]  d'une  chapellenie  à  Rennemoulin  (Seine-et-Oise),  pourvu  que 
I  la  chapelle  soit  desservie  par  un  religieux  de  l'ordre  de  la 
I  Trinité.  L'évêque  de  Paris  autorise,  mais  il  insère,  dans  la 
charte  officielle,  avec  l'indication  détaillée  des  revenus,  une 
clause  qui  lui  réserve  le  droit  de  nommer  comme  de  révo- 
1  quer  le  desservant  et  d'exiger  de  lui  le  serment  d'obédience. 
I  et  il  ne  suffit  pas  que  le  fondateur  constitue  une  dotation. 
!  Quand  un  seigneur  de  Chevreuse  obtient,  en  1204,  la  permis- 
1  sion  de  créer  une  église  paroissiale  et  une  chapelle,  on  exige 
j  de  lui  qu'il  donne  l'emplacement  nécessaire  pour  bâtir  l'église 
avec  son  presbytère  et  son  cimetière,  et  la  chapelle  avec  son 
jardin.  Il  ne  jouira  que  pendant  sa  vie  et  celle  de  sa  femme 
j  du  droit  de  présenter  le  curé  et  le  chapelain.  Après  leur 
•  mort,  la  présentation  reviendra  à  l'évêché.  Les  beaux  temps 
du  patronage  féodal  sont  passés  ;  l'Église  se  sépare  de  plus 
I  en  plus  du  monde  laïque;  elle  reçoit  les  dons,  mais  ne  veut 

plus  être  asservie  à  ceux  qui  donnent. 
■     L'évêque  prend  ses  précautions,  même  quand  la  fondation 
I  émane  d'un  ecclésiastique,  soit  pour  garantir  son  droit  propre, 
!  soit  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  général.  En  1204,  un 
!  diacre  de  Saint-Cloud  veut  instituer,  par  dotation,  une  cha- 
I  pellenie  spéciale  dans  la  grande  chapelle  de  l'évêque  de  Paris, 
;  à  Saint-Cloud.  On  lui  impose  deux  conditions.  Après  la  mort 
,  du  fondateur  et  de  son  frère,  qui  seront  les  premiers  desser- 
vants, l'évêché  nommera  leurs  successeurs.  Et  ensuite  la 
chapelle  n'entrera  jamais  en  concurrence  avec  l'église  pa- 
roissiale de  Saint-Cloud,  pour  la  perception  des  offrandes  et 
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des  autres  revenus  paroissiaux.  Il  faut  éviter  que  ces  nouveaux 
services  fonctionnent  au  détriment  des  anciens. 

Question  grave,  comme  toutes  celles  où  les  intérêts  ma- 
tériels des  hommes  sont  en  jeu,  plus  grave  encore,  si  le  fon- 
dateur est  un  moine  :  car  il  s'agit  alors  de  l'éternelle  concur- 
rence, du  conflit  permanent  entre  l'Église  séculière  et  les 
congrégations.  Celles-ci  ont  intérêt  à  multiplier  la  création 
d'églises  et  de  chapelles  desservies  par  des  religieux-prêtres: 
elles  accroissent  ainsi  leur  influence  et  même  leurs  ressources 
temporelles.  En  1205,  les  moines  du  prieuré  de  Deuil  deman- 
dent la  permission  d'édifier  une  chapelle  à  Gonesse.  L'évêque 
de  Paris,  tout  en  l'accordant,  prend  en  mains  les  intérêts  du 
curé  de  Gonesse  et  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Pierre.  Le 
curé  gardera  pour  lui,  comme  auparavant,  le  produit  des 
visites,  des  confessions,  des  enterrements,  des  mariages,  d' 
purifications,  des  baptêmes,  et  les  offrandes  des  cinq  grand' 
fêtes,  Noël,  Pâques,  la  Pentecôte,  la  Toussaint,  et  la  Nativité  de 
Saint  Pierre  et  de  Saint  Paul.  Sans  doute,  ces  cinq  fêtes  seront 
célébrées  aussi  dans  la  chapelle  des  moines,  mais  il  leur  est 
expressément  interdit  d'admettre  à  leur  messe,  ces  jours-là, 
aucun  des  paroissiens  de  l'église  Saint-Pierre.  Si  munitieux 
que  fussent  les  règlements,  ils  ne  pouvaient  prévoir  tous  1 
cas  de  conflits,  et  les  intéressés  trouvaient  le  moyen  de  1 
éluder.  A  l'époque  de  Philippe-Auguste,  les  démêlés  entre 
curés  et  moines  au  sujet  des  droits  paroissiaux  se  pro'i 
dans  toutes  les  provinces  et  tous  les  jours  ;  la  ri vaUté  du  ....,_ 
monastique  menace  de  plus  en  plus  les  séculiers.  Ce  sera 
bien  autre  chose  quand  apparaîtront  les  ordres  mendiants. 
Autre  difficulté  :  le  recrutement  de  ces  clercs  de  paroisse 
Quand  le  patronage  est  ecclésiastique,  c'est    l'évêque. 
doyen  du  chapitre,  ou  l'abbé  qui  est  le  vrai  curé  ;  le  desser- 
vant n'est  qu'un  suppléant,  un  vicaire.  Celui-ci  a  to 
besogne  sans  avoir  la  dignité,  et  il  ne  touche  qu'une  i;     ^ 
part  des  revenus  de  la  cure  ;  premier  abus.  Encore  les  gens 
d'église,  titulaires  des  paroisses,  sentaient-ils  la  nécessité  de 


LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  SOUS  PHILIPPE- AUGUSTE.         579 

ne  pas  faire  de  trop  mauvais  choix.  Mais  les  patrons  laïques, 
plus  soucieux  de  leurs  intérêts  que  de  la  capacité  des  can- 
didats, donnaient  à  leurs  créatures  et  même  vendaient  la  cure 
au  plus  offrant. 

Les  paroisses  étaient  donc  administrées  par  des  clercs  in- 
dignes ou  ignorants,  qui  souvent  n'étaient  pas  prêtres  et 
refusaient  de  travailler  pour  le  devenir.  Beaucoup  d'entre  eux, 
incapables  ou  trop  jeunes,  ne  se  donnaient  pas  la  peine  ou 
n'avaient  pas  le  droit  de  desservir  personnellement  leur 
église.  Ils  n'y  résidaient  pas  et  faisaient  faire  le  service  par 
des  suppléants  plus  ou  moins  mal  rétribués  et  qui  offraient 
eux-mêmes  peu  de  garanties.  D'autres,  mariés  et  pères  de 
famille,  s'arrangeaient  pour  transmettre  leurs  charges  à  leurs 
fils.  L'hérédité  de  la  fonction  subsistait  en  fait,  dans  certains 
pays,  au  mépris  de  toutes  les  prohibitions. 

Il  est  vrai  que  l'évêque  avait  le  droit  et  le  devoir  de  con- 
trôler la  nomination  des  curés.  Le  patron  était  obligé  de  lui 
présenter  son  candidat.  L'évêque,  renseigné  par  l'archidiacre 
et  le  doyen,  faisait  subir  au  postulant  un  examen,  et  ne 
devait  l'investir  de  la  charge  d'âmes  que  s'il  le  voyait  apte 
à  sa  fonction  et  réunissant  les  conditions  canoniques  d'âge 
et  de  moralité.  Mais  comment  tous  les  évêques  pouvaient-ils 
faire  leur  devoir  à  une  époque  où  manquaient  les  facilités  de 
communication,  et  les  moyens  réguliers  et  efficaces  de  con- 
trôle ?  La  plupart  du  temps,  l'évêché  se  contentait  d'approuver 
les  patrons.  L'examen  était  dérisoire.  Le  candidat  déclinait 
un  substantif  latin,  conjuguait  un  indicatif,  énonçait^les  temps 
principaux  d'un  verbe,  chantait  un  peu,  et  c'était  tout. 

La  loi  n'était  pas  seulement  inappliquée  ;  on  la  tournait. 
Le  candidat  qui  redoutait  l'examen  de  son  évêque  se  faisait 
ordonner  par  un  évêque  d'un  autre  diocèse,  d'une  autre  pro- 
vince, ou  même  par  un  de  ces  évêques  in  partibus  {trans- 
marini)  qui  pullulaient.  Il  lui  suffisait  de  présenter  à  son 
diocésain  l'acte  d'ordination  scellé  d'un  sceau  épiscopal.  Et 
quand  le  chef  du  diocèse,  pris  de  scrupule,  refusait  d'accepter 
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le  curé  présenté  par  le  patron,  le  candidat  évincé  en  appelait 
à  Rome.  Il  fallait  une  enquête,  un  jugement  rendu  par  les 
délégués  du  pape.  Pendant  ce  temps,  le  siège  paroissial 
restait  vacant,  la  fonction  en  souffrance  ;  ou  bien  l'intrus 
s'installait  provisoirement  dans  la  cure  et  finissait  par  la 
garder.  Tous  ces  agissements  sont  condamnés  par  une  série 
de  conciles  successifs  ;  preuve  qu'on  était  impuissant  à  les 
empêcher.  Les  prohibitions  des  papes  n'avaient  guère  plus 
d'effet.  Lucius  III  écrit  en  1181  à  l'archevêque  de  Rouen: 
c  N'admettez  pas  à  desservir  les  paroisses  des  clercs  qui  ne 
sont  pas  prêtres,  ou  qui  ne  sont  pas  disposés  à  prendre  la 
prêtrise.  N'acceptez  pas  non  plus  ceux  qui  ne  veulent  pr  ^ 
faire  personnellement  le  service  de  leur  église.  Quand  1 
patrons  font  de  mauvais  choix,  nommez  vous-mêmes  un 
autre  titulaire,  et  que  les  appels  à  Rome  ne  vous  arrêtent 
pas.  »  En  1185,  c'est  Urbain  III  qui  ordonne  à  l'abbé  de 
Fécamp  «  de  ne  pas  tolérer  que,  dans  certaines  églises  de 
son  patronage,  les  fils  de  curés  succèdent  à  leurs  pères  ». 
Les. habitudes  et  les  mœurs  étaient  plus  fortes  que  la  loi. 

Ces  curés  ne  se  considéraient  pas  comme  des  fonctionnaires 
d'église  dépendant  de  l'évêché.  L'évéque  était  loin,  les 
tournées  d'inspections  intermittentes  ;  il  ne  pouvait  aller  par- 
tout. A  la  vérité,  les  curés  étaient  obligés  de  venir  au  chef- 
lieu  du  diocèse  pour  assister  au  synode  annuel,  où  l'évéque 
leur  rappelait  les  devoirs  de  leur  état,  leur  donnait  de  sahi- 
taires  avertissements,  et  prenait  contre  ceux  qui  lui  étaient 
dénoncés  des  mesures  disciplinaires,  pénitence,  suspension 
ou  révocation.  Il  exigeait  d'autant  plus  strictement  leur  parti- 
cipation au  synode  qu'elle  était  pour  lui  l'occasion  de  perce- 
voir un  droit.  Mais  les  prêtres  qui  n'avaient  pas  la  conscience 
tranquille  se  gardaient  de  faire  le  voyage.  Un  des  premiers 
statuts  du  synode  tenu,  entre  1197  et  1208,  par  l'évéque  de 
Paris,  Eude  de  Sulli,  prescrit  aux  desservants  d'assister 
à  l'assemblée  en  personne,  et  en  cas  d'excuse  légitime,  d'être 
réprésentés  par  un  chapelain  ou  un  clerc  :  on  voit  donc  que 
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les  curés  n'y  venaient  pas  tous.  L'assiduité  des  synodes 
pouvait  être  régulière  dans  un  diocèse  comme  celui  de  Paris, 
où  la  présence  de  Philippe-Auguste  assurait  une  paix  relative. 
Dans  les  provinces  où  le  haut  suzerain  était  impuissant,  où  la 
guerre  continue  sévissait,  comment  l'évêque  serait-il  arrivé 
à  grouper  chaque  année  autour  de  lui  tous  les  prêtres  de  son 
diocèse  ?  Le  curé  s'enfermait  dans  son  église,  presque  aussi 
indépendant  que  le  noble  du  château  voisin. 

Les  désobéissances,  même  les  rébellions  ouvertes,  n'étaient 
pas  rares.  En  1192,  le  synode  de  Toul  menace  les  clercs 
excommuniés,  suspendus  ou  révoqués,  qui  s'obstinaient 
à  dire  la  messe  et  à  faire  office  de  curés.  Ils  seront  privés 
à  perpétuité  de  tout  bénéfice  et  de  toute  fonction  ecclésias- 
tique. Le  concile  de  Rouen  excommunie  les  clercs  qui,  contre 
la  volonté  de  l'évêque  et  avec  l'appui  d'un  laïque,  se  sont  mis 
violemment  en  possession  d'une  cure.  Les  prédicateurs 
tonnent,  de  leur  côté,  contre  les  prêtres  rebelles.  «  Dès 
qu'on  veut  les  reprendre  d'une  faute,  s'écrie  en  chaire  Pierre 
de  Poitiers,  ils  en  appellent  au  tribunal  suprême  du  pape.  Ils 
mettent  leur  joie  à  intenter  des  procès  à  leurs  supérieurs  et 
bravent  orgueilleusement  leurs  évêques.  Sitôt  qu'on  essaye 
de  les  corriger,  les  voilà  qui  se  mettent  à  crier  :  «  à  Rome, 
à  Rome  !  »  Ils  circonviennent  le  seigneur  pape,  lui  insinuent 
mille  mensonges,  et  calomnient  tous  ceux  qui  sont  au-dessus 
d'eux.  « 

La  papauté  elle-même  finit  par  trouver  intolérable  cet  abus 
criant  de  l'appel  à  Rome,  funeste  à  toute  hiérarchie,  à  toute 
discipline.  «  On  nous  dit,  »  écrit  Lucius  III  à  l'évêque  de 
Paris,  Maurice  de  Sulli,  «  que  certains  prêtres  de  ton  diocèse 
ne  rougissent  pas  de  violer  publiquement  les  lois  sur  le  con- 
cubinat,  et  que  lorsque  tu  cherches  à  les  corriger,  ils  t'opposent 
^  un  appel  à  Rome.  Ils  s'imaginent  par  là  éviter  le  châtiment 
légal,  et  pouvoir  s'obstiner  dans  leur  vice.  Mais  le  remède  de 
l'appel  n'a  pas  été  inventé  pour  faciliter  aux  prêtres  les  occa- 
sions de  pécher.  En  vertu  du  pouvoir    apostolique,  nous 
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accordons  à  la  fraternité  le  droit  que  voici.  Tout  prêtre  qui, 
accusé  et  averti,  n'aura  pu  ou  n'aura  pas  voulu,  dans  un 
délai  de  quarante  jours,  se  soumettre  à  la  purgation  cano- 
nique, subira  la  peine  de  la  suspension.  Tu  la  prononceras 
contre  lui  sans  qu'il  puisse  faire  opposition,  et  nonobstant 
tout  appel  en  notre  cour.  Les  récalcitrants  seront  punis  par 
perte  de  leur  fonction  et  de  leur  bénéfice  !  » 

Sage  mesure,  mais,  en  fait,  la  fameuse  formule  «  nonobs- 
tant tout  appel  »,  satisfaction  platonique  pour  les  évêques, 
ne  fut  jamais  sérieusement  appliquée.  Encore  fallait-il  que 
l'autorité  diocésaine  usât  avec  prudence  du  droit  de  sévir 
contre  un  prêtre  insurgé.  Le  clerc,  à  cette  époque,  si  indigne 
qu'il  fût,  était  un  objet  sacré  sur  lequel  il  était  dangereux  de 
porter  les  mains. 

Un  prêtre  avait  été  convaincu,  devant  l'évêque  Eude  de 
Sulli,  de  mener  une  vie  infâme,  et  contraint,  par  ordre  supé- 
rieur, de  quitter  Paris.  L'évêque  meurt  (1208);  le  condamné 
rentre  aussitôt  dans  Paris,  sans  autorisation,  et  continue 
à  faire  du  scandale.  Mais,  le  nouveau  chef  du  diocèse,  Pierre 
de  Nemours,  fait  arrêter  l'audacieux.  On  l'enferme  dans  la 
prison  épiscopale  de  Vitry.  Comme  il  essaye  de  s'évader  en 
creusant  le  sol  de  la  salle  où  il  était  incarcéré,  on  le  transtV're 
alors  dans  une  prison  plus  sûre,  à  Saint-Cioud.  Là  il  se  rend 
insupportable  au  gardien  de  la  prison  qui,  un  jour,  exaspéré, 
perd  patience,  injurie  le  détenu  et  le  frappe.  Fait  grave  1  il 
n'était  pas  permis  de  frapper  un  clerc.  L'évêque  est  informé 
de  ce  qui  s'est  passé  et  ordonne  de  mettre  le  prisonnier  en 
liberté.  Le  gardien,  sachant  à  quoi  son  acte  l'exposait,  quitte 
lui-même  sa  place  et  s'enfuit. 

L'affaire  n'en  resta  pas  là.  Ce  prêtre  déshonoré  et  réfraclaire 
devient  à  son  tour  accusateur.  Il  intente  procès  à  son  évêque. 
Pierre  de  Nemours  comparaît,  en  1209,  devant  un  tribunal  * 
d'arbitrage,  composé  de  l'abbé  de  Saint-Victor  et  d'un  chanoine 
de  Notre-Dame.  Le  prêtre  veut  bien  reconnaître  que  l'évêque 
n'est  pas  responsable  de  l'outrage  et  de  la  violence  dont  il 
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a  été  victime,  que  le  gardien  a  agi  sans  ordre  et  à  l'insu  de 
son  chef  ;  et  il  jure,  en  touchant  les  évangiles,  que  de  ce  fait, 
il  ne  cherchera  jamais  à  se  venger  surl'évêqueet  sur  les 
siens.  11  demande  à  rentrer  en  grâce  auprès  de  son  diocésain^ 
A  la  requête  des  arbitres,  et  en  signe  de  réconciliation,  Pierre 
de  Nemours  fut  obligé  de  lui  donner  le  baiser  de  paix. 

Quand  on  lit  attentivement  les  prescriptions  et  les  prohibi- 
tions des  conciles,  on  voit  sans  peine  que  la  grande  préoccu- 
pation de  l'autorité  religieuse  est  de  mettre  fin  aux  abus  et 
aux  scandales  du  bas  clergé.  C'est  là  pour  l'Eglise  le  mal 
intime,  la  plaie  vive.  La  France  du  Midi,  semble-t-il,  en  souf- 
frait particulièrement.  Le  personnel  des  curés  de  l'Aquitaine, 
du  Languedoc,  et  de  la  Provence  était  tombé,  si  l'on  en  croit 
les  chroniqueurs  catholiques  eux-mêmes,  au  dernier  degré  de 
l'avilissement.  Guillaume  de  Puy-Laurens  affirme  qu'on  avait 
pour  eux  le  plus  profond  mépris.  «  On  les  ravalait,  dit-il,  au 
rang  des  juifs.  Les  nobles,  qui  détenaient  le  patronage  des 
églises  paroissiales,  se  gardaient  bien  de  nommer  aux  cures 
leurs  propres  parents  :  ils  les  donnaient  aux  fils  de  leurs 
paysans,  de  leurs  serfs,  pour  lesquels  il  n'avaient  naturelle- 
ment aucun  respect.  »  Le  concile  d'Avignon,  de  1209,  cons- 
tate en  effet  «  que  les  prêtres  ne  diffèrent  plus  des  laïques, 
ni  par  l'extérieur,  ni  par  les  œuvres,  et  qu'ils  ne  cessent  de  se 
plonger  dans  les  excès  les  plus  honteux,  immunditiis  et  excès- 
sibus  implicantur  ».  On  s'explique  la  facilité  avec  laquelle 
les  populations  méridionales  se  détachaient  du  catholicisme 
pour  embrasser  la  doctrine  des  Albigeois  et  des  Vaudois. 

11  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  que  les  prêtres  du  Nord 
fussent  irréprochables.  Moins  laïcisés,  mieux  surveillés,  ils 
donnaient  prise  encore  aux  blâmes  très  vifs  que  l'Église  elle- 
I'. même  ne  leur  ménageait  pas.  Les  décrets  des  conciles  ren- 
ferment les  éléments  d'un  tableau  de  mœurs,  qui  ne  manque 
pas  de  couleur  et  dont  voici  les  traits  principaux  : 
D'abord,  sans  parler  des  curés  qui  ne  le  sont  que  de  nom, 


584       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

et  uniquement  pour  toucher  les  revenus  de  la  cure,  les  des- 
servants effectifs  échappent  trop  facilement  au  devoir  de  la 
résidence.  On  les  voit  toujours  hors  de  leur  paroisse,  sous 
prétexte  d'aller  étudier  aux  écoles,  de  gagner  un  lieu  de  pè- 
lerinage, ou  de  faire  visite  à  des  collègues.  Ils  ne  devraient 
pas  s'absenter  sans  la  permission  de  l'évèque  ou  de  ses  dé- 
légués. 

Ils  n'ont  pas  l'extérieur  qui  convient  aux  membres  de 
l'Église.  Reaucoup  trop  laissent  pousser  leurs  cheveux  et 
dissimulent  leur  tonsure.  Us  s'habillent  à  la  mode  des  laï- 
ques, avec  des  étoffes  vertes  ou  rouges,  des  vêtements  ou- 
verts, de  larges  manches,  des  broderies  d'argent  ou  d'autre 
métal,  des  robes  découpées  par  le  bas  en  languettes,  des 
souliers  à  pointes.  Ils  portent  des  armes  et  se  promènent 
avec  des  chiens  ou  des  oiseaux  de  chasse.  Autant  d'infrac- 
tions à  la  loi  religieuse,  autant  de  libertés  que  les  prêtres 
doivent  s'interdire,  sous  peine  de  perdre  leur  bénéfice.  On 
leur  défend  aussi  d'avoir  à  leur  table  un  trop  grand  nombre 
de  plats.  Si  les  clercs  veulent  avoir  de  l'autorité  sur  leurs 
paroissiens,  qu'ils  commencent  par  ne  pas  leur  res- 
sembler. 

Ces  curés  ne  se  contentent  pas  du  sacerdoce;  ils  y  joi- 
gnent d'autres  métiers.  Les  uns  sont  avocats,  d'autres  mé- 
decins, d'autres  prévôts  ou  officiers  d'un  seigneur  laïque, 
d'autres,  enfin,  vrais  commerçants,  vendent  du  blé,  du  vin, 
prêtent  de  l'argent  à  gros  intérêts.  Les  conciles  s'élèvent 
avec  véhémence  contre  les  prêtres  marchands  et  usuriers. 
On  ne  leur  permet  d'être  avocats  que  dans  certains  cas  spé- 
ciaux, quand  il  s'agit  de  plaider  pour  les  intérêts  de  l'Église, 
pour  la  veuve  ou  l'orphelin.  A  la  rigueur,  ils  peuvent  encore 
plaider  pour  leurs  paroissiens,  mais  ils  ne  doivent  pas  exiger 
d'honoraires.  Leur  seul  droit  est  de  faire  solder  leurs  dé-  « 
penses,  si  elles  ne  sont  pas  exagérées.  «  Nous  apprenons 
par  votre  rapport  »,  écrit  le  pape  Honorius  III  à  l'évèque  de 
Poitiers,  «  que  certains  clercs  de  votre  cité  et  de  votre  dio- 
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èse,  avides  de  gagner  de  l'argent,  foulent  aux  pieds  la  di- 
gnité de  l'office  sacerdotal.  Ils  exercent  la  fonction  d*avocats, 
t  dans  une  mesu.-e  imprudente,  au  scandale  de  tous.  D'au- 
res  oublient  l'honneur  ecclésiastique  au  point  de  se  mêler 
[e  commerce,  ils  vendent  et  achètent  des  marchandises.  On 
.irait  des  négociants  plutôt  que  des  clercs.  Ils  avilissent,  par 
a,  la  haute  fonction  dont  ils  sont  revêtus.  » 

Le  besoin  d'argent  les  pousse  à  des  actes  plus  répréhen- 
libles  encore.  Considérant  l'éghse  paroissiale  comme  leur 
Topriété,  ils  l'afferment  à  des  particuliers  ;  ils  aliènent  ou 
ingagent  les  maisons  ou  les  terres  qui  font  partie  de  la  cure 
ans  autorisation  de  l'évêque.  Ils  donnent  à  certaines  per- 
onnes,  surtout  à  des  parents,  des  parts  ou  des  pensions  sur 
BS  revenus  de  la  paroisse.  Quand  leur  bourse  est  à  sec,  ils 
ngagent  à  des  usuriers  les  vêtements  sacerdotaux,  les  ob- 
éis servant  au  culte.  En  un  mot,  de  toutes  manières,  ils  tra- 
jquent  de  leur  bénéfice.  Le  comble  est  que  certains  curés  ne 
i3  contentent  pas  de  battre  monnaie  avec  leur  cure,  ils 
ferment  d'autres  églises  et  étendent  ainsi  leurs  opérations, 
out  se  vend,  même  le  titre  et  les  fonctions  de  doyen. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  ces  hommes  d'affaires 
tploitenl  sans  vergogne  leurs  fonctions  sacerdotales  et 
.administration  des  sacrements.  Moyennant  finance,  ils  font 
jis  mariages  clandestins  ;  ils  réclament  de  l'argent  avant  la 
(pémonie,  pour  baptiser,  pour  marier,  pour  enterrer,  pour 
(iinner  l'extrême-onction  aux  mourants.  Qu'ils  acceptent  une 
i|lribution  après,  soit,  mais  jamais  avant,  et,  en  tout  cas, 
i^  ne  doivent  rien  exiger.  «  Il  leur  est  défendu  de  laisser  les 
(jrps  des  paroissiens  décédés  par  terre,  pour  extorquer  de 
IjTgent  »,  dit  le  concile  de  Paris  de  1208.  Celui  de  1212  con- 
Cmne  certains  curés  qui  obligeaient  les  malades  à  léguer  par 
t'.tament  des  rétributions  de  mpsses  à  dire  pendant  toute 
lieannée,  pendant  trois  ans,  pendant  sept  ans.  Il  est  clair 
q'ils  ne  pouvaient  dire  toutes  ces  messes  ;  ils  s'en  déchar- 
g'aient   sur   des  suppléants  rétribués.    Enfin,  d'après  un 
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canon  du  concile  de  Rouen,  de  1189,  les  curés  abusaien 
scandaleusement  du  droit  qu'ils  avaient  d'écarter  de  l'Églis* 
et  des  sacrements  les  paroissiens  qui  ne  leur  plaisaient  pas 
ou  dont  ils  voulaient  tirer  profit. 

Encore  s'ils  s'acquittaient  avec  conscience  des  devoirs  di 
leur  ministère  I   Un  des  plus  impérieux  est  la  prédication 
Mais  beaucoup  de  curés,  trop  ignorants,  ne  prêchent  pas,  e 
pour  cause.  Comme  il  faut  pourtant   que  les  paroissien 
soient  instruits,  ils  font  venir  du  dehors  des  prêcheurs  d 
profession.  11  existe  des  clercs  et  même  des  laïques  qui  fon 
métier  de  la  prédication  ambulante.  Pour  le  bonheur  de 
curés  incapables,  ils  se  transportent,  moyennant  finance 
de  paroisse  en  paroisse.  Ceci  même  donne  lieu  à  une  indus 
trie  d'un  genre  particulier.  Il  s'est  formé  des  compagnies  d 
prédication  qui  afferment,  pour  un  an,  tous  les  sermons  d'u: 
diocèse  ou  d'un  groupe  de  paroisses  et  fournissent  de  i'^ 
dicateurs  ceux  qui  en  demandent.  On  a  la  preuve  que  c 
étrange  organisation  fonctionnait  en  Normandie. 
••L'Église   s'en  émut;  à  plusieurs    reprises,   elle  proliil 
l'usage  de  ces  prêcheurs  ambulants.  Elle  craignait,  non  sar 
raison,  que  ces  étrangers  répandissent  dans  le  peuple  dt 
germes  de  mauvaises  doctrines,  et  que  l'hérésie  ne  se  gliss; 
par  le  sermon.  Le  concile  de  Paris,  de  1212,  interdit  ton* 
les  prédications  extérieures  qui  ne  seraient  pas   autori- 
expressément  par  l'évèque  diocésain,  de  même  qu'il  défer 
aux  curés  de  laisser  dire  la  messe  à  des  prêtres  incon 

On  se  demande  ce  que  pouvait  être  l'instruction 
aux  paroissiens  par  des  clercs  à  peu  près  illettrés,  incapabl 
même  d'apprendre  par  cœur  et  de  débiter  convenableme 
des  recueils  de  sermons  tout  faits,  comme  celui  que  l'é\én 
de  Paris,  Maurice  de  Sulli,  avait  composé  à  l'usage  de 
diocésains.  Pour  compenser  leur  incapacité  et  impre^ 
leurs  auditeurs,  certains  curés  de  village,  dans  les 
particulièrement  arriérées,  usaient  de  pratiques  eut.   > 
Quand  ils  prêchaient,  ils  plaçaient,  sur  le  rebord  ou  sur 
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balustrade  de  la  chaire,  un  crucifix  en  bois  dans  l'intérieur 
duquel  se  cachait  un  ressort  qui  permettait  de  faire  mouvoir 
la  tête,  les  yeux  et  la  langue  du  Christ  sans  que  les  mains 
du  prédicateur  parussent  agir.  Le  ressort  était  mù  par  une 
tige  en  fer  qui  traversait  la  croix  dans  toute  sa  longueur, 
ainsi  que  le  socle,  et  qu'on  pouvait  baisser  et  lever,  avec  le 
pied.  Un  de  ces  crucifix  truqués,  venu  d'une  petite  église 
d'Auvergne  et  sculpté  à  la  fin  du  xii'  siècle,  est  conservé  au 
musée  de  Cluny  (1). 

Enfin  les  conciles  reprochent  aux  curés  de  laisser  danser 
leurs  paroissiens  dans  l'intérieur  de  l'église,  dans  les  cime- 
tières, au  milieu  des  processions  et  d'assister  eux-mêmes  à 
ces,danses,  ainsi  qu'aux  sj)ectacles  généralement  peu  conve- 
nables que  donnaient  les  jongleurs  et  les  baladins.  On  les 
accuse  d'être  joueurs,  on  leur  interdit  les  dés,  même  les 
échecs,  et  la  fréquentation  des  cabarets.  Certains  d'entre  eux 
sont  blâmés  pour  leur  malpropreté  repoussante,  et  le  mauvais 
entretien  de  leur  église.  On  flétrit  surtout,  avec  une  force 
particulière,  les  deux  vices  alors  très  communs  dans  ce  per- 
sonnel :  l'ivrognerie  et  l'incontinence.  Les  moins  répréhen- 
sibles  de  ces  clercs  sont  ceux  qui  entretiennent  au  presby- 
[tère  une  concubine  que  le  peuple  appelle  tout  naturellement 
\dL  prêtresse,  et  les  conciles, /bcana  «  la  femme  de  ménage 
jOude  foyer  ». 

j  Les  prédicateurs  du  temps  de  Philippe-Auguste  justifient 
îpar  un  témoignage  tout  aussi  défavorable  au  clergé  parois- 
bial  les  sévérités  des  conciles.  «  Nos  prêtres,  dit  Geoft'roi  de 
froyes,  plongés  dans  les  choses  de  la  matière,  s'inquiètent 
peu  de  celles  de  l'intelligence.  Ils  diffèrent  du  laïque  par 
f'habit,  non  par  l'esprit,  par  l'apparence,  non  par  la  réalité. 
|ls  enseignent  en  chaire  ce  qu'ils  démentent  par  leurs 
«uvres.  La  tonsure,  le  vêtement,  le  langage,  leur  donnent 
m  vernis  superficiel  de  religion  ;  au  dedans,  sous  des  peaux 

I  (1)  No  724. 
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de  brebis,  se  cachent  des  hypocrites  et  des  loups  ravisseurs,  » 
Quand  l'évéque  Maurice  de  Sulli,  dans  la  préface  de  son 
manuel  de  prédication,  s'adresse  aux  curés  de  son  diocèse, 
il  révèle  lui-même  implicitement  les  points  faibles  de  ce  per- 
sonnel :  les  mauvaises  mœurs,  l'ignorance,  la  répugnance  à 
prêcher.  .11  est  obligé  de  leur  rappeler  qu'une  vie  sans  tache, 
vita  sancta,  est  nécessaire  au  prêtre  qui  approche  tous  les 
jours  de  l'autel,  et  que  leur  première  vertu,  après  la  conti- 
nence, doit  être  la  sobriété.  Il  les  engage  aussi  à  être  humbles, 
à  aimer  le  prochain,  à  se  montrer  patients  et  généreux  ;  il 
veut,  d'autre  part,  qu'ils  aient  la  vraie  science,  recta  scientio 
donc  ils  doivent  lire  et  se  procurer  les  livres  où  ils  appren- 
dront leur  devoir,  les  ouvrages  liturgiques  indispensables, 
un  sacramentaire,  un  lectionnaire,  un  formulaire  pour  tes 
baptêmes,  un  calendrier,  un  psautier,  un  livre  d'homélies, 
et  un  pénitentiel.  Enfin  il  faut  qu'ils  prêchent  non  seule- 
ment d'exemple,  mais  de  parole,  partie  essentielle  de  leur 
ministère,  obligation  à  laquelle  il  leur  est  interdit  de  se 
dérober. 

Que  l'on  compare  les  accusations  précises  portées  par  les 
conciles  et  les  sermonnaires  de  notre  période  avec  les  réalités 
dénoncées,  trente  ans  plus  tard,  dans  le  Journal  des  visites 
de  l'archevêque  de  Rouen,  Eude  Rigaud  :  l'exacte  concor- 
dance des  faits  ne  laissera  plus  aucun  doute  sur  la  triste 
condition  intellectuelle  et  rurale  du  bas-clergé.  L'Église 
elle-même  constate  toute  l'étendue  du  mal.  Quand  on  la  voit 
juger  si  durement  ses  membres,  comment  s'étonnerail-on 
des  attaques  et  des  satires  violentes  de  la  littérature  pro  ' 
Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer,  d'après  les  textes  > 
siastiques,  est  déjà  ce  que  sera  le  Journal  d'Eude  Rigaud,: 
le  commentaire  précis  et  vivant  des  fabliaux. 

Au  dire  des  spécialistes  les  plus  compétents,  ces  conti 
appartiennent,  pour  la  plupart,  à  la  fin  du  xii*  siècle  et  ii 
commencement  du  xiii*.  L'historien  de  Philippe-Auguste  £ 


LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  SOUS  PHILIPPE- AUGUSTE.         589 

donc  le  droit  d'y  rechercher  ces  détails  de  mœurs,  ces  élé- 
ments de  vie  réelle,  qui  constituent  le  cadre  où  se  joue  la 
fantaisie  du  narrateur,  et  qui  échappent  pour  ainsi  dire 
inconsciemment,  à  sa  pensée  et  à  sa  plume  (1). 

Les  auteurs  des  fabliaux  s'en  prennent  surtout  au  bas- 
clergé.  Un  prêtre  est,  pour  eux,  nécessairement,  un  person- 
nage retors  et  sensuel  qui  se  plaît  à  courir  les  aventures  aux 
dépens  des  maris  nobles  et  roturiers.  Mais  ils  ont  soin  de 
distinguer  entre  le  simple  clerc,  l'étudiant,  qui  n'a  que  la 
tonsure,  l'habit,  et  pourra  se  marier,  et  le  cifré  proprement 
dit,  le  desservant  de  paroisse.  Le  clerc,  le  jeune  premier  des 
fabliaux,  selon  l'expression  très  juste  de  M.  Bédier,  est  inté- 
ressant et  d'ordinaire  tout  lui  réussit.  Le  curé,  gourmand, 
avide,  débauché,  redoutable  à  tous  égards  pour  ses  parois- 
siens, est  presque  aussi  maltraité  et  honni  que  le  vilain.  Il  est 
le  plastron  etla  victime.  Ces  historiettes  scandaleuses  tournent, 
en  général,  à  sa  confusion,  à  son  dommage,  parfois  même  à 
sa  mort.  Les  conteurs,  s'acharnant  avec  un  plaisir  féroce  sur 
ce  personnage,  le  traînent  dans  le  sang  et  dans  la  boue.  Cette 
âpreté  haineuse  de  la  satire  ne  peut  s'expliquer  que  par  les 
I  rancunes  accumulées  contre  les  prêtres  indignes,  habitués  à 
I  abuser  de  leur  fonction  pour  rançonner  et  déshonorer  leurs 
I  paroissiens.  Mais  à  travers  l'outrance  des  récits  burlesques 

I  ou  macabres,  les  traits  de  mœurs  pris  sur  le  vif  abondent 

I 

(1)  Dans  son  excellente  Histoire  de  la  littérature  française  (1896), 
M.  Lanson  semble  n'attribuer  aux  fabliaux  aucune  valeur  historique,  ou 
I  peu  s'en  faut.  A  l'entendre,  les  auteurs  n'y  auraient  décrit  que  des 
!  laideurs  sociales  imaginaires  et  des  maux  d'exception  :  «  Ils  parlent  de 
!  prêtres  qui  vivaient  mal  :  mais  ce  qui  nous  met  en  défiance,  précisément 
!  c'est  qu'il  y  en  a  trop.  »  En  ce  qui  touche  spécialement  les  mœurs  du 
■j  clergé  paroissial,  dans  les  campagnes,  il  suffit  de  comparer  aux  fabliaux 
les  textes  conciliaires  dont  nous  avons  donné  la  substance,  le  Journal 
!  d'Eude  Rigaud,  au  xiii®  siècle,  et  l'analyse  des  archives  de  l'offîcialité  de 
'•■  Troyes  {Inventaire  sommaire,  1898),  au  xv^  siècle,  pour  se  convaincre 
i  que  nos  conteurs  n'ont  pas  exagéré. 
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et  la  vérité  se  fait  jour,  avec  l'exacte  couleur  du  passé. 
Rien  de  plus  instructif  que  le  fabliau  intitulé  :  t  Le  Prêtre 
et  le  Chevalier  ».  Un  chevalier  arrive  dans  un  village,  et  ' 
sachant  où  passer  la  nuit,  interroge  la  première  personi. 
qu'il  rencontre  «  Par  l'âme  de  ton  père,  enseigne-moi  le  plus 
riche  homme  de  cet  endroit  ».  L'autre  répond  :  «  C'est  notre 
curé,  le  plus  riche  qui  puisse  être  à  dix  lieues  à  la  ronde  : 
mais  un  félon  et  le  plus  grand  égoïste  :  il  n'aime  que  lui- 
même.  Autour  de  sa  maison  sont  les  vilains....  hideux  comme 
loups  ou  léopards.   Il  vaut  mieux  aller  chez  le  prêtre,  car  H 
deux  maux,  il  faut  choisir  le  moindre.  —  Où  est  la  maison 
chapelain  ?  —  Celle  que  vous  voyez,  avec  sa  cheminée,  cette 
belle  maison,  si  propre.  Le  prêtre  s'appelle  Silvestre.  »  ^ 
chevalier  chevauche  jusqu'à  la  maison  et  voit  le  curé  él:.. 
sur  le  dos,  au-dessous  de  sa  fenêtre.  Il  lui  demande  l'hospi- 
talité pour  la  nuit.  «  Seigneur  chevalier,  laissez-moi  en  paix 
fait  le  prêtre,   et  allez-vous  en.  Je  n'hébergerais  personne 
pas  même  le  roi,  s'il  venait  ici.  Je  suis  seul  avec  ma  nièce  e' 
mon  «  amie  >  (c'est  le  mot  consacré  dans  cette  littérature 
pour  désigner  la  prêtresse).  Le  chevalier  insiste  :  «  Je  vu 
donnerai  de  mon  avoir  ce  qu'il  vous  faudra  pour  un  l 
autel  ».  Alors  le  prêtre  daigne  le  regarder  et  des  pouparlen 
s'engagent.  Il  demande  à  l'étranger,  avant  de  le  recevoir 
une  somme  de  cinq  sous  (dix  francs)  pour  tous  les  plats  qu'oi 
lui  servira.  Le  chevalier  accepte  le  marché.  Il  entre  :  dam» 
Avinée  (c'est  le  nom  symbolique  de  l'amie)  prépare  la  table 
le  prêtre  lui-même  aide  à  la  cuisine  :  il  écosse  des  amandes 
Puis  on  sert  un  solide  repas,  et  après  le  dessert,  le  curé  pré- 
sente à  son  hôte  une  note  interminable,  où  chaque  article  es 
compté  cinq  sous:  les  viandes,  le  vin,  le  sel,  la  table,  la  nappe 
les  pots,  l'avoine  du  cheval,  le  foin,  la  litière,  jusqu'au  lit  oi 
se  couche  le  chevalier.  Peu  importe  l'étrange  imaginatioi 
par  laquelle  le  chevalier  trouva  le  moyen  de  payer  sa  dell» 
sans  bourse  délier:  ce  qu'il  faut  constater,  c'est  que,  dan 
cette  petite  comédie,  pas  un  mot  n'évoque  la  moindre  idée  d« 
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blâme  à  l'adresse  du  prêtre  concubinaire  et  de  ce  ménage 
irrégulier. 

La  vie  de  famille  du  prêtre  et  de  la  prêtresse  est  une  chose 
passée  dans  les  moeurs,  presque  une  institution  sociale.  Un  curé 
mis  en  scène  dans  le  fabliau  du  Boucher  d" Ahbeville }ù\ni  d'un 
intérieur  confortable,  car  il  est  fort  à  son  aise  et  possède  de 
nombreux  bestiaux.  Lui  aussi  a  une  «  amie  »  qui,  aidée  d'une 
servante,  fait  les  honneurs  du  presbytère.  Elle  soupe  avec  lui, 
et  avec  son  hôte  le  boucher  d'Abbeville  :  «  Servis  furent  moult 
richement  de  bonne  chair  et  de  bon  vin  ;  de  blancs  draps  qui 
étaient  de  lin,  fit-on  faire  au  boucher  un  lit  ».  Le  lendemain 
de  bonne  heure,  le  prêtre  se  lève.  «  Lui  et  son  clerc  vont 
au  moutier,  chanter  et  faire  leur  métier,  et  la  dame  reste 
dormant  «.  Cette  dame,  on  nous  la  dépeint  :  «  moult  jolie  et 
mignote  :  elle  est  vêtue  d'une  cotte  verte,  bien  plissée  au  fer, 
à  pHs  rampants.  Elle  en  relève  les  pans  à  sa  ceinture,  par 
orgueil.  Les  yeux  sont  clairs  et  riants.  Elle  est  belle  et  plai- 
sante à  devise  ».  Nous  assistons  même  à  une  scène  d'inté- 
rieur, où  la  dame  injurie  et  b^'  t  la  servante  avec  sa  quenouille  : 
«  Dame,  dit  celle-ci,  que  vous  ai-je  volé  ?  —  Ribaude,  mon 
orge  et  mon  blé,  mes  pois,  mon  lard  et  mon  pain  frais.  » 
Plus  de  doute  ;  c'est  bien  la  maîtresse  de  la  maison.  Ce  qui 
prouve  que  cette  vie  de  ménage  ne  scandalisait  personne, 
3'est  qu'on  nous  montre  ailleurs  un  prêtre  en  colère  contre 
J.a  prêtresse  et  lui  disant  «  Vous  ne  serez  plus  mon  amie  » .  Et 
il  la  menace  de  la  chasser,  de  lui  faire  cette  honte  devant 
tous  les  voisins. 

i  Le  curé  ne  redoute  qu'une  puissance,  l'évêque  :  mais  les 
3vêques  des  fabliaux  ne  sont  pas  fort  sévères.  Un  conteur 
représente  trois  personnes  vivant  au  presbytère  :  le  curé,  sa 
aère  et  son  amie.  La  mère  se  plaint  à  l'évêque  que  son  fils 
^18  lui  donne  pas  le  nécessaire,  tandis  qu'il  ne  trouve  rien  de 
rop  beau  pour  habiller  la  «  prêtresse  ».  «  Il  la  revêtait  bien  et 
;)el.  Elle  eut  bonne  cotte  et  bon  mantel  ;  deux  pehssons  bons 
|)t  beaux,  l'un  d'écureuil,  l'autre  d'agneau,  et  un  riche  tissu 
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d'argent  dont  parlaient  beaucoup  les  gens  ».  L'évéque  cite  le 
prêtre  à  comparoir  à  sa  cour,  avec  deux  cents  autres  cur' 
et  il  le  menace  de  la  suspension,  s'il  ne  traite  pas  sa  mi . 
avec  plus  d'égard.  Il  ne  songe  nullement  à  lui  reprocher  de 
vivre  en  famille  avec  une  amie. 

Cependant  (et  ceci  rentre  plutôt  dans  la  réalité  historiqu"^ 
un  évéque  de  Bayeux,  moins  débonnaire,  ordonne  à  un  ci. 
de  son  diocèse  de  renvoyer  sa  prétresse,  nommée  dame 
Auberée.  A  la  fin,  il  condamne  le  prêtre,  s'il  ne  veut  p 
s'exécuter,  à  s'abstenir  de  boire  du  vin.  Dame  Auberée,  u 
fine  mouche,  conseille  au  prêtre  d'obéir  :  il  ne  boira  plus  de 
vin,  il  le  humera.  Informé  du  subterfuge,  l'évéque  défend  au 
coupable  de  manger  de  l'oie.  «  Soit  !  dit  la  dame  au  curé,  au 
lieu  d'oie  vous  mangerez  du  jars  à  volonté,  car  vous  en  avez 
plus  de  trente.  —  Nouvelle  injonction  de  l'évéque  qui  inter 
au  curé  de  coucher  sur  son  lit  de  plumes.  Dame  Auberée  lu. 
fait  un  lit  avec  des  coussins.  Il  est  impossible  de  raconter 
honnêtement  comment  les  deux  coupables  forcèrent  l'évéque 
à  ne  plus  rien  dire. 

Dans  certains  fabliaux,  on  voit  de  quelle  étrange  manière 
les  curés  s'acquittent  de  leurs  fonctions.  Ici  un  prêtre  accuse 
faussement  un  vilain  d'avoir  épousé  sa  commère,  le  ch* 

l'église,  et  fixe  sa  rançon  à  sept  livres.  Là,  un  vendredi 

au  moment  de  chanter  l'Evangile  du  jour,  l'officiant  ne  se 
retrouve  plus  dans  les  signets  de  son  missel,  qu'il  conn 
peu,  et,  perdant  la  tête,  bredouille  quelques  vagues  moi- 
latins,  tout  à  fait  étrangers  au  récit  de  la  passion,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  bien  sûr  que  les  paroissiens  sont  tous  venus  à 
l'offrande  jusqu'au  dernier.  Ailleurs,  enfin,  le  curé  est  v'  ' 
d'un  bon  tour  qu'un  clerc  sans  argent  joua  à  son  aub»  i 
Le  clerc  promet  à  l'hôtelier,  qui  réclame  son  dû,  que  le  curé 
paiera  pour  lui.  Tous  deux  se  rendent  à  l'église.  Là,  le  cl< 
tire  le  curé  à  part:    «  Sire,  j'ai  pris  hôtel  chez  ce  bra 
homme,  votre  paroissien  :  depuis  hier  soir,  une  cruelle  ma- 
ladie l'a  saisi  :  il  est  devenu  un  peu  fou.  Voici  dix  deniers, 
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lisez-lui  un  évangile  sur  la  tête.  »  —  Le  prêtre  dit  au  taver- 
nier  :  «  Attendez  que  j'aie  dit  ma  messe,  et  je  réglerai  votre 
affaire.  L'aubergiste,  croyant  qu'il  s'agit  d'être  payé,  prend 
patience,  très  rassuré,  pendant  que  le  clerc  s'esquive.  La 
messe  dite,  le  curé  veut  faire  agenouiller  son  paroissien,  qui 
réclame  obstinément  de  l'argent  et  non  des  exorcismes.  Voilà 
bien  sa  maladie  I  Maintenu  par  les  plus  forts  gaillards  de  la 
paroisse,  il  a  beau  protester,  il  est  aspergé  d'eau  bénite,  et  on 
lui  lit  l'évangile  sur  la  tête,  mais,  de  sa  créance,  il  ne  tou- 
chera rien. 

Il  serait  aisé  de  comparer  les  prohibitions  des  conciles  avec 
les  traits  de  satire  corrélatifs  des  fabliaux,  et  de  montrer 
comment  ceux-ci  expliquent  celles-là.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  l'autorité  religieuse  défend  souvent  aux  prêtres  de 
paroisse  de  jouer  aux  dés.  Le  conte  du  Prêtre  et  des  deux 
ribauds  nous  présente  un  curé  qui  perd  ses  écus  et  même  son 
cheval,  en  jouant  aux  dés  avec  deux  ménétriers  rencontrés 
par  hasard  sur  la  route.  Ces  malandrins  ont  triché  ;  leurs  dés 
sont  pipés,  et  ce  n'est  pas  sans  peine  que  leur  victime  parvient 
à  rentrer  en  possession  de  sa  monture,  sinon  de  sa  bourse. 

Pour  comprendre  l'état  du  clergé  paroissial  au  temps  de 
Philippe-Auguste,  ce  n'est  pas  dans  la  France  d'aujourd'hui, 
où  le  corps  de  nos  prêtres  ruraux  est  devenu  si  respectable 
dans  l'ensemble  et  si  respectueux  des  lois  de  l'Eglise,  qu'il 
faut  chercher  des  analogies.  Qu'on  regarde,  par  delà  l'Atlan- 
tique, les  couches  inférieures  du  clergé  espagnol,  au  Chili,  au 
Pérou,  chez  les  Américains  catholiques  du  Sud  ;  les  curés 
concubinaires  et  leurs  naœurs  plus  que  faciles,  autorisées  par 
la  tolérance  de  la  vie  créole,  nous  reportent  en  plein  moyen 
âge.  Mais  encore  le  moyen  âge  avait-il  pour  excuse  l'état 
inférieur  de  la  civilisation  ambiante,  le  milieu  rustique  d'où 
sortaient  les  prêtres  et  où  ils  étaient  appelés  â  vivre.  Il  est 
d'ailleurs  permis  de  penser  que  ce  personnel  des  prêtres  de 
paroisse  n'était  pas  tout  entier  aussi  vicieux  et  incapable 
'qu'on  peut  se  l'imaginer  d'après  les  accusations  de  ses  chefs 


594        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

et  les  moqueries  des  jongleurs.  On  connaît  au  moins,  parmi 
les  contemporains  de  Philippe-Auguste,  un  curé  qui  fut  tout 
le  contraire  d'un  ignorant,  puisqu'il  occupe  une  assez  bonne 
place  dans  la  littérature  historique  de  son  temps.  Cette 
exception  vaut  la  peine  d'être  signalée. 

Le  curé  Lambert  était  attaché  à  l'église  paroissiale  d'Ar- 
dres  (1),  chef-lieu  d'une  petite  seigneurie  comprise  longtemps 
dans  le  comté  de  Flandre.  C'était  un  prêtre  marié,  ou  qui 
peut-être  avait  été  marié  avant  d'entrer  dans  les  ordres  :  à 
coup  sûr,  il  parle  lui-même  de  sa  fille  et  de  ses  deux  fils  sans 
le  moindre  embarras.  L'année  de  sa  mort  ne  nous  est  pas  plus 
connue  que  celle  de  sa  naissance  :  on  sait  seulement  qu'il 
vivait  au  début  du  .xni«  siècle  ;  le  dernier  événement  de  sa 
chronique  appartient  à  l'année  1203. 

Cette  chronique  le  représente  parfois  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Il  n'était  pas  toujours  agréable  de  les  remplir.  Les 
curés,  pas  plus  que  les  moines,  n'étaient  à  l'abri  de  la  bruta- 
lité des  féodaux. 

Baudouin  II,  comte  de  Guines  et  seigneur  d'Ardres,  avait 
un  fils,  Arnoul,  que  l'archevêque  de  Reims  excommunia  pour 
un  acte  de  violence.  Le  devoir  strict  du  curé  était  d'observer 
le  décret  d'anathème  et  d'interdire  l'entrée  de  l'église  à 
l'excommunié.  Un  jour  vint  où  le  comte  de  Guines  fit  savoir 
à  Lambert  que  son  fils  venait  d'être  absous  par  un  officier  de 
l'archevêque,  et  qu'en  conséquence,  pour  annoncer  l'absolu- 
tion à  tous  les  paroissiens,  il  devait  sonner  ses  cloches.  Cette 
assertion  du  père  lui  paraissant  insuffisante,  le  curé,  embar- 
rassé, tergiversa,  demanda  un  délai  pour  s'informer,  puis  se 
décida  à  aller  trouver  Baudouin.  Il  le  rencontra  sur  la  route, 
accompagné  de  son  fils  et  de  son  escorte  de  soldats.  Baudouin 
l'accueillit  par  une  formidable  bordée  de  reproches  et  d'in- 
jures ;  celle  de  prêtre  désobéissant  et  rebelle  était  la  plus 
douce,  c  Terrifié,  écrit  le  curé,  par  le  tonnerre  de  sa  voix  et 

(1)  Baa>de-Oalaù,  arroadissetnent  de  Saint-Omer. 
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les  éclairs  de  ses  yeux  qui  brillaient  comme  des  charbons 
ardents,  foudroyé  de  ses  invectives,  je  tombai  de  cheval, 
presque  sans  connaissance,  à  ses  pieds.  Les  soldats  me  rele- 
vèrent et  je  me  remis  en  selle  comme  je  pus.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  chevauché  quelque  temps  à  sa  suite,  qu'il  daigna  me 
;  montrer  un  visage  plus  encourageant.  » 
',     Quelque  temps  après,  Arnoul  se  mariait,  vers  1194,  avec 
I  une  châtelaine  du  voisinage,  Béatrix  de  Bourbourg.  Les  noces 
i  se  firent  à  Ardres  en  grande  pompe.  Le  récit  du  curé  Lambert 
nous  fait  assister  à  l'une  des  cérémonies  où  le  prêtre  de  la 
paroisse  jouait  un  rôle  important  :  la  bénédiction  du  lit  nup- 
tial. «  A  la  tombée  de  la  nuit,  quand  l'époux  et  l'épouse 
furent  placés  dans  le  méine  lit,  le  comte  de  Guines,  rempli  du 
;zèle  de  l'Esprit-Saint,  m'appela,  moi  et  mes  deux  fils,  Bau- 
j  douin  et  Guillaume,  ainsi  que  Robert,  curé  d'Audruicq,  et  il 
nous  pria  d'asperger  les  mariés  d'eau  bénite.  Nous  fîmes 
ensuite  le  tour  du  lit  avec  nos  encensoirs  remplis  d'aromates 
précieux,  et,  en  les  encensant,  nous  appelâmes  sur  eux  la 
bénédiction  divine.  Quand  nous  eûmes  fait  notre  office  avec 
le  plus  de  soin  et  de  dévotion  possibles,  le  comte,  toujours 
saisi  de  la  grâce  de  l'Esprit,  leva  au  ciel  les  yeux  et  les  mains 
jet  s'écria  :  «  Dieu  saint,  père  tout-puissant,  Dieu  éternel,  qui 
a  béni  Abraham  et  sa  descendance,  répands  sur  nous  ta  misé- 
ricorde. Daigne  bénir  tes  serviteurs  unis  parle  lien  sacré  du 
imariagO;,  pour  qu'ils  vivent  en  bon  accord  dans  ton  amour 
divin  et  que  leur  postérité  s'accroisse  jusqu'à  la  consomma- 
tion des  siècles.  »  Nous  répondîmes  Amen,  et  il  ajouta  : 
j«  Mon  très  cher  fils  Arnoul,  toi  qui  es  l'aîné  de  mes  enfants  et 
ique  j'aime  par-dessus  tous  les  autres,  s'il  y  a  quelque  vertu 
jdans  la  bénédiction  que  le  père  donne  à  son  fils,  et  s'il  est 
vrai  qu'une  tradition  de  nos  ancêtres  nous  donne  ce  droit,  je 
jie  confère,  les  mains  jointes,  la  même  grâce  de  bénédiction 
que  Dieu  le  Père  donna  jadis  à  Abraham,  Abraham  à  son 
fils  Isaac,  et  Isaac  à  son  fils  Jacob.  »  Arnoul  inclina  la  tête 
vers  son  père,  et  murmura  pieusement  le  Pater  noster.  Et  le 


596        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

comte  reprit  en  donnant  plus  d'expression  et  de  force  à  sa 
parole  :  «  Je  te  bénis,  sauf  le  droit  de  tes  frères,  pour  que  lu 
jouisses  de  ma  bénédiction  in  sascula  sœculorum.  Nous  répon- 
dimes  tous  Amen.  Après  quoi,  on  sortit  de  la  chambre  nup- 
tiale et  chacun  rentra  chez  lui.  » 

Lettré  et  érudit,  ce  curé  d'Ardres  a  donné  l'un  des  plus 
anciens  exemples  d'un  fait  aujourd'hui  très  commun  :  le 
besoin  qu'éprouve  le  prêtre  de  paroisse  d'étudier  les  origines 
de  son  église  et  de  la  région  où  elle  est  bâtie.  Lambert  s'est 
fait  l'historien  de  la  seigneurie  d'Ardres  et  du  comté  de 
Guines.  C'est  d'abord,  il  le  déclare  lui-même,  pour  plaire  à 
son  maître,  que  l'affaire  de  l'excommunication  avait  refroidi 
à  son  égard,  et  ensuite  pour  le  plaisir  de  communiquer  aui 
autres  le  fruit  de  ses  savantes  recherches,  pour  faire  monfr^ 
d'une  instruction  rare  alors  parmi  ses  pareils. 

Un  sentiment  domine,  chez  ce  prêtre,  et  s'étale  avec  exhu- 
bérance  :  l'amour  du  clocher  et  de  la  seigneurie  qui  s'  '  ^  " 
à  l'entour.  On  dirait  que,  pour  lui,  le  monde  entier 
dans  ce  fief  minuscule.  Tout  y  prend  à  ses  yeux  des  propc 
tiens  grandioses.  Dans  sa  dédicace  dithyrambique  au  si 
gneur  d'Ardres,  il  célèbre  la  gloire  d'Arnoul  II  comme  s.. 
s'agissait  de  César  ou  d'Alexandre.  Et  dans  le  corps  même  de 
l'ouvrage,  parlant  du  comté  de  Guines  Beaudoin  II,  vassal 
à  la  fois    de  la  France  et   de  l'Angleterre,    comme   tant 
d'autres  petits  barons  des  côtes  de  la  Manche,  il  déclare  que 
cette  seigneurie  est  une  des  perles  les  plus  précieuses  de  la 
couronne  de  France,  et  l'un  des  diamants  qui  rayonnent  d'i 
vif  éclat  sur  le  diadème  des  rois  d'Angleterre.  Un  peu  pli 
loin,  il  compare  Beaudoin  II  à  Jupiter,  à  David  et  à  Salomcm. 
Ailleurs,  le  siège  du  donjon  de  Sangate  lui  rappelle  le  si 
Troie,  et  il  ajoute  :  «  Si  Troie  avait  été  aussi  bien  mui... 
soldats  que  Sangate,  elle  aurait  résisté  aux  Grecs.  » 

Très  fier  de  ses  connaissances,  Lambert  cite,  à  la  fois 
•dans  sa  préface,  Ovide,  Homère,  Pindare,  Virgile,  Priscien 
Hérodien,  Prosper,  Bède,  Eusèbe  et  saint  Jérôme,  mélang» 
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de  sacré  et  de  profane  qui  était  la  marque  du  temps.  Il  se 
pique  d'écrire  en  beau  style.  La  vérité  est  que  ses  phrases, 
alambiques,  entortillées,  obscures,  fatiguent  le  lecteur  à 
force  de  prétentions,  aussi  pénibles  que  ses  étymologies  de 
certains  noms  propres  sont  ridicules.  Néanmoins,  l'écrivain 
ne  manque  pas  de  chaleur,  de  mouvement  ;  plusieurs  de  ses 
récits  font  tableau  et  laissent  une  impression  vive.  11  s'ingé- 
'nue  d'abord  à  varier  sa  narration  et  à  réveiller  l'attention  du 
lecteur.  11  s'est  avisé  de  placer  la  seconde  partie  de  son  récit, 
icelle  qui  concerne  les  origines  de  la  seigneurie  d'Ardres, 
dans  la  bouche  d'un  vieux  chevalier,  Gautier  de  Cluses,  qu'il 
suppose,  rappelant  ses  souvenirs  au  milieu  de  la  petite  cour 
seigneuriale. 

I  Somme  toute,  le  curé  d'Ardres  possède  certaines  qualités 
!de  l'historien.  L'impartialité  d'abord  :  car  s'il  exalte  les  sei- 
Igneurs  d'Ardres,  il  ne  cache  pas  leurs  défauts,  ni  même  leurs 
Ivices.  Nul  part  on  ne  trouve  un  portrait  plus  réaliste  et  plus 
vivant  de  la  petite  féodalité.  S'il  manque  de  sens  critique, 
dans  les  questions  d'origine,  et  accumule  pêle-mêle  les  faits 
i historiques  et  les  légendes,  il  recherche  partout  l'exactitude, 
i  II  a  le  souci  de  la  documentation  prise  dans  les  livres  d'his- 
iloire,  dans  les  cartulaires.il  dit  lui-même,  qu'à  défaut  de 
I  sources  écrites,  il  a  interrogé  les  personnes  âgées.  Dans  la 
dernière  partie  de  son  ouvrage,  il  raconte,  en  témoin  cons- 
ciencieux, cequ'ila  vu  et  entendu.  Enfin,  il  a  eu  le  bon  sens 
(de  ne  pas  vouloir  composer,  comme  tant  d'autres  chroni- 
Iqueurs,  une  histoire  universelle  remontant  à  Adam  et  Eve. 
Lui-même  fait  remarquer  qu'il  a  rompu  avec  cette  tradition 
;  pour  s'enfermer  dans  les  annales  d'un  petit  comté  :  augustis- 
'«am  comitatus.  Il  est  à  regretter  que  son  exemple  n'ait  pas 
'  été  plus  suivi  ! 

Ce  curé  de  paroisse  relève  donc  un  peu  le  prestige  de  son 
'corps  qui,  nous  venons  de  le  montrer,  en  avait  grand  besoin. 

Achille  LucHAiRE. 
Séances  des  6  et  20  octobre  1900. 


LA  QUESTION  DU  CALENDRIEE 

AU  POINT  DE  VUE  SOCIAL 


I 


Il  paraîtra  peut-être  étrange  que  je  vienne  saisir  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  d'une  question  qui 
semble  toute  astronomique  et,  par  conséquent,  du  ressort  de 
l'Académie  des  sciences.  Si  ma  démarche  avait  besoin  d'une 
apologie,  elle  m'est  fournie  par  deux  illustres  savants,  direc- 
teurs, l'un  et  l'autre,  de  l'Observatoire  russe  national  de 
Poulkova  et  possédant,  à  ce  titre,  une  autorité  exceptionnelle 
dans  la  matière.  Dans  un  mémoire  présenté  à  l'Académie 
des  sciences  de  SainVPétersbourg  sur  les  résolutions  prises, 
en  1884,  à  la  Conférence  internationale  de  Washington  au 
sujet  du  méridien  initial  et  de  l'heure  universelle,  le  célèbre 
Otto  von  Struve,  après  avoir  dit  que  toute  la  Science,  en 
général,  est  intéressée  dans  l'unification  de  la  mesure  du 
temps,  et  après  avoir  relevé,  par  des  exemples,  les  avan- 
tages qu'elle  pouvait  en  tirer,  n'hésitait  pas  cependant  à 
ajouter  que  t  de  toutes  les  sciences  —  ce  sont  ses  paroles  — 
l'astronomie  est  celle  qui  en  a  moins  besoin  (1),  »  et  il  en  don- 
nait la  démonstration.  Son  raisonnement  concernait,  il  est 

(1)  Strave  (0.)    0  recheniak  priniatikH  na  Wachintorukoî  Konferenini 
ottwtiUbno  pervago  meridiana  i  wseienskago  vremeni.  Annexe  au  tome  I  ' 
des  Actes  de  l'Académie  impériale  des  sciences,  no  3,  p.  4-5,  Saint-PÔ- 
tereboarg.  GiazounofiE,  1885. 
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vrai,  l'unification  de  l'heure,  mais  les  arguments  qu'il  allègue, 
et  qui  se  résument  dans  l'indépendance  des  calculs  astrono- 
miques vis-à-vis  des  mesures  de  convention  suggérées  par 
les  intérêts  de  la  vie  civile,  s'appliquent  tout  aussi  bien,  sinon 
mieux  encore,  au  calendrier. 

Si,  maintenant,  on  remarquait  que  la  correction  du  calen- 
drier ne  peut  être  accomplie  que  par  des  astronomes,  je  ré- 
pondrais que  tout  ce  que  les  astronomes  pouvaient  faire,  à 
cet  égard,  a  été  déjà  fait.  Voilà  plus  de  trois  siècles  qu'on 
s'est  occupé  de  trouver  une  règle  d'intercalation  plus  par- 
faite que  la  grégorienne.  Les  auteurs  de  cette  règle  étaient 
si  loin  de  prétendre  qu'elle  fût  le  dernier  mot  de  la  science, 
qu'ils  ont  eux-mêmes  invité  les  savants  de  l'avenir  à  tenir 
compte  des  progrès  de  l'astronomie  pour  la  corriger,  dès 
qu'ils  pourraient  le  faire  en  toute  sûreté  (1).  En  1721,  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Paris  jugeait  que  le  moment  n'était 
pas  encore  venu  ;  les  plus  célèbres  savants  français  et  des 
autres  nations  ont  continué  à  répéter,  jusqu'à  nos  jours,  la 

(1)  Les  passages  suivants,  empruntés  au  Commentaire  officiel  de  la 
réforme  grégorienne,  ne  sauraient  être  plus  explicites  : 

«  Quemadraodum  Tabulae  Ptolomœi  et  Alphonsi  régis  deprehensae  jam 
«  sunt  a  veris  motibus  nonnihil  deflexisse,  quamquam  illis  temporibus 
«  quando  conditse  sunt  eos  rectissime  exhibèrent,  ita  nobis  Tabularum 
f  Prutenicarum,  e  Copernici  doctrina  erutarum,  perpetuitatem  poUiceri 
i  nonpossumus...  »  C.  V,  §  14. 

«  Etiamsi  a  posteris  alia  anni  magnitude  fortassis  fuerit  deprehensa, 
<  ac  proinde  alia  quoque  intercalationia  régula  secundum  eam  instituenda 
€  Bit,  quod  quidem  posse  accidere  ingénue  fatemur...  »  C.  V,  §  15, 

«  Quis  enim  ab  orbe  condito  ad  nostra  usque  tempora,  tam  excellena 
«  in  Astronomia  repertus  est  qui  périodes  cœlestium  motuura  ita  defi- 
t  nierit  ut  post  aliquot  annOrum  ssecula  a  vero  nihil  discederent  ?  » 
C.1V,§3. 

«  Clavius  (Christoph.  S.  J.)  Romani  Calendarii  a  Qregorio  XIII  P. 
M.  restitua  explicaiio.  S,  D.N.  Clemeniis  VIIljussu  édita.  Komae,  1603. 
11.  ce.  et  pasaim. 
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même  chose  (\).  Quant  aux  savants  orthodoxes  en  particu- 
lier, ils  se  sont  appliqués  à  la  tâche  avec  d'autant  plus  d'ar- 
deur qu'ils  espéraient,  par  là,  arriver  à  la  réforme  de  leur 
calendrier  sans  blesser  les  susceptibilités  religieuses  et  natio- 
nales des  populations,  —  mais  pour  aboutir  à  des  projets  qui 
nous  laissent,  tout  au  moins,  cent  ans  de  répit  avant  qu'il 
nous  faille  toucher  à  notre  calendrier  (2).  Enfin  la  Société 
russe  d'astronomie  s'étant  aventurée,  l'an  dernier,  à  propo- 
ser au  monde  orthodoxe  et  protestant  une  correction  de  la 
correction  grégorienne,  c'est  le  directeur  actuel  lui-même  de 
l'Observatoire  de  Poulkova,  M.  le  prof.  Oscar  Backlund,  qui  en 
fit  la  critique  en  un  Mémoire  présenté  à  l'Académie  des 
sciences  de  Saint-Pétersbourg,  pour  résumer,  en  finissant, 
tout  le  débat  dans  les  termes  suivants  :  «  //  s'ensuit  qu'actuel- 
«  lement  toute  tentative  pour  obtenir,  sinon  la  correction 
c  absolue  de  notre  calendrier,  du  moins  une  formule  (d'in- 
«  tercalation)  qui  soit,  relativement  à  la  véritable  année 
f  tropique,  plus  exacte  et  plus  simple  que  la  gt^égoriennc. 

(1)  Histoire  de  l'Académie  royale,  1721.  —  On  sait  que  le  projet  do 
M,  Ârmelio,  couronné  en  1887  par  la  Société  astronomique  de  France, 
maintenait  la  règle  d'intercalation  grégorienne.  Enfin  je  signale,  dans  la 
revue  hebdomadaire  Dtr  Lotse,  paraissant  à  Hambourg,  l'étude  toute 
récente  du  prof.  W.  Fôrster,  directeur  de  l'Observatoire  de  Berlin  et 
président  du  Comité  international  des  poids  et  mesures,  ayant  pour  titre  : 
Daa  neve  Jahrhundert  und  die  Unifikation  des  Kalenders  (N»  23,  9  marB 
1901).  Cette  étude  peut  bien  être  considérée  comme  le  dernier  mot  de  la 
science  sur  la  question. 

(2)  Sous  ce  titre  :  L'unijication  dss  calendriers  grégorien  et  julitn,  la 
Revue  générale  des  sciences  du  28  février  4901  contient  l'exposé  d'un 
projet  fort  remarquable  du  prof.  Maxime  Trpkovitch,  de  Belgrade.  Un 
autre  projet  non  moins  remarquable  du  prof.  Milan  Nedelkovitch,  direc- 
teur de  l'Observatoire  de  Belgrade,  parut,  en  français,  dans  cette  ville, 
BOUS  le  ihre  Projet  de  réforme  du  calendrier,  Imprimerie  royale,  1900. 
Soit  qu'on  adopte  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  projets,  l'unification  dt» 
dates  serait  assurée  jusqu'à  l'an  2,000.  Seulement,  en  1999,  on  verrait  ce 
qu'il  y  a  à  faire. 
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«  TÏesl  justifiée  ni  par  des  considérations  pratiques,  ni  au 
»  point  de  vue  de  Vétat  actuel  de  la  science  (1).  » 

Après  une  telle  déclaration,  nous  venant  de  la  Russie,  j'au- 
î  rais  vraiment  mauvaise  grâce  à  aller  troubler  des  astronomes. 
!  Je  m'entendrais  répéter  que  l'astronomie  est,  de  toutes  les 
I  sciences,  la  moins  intéressée  à  l'unification  dans  la  mesure 
,du  temps  et  on  me  renverrait,  poliment,  à  la  note  du  profes- 
\  seur  Backlund.  Résultat  trop  négatif  pour  valoir  la  peine  de 
chercher  à  l'altaindre. 

J'ai  la  confiance  d'avoir  été  mieux  inspiré  en  m'adressant  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  C'est  que,  tout 
paradoxal  que  cela  puisse  paraître,  la  question  du  calendrier 
est  plus  qu'autre  chose  une  question  politique  ;  mieux  encore 
une  question  d'ordre  social,  pour  ne  pas  dire  d'ordre  moral, 
dans  le  sens  le  plus  élevé  de  ce  mot,  car  il  s'agirait  de  déga- 
ger cette  question  de  tout  ce  qui  en  a  fait  jusqu'ici  un  instru- 
ment de  divisions  politico-religieuses,  au  grand  détriment  des 
plus  légitimes  intérêts  de  la  science  et  de  la  civilisation.  Si, 
comme  j'espère,  j'arrive  à  vous  en  donner  la  conviction,  j'au- 
rais, par  là-même,  intéressé  à  la  question  l'Institut  de  France, 
et  l'unification  du  calendrier,  ce  long  desideratum  de  la 
science,  du  progrès  et  des  relations  internationales,  pourrait 
demain  devenir  un  fait  accompli. 

(1)  Backlund  (Oscar),  directeur  de  l'Observatoire  de  Poulkova  :  Zur 
Théorie  der  Pràcession  und  Nutation,  dans  le  Bulletin  de  l'Académie  im- 
périale des  sciences  de  Saint-Pétersbourg,  5e  série,  t.  XII,  n»  5 
(mai  1900). 

Voir,  sur  le  même  sujet,  dans  le  Journal  télégraphique  du  25  dé- 
cembre 1900,  et  dans  le  Cosmos  du  12  Janvier  1901,  l'article  :  La  science 
protestante  et  la  correction  astronomique  du  Calendrier. 

Je  suis  très  porté  à  croire  que  le  projet  de  la  Société  russe  d'astronomie 
l'parn  dans  le  Novoie  Vremia  du  26  février  (10  mars)  1900,  était  un  ballon 
d'essai  fort  habile,  pour  procurer  à  la  Eussie,  dans  l'opinion  de  tout  le 
{monde  civilisé,  un  point  d'appui  qui  lui  faciliterait  l'unification  du 
I  Calendrier. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  LV.  39 
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II 


€  Nous  voudrions  bien  adopter  le  calendrier  de  VOcci- 
€  dent,  —me  disait  un  jour,  à  Sofia,  un  patriote  bulgare,  — 
«  nous  savons  fort  bien  à  quoi  nous  en  tenir  sur  la  soi-  \ 
«  disant  erreur  de  votre  calendrier,  mais  noies  ne  pouvons 
«  pas  rompre  avec  nos  frères  de  la  Macédoine,  en  ne  celé- 
«  brant  plus  les  fêtes  le  même  jour  qu'eux.  »  La  solidarité 
politico-religieuse  des  Bulgares  orthodoxes  et  le  rôle  du 
calendrier  dans  cette  solidarité  sont  peints  dans  ces  quelques 
mots.  Et  ces  mots  expliquent,  aussi,  pourquoi  les  constants 
efforts  de  l'Académie  impériale  des  sciences  de  Saint- 
Pétersbourg  pour  obtenir  la  réforme  du  calendrier  julien, 
sont  demeurés  jusqu'ici,  sans  résultat.  Plus  d'une  fois,  eD 
effet,  les  Tsars  ont  été  sur  le  point  de  signer  un  ukase  ordon- 
nant l'adoption  de  notre  calendrier,  mais  leur  bon  vouloir  ( 
venu  se  briser  contre  des  obstacles  —  non  pas  inlérieu: 
qu'ils  auraient  su  vaincre  comme  ils  en  ont  vaincu  bi^ 
d'autres  —  mais  venant  du  dehors,  à  savoir  l'opposition  dei 
Orthodoxes  sujets  delà  Turquie  et  de  l'Autriche- Hongrie  (1) 
Rien  que  de  se  sentir,  par  leur  calendrier  religieux,  en  com 
munion  avec  la  Russie,  c'était  pour  les  Raïas  soupirant  aprèf 
la  délivrance,  sentir  la  main  d'où,  en  effet,  leur  est  venu  1( 
secours.  Pour  une  raison  analogue,  l'opposition  à  la  réforme 
du  calendrier  russe   vint  aussi  des  Slaves  orthodoxes  d< 

(1)  Le  récit  de  ces  tentatives  est  consigné  dans  un  Mémoire  officie 
imprimé,  en  1879,  à  la  Typographie  de  la  Chancellerie  spéciale  d^ 
l'Empereur  et  ayant  pour  titre  :  Zapiska  o  popythakh  k  xoedenw 
gregoriantkago  kalendaria  «  atranakh  pravoslavnago  veroispovedania.  Oi 
en  trouve  un  excellent  résumé  en  allemand  dans  la  Baltiache  Monatsschrif . 
éditée  par  Deubuer  (t.  XXVII,  no  3.  Riga,  1880),  sous  lo  même  titn 
.qu'en  russe  :  Ueher  die  Ver8uchungm  zwr  Einfuhrung  des  gregorianiichm 
KaUnderi  in  Ruttland. 
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rAutriche-Hongrie  qui,  subissant,  à  contre-cœur,  la  domina- 
tion d'autres  nationalités,  tournaient  leurs  regards  vers  la 
grande  puissance  avec  laquelle  ils  se  trouvaient  en  commu- 
nauté de  religion  et  de  race.  Ce  n'est  pas  tout  ;  la  même  op- 
position se  serait  aussi  manifestée  parmi  les  Uniates  de  la 
Galicie.  Lorsque,  il  y  a  environ  dix  ans,  M.  Pokrovski  s'enhar- 
dit à  demander  publiquement,  en  Russie,  l'introduction  du 
calendrier  occidental,  un  Orthodoxe,  sujet  hongrois  du  Sir- 
mium,  attaqua  vivement  sa  proposition  dans  une  brochure 
assez  étendue  parue  en  russe  à  Saint-Pétersbourg.  On  y  lit, 
dès  la  première  page,  ce  qui  suit  :  «  Les  Uniates,  habitués 
«  quHls  étaient  à  considérer  le  calendrier  ancien,  qu'ils  ont 
«  en  commun  avec  les  Orthodoxes,  comme  un  ancre  de  salut 
€  [iakor  spasemà),  éprouvèrent,  à  cette  nouvelle,  le  pénible 
«  sentiment  qu'ils  allaient  être  prochainement  engloutis  par 
<  le  latinisme  et,  par  conséquent,  perdre  leur  nationa- 
t  lité  (1).  »  Que  de  choses  dans  ces  trois  lignes  1  On  ne  pour- 
rait mieux  faire  saisir,  dans  un  volume,  toute  la  part  qu'a 
eue  le  calendrier  dans  la  grande  lutte  historique  de  la  Russie 
contre  l'ancienne  Pologne. 

C'est  dès  le  lendemain  même  de  la  réforme  grégorienne  que 
I  la  question  du  calendrier  acquit  le  caractère  et  la  portée  d'un 
;  formidable  instrument  politico-religieux.  En  1583,  l'année 
'  qui  suivit  la  réforme,  le  patriarche  de  Gonstantinople,  Jéré- 
i  mie  II,  anathématisait,  dans  une  lettre  au  prince  ruthène 
Constantin  Ostrogski,  tous  les  Orthodoxes,  sujets  du  roi  de 
I  Pologne,  qui  accepteraient  le  calendrier  grégorien.  Et  pen- 
j  dant  que  la  Pologne  négociait  avec  le  Saint-Siège  cette  union 
'  proclamée  ensuite  à  Brzesc,  par  laquelle  elle  se  repromettait 
j  de  soustraire  ses  populations  orthodoxes  à  l'action  et  aux 
'  avances  des  Moscovites,  le  Tsar  la  devançait  en  obtenant  des 

(1)  Kalendarnyi  voproa  v  Rossiii  na  Zapad.  {La  question  du  Calendrier 
en  Russie  et  en  Occident).  Sriemtsa  (par  un  Sirmiote).  Saint-Péters- 
bourg, 1894,  sana  indication  d'éditeur. 
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quatre  patriarches  orientaux  réunis,  en  1593,  en  synode  i 
Constantinople,    l'application    au    calendrier    grégorien  de 
l'analhème  porté  par  le  1"  canon  du  Concile  d'Antioche  (3'  ' 
contre  ceux  qui,  contrairement  à  la  prescription  du  Gonc 
de  Nicée,  célébreraient  la  Pâque  le  même  jour  que  les  Israé- 
lites, au  lieu  de  la  célébrer  le  dimanche  suivant  (1).  Cet  ana- 
Ihème,  porté  en  présence  du  représentant  de  la  Russie,  ne 
peut  nullement  s'appliquer  au  calendrier  grégorien.  De  fait, 
la  décision  de  Nicée  visait  la  pratique  des  Quartodécimans 
consistant,  comme  le  dit  le  mot  lui-même,  à  célébrer  ' 
Pâque,  tout  comme  les  Israélites,  le  XIV»  jour  de  la  lune  (^ 

(1)  Cet  anatbème  forme  le  8""  caaon  du  Synode  de  Conetan- 
tÎDople  (1593),  dont  les  Actes  noas  ont  été  conservés  par  Dosithée, 
patriarche  de  Jérusalem,  dans  son  Tofioç  e^ÔTnjf  publié  à  Yaeei,  en  1698. 
Voici  le  canon  en  entier  ;  sauf  les  lignes  en  italiques,  c'est  textuellement 
le  premier  canon  da  Concile  d'Antioche  (341). 

c  Nous  voulons  que  ce  qui  a  été  établi  par  les  Pères  concernant  la 
«  sainte  et  salutaire  Pâque  demeure  inébranlable,  à  savoir  : 

«  Tous  ceux  qui  osent  violer  la  prescription  du  saint  et  œcuménique 
«  Concile  de  Nicée,  tenu  en  présence  du  pieux  empereur  Constantin 
f  relativement  à  la  Pâque  qui  nous  a  apporté  le  salut  (ffWTr^twoowî) 
c  doivent,  s'ils  sont  laïques  et  qu'ils  s'obstinent  à  contrevenir  à  laditi 

<  prescription,  être  exclus  de  la  communion  de  l'Église.  Quant  ai 
«  clergé,  si  un  évêque,  un  prêtre  ou  un  diacre  ose  encore,  malgré  « 
c  décret,  s'en  tenir  à  ses  vues  personnelles  et  célébrer  la  Pâque  avec  let 
«  Juifs  {xal  fwrà  twv  louSaJcov  iKirùtlv  to  ni<Tx,a),  ce  saint  Synod» 
«  déclaro  que  quiconque  agit  de  la  sorte  se  trouve  par  lo  fait  mêm< 

<  hors  de  l'Église,  puisqu'il  faut  désormais,  avec  la  grâce  de  Dieu,  t 
c  comme  V Eglise  l'a  fait  jusqu  ici,  s'attacher  aux  règles  des  saints  Pères. 
To^oç  àyûtmjf,  p.  547. 

(2)  c  Quartodecimani  qnidem  decimaquarta  die  simul  cum  Judai 
(ovv  Tcî;  lovSitoiç)  festivitatem  célébrant  unde  etiam  hanc  appellatiomi'' 
sorUHsunt.  »  Sozomène,  Hist.  eccles.,  L.  VII,  c.  18.  * 

L'historien  Socrate  nous  parle  assez  en  détail  de  divers  points  de  dé 
•accord  dans  la  célébration  de  la  Pâque  ;  mais,  afin  de  ne  laisser  auon 
doate  que  la  décision  de  Nicée  concernait  surtout  les   Quartodédmam 
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Or,  ce  cas  ne  se  présente  jamais  dans  le  calendrier  grégo- 
rien (i).  Quant  à  la  Pâque  du  quinzième  de  la  lune  qu'on  nous 
a  tant  reprochée,  la  Chrétienté  tout  entière  l'avait  si  peu  con- 
sidérée comme  coïncidant  avec  celle  des  Israéhtes,  qu'avant 
la  réforme  grégorienne  elle  l'avait  célébrée  en  ce  jour 
175  fois  (2).  Aussi  faut-il  remarquer  qu'au  lendemain  même 
du  Concile  de  Nicée  (325),  l'Église  s'était  tellement  affranchie 
des  calculs  des  Israélites  que  trois  fois,  dans  le  même  siècle 
(en  325,  343  et  350),  elle  n'avait  pas  hésité  à  célébrer  sa 
Pâque  avant  la  Pâque  juive.  Or,  déjà  en  1593,  le  calendrier 
Israélite  avait  tout  autant  besoin  de  correction  que  le  calen- 
drier julien,  et,  aujourd'hui,  son  incorrection  a  atteint  un  tel 
degré,  que  trois  fois  dans  chaque  cycle  de  19  ans  —  c'est-à- 
dire  la  8%  M"  et  19®  de  chaque  cycle  Israélite  —  la  Pâque 
juive  tombe  un  mois  lunaire  plus  tard  qu'elle  ne  le  devrait. 

après  avoir  cité,  d'après  Eusèbe,  le  passage  de  la  lettre  de  Constantin  aux 

évêques,  qui  se  rapporte  à  la  Pâque,  ajoute  immédiatement  :  «  Hujus- 

c  modi  est  Imperatoris  epistola.  Cseterum  Quartodecimani  observantiam 

1  (  quariidecimi  dies  (t^ç  TSffaapsffxaiSexâtuj)  a  Jeanne  Apostolo  sibi  tradi- 

«  tam  esse  affirmant  ;  Komani  vero,  et   qui  Occidentis  partes  incolunt, 

!  c  consuetudinem  quae  apud  ipsos  viget  (de  célébrer  la  Pâque  le  dimanche 

I  (  suivant),  a  Paulo  Petroque  apostolo  accepisse  dicunt.  Neutri  tamen  ad 

!  «  hujus  rei  confirmationem  scriptum  aliquod  testimonium  afferre  pos- 

I  t  sunt.  »  Eist.  eccles.  L.  V,  c.  22. 

I      Enfin,  si  quelqu'un  devait  savoir,  mieux  que  personne,  ce  qu'avait ré- 

î  prouvé  le  concile  de  Nicée,  c'était  bien  Eusèbe  de  Césarée  qui  y  prit  part. 

Or,  sans  parler  de  ce  qu'il  en  dit  dans  son  «  Historia  eccleaîastica  »  et 

:  dans  la  «  Vita  Constantini  ^,  Eusèbe,  dans  son  petit  traité  «  De  solem- 

nitate paschali  :»,  écrit  pour  défendre  la  décision  de  Nicée,  en  répondant 

I  à  ceux  qui,  à  l'appui  de  la  pratique  quartodécimane,  alléguaient  l'exemple 

I  du  Sauveur  célébrant,  d'après  eux,  la  Pâque  avec  les  Juifs,  —  c'est-à-dire 

^  le  14  Nisan,  •—  il  s'étend  à  démontrer  que  cela  a  eu  lieu  la  veille  13,  Nisan. 

(1)  C'est  ce  que  tous  peuvent  constater  aisément,  en  comparant  les 

i  dates  de  la  Pâque  dans  les  deux  calendriers  grégorien  et  Israélite. 

!      (2)  Voir  cette  liste  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  Olarius,  1.  I,  §  7. 
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Dans  chacun  de  ces  cas,  la  Pàque  grégorienne  est  célébrée!' 
mois  lunaire  précédent  (1),  c'est-à-dire  dans  celui  où  devrait 
aussi  tomber  la  Pâque  juive,  et  c'est  ce  qu'on  nous  a  tanl  r(^- 
proché  comme  une  infraction  de  la  règle  de  Nicée.  Si  ce 
reproche  était  fondé,  le  concile  de  Nicée  aurait  enchaîné  les 
Chrétiens  aux  calculs,  même  erronés,  des  Israélites,  que  nu! 
n'admettra.  «  Nous  devons  établir  des  règles  et  les  contrôle: 
f  —  je  dirai  avec  l'astronome  protestant  Horrebow, —  non  pas 
c  avec  ce  que  les  Israélites  font,  mais  avec  ce  qu'ils  doiven' 
«  faire  d'après  leur  loi  (2).  >  D'autre  part,  les  savants  isra» 
lites  eux-mêmes  n'hésitent  nullement  à  déclarer  que  «  ni  les 
lunaisons,  ni  les  saisons  de  leur  calendrier  ne  s'accordent 
plus  avec  le  firmament  »  (3).  Tout  cela  est  aujourd'hui  admis 
et  loyalement  reconnu,  de  plus  en  plus  généralement,  p;i 
les  savants  orthodoxes  eux-mêmes  (4)  ;  mais  on  peut  bien 

(1)  Ainsi,  par  exemple,  paieque  le  298*  cycle  du  Calendrier  Israélite,  — 
celui  où  nous  nous  trouvons  maintenant  —  va  de  1884  à  1902,  la  correspoD- 
dance  des  deux  Pâques  dans  les  années  8"  (1891),  11*  (1894)  et  19*  (190S) 
de  ce  cycle  est  la  suivante.  En  1891,  Pfique  grégorienne  29  mars,  PâqM  ' 
juive  23  avril  ;  eu  1894,  Pâque  grégorienne  25  mars,  Pâque  juive 
21  avril  ;  en  1902,  Pâque  grégorienne   30  mars  ;  Pâque  juive  22  avril. 

(2)  Horrebow  (Pierre),  professeur  d'astronomie  à  Copenhague  :  Coiuj- , 
lium  de  nova  methodo  paschali  ad  perfectum  êtatum  perducenda  ac  dein- 
cepa  omnibus  ChrUtianis  commmdanday  Uafniœ  1740-41,  §  XCVII. 

(3)  c  Weder  die  Moledoth  noch  die  Tekuphot  mit  dom  Iliinmel 
ûbereinstimmen.  »  Scbwarz  (Dr  Adolph)  ;  Der  jûdische  Kalender  hitto- 
risch  und  antronomisch  untersucht.  (Ouvrage  couronné  par  rnutorité 
religieuse  israélite).  Breslau,  1872,  p.  120. 

(4)  Tous  ceux  qui  connaissent  le  monde  orthodoxe  penseront,  comme 
moi,  qu'on  ne  saurait  trop  rendre  hommage  au  courage  et  â  la  loyat; 
qui  ont  dicté  aa  Professeor  Trpkovitch,  de  Belgrade,  des  lignes  comi 
les  suivantes  : 

c  II  me  faut  ici  remarquer  que  ni  le  Concile  de  Nicée,  ni  celui  d'AiK 
c  tioche,  ni  aucun  autre  Concile  postérieur  n'a  défendu  de  célébrer  noirt 
<  Pftque  avec  celle  des  Israélites  lorsque  l'une  et  l'autre  tombaient  apri» 
c  réqumox4,  comme,  par  exemple,  lorsque  le  quatorzième  jour  de  la  laii( 


LA  QUESTION  DU  CALENDRIER  AU  POINT  DE  VUE  SOCIAL.      607 

dire  que,  seulement  dans  ces  dernières  années,  leur  attention 
s'est  portée  là-dessus.  Aussi  il  faut  bien  avouer  que  tout  cela 
n'est  pas  trop  à  la  portée  de  la  masse  des  populations  ortho- 
doxes; rien  donc  d'étonnant  que  l'anathème  porté  en  4593 
par  les  quatre  patriarches  orientaux  ait  lourdement  pesé  sur 
la  conscience  des  populations,  et  qu'il  continue  de  peser  en- 


«  tombant  un  samedi,  le  lendemain  c'était  pour  nous  le  dimanche  de 
«  Pâques  et  pour  les  Israélites  le  15  Nisan.  Ce  cas  arrivait  rarement  il  est 
t  vrai,  mais  nous  en  avons  néanmoins  des  exemples  aux  IV®,  Ve,  VP  et 
(  VII'  siècles.  Il  y  a  plus.  Parfois,  notre  dimanche  de  la  Résurrection 
«  (OusJcrs)  tombait  avant  la  Pâque  juive  (pre  Paskhe),  comme,  par 
«  exemple,  en  326,  immédiatement  après  le  Concile  de  Nicée.  En  cette 
€  année,  notre  dimanche  de  la  Résurrection  arriva  le  3  avril,  tandis  que 
c  la  Pâque  juive  (15  Nisan)  tomba  le  mardi  suivant  5  avril.  »  Reforma 
Kalendara,  Belgrade  1900,  p.  22. 

Et  ailleurs,  au  sujet  de  l'indépendance  de  l'Eglise  à  l'égard  des  calculs 
des  Israélites  :  «  Le  Calendrier  Israélite  actuel,  dont  nous  avons  relevé 
i  l'inexactitude,  date  de  360  ;  il  est  par  conséquent  postérieur  soit  au 
a  Concile  de  Nicée  (325),  soit  à  celui  d'Antioche  (341).  Il  est  évident 
«  que  le  Concile  d'Antioche  n'a  pu  nous  défendre  d'avance  de  célébrer 
«  le  dimanche  de  la  Résurrection  le  même  jour  que  n'importe  quelle 
«  Pâque  juive  célébrée  d'après  un  nouveau  Calendrier  israélite  quelconque, 
«  créé  à  l'avenir,  et  dont  il  ne  pouvait  avoir  aucune  connaissance  ;  cela, 
«  j'ai  dit,  est  évident.  Les  Israélites  auraient  modifié  ultérieurement 
f  leur  Calendrier,  tout  comme  ils  pourraient  le  modifier  aujourd'hui, 
«  que  cela  nous  laisserait  indifférents.  Aussi,  ne  serions-nous  pas  dis- 
«  posés,  à  l'avenir,  à  déplacer  notre  Pâque  d'après  la  leur.  »  Reforma 
Kalendara,  pp.  29-30. 

Si  je  ne  me  permets  un  dissentiment  d'opinion  au  sujet  de  ce 
qu'on  doit  entendre  par  coïncidence  avec  la  Pâque  des  Israélites  —  le 
15  Nisan  ne  me  paraissant  pas  un  cas  de  coïncidence  dans  le  sens 
qu'y  attachait  le  Concile  de  Nicée  —  je  ne  puis  m'empêcher  de  si- 
gnaler à  la  reconnaissance,  non  seulement  de  l'Institut  de  France 
mais  de  tout  le  monde  civilisé,  un  langage  qui  réduit  au  néant  les 
■plus  puissantes  objections  alléguées,  jusqu'ici,  contre  l'unification  du 
Calendrier. 
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core  (1).  En  1894,  je  m'entendais  dire,  à  St-Pétersbourg,  par  un 
haut  personnage  du  saint  synode:  c  II  faudrait, par  une  sorte 
de  Tract  spécial,  préparer  auparavant  le  peuple  à  la  n 
forme  du  calendrier.  »  Rien  de  plus  juste  ;  le  Tract  en  ques 
lion  a  déjà  paru  comme  on  va  le  voir,  mais  si  cela  a  été  juge 
nécessaire  de  nos  jours,  on  peut  mesurer  par  là  toute  la 
portée  de  l'anathème  prononcé  à  Conslantinople  dans  le  con- 
flit politico-religieux  entre  la  Russie  et  la  Pologne.  Bien  qu'à 
l'Union  conclue,  en  1596,  à  Brzesc,  le  Saint-Siège  ait  accordé 
aux  Uniates  l'usage,  pour  les  fêtes,  de  leur  ancien  calendriei 
la  compénétration,  entre  les  deux  puissances  en  guerre,  de 
la  question  religieuse  avec  la  question  politique  porta  la  Po- 
logne à  employer  aussi,  à  son  tour,  le  calendrier  grégorien 
comme  arme  de  combat.  Les  deux  calendriers  étant  ainsi 
devenus,  par  la  force  des  choses,  deux  drapeaux  politico-reli- 
gieux, leur  histoire,  comme  l'histoire  de  n'importe  quel  dra- 
peau porté  dans  les  batailles,  est  une  histoire  tristement  san- 
glante, aux  souvenirs  les  plus  irritants. 


ni 


Fort  heureusement  les  circonstances  ont  changé  ;  il  me  fal- 
lait cependant  commencer  par  esquissera  grands  traits  l'hi 
toire  du  calendrier  dans  les  derniers  trois  siècles,  pour  fain 
apprécier  toute  l'étendue  des  changements  survenus  et  en 
tirer  d'utiles  enseignements  pour  la  manière  dont  il  faut  pro- 
céder. J'ose  dire  que  j'ai  lu  toute  une  bibliothèque  sur  la 
question  et  je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que,  m'étant  fait  un 
devoir  de  l'étudier  aussi  sur  les  lieux,  en  pays  orthodoxes, 
dans  les  sources  locales  et  en  conversant  avec  les  représen- 

(1)  Presque  toas  les  auteurs  orthodoxes  relèvent  l'influcBce  que 
ranathème  prononcé,  en  1593,  par  les  quatre  patriarches  orieatauz  con- 
tiaue  4  exercer  sur  l'esprit  des  Orthodoxes. 
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tants  les  plus  autorisés  de  la  pensée  orthodoxe  dans  les  di- 
vers États,  j'ai  toujours  trouvé,  sous  les  apparences  d'opposi- 
tion au  calendrier  occidental,  l'expression  de  sentiments 
devant  lesquels,  après  tout,  il  faut  s'incliner:  des  convictions 
ou,  plutôt,  des  confusions  religieuses  regrettables  mais  hon- 
nêtes, et  la  crainte  vague,  indéterminée,  de  quelque  danger 
national. 

Voilà,  partant,  la  ligne  à  suivre  toute  tracée  :  corriger  les 
fausses  convictions  ou  confusions  religieuses,  et  rassurer  les 
esprits  au  sujet  de  dangers  que  les  changements  survenus 
dans  l'état  politique  et  social  de  l'Europe  ont  heureusement 
écarté  pour  toujours.  Mais  s'il  est  facile  de  formuler  ainsi  ce 
qu'il  y  a  à  faire,  la  tâche  est  pratiquement  si  énorme  et  dé- 
passe tellement  le  pouvoir  même  de  l'Institut  de  France, 
que  je  me  garderais  bien  de  venir  la  proposer.  Par  bonheur 
cette  tâche  a  été  entreprise  et  est  constamment  poursuivie 
par  l'Église  et  les  gouvernements  orthodoxes  eux-mêmes  ; 
tout  ce  que  nous  avons  à  faire  se  réduit  donc  à  les  en  féliciter, 
à  les  encourager  et  à  les  seconder.  Voyons  d'abord  le  beau 
rôle  que,  depuis  une  vingtaine  d'années,  a  déjà  joué,  en  cette 
question,  l'Église  orthodoxe. 

En  1881,  Mgr  Melchisédec,  évêque  orthodoxe  de  Roman  et 
membre  de  l'Académie  roumaine,  séparait  nettement  le  côté 
scientifique  et  civil  de  la  question  du  côté  religieux,  en  d'autres 
termes  l'unification  des  dates  de  Y  unification  des  fêtes;  après 
quoi  il  engageait  le  gouvernement  à  commencer  par  faire  lui, 
ce  qui  est  du  ressort  et  du  devoir  de  l'État,  en  ordonnant  la 
double  date  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  poli- 
tique, pendant  que  l'Église  aviserait,  en  attendant,  à  la  ma- 
nière d'amener  un  accord  général  dans  tout  le  monde  ortho- 
doxe au  sujet  des  fêtes  (1). 

«  (1)  Pour  changer  le  calendrier  ecclésiastique,  il  faut  le  consentement 
c  de  toute  l'Eglise  orthodoxe  assemblée  en  un  Concile  général  qui,  après 
c  avoir  décrété  l'abandon  de  l'ancien  Calendrier  et  des  règles  qui  y  sOHt 
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En  1892,  Mgr  Michel,  métropolitain  de  Belgrade,  et  fort 
connu  pour  ses  relations  avec  la  Russie,  dont  il  peut  bier 
être  considéré  comme  porte-voix,  publiait,  dans  la  Srpsh 
Zastava,  une  lettre  adressée  au  patriarche  de  Constantinople 
où  il  déclarait,  sans  détours,  qu'à  cause  de  l'incorrection  du 
calendrier  julien  l'Église  orthodoxe  ne  célèbre  plus  la  Pâque 
à  l'époque  prescrite  par  le  Concile  de  Nicée  (1).  Ainsi  l'in- 
fraction des  règles  de  Nicée,  que,  pendant  trois  siècles,  on 
avait  fait  valoir,  grâce  à  des  malentendus,  contre  le  calen- 
drier grégorien,  était  maintenant  tournée  contre  le  calen- 
drier julien.  Sans  entrer  dans  les  détails  du  débat,  Horace, 
se  levant  de  sa  tombe,  eût  pu  s'écrier  :  *  A  la  bonne  heure  ' 
J'avais  bien  raison  d'écrire  :  Veniam  petimusque  damusqu 
vicissim.  » 

L'année  suivante  1893,  troisième  centenaire  de  l'anathèn) 
porté  à  Constantinople,  j'étais  admis  à  tenir  au  Syllogue  litu 
raire  grec  une  conférence  où  je  défendais  le  comput  pascal 

c  établies  pour  l'aDiformité  dans  la  célébration  des  fêtes,  établirait  aDe^ 
c  règle  Doavelle  qui  serait  également  adoptée  par  tonte  rÉgliso  ortbo» 
c  doxe.  il  n'existe,  an  point  de  vue  orthodoxe,  aucun  autre  moyen  pour 
f  arriver  à  l'adoption  du  nouveau  Calendrier. 

c  Pour  ce  qui  est  du  désir  de  beaucoup  de  Roumaias,  surtout  hommes 
«  de  science,  qu'on  se  conforme  au  Calendrier  des  États  civilisés,  il  ne 
(  nous  reste  pour  cela,  en  attendant  {de  o  cam  data)  qu'un  seul  moyen  : 
c  celui   de  faire  usage,   dans  les  actes  de  notre  vie  civile  et   politique 

<  (tn  acUlevieUi  nostre  civile  si  politice)  d'une  double  date,  c'est-à-dire 
c  de  celle  du  vieux  Calendrier  et  du  nouveau  ».  Mf  Melchisedec,  Bis«- 
c  rica  orthodoxe  si  Calendariulf  Bucarest,  1881,  p.  44. 

(I)  c  A  cause  d'une  erreur  de  calcul  dans  l'évaluation  de  la  durée  de 
c  l'année,  la  Pâque  fCettplu$  ciUhrie  effectivement^  à  l'époque  où  elle  dr 

<  wait  l'être  d'après  les  prescriptions  du  Concile  de  Nicie,  vu  que  l'équ 

<  noxe  est  calculé  aujourd'hui  comme  arrivant  non  plus  le  21  mars,  mais  1* 
C  9  mars,  d'où  une  différence  de  douze  jours.  »  Srpska  Zastava,  25  jn" 
c  1892.  Toute  la  lettre  de  MT"  Michel  a  paru,  en  français,  dans  17m 
dépendemce  roumaine  du  29  oct.  (10  nov.)  1899. 
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grégorien  de  l'imputation  ci-dessus  mentionnée.  Le  pa- 
triarche œcuménique  Néophyte  VIII  me  fit  l'insigne  honneur 
de  s'y  faire  représenter  par  son  secrétaire,  M.  Tantalidis,  le 
chargeant  d'un  message  des  plus  obligeants.  Et  puisque, 
en  1893,  l'anathème  avait  été  prononcé  en  présence  du  repré- 
sentant de  la  Russie,  j'eus  la  satisfaction  de  compter  parmi 
les  auditeurs  deux  conseillers  de  l'ambassade  de  Russie, 
fort  obligeamment  députés  à  y  assister  par  S.  E.  M.  Nelidoff. 
Je  signale  cette  courtoisie  à  l'Institut  de  France.  (1) 

Au  mois  de  septembre  1897,  j'avais  l'honneur  d'être  reçu  en 

audience  par  le  Patriarche  œcuménique  Constantin  V  et  j'en 

rendis  compte  dans  deux  lettres  adressées  l'une  à  l'agence 

diplomatique  de  Bulgarie,  l'autre  à  la  légation  de  Roumanie. 

J'y  trouve  ce  qui  suit  :  «  Le  patriarche  tint  à  me  déclarer,  de 

c  la  manière  la  plus  explicite,  que  l'Église  n'a  rien  à  voir 

c  dans  les  mesures  que  les  gouvernements  croiraient  devoir 

€  prendre  dans  l'intérêt  de  la  science  et  de  la  civilisation,  et 

e  que  tout  ce  que  l'Église  demande,  c'est  qu'on  ne  touche 

€  pas  aux  fêtes  sans  son  consentement.  »  Cette  déclaration 

était  faite  au  sujet  d'un  projet  qui  avait  vu  le  jour  en  Bulgarie  ; 

circonstance  que  je  crois  utile  de  relever. 

!      Enfin,  et  passant  outre  à  d'autres  déclarations  de  prélats 

;  orthodoxes,  je  signalerai  ce  «  Tract  >  pour  préparer  le  peuple 

(  russe  à  la  réforme,  auquel  j'ai  fait  allusion.  Il  parut  à  la  fin 

I  de  février  (v.  st.)  1900  dans  le  Novoie  Vremia,  de  Saint-Péters- 

'  bourg,  sous  la  forme  d'un  projet  de  la  «  Société  russe  d'as- 

i  tronomîe  »    élaboré  avec  l'assistance  de  représentants  de 

;  divers  ministères  et  du  Saint  Synode.  Ce  projet  qui  implique 

j       (1)  Je  remplis  un  devoir  de  reconnaissance  en  ajoutant  que  le  prince 

I    Maurocordato,  ministre  de  Grèce  à  Constantinople,  non  seulement  tint  à 

p  y  assister  en  personne,  mais  ne  manqua  pas,  depuis  lors,  une  seule  occa- 

sion  d'encourager  et  d'appuyer  mes  eflEorts.  —  La  conférence  faite  au  Syl- 

îogue  littéraire  grec  le  7[19   juin  1893  parut,  peu  après,  tout  entière  dans 

le  Stamboul,  sous  le  titre  :  La  réforme  du  Calendrier  julien. 
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ni  plus  ni  moins  que  rafiEranchissement  du  canon  pascal  de 
Nicée,  est  présenté  à  la  Russie  avec  cette  remarque  qu'il 
<  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  exigences  de  l'Église 
orthodoxe  »  (i). 

La  portée  pratique  de  cette  déclaration  est  incalculable, 
car  il  s'ensuit,  à  rigueur  de  logique,  que  l'Église  orthodoxe 
n'exige  plus,  comme  jusqu'ici,  le  maintien  de  ses  «  Pascha- 
lia  »  actuels  et  se  reconnaît  libre  de  les  modifier.  Ce  n'est  donc 
plus  dans  les  règles  pascales  qu'il  faudra  désormais  chercher 
un  obstacle  à  l'unification  du  Calendrier.  Soit  que  la  Russie 
accepte,  par  hypothèse,  les  nôtres  ;  soit  qu'elle  leur  préfère 

(i)  <  Ne  nahhodùu  v  protivoretchii  s  trebovaniami  prediavliaemymi, 
pravo»lavnoiou  Tserkoviou.  > 

On  a  vu,  dans  l'avant-deraière  note,  que  Mv  Michel,  métropolitain  de 
Belgrade,  en  déclarant,  dans  ea  lettre  au  Patriarche  de  Constantinople 
(Néophyte  VIII),  que  la  Pâque  orthodoxe  n'était  plus  célébrée  à  l'époque 
où  elle  devait  Vitre, d'après  les  prescriptions  du  Concile  de  Nicée,  en  don- 
nant pour  raison  que  Téquinoxe  dans  le  calendrier  julien  ne  tombait  plus 
le  21  mars,  mais  le  9  mars.  Or,  la  Société  russe  d'astronomie  propose, 
comme  date  de  Téquinoxe,  point  de  départ  de  tout  le  comput  pascal, 
non  pas  le  21  mars,  mais  le  23  mars.  Que  la  différence  entre  les  deux 
dates  soit  de  douze  jours  (aujourd'hui  treize)  ou  de  deux  jours,  cela  n'im- 
plique pas  moins  la  substitution  d'un  autre  comput  pascal  à  celui  que 
toute  l'Église  orthodoxe  a  toujours  gardé  et  vénéré  comme  venant  des 
Pères  de  Nicée. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  le  même  projet^  mis  en  avant  dn 
temps  de  la  réforme  grégorienne,  fut  alors  écarté  surtout  par  ég^ard  à 
l'attachement  des  chrétiens  de  l'Orient  pour  le  canon  pascal  de  Nicée. 
Voir  là-dessus  dans  le  Journal  télégraphique  du  25  mars  1900  :  La  chri»- 
Hanitation  du  Calendrier  russe  ;  dans  la  Quinzaine  du  i^  janvier  1901 
L'attitude  de  la  Russie  dans  la  question  du  Calendrier  ;  dans  le  Bessa- 
riontj  revue  d'études  orientales  d'avril -mai  1900  (n°*  47-48):  La  cristùmii- 
acmionê  del  Calendario  e  la  ri  forma  pasquale  in  Russia  avec  la  traduction  tt). 
flSteiuodu  projet  russe.  Rome,  Loescher.  — On  trouvera  aussi  une  analyse 
de  ce  projet,  au  point  de  vue  orthodoxe,  à  la  fin  de  la  brochure  ci-deseos 
dtée  du  prof.  Trpkovitoh  :  Reforma  Kalendara,  p.  60. 
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le  comput  pascal  du  professeur  Trpkovitch  qui  nous  mettrait 
d'accord,  sans  toutefois  qu'on  puisse  dire  qu'elle  emprunte 
quoi  que  ce  soit  à  l'Occident  (1);  soit,  enfin,  qu'elle  détermine 
l'Église  orthodoxe  à  prendre  l'initiative  d'une  mesure  propo- 
sée déjà  du  temps  de  Léon  X,  à  savoir  qu'on  annexe  la  Pâque 

(1)  Ce  comput  qui,  au  point  de  vue  du  but  que  l'auteur  s'est  proposé, 
à  savoir  l'unification  même  des  fêtes,  sans  blesser  aucune  susceptibilité, 
ni  politique,  ni  nationale,  ni  religieuse,  me  paraît  un  tour  de  force  et  un 
vrai  chef-d'œuvre,  parut  aussi,  soigneusement  revu  et  augmenté  par 
ï'auteur,  dans  les  numéros  d'août  et  de  septembre  1900  du  Glasnik  pra- 
voslavne  Tsrhve  u  kralievini  Srhiyi,  organe  du  consistoire  métropolitain 
de  Belgrade,  la  plus  haute  autorité  ecclésiastique  du  royaume  ;  ce  qui 
nous  montre  l'Église  orthodoxe  donnant,  en  Serbie,  la  main  à  la  science 
pour  en  arriver  à  la  complète  unification  du  calendrier.  J'apprends,  en 
outre,  qu'il  trouve,  en  Russie,  un  accueil  si  favorable  qu'il  va  paraître, 
s'il  n'a  pas  déjà  paru,  dans  le  Bogoslovshi  Yiestnih  de  Moscou,  traduit  en 
russe  par  le  hieromoine  Platon.  Si  le  monde  orthodoxe  l'accepte,  Pâques 
serait  toujours  célébré  le  même  jour  qu'en  Occident,  avec  une  exception 
unique  pour  1954,  exception  qu'on  pourra  discuter  commodément  en  1953. 

On  ne  peut  vraiment  que  se  féliciter  du  bon  accueil  qu'un  tel  projet 
a  reçu  en  Russie  et,  connaissant  tant  soit  peu  le  monde  orthodoxe,  je 
CToirais  commettre  une  mauvaise  action  en  exprimant  n'importe  quelle 
réserve  à  cet  égard.  Et  si  quelqu'un  observait  qu'il  serait  plus  simple 
d'accepter,  tout  bonnement,  le  comput  pascal  grégorien  adopté  aussi  par 
les  Protestants,  je  répondrais,  avec  le  prof.  Trpkovitch,  que  le  plus  grand 
obstacle  à  son  acceptation  gît  en  ceci  «  que  V Église  orientale  paraîtrait 
se  plier  devant  VÉglise  occidentale  (Voir  Glasnik,  etc.  N°  d'août  1900, 
p.  48).  »  Le  premier  à  reconnaître  l'insufiBsance  d'un  tel  argument,  c'est  le 
prof.  Trpkovitch  lui-même  ;  mais  l'illustre  savant  ne  se  dissimule  point 
que  les  hommes  il  faut  bien  les  prendre  tels  qu'ils  sont,  et  non  pas  tels 
qu'ils  devraient  être.  Voilà  pourquoi,  puisqu'il  est  fort  douteux  que  la 
Russie  elle-même  parvienne  à  faire  accepter  aussitôt  au  monde  orthodoxe 
une  modification  quelconque  du  canon  pascal  de  Nicée,  le  projet  du 
prof.  Trpkovitch  ofEre  toujours,  tout  au  moins,  ce  grand  mérite  d'être 
un  projet  de  transition,  qui  réaliserait,  en  attendant,  l'uaion  si  désirable 
des  fêtes  chrétiennes  (V.  Annexes  A  et  B). 
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à  un  dimanche  déterminé,  —  ce  qui  la  rendrait  indépendante 
des  phases  de  la  lune  et  réduirait  sa  mobilité  de  trente-cinq 
jours  à  une  semaine  (1),—  toujours  est-il  que  l'objection  trois 
fois  séculaire  tirée,  en  apparence,  des  règles  de  Nicée  est 
maintenant  réduite  au  néant. 

Si,  par  hypothèse,  on  voulait  donner  encore  au  maintien  du 
Calendrier  julien  un  prétexte  religieux,  il  faudra  maintenant 
en  trouver  un  autre. 

Mais  je  suppose  qu'il  y  ait  vraiment  danger,  pour  la  Russie, 
à  modifier  ses  c  Paschalia  >,  je  suppose  ce  danger  commun  à 
tous  les  autres  Etats  orthodoxes  (2). 

S'il  en  est  ainsi,  rien  n'empêche  le  monde  orthodoxe  de  conti- 
nuer à  garder  ses  «  Paschalia  ».  Le  fait  est  là  pour  montrer  que 
la  séparation,  suggérée  par  M»'  Melchisédec  et  admise  par  le 
Patriarche  de  Constantinople,  entre  l'unification  des  dates  et 
celle  des  fêtes,  ne  met  nullement  en  danger  ni  la  foi  ni  la 
nationalité  des  Orthodoxes,  slaves  ou  roumains,  sujets  d 
l'Autriche-Hongrie.  Et  s'il  fallait  un  autre  exemple  de  la  pos- . 
sibilité  de  garder  intacte  sa  foi  avec  n'importe  quel  calen- 
drier, je  l'emprunterais  aux  Catholiques  de  la  Moldavie  et  delà 
Grande-Russie  qui  suivent  le  calendrier  julien.  C'est  à  quoi 
je  dois  d'avoir  passé  l'année  1894  sans  semaine  sainte  ni 

(1)  Voir  Annexe  A. 

(2)  Après  la  déclaration  BÎ  solennelle  de  M^  Michel,  métropolitain  de 
Belgrade,  dans  sa  lettre  au  Patriarche  de  Constantinople  Néophyte  YIII, 
et  la  publication  du  projet  de  la  Société  russe  d'astronomie,  ce  danger 
pourrait  ne  pas  paraître  sérieux.  Si  le  Calendrier  julien,  en  efiEet,  doit 
être  réformé,  et  ei  on  tient  à  mettre  les  <  Paschalia  »  d'accord  avec  le 
nouveau  calendrier,  lenr  remaniement  s'impose  d'autant  plus  que,  le 
calendrier  une  fois  corrigé  et  ses  dates  mises  d'accord  avec  les  nôtres, 
toutes  les  Pâques  des  <  Paschalia  >  orthodoxes  actuels  correspondent, 
dans  notre  calendrier,  à  autant  de  Lundis  (Ex.  •1901,  l"  avr,  ;  1902,* 
14  avr.  ;  1903, 6  avr.  ;  1904,  28  mars,  etc.)  Toutefois  le  monde  orthodoxe 
offre  des  difficnltés  tontes  spéciales,  et  c'est  pourquoi  je  crois  utile  de 
tout  prévoir. 
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Pâques,  car,  ayant  quitté  la  Russie  vers  la  mi-carème,  je  me 
suis  trouvé,  à  peine  passé  la  frontière,  en  plein  temps  pascal. 

Voilà  pourquoi,  dès  1897,  j'étais  requis  par  M.  Stoïloff  d'un 
projet  de  loi  pour  l'unification  des  dates  en  Bulgarie  sans 
toucher  aux  fêtes  religieuses  ;  voilà  aussi  pourquoi  la  Chambre 
roumaine  vient  d'être  saisie,  pour  la  deuxième  fois,  d'un  pro- 
jet de  loi  d'après  lequel  on  adopterait  les  dates  de  l'Occident, 
tout  en  continuant  à  célébrer  les  fêtes  le  même  jour  que  dans 
le  reste  du  monde  orthodoxe  (1).  De  cette  manière,  la  solidarité 
religieuse  qui  lie  entre  eux  tous  les  orthodoxes  ne  souffrirait 
pas  plus  d'atteinte  que  n'en  reçoit  la  solidarité  religieuse  des 
Israélites  ou  des  Musulmans  qui,  vivant  en  Occident,  se  con- 
formeraient pour  tout  ce  qui  concerne  la  vie  civile  et  politique 
au  Calendrier  du  pays  oïiils  se  trouvent. 

Cette  solution,  je  sais  qu'elle  est  vivement  souhaitée,  faute 
de  mieux,  par  des  Orthodoxes  fort  attachés  à  leur  Église.  Ils 
souffrent  de  ce  qu'elle  paraisse  comme  une  entrave  à  la  civi- 
lisation et  au  progrès  et,  d'autre  part,  on  ne  saurait  nier  que 
les  apparences  sont  telles  (2).  Aussi,  la  différence  du  Calen- 

(1)  Voici  le  texte  de  ce  projet  : 

t  Article  premier.  —  Le  19  juillet  1901  sera  considéré,  dans  toute  la 
«  Roumanie,  comme  le  l^*"  août  et,  à  dater  de  ce  jour,  le  Calendrier  dit 
«  grégorien,  ou  nouveau  style,  sera  l'unique  Calendrier  employé  pour 
t  indiquer  les  dates  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  religieuse,  et 
€  dans  ceux  de  toutes  les  autorités  publiques. 

t  Art.  2.  —  On  respectera,  à  partir  du  19  juillet  vieux  style,  tous 
«  les  dates  et  termes  fixés  d'après  le  vieux  style  avant  la  mise  en  vigueur 
€  de  la  loi,  en  les  convertissant  dans  les  dates  correspondantes  du  nou- 
€  veau  style. 

«  Art.  3.  —  Les  fêtes  soit  nationales  soit  religieuses  conserveront  leurs 
f  dates  actuelles,  mais  calculées  d'après  le  nouveau  style,  » 

(2)  Eien  de  plus  désirable  et  de  plus  rationnel  que  de  résoudre  en 
même  temps  la  question  scientifique  et  celle  des  fêtes,  mais  £era-t-on 
subir  à  la  société,  à  la  science,  au  commerce,  aux  relations  internationales 
eus  les  inconvénients  résultant  de  la  différence  de  Calendrier,  aussi  long- 
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drier  offre  des  inconvénients  que  la  multiplication  journalière 
des  relations  internationales  rend  de  jour  en  jour  plus  graves 
et  sensibles.  Enfin,  j'observerai  de  nouveau,  avec  von  Slruve, 
que  si  l'astronomie  est,  de  toutes  les  sciences,  la  moins  inté- 
ressée à  l'unification  dans  la  mesure  du  temps,  elle  l'y  est 
cependant  aussi  et»  avec  elle  et  plus  qu'elle,  y  sont  intéres- 
sées toutes  les  autres  sciences. 

J'exprime  le  vœu  que  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  se  félicitant  de  ce  que  la  question  du  Calendrier  se 
dégage  peu  à  peu  de  toute  entrave  d'ordre  politique  et  reli- 
gieux, et  exprimant  le  vœu  que  les  représentants  des  diverses 
Églises  et  communions  chrétiennes  avisent,  de  leur  côté,  à 
l'unification  des  fêtes,  —  la  seule  chose  qu'a  vraiment  voulu  le 
Concile  de  Nicée  (1)  et  qui  implique  de  grands  avantages 
même  au  point  de  vue  social,— use  de  sa  grande  autorité  pour 
favoriser  le  mouvement  en  faveur  de  l'unification  des  dates, et 
hâte  ainsi  la  réalisation  d'un  long  desideratum  de  la  science, 
du  progrès  et  de  la  paix. 

temps  que  la  question  des  fêtes  n'aura  pas  été  résolue  pour  le  mon 
orthodoxe  ?  Toute  la  question  est  I&. 
(1)  Voir  Annexe  B. 
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ANNEXE  A 

SUR  LA   LIMITATION   DE  LA   MOBILITÉ   DE   LA   PAQUE 


En  1863,  sur  l'initiative  du  «  Frète  Hochstift  fur  Wissen- 
schaften  Kunsle  und  allgemeine  Bildung  in  Gôthé's  Vaterhause  », 
de  Francfort,  J.  H.  Mâdler,  conseiller  d'État  en  Russie  et  pro- 
fesseur d'astronomie  à  l'Université  de  Dorpat  (aujourd'hui 
Yourieff)»  rédigeait  un  célèbre  Mémoire  —  inséré  ensuite  en 
russe  dans  le  Journal  du  Ministère  de  V Instruction  publique 
—  où  il  dénonçait  ainsi  le  calendrier  julien  :  «  De  quel  droit 
«  appelons-nous  notre  calendrier  «  julien  »?  On  pourrait 
«  l'appeler  ainsi  si  l'on  s'était  conformé  aux  intentions  clai- 
t  rement  exprimées  par  Jules  César,  et  si  les  prescriptions  du 
«  Concile  de  Nicée  avaient  été  réellement  mises  à  exécution, 
«  {iesli  by  postanovlenia  Nikeiskago  Sobora  deistvitelno  pri- 
«  vedeni  byliv  ispolnenie),  mais,  tel  qu'il  est  actuellement,  la 
<  seule  dénomination  qui  lui  convient  est  celle  de  calendrier 
«  russe.  »  Puis  Mâdler  suggérait,  comme  conseiller  d'État, 
iqu'on  modifiât  la  règle  d'intercalation  grégorienne  et,  comme 
jastronome,  qu'on  unifiât  immédiatement  les  dates  pour  ap- 
ipliquer  en  l'an  2028  (!)  la  nouvelle  règle  qu'il  proposait.  Pour 
ce  qui  est  de  la  Pàque,  il  suggérait  V accord  de  toute  la  Chré- 
^^ienté  pour  la  rendre  indépendante  des  phases  de  la  lune  et 
l'annexer  au  premier  dimanche  d'avril. 

:  L'année  suivante,  les  Tchlenia  Obsichestva  istoriiidrevnos- 
iei  pour  1864,  pubhaient  sous  ce  titre  :  Avons-nous  besoin  de 
changer  notre  calendrier  ?  un  article  du  prof.  Bezsonoff,  de 
Moscou,  d'où  j'extrais  ce  qui  suit  :  «  Est-ce  maintenant  qu'il 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  LV.  40 
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«  faut  proposer  au  monde  orthodoxe  d'accepter  le  calendrier 
€  occidental?  Beaucoup  d'eau  coulera  encore  avant  qu'il 
€  faille  absolument  changer  le  calendrier  julien  ;  d'ici  là  les 
c  calculs  mathématiques  seront  de  beaucoup  perfectionnés  ; 
c  les  progrès  de  l'astronomie  seront  en  raison  d'un  à  mille  ; 
«  on  découvrira  la  possibilité  ou  de  mettre  d'accord  (soglaso- 
c  vat)  la  célébration  de  la  Pâque  chrétienne  avec  les  pleines 
c  lunes,  ou  bien  de  la  rendre  totalement  indépendante  des 
«  PLEINES  LUNES  (iU  sdtelat  ee  soverchenno  ot  nikh  nezavisi- 
«  motouj,  ce  qui  constitue  le  punctdm  saliens  de  toute  l'affaire 
€  (tchlo  zdies  sostavliaet  punctum  saliens  vsego  delà)  »  (1). 

On  le  voit  :  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  Russie  médite 
cette  modification  des  règles  pascales  de  l'Occident  qui  rédui- 
rait de  35  jours  à  une  semaine  la  grande  mobilité  actuelle  de 
la  Pâque.  Et  nul  n'ignore  que  le  «  tenax  propositi  »  a  ca- 
ractérisé, jusqu'ici,  la  diplomatie  politico-religieuse  de  la 
Russie. 

D'autre  part,  voici  ce  qu'on  trouve  à  p.  11  du  t  Projet  de 
réforme  du  calendrier  >  déjà  cité  plus  haut,  du  prof  Nedel» 
kovitch,  directeur  de  l'Observatoire  de  Belgrade  : 

LA  DATE  DE  PÂQUES 

c  (Test  ayec  une  grande  crainte  que  je  me  décide  à  expoRer  quelque* 
idées  sur  la  date  de  cette  grande  fête  chrétienne.  Mais  mon  attaclaineot 
étant  bien  grand  pour  cette  religion  qui  a  conservé  mon  pays  et  lui  a  ins- 
pire  de  grandes  forces  dans  la  lutte  mémorable  pour  oa  liberté  et  fr>'^ 
indépendance,  quand  je  pense  à  ce  grand  Christianisme  d'aujourd'L 
qui  a  embrassé  toute  la  terre  —  je  compte  sur  la  bienveillance  et    ' 
qu'un  excusera  ma  tentative  de  proposer  le  changement  de  la  d 
Pâques. 

(1)  J'emprunte  la  double  citation  au  Mémoire  ci-dessus  met; 
imprimé,  en  1879,  à  la  Typographie  de  la  Chancellerie  spéciale  (k 
pereur,  pp.  94  et  109. 
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II.  —  Il  faut  se  rappeler  que  la  tradition  égyptienne,  assyrienne,  etc., 

que  les  événements  célestes  coïncident  avec  les  fêtes  religieuses,  ne 

pouvait  plus  avoir  sa  raison  d'être  dans  la  fête  de  Pâques  aussitôt  que  le 

Christianisme  est  devenu  la  religion   de   toute  la  terre.  Les   conditions 

que  le  soleil  par  sa  rentrée  dans  l'hémisphère  septentrional  et  la  lune  par 

sa  pleine  lumière  célèbrent  de  même  la  fête  de  la  Résurrection  —  (ce  qui 

donne  beaucoup  de  difficultés,  n'oublions  pas  de  le  dire,  dans  le  calcul  de 

la  date  de  Pâques,  quand  on  le  fait  parles  cycles  pascaux),  —  ne  pouvaient 

être  admirées  que  dans  le  ciel  pur  de  la  Méditerranée.  Mais  si  l'on  tient 

compte  de  ce  que  le  Christianisme  d'aujourd'hui  se  trouve  répandu,  en 

même  temps,  dans  l'hémisphère    septentrional     et    dans    l'hémisphère 

austral,  dans  les  pays  où  le  ciel  est  pur  et  dans  les  autres  où  le  ciel  est 

sombre,  dans  les  pays  chauds  oii  les  arbres  sont  en  feuilles  quand  on 

i  fête  la  rentrée  de  notre  Sauveur  à  Jérusalem,  et  dans  les  pays  froids  où 

i  la    nature    ordinairement    dort    quand   on    devrait  fêter  la  fête    des 

Hameaux  —  la  tradition   bien  vénérée  des  Saints  Pères,  de  l'époque 

]  quand  le  Christianisme  n'était  qu'aux  bords  de  la  Méditerranée,  ne   doit 

I  plus  être  considérée  comme  éternelle.  Et  nos  Saints  Pères  nous  pardon- 

!  neront,  surtout  aujourd'hui,  quand  le  Christianisme,  pour  lequel  Ils  ont 

i  lutté  et  soufEert,  a  embrassé  toute  la  terre,  notre  tentative  de  chercher 

une  autre  date  pour  célébrer  la  fête  de  la  Résurrection,  celle  qui  serait 

plus  conforme  à  ce  vaste  et  grand  Christianisme  d'aujourd'hui. 

m.  —  Nous  pensons  que  nous  contenterons  mieux  le  Christianisme 
de  toute  la  terre,  si  nous  fixons  cette  grande  date  de  la  manière  sui- 
vante ;  le  second  dimanche  de  la  première  moitié  du  mois  d'avril  sera 
célébré  comme  la  Fête  de  la  Résurrection  (les  Pâques)  sur  toute  la  Terre. 
Et  alors,  cette  grande  Fête  du  monde  chrétien  célébrée  le  même  jour, 
si  le  Calendrier  devient  le  même,  tombera  toujours  après  la  vraie  date  du 
Vendredi- Saint,  car,  bien  que  nous  ne  connaissions  pas  exactement  cette 
date,  nous  savons  assez  sûrement  que  la  limite  supérieure  de  cette  date 
est  inférieure  au  1/14  avril.  De  sorte,  notre  nouvelle  date  de  Pâques  — 

I  facile  à  être  déterminée  en  avance  tant  qu'on  voudra  —  aura  une  simple 
condition  tout  à  fait  chrétienne  :  de  fêter  la  grande  Fête  de  la  Résur- 
rection le  premier  Dimanche  (ou  le  second  dimanche  exceptionnellement) 

'après  les  jours  de  la  Passion  de  notre  Christ  (^osie  strastei  Khristovih). 

1     Et,  si  l'on  doute  encore  de  la  date  du  Vendredi-Saint,  en  la  croyant 

!plu8  tardive,  on  pourra  fixer  la  date  de  Pâques  comme  il  Buît  : 
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Le  premier  dimanche  de  la  seconde  moitié  du  mois  d'avril  sera  célébré 
comme  la  fête  de  la  Résurrection  sur  toute  la  terre. 

IV.  —  Cette  eolution  simple  satisfera  de  même,  à  beaucoup  de  poiats  i: 
de  vue,  les  intérêts  sociaux  —  de  l'industrie,  du  commerce,  etc.  —  qi:r 
j'indique  seulement.  » 

Belgrade  (Serbie),  le  4  noverabre/22  octobre  1900. 

Milan  Nedeleotitch. 

La  proposilion  d'annexer  la  Pâque  à  un  dimanche  déter- 
miné est  donc  à  l'ordre  du  jour  dans  le  monde  orthodoxe  : 
quant  au  inonde  occidental,  elle  y  est  librement  discutée  lai' 
au  moins  depuis  le  Pontificat  de  Léon  X,  presque  un  sièc 
avant  la  réforme  grégorienne. 

t  Pro  decisione  hujus  quœstioniSy  lisons-nous  dans  uîi  on 
«  vrage  alors  célèbre,  dicemus  in  arbitrium  summi  Pon 
t  vel  generalis  Concilii  positum  esse,  Paschœ  canonei; 
«  tare  passe  si  ita  chrisiianae  reipublicse  utilitati  eaj 
«  prospexeritetfLunasmotoposthabito,  poieritsummus 
«  tifex  prœcipere  Pascha  observandum  essejuxta  motum  sol 
«  dumtaxat  »  (1).  Discutée  de  nouveau  du  temps  de  ' 
forme  grégorienne,  cette  proposition  a  été  surtout  écarti 
égard  à  l'attachement  des  Églises  orientales  pour  le  can* 
pascal  de  Nicée.  De  fait,  on  se  basa,  alors,  sur  une  tr:t 
générale  que,  soit  l'Incarnation,  soit  la  mort  du  Sar 
avaient  coïncidé  avec  l'équinoxe  du  printemps  —  d'où  i 
de  l'Annonciation  fixée  au  25  mars,  date  romaine  de  1  eqi 
noxe  —  pour  suggérer  qu'on  fixât  la  Pâque  au  dimnnch  -  ■ 
nant  après  le  25  mars,  censé  la  date  historique  delà  l'a 
On  le  voit,  c'est  au  fond  le  même  projet  que  celui  du  profi 
seur  Nedelkovitch  et  tous  ceux  qui  lui  sont  favorables  consi 

(1)  Paalua  de  Middelburgo.   Paulina,  de  recta  Paschœ  celebrutione 
.Romœ,  4513.  Lib.  XIV,  c.  I,  quest.  3.  Je  renvoie,  pour  d'autres  délftiU 
l'article  déji  cité  de  la  Quinzaine  du  l*r  janvier  1901. 
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teront,  avec  satisfaction,  un  précédant  auquel  ils  ont  droit  de 
s'en  rapporter.  J'ajouterai  seulement  qu'il  serait,  parait-il,  à 
souhaiter,  qu'au  lieu  de  s'en  tenir,  comme  point  de  départ,  à 
une  date  historiquement  incertaine  —  et  c'est  ce  qui  explique 
la  sage  réserve  du  savant  serbe  —  on  lui  préfère  un  di- 
manche déterminé  par  sa  distance  de  l'équinoxe  vernal,  dans 
celui  des  deux  hémisphères  où  s'est  accompli  le  grand  drame 
de  la  Rédemption.  De  cette  manière,  on  ne  romprait  pas  tota- 
lement avec  la  tradition  de  tous  les  siècles,  et  on  continuerait 
à  garder,  dans  la  nouvelle  règle  pascale,  ce  symbolisme,  si 
cher  à  l'âme  chrétienne,  qui  fait  envisager  dans  le  réveil  de  la 
nature,  amené  dans  notre  hémisphère  par  le  printemps, 
l'image  de  la  vie  nouvelle  apportée  à  l'humanité  par  la  Ré- 
demption qui  s'y  est  accomplie.  Aussi  est-il  notoire  que  la  pro- 
iposition  d'annexer  la  Pâque  au  troisième  dimanche  après 
l'équinoxe,  répondrait  davantage  à  toutes  les  exigences 
imémes  liturgiques.  L'illustre  Président  du  Comité  internatio- 
jnal  des  poids  et  mesures,  M.  le  professeur  Fôrster,  s'est  fait 
!en  outre  promoteur  du  projet  de  fixer  scientifiquement  l'équi- 
inoxe  et,  conséquemment,  le  dimanche  de  Pâques,  par  l'heure 
du  méridien  de  Jérusalem  ;  noble  pensée  qui  lui  donne  droit 
à  la  reconnaissance  de  toute  la  Chrétienté  et  qui  est  fort  bien 
accueillie  en  Russie  et  dans  le  reste  du  monde  orthodoxe. 

Dans  l'Étude  ci-dessus  citée  :  Das  neue  Jahrhundert  und 
die  Unifikation  des  Kalenders,  parue  dans  le  Lotse  de  Ham- 
bourg du  9  mars  1901,  le  même  savant,  après  avoir  rappelé 
jla  correspondance  échangée,  au  sujet  d'une  détermination 
|de  la  Pâque  indépendamment  de  la  lune,  entre  l'astronome 
iRômer  et  Leibnitz  (1),  et  avoir  signalé  la  faveur  que  trouve 
jce  projet  dans  presque  tous  les  pays  civilisés,  n'hésite  pas  à 
'ajouter  :  «  Je  suis  de  plus  à  même  de  pouvoir,  maintenant, 
«  porter  à  la  connaissance  du  public,  que  la  Curie  romaine, 

(1)  Leibnitz  (Goth.  Guill.),  Opéra  omnia,  t.  IV.,  pars  II,  pp.  133- 
135,  Genev»,  1768. 
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<  elle  aussi,  se  rend  parfaitement  compte  de  l'opportunité 
«  d'une  telle  mesure,  au  cas  qu'elle  gagne  l  adhésion  una- 
€  nime  de  tout  le  monde  civilisé  ;  tout  comme  cette  adhésion 
c  s'est  déjà  manifestée,  par  des  voies  fort  autorisées,  dans  le 
«  monde  protestant.  » 

Qu'en  n'importe  quelle  éventualité,  le  Saint-Siège  ne  serait 
pris  au  dépourvu,  je  puis  m'en  porter  garant,  à  mon  tour. 
En  date  du  18   avril  1897,  le  professeur  Fôrster  s'adres- 
sait, —  sur  le  conseil  d'un  ami,  soucieux  de  ne  pas  voir  aiij,'- 
menter   les  divisions  dans  la   Chrétienté,  à   S.  E.  le   car- 
dinal Rampolla,  secrétaire  d'État,  lui  exprimant  le  respec- 
tueux désir  d'en  connaître  —  dans  un  but  de  paix  et  d'inicrèl 
social  —  les  dispositions  au  sujet  d'une  limitation  de    la 
grande  mobilité  de  la  Pâque.  La  réponse  ne  se   fit    pas 
attendre;  elle  est  du  6  mai  1897  : 
«  Si  l'on  devait  considérer  la  réforme  proposée  —  ainsi  roj — * 
le  cardinal  Rampolla  —  sous  le  seul  rapport  des  avaiii 
d'ordre  social,  le  projet  mériterait,  sans  doute,  un  accueil 
favorable.  Mais  l'Église  doit,  aussi,  avoir  égard,  au  poinl  d« 
vue  religieux  traditionnel,  à  la  connexion  de  la  solennil 
de  Pâques  avec  les  mystères  de  la  mort  et  de  la  résurrec 
du  Seigneur. 

«  Toutefois,  si  on  arrivait  à  écarter  ce  danger  et  à  f"' 
demander  universellement  la  stabilité  relative  de  Par 
grâce  à  un  mouvement  de  V opinion  publique  mieux  écl 
par  le  monde  savant,   l'initiative  d'une  pareille  réfomit; 
pourrait,  alors,  être  prise  en  considération  par  le  Saint- 
Siège,  surtout  dans  un  Concile  général  »  (1). 

(1)  L'accord  de  toute  la  Chrétienté  était  ausRi  raiao  comme  conditioa 
êine  qua  non  de  la  réforme  en  question  par  Mâdler,  en  1863.  J'ai  cone- 
taté  avec  satisfaction  que  ce  passage  n'a  pas  subi  de  coupures  dans  la 
traduction  russe  de  son  Mémoire  parue  dans  le  Journal  du  Miniitère  df 
rinitrucUon  publiqtie  (janv.  1864,  p.  9-17).  Le  voici,  cet  iuiportac 
passage,  en  français  :  c  Une  telle  manière  de  dittrminer  la  Pâque  m 
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Quant  à  la  crainte  exprimée  dans  ce  document,  que  si  le 
Saint-Siège,  sans  y  être  déterminé  par  l'expression  d'un 
désir  général,  allait  modifier  les  règles  pascales,  il  s'expo- 
serait à  introduire  dans  la  Chrétienté  des  divisions  plus 
grandes,  tout  ce  qui  précède  en  démontre  la  légitimité.  11 
faudrait  vraiment  ne  rien  savoir  de  l'Orient,  et  ne  rien  avoir 
appris  de  l'histoire  même  de  l'Occident,  pour  ne  pas  en  tenir 
compte,  et  prendre  sur  soi  de  suggérer  qu'on  y  passe  outre. 

Cela  étant,  on  se  demande,  en  vérité,  si  le  Saint-Siège  pou- 
vait faire  plus  que  reconnaître  les  avantages  d'ordre  social 
qu'aurait  la  mesure  proposée,  indiquer  où  gît  l'obstacle,  et 
suggérer  lui-même  la  manière  de  s'y  prendre  pour  l'engager 
à  prendre  en  considération  ni  plus  ni  moins  que  l'opportu- 
nité d'une  initiative,  comme  le  désiraient  les  Protestants 
d'Allemagne. 

Nous  allons  voir  maintenant  qui  va  se  charger  de  l'initia- 
tive. 

«  saurait  être  suggérée  qu'au  cas  où  elle  serait  acceptée  par  tout  le  reste  de 
«  VEurope  ou,  plus  exactement,  pab  le  monde  chrétien  tout  entier.  » 
Ce  n'est  pas  une  petite  satisfaction  que  celle  de  constater  une  telle 
identité  de  langage,  au  sujet  d'une  question  aussi  grave,  entre  un  savant 
protestant,  conseiller  d'État  en  Eussie,  et  un  cardinal  secrétaire  d'État. 
—  On  trouvera  le  Mémoire  de  Mâdler  dans  le  volume  de  ses  Reden  und 
Ahhandlungen,  Berlin,  1870,  pp.  350  et  suiv* 
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ANNEXE  B 
CE  qu'a  vraiment  voulu  le  concile  de  nicée 


A  partir  de  1892,  la  question  du  Calendrier  fut  beaucoup 
agitée  dans  tous  les  Étals  orthodoxes,  et  l'attention  publique 
fut  surtout  frappée  par  la  large  diffusion  donnée  au  texte  du 
décret  de  Nicée  sur  la  Pàque,  déterré  par  un  bénédictin  fran- 
çais, lo  regretté  Dom  Pilra,  depuis  cardinal,  dans  un  manus- 
crit de  la  Bibliothèque  nationale  provenant  du  mont  Athos  et 
publié  par  lui,  accompagné  d'un  commentaire  critique  digne 
de  sa  renommée.   La  portée  pratique  d'un  tel  document  est 
immense,  et  l'on  comprend  le  lyrisme  avec  lequel  l'illustr 
savant,  dont  le  passage  à  Moscou  est  loin  d'être  oublié,  coni 
muniqua  au  monde  chrétien  sa  trouvaille.  Voici,  en  franrais 
ce  décret  tel  que  nous  l'a  conservé  Jean  le  Scolastique,  pa 
triarche  de  Constantinople,  mort  en  575,  deux  siècles  et  demi 
seulement  après  le  concile  de  Nicée. 

DÉCRET   DD   SAINT   CONCILE    DE   NiCÉE    SUR   LA  SAINTE    PaQDE. 

€  Cest  ainsi  qu'on  a  mis  à  exécution  Vavis  unanime  de  ton 
ceux  qui  ont  prû  part  au  saint  Concile,  tenu  sous  le  règne  du 
pieux  et  grand  Constantin,  qui  non  seulement  a  réuni  tes 
Evéques  ci-dessus  nommés  pour  py-'ocurer  la  paix  à  notre 
nation,  maiSy  assistant  lui-même  à  leur  assemblée,  a 
miné,  avec  eux,  ce  qui  convient  à  l'Église  catholique.  A,.- 
avoir  donc  discuté  l'affaire  concernant  le  devoir  de  célébrr 
Pâques  d'un  commun  accord  dans  le  monde  entier,  on  trouva  ^ 
que  les  trois  parties  du  monde  la  célèbrent  confoi^ménir  '  * 
Vusage  des  Romains  et  des  Alexandrins,  et  que  seulemen 
région  de  l'Orient  dispute  cet  usage. 
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€  Il  nous  a  paru  bon,  en  laissant  de  côté  toute  recherche  et 
toute  discussion,  que  les  frères  de  VOrient  fassent,  eux  aussi, 
comme  les  Romains,  les  Alexandrins  et  les  autres;  afin  que 
tous,  d'une  seule  voix  et  le  même  Jour,  fassent  monter  en  haut 
leurs  prières  au  saint  jour  de  Pâques  (1).  —  Elles  Orientaux, 
comme  étant  ceux  qui  différaient  des  autres,  souscrivirent  ». 

On  le  voit  ;  pas  un  seul  mot,  dans  ce  décret,  ni  de  lune,  ni 
d'équinoxe,  ni  d'Israélites  ;  le  Concile  constate  que  la  presque 
totalité  de  la  Chrétienté  célébrait  la  Pâque  d'après  la  pratique 
de  Rome  et  d'Alexandrie  et,  dédaignant  même  de  s'arrêter  à 
la  définir,  il  ordonne  à  l'infime  minorité  de  s'y  conformer  : 
«  afin  que  tous,  d'une  seule  voix  et  le  même  jour,  fassent 
monter  en  haut  leurs  prières  au  saint  jour  de  Pâques  ». 

De  cette  manière,  le  Concile  ne  livrait  pas  la  célébration  de 
la  plus  grande  fête  chrétienne  à  tous  les  hasards  et  caprices 
de  la  discussion  ;  il  la  fixait,  au  contraire,  et  d'une  manière 
très  précise,  car  tous  savaient  que  Rome  et  Alexandrie  célé- 
braient la  Pâque  le  dimanche  après  le  jour  où,  d'après  leur 
loi,  devaient  la  célébrer  les  Israélites  ;  mais,  tout  en  la  fixant, 
le  Concile  faisait  comprendre,  d'une  manière  non  moins  pré- 
cise, que,  pour  lui,  le  point  essentiel,  le  but,  c'était  l'accord  de 
toute  la  Chrétienté  dans  la  célébration  de  la  Pâque  ;  tout  le 
reste,  devant  un  tel  but,  devenait  secondaire. 

On  peut  aisément  comprendre  l'impression  qu'après  trois 
siècles  de  chicanes  et  de  récriminations,  au  sujet  de  la  lune 
de  l'équinoxe  et  des  Israélites,  —  soit-disant  pour  défendre 
l'autorité  du  Concile  de   Nicée,  —  devait  produire  une  pa- 

(1)  Pour  la  critique  de  ce  document,  je  renvoie  le  lecteur  aux  ouvrages 

du  cardinal  Pitra  :  Spicilegium  solesmense,   t.   IV,   p.   541,    et  :  Juria 

ecclesiastici  Grœcorum  historia  et  monumenta,  t.  I,  p.  463. 

l     Dans  le  texte  arabe  {Spicil.  solesm,  pp.  546-548),   on  trouve  en   plus 

■  ces  mots  :  «  au   jour  où    le   Seigneur  ressuscita  (dimanche),   après  la 

I  quatorzième  lune  du   premier   mois  »,   évidente  allusion  à  la  pratique 

quartodécimune,  que  le  Concile  abrogeait  pour  toujours. 
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reille  révélation.  Il  devenait  désormais  un  devoir  pour  tous  les 
Chrétiens  qui  reconnaissent  l'autorité  du  Concile  de  travailler 
à  rétablir  l'unification  de  la  Pâque  dans  toute  la  Chrétienté. 
Aussi,  dès  1895,  à  la  suite  d'une  conférence  faite  au  Syllogue 
littéraire  grec  de  Constantinople  où  l'on  avait  insisté  sur  le 
but  que  s'étaient  proposé,  dans  leur  décret,  les  Pères  de 
Nicée,  VAlithiaj  organe  du  patriarcat  de  Constantinople, 
écrivait  dans  son  numéro  du  4  nov.  (v.  st.)  :  c  Nous  nous 
joignons  à  l'orateur  pour  exprimer  nos  vœux  et  nos  souhaits 
qu'il  y  ait  un  calendrier  unique  pour  tous  les  peuples  chré' 
tiens.  »  (1). 

Le  principe  était  acquis  ;  les  réserves  ne  pouvaient  plus 
concerner  que  le  temps  et  la  manière  de  s'y  prendre. 

(1)  Cette  déclaration  est  trop  importante  poar  qpi'on  n'en  prenne  pa 
acte.  La   voici  dann   Toriginal   grec  :  C  Ivfifotvovfuv , . .    i\t    tt    ixfpiutt 
TTo'duv    MÛ    £v;(ûv,      Û7r£p    Toû    cvtoiou    lifxipoXoyt'ou    AI'    AIIANTAS    TOTZ 
XPI2TIAN1K0YZ  AA0T2.    » 
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ANNEXE  G. 

VŒU   DU   CONGRÈS   INTERNATIONAL  DE   STATISTIQUE 
DE   BERLIN   (1862) 


c  Le  Congrès  international  de  statistique,  reconnaissant 
€  que  le  but  principal  de  son  institution  consiste  dans  le 
«  perfectionnement  des  publications  statistiques  entreprises 
c  par  divers  États,  et  leur  unification  nécessaire  pour  rendre 
«  leurs  résultats  comparables  ; 

«  Prenant  en  considération  que,  pour  plusieurs  points  im- 

«  portants  de  la  Science,  comme  par  exemple  pour  l'étude  de 

c  la  répartition  des  nai'ssances  et  des  morts   par  mois   de 

c  l'année,  pour  les  observations  météorologiques,  pour  les 

€  jours  de  l'apparition  des  épidémies  et  la  constatation  de 

«  leur  durée,  pour  beaucoup  d'observations  médicales,  etc., 

'  f  la  conformité  et  l'identité  générale  de  la  mesure  du  temps 

«  est  de  la  plus  haute  importance; 

€  Considérant  aussi  que  cette  importance  est  tout  aussi 

;  «  évidente  pour  chaque  espèce  de  relation  internationale, 

«  pour  le  commerce,  pour  la  comptabilité  des  revenus  four- 

«  nis  par   les  diverses  branches   de  l'industrie,  pour  les 

€  chemins  de  fer    et    la    simplification    de    beaucoup  de 

«  calculs, 

«  Exprime,  très  respectueusement,  son  désir  que  le  Gou- 
if  vernementde  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  et,  en  général, 
!  €  tous  les  Chrétiens  appartenant  au  rite  grec,  adoptent, 
j  «  pour  la  mesure  du  temps,  le  Calendrier  généralement 
I  <  usité  en  Europe.  > 
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C'est  une  belle  page,  pour  la  Russie,  que  ce  vœu  ait 
chaudement  appuyé  par  un  des  personnages  les  plus  esli!:., 
de  l'Empire,  S.  E.  le  Sénateur  Pierre  Pélrovitch  Séménoff,  vice- 
président  —  le  président  étant  toujours  un  Grand-Duc  —  de 
la  €  Société  russe  impériale  de  géographie  >.  Mais,  en  4862, 
au  lendemain  de  la  glorieuse  émancipation  des  serfs,  d'autres 
et  plus  urgentes  mesures  absorbaient  l'attention  et  l'énergie 
du  gouvernement  russe. 

Ces.    TONDINI  DE   QdARENQHI, 

Barnabite, 

Représentant  de  l'Académie  des  sciences  de  Bologne 
pour  l'unification  dans  la  mesure  du  temps. 

La  lecture  de  ee  mémoire  donne  lieu  aux  obeervations  euivanteê  : 

M-  Anatole  i^eroy-Beaulieu  :  —  Tons  ceux  qni  co«- 

naiseent   l'Orient  et  qui  ont  étudié  les  peuples  grecs  et  slaves  savenl 
quelle  est  l'importance  de  cette  question. 

Li«8  deux  calendriers  sont  devenus  des  drapeaux   politiques  et  rcii 
gieux.  Il    y  aurait  un  grand   intérêt,  à  tous   égards,  au  point  de  vu 
économique,  moral,  politique,  religieux,  à  supprimer  cette  barrière  qi 
existe  entre  l'Orient  et  l'Occident.   Cette  question  a   une  telle  impor- 
tance,   que  le  Calendrier  est  peut-être  la  principale  cause  des  divisions 
qui  existent  entre  certains  peuples  et  certaines  tribus  slaves. 

Nous  voyons  que  l'une  des  causes  principales  de  la  division  entre  les 
Slaves  et  les  Croates,  est  le  calendrier.  Il  y  a  bien  aussi  la  manière 
d'écrire  l'alphabet,  mais  le  calendrier  est  la  cause  principale. 

Pourquoi  cette  barrière  n'est-elle  pas  renversée  ? 

C'est  qu'elle  est  maintenue  par  les  préjugés  nationaux  et  par  les  pr( 
jugés  religieux. 

L'Orient  ne  veut  pas  imiter  l'Occident.  Ce  serait  reconnaître  la 
supériorité  de  l'Occident  —  de  cet  Occident,  pourri,  comme  on  dit 
là-bas. 

II  y  a  anapi  les  préjugés  de  l'Église  grecque  contre  l'Église  latine.  J'ai 
pu  constater  avec  plaisir  que  les  préjugés  du  clergé  en  cette  matière 
yûnt  en  diminuant. 
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Une  des  raisons  pour  lesquelles,  en  Russie,  on  ne  veut  pas  modifier  le 
calendrier,  c'est  que  l'on  craint  de  favoriser  les  sectaires.  On  craindrait, 
si  on  touchait  au  calendrier  et  que  l'on  adoptât  le  calendrier  de  l'Occi- 
dent, d'amener,  dans  le  pays,  une  révolution  au  point  de  vue  civil  et  au 
point  de  vue  religieux.  La  Russie  est  en  retard  de  treize  jours  sur  nous. 
Pour  unifier  le  calendrier,  il  faudrait  supprimer,  une  fois  au  moins,  la 
fête  de  treize  saints,  ce  qui  serait  très  grave  aux  yeux  du  peuple. 

Il  y  aurait  une  manière  de  parer  à  ce  dernier  inconvénient  :  ce  serait 
d'établir  un  calendrier  civil  et  un  calendrier  religieux.  Un  moyen 
d'arriver  à  cette  unification,  serait  aussi  que  les  différentes  églises  se 
missent  d'accord  sur  les  fêtes  —  sur  la  Pâque  notamment.  Eu  Bosnie 
Herzégovine,  l'usage  du  calendrier  occidental  est  ainsi  devenu  courant  ; 
mais  pour  les  fêtes,  l'Église  orthodoxe  suit  toujours  le  calendrier  Julien. 

C'est  là  un  précédent  qui  pourrait  être  imité  ailleurs. 

Séance  du  30  mars  1901. 


LE  MOYEN  AGE  : 

CARACTÉRISTIQUE   THÉOLOGIQUE 

ET   PHILOSOPHICO-SCIENTIFIQDB 

LIMITES    CHRONOLOGIQUES 


Quelle  est  la  caractéristique  primordiale  de  la  civili- 
sation médiévale  ?  C'est,  pour  tous  les  hommes  et  pour  tous 
les  peuples,  la  prédominance   de  la  religion.  Inutile  de 
l'établir  pour  les  Juifs,  qui   suivent  les  traditions  de  leur  ' 
race  depuis  son  entrée  en  Palestine. 

Les  chrétiens,  grecs  ou  latins,  constituent  une  hiérar- 
chie qui,  exposée  par  le  Pseudo-Denys  l'Aréopagite,  com- 
plétée au  cours  des  siècles,  range  en  une  armée  immense 
et  où  chacun  a  sa  place  les  purs  esprits,  les  hommes  d'au- 
jourd'hui et  ceux  d'autrefois.  D'abord  la  hiérarchie  céleste. 
Dieu  un  et  triple,  Père,  Fils  et  Saint-Esprit;  les  neuf 
chœurs  des  anges,  esprits  créés  qui  n'ont  jamais  été  unis  à 
des  corps,  qui  vivent  en  présence  de  Dieu,  exécutent  ses 
ordres  et  transmettent  ses  volontés  aux  hommes.  Aux 
anges  demeurés  fidèles  s'opposent  les  démons,  dont  l'ac- 
tion s'exerce  sur  le  monde  matériel  et  sur  les  hommes, 
dans  des  limites  fixées  par  Dieu,  mais  avec  une  grande 
puissance.  Nombreux  sont,  pendant  tout  le  moyen  âge, 
les  traités  d'angéologie  et  de  démonologie  qui  énumèrent, 
les  noms,  les  fonctions  et  le  pouvoir  des  chefs  et  des  sol- 
dats de  l'armée  divine,  comme  de  leurs  adversaires.  Der- 
rière  ces   deux    armées,    antérieures    à   l'apparition  de 
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rhomme,  se  rangent  celles  des  morts  qui  ont  été  les  fidèles 
serviteurs  de  Dieu  ou  qui  ont  été  conquis  par  les  démons 
et  se  sont  donnés  à  eux.  D'un  côté,  la  Vierge,  les  Apôtres  et 
leurs  disciples  immédiats,  les  Patriarches  et  les  Prophètes, 
les  martyrs,  les  Pères,  les  Docteurs,  les  saints  et  les  saintes 
dont  le  nombre  grandit  sans  cesse,  à  tel  point  que  chaque 
paroisse  aura  le  sien  et  qu'on  sera  obligé,  non  seulement 
d'en  invoquer  plusieurs  le  même  jour,  mais  encore  d'insti- 
tuer la  Toussaint  pour  se  rappeler  au  souvenir  des  oubliés. 
De  l'autre,  la  plupart  des  hommes  antérieurs  au  christia- 
nisme —  on  inclinera  même  parfois  à  y  joindre  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  connu  et  pratiqué  la  loi  mosaïque  —  les 
chrétiens  qui  n'ont  pas  su  bénéficier  de  la  mort  du  Christ, 
les  hérétiques,  les  schismatiques,  les  infidèles,  etc.  Les 
saints  se  mêlent  aux  anges  dans  la  hiérarchie  céleste  ;  la 
Vierge,  saint  Pierre,  saint  Jean,  bien  d'autres  siègent  plus 
près  de  Dieu  que  les  Chérubins  et  les  Séraphins.  De  même 
les  damnés  sont  avec  les  démons  et  parfois  occupent  une 
i  place  privilégiée,  qui  augmente  leurs  souffrances,  mais 
aussi  leur  pouvoir. 

i    Sur  terre,  et  parmi  les  vivants,  hiérarchies  analogues  :  la 
1  hiérarchie  ecclésiastique  qui  a  pour  chef  suprême  le  pape, 
assisté  de  ses  cardinaux  ;  puis  le  clergé  séculier,  arche- 
vêques, évoques,  prêtres,  diacres  et  sous-diacres  ;  le  clergé 
régulier,  abbés,  prieurs  et  tous  ceux  qui  les  aident  dans  le 
I  gouvernement  des  moines.  A  côté,  la   hiérarchie    laïque 
lavec  l'empereur  ou  le  roi,  au-dessous  desquels  se  trouvent 
les  nobles  s'étageant  en  des  fonctions  multiples,  qui  com- 
j  portent,    à    Byzance   ou  dans    les    féodalités  d'Occident, 
'presque  autant  de  dignitaires  que  la  hiérarchie  céleste. 
Au-dessous  encore,  les  bourgeois,  les  artisans  et  les  com- 
merçants, les  vilains  et  les  serfs,  avec  des  divisions  qui  de- 
viendront de  plus  en  plus  nombreuses. 

Dieu  gouverne  le  monde,  mais  s'il  agit,  en  certains  cas, 
d'après  des  règles  ou  lois,  il  les  modifie,  de  son  plein  gré 
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OU  sur  les  prières  des  auges,  des  saints  ou  même  des 
hommes  dont  la  conduite  lui  est  particulièrement  agréable 
ou  lui  semble  singulièrement  repréhensible.  Le  miracle  in- 
tervient à  chaque  instant  et  produit  les  plus  importantes, 
sinon  les  plus  nombreuses  manifestations  de  la  vie  natu- 
relle et  civile.  C'est  au  nom  de  Dieu  et  par  une  sorte  de 
délégation  que  tous  ceux  qui  sont  chargés  d'une  fonction 
exercent  leur  pouvoir.  Ils  ont  pour  auxiliaires  les  anges, 
les  saints  et  Dieu  lui-même  ;  leurs  devoirs  sont  tracés  par 
les  livres  sacrés  et  leurs  commentaires,  quelquefois,  leur 
iont  dictés  directement  par  Dieu  ou  ses  envoyés.  Ceux  dont 
le  rôle  est  plus  spécialement  d'obéir  ont,  séculiers  ou  régu- 
liers, des  règles  spéciales  qui  fixent  jour  par  jour,  quelque- 
fois heure  par  heure,  l'emploi  d'un  temps  qui  doit  être  tout 
entier  consacré  au  service  de  Dieu.  Ils  ont  des  supérieur 
chargés  d'en  assurer  l'exécution  comme  de  suppléer,  i 
leurs  propres  lumières,  aux  lacunes  qu'elles  pourraient 
présenter.  Les  anges,  les  saints,  leurs  anciens  compagnoi 
leur  apparaissent  parfois  pour  les  éclairer,  les  guider  , . 
les  aider  dans  la  lutte  contre  les  démons,  pour  les  fortifier 
et  les  réconforter.  Et  l'obéissance  est  fructueuse,  car  elle 
assure  le  salut,  même  une  place  privilégiée  dans  le 
royaume  des  deux.  Autant  il  est  aisé  aux  humbles  et  aux 
pauvres  d'être  au  nombre  des  élus,  autant  cela  est  diificile 
aux  riches  et  aux  puissants.  Aussi  abandonne-t-on  souvent 
richesses  et  dignités,  pour  demander  à  la  pauvreté  et  à 
l'obéissance  volontaires  les  moyens  de  se  rapprocher  de 
Dieu  pendant  l'éternité. 

Les  laïques  vaquent  aux  œuvres  purement  humaines,  en 
attendant  que  Dieu  mette  fin  au  monde  actuel  ;  ils  labou- 
rent et  sèment,  ils  moissonnent  et  vendangent,  ils  com- 
battent les  hérétiques  et  les  infidèles,  ils  exécutent  les  j" 
gements  de  l'ÉglLse  ou  jugent  ceux  qu'elle  ne  réclame  i' 
pour  ses  tribunaux.  Mais  ils  savent  que  c  travailler  c'est 
prier  »,  que  juger  et  combattre  les  ennemis  de  Dieu,  c'est 


I 


LE  MOYEN   AGE.  633 

faire  une  œuvre  agréable  à  Dieu,  avantageuse  pour  soi. 
Les  commandements  de  Dieu  et  de  l'Église,  les  sermons  des 
dimanches  et  des  nombreux  jours  de  fête,  leur  appren- 
nent, comme  les  décorations  des  églises,  et  comme  les  mys- 
tères, ce  qu'ils  doivent  faire  pour  être  sauvés.  Les  cloches 
les  invitent,  le  jour  et  même  la  nuit,  à  se  recommandera 
Dieu  par  la  prière  avant  de  commencer  les  travaux  et  les 
repas,  avant  de  se  livrer  au  repos.  Par  l'Église,  Dieu  dirige 
la  vie  des  individus  et  des  peuples  :  les  sacrements,  bap- 
tême, pénitence,  eucharistie,  confirmation,  mariage, 
extrême-onction,  les  conduisent  de  la  naissance  à  la  mort, 
les  unissent  pour  un  temps  au  Christ  et  préparent  l'union 
future.  L'excommunication,  la  mise  en  interdit  sont,  avant 
l'Inquisition,  des  armes  terribles  contre  ceux  qui  tente- 
raient d'être  ou  de  se  montrer  rebelles.  Même  par  la  fon- 
dation du  tiers-ordre,  il  n'y  a  plus,  pour  ainsi  dire,  de 
laïques,  il  n'y  a  plus  que  des  hommes  enrôlés  pour  le  ser- 
vice de  Dieu  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  etappelés  à 
entrer  dans  la  hiérarchie  céleste. 

Le  Coran  est  la  source  et  le  guide  de  la  vie  religieuse, 
morale,  civile  et  politique.  Chacune  des  114  sourates  dé- 
bute en  invoquant  le  a  nom  du  Dieu  clément  et  miséricor- 
dieux ï.   C'est  de  Dieu  qu'on  est  parti,  c'est  à  Dieu  qu'il 
faut  aboutir.  «  La  prière  vous  conduit  à   moitié  chemin 
vers  la  divinité  ;  le  jeûne  conduit  à  son  palais,  les  aumônes 
vous  y  font  entrer.  »  Cinq  fois  par  jour  le  muezzin   appelle 
les  musulmans  à  la  prière,  comme  l'exigeait  déjà  Mahomet. 
11  doivent  observer  un  jeûne  très  dur  pendant  le  rhama- 
I  dan,  consacrer  à  l'aumône  le  dixième  de  leurs  biens,  accom- 
j  plir  au  moins  une  fois  en  leur  vie  le  pèlerinage  de  la  Mecque. 
!  C'est  de  Dieu  que  se  réclame  Mahomet  pour  organiser  la 
i  famille,  restreindre  la  polygamie,  prescrire  les  ablutions  et 
fies  règles  d'hygiène,  comme  tous  les  rapports  entre  Musul- 
'  mans,  en  un    mot  pour   fonder   la   vie    individuelle    et 
sociale. 
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Mais  si  au  moyen  âge  Juifs,  Byzantins,  Arabes  et  Occiden- 
taux règlent  leur  vie,  comme  bon  nombre  de  nations 
antiques  et  plus  strictement  encore,  par  des  prescriptions 
religieuses,  si  les  institutions  politiques,  les  guerres  inté- 
rieures ou  extérieures  ont  souvent  leur  origine  ou  leur 
explication  dans  les  doctrines  théologiques,  il  y  a  des  diffé- 
rences profondes  dans  la  façon  dont  elles  sont  constituées 
et  agissent,  dans  les  rapports  qu'elles  soutiennent  avec  les 
autres  éléments  de  la  civilisation. 

D'abord  pour  les  trois  religions,  la  vérité  a  été  révélée  par 
Dieu,  par  ses  prophètes  et  par  ses  envoyés.  Des  livres  saints, 
Bible,  Evangile,  Coran,  apprennent  aux  hommes  ce  qu'ils 
doivent  faire.  Les  chrétiens  reçoivent  comme  les  Juifs 
l'ancien  Testament  ;  les  Juifs  attendent  le  Messie,  que  les 
chrétiens  reconnaissent  en  Jésus-Christ.  Les  Musulmans 
tiennent  Noé,  Abraham,  Moïse,  Jésus  pour  des  prophètes 
et  puisent  tout  à  la  fois  dans  la  Bible  et  l'Evangile  ;  Maho- 
met sera  parfois  considéré  comme  un  hérésiarque  chréiien, 
sa  doctrine  comme  un  christianisme  hérétique  à  l'usage  des 
Arabes.  Les  trois  religions  sont  monothéistes  ;  elles  admet- 
tent la  Création  telle  qu'elle  est  racontée  par  la  Genèse, 
elles  croient  que  Dieu  veille  sur  le  monde  et  en  particulier 
sur  l'homme  ;  elles  introduisent,  entre  Dieu  et  l'homme, 
des  anges  et  des  démons.  Elles  proposent  comme  fin 
suprême  à  l'homme  de  revenir  à  son  créateur,  de  ga;rner 
le  paradis,  d'éviter  l'enfer  ou  la  géhenne.  Aussi  quand  cer- 
tains philosophes  arabes,  dont  on  confond  les  doctrines 
avec  celles  d'Averroès,  seront  soupçonnés  sinon  convaincus 
de  ruiner  !a  Création,'  la  Providence,  l'immortalité  de 
l'âme  avec  les  récompenses  et  les  peines  qui  en  sont  insé- 
parables, les  théologiens  arabes,  juifs  et  chrétiens  les  con: 
battront  avec  une  égale  énergie  et  des  arguments  qui 
passeront  des  uns  aux  autres.  Saint  Thomas,  par  exemple.' 
répétera  ceux  d'Al-Qazel,  le  destructeur  de  laphilosoplu 
arabe  en  Orient,  et  les  livres  averroïstes  brûlés  par  les 
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Arabes  l'auraient  été  chez  les  Juifs  si  les  théologiens 
l'avaient  emporté  ;  chez  les  Occidentaux,  si  l'on  n'avait 
eu  besoin,  pour  comprendre  Aristote,  de  son  commenta- 
teur. 

Les  ressemblances  entre  les  trois  religions  apparaissent 
nettement  aux  incrédules  qui  attaquent  avec  une  même 
ardeur  ceux  qu'ils  appellent  les  trois  imposteurs,  Mahomet, 
Jésus,  Moïse  ;  aux  partisans  d'une  tolérance  bien  peu  dans 
les  mœurs  du  temps,  à  ceux  pour  qui  Dieu  seul  pourrait  dire 
quelle  est  la  meilleure  des  trois  religions,  comme  le  père 
seul  dirait  auquel  des  trois  anneaux,  pour  nous  entière- 
ment semblables,  il  avait  attaché  la  possession  de  son 
héritage. 

De  ce  qu'ils  ont  la  vérité,  ils  se  croient  tous  obligés  à  la 
faire  triompher  et  à  la  répandre  ;  de  ce  qu'ils  ont  vu  l'unité 
politique  réalisée  dans   l'empire  romain,  ils  tentent  de  la 
rétablir  en  constituant  l'unité  religieuse  dont  elle  découle- 
rait nécessairement.  S'ils  sont  forts,  ils  prennent  les  armes 
contre  les  hérétiques,    les    schismatiques,    les    infidèles. 
Byzance  est  ensanglantée,  jusqu'au  moment  où  elle  est  prise 
par  les  Turcs,  en  raison  des  querelles  théologiques,  dans 
lesquelles  chacun  prétend   qu'il  défend   l'orthodoxie.   «  Il 
me  déplait,  dit  Clovis  en  parlant  des  Wisigoths,  que  ces 
Ariens  possèdent  la  meilleure  partie  des  G-aules  ;  marchons, 
avec  l'aide  de  Dieu,  et  après  les  avoir  vaincus,  soumettons 
le  pays  à  notre  domination.  »  «  Dieu,  dit  Grégoire  de  Tours 
après  avoir  raconté  comment  Clovis  fit  périr  les  rois  ses 
parents,  renversait  chaque  jour  ses  ennemis  et  accroissait 
i  son  royaume,  parce  qu'il  marchait  de\^nt  lui  le  cœur  pur 
I  et  faisait  ce  qui  était  agréable  à  ses  yeux  ».  «  Il  m'appar- 
I  tient,  dit  à  son  tour  Charlemagne,   de  défendre  la  sainte 
Eglise  du  Christ  au  dehors  contre  les  infidèles  et  de  la  for- 
;'  tifier  au  dedans  en  faisant  connaître  la  vraie  foi.  »  Après 
;  des  guerres  sanglantes,  il   force  les  Saxons  et  leurs  chefs 
à  se  faire  baptiser,  il  établit  dans  le  pays  des  évêques  et 
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des  moines  qu'il  dote  richement  et  décrète  la  peine  de 
mort  contre  tout  Saxon  qui  adorerait  ses  anciens  dieux  ou 
qui  négligerait  d'observer  les  jeûnes  prescrits  par  l'Eglise. 
A  son  tour,  l'Allemagne  envoie  des  missionnaires  qui  évan- 
gélisent  les  Scandinaves,  des  guerriers  qui  exterminent  les 
païens  slaves.  Les  Croisades  sont  entreprises  au  cri  de 
«  Dieu  le  veut  >  et  dirigées  contre  les  Musulmans  pour 
rendre  aux  chrétiens  le  pays  où  vécut  et  mourut  le  Christ. 
Mais  l'une  d'elles  a  pour  résultat  la  conquête  de  l'empire 
grec,  chrétien  et  schismatique;  une  autre  est  dirigée  contre 
les  Albigeois  hérétiques,  et  le  comte  Raymond  est  obligé  de 
jurer  t  devant  vingt  archevêques  et  évéques,  sur  le  corps 
du  Christ  et  les  reliques  des  saints,  d'obéir  en  tout  aux  com- 
mandements de  la  sainte  Eglise  romaine  >.  Contre  son 
neveu,  Raymond  Roger,  on  déclare  <  qu'on  ne  doit  point 
garder  sa  foi  à  qui  ne  la  garde  pas  à  Dieu  •.  La  croisade 
est,  en  Espagne,  une  guerre  continuelle  des  chrétiens  contre 
les  Musulmans. 

S'ils  se  trouvent  en  présence  d'individus  isolés  ou  peu 
nombreux,  comme  les  hérétiques  d'Orléans,  les  Amauri- 
ciens,  les  Averroïstes,  les  Juifs,  le  pouvoir  civil  et  le  pou- 
voir ecclésiastique  ont  recours  au  biicher,  à  la  prison, 
à  la  confiscation,  à  l'expulsion  ;  quelquefois  ou  châtie  soi- 
même  l'hérétique,  l'infidèle  ou  l'incrédule,  c  Un  Uïque,  dit 
saint  Louis,  qui  entend  médire  de  la  foi  chrétienne,  ne  doit 
la  défendre,  sinon  avec  l'épée,  dont  il  doit  donner  dans  le 
ventre  au  mécréant,  autant  qu'elle  y  peut  entrer.  » 

C'est  pour  faire  triompher  le  Coran  que  les  Arabes  entre- 
prennent leurs  conquêtes:  «  Combattez  les  incrédules,  dit 
Mahomet,  jusqu'à  ce  que  toute  résistance  cesse  et  que  la 
religion  de  Dieu  soit  la  seule.  La  guerre  contre  les  InliilMes 
est  une  guerre  sainte.  Dieu  est  avec  les  combattants  et  ceux 
qui  tombent  dans  la  bataille  vont  droit  en  paradis.  >  Aux 
peuples  contre  lesquels  ils  marchent,  les  khalifes  oflrent  le 
choix  entre  le  Coran,  qui  les  rendra  les  égaux  des  Musul- 
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mans,  le  tribut  qui  en  fera  des  sujets,  l'épée  qui  les  exter- 
minera. 

D'ailleurs,  l'essentiel,  c'est  de  répandre  la  vérité,  de  s'op- 
poser à  la  propagation  de  l'erreur.  Si  l'on  y  arrive  par  la 
persuasion,  par  la  prédication,  il  sera  inutile  de  recourir 
à  la  force.  Aussi  les  Arabes  placent-ils  au  nombre  des  vieux 
croyants  ceux  qui  acceptent  leur  foi  religieuse.  Les  chré- 
tiens, grecs  et  latins,  envoient  des  missionnaires  chez  les 
peuples  païens  et  luttent  parfois,  sur  ce  terrain,  à  qui  obtien- 
dra le  plus  de  conversions.  Les  Juifs  font  des  prosélytes  : 
dans  la  seconde  moitié  du  vu"  siècle,  le  roi  des  Khozars  ou 
Khazares  et  une  grande  partie  de  son  peuple  se  conver- 
tissent au  judaïsme  (1). 

Mais  dès  lors,  il  faut  exposer  ses  doctrines  et  les  discuter 
avec  les  hérétiques,  les  païens  ou  les  sectateurs  d'une  autre 
religion. 

De  là,  un  second  caractère  de  la  civilisaùon  médiévale  : 
on  établit,  on  commente,  on  interprète  les  textes  sacrés  et 
pour  en  montrer  la  valeur  spéciale  ou  générale,  on  est 
i  amené  à  recourir  aux  sciences,  à  la  dialectique,  à  la  philo- 
sophie. Et  l'on  se  trouve  heureux  d'utiliser  les  travaux  si 
{complets  laissés  sur  ces  matières  par  les  Latins  et  surtout 
par  les  Grecs. 

I  Byzance  conserva  et  augmenta  l'héritage  antique.  En 
'théologie,  elle  continua  les  Pères  grecs,  par  des  discussions 
joù  la  subtilité  l'emporte  souvent  sur  la  profondeur.  Les 
ipublications  de  ses  jurisconsultes  sont  demeurées  célèbres, 
icomme  celles  de  ses  mathématiciens,  de  ses  grammairiens, 
de  ses  historiens,  de  ses  compilateurs  et  de  ses  alchimistes. 

(1)  Voir  Munk,  p,  483,  qui  établit  le  fait,  non  seulement  d'après  le 
Khozari  de  Juda  Hallévi,  mais  encore  par  le  témoignage  des  historiens 
arabes.  On  relèverait,  dans  nos  scolastiques,  bon  nombre  de  textes  qui 
jtémoignent  que  des  Juifs  tentent  de  convertir  des  chrétiens  et  y  réussis- 
isent. 
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Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  Jean  Philopon,  le  commenta- 
teur chrétien  d'Aristote,  «  le  treizième  apôtre  »,  qu'il  modi- 
fie là  oîi  il  contredit  les  principes  du  christianisme  ;  Jean 
Damascène,  dont  la  n>77»!  -/vw^sm?,  classique  en  Orient  jusqu'à 
nos  jours  et  en  Occident  au  xii*  et  au  xiii"  siècle,  contient, 
avec  une  exposition  de  la  foi  orthodoxe  et  une  réfutation 
des  principales  hérésies,  une  partie  où  la  dialectique  d'Aris- 
tote est  appliquée  à  la  théologie,  «  reine  des  sciences 
ayant  la  philosophie  pour  suivante  »  ;  le  patriarche  Photius, 
dont  le  Myriobiblion  témoigne  d'un  esprit  aussi  hardi  que 
versé  dans  l'étude  de  l'antiquité  grecque  et  du  christia- 
nisme. Mais  il  ne  semble  pas  que  Byzance  ait  eu  des  philo- 
sophes pour  lesquels  la  théologie  ne  soit  pas  la  science 
maîtresse. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  les  Juifs,  les  Arabes  et  les 
chrétiens  occidentaux  chez  lesquels  on  débute  avec  les 
livres  saints  et  où  presque  toutes  les  positions  diverses  que 
peut  occuper  la  philosophie  par  rapport  à  la  religion 
révélée  ont  été  prises,  sans  que  la  majorité  ait  d'ailleurs 
renoncé  à  ses  croyances. 

Sans  doute  on  peut  décider  qu'on  ne  recourra  ni  à  ia 
raison,  ni  à  la  philosophie;  qu'on  se  bornera  à  reproduire 
les  affirmations  de  la  Bible,  de  l'Évangile  ou  du  Coran.  Mais 
des  questions  se  posent  qui  ne  figurent  pas  dans  les  livres 
saints  :  il  faut  que  les  textes  ou  une  autorité  constituée  y 
fournissent  des  réponses.  Pour  défendre  et  justifier  ces  ré- 
ponses, il  faut  la  raison,  la  dialectique  ou  ce  syllogisme 
composé  de  trois  propositions  telles  que  les  deux  premières 
étant  admises,  la  troisième  suit  nécessairement,  dont  Aris- 
tote,  complété  par  ses  commentateurs,  a  donné  une  théorie 
mathématique  et  sûre.  Certains  théologiens  constituent 
ainsi  un  système,  avec  des  prémisses  exclusivement  reli-- 
gieuses,  et  s'en  tiennent  là.  D'autres  vont  plus  loin  :  toutes 
les  affirmations  philosophiques  sur  la  physique,  la  psycho- 
logie, la  morale,  la  métaphysique  qui  forment  le  savoir  hu- 
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main,  ils  se  les  approprieront,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
en  contradiction  formelle  avec  les  articles  de  foi.  Il  y  aura 
des  philosophes  qui  se  réclameront  avant  tout  de  l'expé- 
rience et  de  la  raison  pour  déterminer  ce  qu'il  faut  penser, 
mais  admettront  les  dogmes  qui  s'accordent  ou  qu'ils  accor- 
dent avec  les  résultats  rationnels.  Ou  encore  l'on  soutiendra 
qu'il  y  a  identité  entre  la  foi  et  la  raison,  entre  la  théologie 
et  la  philosophie,  tout  en  mettant  en  fait  les  assertions  de 
l'une  avant  les  assertions  de  l'autre.  Il  y  aura  enfin  une 
dernière  position,  mais  elle  ne  fut  jamais  franchement 
prise,  ce  semble,  pendant  le  moyen  âge  :  ne  faire  appel 
qu'à  la  raison  et  à  l'expérience,  qu'à  la  science  et  à  la  phi- 
losophie, sans  rien  emprunter  aux  religions,  aux  théologies 
ou  à  la  foi. 

L'interprétation  allégorique  fournit  une  multitude  de  ré- 
ponses aux  lecteurs  des  livres  saints.  De  tout  temps  et  en 
tout  pays,  la  poésie  recourt,  comme  la  musique,  la  pein- 
ture, la  sculpture,  à  des  images,  pour  exprimer  ce  que  la 
prose  rend  par  des  termes  positifs  en  les  liant  dans  une 
construction  logique.  La  prose  la  suit  parfois  sur  ce  terrain, 
et  l'objet  de  la  rhétorique  est  d'étudier  les  figures  de  mots 
ou  tropes,  les  figures  de  construction  et  de  pensée.  De 
bonne  heure  aussi,  on  recherche,  dans  les  œuvres  du  passé, 
les  idées  du  présent  qu'on  veut  fortifier  ou  faire  accepter 
par  l'autorité  des  anciens.  Les  stoïciens  retrouveat  ainsi 
leur  physique  et  leur  théologie  dans  Homère,  Hésiode  et 
les  poètes.  Les  Juifs  et  surtout  Philon  découvrent  dans  la 
Bible,  interprétée  allégoriquement,  les  doctrines  des  Pytha- 
goriciens, de  Platon  et  d'Aristote.  Clément  d'Alexandrie, 
Origène,  saint  Augustin,  saint  Jérôme  cherchent  un  sens 
spirituel  sous  le  sens  littéral  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
,  Testament  ;  saint  Thomas  explique  que  la  doctrine  sacrée, 
proposée  à  tous,  a  dû  être  exposée  avec  des  métaphores  et 
des  enveloppes  corporelles  ;  que,  d'un  autre  côté.  Dieu  en 
est  l'auteur  et  tient  en  son  pouvoir  les  choses  comme  les 
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mots.  Dès  lors  il  convient,  dit-il,  de  compléter  le  sens  litté- 
ral et  historique  des  mots,  considérés  comme  s'ils  figuraient 
dans  un  livre  ordinaire,  par  le  sens  spirituel,  allégorique, 
s'il  montre,  dans  la  Loi  ancienne,  la  figure  de  la  Loi  nou- 
velle ;  anagogique,  s'il  trouve  dans  la  Loi  nouvelle  la  figure 
de  la  gloire  future;  moral,  si  des  actes  relatés  par  la  Loi  an- 
cienne et  nouvelle,  il  tire  des  règles  de  conduite.  Ainsi  h 
livres  saints  diront  ce  qui  a  été  depuis  l'origine  du  monde 
et  ce  qui  a  préparé  l'avènement  du  christianisme,  ce  qui 
sera  dans  la  vie  future  et  ce  que  nous  devons  faire  dans  la 
vie  actuelle. 

Mais  les  interprétations  qui,  chez  les  Musulmans,  les 
Chrétiens  et  les  Juifs,  tendent  à  écarter  de  Dieu  toute  qua- 
lité indigne  de  sa  divinité,  suppriment  parfois  le  sens  litté- 
ral et  historique,  ou  en  tirent  les  affirmations  les  plus 
diverses,  les  plus  hérétiques  comme  les  plus  orthodoxes,  de 
sorte  que  l'autorité,  appelée  à  prononcer  entre  elles,  n'a 
plus,  à  moins  d'invoquer  rinspiralion  et  le  prophétismt  . 
qu'à  se  servir  de  la  raison,  à  rattacher,  par  un  enchaîne- 
ment syllogistique  et  nécessaire,  la  conclusion  qui  servira 
de  réponse  à  des  prémisses  d'un  sens  incontesté,  puisées 
dans  les  livres  saints. 

D'ailleurs,  nul  ne  pouvait  nier  que  la  grammaire  fût 
nécessaire  pour  l'intelligence  et  l'interprétation  des  livres 
saints.  Quand  les  khalifes  brûlent  en  Espagne  les  livres  de 
philosophie,  d'astronomie  et  de  sciences,  ils  conservent  les 
livres  de  grammaire,  avec  ceux  de  théologie  et  de  méde- 
cine. Et  la  grammaire,  chez  Isidore  de  Séville,  chez  Alcuin 
et  d'autres,  comprend  l'histoire  avec  la  géographie,  la 
fable,  une  partie  de  la  logique  et  devient  ainsi  la  science 
universelle.  Isidore  de  Séville  et  Alcuin,  fort  suivis  au 
moyen  âge,  établissent  un  parallélisme  entre  la  philosophie 
et  ses  trois  parties,  physique,  logique,  morale,  et  les  Elo- 
quia  divinaj  où  la  Genèse  et  l'Ecclésiaste  traitent  de  la  na- 
ture, le  Cantique  des  Cantiques  et  l'Évangile  de  logique  et 
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j  de  théologie,  les  Proverbes,  de  morale.  Comment  le  com- 
I  prendre,  si  l'on  n'étudie  les  ouvrages  des  physiciens,  des 
,  logiciens,  des  moralistes  ou  du  moins  un  Manuel  qui  en  ré- 
sume les  doctrines  ?  Puis  l'astronomie  est  indispensable 
I  pour  savoir  s'il  faut  célébrer  la  Pâque  à  la  façon  romaine 
!  ou  à  la  façon  alexandrine  ;  la  musique  est  nécessaire  à  tous 
j  les  clercs;  l'arithmétique,  comme  la  rhétorique,  sert  à  l'in- 
1  terprétation  mystique  ou  spirituelle.  Il  y  a  donc  toute  rai- 
1  son  de  se  mettre,  après  Martianus   Capella,  à  l'étude  du 
!  trivium  et  du  quadrivium.  Aussi  Alcuin,  dont  l'enseigne- 
ment est  bien  théologique  (1),  fait-il  un  éloge  enthousiaste 
I  des  arts  libéraux  :  «  C'est  à  eux,  dit-il,  que  les  philosophes 
ont  consacré  leurs  loisirs  ;  c'est  grâce  à  eux  qu'ils  sont  de- 
;  venus  plus  illustres  que  les  consuls,  plus  célèbres  que  les 
j  rois  et  se  sont  acquis  une  gloire  et  une  renommée  immor- 
■  telle;  c'est  grâce  à  eux  que  les  vénérables   et  catholiques 
i  docteurs  et  défenseurs  de  la  foi  ont  toujours  vaincu  les  hé- 
rétiques dans  les  disputes  publiques.  »  Et  il  insiste  sur  la 
!  dialectique  qui  a  servi  à  confondre  Arius,  dont  les  parti- 
sans avaient  été  si  nombreux  dans  l'Orient  et  l'Occident, 
i  Entre  le  philosophe,  maître  des  sept  arts,  dit-il  encore,  et  le 
i  chrétien,  il  n'y  a  d'autre  différence  que  la  foi  et  le  baptême. 
!  La  philosophie  est  donc  une  préparation  évangélique,  elle 
est  plus  qu'une  servante  de  la  théologie.  Et  Charlemagne, 
convaincu  par  Alcuin,  recommandera  «  l'instruction,  qui 
'  permet  de  pénétrer  plus  facilement  et  plus  sûrement  les 
;  mystères  des  Saintes  Écritures  ». 

Dès  lors  il  y  aura  bien,  dans  l'Occident  latin,  des  mys- 

(1)  Qu'on  instruise  d'abord  l'homme  de  l'immortalité  de  l'âme,  de  la 
vie  future,  de  la  rétribution  des  bons  et  des  méchants  et  de  l'éternité  de 
leur  destinée  ;  puis  qu'on  lui  dise  pour  quels  crimes  et  péchés  il  aura 

;,  à  HoufErir  auprès  du  diable  des  peines  éternelles,  et  pour  quelles  bonnes 
actions  il  jouira  avec  le   Christ,  d'une  gloire  éternelle  ;  enfin  qu'on  lui 

I   explique  la  venue  en  ce  monde  du  Fils  de  Dieu,  N.-S.-J.-C.  pour  le  salut 

I  du  genre  humain.  Ed.  Frœben,  ép.  28. 
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tiques  —  dont  ne  sera  pas  Hugues  de  Saint-Victor,  l'un  des 
plus  érainents  d'entre  eux  —  qui  répudieront  raison  et  dia- 
lectique, science  et  philosophie  ;  il  y  aura  des  interpréta- 
tions allégoriques  qui  viendront,  en  grande  partie,  de  l'ima- 
gination et  de  la  fantaisie;  mais  la  dialectique,  l'analytique 
avec  son  syllogisme  démonstratif  dont  on  est  en  possession 
au  XII'  siècle  par  VCh'çanon,  sera  l'instrument  employé 
dans  la  construction  des  Commentaires  et  surtout  des 
Sommes.  Lorsqu'on  aura,  au  xiu*  siècle,  l'œuvre  à  peu  près 
complète  d'Aristote,  de  ses  commentateurs  arabes,  impré- 
gnés de  néo-platonisme,  on  l'utilisera,  comme  tout  ce  qu'on 
a  rassemblé  des  savants,  des  philosophes  latins,  grecs  et 
arabes,  pour  achever  l'édifice  théologique  et  scolastique 
qui,  sans  grands  changements  dans  l'ensemble,  abritera  le 
catholicisme  jusqu'à  nos  jours. 

On  aurait  plus  vite  fait  d'énumérer  les  adversaires  que 
les  partisans  de  cette  large  méthode.  Mais  quelques  noms 
et  quelques  faits  suffiront  à  mettre  en  lumière  l'évolution 
générale  des  esprits.  Jean  ScotÉrigène,  dont  l'influence  fut 
si  considérable,  unit  la  raison  et  la  foi,  la  théologie  et  la 
philosophie.  Chrétien  d'intention,  il  est  en  opposition  avec 
les  doctrines  établies  ou  généralement  acceptées,  par  ses 
raisonnements  purement  humains  sur  la  liberté,  la  pré- 
destination, le  paradis  et  l'enfer  :  en  lui  le  philosophe  l'em- 
porte sur  le  théologien.  Le  théologien,  le  savant,  le  philo- 
sophe, sont  inséparables  chez  Gorbert.  Abélard  accorde  une 
autorité  égale  aux  livres  saints  et  aux  Pères,  aux  philo- 
sophes, aux  poètes.  Saint  Anselme,  partant  de  la  foi,  de- 
mande à  la  raison  une  preuve  incontestable  de  l'exi- 
de  Dieu.  Les  Averroistes  latins  du  xiii"  siècle,  coml...- 
par  saint  Thomas,  soutiennent  des  thèses  hétérodoxes  sor 
l'intellect,  dont  les  conclusions  sont  nécessaires  pour  la 
raison,  tout  en  maintenant,  au  nom  de  la  foi,  les  antithèses 
orthodoxes  :  ils  laissent  entendre,  comme  on  l'affirmera 
plus  tard,  que  la  raison  peut  à  elle  seule  répondre  aux  ques- 
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tions  résolues  par  la  foi.  Les  alchimistes  conçoivent  leurs 
expériences  de  telle  façon  que,  s'il  y  eût  un  développement 
régulier  de  leurs  recherches  au  xiv^  siècle,  la  chimie  eût 
été  créée  trois  siècles  plus  tôt.  Roger  Bacon,  tout  en  con- 
[servant  la  théologie  au  premier  plan,  insiste  sans  cesse  sur 
lia  nécessité  d'étudier  les  langues  et  les  sciences  :  sans  elles, 
lia  connaissance  de  la  religion,  la  constitution  de  la  théo- 
llogie  sont  absolument  imparfaites.  Ramond  Lulle  argu- 
imente,  avec  des  syllogismes,  contre  les  théologiens  musul- 
mans. Gruillaume  d'Occam  prépare,  dit  Hauréau,  le  sol  sur 
llequel  François  Bacon  a  fondé  son  éternel  monument. 
Ainsi  se  fait  peu  à  peu,  dans  l'Occident  chrétien,  le  travail 
qui,  à  des  catholiques  soumis  à  la  foi  et  disposés  à  concilier 
ia  science  et  la  philosophie  avec  la  théologie,  à  les  dédai- 
gner ou  à  les  lui  subordonner,  juxtaposera  des  savants  et 
jdes  philosophes,  pour  qui  la  raison  et  l'expérience  seront 
jles  maîtresses  de  la  vie. 

1  Mais  l'exemple  le  plus  significatif  peut-être  est  celui  de 
*5aint  Thomas.  Il  appelle  la  philosophie  et  les  sciences  les 
[servantes  de  la  théologie  ;  mais  cette  formule  est  expliquée 
ji'ordinaire,  au  moyen  âge,  par  la  comparaison  entre  Sara 
3t  Agar,  servante  et  épouse  d'Abraham,  mère  d'Ismaël, 
iontla  race  propagera  une  religion  rivale  du  judaïsme  et 
lu  christianisme.  Puis  il  se  sert  du  terme  vassales,  qui 
implique  une  tout  autre  idée,  puisque  certains  vassaux  sont 
les  pairs  ou  presque  les  égaux  de  leur  suzerain.  Que  saint 
[Thomas  l'entende  en  ce  dernier  sens,  c'est  ce  qui  apparaît 
nanifestement  par  la  lecture  de  quelques-uns  de  ses  ou- 
j'rages.  La  Somme  contre  les  Gentils  est  une  œuvre  de  rai- 
pnnement  où  contre  les  Juifs,  les  mahométans  et  les  païens 
;)u  les  incrédules,  il  emploie  des  arguments  métaphy- 
siques et  philosophiques.  Le  Commentaire  sur  les  Sentences 
\é  Pierre  Lombard,  première  rédaction  de  la  Somme  de 
héologie  à  laquelle  il  a  fourni  d'ailleurs  sa  partie  termi- 
nale, témoigne  des  accroissements  que  la  théologie  a  pris 
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en  un  siècle,  grâce  à  la  raison  et  aux  trésors  antiques  et 
contemporains  apportés  d'Espagne  ou  de  Byzance.  Les  con- 
clusions sont  chrétiennes,  cela  va  sans  dire  ;  mais  elles  sont 
infiniment  plus  nombreuses  et  partent  de  prémisses  ration- 
nelles, péripatéticiennes  ou  arabes.  Enfin  le  traité  contre 
les  Averroïstes,  où  il  s'agissait  pour  saint  Thomas  de  main- 
tenir un  des  points  essentiels  du  christianisme,  l'immorta- 
lité de  rame,  avec  les  récompenses  ou  les  peines  qui  en 
sont  la  conséquence,  est  tout  entier  consacré  à  montrer 
que  les  Averroïstes  ne  peuvent  s'appuyer  ni  sur  Aristote, 
ni  sur  les  Péripatéticiens  grecs  ou  arabes,  que  tous  ceux- 
ci  au  contraire  soutiennent  une  doctrine  sur  laquelle  les 
catholiques  n'ont  plus  qu'à  édifier  la  partie  surnaturelle  de 
leurs  croyances. 

Le  judaïsme  et  le  mahométisme,  comme  l'ont  montré 
Munk  et  Renan,  passent  par  les  mômes  phases.  D'abord  dr 
sectes  religieuses  interprètent  le  Coran  et  aboutissent  à  d 
conclusions  hétérodoxes.  Pour  les  combattre,  les  premiers 
Motecallemin  (loquentes)  appellent  le  raisonnement  au  se- 
cours de  l'orthodoxie.  Puis  la  philosophie  péripatéticienne 
apparaît,  accompagnée  de  ses  commentateurs  néo-platoni- 
ciens, des  savants  grecs,  mathématiciens,  astronomes,  mé- 
decins, etc.  Des  sectes  philosophiques  qui  augmentent,  dit 
Makrizzi,  les  erreurs  des  hérétiques,  soutiennent  des  doc- 
trines souvent  opposées  à  la  Création,  à  la  Providence,  à 
l'immortalité  avec  ses  récompenses  et  ses  peines,  c'est-à- 
dire  aux  croyances  essentielles  du  mahométisme  comme  du 
christianisme.  Un  second  calam  subordonne  la  philosophie 
à  la  religion  et  parfois,  comme  le  Gassendisme,  combat  le 
péripatétisme  hétérodoxe  par  l'atomisme.  Les  Frères  de  la 
pureté  essaient,  sans  succès,  d'unir  la  philosophie  grecque 
et  la  religion  musulmane.  Après  Alkindi,  Al-Farabi,  Ibn-. 
Sina,  dont  les  noms  resteront  dans  l'histoire,  le  théologien 
All-Gazel,  qui  finit  par  vivre  de  la  vie  contemplative  des 
Soufis,  condamne  les  sciences  et  la  métaphysique,  affirme 
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la  supériorité  de  l'Islam  sur  les  philosophies  et  les  autres 
religions.  Ses  partisans  l'emportent  en  Orient.  En  Espagne, 
Ibn-Badja  (Avempace),  Ibn-Tofaïl  (Abubacer)  dont  un  cu- 
rieux roman  montre  un  solitaire,  élevé  dans  une  île  dé- 
serte, arrivant  par  la  seule  raison  aux  résultats  obtenus  par 
un  religieux  méditant  sur  le  Coran;  Averroès,  pour  qui  le 
but  le  plus  élevé  est  la  philosophie,  vraie  religion  que  la 
révélation  ne  supplée  qu'auprès  du  vulgaire,  sont  tous  des 
savants  et  des  penseurs,  partisans  de  la  raison,  de  l'expé- 
rience, de  la  métaphysique  péripatéticienne  et  néo-plato- 
nicienne. Mais  les  disciples  d'Al-Gazel  triomphent  en  Es- 
pagne comme  en  Orient:  il  y  aura  désormais,  dans  lemonde 
musulman,  des  théologiens  et  des  Motecallemin,  raisonnant 
sur  les  doctrines  religieuses,  il  n'y  aura  plus  de  philo- 
sophes. 

Les  Juifs  travaillèrent  plusieurs  siècles,  après  la  prise  de 

Jérusalem,  à  recueillir  dans  la  Mischna  et  le  Talmud  les 

lois,  les  coutumes,  les  pratiques,  les  opinions  et  les  tradi- 

I  tiens  religieuses,  à  donner  de  la  Bible  une  interprétation 

de  plus  en  plus  distincte  de  l'interprétation  chrétienne. 

j  Sous  l'influence  de  la  philosophie  grecque,  propagée  chez 

j  les  Arabes,  sous  l'action  des  Motecallemin,  Aman-ben-David 

i  et  les  Karaïtes  proclamèrent  les  droits  du  libre  examen  et 

,  usèrent  du  raisonnement  pour  établir,  sur  des  bases  philo- 

;  sophiques,  les  croyances  fondamentales  du  judaïsme.  Pour 

'défendre  le  Talmud,  les  rabbanites  durent   emprunter  des 

I  arguments  à  la  philosophie.  Au  ix^  siècle,  Saadia  (892-928) 

jointla  raison,  l'Ecriture  et  la  tradition,  qui  enseignent  les 

[mêmes  vérités.  Par  lui  nous  savons  que  des  philosophes 

'juifs  avaient  admis  la  doctrine   des  atomes   et  essayé  d'ex- 

jpliquer  rationnellement  les  miracles.  Après  lui,  les  Juifs 

'd'Espagne  et  de  Provence  étudient  la  philosophie.  Ibn-Ge- 

hirol  donne,  au  xi*  siècle,  la  Source  de  vie,  qui  attribue  une 

;matièreà  l'âme  et  est  tenue  pour  hérétique  en  philosophie 

ipar  les  péripatéticiens  juifs.  Les  théologiens  combattent  les 
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tendances  philosophiques.  Juda  Hallévi  compose,  en  1140, 
l'année  où  Abélard  est  condamné  à  Sens,  le  Khozari,  où  un 
docteur  juif  triomphe  d'un  philosophe  et  de  deux  théolo- 
giens, l'un  musulman,  l'autre  chrétien.  Maïmonide,  déve- 
loppant comme  Averroès  le  péripatétisme  arabe,  arrive  à 
un  système  à  peu  près  identique.  Son  école  est  fidèle  au  pé- 
ri patétisme  averroïstique,  fortement  combattu  par  les  théo- 
logiens juifs  de  Provence,  de  Catalogue  et  d'Aragon.  Après 
une  lutte  des  plus  vives,  Aristote  et  son  commentateur, 
plus  heureux  que  chez  les  Arabes,  sont  vainqueurs  ;  les  phi- 
losophes l'emportent  sur  les  théologiens  et  sont  tout  occu- 
pés, au  xiii"  et  au  xiv»  siècles,  à  traduire  Aristote  et  sur- 
tout Averroès,  à  les  interpréter  et  à  les  analyser.  Averroè.s 
demeureclassique  jusqu'au  xix*  siècle,  dans  certaines  écoles 
juives. 

Ainsi  les  civilisations  médiévales  font  aux  religions  une 
situation    prédominante.    Chrétiens,   musulmans  et  Juifs 
cherchent,  dans  des  livres  saints,  la  vérité,  à  peu  près  iden- 
tique sur  des  points  d'une  importance  capitale  et  s'efforcent 
de  constituer  l'unité  religieuse,  en  la  propageant  par  la 
force,  parla  prédication  et  la  discussion.  La  théologie  se 
constitue,  par  l'interprétation  allégorique  et  le  rais 
ment,    pour  répondre  à  toutes    les  questions,   ré.>^' 
toutes  les  objections.  A  la  théologie  s'unissent,  se  subor- 
donnent ou  s'opposent  les  sciences  et  les  philosophies  ai 
tiques,  filles  de  la  raison  et  de  l'expérience. 

La  civilisation  byzantine  est  détruite  par  les  Turcs  ;  h 
philosophie  et  les  sciences  sont  vaincues  chez  les  Arabes 
à  la  fin  du  xii"  siècle;  la  raison  prend  une  place  do  plus  eu 
plus  grande  chez  les  Juifs  ;  la  religion  reste  prépondéi-antP 
dans  rOccident  chrétien,  mais  des  orthodoxes  y  interi 
fréquemment  la  raison  et  l'expérience,  auxquelles, 
des  hommes,  dont  l'action  s'exerce  sur  les  esprits  ci. 
sinon  sur  la  foule,  on  peut  hardiment  se  confier.  L'évol 
tion  se  continuera  dans  les  siècles  suivants. 
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Du  mélange  avec  les  traditions  latines  et  les  coutumes 
germaines,  de  la  religion,  de  la  philosophie  et  des  sciences, 
découlent  les  institutions  privées  et  publiques,  l'organisa- 
tion de  l'Etat,  de  la  famille,  de  la  corporation,  de  l'Eglise, 
des  Universités  et  des  tribunaux.  Et  les  époques  qui  ont  le 
plus  usé  de  la  raison  et  de  l'expérience  sont  celles  où  la  ci- 
vilisation fut  la  plus  brillante,  oii  les  lettres  et  les  arts 
furent  les  plus  florissants.  Cela  est  vrai  pour  Bysance,  Bag- 
dad, Cordoue,  pour  le  xiii**  siècle  et  les  admirables  cathé- 
drales où  s'unissaient  harmonieusement  l'architecture,  la 
peinture,  )a  sculpture  et  la  musique.  Cela  est  vrai  pour  les 
hommes  comme  pour  les  époques.  Ceux-là  surtout  ont  mar- 
qué et  valent  d'être  étudiés  qui  se  rattachent  à  la  civilisa- 
tion antique  et  sont  réclamés  de  la  civilisation  moderne. 
;Tels  Avicenne,  Averroès,  Ibn-Gebirol  et  Maimonide,  Char- 
ilemagne  et  Frédéric  II,  Jean  Philopon,  Jean  Damascène  et 
Photius,  Alcuin,  Jean  Scot  et  Gerbert,  saint  Anselme  et  Yves 
■de  Chartres,  Roger  Bacon  et  Vincent  de  Beauvais,  Albert  le 
IGrand,  saint  Thomas  et  Dante. 


I  II  est  possible  maintenant  de  déterminer  les  limites  chro- 
inologiques  entre  lesquelles  grandit  et  décroît  la  période 
^médiévale.  On  ne  peut  la  commencer  en  476  ou  en  395.  Car 
du  point  de  vue  chrétien  il  faut  remonter  au  concile  de 
Nicée,  en  325,  qui  précise  la  nouvelle  croyance  ;  à  l'Edit  de 
Milan  en  312,  qui  en  fait  la  religion  de  l'empire,  enfin  de 
ioroche  en  proche  pour  la  constitution  de  la  doctrine,  jus- 
qu'à l'avènement  du  Christ.  Comment  d'ailleurs  comprendre 
^aint  Augustin,  dont  la  formation  est  antérieure  à  395,  sans 
Hudier  les  néo-platoniciens  qui  le  firent  passer  du  mani- 
chéisme au  catholicisme  ?  Et  comment  laisser  saint  Augustin 
^n  dehors  du  moyen  âge  dont  il  a  été  l'un  des  maîtres  les 
blus  vénérés  ? 
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Le  néo-platonisme  est  nécessaire  de  même  pour  l'intelli- 
gence  d'Origène,  de  saint  Basile,  de  saint  Grégoire  de  Nysse, 
du  Pseudo-Denys,  de  Jean  Philopon,  de  Jean  Damascène  et 
de  Jean  Scot  Erigène.  A  d'autres  points  de  vue,  il  faut  en- 
core le  faire  rentrer  dans  le  moyen  âge.  Nulle  autre  doc- 
trine n'a  fait  à  Dieu  une  place  plus  grande,  n'a  plus  subti- 
lement enseigné  comment,  par  la  procession,  tous  les  êtres 
viennent  de  lui,  comment,  par  la  conversion,  quelques-uns 
s'en  rapprochent  et  s'unissent  à  lui.  Nulle  autre  doctrine 
n'a  plus  inspiré  les  Pères  et  les  docteurs,  grecs  et  latins, 
philosophes  arabes,  juifs  et  chrétiens.  Et  aux  néo-platoni- 
ciens, il  faut  joindre  le  juif  Philon,  dont  les  théories  sur  h 
Logos  et  la  méthode  d'interprétation  allégorique  soutins''- 
parables  des  théologies  chrétienne  et  juive,  ce  qui  ne 
oblige  à  commencer  le  moyen  âge  à  la  fin  du  premier  sièchi 
avant  l'ère  chrétienne. 

Si  nous  considérons  l'empire  romain  à  cette  époque,  no 
y  trouvons  la  justification  de  cette  affirmation  chronoloi 
gique.  Auguste,  qui  veut  restaurer  la  religion  avec  l'aide  cl( 
Virgile  et  même  d'Horace,  place  au  Panthéon,  pour  veille 
au  salut  de  l'empire,  les  dieux  de  toutes  les  nations.  Ser 
successeurs  deviennent  dieux  de  leur  vivant  même  et  r 
çoivent  les  honneurs  divins  dans   tout  le   monde  civilisa 
Apollonius  de  Tyane  a  de  nombreux  adorateurs  qui  l'op 
posent  au  Christ.  Les  platoniciens  éclectiques  comme  Plu 
tarque  de  Ghéronée,  Apulée  de  Madaure,  Numénius  d'Apa 
mée,  les  néo-pythagoriciens  comme  les  Sextius,  Secun 
dus  d'Athènes  que  pratiquent  beaucoup  les  Scolastiqu' 
se  préoccupent  surtout  de  Dieu  et  de  l'âme  humaine,  consi 
dérée  dans  son  origine,  son  essence  et  sa  fin.  Même  d'autrt 
philosophes,   moins  théologiens  à  première  vue,  appa 
tiennent  en  fait  au  moyen  âge.  Tel  Sénèque,  dont  la  < 
pondance  supposée  avec  saint  Paul  fut  acceptée  lonjj..  .ùj 
comme  authentique,  dont  le  christianisme  fut  incontest( 
dont  les   œuvres  ont  pu  être  comparées,  par  M.  Cons 


LE  MOYEN  AGE.  649 

tant  Martha,   à  celles  des  directeurs  de    conscience   du 
XVII*  siècle. 

Il  faut  donc,  au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  pla- 
cés, faire  débuter  le  moyen  âge  avec  Philon  et  l'avènement 
du  christianisme.  Est-il  possible  de  le  terminer  avec  la  prise 
de  Constantinople  et  l'invention  de  l'imprimerie  ?  Certes,  il 
y  eut  renaissance  au  xv®  siècle,  puisque  des  écrivains,  des 
j  artistes,  des  philosophes,  se  passionnèrent  pour  l'antiquité 
i  et  par  elle  revinrent  à  l'étude  de  la  nature.  En  ce  sens,  ils 
:  continuent  et  accentuent  la  renaissance  carolingienne  et 
;  celle  du  xiii*  siècle,  ils  préparent  les  temps  modernes,  mais 
ils  n'en  produisent  pas  l'avènement  dans  les  pays  d'Occident» 
Jamais  en  efïet  les  questions  théologiques  n'ont  tenu  une 
I  plus  grande  place  ;  jamais  les  luttes  religieuses  n'ont  été 
I  plus  âpres  et  n'ont  plus  profondément  remué,  agité,  sou- 
1  levé  et  enflammé  les  individus  et  les  peuples.  Que  l'on  con- 
I  sidère  les  grandes  réformations,  celles  de  Luther,    de  Cal- 
i  vin,  celles  dont  l'Angleterre  et  la  Hollande  furent  le  théâtre, 
{  on  verra  que  partout  et  toujours  ce  dont  on  discute,  ce  sur 
quoi  on  se  bat,  c'est  sur  la  manière  dont  il  faut  concevoir 
Dieu  et  opérer  son  salut;   mais  on   reste  d'accord  sur  la 
I  nécessité  absolue  d'être  chrétien  et  de  faire  son  salut.  Si 
l'on  porte  ses  regards  sur  le  catholicisme,  dans  lequel  cer- 
taines réformes  s'introduisent,  on  verra  de  même  qu'elles 
ont  surtout  pour  but  de  rendre  les  croyances  plus  intenses 
et  plus   actives.  Les  jésuites  se  représentent    le    monde 
comme  deux  armées  en  bataille,  celle  de  Dieu  et  celle  de 
Satan  ;  ils  construisent  un  système  d'éducation  qui  doit  for- 
I  mer  le  parfait  chrétien  et  l'Université  de  Paris  les  suit  sur 
|ce  terrain,  comme  les  réformés  avec  Mélanchthon  et  Calvin 
les  y  avaient  précédés.  L'imprimerie,  qui    multiplie    les 
lœuvres   antiques   et   celles    de    la    Renaissance,    répand 
peut-être  encore  plus  les  œuvres  antérieures  à  la  Renais- 
sance, en  particulier  celles  de  Pierre  le  Lombard  et  de 
!  saint  Thomas,  devenu,    après   le   concile  de  Trente,  le 
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docteur  le  plus  écouté  et  le  plus  autorisé  du  monde  catho* 
lique. 

Mais  les  catholiques  de  France  et  d'Espagne  sont  impuis- 
cants,  après  des  guerres  qui  remplissent  tout  le  xvi*  siècle, 
à  rétablir  l'unité  religieuse  et  chrétienne  en  Occident.  Le 
traité  de  Vervins  et  l'Edit  de  Nantes,  en  1598,  reconnai    -^' 
implicitement  tout  au  moins,  que  les  diverses  commu 
chrétiennes,  ne  pouvant  se  détruire,  doivent  «e  résigner  à 
coexister  les  unes  à  côté  des  autres.  Sans  doute  il  y  aura 
encore  des  discussions  violentes  au  xvii«  siècle  ;  uiême  la 
Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  arrêtera  le  progrès  des  idées 
de  tolérance.  Mais  le  xviii'  siècle  les  tera  triompher,  en 
droit,  sinon  toujours  en  fait  par  la  Révolution  iraiv^'  ■> 
dont    les  principes     seront    invoqués    par    les   cro 
comme  par  les  incroyants.  C'est  qu'au  début  du  xviï'  siècle 
la  science,  avec  Galilée,  a  trouvé,  par  l'usage   des  instru- 
ments adaptés  à  une  observation  et  à  une  expérimentuiion 
de  plus  en  plus  précises,  de  plus  en  plus  sûres,  le  moyen  dei 
connaître  la  liaison  causale  des  phénomènes,  d'en  prévoir  le 
retour,  d'en  combattre  les  eôetg,  de  déterminer  la  valeur 
des  hypothèses  et  de  ruiner  celles  qui  sont  gratuites,  comme 
d'édifier  plus  solidement  celles  qui  permettent  des  décou^ 
Tertes  nouvelles,  étendent  nos  connaissances  et  notre  pou- 
voir. A  Galilée  joignez  Bacon  qui  proclame  l'évangile  de? 
temps  nouveaux,  Descartes  qui  jette  les  fondements  d'un 
religion  naturelle  que  préciseront  Voltaire  et  Rou> 
qui  prépare  l'explication  mathématique  desphénomè' 
monde  de  la  matière  et  de  la  vie  et  une  philosophie 
pensée  qui  s'appuiera  sur  une  connaissance  du  monde  i 
comme  sur  celle  de  la  réalité  physique  ;  suivez  leura     .. 
oesseurs  si  nombreux  au  xvjr  et  au  xvui'  siècle  et  vcu 
comprendre»  qu'il  y  ait  dé^^o^mai8  des  hommes  qui  ne 
dront  plue  d'autre  guide  que  la  raison  et  rexpérience,  imu 
se  rendre  compte  da  Tunivers,  pour  oonsUtuw  réducaiiou 
la  morale  et  la  politique. 


É 
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Ainsi  seize  siècles  jagurent  dans  cette  période  de  civili- 
sation théologique,  qui  comporte  formation  et  accroisse- 
ment, qui  atteint  son  complet  épanouissement  dans  l'Occi- 
dent où  s'est  synthétisé  un  moment  ce  qu'elle  a  donné  de 
plus  original  en  tout  pays  ;  elle  a  eu  ensuite  son  déclin.  Elle 
se  continue  dans  les  pays  musulmans,  elle  coexiste  dans  les 
pays  catholiques  et  protestants  avec  la,  civilisation  scienti«- 
fîque  et  philosophique  qu'elle  ne  saurait  actuellement  sup- 
primer et  à  laquelle  elle  tente  de  s'adapter,  en  lui  fais^îit 
chaque  jour  des  emprunts,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'elle 
doive  lui  céder  définitivement  la  place,  car  il  ne  semble  pas 
que  l'unité,  pour  des  raisons  multiples,  dont  la  plupart 
tiennent  à  la  nature  humaine,  infiniment  diversifiée  et 
variée,  puisse  se  faire  par  les  sciences  et  la  philosophie 
plutôt  qu'elle  ne  s'est  faite  et  maintenue  par  les  reli- 
gions. 

L'étude  de  cette  période  est  doublement  intéressante  ; 
elle  nous  révèle  des  institutions,  des  types,  des  conceptions 
individuelles  et  sociales,  des  moeurs,  des  coutumes  et  des 
pratiques  qui  ne  se  trouvent  guère  dans  le§  temps  antiques 
et  qu'on  ne  retrouve  plus  aujourd'hui  sous  leur  forme  con- 
crète, originale  et  pure.  Elle  nous  montre  la  transformation 
graduelle  du  monde  antique,  la  lente  préparation  de  notre 
monde  moderne  dont  elle  nous  explique  la  formation,  la 
constitution  actuelle  comme  les  difficultés  de  toute  espèce 
au  milieu  desquelles  nous  nous  débattons,  en  raison  même 
jde  la  coexistence  de  deux  modes  radicalement  opposés  de 
'concevoir  l'univers  et  la  vie.  Il  reste  des  documents  impor- 
tants à  publier,  mais  ceux  qui  ont  paru  depuis  le  jy^  siècle 
usqu'à  nos  jours  fournissent  à  l'historien  et  au  philosophe 
iui  veut  et  qui  sait  les  lire,  des  renseignements  à  peu  près 
suffisants  pour  reconstituer,  en  sa  vivante  complexité,  la 

oémde  médiévale  ^t,  §a  tirer  tout  m  qui  peut  qphs  per- 
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mettre  de  comprendre  et  d'asseoir  plus  solidement  notre 
société  contemporaine  (1). 

F.   PiCAVET. 

(1)  Cet  article,  où  sont  résumées  les  recherches  faites  par  nous  et  par 
nos  élèves  de  l'Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes,  s'appuie  sur  les  travaux 
ou  publications  de  Hauréau,  Jourdain,  Michelet,  Renan,  Baeumker,  de 
Wiilf,  Ludwig  Stein,  Migne,  Cousin,  de  Rérausat,  Krurabacher,  Munk, 
Mandonnet,  Ravaisson,  Hertling,  Esmein,  Glasson,  Fustel  de  CouUange», 
Luchaire,  G.  Monod,  Savigny,  etc.  Une  bibliographie  complète,  qae 
nous  espérons  bientôt  publier,  tiendrait  presque  autant  de  pages  qae 
l'article.  Mais  nous  tenons  à  dire  que  nous  avons  utilisé  tout  ce  qui  a* 
publié  jusqu'à  présent  et  à  reconnaître  que  noua  devons  beaucoup  à  to 
nos  prédécesseurs. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivante»  : 

M.  Gabriel  Monod  :  —  J'ai  entendu  avec  un  grand  inttr 
U  communication  de  M.  Picavet.  Il  serait  intéressant  de  savoir  »  quellt 
époque  la  conception  du  moyen  âge  a  surgi  et  quand  cette  expresnion  i 
été  employée  pour  la  première  foin.  La  question  n'est  résolue  dans  aucm 
dictionnaire,  dans  aucune  encyclopédie.  Ju  crois  que  le  mot  moyen  A 
a  été  employé  d'abord  par  des  savants  qui  s'occupaient  de  chronologie  oi 
publiaient  des  recueils  de  textes  anciens. 

Le  mot  médium  tevum  a  été  employé  en  Allemagne  dès  les  premié: 
années  du  xvii*  siècle  dans  un  livre  de  Horn  intitulé  :  Historia  medii  a-i 
Mais  je  ne  crois  pas  que  le  mot  à  cette  époque  ait  été  d'un  usage  cunntni 
Voltaire,  dans  VEssai  sur  les  mœurs,  parle  de  l'histoire  moderne  comm 
faisant  suite  à  l'histoire  ancienne  et  partant  de  la  fin  de  l'Empire  romair 

Le  premier  livre  français  où  il  est  question  du  moyen  âge  est  la  t: 
duction  d'un  ouvrage  anglais  de  Harris  sur  la  littérature  du  moyen  ;'< 
paru  vers  1776. 

n  serait  intéressant  de  savoir  comment  dans  les  difEcrents  pays  ce 
expression  a  pris  naissance. 

D'après  ce  qu'a  dit  M.  Picavet,  la  période  du  moyen  ige  se  trouvera 
d^erminée  par  certaines  conceptions  philosophiques.  Je  crois  qu'elle 
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surtout  été  déterminée  par  des  raisons  économiques  et  politiques. 
L'invasion  des  Barbares  a  produit  dans  le  monde  occidental  une  révo- 
lution économique  et  politique.  La  chute  de  l'empire  grec,  la  découverte 
de  l'Amérique,  la  découverte  de  l'imprimerie  ont  amené  une  révolution 
non  moins  complète.  La  Renaissance  a  eu  de  l'Univers  une  conception 
vraiment  nouvelle.  Je  crois  qu'on  a  eu  raison  de  donner  au  moyen  âge 
comme  point  de  départ  la  chute  de  l'empire  romain  et  comme  point 
d'arrivée  la  Renaissance. 

Jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  en  Allemagne,  le  point  de  dé- 
part de  l'histoire  moderne  a  été  Charles-Quint  et  la  réforme.  On  a  pris 
pour  point  de  départ  du  moyen  âge  Charlemagne,  qui  en  a  été  la  plus 
grande  figure. 

H  y  a  là  une  recherche  intéressante  à  faire,  car  cette  question  est 
intimement  liée  à  la  question  de  l'évolution  de  l'humanité. 

M.  Hilïlly  :  —  Pour  les  Italiens,  le  moyen  âge  a  une  durée 
plus  courte  que  pour  les  Allemands. 

M.  Gabriel  Monod  :  —  Cela  est  vrai  ;  mais  au  point  de  vue 
de  l'histoire  générale  de  l'humanité,  le  moyen  âge  correspond  aux  dates 
que  j'ai  indiquées. 

M.  Himly  :  —  La  vérité,  c'est  que  ces  divisions  sont  fictives 
absolument  comme  les  limites  des  Etats.  Dites-moi  oii  commence  la 
France,  où  commence  la  Belgique.  Sur  les  frontières  vous  avez  des  ré- 
gions intermédiaires. 

M.  Gabriel  Monod  :  —  De  ce  que  les  frontières  peuvent 
être  incertaines,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  n'y  ait  pas  de  différence 
entre  les  pays  qu'elles  séparent.  La  Renaissance  et  la  réforme  ont 
changé  l'humanité  de  fond  en  comble. 

M.  Himly  :   —  Il  est  impossible  de  fixer  des  dates. 

M.  Gabriel  Monod  :  —  La  date  précise  peut  être  arbitraire, 
Imais  cela  n'empêche  pas  de  distinguer  les  époques. 
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M.  Levasseur  :  --  Il  n'y  a  jamais  de  dates  datis  ooe  évoln- 
tiOD  morale  et  sociale.  II  y  a  des  dates  pour  des  faits,  pour  des  batailles. 
Mais  dans  l'ordre  moral  tout  Se  développe  letiteiïietit. 

On  peut  regarder  le  xy«  siècle  comme  appartenant  en  Europe  an  moyeti 
ftge.  Au  XVI»  siècle,  une  période  nouvelle  s'ouvre  pour  l'histoire  de  ITiuma- 
aité.  Quant  A  dire  ce  qu'a  duré  exactement  le  moyen  âg&  et  à  quelle 
époque  oomme&ceât  les  temps  modernes,  cela  est  impossible.  Faut-il 
en  fixer  le  départ  à  la  prise  de  Constaniinople  en  1453,  OU  &  la  découverte 
de  l'Amérique  en  1492,  il  n'y  a  aucune  raison  décisive  pour  une  di\te 
plutôt  que  pour  l'autre  ;  je  préfère  1492.  Mais  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
qu'il  y  a  deux  grandes  époques  :  le  moyen  âge  et  les  temps  modernes. 

Séance  du  50  juin  1900. 
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(XIV*  ET  XVe) 


lïl 

,    Charles  VII  appliqua  à  cette  situation,  d'abord  dâûs  les 
îpays  d*outre-Loire,  auxquels  se  réduisait  son  autorité,  puis 
j  à  mesure  que  l'élan  national  et  la  fortune  des  armes  le  lui 
I  eurent  rendu,  dans  le  reste  du  royaume,  les  remèdes  dont 
!  ses  prédécesseurs  lui  avaient  donné  Texemple.  Il  taxa  les 
(Vivres  et  les  objets  de  première  nécessité,  délivra  aux  mar- 
chands des  lettres  de  sûreté,  abolit  ou  essaya  d'abolir  lôs 
péages  établis  sur  la  Loire  depuis  soixante  ans,  et  ceux  de 
la  Seine  et  de  TOise,  qui  avaient  entièrement  découragé  le 
commerce,  favorisa  des  travaux  de  navigabilité  sur  la  Barse, 
lia  Vesle,  l'Eure,  le  Glain  et  la  Vienne,  et  des  travaux  destl- 
{nés  à  l'amélioration  des  ports,  et  créa  un  grand  nombrô  de 
I foires  (2).  Il  entreprit  d'organiser  la  draperie  â  Bourges, 
où  elle  réussissait  déjà,  de  façon  à  lui  permettre  dô  luttôr 
yictorieusement  contre  la  draperie  normande,  anglaise  et 

(1)  V.  pp.  354  et  500. 
'    (2)  Beaacourt  (de),  op.  laud.,  I,  421  ;  II,  640-644  ;  III,  483-488. 
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bordelaise,  qui  ne  purent  dès  lors  faire  entrer  leurs  produits 
en  France  (1). 

Ce  qui  fut  plus  efficace  que  tout  cela  pour  préparer  la 
renaissance  économique,  ce  fut  la  trêve  de  1444,  les  cinq 
années  de  repos  qu'elle  donna  au  pays,  et  la  création  d'une 
armée    régulière   et  soldée.    L'allégresse,   l'ivresse    avec 
laquelle  cette  trêve  fut  accueillie,  fut  si  universelle  qu'elle 
gagna  ceux-là  mômes  qui  vivaient  de  la  guerre,  las  eux 
aussi  de  leur  vie  aventureuse  et  criminelle,  avides,  comme 
leurs  victimes,  d'urne  existence  normale.  Ce  sentiment  de 
délivrance,  la  joie  d'aller  et  de  venir  en  sûreté,  de  retrouver 
les  siens  dont  on  avait  été  séparé  par  le  danger  des  commu- 
nications, cette  expansion  de  la  vie  sociale  furent  suivis  de 
près,  chez  tous  ceux  qui  créent  la  richesse  publique  et  qui 
en  vivent,  du  désir  de  réparer  par  le  travail  les  brèches  de 
leur  patrimoine,  de  renouer  des  relations  d'affaires,  < 
solliciter  des  commandes.  Ces  dispositions  et  l'efïort  qu'eil' 
enfantèrent  ne  furent  pas  contrariés  par  la  reprise  des  ho 
tilités  contre  l'Angleterre  en  1450  ;  loin  de  là,  les  campagnes 
de    Normandie  et  de  Guyenne,  rapidement  et  victorieu- 
sement conduites  par  des  armées  disciplinées  et  brillantes, 
entretinrent  et  stimulèrent  par  de  patriotiques  satisfa 
tîons.  par  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés,  cette  ardeui 
à  vivre  et  à  travailler  à  laquelle  la  trêve  de  1444  avait  donnf 
naissance.  Le  pays  se  repeuple  ;  la  population  dispersa 
se  rallie  de  nouveau  dans  des  bastides  dotées  de  pri\ 
et  de  vastes  territoires  qui  sont  lotis  entre  des  colons  a  :.. 
emphythéotique  ;  la  friche,  qui  avait  fait  disparaître  1 
traces  de  culture,  recule  de  nouveau  devant  elle  (2).  I 
même  ardeur  se  manifeste  dans  l'industrie  et  le  commen 
Les  villes  s'agrandissent,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  ra| 

(1)  9  juillet,  5  octobre,  28  déc.  1443.  Ord.,  XIII,  378,  380.  389. 

(2)  Ceci  s'applique  particulièrement  à  la  France  méridionale.  Voy.  G 
labert,  Le  Rej)euplement  du  Ba$-Qutrcy  aprh  la  guerre  de  Cent  Ans. 
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dément  enrichies  construisent  à  l'envie  des  hôtels,  dont 
celui  de  Jacques  Cœur  à  Bourges  nous  offre  le  type  le  plus 
somptueux,  le  luxe  du  costume  tend  à  effacer  la  distinction 
des  classes  (1).  Ce  n'est  plus  le  gaspillage  qui,  sous  le  règne 
précédent,  dissimulait  mal  la  vie  d'expédients  d'une  mino- 
rité et  la  misère  générale  :  c'est  un  retour,  avec  une  fièvre 
plus  intense  de  jouissances,  à  l'aisance  qui,  sous  Charles  V, 
avait  voilé  d'un  sombre  éclat  un  malaise  plus  persistant. 

Nous  venons  de  nommer  Jacques  Cœur.  Si  d'autres  avant 
lui  peuvent  être  cités  comme  exemples  de  l'aptitude  desFran- 
çais  à  diriger  de  grandes  entreprises,  à  traiter  de  grandes 
affaires  de  façon  à  mériter  d'être  placés  à  côté  des  Italiens, 
si  une  foule  de  ses  compatriotes  oubliés  ont  su  appliquer 
leurs  capitaux  et  celui  des  autres  ainsi  que  leur  intelligence 
personnelle  à  de  vastes  spéculations,  comme  un  Ponce  de 
Chaponay  qui,  dès  le  xiii*  siècle,  était  devenu,  par  ses  opé- 
rations dans  l'Extrême-Orient,  assez  riche  pour  prêter  aux 
princes  (2),  comme  un  Raymond  Seraller,  dont  les  afîaires 
en  Orient  sont  assez  importantes  pour  intéresser  à  la  fois 
la  cour  de  Rome  et  la  cour  de  France  (3),  comme  ce  four- 
nisseur de  l'Etat  [negociator  publicm),  ce  simple  bourgeois 
de  Paris,  Nicolas  Boulart  qui,  en  1384,  entreprit  d'appro- 
visionner de  blé,  pendant  quatre  mois,  une  armée  dont 
l'efiectif  dépassait  cent  mille  hommes  (4),  Jacques  Cœur 
s'élève  au-dessus  d'eux  par  la  grandeur  de  son  œuvre  qui 
ne  fut  rien  moins  que  la  fondation  de  la  suprématie  com- 
merciale de  la  France  dans  le  Levant.  Malheureusement, 
par  suite  de  la  destruction  de  ses  livres  de  commerce,  le 

(1)  Chronique  de  Mathieu  d'Escouchy,  éd.  de  Beaucourt,  I,  .W-GO. 
Chronique  rimée  de  Gruill.  Ledoyen,  notaire  à   Laval  au  XV^  a.,  ana- 

,  lysée  avec  extraits  par  R.  de  Certain,  Bibl.  de  VÉcole  des  ch.,  XIII. 

(2)  Nat.  Sondot.  L'ancien  régime  du  travail  à  Lyon,  1897. 

(3)  Port.,  47.  Bibl,  de  VÉcole  des  ch..  VITI,  210  et  suiv. 

(4)  Chronique  des  religieux  de  Saint-Denis,  I,  264. 
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détail  et  le  mécanisme  de  seâ  affaires  ùotis  échappent.  On 
voit  seulement  que  la  puissance  commerciale  qu'il  a  créée 
a  son  centre  à  Montpellier,  des  comptoirs  à  Paris,  à  Lyon, 
à  Marseille,  à  Bruges  (1),  qu'elle  s'exerce  par  trois  ceuts 
facteurs  et  seulement  sept  vaisseaux,  qu'elle  traite,  dan« 
l'intérêt  du  commerce  française,  avec  le  Soudan  d'Egypte  (S) 
qu'elle  met  fin  au  monopole  exclusif  des  G-énols,  dès  Véni* 
tiens  et  des  Catalans  dans  les  Importations  du  Levant  et 
d'Extrême-Orient,  que,  non  contente  de  les  déposséder  de 
ces  importations  |en  France  pour  les  opérer  elle-même  par 
le  Rhône,  elle  fait  concurrence  aux  Catalans  jusque  chez 
eux  (3),  que,  grâce  à  elle»  la  bannière  fleurdelisée  acquiér 
dans  les  mers  d'Orient  une  prépondérance  décidée  (4). 

L'éclat  et  la  fécondité  de  la  carrière  de  Jacques  Cœur  ne 
doivent  pas  nous  faire  oublier  pourtant  que  l'histoire  de 
l'industrie  et  du  commerce  au  xv«  siècle  ne  réside  pas  toiT^ 
entière  dans  l'œuvre  de  ce  grand  homme,  qu'il  faut  la  cher 
cher  aussi  dans  l'influence  d'un  grand  règne,  et  plus  en- 
core dans  l'évolution   d'un  régime  économique  qui 
nécessairement  subi  le  contre-coup  de  tant  de  malh  .. 
publics,  de  tant  de  transformations  sociales. 

Ce  n'est  pas  que  le  règne  de  Charles  Vil  ait  laissé  dans 
ce  régime  des  traces  comparables  à  celles  qui,  dans  les  Ins- 
titutions militaires  et  Judiciaires,  font  briller  d'un  si  vl( 
éclat  son  caractère  organisateur.  LMndustrle  et  le  com- 
merce ne  sont  pas  encore  entrés  dans  le  domaine  de  l'État, 
ils  ne  subissent  pas  encore  l'empire  de  ses  doctrines  ni  son 
ingérence  systématique  et  tracassière.  Mais,  bien  qu'il  soi 
le  plus  souvent  inspiré  par  les  intéressés,  le  rôle  de  la 
royauté  dans  le  règlement  des  questions  industrielles  et 

(1)  Beadcotirt,  ap.  hmi.,  V,  100. 

(2)  PigeoûOeâu,  op.  lawl.,  T,  367-381. 

(3)  Th.  Baslû,  But.  ie  Charlet  VIT,  1, 243. 

(4)  O.  Chastellaiû  cité  pur  Pigoonnoau,  ibii.,  I,  374. 
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commerciales,  pendant  la  période  qui  s*écouIe  entre  la  pa- 
cification du  royaume  et  la  fin  du  règne,  n'en  est  pas 
moins  important.  Charles  VII  met  un  terme  à  la  longue 
lutte  commerciale  entre  Paris  et  Rouen,  en  exemptant  les 
commerçants  rouennais  de  l'obligation  de  prendre  compa- 
gnie française,  comme  les  commerçaiits  parisiens  étaient 
déjà  exempts  de  celle  de  prendre  compagnie  normande.  Il 
afîranchit  de  l'impôt  de  12  deniers  pour  livre  les  marchan- 
dises vendues  dans  les  anciennes  foires  ;  il  rétablit  lèS 
foires  et  les  marchés  que  le  dépérissement  des  affaires 
avait  fait  abandonner,  il  en  crée  de  nouveaux  (1)  ;  il  fait 
restaurer  lés  Halles  à  Paris  et  révivre  l'obligation  d'y  venir 
Vendre  aui  jours  prescrits  (2);  il  les  dégrève  dés  rentes 
foncières  et  des  surcens  indûment  constitués  .sur  les 
étaux  (3).  Il  poursuit  l'abolitioîi  des  péages  établis  sans 
titre  ;  par  exemple,  sur  les  plaintes  réitérées  de  la  popula- 
tion, il  fait  reviser  ôt  réformer  par  des  commissaires  spé- 
ciaux ceux  de  la  Oaronne,  du  Tarn  et  du  Lot  (4).  Il  amé- 
lioré les  voies  fluviales  et  confie  volontiers  à  dés  syndicats 
formés  par  les  marchands  intéressés  le  soin  de  les  éûtre- 
tehir  et  de  les  exonérer  des  charges  non  justifiées.  Il  rend 
lé  Loir,  la  Marne  et  la  Sarthe  navigables  et  TEure  accès-» 
siblé,  depuis  la  Seine  jusqu'à  une  lieue  de  Chartres,  aux 
bateaux  chargés  d'un  poids  égal  à  vingt-cinq  tonneaux  de 
vin  (5).  Il  patronne  les  intérêts  du  commerce  français  au- 
près du  sultan  d'Egypte  et  des  souverains  dé  Tunis,  de  Ca- 
ramanie,  de  Bougie,  de  Fez  etd'Ôran.  Il  entretient  les  rela- 
tions commerciales  avec  la  Castille,  les  rétablit  avec 
rAragon,  en  crée  avec  lé  Danemark  et  la  Norvège,  et  pro- 

(1)  Beaucourt,  op.  laud.,  V,  349  ;  VI,  387-388, 
.    (2)  Ord.,  XIV,  348. 
'  (3)  3  sept.  1440.  Ord.,  XIII,  322. 

(4)  Lagrèze|Foi88at,  Études  sur  Moissac,  II,  43. 

(5)  Beaucourt,  ibid.,  Vï,  388. 
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tège  le  littoral  de  la  Méditerranée  contre  les  corsaires  qui 
y  font  de  fréquentes  descentes  (1).  Il  défend  de  faire  en- 
trer les  épiceries  et  les  drogueries  par  d'autres  ports  que 
par  Aigu  es-Mortes  et  La  Rochelle  (2)  et  octroie,  pour  le 
réparations  du  port  de  la  ville  de  Saint-Louis,  une  subven- 
tion de  1,000  francs  (3).  Il  accorde  à  Lyon  le  monopole  du 
commerce  des  soieries  (4). 

Charles  VII  laissa  la  France  en  possession  de  la  sécurité 
et  de  l'abondance,  livrée  à  une  activité  qui  faisait  ressortir, 
même  aux  yeux  d'un  Bourguignon  comme  Georges  Cha> 
tellain,  témoin  de  l'opulence  flamande,  la  supériorité  de  la 
classe  moyenne  et  inférieure  de  notre  pays,  pour  le  labeur 
ingénieux  et  la  multiplicité  des  transactions,  sur  la  classe 
correspondante  des  autres  pays  de  l'Europe  (5).  Si  lapopu 
lation  n'avait  pas  retrouvé  la  densité  à  laquelle  elle  était 
arrivée    sous    Philippe   de    Valois,   avant   la    guerre  de 
Cent-Ans,  la  France  donnait  la  preuve,  si  souvent  fournie  ; 
par  son  histoire,  de  la  rapidité  avec  laquelle  elle  répare 
ses  ruines  quand  elle  y  est  aidée   par  un  gouvernement 
clairvoyant  et  fort. 

Le  moment  où  va  s'ouvrir  pour  l'industrie  et  le  com-, 
merce  une  période  de  tranquillité  traversée,  est-il  besoin 
de  le  dire,  par  plus  d'une  épreuve,  paraît  bien  choisi  pour 
remonter  en  arrière  et  indiquer  les  altérations  que  les 
malheurs  publics  et  une  évolution  naturelle  avaient  ame- 
nées dans  le  régime  de  l'une  et  de  l'autre.  Comme  nous 
l'avons  déjà  vu  se  produire  dans  les  mêmes  circonstances, 
la  diminution  des  bras  et  de  la  production  conduisit  l'auto- 
rité à  abroger  les  restrictions  au  recrutement  et  à  l'exer- 

(1)  Beaucourt,  op.  laud.,  VI,  389. 

(2)  /Mrf.,  V,  349. 

(3)  Ibid.,  V,  330. 

(4)  Qodart,  L'ouvrier  tn  $oie,  p.  4. 

(5)  VigiUi  de  Charleê  VII  dans  Pofêies  de  Martial  de  Paris,  éd.  Coo»- 
lelier.  1724.  £.  80.  II.  17-20,  et  Beaucourt,  VI,  386. 
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cice  du  travail.  Ainsi,  au  moment  où  Rouen  est  en  pleine 
décadence,  dans  les  premières  années  du  xv*  siècle,  le 
corps  de  ville,  faisant  bon  marché  de  toutes  les  garanties 
de  capacité  exigées  ailleurs,  admet  sans  distinction  les 
étrangers  à  tous  les  métiers  avec  cette  seule  réserve  qu'ils 
seront  soumis  à  la  surveillance  des  gardes  jurés,  et  cette 
mesure  hardie  obtient  l'approbation  du  roi  (1).  A  Monti- 
villiers,  en  1435,  il  suffit  d'avoir  résidé  dans  la  ville  un  an 
et  un  jour  pour  pouvoir  y  draper,  et  cependant  Montivil- 
liers  a  la  renommée  d'une  des  premières  villes  drapières 
du  pays  à  sauvegarder  (2).  En  1416,  pour  remédier  au  dé- 
peuplement de  la  ville  et  des  environs  causé  par  renché- 
rissement, les  disettes,  les  mortalités  et  la  misère  qui 
durent  depuis  sept  ou  huit  ans,  le  bailli  de  Chartres  y  pro- 
clame, jusqu'à  ce  que  la  situation  devienne  meilleure,  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  (3).  Ceux  qui  avaient 
vu  Beauvais  au  commencement  du  xv*  siècle  auraient  eu 
peine  à  reconnaître  la  ville  quarante  ans  après  ;  les  rues 
que  l'industrie  drapière  remplissait  jadis  de  mouvement  et 
de  bruit  étaient  peu  animées,  les  maisons  tombaient  en 
ruine.  L'ègoïsme  des  corporations  drapières  s'ajoutait  aux 
circonstances  générales,  pour  entraver  le  repeuplement 
des  fabriques  et  le  relèvement  de  l'industrie  ;  elles  ex- 
cluaient les  ouvriers  du  dehors,  limitaient  le  droit  d'avoir 
des  apprentis  et  prolongeaient  l'apprentissage  de  façon  à 
assurer  aux  maîtres  une  main-d'œuvre  exercée  et  peu  oné- 
reuse, ce  qui  n'empêchait  pas  ceux-ci  de  demander  à  leurs 
apprentis  des  services  qui  n'avaient  rien  de  professionnel. 
Réagissant  contre  ces  abus,  l'évêque-comte  de  Beauvais 
ouvrit  la  ville  à  tous  les  étrangers  qui  voudraient  venir  y 

(1)  La  confirmation  royale  est  de  1408.  Ouin  Lacroix,  546. 

(2)  Confirmation  par  Charles  VII  des  coutumes  des  drapiers  de  Mon- 
tivilliers,  11  mars  1435  (a.  s.).  Ord.,  XV,  30. 

(3)  Ord.,  X.  382. 
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travailler  sous  la  surveiUauce  des  regars,  établit  uoe  li- 
berté complète  dans  les  conditions  de  l'apprentissage 
et  autorisa  la  fabrication  de  draps  boa  marcbé  pour  dou- 
blures, à  coodition  qu'ils  seraient  diflèrenciés  par  une 
lisière  particulière  (1).  En  1419,  pour  ramener  les  ou- 
vriers cordonniers  à  Troyes,  le  roi  permettait  le  travail 
de  nuit  (2),  Au  Vf*  siççle  pas  plua  qu'au  xvs*,  les  pou- 
voirs publics  n'entreprirent  une  lutte  systématique  contre 
l'esprit  étroit  des  corporations  ;  seulement,  quand  il  sou- 
levait les  réclamations  du  public,  quand  il  créait  oy 
aggravait  une  crise,  ils  n'hésitaient  pas  à  Iç  combattre  par 
la  liberté. 

La  guerre  et  ses  conséquences  économiques  et  morales 
avaient  relâché  les  liens  qui  attachaient  la  population  ou- 
vrière et  commerciale  h,  ses  foyers.  \\  serait  excessif  de 
dire  qu'elle  devient  nomade,  on  peut  dire  du  moins  quelle 
est  moins  sédentaire  ;  les  ouvriers  font  leur  tour  de 
France  (II,  113)  (3);  à  côté  de  ceui^  qui  passent  et  auxquels 
les  chefs  des  maisons  locales  doivent  procurer  du  travail 
pendant  un  certain  temps  (4),  il  y  en  a  qui  se  fixent,  qui  se 
marient  et  qui,  même  dans  les  villes  jurées,  réussissent  à 
s'établir.  Ces  immigrations,  ces  mélanges,  nous  l'avons  déjà 
indiqué,  ne  peuvent  manquer  d'élargir  les  méthodes,  das- 
souplir  la  rigidité  des  pr'graniroQS  de  l'industrie  local- 
Les  foires,  qui  se  rétablissent  et  se  multiplient,  rappro- 
chent également  les  commerçants  de  diverse  origine.  Les 
Daerciera,  qui  y  dominent,  qui  ne  tarderont  pas  à  y  régner 
en  maîtres,  commencent  à  donner  la  mesure  de  leur  im- 

(1)  Ord.,  Xni,  B2. 

(2)  7Wrf.,  XI,  60. 

(3)  Dapuy,  Hiêtoire  de  la  rhfnior^  de  la  Bretagne  à  la  France,  II,  336. 

(4)  Statuts  des  chandeliers  de  BouçQ,  1360.  Ouin  Lacroio;,  590.  Bon- 
netière de  Bourges,  mare  1484  (o.  s,),  art.  327.  Qrd.  XIX,  479.  Tisse- 
rands de  Dun-Ie-Boi,  oct.  1486.  Ord.  XIX,  603,  art.  4, 


DEUX  SIÈCLES  m  L'HiSTomg  m  l'industrie,  663 
portance  ;  marchands  eii  gros,  ils  représentent,  par  oppo- 
sition au  commerce  spécial  et  local,  le  commerce  interna- 
tional et  quasi  universel,  tandis  que  les  plus  humbles 
d'entre  eux.  colportent  en  détail  daog  les  campagnes 
les  marchandises  nécessaires  aux  plus  modestes  ménages 
(II,  ns). 

h&s  corporations  résistent,  comme  on  peut  croire,  au 
mouvement  qui,  sous  l'empire  des  circonstances  géné- 
rales, de  la  mobilité  relative  de  la  vie,  de  la  multiplication 
des  relations,  de  la  pression  de  l'opinion,  tend  à  remplacer 
par  une  simple  surveillance  de  police  des  garanties  qui 
semblent  intéresser  le  public  aux  calculs  de  l'esprit  de 
corps,  A  cette  tendance  elles  opposent  la  complication  du 
chef-d'œuvre  (H,  89,  128),  l'arbitraire  avec  lequel  il  est 
jugé,  la  lourdeur  des  droits  d'entrée,  de  sorte  qu'elles  sem- 
blent vouloir  justifier  déplus  en  plus  l'impopularité  nais- 
sante d'institutions  dont  le  principe  s'était  fait  accepter. 
J^s  pouvoirs  publics  luttent  contre  ces  abus,  Us  se  prêtent, 
en  revanche,  au  désir  des  professions  libres  de  se  donner 
une  réglementation,  de  ne  pas  rester  ouvertes  à  tous  ve- 
nants. Ce  désir  se  répand  de  plus  en  plus,  A  mesure  qu'on 
avance  dans  le  xv*  siècle,  le  nombre  de  qes  professions 
i  diminue. 

!    Si  l'on  se  rappelle  qu'au  xiv*  siècle  déjà,  le  mécanisme 
des  afiaires  nous  a  paru  perfectionné,  on  ne  s'étonnera  pas 
i  de  le  trouver,  au  xv®,  encore  plus  avancé.  La  propriété  in- 
dustrielle et  commerciale  est  assurée  par  la  marque  de 
!  fabrique  et  par  l'enseigne  (II,  115).  Les  Sociétés  commer- 
ciales abondent  (II,  100,121,134).  Les  commerçants  sont 
représentés  par  des  facteurs.   La  lettre  de  change  paraît 
lavoir  été  d'un  usage  courant  (II,  111).  Parmi  les  formes 
nombreuses  sous  lesquelles  se  manifeste  l'intervention  ad- 
tainlstrative,  il  faut  compter  les  créations  de  lettres  de  maî- 
trise (II,  40,  146),  qui  commencent  à  s'appliquer  à  tous  les 
métiers,  et  les  réquisitions  justifiées  par  les  besoins  de  la 
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guerre  (II,  117)  (1)  ou  par  l'exécution  d'un  travail  d'intérêt 
général  (11,67). 

Des  deux  tendances  que  subissaient  l'industrie  et  le  com- 
merce, l'une  qui  les  poussait  vers  la  liberté,  l'autre  vers  le 
monopole  et  la  réglementation,  c'est  la  seconde  qui  va 
l'emporter  avec  Louis  XI.  Elle  est  favorisée  par  l'empire 
croissant  de  l'esprit  de  corps  toujours  plus  vigilant,  plus 
persévérant,  plus  discipliné  et  plus  actif  que  l'intérêt  gé- 
néral, par  les  progrès  de  l'administration  monarchique, 
par  le  caractère  du  souverain.  La  diminution  et  renchéris- 
sement de  la  main-d'œuvre  ayant  amené  les  pouvoirs  pu- 
blics à  faire  bon  marché  des  conditions  auxquelles  était 
subordonné  l'exercice  des  professions  mécaniques  et  com- 
merciales, on  aurait  pu  croire  qu'on  marchait  vers  un  ré- 
gime de  liberté  contrôlée.  Mais  le  prix  du  travail  avait 
repris  son  cours  normal  et  en  même  temps  la  liberté  s'était 
compromise  par  ses  abus  habituels,  de  sorte  que  l'institu- 
tion corporative  était  apparue  aux  gens  de  métier,  aux; 
autorités  constituées  et  même  au  public  comme  la  sauve- 
garde de  la  probité  professionnelle,  de  la  bonne  renommée 
de  l'industrie  nationale.  Tantôt  le  système  corporatif  est 
établi  dans  des  villes  entières  qui  deviennent  dès  Ion 
villes  jurées,  tantôt  il  est  appliqué  à  un  métier  qui,  dans 
une  ville  jurée,  était  resté  libre.  En  1461,  il  s'introduisit  d 
Bordeaux,  où  il  est  adopté  par  les  métiers  les  plus  impor* 
tants  (2).  En  1480,  c'est  Clermont  qui  est  érigée  en  ville 
jurée  (3);  en  1481,  c'est  Tours  (4);  en   1484,   c'est  Nar 

(1  )  Â  Tours  la  manicipalîté  interdit,  le  29  juillet  1421,  les  travau} 
d'intérêt  privé  pour  que  les  ouvriers  en  bâtiment  puissent  vaquer  exclu 
nvement  aux  travaux  urgents  dont  les  fortifications  ont  besoin 
Délibération  municip.  1*'  registre.  Arch.  de  Tours.  Voy.  aussi  dlto 
mqué  $e<mdaîeu*e,^k  la  suite  de  Comines,  éd.  Lenglet-Dafresnoy,  111,89^ 

(2)  Jnllian,  op.  laud.,  313. 

(3)  Haaser,  op.  laud.,  8. 
(4)0rdonii.,XVm,  eâs. 
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bonne  (l).  Parmi  les  professions  qui  ont  été  organisées  isolé- 
ment en  jurandes,  nous  remarquons  les  vitriers,  les  tour- 
neurs de  bois  et  les  épiciers  apothicaires  de  Paris(1467, 1484), 
les  boulangers  (1 468)  et  les  fabricants  d'étoffes  de  soie,  d'or  et 
d'argent  de  Tours  (1498),  les  tonneliers  —  huchiers  —  me- 
nuisiers d'Évreux  (1472),  les  bonnetiers  de  Bourges  (2).  Le 
régime  du  travail  tend,  par  l'extension  du  système  corpo- 
ratif, à  s'uniformiser.  La  royauté  encourage  cette  exten- 
sion. D'abord  elle  lui  profite  pécuniairement  par  la  large 
part  qu'elle  lui  donne  sur  les  droits  d'entrée  et  les  amendes, 
ensuite  elle  met  sous  sa  main  la  population  ouvrière  et 
marchande.  Ce  n'est  pas  assez  pour  Louis  XI  des  services 
qu'elle  rend  déjà  dans  la  police,  dans  l'administration  mu- 
nicipale, dans  la  répartition  des  impôts.  Avec  cette  témé- 
rité qui  l'a  fait  jouer  plus  d'une  fois  avec  le  feu,  et  qui  l'a 
mis  à  Péronne  à  la  discrétion  de  son  plus  implacable 
ennemi,  il  imagine  de  tirer  de  cette  population  une  garde 
nationale,  il  la  distribue  en  soixante  et  une  bannières  ou 
compagnies,  revêtues  d'uniformes,  marchant  chacune  sous 
un  drapeau,  commandées  par  des  chefs  élus,  armées  des 
mêmes  armes,  soumises  à  une  revue  annuelle  (II,  148).  Il 
est  vrai  que  les  compagnies  ne  pouvaient,  sous  des  peines 
qui  allaient  jusqu'à  la  peine  capitale,  s'armer  et  se  rassem- 
bler en  armes  sous  leurs  bannières  sans  l'ordre  exprès  du 
|roi,  que  leurs  chefs  et  leurs  membres  étaient  tenus  de  dé- 
noncer à  l'autorité  toutes  les  menées  dangereuses  pour  la 
sécurité  publique,  dont  ils  avaient  connaissance,  qu'ils 
prêtaient  serment  de  fidélité  et  d'obéissance,  que  tous  les 
Ouvriers  embauchés  par  un  patron  devaient  être,  à  la  re- 
quête de  ce  patron,  inscrits  sur  un  registre  qui  était  com- 
buniqué  au  Châtelet,  que  cette  organisation  était  donc 

*  .(1)  Tissier.  Les  Corporations  d'arts  et  métiers  à  Narbonne,  dans  Revue 

ies  Pyrénées,  IH  (1891). 

i  (2)  Ord.,  XVI,  XVII,  XIX,  XXI. 

NOUVELLE  SÉRIE,  —  LV,  43 
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conçue  de  façon  à  servir  la  police  non  moins  qu'à  consti- 
tuer une  force  armée  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors.  Mais  tout  cela  n'empêche  pas  qu'au  lieu  d'être  un 
instrument  de  gouvernement,  elle  pouvait,  dans  certaines 
circonstances,  devenir,  au  profit  d'un  mouvement  popu- 
laire comme  la  capitale  en  avait  déjà  vus,  une  arme  redou- 
table. 

En  même  temps,  que  la  corporation  se   propageait  et  se 
fortifiait,  la  confrérie  cherchait  dans  des  ressources  nou- 
velles les  moyens  de  renaître.  Dans  le  budget  des  corpora- 
tions, qui  avait  toujours  été  assez  modeste,  aucun  chapitre 
n'avait  plus  souffert  des   malheurs  publics  que  celui  qn- 
était  ouvert  à  la  charité  et  à  la  religion.  Pour  le  grossi; 
elles  obtinrent  l'autorisation  de  s'imposer  certaines  charges 
dont  le  produit  dut  être  versé  dans  la  boîte  de  la  confrérie 
par  exemple,   les  ouvriers  furent  soumis  à  une  retenu 
d'un  denier  par  semaine  sur  leurs  salaires  (1). 

En  sanctionnant  la  transformation  de  métiers  libres  en, 
jurandes,    Louis    XI   ne  faisait  que    seconder   une   réac- 
tion contre  la  licence  que  le  malheur  des  temps  et  le  iib" 
ralisme  des  pouvoirs  publics  avaient  introduite  dans  l'orga-, 
nisation  industrielle  et  commerciale.  Quand  il  multipliait 
les  foires,  il  suivait  les  traces  de  ses  prédécesseurs.  Quel- 
quefois aussi  il  en  supprima,  parce  qu'en  attirant  de  loin  • 
en  concentrant  les  affaires,  elles  faisaient  végéter  If 
merce  local  permanent  ou  parce  que,  trop  rapproci 
elles  se  nuisaient  réciproquement.  C'est  ainsi  qu'en  1471  ilfl 
supprima  les  foires  de  Beaucaire  (2).  En  revanche,  il  port 
à  quatre  les  trois  foires  créées  par  son  père  à  Lyon,  lesinvc 
tit  de  tous  les  privilèges  dont  jouissaient   les  foires  d 
Champagne  et  réussit  à  les  faire  triompher  de  la  couciii 

(1)  Statuts  des  boisseliers-laaterniors,   19  avril   1442,   art.  II,   On 
XVI,  636.  Ibid,  684,  667  ;  XIX,  656. 

(2)  Ord.,  XVII,  385. 
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rence  des  foires  de  Genève  (1).  Comme  son  père  aussi,  il 
améliora  les  voies  fluviales.  En  1462,  il  subventionna  les 
travaux  de  navigabilité  du  Glain  entrepris  par  la  munici- 
palité de  Poitiers  (2).  Il  restitua  à  Niort,  en  1464,  une  partie 
de  la  coutume  levée  sur  les  transports  par  la  Sèvre  et  desti- 
née à  l'entretien  de  cette  rivière  qui  était  ensablée  (3).  La 
même  année,  il  rétablit  certaines  aides  afiectées  à  l'entre- 
tien de  la  navigabilité  de  la  Lerre  et  de  la  Vendée.  Le  canal 
de  Luçon  à  la  Rochelle  l'occupa  aussi.  Il  afïranchit  la  navi- 
gation du  Rhône  d'une  foule  de  péages,  et  abolit  ceux  qui 
lavaient  été  établis  sur  la  Loire  depuis  soixante  ans  et  qui 
avaient  échappé  à  la  suppression  déjà  ordonnée  par 
[Charles  Vil. 

j  Comme  ses  devanciers,  Louis  XI  favorisa  l'établissement 
jdes  commerçants  étrangers  en  France  et  développa,  par 
Ides  traités  fondés  sur  un  régime  de  réciprocité,  le  commerce 
[extérieur.  Il  en  conclut  un  avec  le  Portugal.  Il  ramena 
idaiis  nos  villes  et  nos  ports  les  Hanséates  qui  les  avaient 
jdésertés  parce  que,  sous  prétexte  de  leurs  intelligences 
javec  les  Anglais,  on  les  dévalisait.  Il  leur  confirma  tous 
[leurs  privilèges,  les  autorisa  à  trafiquer  avec  tous  les  pays 
étrangers,  même  avec  l'Angleterre,  à  condition  de  ne  pas 
transporter  leurs  marchandises  sur  des  vaisseaux  de  cette 
Qation,  et  les  exempta  du  droit  de  bris  (5).  En  1481,  il  écri- 
lit  au  roi  de  Bône  pour  lui  manifester  son  désir  de  mainte- 
jiir  la  liberté  du  commerce  maritime  entre  les  Etats  de  ce 
brince  et  la  Provence  qui  venait  d'être  réunie  à  la  cou- 

(1)  Ibid.,  XIV,  644. 

(2)  Sée,  Louis  XI  et  les  villes,  321 .  Boissonnade,  op.  laud. 

(3)  Cette  ressource  se  trouva  d'ailleurs  être  si  insignifiante  qu'elle  fut 
ppliquée  à  la  réparation  des  murailles.  Sée.  Gouget,  41-42. 

,  (4)  Ord.,  XXI,  65. 

'  (5)  Avril  1464.  Ord.,  XVI,  197.  25  août  1473.  Ord.  XVII,  585.  Traité 
lUtre  Louis  XI  et  la  Hanse  en  août  1483  confirmé  par  Charles  VIII  en 
ppt.  de  la  même  année.  Ord. y  XIX,  135. 


668        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ronne  (1).  La  libéralité  avec  laquelle  il  traita  les  Anglais  à 
Bordeaux  montre  combien  il  subordonnait  des  méfiances  et 
des  précautions  encore  légitimes  à  l'intérêt  d'attirer  dans 
cette  ville  les  clients  les  plus  importants  du  marché  bor- 
delais. Charles  VII,  ne  voyant  dans  les  Anglais  et  les  Gas^- 
cons  que  des  ennemis  et  des  rebelles  de  la  veille,  avait  pris 
contre  les  premiers  des  mesures  vexatoires  dont  cette  ville 
avait  ressenti  le  contre-coup.  En  leur  en  interdisant  l'entrée 
il  avait  ruiné  son  commerce.  Le  12  juillet  1463,  Louis  XI 
l'avait  ouverte  à  tous  les  commerçants  étrangers,  mais  ceux 
qui  appartenaient  à  la  nation  britannique  étaient  restés 
soumis  à  un  traitement  particulier  qui  entravait  leur  trafic. 
Ainsi,  après  un  séjour  de  quinze  jours  ou  do  trois  semaines, 
les  navires  anglais  étaient  exposés  à  recevoir  l'ordre  de 
lever  l'ancre  immédiatement.  Le  8  septembre  1476,  Louis  XI 
les  mit  à  l'abri  de  ces  désastreux  arrêtés  d'expulsion.  Les 
Anglais  obtinrent  le  droit  de  venir  décharger  leurs  mar- 
chandises à  Bordeaux  même,  au  lieu  de  rester  à  une  dis- 
tance de  quinze  lieues,  de  résider  non  plus  seulement  trois 
semaines  mais  aussi  longtemps  qu'ils  voudraient,  de  se 
montrer  dans  les  rues  en  dehors  des  heures  où  il  leur  était  ■ 
jusqu'ici  permis  de  sortir,  c'est-à-dire  avant  sept  heures  du 
matin  et  après  sept  heures  du  soir.  A  partir  de  1482,  on  ne 
leur  demanda  plus  de  permis  de  séjour  et  on  les  laissa 
librement  sortir  de  la  ville.  Le  droit  de  4  liv.  sur  ceux  de 
leurs  vaisseaux  qui  jaugeaient  100  tonneaux  fut  réduit  à 
5  sous  (2).  Louis  XI  voulait  donner  à  Bordeaux  le  moyeu 
de  remplir  la  destinée  de  grand  port  du  sud- ouest  que  lui 
assignaient  sa  position  et  son  passé  commercial  ;  on  1481,  il 
y  établit  le  transit  obligatoire  de  toutes  les  marchandise^^ 
à  destination  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre,  du  Portugal,  ti 
la  Navarre,  de  la  Bretagne,  de  la  Flandre  j(3).  Il  attribua  à^ 

(1)  Sée,  op.  laud. 
.   (2)  Sée,  op.  laud.,  330. 
(3)/6ù/.,331. 
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la  jurande  la  police  de  la  navigation  dans  le  port  et  le 
havre  et  défendit  d'y  décharger  le  lest,  comme  on  le  faisait 
jusqu'ici  au  risque  de  combler  le  chenal  (1). 

A  Bordeaux,  il  s'agissait  de  maintenir,  en  affranchissant 
nos  ennemis  héréditaires  d'un  régime  d'exception,  une 
prospérité  acquise  ;  à  Montpellier,  il  fallait  restaurer  une 
prospérité  éclipsée.  Louis  XI  se  voue  à  cette  seconde  tâche 
avec  la  même  ardeur,  la  même  fertilité  d'esprit  qu'à  la  pre- 
mière. Il  a  recours  notamment  à  la  fondation  de  la  manu- 
facture de  drap  qui,  ici  comme  ailleurs,  semblait  appelée,  à 
cause  de  ses  nombreuses  ramifications,  à  attirer  et  à  faire 
vivre  une  population  nombreuse  (2).  Mais  il  échoua  dans 
cette  entreprise  contre  des  lois  économiques  qui  défient 
ou  déjouent  la  prudence  humaine  :  aux  circonstances 
locales  qui  avaient  déjà  fait  entrer  Montpellier  dans  la  voie 
de  la  décadence  s'ajoutait  notamment,  pour  attirer  les 
aflaires  dans  la  vallée  du  Rhône  aux  dépens  du  bas  Langue- 
doc, le  succès  des  foires  de  Lyon  (3). 

Convaincu  de  l'inutilité  de  ses  efforts,  Louis  XI  reporta 
sur  Marseille,  devenue  française  (1481),  toute  sa  sollicitude. 
En  1482,  il  fit  part  à  une  assemblée  de  notables  de  ses  vues 
pour  mettre  cette  ville  en  possession  du  grand  rôle  commer- 
cial auquel  l'admirable  situation  de  son  port  lui  donne  droit. 
Grâce  à  raccroissement  de  ses  franchises,  elle  attirera  en 
foule  les  commerçants  et  les  marchandises  de  l'étranger 
qui  se  répandront  ensuite  en  France  et  dans  toute  l'Europe  ; 
tel  est  l'avenir  qu'il  lui  trace  (4). 

Ce  fut  Louis  XI  qui  créa  à  Lyon  et  à  Tours  l'industrie  des 
soieries  qui  devait  finalement  résister,  dans  la  première 

(4)  3  mai  1473.  Ord.,  XVII,  576. 

(2)  Germain,  op.  laud. 
*    (3)  ...  de  préBent  à  l'occasion  des  foires  de  Lyoa,  le  fait  et  entre- 
cours  de  la  marchandise  est  da  tout  cessé...   en  lad.  ville...  9  mars 
1481-82.  Germain,  iUd.,  II,  no  215. 

(4)  Sée,  027  ^aud.,  332. 
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ville,  à  toutes  les  vicissitudes  et,  dans  la  seconde,  se  perpé- 
trer si  longtemps.  Il  faut  rappeler  pourtant  que  Charles  VII 
avait  jeté  les  premiers  fondements  de  la  fabrique  lyon- 
naise (1).  Sur  d'autres  points —  ce  rapide  exposé  l'a  montré 
—  Louis  avait  continué,  avec  plus  d'envergure  et  de  téna- 
cité, l'œuvre  de  son  père. 

On  trouve  dans  la  sienne,  à  côté  de  l'héritier  des  tradi- 
tions administratives  léguées  par  ses  ancêtres,  l'homme  do 
son  temps  et  le  novateur.  Il  obéit  au  sentiment  de  la  soli- 
darité des  intérêts  économiques,  dont  son  époque  com- 
mence à  être  pénétrée,  quand  il  veut  assurer  aux  échanges, 
en  temps  de  guerre,  le  bienfait  de  la  neutralité  ;  quand,  con- 
formément à  cette  intention,  il  impose  aux  habitants 
d'Harfîeur,  en  1468,  le  respect  des  marchands  bretons; 
quand  il  maintient  entre  ses  Etats  et  la  Flandre,  malgré 
des  hostilités  continuelles,  des  relations  commerciales; 
quand  il  donne  une  place  importante  dans  les  traités  aux 
intérêts  du  môme  ordre.  Il  apparaît  comme  un  précurseur 
quand  il  entreprend  de  protéger  la  marine  marchande  na- 
tionale, quand  il  fait  organiser  une  exposition  de  produits 
français  en  Angleterre,  quand  il  poursuit  la  fondation  de 
grandes  compagnies  de  commerce.  Aucune  de  ces  entre- 
prises ne  réussit  ;  la  seconde  tourne  mal  par  des  circons- 
tances fortuites  (2),  les  deux  autres  échouent  devant  l'inop- 
portunité et  la  résistance  des  intéressés.  L'avenir  du  moins 
leur  donnera  raison.  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  Louis  XI 
céda  aux  instances  de  ceux  qui  en  étaient  victimes,  pour 
obtenir  le  rappel  de  la  mesure  par  laquelle  il  avait  interdit 
l'entrée  des  épiceries,  des  soieries  et  des  autres  marchan- 

(i)  Voy.  Godart,  4t...  pour  doDOer  ordre  que  l'art  et  ouvrage  de 
faire  lesd.  drape  d'or  et  de  soye,  soit...  introduit  à...  Lyon  en  laquelle, 
comme  l'on  dit,  en  y  a  ja  aucun  commencement...  >  Ord.  de  Louis  XI 
du  23  août  1466. 

(2)  Sée,  op.  laud.,  343. 
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dises  du  Levant  par  d'autres  vaisseaux  que  des  vaisseaux 
français.  L'insuffisance  de  notre  marine  marchande  rendit 
cette  prohibition  prématurée  et  désastreuse  pour  le  com- 
merce qui  vivait  de   ces   importations,   mais  le  roi  était 
tellement  passionné  pour  la  création  d'une  marine  mar- 
chande, qu'il  fallut,  pour  le  décider  à  renoncer  à  cette  me- 
sure, la  paralysie  ruineuse  des  affaires  en  Languedoc  et  à 
Lyon.  Il  devançait  également  son  temps  quand  il  s'efforçait 
de  faire  adopter  et  subventionner  par  les  villes  commer- 
çantes du  royaume  l'idée  des  compagnies  de  commerce. 
C'était  notamment  pour  l'exploitation  du  trafic  de  la  Pro- 
vence, nouvellement  annexée,  avec  le  Levant,  qu'il  voulait 
voir  se  créer  une  grande  compagnie  où  entreraient  tous 
les  marchands  du   royaume,    dont  le  capital  s'élèverait  à 
[  100.000  livres,  et  pour  laquelle  on  construirait  en  France 
un  grand  nombre  de  galées.  Les  représentants  des  villes  se 
!  dérobèrent  à  l'exécution  de  ce  plan  grandiose  ;  ils  avaient 
I  peu  de  foi  dans  sa  réussite,  ils  alléguaient  la  pauvreté  des 
I  villes,  leur  éloignement  de  la  mer  et  l'inexpérience  mari- 
time de  leur  population,  la  difficulté  de  réunir,  par  un  temps 
I  de  famine,  le  capital  nécessaire.  Aux  propositions  du  roi 
I  ils  substituaient  l'idée  de  traités  de  libre   échange   avec 
Gènes,  Florence,  Naples,  la  Sicile,  la  Catalogne,  et  repon- 
!  daient  par   la  demande  de  la  liberté  de  commerce,  qui, 
i  disaient-ils,  attirera  bien  plus  les  capitaux  que  les  corn- 
I  pagnies  (1). 

I  On  le  voit,  ce  prince,  si  entêté  de  son  propre  sens,  si 
{  absolu,  soumettait  ses  projets  à  la  classe  compétente  qui 
I  était  aussi  celle  dont  le  concours  était  nécessaire  à  leur 
'  réalisation.  Il  aimait  faire  causer  les  gens  d'affaires  de  leurs 
intérêts,  et  il  mettait  dans  ses  rapports  avec  eux  une  fami- 
l«liarité,  une  bonhomie  qui  rassurait  et  séduisait  ses  interlo- 
i  cuteurs.  En  1483,  il  faisait  part  aux  députés  des  villes  venus 

(1)  Sée,  <yp.  laud.,  340. 
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à  Amboise  pour  asssisteraux  fiançailles  du  dauphin,  de  ses 
vues  pour  le  développement  commercial  du  royaume,  il 
leur  manifestait  notamment  son  intention  de  mettre  fin  à 
l'incompatibilité  entre  la  noblesse  et  le  commerce,  et  tout 
de  suite  il  permettait  le  commerce  aux  ecclésiastiques,  aux 
nobles,  à  ses  officiers,  il  déclarait  qu'il  voulait  laisser  aux 
corps  municipaux  la  juridiction  commerciale  et  reporter 
aux  frontières  toutes  les  douanes  extérieures  (1). 

Le  règne  de  Louis  XI  se  caractérise  encore,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  par  une  réforme  de  la  draperie,  qui 
fut  l'œuvre  d'une  commission  parisienne  et  s'appliqua  à 
tout  le  royaume  (2),  par  la  multiplication  des  lettres  de  maî- 
trise, par  des  encouragements  à  l'industrie  des  mines.  Le 
roi  affranchit  les  entrepreneurs  des  exploitations  minières  > 
de  tous  les  impôts  et  du  service  militaire,  accorda  aux  i 
étrangers  qui  s'y  livreraient  tous  les  droits  de  l'indigénat  et  ' 
la  sécurité  de  résidence,  même  en  temps  de  guerre,  dan 
les  provinces  frontières  qui  contenaient  des  gisements,  or- 
donna aux    propriétaires  de    signaler   dans   les   quarante  ! 
jours  les  mines  situées  dans  leurs  propriétés,  octroya  à  I 
ceux  qui  voudraient  les  exploiter  eux-mêmes  un  délai  de  i 
trois  mois,  au  delà  des  quarante  jours  pour  organiser  l'ex- 
ploitation. Les  concessions,  réservées   de  préférence  aux 
propriétaires,  étaient  délivrées  par  le  général-maître,  créé 
par   l'ordonnance    qui  organisait   cette  industrie,  ou  par 
ses  officiers,  etfle  droit  régalien  du  dixième  était  abandonné 
à  ce  personnel  administratif,  ainsi  qu'aux  exploitants.  L'a<i 
ministration  des  mines  avait  le  droit  de  faire  des  fouilles 
sans  l'autorisation  des  propriétaires  (3).  En  1483,  Louis  XI 
concéda  à  Etienne  Raguenau  et  à  ses  associés  l'exploitatiou 
des  mines  de  la  vicomte  de  Conserans.  Ils  ne  devaient  être 

(1)  Sée. 

(2)  Hanser,  17-18. 

(3)  Ord.  de  sept.  4471.  Ord.,  XVII,  446. 
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pusticiables  que  des  commissaires  royaux  sur  les  mines. 
ILes  Allemands  qui  venaient  y  travailler  —  c'était  leur  pays 
iqui  fournissait  les  meilleurs  ouvriers  mineurs  —  obtenaient 
les  droits  de  régnicoles  (1). 

,  Avec  Louis  XI,  et  en  grande  partie  par  lui  s'ouvrit  l'ère 
ide  l'industrie  d'Etat,  de  la  corporation  fermée,  de  la  régle- 
mentation. Pendant  que  l'industrie  et  le  commerce  se 
rapprochaient  d'une  constitutionplus  oligarchique,  les  forces 
productives  du  pays,  sollicitées  par  une  inlassable  initia- 
tive, développaient  la  richesse  publique.  Malheureusement 
jcette  richesse  ne  profitait  pas  assez  à  ceux  qui  la  créaient. 
Le  même  prince  qui  encourageait,  comme  on  vient  de  le 
yoir,  l'esprit  d'entreprise  et  le  travail,  prélevait  sur  leur 
produit  une  part  trop  grande  et  trop  arbitraire  pour  les  faire 
jouir  de  la  sécurité  et  de  la  récompense  qui  en  sont  les 
plus  puissants  stimulants.  Le  chiffre  de  la  taille,  tel  qu'il 
ptait  sous  Charles  VII,  avait  quintuplé  (2).  Tandis  qu'elle 
n'atteignait,  à  l'avènement  de  Louis  XI,  que  1.200.000  1.  ou 
1.800.000  1.,  elle  s'élevait,  à  sa  mort,  à  4.500.000  ou  à 
1700.000  (3).  Il  est  vrai  que  l'argent  demandé  aux  contri- 
buables était  presque  entièrement  consacré  aux  intérêts 
généraux,  et  qu'à  part  des  libéralités  excessives  aux  églises, 
rien  n'en  était  distrait  pour  les  fantaisies  du  prince  (4). 
[Mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'avenir  économique  du 
pays  a  profité  des  sacrifices  imposés  au  présent,  mais  si 
l'impôt  n'a  pas  franchi  la  limite  où  il  cesse  d'être  pris  sur 
6  superflu  pour  entamer  le  capital  productif.  Or,  il  est 
certain  que  cette  limite  a  été  largement   dépassée  et  que 


I  (1)  Avril  1483.  Ord.,  XIX,  105. 

[  (2)  ...  qiiinquies  plus  temporibns  Ludovici  quam  Caroli  populus  pen- 
iebat.  Discours  du  juge  du  Forez  aux  États-Géuéraux  de  1484.  J.  de» 
^.-G.,  p.  p.  Bernier,  p.  356. 

(8)  Coraines,  éd.  Lenglet-Dufresnoy,  I,  335.  Picot,  Histoire  des  Étata- 
9énéraux,ll,&l. 
I   (4)  Oomines,  ibid.,  335. 
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l'absence  de  prévision,  de  vue  d'ensemble  dans  l'admini 
tration  financière,  la  multiplication  irréfléchie  des  privi- 
lèges et,  par  exemple,  des  anoblissements  qui  en  était  la 
conséquence,  ont  fait  payer  encore  plus  cher  au  pays  le 
mouvement  perpétuel  d'un  gouvernement  toujours  en  ges- 
tation d'entreprises  et  de  réformes,   la  trame  politique  et 
administrative  infatigablement  tissée  par  celui  que  Georges 
Chastellain  a  appelé  «  l'universelle  araigne  >.   Le  joyeux 
élan  de  confiance  et  d'activité  dont  la  fin  de  la  guerre  de 
Cent  Ans  avait  donné  le  signal  s'était  assombri  et  ralenti; 
sous  l'impulsion  de  Louis  XI,    de    nouveaux    foyers  de 
richesse   s'étaient  créés,   mais,  dans  beaucoup  de  région 
les  plaies  de  la  décomposition  sociale  subie  par  la  Fran^ 
étaient  restées  béantes,  de   sorte  qu'elle  présentait  d 
disparates   qui   peuvent  faire    hésiter  l'histoire    en  fai 
d'un  gouvernement  si  soucieux  de  la  prospérité   écon 
mique    du    royaume,    et   si    peu  ménager   de    Téparg; 
nationale.  Le  Languedoc,  en  dépit  du  repeuplement  que  1 
actes   d'habitation    et  les  fondations   de  bastides  avaie 
amené  sur  certains  points,  n'avait  pas  retrouvé  la  vie  laii 
et  intense  dont  il  avait  joui  avant  la  guerre  de  Cent  Ai; 
Les  affaires  y  languissaient,   la   population  y   avait  sen- 
siblement diminué,    et   les  dernières    années    du    siècle 
n'amélioreront  pas  cette  situation  (1).  Nîmes  notamment 
était,  en    1498,   si    dépeuplée    et    si    appauvrie,    que   la 
moitié  des  maisons  étaient  vides  et  que  l'enceinte  tombn^* 
en  ruines  (2)  ;  or  cette  situation  n'était  certainement  p 
nouvelle,  et  nous  croyons  qu'on  peut  la  faire  remonter  au 
moins- jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XL  La  Normand; 

(1)  2  avril  1486.  Ord.,  XIX,  716.  ...  ledit  pays  qui  est  fort  dépeni 
...  12  mars  1496.  Imomt.  de$  arch.   de  Narbotme,  p.  51.  Mas  Latrie* 
Doc.  tur  U  com.  mar.  du  midi  de  la  France,  dan$  la  Bihl.  de  VÉcoU 
ie$  eh.,  VIII,  204-a06. 

(2)  Ord.,  XXI,  78. 
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iait  désertée  par  une  partie  de  sa  population  qui  allait 
iiercher  du  travail  en  Angleterre,  en  Bretagne  et 
:lleurs  (1),  et,  à  la  fin  du  règne,  la  totalité  de  ses  impôts 
élevait  jusqu'à  1,500,000  livres  (2).  En  1463,  le  Vermandois 
jvoque,  pour  obtenir  deux  foires,  sa  misère  et  sa  dépo- 
jiiation  (3),  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'était  ni  plus 
jiuplè  ni  moins  misérable  à  la  fin  du  règne  qu'au  com- 
jencement.  En  1465,  on  signale  la  dépopulation  et  l'appau- 
tissement  de  Paris,  et,  en  1484,  son  prévôt  des  mar- 
chands, réclamant  le  transfert  des  foires  de  Lyon  dans  la 
tpitale,  présente  ce  transfert  comme  le  moyen  de  lui 
^ndre  une  prospérité  qui,  par  conséquent,  n'avait  pas 
iparu  depuis  1465  (4).  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs, 
(jie  ce  qui  faisait  la  ruine  d'une  région,  d'une  ville,  faisait 
Hortune  d'une  autre.  Ainsi  quand  Louis  XI,  devançant 
15  procédés  de  certains  conventionnels,  proscrivit  en 
lasse,  en  1479,  les  habitants  d'Arras,  et  lui  ôta  jusqu'à 
jn  nom  pour  le  remplacer  par  celui  de  Franchise,  ce  fut 
Imigralion  des  sayetiers  artésiens  à  Amiens  et  à  Lille  qui 
Produisit  et  fonda  la  sayetterie  dans  ces  deux  villes  (5). 
\.  vérité  par  laquelle  il  faut  conclure,  c'est  que  Louis  XI, 
i  aiguillonnant  le  pays  pour  l'amener  à  tirer  parti  de 
tûtes  les  richesses,  de  toutes  les  faveurs 'que  la  nature  lui 
prodiguées,  ne  ménagea  pas  assez  ses  forces,  qu'il  le  sur- 
lena,  qu'il  le  livra  à  son  successeur  en  proie  à  une  fièvre 
Pssi  harassante  que  féconde. 

Cette  lassitude,  cet  épuisement  rendaient  inévitable  une 
laction  contre  un  gouvernement  dont  l'arbitraire  faisait 
(jblier  les  services.  Elle  se  produisit  avec  d'autant  plus  de 

tl)  Th.  Basin,  Hist.  de  Louis  XI,  III,  179. 
;;2)  Picot,  op.  laud.,  II,  69. 
f,8)  Ord.,  XVI,  109. 
;4)  Picot,  op.  laud.,  II,  105. 

'5)  Mon.  inédits  du  Tiers  État,  II,  376.  Flammermont,  Lille  et  le  nord 
a  m.  o.,  235. 
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liberté  que  le  gouvernement  d'Anne  de  Beaujeu,  en  conv 
quant  les  États  généraux,  donna  une  tribune  à  toutes  It- 
récriminations,  à  toutes  les  théories,  à  tous  les  projets.  Oi 
ne  retrouve  pourtant  pas  dans  les  vœux  des  États  sur  h 
commerce    la    hardiesse    des   doctrines  politiques  qu'il: 
applaudirent  dans  la  bouche  de  Masselin  et  de  Philippe  Pot 
Ces  vœux  ne  dépassaient  pas  les   idées  courantes  en  cette 
matière  et  restaient,    pour  l'intelligence  et  le  désir  di 
progrès,  en  deçà  du  programme  du  feu  roi,  exemple  '^ 
plus  de  la  répugnance  des  assemblées  pour  les  conceptic 
originales,   de    leur    prédilection    pour   les    conceptio 
moyennes  ou  même  médiocres.  11  faut  se  hâter  d'ajoui 
que,   si  les  requêtes  de  celle-ci  n'étaient  que  l'écho  d 
aspirations  générales,  elles  étaient,  comme  ces  aspirations 
à  deux  exceptions  prés,  légitimes  et  raisonnables.  La  pt 
mière  réclamait  la  liberté  du  commerce  intérieur  et  ex 
rieur.    Les  autres  visaient  la  limitation  de  l'entrée   d 
épiceries,  drogueries  et  autres  denrées  du  Levant  aux  po; 
maritimes,  l'abolition  des  acquits,  travers  et  péages  étal 
depuis  la  mort  de  Charles  VII,  celle  des    douanes    in; 
Heures,  la  réparation  des  ponts  et  chaussées  et  la  char 
pour  les  péagistes  de  les  entretenir  et  de  veiller  à 
sécurité  des  voyageurs,  la  plus  grande  circonspection  da 
la  délivrance  des  lettres  de  marque,  la  réduction  des  foii 
de  Lyon  à  deux  et  leur  transfert  dans  une  autre 
l'incompatibilité  des  fonctions  publiques,  de  la  noble  .. 
de  lacléricature  avec  le  commerce,  la  fixation  de  la  valc 
des    monnaies    étrangères.    Les   députés    du    Langued 
demandèrent  que  l'exportation  des  blés  de  la  province  u- 
fût  permise  ou  interdite  que  sur  l'avis  de  ses  États  parti 
culiers,  et  que  la  sériciculture,  qui  commençait  à  naît 
dans  les  provinces  méridionales,  fût  protégée  contre 
concurrence  étrangère  (l).  En  exprimant  des  vues  au^ 

(1)  Cahieri  det  États,  chap.  de  la  marcharidise.  Joum.  des  État»  gin. 
Appmd.y  et  Picot,  op.  laud.,  II,  97-106. 
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ténéralement  acceptées  et  en  même  temps,  à  part  les  pré- 
gntions  contre  la  noblesse  commerçante  et  les  foires  de 
:yon,  aussi  saines,  les  États  traçaient  un  programme 
écond.  Plusieurs  d'entre  elles  furent  réalisées.  Une  ordon- 
ance  du  mois  de  mars  1484  donna  satisfaction  au  vœu 
elatif  à  l'entrée  des  marchandises  du  Levant  par  les  ports 
aaritimes  (1).  Une  autre,  rendue  en  même  temps,  abolit 
pus  les  acquits,  travers  et  péages  établis  depuis  la  mort 
je  Charles  VII  (2).  Des  lettres  royaux  du  3  juillet  1497 
econnurent  aux  Etats  de  Languedoc  le  droit  d'être  con- 
kiltés  sur  l'opportunité  d'autoriser  ou  de  défendre  la  sortie 
es  blés  (3).  Le  31  mars  1484,  la  cour  des  monnaies  adopta 
ne  évaluation  des  monnaies  étrangères  (4).  Les  foires  de 
[yon  furent  transportées  à  Bourges  jusqu'au  jour  où  Ton 
comprit  que  ce  rôle  de  marché  international  ne  pouvait 
lonvenir  qu'à  Lyon  (5).  C'est  en  se  référant  aux  cahiers  des 
ptats  que  Louis  XII  manda  aux  prévôts,  le  23  dé- 
sembre  1499  (6),  de  rechercher  si  les  péagistes  de  leur 
jessort  étaient  soumis  à  l'entretien  des  routes  et  des  ponts 
t,  dans  le  cas  de  l'aflarmative,  de  les  contraindre  à  cet 
jntretien,  fût-ce  par  la  saisie  de  leurs  péages  et  de  leurs» 
•iens.  Les  prévôts  avaient  aussi  mission  de  faire  démolir 
put  ce  qui  pouvait  entraver  la  circulation  sur  les  routes  et 
es  cours  d'eau.  Déjà  à  la  requête  des  marchands  commer- 
ant  sur  la  Loire,  le  roi  avait  confirmé  l'abolition  des 
péages  usurpés  sur  cette  rivière  et  que  Louis  XI,  après 
Dharles  VII,  avait  supprimés,  et  interdit  les  nouvelles  ten- 


(1)  Ord.,  XIX,  306,  et  Picot,  ibid.,  II,  99,  no  2. 
'  (2)  8  mars  1484.  Ord.,  XIX,  295,  et  Journal  des  États.  Append.^  698, 
12,  et  Picot,  p.  100. 
•  (3)  Lettres  données  à  Moulins  le  3  juillet  1497.  Cité  ibid..  102,  n»  2. 

(4)  Ord.  y  XIX,  282,  et  Picot,  ibid.,  103,  bo  2. 

(5)  Picot,  ibid.,  II,  105. 

(6)  Ord.,  XXI,  249,  et  Picot,  iUd.,  106. 
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tatives  d'usurpation  (1).  D'un  autre  côté,  les  intéressés  si 
protégeaient  directement  eux-mêmes.  En  1499,  les  mai' 
chands  montalbanais  avaient  créé  la  bourse  commune  de 
marchands  de  la  Garonne  destinée  à  améliorer  la  navi 
gation  de  la  rivière  et  à  en  défendre  le  libre  usage  contii 
les  seigneurs  riverains  (2). 

En  abolissant  tous  les  péages,  toutes  les  écluses  et  le 
pêcheries  établis  depuis  cent  ans  qui  n'étaient  pas  fondé 
en  titre,  en  exigeant  la  production  de  ces  titres  devan 
le  parlement,    en   faisant    appliquer    rigoureusement  l 
principe    que    l'entreiien    des    voies   de    communicat: 
incombait  aux  péagistes,  en   encourageant  les  ligues  i 
vées  pour  l'entretien  et  la   libération  des   cours    d'eau 
Louis  XII  triompha  d'un  des  obstacles  les  plus  enraciné 
que   rencontrât  le  commerce  (3).  Ce    grand   bienfait   s< 
rattache  à  un   bienfait  plus  grand.  Depuis  la   mort   d( 
Louis  XI,  le  pays  jouit  d'une  administration  sincèremen 
animée  du  désir  de  soulager  les  classes  qui  contribu'" 
pour  la  plus  grande  part  à  la  richesse  nationale.  Certes 
expédients  ont  encore  une  très    grande  place  dans  cetu 
administration,  mais  un  fait   y    domine  qui  en  établit  li 
salutaire  influence.  Sous  Charles  Vlll,   la  taille  s'abaisse  d( 
plus  de  moitié.  Sous  Louis  XII,  de  1498  à  1506,  elle  diminue 
encore,  en  moyenne,  de  193,000  livres  (4).  Les  déprédat  « 
de  la  soldatesque  sont  réprimées  ;  les  États  de  Blois  de  l'^^. 
le  constatent  en  exprimant  à  Louis  XII  la  reconnaissance 
publique  (5).  A  l'impulsion  donnée  par  Louis  XI  succèden 
maintenant  la  sécurité,  la  confiance,  l'entrain  au  travail 
l'esprit  d'entreprise  puis  l'aisance  et  le  bien-être  qui  er 
découlent  naturellement. 

(1)  16  juillet  1498.  Ord.,  XXI,  65. 

(2)  Forestié,  La  fabrication  des  drapa  à  Montauban...,  1883,  p.  7. 

(3)  Picot,  op.  laud.,  II,  106-108. 

(4)  Clamageran,  Histoire  de  l'impôt  en  France,  II,  81,  86. 

(5)  Ibid.,  II,  88. 
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D'autres  circonstances,  d'une  tout  autre  portée,  viennent 
5'ajouter  à  l'influence  d'un  gouvernement  paternel  pour 
Jonner  à  la  production  et  au  marché  un  élan  et  une  am- 
l)leur  toutes  nouvelles  ;  mais,  si  ces  circonstances  appar- 
iennent  chronologiquement  à  la  période  où  nous  nous 
•enfermons,  elles  y  échappent  par  le  mouvement  auquel 
biles  se  rattachent,  par  la  révolution  intellectuelle  dont 
elles  sont  les  fruits.  En  se  qualifiant  lui-même  avec  fierté  de 
.Renaissance,  en  faisant  accepter  ce  nom  par  l'histoire,  ce 
Inouvement  s'est  caractérisé  comme  une  rupture  avec  le 
passé.  A  côté  de  ce  qu'il  y  a  d'un  peu  artificiel  dans  cette 
Résignation,  il  y  entre  trop  de  vérité,  la  Renaissance  a 
ouvert  à  la  civilisation  des  horizons  trop  nouveaux,  les  con- 
ditions du  travail  et  du  marché  s'en  sont  trop  ressenties 
5our  que  l'auteur  de  ce  recueil  et  de  cette  introduction 
a'ait  pas  cru  devoir  s'arrêter  devant  l'agrandissement  et 
"essor   qu'elle   a    imprimés  à  la    pensée  et   à   l'activité 

fiumaines. 

I 

A  la  bibliographie  publiée  à  la  suite  de  l'introduction  du 

premier  volume  il  faut  ajouter  : 

r 

Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie 
mqu'en  1789.  Nouv.  édit.  entièrement  refondue,  2  vol. 
n-8,  Paris,  1900. 

i  Boissonade,  Essai  sur  V organisation  du  travail  en  Poi- 
lou,  dans  Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  des  antiquaires 
te  VOuest,  1898,  t.  XXI. 

I  Hauser,  Ouvriers  du  temps  passé  (XF*  et  XVP  siècles), 
l  vol.  in-8. 

1  Eberstadt  (Rudolph),  Magisterium  and  Fraternitas, 
Eine  verwaltungsgesehichtliche  Darstellung  der  Entstehung 
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des  Zunftwesens,  1  vol.  in-S,  Leipzig,  1807.  —  Dos  fran- 
zôsische  Gewerberecht  und  die  Schaffung  staatlicher  Ge- 
setzgehung  und  Verwaltung  in  Frankreich  vom  dreizehnten 
Jahrhundertbis  158i,  l  vol.  in-8,  Leipzig,  1899.  —  De7 
Ursprung  des  Zunftwesens  und  die  àlteren  Handwerker- 
verbànde  des  MiUelalters,  1  vol.  in-8,  Leipzig,  ISOO. 

G.  Fagniez. 
Séance»  des  27  octobre^  i  et  17  novembre  1900. 
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Cours  de  droit  administratif, 

Par  M.  Th.   DucBOCQ  (tome  IV,  7*  édition). 

'  M.  A.U.COC  :  —  J'ai  déjà  offert  à  l'Académie  les  trois  premiers 

)lQme8  de  la  7«  édition  du  Cours  de  droit  administratif  de  M.  Ducrocq, 

iijourd'hui  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  do 

iris  et  correspondant  de  l'Institut. 

J'apporte  le  quatrième  volume  de  cet  ouvrage  considérable  qui  en  aura 

k.  L'auteur  y  a  traité  de  l'Etat,  de  sa  personnalité  civile,  du  domaine 

ibiic  et  du  domaine  privé. 

|Le  titre  de  l'ouvrage  n'en  fait  pas  suffisamment  apprécier  toute  l'im- 

irtance.  Ce  n'est  pas  dans  un  cours,  à  moins  qu'il  ne  durât  plusieurs 

^nées  de  suite,  qu'un  professeur  pourrait  donner  tant  de  dévelop- 

iments  aux  matières  comprises  dans  le  droit  administratif. 

Les  questions  traitées  dans  ce  volume  sont  des  plus  intéressantes.  La 
p-sonnalité  civile  de  l'État  en  particulier  n'a  jamais,  à  notre  connais- 
8ice,  été  étudiée  avec  autant  de  détails.  L'auteur  se  préoccupe  toujours 
employer  un  langage  rigoureusement  exact  et  il  discute  avec  vigueur 
1»  opinions  des  autres  auteurs  dans  lesquelles  il  croit  remarquer  une 
e3ur  de  doctrine  d'oii  l'on  tirerait  des  conséquences  pratiques 
iisactes. 

^es  caractères  constitutifs  du  domaine  public  sont  mis  en  relief  dans 
Bh  controverse  savante  où  se  débat  la  question  de  savoir  si  les 
bWents  affectés  aux  services  publics  en  font  partie. 

l'auteur  n'expose  pas  avec  moins  de  soin  les  principes  de  la  légis- 
k}n  sur  les  différentes  branches  du  domaine  public,  sur  les  routes 
atonales,  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  les  rivages  de 
l&ier,  les  ports,  les  chemins  de  fer,  etc.,  ainsi  que  les  règles  nouvelles 

NOUVSLLK  SâBIB.  —  LY.  44 
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relatives  aox  sources  et  aux  coars  d'eau  non  navigables  et  flottable 
placés  dans  ane  condition  différente. 

Enfin  les  questions  délicates  que  soulèvent  la  législation  et  la  joriB 
prudence  sur  le  domaine  privé  de  l'État,  domaine  immobilier  et  domain 
mobilier,  sont  traitées  avec  une  sagacité  où  l'on  retrouve  encore  la  longu 
expérience  de  l'auteur,  et  son  énergie  à  défendre  les  principes  auzquela 
s'attache.  M.  Ducrocq  n'admet  pas  que  les  objets  contenus  dans  le 
musées,  archives  et  bibliothèques  appartiennent  au  domaine  public  ( 
soient  imprescriptibles,  si  l'on  n'exécute  pas  à  leur  égard  les  dispositior 
de  U  loi  du  30  mars  1887  ;  il  cherche  en  vain  le  texte  sur  lequel  se  sot 
lomdéM  la  jurisprudence  et  l'opinion  de  plusieurs  auteurs  établie  en  sei 
contraire. 

Ces  brèves   indications  suffisent  pour  donner  une  idée  de  l'intfp 
qu'offre  ce  volume  et  du  savoir  étendu  dont  l'auteur  y  a  fait  preuve. 

Séance  du  2/éorier  1901. 


Des  fonctionnaires  publics, 

Par  MM.  Chaiite-Qbbllbt,  Conseiller  d'Etat, 

et  PicHat,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

M*  AUCOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  Bom 
MM.  Chante-Grellet,  Conseiller  d'Etat  et  Pichat,  auditeur  an  Cône 
d'Etat,  un  traité  dei  fonetiomtoirtê  publiée. 

Le  sujet,  fort  intéressant,  qui  soulève  de  nombreuses  questions 
droit  pour  le  fond  et  pour  la  compétence,  est  creusé  avec  beaucoup 
Mgaoité  et  de  solidité. 

Les  auteurs    exposent    d'abord  la    classification    des    fonctionn 
publics,  question  préliminaire  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  controvi. 
particulièrement  en  ce  qui  touche  les  membres  du  clergé  —  les  rè^ 
de  la  nomination  et  de  l'installation,  —  les  obligations  et  les  droite  <* 
ffActionnairee  et  à  oe  propos  se  soulèveat  dea  queetioos  fort  délie*  ' 
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jur  lenr  responsabilité  civile  et  sur  leur  responsabilité  pénale  —  enfin 
;3S  règles  relatives  à  la  cessation  des  fonctions,  à  ses  causes  et  à  ses 
jffetB. 

i  Sur  tous  ces  points,  MM.  Chante-Grellet  et  Pichat  donnent  avec  le 
[lus  grand  soin  et  avec  une  remarquable  clarté  la  législation,  la  juriB- 
irudence,  les  opinions  des  auteurs  qui  ont  traité  les  différentes  parties 
lU  même  sujet,  et  ils  ne  s'arrêtent  pns  aux  auteurs  les  plus  récents  :  nous 
jvonsvu  avec  intérêt  plusieurs  citations  d'un  ouvrage  eicelleût  d'un  des 
inciens  membres  de  l'Aca  'émie,  les  Etudes  administfativâBdeM.  VivieUj 
lu'on  aurait  profit  à  consulter  plus  souvent. 

I  En  somme,  ce  nouveau  traité  des  fonctionnaires  publics  est  fort 
istractif  et  digne  d'attention. 

!      Séance  du  2  féorier  1901. 


Le  droit  romain  dans  l'histoire  des  doctrines 
du  droit  international, 

Par  M.  Hbabar,  professeur  à  l'Université  russe  de  louriev. 

I  M.  Dareste  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un 
)lume  intitulé  :  Le  droit  romain  dans  l'histoire  des  doctrines  du  droit 
\temational,  par  M.  Hrabar,  professeur  à  l'Université  russe  de  louriev. 
lauteur  s'attache  à  décrire  un  fait  très  curieux,  à  savoir  Titifluence 
fercée  par  le  Corpus  juris  civilis  sur  la  formation  du  droit  des  gens,  au 
loyen  âge.  Ce  livre  était  le  droit  commun  de  l'empire  romain.  Quand 
tude  s'en  répandit,  au  xi«  siècle,  il  fut  considéré  comme  le  droit  com- 
un  de  tous  les  pays  qui  avaient  autrefois  fait  partie  de  l'empire,  et  les 
i^istes  y  trouvèrent  avec  plus  ou  moins  de  rflison  quelques-uns  des 
lincipes  dont  ils  avaient  besoin  pour  régler  les  rapports  des  nations 
([^e  elles,  A  la  fin  du  xiii®  siècle,  le  point  de  vue  changea.  Les  nations 
îrent  considérées  non  plus  comme  faisant  partie  d'un  même  empire, 
im  comme  souveraities  et  indépendantes.   On  se  servit  toujours  du 
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droit  romain,  mais  d'une  autre  manière,  au  moyen  d'une  interprétation 
extensive.  Ce  fut  l'œuvre  de  Bartole  et  de  son  école.  Au  droit  romain 
on  joignit  bientôt  le  droit  canonique  et  ce  qu'on  appela  le  droit  naturel. 
Cest  seulement  au  xvi»  siècle  que  le  droit  international  se  détache  du 
droit  civil  et  devient  une  science  à  part. 

L'auteur  annonce  qu'il  poursuit  ses  travaux  dans  la  même  direction, 
et,  dès  à  présent,  il  offre  à  l'Académie  une  étude  surNeumayr  de  Remsla, 
un  Allemand  qui  a  écrit  sur  le  droit  de  la  guerre,  au  xvn«  siècle,  au  fort 
de  la  guerre  de  Trente  Ans. 

Séance  du  16  février  1901. 


L'enseignement  du  Droit  à  Lyon  avant  1875 

Par  M.  E.  Caillimkr,  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon, 
Correspondant  de  l'Institut. 

M.  Lyon-Gaen  :  —  La  seconde  ville  de  France  a  été  dotC' 
d'une  Faculté  de  Droit,  il  y  a  25  ans,  en  1875,  et  pendant  ce  quart  d. 
siècle  celle-ci  a  eu  à  sa  tête  le  même  doyen.  A  l'occasion  du  vingt 
cinquième  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Faculté  de  Droit  de  Lyoi 
et  de  sa  nomination  au  décanat,  M.  Caillemer  a  eu  l'excellente  pensé 
de  publier  un  essai  sur  l'histoire  do  l'enseignement  du  Droit  à  Lyo 
avant  1875. 

Malheureusement,   comme  l'auteur  lui-même  le  reconnaît,  I< 
ments  sont  si  peu  nombreux  pour  les  temps  antérieurs  à  la  Re\ 
qu'écrire  une  histoire  véritable  est  une  tâche  irréalisable.  Il  est  seulemes 
possible  de  réunir  des  matériaux   dont   le  nombre  et  l'importance  per 
mettront  peut  être  un  jour  de  faire  une  histoire  complète  de  l'enseigne 
ment  du  droit  à  Lyon  ou,  du  moins,  d'en  rédicrer  quelques  fragments. 

Dans    l'enquête  qu'il    a   entreprise,  M.  Caillemer  remonte  jasqu'au, 
temps  les  plus  reculés,  jusqu'à  l'époque  païenne.  Il  ne  croit  pas  à  l'< 
tence  à  Lyon  d'une  université  antérieure  à  Jésus-Christ  qui  est  affîi 
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par  des  historiens  lyonnais  peu  dignes  de  foi.  Jusqu'à  la  fin  du  xiie  siècle 
[les  jurisconsultes  ont  pu  y  enseigner  le  Droit,  mais  c'est  à  titre  indivi- 
duel. 11  y  eut  pourtant  un  atudium  générale^  c'est-à-dire  une  université 
\  Lyon  à  partir  du  xiii«  siècle.  La  création  en  fut  due  au  pape  Inno- 
bent  IV  lorsqu'il  vint  chercher  un  refuge  à  Lyon  lors  de  ses  démêlés 
ivec  Tempereur  d'Allemagne,  Frédéric  II.  Le  studium  générale  était  un 
établissement  ecclésiastique,  mais  il  est  vraisemblable  que  les  lyonnais 
iésireux  d'étudier  le  droit,  furent  admis  à  en  suivre  le  cours.  On  con- 
naît les  noms  et  les  ouvrages  d'un  grand  nombre  de  professeurs  de  droit 
[ui  ont  même  joué  un  rôle  dans  les  affaires  de  la  cité. 

Durant  le  xv*  siècle,  tout  enseignement  juridique  disparut.  A  compter 
lia  XVI»  il  n'y  eut  plus  guère  que  des  chaires  municipales  isolées  qui 
iessèrent  d'exister  à  l'époque  de  la  Révolution. 

La  loi  du  22  Ventôse  an  XII,  qui  réorganisa  l'enseignement  du  Droit 

',n  France,  ne  créa  en  dehors  de  Paris  des  Ecoles  de  Droit,  devenues  en 

.808  des  Facultés  de  Droit,  que  dans  des  villes  d'importance  moyenne. 

Il  a  fallu  de  longues  années  et  des  démarches  répétées  de  la  ville  de 

jyon  pour  qu'elle  fût  dotée  d'une  Faculté  de  Droit.  Il  est  curieux  de 

Constater  l'influence  que  les  causes  politiques  ont  eue  sur  cette  question 

l[ui  semblait  pourtant  n'intéresser  que  l'enseignement. 

I  Le  Gouvernement  de  la  Restauration,  loin  de  créer  des  Facultés,  en 

iupprima.  Ainsi,  en  1821,   M.  de  Corbière  ferma  la  Faculté  de    Droit 

le  Grenoble.  On  examina  même  sérieusement  dans  les  Conseils  du  Gou- 

emement  si  cette    suppression   ne  devait  pas  s'appliquer  à  toutes  les 

'acuités  de  Droit,  M.  Peyronnet,   Ministre  de  la  Justice,  proposa  dans 

|n  rapport  au  Ministère  de  l'Intérieur  cette  mesure  radicale.  Il  disait  que 

^s  Ecoles  de  Droit  étaient  des  écoles  de  perdition,  qu'il  y  aurait  scandale 

knt  qu'on  rassemblerait  et  partout  où  l'on  rassemblerait  les  jeunes  gens 

'u  siècle,  enfants  inquiets  qu'agitait  l'esprit  irréligieux  et  révolutionnaire, 

ne   ce   scandale  ne  finirait   que   lorsque   les   Ecoles  de  Droit  seraient 

armées,  abrogées  et  remplacées  par  l'instruction  privée.  «  Que  le  jeune 

]*  homme,  disait  le  Ministre,  qui  aspire  aux  honneurs  de  la  magistrature 

I  et  aux  nobles  fonctions  du  barreau,  étudie  solidairement  au  sein  de  sa 

!  famille  les  monuments  de  notre  législation  !  » 
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Aiosi,  le  moment  aurait  été  bien  mal  choisi  soub  la  Restauratioi 
poar  demander  la  création  d'une  Faculté  de  Droit  à  Lyon. 

Il  en  fut  de  même  bous  le  Gouvernement  de  Juillet.  Sann  d 
de  1830  à  1848,  des  Facultés  dea  lettres  et  des  soiences  furent  étal 
dans  pluaieura  villes.  Maie  les  Ministres  les  plus  favorables  au  dévelop 
pement  de  l'enseignement  supérieur  étaient  d'avis  de  s'en  tenir  an: 
neuf  Facultés  de  Droit  de  1804  et  de  ne  pas  los  transporter  dann  de 
grandes  villes  comme  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Lille.  Ils  redoutaiea 
d'appeler  dans  de  grands  centres  de  population  sujet  aux  insurrection: 
des  jeunes  gens  qui  pourraient  être  tentés,  un  jour  d'émeute,  de  prendn 
part  an  mouvement.  Les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  avaient  I 
privilège  aux  yenx  des  Ministres  de  n'avoir  pas  d'élèves  ou  elles  n'ei 
avaient  qu'un  nombre  très  restreint. 

Â  plusieurs  reprises,  des  pétitions  de  la  ville  de  Lyon  tondant  à  lacféa 
tion  d'une  Faculté  de  Droit  furent  repoussées  par  le  Gouvernement.  Tou 
oe  qne  pat  obtenir  la  municipalité  oe  fut  la  création  d'une  chaire  maaki 
pale  de  Droit  commercial  dont  le  premier  titulaire  fut  en  1840  O^ar. 

8oas  le  second  Empire,  la   création  d'un    cours  libre  d'économie  p. 
tiqne  par  la  Chambre  de  commerce  fot  autorisé  en  1864,  grâce  à  l^ù' 
fluence  de  Dumy. 

An  mois  de  janvier  1866,  on  répandit  le  bruit  qne  la  municipalité  u 
Lyon  avait  enfin  obtenn  du  Gouvernement  la  création  d'une  Faculté  H 
Droit  Oette  nouvelle  causa  nne  vive  énaotion  dans  une  ville  voiaim 
à  Grenoble,  qni  était  ainsi  menacée  de  perdre  une  partie  de  sa  clieati: 
d'étudiants.  La  protestation  du  conseil  municipal  de  Grenoble,  appm 
par  de  puissantes  influences,  fit  renoncer  le  Oonvemement  an  projet  q< 
lui  attribuait. 

La  ville  de  Lyon  attendrait  peut-être  encore  la  Faculté  de  Dr  m; 
avait  si  souvent  réclamée  sans  la  loi  du  10  juillet  1875  sur  lu  ii; 
l'enseignement  supérieur.  Pen  aprèe  la  mise  en  vigueur  de  oette  loi 
création  d'ane  Faculté  libre  à  Lyon  fut  annoncée.    Sans  attendre  mr 
que  cette  nouvelle    qui  était  exacte  se  vérifiât,  M.  Wallon,    mini-tr. 
l'instraotion  publique,  fit  décider,  dès  le  29  octobre   1875,   lu 
d'une  Faculté  de  Droit  à  Lyon. 


â 
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j  Les  craintes  des  Ministres  de  la  Restauration  et  du  Gouvernement  de 
Tuillet  ne  se  sont  nullement  réalisées.  La  Faculté  de  Droit  de  Lyon  est 
jne  des  Facultés  de  France  qui  compte  le  plus  d'étudiants  et  où  les 
âtndes  paraissent  être  les  plus  sérieuses.  Au  reste,  on  peut  le  regretter  ou 
s'en  réjouir,  mais  il  me  semble  aujourd'hui  démontré  que  c'est  surtout 
jians  les  grands  centres  que  l'enseignement  supérieur  peut  être  prospère. 
Des  faits  décisifs  le  prouvent  non  seulement  en  France,  mais  encore 
flans  les  pays  étrangers,  spécialement  en  Italie  et  surtout  en  Allemagne  : 
ile  plus  en  plus,  les  Universités  allemandes  situées  dans  les  petites  villes 
autrefois  très  prospères  et  où  la  vie  scientifique  était  intense  sont 
iélaissées  au  profit  des  Universités  des  grandes  villes. 

La  prospérité  de  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon  est  due  k  la  fois  à  l'im- 
jortance  du  centre  où  elle  est  établie  et  aux  efforts  des  professeurs  et 
jiu  doyen,  M.  Caillemer,  qui,  depuis  tant  d'années,  a  été  placé  à  la  tête  de 
[a  Faculté  par  le  libre  ohoix  de  ses  collègues  confirmé  par  le  Ministre. 

Séance  du  16  février  1901. 


Vers  Fachoda,  à  travers  l'Ethiopie 

(Mission  de  Bonchamps), 

Par  M.  Charles  Michel,  second   de  la  mission. 

I  voL  illustré  in-8o,  de  560  pages,  chez  Plon-Nourrit  et  C»*, 
Paris,  4900. 

M.  de  Foville  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  le  beau  volume  dans  lequel  un  jeune  et  vaillant  Lyon- 
lais,  M,  Charles  Michel,  vient  de  se  faire  l'historien  de  la  mission 
le  Bonchamps  qu'il  commandait  en  second.  Le  livre  est  intitulé  :  Vers 
Fachoda,  à  travers  l'Ethiopie.  Ce  titre  dit  assez  quel  était  le  but  de  l'en- 
ireprise  et  pourquoi  le  programme  n'en  put  être  qu'incomplètement  exé- 
i^uté.  Mal  équipés  et  moins  soutenus  qu'entravés  par  ceux  dont  ils 
lievaient  avoir   l'appui,  limités  comme   ressources   au  chiffre  dérisoire 


688  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
de  55,000  francs  poar  deux  années  de  campagne,  le  marquis  de  Bon- 
champs  et  ses  compagnons  furent  pourtant  sur  le  point  de  réuwir 
Partis  de  Djibouti  le  28  février  1897  et  d'Addis-Abéba  le  17  mai  sui 
Tant,  ils  campaient  le  22  juin  )898  sur  les  bords  do  Nil  Blanc,  à  l'en 
droit  où  il  reçoit  les  eaux  du  Sobat,  à  quelque  cent  kilomètres  de  Fa 
ohoda.  Forcés  de  rétrograder,  ils  avaient  du  moins  arboré,  sur  l'îlot  d. 
sable  qui  fait  face  au  confluent,  le  drapeau  français,  et,  dix-sept  joor 
plus  tard,  la  mission  Marchand  allait  le  saluer  au  passage. 

M.  Charles  Michel  raconte,  avec  beaucoup  de  charme  et  d'entrain 
cette  longue  expédition  k  laquelle  s'associa,  par  moments,  l'armée  abys 
sine.  Il  décrit  avec  talent  les  pays  inconnus  et  les  peuples  étrangers  a 
milien  desquels  il  a  vécu.  Ces  pages  captivantes  empruntent  un  intéré 
de  plus  aux  illustrations  dont  elles  Bont  enrichies  :  les  unes  reproduiseo 
des  photographier  qui,  faites  d'après  nature,  à  la  lumière  du  soleil  afri 
cain,  donnent  presque  l'illusion  de  la  vie  ;  les  autres  imitent  les  élégant 
croquis  d'nn  artiste  genevois  qui  faisait  partie  du  voyage  et  qui  n'y 
pas  survécu,  M.  Maurice  Potter. 

L'onvrage  se  termine  par  quelques  monographies,  dont  une  excellent 
étude  sur  le  peuple  abyssin,  et  par  une  carte  très  soignée  des  région: 
visitées  par  la  missiou  Bonchamps. 

Séance  du  16  février  1901. 


Lettres  de  Madame  Roland, 

publiées  par  M.  Claude  Pesboud, 

Recteur  de   TAcadémie   de   Touloase. 

Tome  premier  1780-1787.  Paris,  1900,  in-8«,  LXXXV  et  720  pages. 

M.  Augruste  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Acadérai' 
de  la  part  de  M.  Claude  Perioud,  recteur  de  l'Académie  de  Toulouse, 
tome  premier  des  Lettre»  de  Madame  Roland,  de  la  publication  dei* 
quelles  il  a  été  chargé  par  le  Ministre  de  l'Iuntruction  publique  dans  1 
Collection  de  documenta  inédita  aur  Vhiatoire  de  France. 


I 
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Le  nouveau  recueil  laisse  de  côté  les  lettres  de  jeunesse  de  Jeanne- 
Marie  Phlipon  et  sa  correspondance  avec  Boland  avant  son  mariage,  qui 
ont  été  publiées  par  M.  Dauban,  en  1867,  et  par  M.  Join-Lambert,  en  1896. 
Il  sera  exclusivement   celui  des  lettres  de  Madame  Rolandy  depuis  son 
mariage  en  février  1780,  jusqu'à  sa  mort  en  novembre  1793. 
!       Pour  le  rendre  aussi  complet  que  possible,  M.  Perroud  a  multiplié  de- 
I  puis  des  années  les  recherches,  les  démarches,  les  voyages,  et  il  a  ainsi 
I  réussi  à  réunir,  grâce  sartout  aux  c  Papiers  Roland  »  de  la  Bibliothèque 
I  Nationale  et  à  la  collection  de  M.  Alfred  Morrison,   359  lettres  inédites, 
I  parmi  lesquelles  il  a  intercalé  ou  intercalera,  pour  la  commodité  du  lec- 
I  teur,  204  lettres  déjà  connues,  qu'il  a  d'ailleurs  en  partie  pu  corriger 

d'après  les  autographes. 
I  Les  563  lettres  ainsi  rassemblées  proviennent  de  près  de  quarante  cor- 
I  respondants,  dont  une  dizaine  à  ordinaires.  Il  y  en  a  171  de  Boland  et 
I  195  de  Bosc,  le  fidèle  ami  de  la  famille,  qui  fut  le  premier  tuteur  d'Eu- 
;  dora  Roland.  Elles  devraient  être  bien  plus  nombreuses  et  ne  sont  que 
i  les  débris  d'une  correspondance  beaucoup  plus  étendue;  de  Lanthénas, 
I  par  exemple,  il  n'y  en  a  que  28,  alors  qu'il  en  a  certainement  existé  des 
centaines. 

M.  Perroud  a  mis  au  service  de  son  édition  une  érudition  aussi  pa- 
tiente qu'avisée.  Renonçant  (peur  le  moment  du  moins)  à  raconter  la  vie 
de  Madame  Roland,  il  fait  précéder  ou  accompagne  les  lettres  conservées 
de  tous  les  éclaircissements  nécessaires,  qu'il  est  allé  chercher,  soit  dans 
la  famille  elle-même  —  il  existe  encore  trois  arrière-petites-filles  des 
,  Roland,  —  soit  dans  tous  les  lieux  où  les  Roland  ont  vécu,  soit  dans  les 
ouvrages  imprimés  depuis  un  siècle,   soit  enfin  et  principalement  dans 
les  Papiers  Roland  et  dans  les  Papiers  Bosc. 
En  tête  du  premier  volume  l'Introduction,  que  nous  venons  d'analyser, 
I  est  suivie  de  Tables  détaillées  qui  présentent  la  nomenclature  chronolo- 
gique des  lettres,  y  compris  même  celles  qui  sont  antérieures  à  1780,  et 
60  indiquent  les  destinataires   et  l'origine,  puis  d'un  Index  bibliogra- 
phique qui  donne  les  titres  complets  des  sources  manuscrites  ou  impri- 
mées mises  à  contribution.  Chaque  année  de  la  correspondance  est  pré- 
cédée d'un  Avertissement,  qui  résume  ce  qu'il  importe  de  savoir  sur  la 


690        ACADÉMIE  DES  8CIBNCBS  MORALES  ET  POLITIQUES, 
vie  des  Roland  pendant  cette  année-là.  Les  notes  particulières  de  chaque 
lettre  sont  réduites  au  strict  nécessaire  et  renvoient,  quant  aux  rensei- 
gnements généraux  sur  les  Roltind  et   sur  leurs  principaux  amis,  anx 
Appendices  qni,  avec  un  Index  des  noms,  clôtureront  l'ouvrage. 

Le  deuxième  et  dernier  volume,  dont  l'impression  est  commencée  et 
sera  probablement  terminée  cette  année  encore,  aura  évidemment  une 
importance  historique  beaucoup  plus  considérable  que  le  présent  tome, 
dans  les  289  lettres  duquel  on  chercherait  en  vain  rien  qni  dénote  des 
préoccupations  politiques  ;  néanmoins  celui-ci  déji  est  fort  intéressant  à 
parcourir.  On  y  fera  avec  plaisir  ample  connaissance  avec  une  Madame 
Roland  assez  ignorée,  qni,  k  la  veille  de  l'orageuse  destinée  qui  l'attend, 
baille  quand  il  est  question  de  gazettes  et  vit  paisiblement  à  Amiens,  à 
Villefranche,  au  Clos,  entre  son  mari,  dont  elle  corrige  les  épreuves,  et 
son  «  petit  loup  »  d'Eudora.  Une  seule  fois,  en  4784,  elle  sort  de  cette 
intimité  de  la  vie  bonrgeoise,  ponr  aller  à  Paris  et  à  Versailles  solliciter 
pour  Roland  des  lettres  de  noblesse,  puis,  à  leur  défant,  l'inspection  du 
commerce  de  Lyon  ;  et  rien  n'est  plus  plaisant  alors  que  les  récits  qu'elle 
fait  à  son  mari  de  ses  quatre  andienoes  de  l'intendant  de  commerce 
Tolozan  :  <  Tours  >,  comme  elle  l'appelle  couramment,  grogne  bien  h  la 
première,  s'apprivoise  à  la  seconde,  fait  le  joli  à  la  troisième,  et  à  la 
quatrième  est  assez  aimable  pour  qu'une  douce  émotion  humecte  les  veux 
de  son  interlocutrice  ! 

Séanc4  du  iO  février  i90i. 


Mémoires  du  baron  de  Bonnefoux,  capitaine  de  vaisseau 
(1782-1835), 

Pabliés  par  M.  Jobbé-Duval,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M,  Jobbé-Duval,  professeur  à  la  Faculté  do  droit  de 
Paris,  dee  Mémoires  tht  baron  de  BomnefotnB,  capitaine  de  vaimetm 
(178S-183S).  Le  capitaine  baron  de  Bonnefoux  a   rédigé  ses  mémoirw 
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I  sons  forme  de  lettres  à  son  flls  ;  ces  lettres  sont  vraiment  d'une  lecture 
attachante.  L'auteur  nous  fait,  en  réalité,  connaître  la  vie  de  trois 
hommes  qui  furent  de  vaillants  t^oldats  et  de  galants  hommes,  aussi  dé- 
voués à  leurs  devoirs  de  famille  qu'à  leurs  fonctions  dans  l'armée  on 
dans  la  marine. 

j     La  première  vie  à  peine  esquissée  est  celle   du  père  du  capitaine.  Il 
I  est  d'abord  élevé  à  la  campagne  et  y  acquiert  une  vigueur  physique  peu 
',  ordinaire.  Puis  on  l'envoie  à  Marmande  pour  qu'il  y  fasse   son    instruc- 
tion. Il  entre  dans  l'armée,  prend   part  à  la  guerre  de  Sept  Ans,  se  bat 
en  duel,  tue  le  chevalier  d'Espagnac,    se    eauve  en  Espagne,  rentre  en 
France  après  la  paix,  est  envoyé  auprès  du   roi  de  Maroc  comme  gen- 
tilhomme d'ambassade,  revient  en  France,  fait  plusieurs  garnisons  ;  il  se 
:  mine   au    jeu,  enfin  il  se  marie  et  renonce  à  cette  vie  un    peu    désor- 
'  donnée.  Il  fit  le  serment  de  ne  plus  jouer  qu'au  piquet  et  au  boston  et,  ce 
qui  vaut  mieux,  il  le  tint.  Le  reste  de  sa  vie  fut  celle  d'un  loyal  ofiScier 
et  d'un  bon   père  de  famille.  Il  eut  quatre  enfante  ;  parmi  eux  l'auteur 
des  Mémoires,  le  futur  capitaine  de  Bonnefoux,  né  en  1782. 

Lui  aussi  commença  par  prendre  des  forces  à  la  campagne  ;  puis    on 

le  plaça  tout  jeune  encore  à  l'École  militaire  de  Pont-le-Voy.  On  était 

I  alors  en  pleine  effervescence  révolutionnaire.  L'Ecole  eut  ses  clubs,  ob. 

I  l'on  lisait  les  journaux  et  discutait  chaudement  politique  dans  presque 

'  toutes  les  classes.  Cette  licence  prit  fin  brusquement  par  la  fermeture  de 

l'École  qui  comprenait  trop  d'élèves  appartenant  à  d'anciennes  familles 

nobles.  Les  élèves  furent  renvoyés  sans   qu'on  s'occupât   même  de  les 

I  remettre   à  leurs  familles.  Le  jeune  de  Bonnefoux  fut  déposé  et  aban- 

j  donné  à  lui-même  à  Tours.  11  avait  alors  onze  ans  et  demi.  Son  voyage 

j  de  Tours  à  Béziers,  où  habitait  sa  famille,  au  travers  de  la  France  en 

;  feu,  est  des  plus  curieux.  Il  eut  la  bonne  fortune  de  rencontrer  un  cer- 

I  tain  capitaine  Desmarest,  républicain  farouche,  qui  passait  son  temps  à 

I  déclamer  contre  les  aristocrates,  mais  qui  le  prit  sons  sa  protection  et  le 

I,  conduisit  k  Bordeaux,  d'où  il  lui  fit  prendre  la  diligence  pour  Toulouse. 

«  Avant  de    me  quitter  il    voulut,    avec    beaucoup   de  solennité,   me 

donner    quelques   leçons    civiques  de   son  catéchisme  particulier  ;  le 

I  théâtre  qu'il  choisit  fut  fort  bien  adapté  pour  la  leçon,  car  ce  fut  celui 
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même  de  la  guillotine.  Il  me  le  fît  toucher  cet  instrument  fatal  et  finit 
par  une  péroraison  vraiment  diabolique,  tant  elle  était  sanguinaire.  > 
Rentré  dans  sa  famille,  le  jeune  de  Bonnefoux  y  mena  une  vie  calme  et 
triste.  Les  assignats  avaient  ruiné  ses  parents  comme  tant  d'autres,  et  la 
misère  fut  sur  le  point  de  se  faire  sentir  au  foyer  domestique.  Du  moins 
le  jeune  de  Bonnefoux  ne  perdit  pas  son  temps  ;  il  travailla  assidûment 
et  ne  tarda  pas  à  entrer  dans  la  marine.  Cette  première  partie  de  sa  vie 
militaire  fut  certainement  la  plus  heureuse  et  la  plus  brillante.  Il  fit  des 
croisières,  accompagna  un  convoi  qui  portait  trois  mille  hommes  de 
renfort  en  Egypte,  navigua  pendant  trois  ans  dans  l'Océan  indien.  Cet 
envoi  de  trois  mille  hommes  fat  alors  fort  critiqué  ;  on  accusait  le 
Premier  Consul  de  ne  pas  vouloir  secourir  suffisamment  l'armée 
d'Egypte  pour  empêcher  ses  généraux  de  recueillir  des  lauriers  en  son 
absence.  La  vie  du  jeune  enseigne  fut  très  mouvementée  pendant  toute 
la  durée  de  sa  croisière  dans  la  mer  des  Indes  et  par  cela  même  tout  k 
fait  heureuse.  Son  enthousiasme  éclate  encore  à  de  longues  années 
d'intervalle  dans  ses  Mémoires.  «  Le  bel  état  que  l'état  militaire  ;  la 
noble  profession  que  celle  qui  initie  i  de  telles  émotions,  qui  cimente 
dea  amitiés,  qui  rend  acteur  ou  témoin  d'aussi  remarquables  actions  ; 
c'est  bien  la  carrière  de  l'honneur,  c'est  bien  celle  des  sentiments  les 
plus  exaltés  ;  oui,  c'est  bien  celle  qui  commande  le  respeot,  l'admiration 
des  contemporains  et  de  la  postérité  »  (p.  149).  Cette  belle  carrière, 
pleine  de  promesses,  fut  subitement  interrompue  par  la  capture  du  bâ- 
timent la  Belle  Poule,  en  mars  1806;  conduit  en  Angleterre,  le  jeune 
lieutenant  de  marine  y  resta  prisonnier  de  guerre  jusqu'en  1811  ;  il  y 
jouit  d'une  liberté  relative  et  reçut  un  excellent  accueil  dans  plusieurs 
familles  anglaises  jusqu'au  jour  où  il  tenta  de  s'évader.  Il  fut  alors  jeté 
sur  un  de  ces  pontons  anglais  qui  sont  restés  célèbres  par  les  horreurs  et 
les  cruautés  qui  s'y  commettaient.  Cette  partie  des  Mémoires  du  capi- 
taine est  une  des  plus  émouvantes.  <  Les  pontons  ont  laissé  de  longues 
traces  dans  l'esprit  des  Français  qui  ont  survécu  ;  un  ardent  désir  de 
vengeance  a  longtemps  couvé  dans  leur  cœur  ;  aujourd'hui  même,  dit  le 
capitaine  dans  ses  Mémoires,  le  souvenir  de  ces  lieux  dont  rétablis- 
sement fut  la  honte  de  l'Angleterre,  éveille  encore  d'âpres  ressentiments, 
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de  ^£s  mouvements  de  courroux  chez  ceux  qui  furent  condamnés  à  les 
habiter  ou  seulement  qui  ont  entendu  de  leurs  parents  le  récit  des 
oaaux  qu'ils  y  ont  soufEerts.  »  Le  jeune  de  Bonnefoux  tenta  à  plusieurs 
reprises  de  s'évader,  mais  il  n'y  réussit  que  la  troisième  fois,  en  no- 
vembre 1811.  Dans  les  courts  moments  de  liberté  dont  il  jouit  en 
A.ngleterre,  il  observa  tout,  la  vie  publique  comme  la  vie  privée  ;  il  ne 
ménage  pas  ses  éloges  à  la  forme  du  gouvernement  anglais.  Il  sait 
kussi  rendre  justice  à  la  vie  de  famille  et  à  propos  de  la  recherche  de  la 
paternité  il  relève  l'observation  suivante  :  «  Les  lois  anglaises,  dit-il, 
sont  prévoyantes  à  l'excès  pour  assurer  l'existence  des  enfants  nés  hors 
du  mariage  :  lorsqu'il  en  vient  un  au  monde,  la  mère  est  interrogée  par 
an  magistrat  et  tenue  de  nommer  le  père.  Dès  lors,  celui  qui  est  désigné, 
quel  qu'il  soit  (et  une  fois  une  fille  poussée  à  bout  désigna  le  magistrat 
lui-même,  qui  était  loin  de  s'y  attendre),  dès  lors,  dis- je,  cet  homme  est 
Jsbligé,  sous  peine  de  prison,  de  payer,  soit  une  pension  alimentaire,  soit 
jine  somme  une  fois  comptée,  d'environ  600  francs  à  l'hospice  où  l'en- 
fant est  placé.  >  Un  des  amis  du  jeune  de  Bonnefoux  s'était  mis  dans 
jce  mauvais  cas  et  allait  être  jeté  en  prison  faute  d'argent  lorsque  son 
jcamarade  le  tira  d'embarras. 

A  l'époque  où  M.  de  Bonnefoux  rentra  en  France,  en  1811,  les 
beaux  jours  de  la  marine  étaient  passés  et  il  y  retrouva  ses  cama- 
rades qui,  plus  heureux,  avaient  pris  de  l'avance  sur  lui.  Sa  vie 
active  se  borna  désormais  à  un  voyage  à  la  Guyane,  où  il  sta- 
tionna pendant  quelque  temps.  C'est  en  1824  seulement  qu'il  obtint  le 
grade  de  capitaine  de  frégate  et  alors  aussi  s'ouvrit  pour  lui  une  nou- 
ivelle  carrière,  tout  à  fait  pacifique.  Il  fut  d'abord  commandant  en  se- 
cond de  la  compagnie  des  élèves  de  Rochefort  et  ne  tarda  pas  à  être  mis 
À  la  tête  du  Collège  de  la  marine  à  Angoulême,  puis  à  Brest.,  avec  le 
Igrade  de  capitaine  de  Vaisseau.  Il  remplit  ces  nouvelles  fonctions, 
{comme  il  le  dit  lui-même,  à  la  fois  en  délégué  du  gouvernement  et  en 
représentant  des  familles.  «  Dans  le  premier  cas  et  quand  je  paraissais 
80U8  un  jour  officiel,  ce  devait  être  le  règlement  à  la  main  ;  partout 
ailleurs  il  me  semblait  convenable  que  ce  ne  fût  qu'avec  des  paroles 
jd'encouragement  et  de  bonté.  »  M.  de  Bonnefoux  fut  mis  à  la  retraite 
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en  ld45  et  mourut  dis  ans  plue  tard.  Il  publia  daue  ces  dernières  années 
dee  travaux  qui  ont  laissé  son  nom  célèbre  dans  la  marine,  quelques-uoc 
en  collaboration  avso  son  geodre,  Tamiral  Parie.  U  a  aassi  écrit  on 
abrégé  fort  intéressant  de  la  vie  de  son  cousin,  le  préfet  maritime 
de  Bonnefoux  et  que  publie  M.  Jobbé-Duval  dans  la  dernière  partie  dn 
volume.  Le  chapitre  le  plus  remarquable  et  le  pina  développé  eet  celu 
qui  est  consacré  au  séjour  de  l'empereur  &  Bochefort  qu'il  quitta  ponr 
se  livrer  aux  Anglais.  Il  y  a  là  des  détails  émouvants  et  nouveaux. 

Tel  est  le  volume  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Aoadémie.   On   voi 
par  cette  analyse  combien  il  est  intéressant  pour  les  historiens  comme 
aussi  pour  les  lecteurs  du  monde.  On  prend  plaisir  à  connaître  les  viM 
de  ces  trois  marins  consacrées  toutes  trois  au  service  et  à  la  défense  de 
la  patrie. 

Séance  du  16  février  1901. 


Leçons  d'introduction  générale  à  l'histoire  du  droit 
matrimonial  français  (cours  de  Doctorat), 

Par  M.  Charles  LsfebvbK, 
Professenr  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris. 

M.  GlâSSOn.  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  do  M.  Charles  Lefebvre^  professeur  A  la  Faculté  de  Droit  ds 
l'Université  de  Paris,  d'un  volume  de  Leçon»  d'introduction  généraU 
à  rkiatoire  du  droit  matrimonial  français  (1).  Dans  ces  remarquables 
leçons  M.  Lefebvre  reprend  un  sujet  bien  connu  et  souvent  traité,  celai 
des  origiaes  de  notre  droit  matrimonial.  Mais  il  l'étudié  avec  un  esprit  si 
personnel  et  à  un  point  de  vue  si  élevé  qu'on  peut  dire  qu'il  présente  an 
public  une  œuvre  absolument  neuve.  D'après  la  doctrine  traditionnelle 
adoptée  encore  aujourd'hui  par  tous  les  historiens,  le  droit  matrimonial 

(1)  Paris.  Laross,  1  vol.  iuS', 
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ifrançais  puiserait  ea  source  dans  la  famille  romaine,  dans  la  tradition 
germanique,  enfin  dans  les  principes  sociaux  et'  moraux  de  l'Eglise 
chrétienne.  Mais  on  est  loin  de  s'entendre  sur  l'iinportance  de  ces  élé- 
iments  et  sur  leur  influence.  Les  uns  accordent  une  place  prépondérante 
au  droit  romain  sans  oublier  cependant  la  distinction  entre  les  pays  dô 
droit  écrit  et  ceux  de  coutume  ;  d'autres  ee  prononcent  pour  l'influencô 
prépondérante  du  droit  germanique  ;  d'autres  encore,  et  ce  eoot  les  plus 
[nombreux,  accordent  la  plus  grande  influence  au  droit  romain  dans  les 
pays,  de  droit  écrit,  à  la  tradition  germanique  dans  les  pays  de  coutume. 
iTous  s'accordent  d'ailleurs  pour  donner  à  l'Eglise,  à  ses  lois  et  à  ses 
jpréceptes  moraux,  une  part  importante.  C'est  à  ces  différentes  opinions 
que  s'attaque  M.  Lefebvre.  Il  ne  reconnaît  qu'une  influence  très  secon- 
daire à  la  loi  romaine  de  la  famille  dans  la  formation  de  notre  droit 
matrimonial  français  ;  il  nie  l'influence  et  même  l'existence  de  traditions 
Igermaniques.  Pour  lui  notre  droit  matrimonial  français  est  presique 
lexoluaivement  sorti  des  moeurs  féodales  du  moyen  âge,  des  lois  et  da 
H'action  de  l'Eglise. 

I  Pour  ce  qui  est  des  institutions  romaines,  M.  Lefebvre  établit 
combien,  au  point  de  vue  de  la  famille,  elles  sont  inférieures  à  celles  de 
notre  pays.  La  famille  ne  repose  pas  sur  le  mariage,  mais  sur  une  puis- 
sance paternelle  despotique  ;  l'intérêt  l'emporte  sur  l'affection  ;  quant  aux 
jhiens,  le  régime  dotal  témoigne,  comme  le  dit  M.  Lefebvre,  «  d'un  génie 
sec,  positif,  calculateur,  prudent  jusqu'à  la  méfiance,  qui  était  l'esprit  de 
06  peuple  juriste,  comme  il  est  toujours  un  peu  celui  des  gens  d'affaires 
jet  des  hommes  de  loi  »  (p.  483).  On  sait  le  résultat  des  mesures  prises 
par  Auguste  contre  l'adultère  et  le  stuprum  et  en  faveur  du  concubinat 
'qui  fut,  non  seulement  toléré,  mais  même  réglementé.  Celles  qui  eurent 
pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  pécuniaires  des  femmes,  l'obliga- 
Ition  pour  le  mari  d'obtenir  le  consentement  de  sa  femme  s'il  voulait 
laliéner  le  fonds  dotal,  la  défense  faite  à  la  femme  de  cautionner  son 
mari,  ne  produisirent  pas  les  résultats  qu'on  en  attendait  :  le  mariage 
iètant  devenu  pour  les  citoyens  une  cause  de  charges  nouvelles,  ils  s'en 
éloignèrent  de  plus  en  plus.  C'est  là  un  fait  à  signaler  à  l'attention  et  aux 
réflexions  de  nos  réformateurs  modernes  qui,    sous  prétexte  d'égdité 
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entre  époux,  veulent  donner  au  mari  et  à  la  femme  les  mêmes  droits 
quant  aux  biens  dans  le  mariage,  sans  songer  aux  conséquences  néces- 
saires de  ce  principe  d'égalité  qui  conduirait  logiquement  à  supprimer 
toutes  les  garanties  aujourd'hui  établies  en  faveur  des  femmes  et  contre 
leur  mari.  Si  l'on  conservait  ces  garanties,  alors  on  établirait,  en  réalité, 
l'infériorité  du  mari  dans  le  mariage  et  comme  le  père  de  famille  est, 
dans  notre  société  actuelle,  celui  qui  supporte  le  plus  lourdement  les 
charges  de  l'Etat,  il  n'est  pas  téméraire  de  conjecturer  que  les  hommes 
renonceraient,  comme  à  Rome,  de  plus  en  plus  au  mariage.  Les  femmes 
auraient  peut-être  tous  les  droits  que  certaines  d'entre  elles  réclament, 
mais  elles  n'auraient  plus  de  maris. 

M.  Lefebvre  attache  encore  beaucoup  moins  d'importance  à  ce  qu'on 
appelle  la  tradition  germanique  qu'au  droit  romain  pour  la  formation  de 
notre  droit  matrimonial.  Il  reconnaît  volontiers  que  la  famille  avait  reçu 
une  forte  constitution  dans  les  mœurs  des  Germains.  Mais  ceux-ci 
m'avaient,  à  vrai  dire,  que  des  mœurs  et  des  tendances.  Le  droit  matrimo- 
nial n'était  pas  consacré  par  de  véritables  coutumes  juridiques  et  il  serait 
impossible  de  le  dégager  d'aucune  des  lois  barbares,  même  de  celles  qui 
consacrent  de  nombreuses  dispositions  du  droit  civil.  Quant  au  mariage, 
il  n'est  pas  fortement  constitué  :  c'est  un  acte  purement  privé  qui  se  fait 
sans  l'intervention  de  l'autorité  ;  le  consentement  familial  n'est  nécessaire 
que  ponr  les  filles  ;  on  pratique  largement  le  divorce  et  même 
la  répudiation.  A  propos  de  la  forme  du  mariage,  M.  Lefebvre  s'élève 
avec  énergie  contre  l'opinion  générale  suivant  laquelle  il  n'était 
antre  chose  qu'un  achat  d'abord  réel,  plus  tard  symbolique.  C'est 
ane  des  parties  les  plus  originales  de  son  livre,  et  qui  a  déjà  été  fort 
attaquée  par  d'autres  historiens  du  droit.  L'impression  générale  qui  se 
dégage  de  la  lecture  des  historiens  de  ces  temps  éloignés,  même  de  cer- 
taines coutumes  du  moyen  âge,  qui  renferment  des  traces  du  droit 
primitif,  c'est  que  la  femme  était  originairement  achetée  à  prix 
d'argent;  plus  tard  seulement  le  prix  devint  fictif  et  la  vente  un  symbole. 
On  admire  la  force  d'argumentation  de  M.  Lefebvre  pour  combattre 
cette  impression,  même  lorsqu'on  ne  se  laisse  pas  convertir  h  ss 
doctrine.    Disons  seulement  qu'à  son    aris   le  pretimm  fmptiaU  s'est 
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autre  chose  qu'un   présent  d'usage   destiné  à   témoigner   une  certaine 
Ireconnaissance  aux  parents  de  la  jeune  fille. 

i  Si  le  droit  romain  n'a  exercé  qu'une  influence  secondaire  sur  notre 
Iroit  matrimonial,  sauf  exception  cependant  pour  le  régime  dotal,  et  s'il 
l'existé  pas  de  traditions  germaniques,  il  faut  bien  que  notre  droit  matri- 
nonial  se  soit  formé  sur  notre  propre  sol  et  cela  s'est  fait  sous  l'actioa 
ie  l'Eglise.  Les  barbares  établis  en  Gaule,  plus  spécialement  les  Francs, 
iiprouvaieat  une  véritable  antipathie  pour  le  droit  romain  si  contraire 
i  leur  nature  et  à  leur  génie.  Aussi  n'en  firent-ils  aucun  recueil,  à  la 
IlifEérence  des  Visigoths  et  des  Burgondes  et  ils  le  laissèrent  s'éteindre 
lieu  à  peu  sans  regret.  De  là  son  oubli  partiel  jusqu'à  l'époque  de  la 
leaaissance.  Mais  si  le  droit  romain  ne  put  rien  créer  dans  !le  droit  matri- 
ponial  du  moyen  âge,  il  fut  cependant  assez  puissant  pour  contenir  et 
'atarder  l'action  de  l'Eglise    Déjà  dans  le  Bas-Empire  on  relève  le  mémo 

P:  malgré  les  enseignements  de  saint  Paul  et  des  Pères  de  l'Eglise,  le 
stianisme  n'exerce  qu'une  action  très  limitée  sur  le  droit  matrimonial 
le  l'Empire.  Bientôt  après,  dans  le  Bas-Empire,  on  aperçoit  quelques 
hangements  qui  sont  certainement  dus  à  l'esprit  chrétien.  Les  femmes 
lonnent  volontiers  presque  tous  leurs  biens  en  dot  et  se  réservent  moins 
le  paraphernaux  ;  en  fait,  les  époux  mettent  assez  souvent  leurs  biems 

lans  un  état  de  jouissance  commune  et  les   femmes  confient  l'adminis- 

I 

ation  des  paraphernaux  à  leur  mari.    Cette  jouissance  commune  se 

«trouve  aussi  dans  certaines  lois  barbares,  mais  elle  apparaît   surtout 

lins  plusieurs  passages  des  Pères  de  l'Eglise.   M.  Lefebvre  rapporte  et 

jscute  longuement  une  lettre  de  saint  Augustin   qui  renferme  tous  les 

jîrmes  de  notre  loi  matrimoniale  :  le  mari  est  le  chef  du  ménage  auquel 

!  femme  est  tenue  d'obéir  ;  en  conséquence,  elle  ne  doit  pas  disposer  de 

'6  biens  sans  l'autorité  de  son  mari.  Ce  sont  ces   deux  principes  qui  se 

int  élargis   à   mesure  que  l'influence  romaine  s'afEaiblissait  et  qui  ont 

naé  la  base  de  ce  régiuie  matrimonial   français  connu  sous  le  nom  de 

"jmraunauté  qu'on  est,  bien  à  tort  selon  nous,  trop  disposé   aujourd'hui 

«ttaquer.  A  l'étranger  on  reconnaît  sans   difficulté  que  de  toutes  les 

•noeptions  juridiques  de  nos  anciens  jurisconsultes    français,    la   plus 

tginale,    la  plus  nationale,  la   plus   conforme  à  l'esprit  de  justice  et 
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d'équité,  oelle  qui  répoad  le  mieux  aux  besoins  de  la  famille,  c'est  U 
régime  de  communauté.  Si  nos  réformateurs  modernes  consentaieal 
à  s'instruire  par  la  lecture  du  livre  de  M.  Lefebvre,  ils  se  convertiraieoi 
bien  certainement.  C'est  un  ouvrage  essentiellement  suggestif,  d'tUM 
pensée  toujours  élevée,  exprimée  en  un  style  limpide,  personnel  et  môm 
élégant.  Certes  le  livre  de  M.  Lefebvre  soulèvera  et  a  même  déjà  pro* 
voqué  des  coBtroverses  au  point  de  vue  historique.  Mais  au  point  de  vw 
social  et  moral  on  ne  peut  trop  louer  le  savant  auteur  d'avoir  écrit  oi 
livre  qui  fait  apprécier  et  aimer  Motre  vieille  famille  française. 

Séance  du  10  février  1901. 


Revue  historique  de  Provence, 

Paraissant  tous  les  mois. 
Directeur  :  M.  L.  Allko,  secrétaire  de  la  rédaction  :  O.  Valrak. 

M.    Monod.  —  J'ai  été  prié  par  M.  Valran,  professeur  au   1\ 
d'Aiz,  honorablement  connu  par  ses  ouvrages  sur  la  Misère,  le  ' 
l'Aêsistance  et  l'Éducation  en  Provence  au  XVIII*  tiècle,  de  prc. .  ..> 
l'Académie  le  premier  numéro  d'une  Revue  historicité  de  Provence  pai 
sajit  tous  les  mois  sous  la  direction  de  MM.  Allée  et  Valran.  Elle  comp 
parmi   ses  collaboratev  rs  des  savants  de  g^nde  valeur:   MM.  Clancar 
Clerc,  Labande,  Jullian,  Moris,  etc.,  et  le  premier  fascicule  permet  dobi 
augurer  de  l'avenir  de  ce  reciieil.  «Ty  signalerai  particulièrement  un  ar 
important  de  M.  Clerc  sur  les  Ligures  dans  la  région  de  Mar."' 
curieux  documents  sur  les  fêtes  civiques  à  Draguignan  sous  le  Pi 
publiés  par  M.  Poupé,  et  un  article  de  M.  J.  Fournier  sur  la  vie  d 
on  Provence  au  xvi*  siècle.  M.  de  Berluc-Pérussis  publie  une  curi' 
lettre  du  roi  René  qui  justifie  sa  proverbiale  réputation  de  bonté,  car 
déclare  content  de  ce  que  lui  annonce  son  sénéchal,  même  des  excuis' 
Jean  Le  Cilleur  pour  les  méfaits  qu'il  avait  commis  contre  toutes  voi< 
droit». 

Siam»  dm  18  février  1001. 
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Histoire  industrielle  et  économique  de  l'Angleterre, 
depuis  les  origines  jusqu'à  nos  jours, 

Par  M.  Bey,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix. 

M.  GrlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Bry,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  d'une  Histoire 
industrielle  et  économique  de  V  Angleterre,  depuis  les  origines  jusqu'à  nos 
Jours.  Le  livre  de  M.  Bry  est  un  tableau  très  complet,  très  méthodique, 
très  clair,  du  développement  commercial  et  industriel  de  l'Angleterre. 
JDn  y  voit  comment  ce  pays,  d'abord  tributaire  de  l'Italie  et  de» 
lanses  germaniques,  a  ensuite  commencé  à  grandir  à  l'époque  d'Elisa- 
jeth  et  a  pris  ensuite  l'immense  essor  qui  lui  a  permis  d'occuper  le  pre- 
lûier  rang  dans  le  monde  et  lui  a  assuré  la  prépondérance  vis-à-vis  des 
Intres  nations.  Comme  le  dit  judicieusement  M.  Boutmy  :  «  La  Révolu- 
jion  industrielle  du  dix-huitième  siècle,  en  faisant  disparaître  les 
100,000  familles  d^yeomen,  alors  le  septième  de  la  population  totale,  et 
^D  groupant  autour  d'un  arbre  de  couche,  dans  de»  lieux  jusque-là  inha- 
Wtés,  des  millions  d'ouvriers  bien  vite  transformés  par  leur  genre  de  vie, 
j  rompu  en  moins  de  cinquante  ans  l'équilibre  démographique,  social 
|t  moral  de  la  nation  »  (1). 

I  M.  Bry  voit  dans  l'esprit  politique  du  peuple  anglais,  dans  son  respect 
le  la  tradition,  dans  son  soin  à  maintenir  l'harmonie  entre  l'intérêt 
énérai  et  les  intérêts  privés,  les  principales  causes  du  succès  économique 
industriel  de  l'Angleterre,  Ce  livre  est  de  nature  à  intéresser,  non 
as  seulement  les  étudiants,  mais  encore  et  aussi  tous  ceux  qui  s'occupent 
3  l'histoire  de  l'Angleterre  ou  qui  se  livrent  à  l'étude  des  questions 
onomiques. 

Séance  du  23  février  1901. 
(i)  Taine,  Scherer,  Laboulage,  p.  12. 
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Le  guet  et  les  compagnies  du  guet  d'Orléans. 

Par  M.  Gabsonnix. 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadéin" 
de  la  part  de  M.  Garsonnin,  d'un  volume  sur  Le  guet  et  les  compagn, 
du  guet  cTOrléatu.  C'est  une  monographie  très  bien  faite  et  fort  savante. 
Il  n'y  avait  jusqu'alors  aucun  travail  d'ensemble  sur  le  guet  d'Orléans 
M.  Garsonnin  a  puisé  ses  renseignements  aux  meilleures  sources,  ^\  r 
les  archives  départementales   du  Loiret    et  aux  archives  commun  i 
d'Orléans  qui  sont  fort  riches  en  documents.  Le  travail  porte  surtout  su 
les   compagnies    militaires  qui,  sous  le  nom   de  compagnies  du  guet 
étaient  chargées  à  Orléans  de  la  police  au  nom  du  roi  ou  du  duc  apaoa 
giste.  Incidemment  l'auteur  a  été  ameoé  à  étudier  le  g^et  bourgeois  qu 
était  l'auxiliaire  indispensable  du  guet  royal.  Il  lui  fut  presque  constam 
ment  subordonné  jusqu'au  milieu  du  xvi«  siècle,  époque  à  laquelle 
reçut  une  organisation  indépendante.   L'auteur  consacre  aussi  queK^' 
pages  intéressantes  au  guet  de  Paris  et  aux  villes  qui  possédaient  de 
chevaliers  du  guet.  A  Orléans  le  guet  royal  était  mêlé  à  tous  les  évém 
ments  importants  do  la  cité,  et   en  écrivant  son  histoire  l'auteur  tt 
amené  nécessairement  à  faire  connaître  la  vie  intérieure  de  cette  gran<i 
ville  pendant  la  guerre  de  Cent-Ans,  durant  les  troubles  religieux,  b 
la  monarchie  absolue.  Le  guet  rendait  de  grands  services  dans  une  v 
qui  avait  alors   une   importance    commerciale   exceptionnelle    et    (i 
rUniversité  attirait  un  nombre  fort  élevé  d'étudianta  toujours  prêts  à 
dispute  et  au  désordre.  Le  guet  royal  d'Orléans  eut  d'ailleurs  la  8a^< 
de  ne  jamais  sortir  de  son  rdle  naturel,  si  ce  n'est  pendant  les  guerre^ 
religion.  Il  défendit  alors  la  ville  contre  les  entreprises  des  protesl 
et  plus  tard  à  Tépoqne  de  la  Ligue  il  prit  parti  pour  Mayenne.  Le  i 
moire  de  M.  Garsonnin  est  une  importante  contribution  k  l'hist»  ' 

léans  et  il  pourra  aussi  être  consulté  avec  fruit  par  ceux  qui  v 

étudier  l'organisation  du  guet  même  en  dehors  de  cette  ville. 

Sianee  du  23  février  1901. 


à 
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General  Vie-w  of  commerce  and  industry  of  the  Empire  of 

Japan. 

M..  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
,de  l'Académie  une  des  nombreuses  et  importantes  publications  que  le 
iCommissariat  général  du  Japon  a  faites  à  propos  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1900  :  General  View  of  comiaerce  and  industry  of  the  Empire  of 
Japan.  Ce  volume  contient  une  analyse  détaillée  des  principaux  articloR 
du  commerce  à  l'importation  et  à  l'exportation,  une  statistique  des 
Iports  ouverts  à  la  marine  étrangère,  le  tarif  des  douanes,  etc. 

Séance  du  ior  mars  1901. 


lo  Report  on  the  Gensus  of  Cuba  1899  ; 

2"  Report  on  the  Gensus  of  Porto  Rico  1899  ; 

3°  The  History  and  grovvth  of  the  United  states. 

'    Par  M.  Cabboll  D.  Wbight,  Commissaire  du  travail  des  États-Unis 
et  Correspondant  de  l'Institut  de  France. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  CarroU  D.  Wright,  Commissaire  du  travail  des  États-Unis  et 
Correspondant  de  l'Institut  de  France,  trois  volumes  relatifs  à  la  statis- 
tique : 

1"  Report  on  the  Census  of  Cuba  1899  ; 

20  Report  on  the  Census  qf  Porto  Rico  1S99  ; 

3"  The  History  and  growth  qf  the  United  states. 

Les  Etats-Unis  ont  profité  de  leur  entrée  dans  les  deux  îles  qui  appar- 
tenaient naguère  à  l'Espagne,  pour  y  faire  un  recensement  détaillé  à  la 
manière  américaine,  c'est-à-dire  portant  non  seulement  sur  la  population, 
mais  sur  l'ensemble  de  l'état  économique  du  pays.  Ces  deux  volumes 
sont  de  précieuses  acquisitions  pour  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions 
économiques  et  sociales. 
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Le  troisième  volume  nous  fait  connaître  l'hietoire  des  évalaatione  de 
la  population  des  Etata-UniB  avant  1790  et  des  ona«  receDAemeatB 
exécatés  de  1790  à  1890.  On  sait  quelle  abondance  de  renseignenienti' 
contiennent  ces  Censas  américaine  depuis  1850  et  surtout  depuis  1880. 
Le  recensement  de  1890  n'a  pas  coûté  moins  de  55  millions  de  francs. 

En  1899  a  été  institué  un  service  permanent  du  Census  dont  le 
directeur  est  M.  Merriam  :  c'est  ce  service  qui  élabore  en  ce  moment  les 
données  du  dénombrement  de  1900. 

Séance  du  1*'  mart  1901, 


Études  stir  l'histoire  économique  de  la  France 
(1760-1789), 

Par  M.  Camille  Blocb,  archiviste  du  Loiret. 

M.  LevaSSeur  :  —  J'ai  rhonneur  de  présenter  À  l'Académie 
de   la  part  de   M.  Osmille    Bloobt  archiviste  du  Loiret,    un  volume 
intitulé  :  Étude»  aur  Vhiatoire  économique  de  la  France  {1760-1789).  Ce 
volume  contient  six  mémoires  qui  sont  composés  sur  pièces  d'archives 
Le  Commerce  de»  grain»  dan»  la  généralité  d'Orléan»  {1768);  La  Répar 
Htion  de  la  propriété  foncière  à  la  veilU  de  la  Révolution  dan»  guelqu» 
paroi»»»»  de  la  généralité d'Orliam  ;  L»»  A»»mblée»  wmmeipale»  de  17^' 
Le»  Cahier»  du  boUUag»  d'Orléan»  au  poimt  de  vu»  édtmomitue;  Un  pr 
de  Crédit  agricole  au  eiècle  dernier  ;  Le  Traité  de  commerce  de  1786  entr 
la  France  et  l'Angleterre,  d'apréa  la  oorr»^)ondance  du  pUnipotentiain 
anglai». 

Dans  la  préface  que  j'ai  écrite  &  la  demande  de  l'auteur,  je  constat* 
avec  satisfaction  que  ces  études  éclairent  des  questions  importantes  d'ad 
ministration  des  subsistanceB,  de  répartition  de  la  propriété,  de  conditiw 
des  personnes  dans  l'agriculture  et  dans  l'industrie,  de  oommeroe  extériaoi 
et  qoe  l'autear  possède  les  deux  qualités  essentielles  pour  faire,  sur  d< 
tels  sujets,  une  œuvre  utile  et  durable  ;  à  la  méthode  de  travail  et  i  1( 
-  précision  des  connaissances  de  l'érudit,  il  joint  l'étendue  de  vues  et  h 
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fectitude  de  jugement  de  l'économiBte.  Son  volume  est  une  précieuse 
licqnisition  pour  l'histoire  économique. 

j  Pour  faire  sortir  cette  histoire  des  fonds  d'archives  dans  lesquels 
plie  est  encore  en  grande  partie  enfouie,  il  faut  des  écrivains  qui  aient 
la  patience  et  la  science  de  chercher,  de  choisir,  d'extraire  les  maté- 
riaux utiles  et  le  talent  de  les  mettre  en  œuvre.  Depuis  quelques  année», 
jle  jeunes  historiens  ont  entrepris,  avec  succès,  certaines  parties  de  cette 
pâche;  M.  C.  Blooh  est  un  de  ceux  qui  ont  réussi  en  ce  genre. 

Séance  du  i^r  mmre  1901. 


I  Géographie  judiciaire   de   l'ancienne  circonscription 
territoriale    qui    a    formé    le    département    du   Loiret, 

Par  M.  Camille  Bloch,  archiviste  du  Loiret. 

j  M'  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Camille  Bloch,  archiviste  du  Loiret,  d'un  mémoire  sur 
a  Géographie  judiciaire  de  l'ancienne  circonscription  territoriale  qui  a 
formé  le  département  du  Loiret.  iOe  mémoire  a  servi  d'introduction  au 
troisième  volume  de  l'inventaire  sommaire  des  archives  départementales 
lu  Loiret,  Il  est  d'un  intérêt  historique  très  réel.  On  sait  combien  il  est 
iifficile  de  reconstituer  la  géographie  administrative  de  l'ancienne 
^^'rance  à  cause  de  la  variété  infinie  et  de  l'enchevêtrement  fréquent  des 
circonscriptions.  Les  documents  officiels  eux-mêmes  ne  sont  pas 
oujours  des  sources  sûres  et  deviennent,  parfois,  si  l'on  s'en  sert  sans 
brécaution,  une  cause   d'erreurs.  Le  travail  de  M.  Bloch  en  relève  un 

I 

jixemple.  Au  moyen  âge,  Montargis,  Lorris  et  Château-Renard  formaient 
les  sièges  particuliers  oii  le  bailli  d'Orléans  venait  tenir  des  Assises. 
7er8  1400,  Montargis  fut  érigé  en  siège  de  bailliage  indépendant  et,  en 
|.^38,  on  y  créa  aussi  un  présidial.  A  l'occasion  de  cette  nouvelle 
îréation,  Lorris  et  Château-Renard  furent  détachés  du  bailliage 
l'Orléans  et  attribués  à  celui  de  Montargis.   Pui»  enfin,  en   1779,  le 
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bailliage  royal  de  Château- Renard  fut  Bupprimé.   Maia  eo  1789,  le  gou 
vernement,  mal  informé  sur  l'état  des  choees,  fit  adresser  des  lettres  di 
convocation  au  lieutenant  du   bailliage  de  Château-Renard  comme  s'i 
existait  encore.  Ce  sont  cependant  les  procès-verbaux   d'élection    c 
députés  des  paroisses  aux  assemblées  préliminaires  de  la  convocation  de 
États  généraux  qui  forment  les  documents  les  plus  sûrs  pour  la  recona 
titution  des  circonscriptions  des  bailliages.  On  sait,  en  effet,  que  ce 
députés  devaient  se  rendre  au  chef-Heu  du  bailliage  de  leur  paroisse 
que  les  lettres  de  convocation   leur  furent  adressées  par  les  lieutenau. 
des  bailliages.  C'est  précisément  d'après   les   procès-verbaux  dressés 
cette   occasion,  que    M.    Bloch    a  reconstitué    la    circonscription  de 
bailliages  du  territoire  qui  forme  aujourd'hui  le  département  du    Loir^ 
Tous  ces  bailliages   royaux,  au  nombre  de  neuf  (Orléans,   Beaugen 
BoiscommuB,   Gien,   Lorris,    Montargis,  Neuville-anx-Bois,  Vitry-a' 
Loges,  Yèvre-le-Châtel),  ressortissaient  au  Parlement  de  Paris,  sauf  p> 
les  appels  dont  les  présidiaux  d'Orléans  et  de  Montargis  étaient  juge^ 
dernier  ressort.  Les  sièges  de  bailliage  d'Orléans  et  de  Montargis  était - 
en  effet,  en  même  temps  sièges  présidiaux. 
.  L'étude  de  M.  Bloch  comprend  : 

1*  La  liste  par  chaque  bailliage  de  toutes  les  paroisses  de  son  ress 
avec  l'indication  des  départements,  arrondissements  et  cantons  auxqii 
elles  appartiennent  aujourd'hui  ; 

2»  La  liste  des  communes  actuelles  du  Loiret  qui  relevaient  jadis  û 
bailliages  dont  le  chef-lieu  n'est  pas  dans  le  Loiret  (bailliages  de  Bloit 
Bourges,  Concrenault,  Étampes,  Nemours  et  Sens)  ; 

3>  La  nomenclature  ou  dictionnaire  des  communes  du  Loiret  avec  le 
bailliages  dont  elles  ressortissaient  en  1789  et  celle  des  communes  étran 
gères  au  Loiret  qui  faisaient  partie  de  bailliages  dont  le  chef-lieu  étai 
dans  le  territoire  de  ce  département. 

Les  chapitres  IX,  X  et  XI    sont  consacrés  aux  prévôtés   (qui 
presque  toutes  disparu  au  milieu  du  xviiie  siècle  et  été  fondues  '. 
bailliages),  aux  sièges  municipaux  de  police  et  à  la  maréchaussée. 

M.  Bloch  ne  s'est  pas  occupé  des  justices  seigneuriales,  ecclésiastique 
ou    laïques,  ressortissant  aux    bailliages  qui   forment  actuellement   ' 
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département  du  Loiret.  Ces  justices  étaient  fort  nombreuses  et  leurs 
territoires  fort  enchevêtrés.  Aussi  serait-il  particulièrement  diflBcile  de 
reconstituer  la  géographie  de  ces  justices  des  seigneurs.  Mais  par  ce 
qu'il  vient  de  publier,  M.  Camille  Bloch  a  prouvé  qu'il  est  en  état  d'en- 
treprendre un  travail  de  cette  nature  et  qui  rendrait  de  sérieux  services 
à  la  fois  à  la  géographie  et  à  la  science  historique. 

Séance  du  i""  mars  1901. 


Evaluation  de  la  fortune  privée  en  France  et  à  l'étranger 
dans  ses  rapports  avec  la  fécondité  des  familles.  — 
Etude  économique  et  géographique  de  la  répartition 

de  la  richesse, 

Par  M.  Victor  Tdbquan. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  Victor  Turquan,  un  volume  intitulé  :  Evaluation  de  la  for- 
tune privée  en  France  et  h  V étranger  dans  ses  rapports  avec  la  fécondité 
des  familles .  —  Etude  économique  et  géographique  de  la  répartition  de  la 
richesse.  M.  Turquan,  quia  été  pendant  une  dizaine  d'années  chef  du 
bureau  de  la  Statistique  générale  de  France,  est  un  statisticien  connu 
par  de  nombreux  travaux,  lauréat  du  prix  de  statistique,  que  ne  rebutent 
pas  la  longueur  des  calculs  et  le  labeur  de  la  transcription  des  chiffres 
en  diagrammes  et  cartogrammes.  Dans  ce  volume,  il  a  fait  une  étude 
détaillée  de  l'annuité  successorale,  qui  fournit,  comme  on  le  sait,  les 
éléments  d'une  évaluation  approximative  de  la  fortune  privée,  qu'une 
publication  '  de  M.  Salefranque  a  fait  connaître  par  département. 
M.  de  Foville  a  rendu  ce  procédé  populaire  parmi  les  statisticiens 
français. 

M.  Turquan  a  fait  porter  principalement  son  étude  sur  les  variations 
I  annuelles  de  la  fortune  totale  de  la  France,  sur  la  distribution  par 
I*  nature  de  biens,  sur  la  répartition  géographique  et  sur  la  répartition  par 
nombre  d'enfants  dans  chaque  famille. 

Il  commence  par  reproduire  les  principales  évaluations  du  revenu  on 
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du  capital  qai  ont  été  données  par  des  statisticiens  et  il  donne  la 
sienne  qui  est  d'environ  214  milliards  pour  le  capital.  Dans  une  discas- 
■ion  qui  a  eu  lieu  récemment  à  la  Société  d'économie  politique,  des 
membres  autorisés  ont  émis  l'opinion  qu'il  convenait  aujourd'hui  de  ne 
pas  aller  au  delà  de  200  milliards.  Il  examine  ensuite  les  données  da 
problème  de  l'annuité  successorale  et,  tenant  compte  de  la  mère  comme 
du  père  pour  calculer  la  durée  de  la  génération,  autrement  dit  l'inter- 
valle entre  deux  transmissions,  il  adopte,  comme  coefficient,  31.7. 

Il  suit,  depuis  1826,  le  montant  des  valeurs  immobilières  et  mobi> 
lières  constaté  par  les  liquidations  successorales.  On  sait  que  des 
valeurs  mobilières,  qui  ne  formaient  guère  que  le  tiers  du  total  au  débat, 
sont,  depuis  quelques  années,  supérieures  aux  valeurs  immobilières. 
M.  Tnrquan  a  pris  la  peine  de  faire  tous  les  calculs  par  nature  de  biens 
et  par  département.  La  carte  (p.  57),  qui  représente  par  département  la 
valeur  moyenne  des  successions,  donne  une  idée  de  la  répartition  de  la 
richesse  agricole  on  industrielle  ;  après  le  groupe  principal  du  nord, 
qui  B*ét«nd  du  département  du  Nord  à  ceux  du  Loiret  et  do  Maine- 
et-Loire,  de  la  Marne  an  Calvados,  les  autres  groupes  sont  ceux  du 
Rhdne,  de  la  Loire,  et  de  TAUier;  de  la  Qiroode,  dea  Basses-Pyrénées, 
des  Bouohes-du- Rhône  et  du  Var.  Sept  départements  seulement  ont  une 
fortune  estimée,  d'après  M.  Turquan,  à  plus  de  4  milliards  :  Nord,  Pas- 
de-Calais,  Seine-Inférieure,  Seîne-et-Oise,  Rhône,  Oironde. 

L'auteur  termine  son  travail  par  un  tableau  dans  lequel  il  compare, 
par  département,  la  somme  des  capitaux  et  la  somme  des  impôts.  La 
quotité  varie  de  2.50  (Vosges)  et  même  de  6.7  (Corse)  à  0.73 
(Eure)  p.  100  du  capital  ;  en  moyenne,  1.63  pour  la  France  entière. 

Séance  du  8  mars  1901. 


La  théorie  du  commeroe  international, 
Par  M.  C.-F.  Bastablk. 
M.  Levasseur  :  —  M.  O.-F.  Bastable,  professeur  à  l'Univer- 
BÎtô  de  Dublin,  eet  l'auteur  d'un  volume  sur  La  théorie  du  commerce 
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international,  qui  est  à  sa  seconde  édition.  Cette  théorie  a  été  exposée  et 
discutée  par  les  économistes  en  Angleterre  depuis  Ricardo  et  Stuart  Mill 
plus  qu'en  France,  quoiqu'elle  se  trouve  en  partie  sous  le  nom  de  théorie 
des  débouchés  dans  le  traité  de  J.-B.  Say.  C'est  pourquoi  M.  Sauvaire- 
Jourdan  a  entrepris  de  faire  connaître  l'ouvrage  de  M.  Bàstable  en  le 
traduisant  en  français. 

M.  Bàstable  étudie  successivement  les  valeurs  internationales,  le  rôle 
de  la  monnaie  dans  les  échanges  entre  nations,  l'influence  du  commerce 
extérieur  sur  la  richesse  d'un  pays  e't  des  droits  de  douane  sur  le  com- 
merce et  il  compare  les  deux  doctrines  du  libre  échange  et  de  la  pro- 
tection, résolument  déterminé  pour  l'application  de  la  première  sans 
méconnaître  qu'il  y  a  des  cas  où  la  protection  peut  être  nécessaire  ou 
avantageuse.  Les  démonstrations  de  M.  Bàstable  sont  abstraites  et  le  rai- 
BOnnemeat  parfois  subtil  :  ce  qui  rend  laborienee  la  lecture  de  son  livre. 
M.  Sauvaire-Jourdan  a  donné  au  texte  toute  la  clarté  qu'il  pouvait 
recevoir  et  il  l'a  fait  précéder  d'une  introduction  qui  explique  bien  la 
portée  de  la  théorie  de  M.  Bàstable. 

Il  est  certain  que  la  théorie  de  Ricardo  rend  mieux  que  la  théorie  des 
débouchés  compte  du  rôle  de  la  monnaie  dans  le  commerce  interna- 
tional. Avec  M.  Sauvaire-Jqurdain  je  félicite  M.  Bàstable  de  juger  le 
protectionnisme  «  avec  cette  large  tolérance  que  donne  l'esprit  histo- 
rique »  et  en  même  temps  de  démontrer  l'inconséquence  d'une  protection 
universelle  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  «  L'emploi  de  droits  pro- 
tecteurs dépend  des  conditions  particulières  à  chaque  cas  »,  dit-il.  Le 
difficile  est  de  déterminer  les  cas  où  l'intérêt  privé,  qui  réclame  la  pro- 
tection, est  en  harmonie  avec  l'intérêt  général  de  la  nation,  la  mesure 
qu'il  convient  de  garder  et  le  moment  où  cette  protection,  à  laquelle  les 
privilégiés  ne  sont  jamais  disposés  à  renoncer,  cesse  d'être  profitable  à  la 
communauté.  Mais  ceci,  comme  le  fait  remarquer  M.  Sauvaire-Jourdan, 
cesse  d'être  du  ressort  de  la  science  et  devient  de  la  politique. 

Séance  du  8  mars  1901. 
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Séance  du  30  :  Présidence  de  M.  le  comte  dk  Franqueville,  pré- 
sident. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lectare  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue,  le  23  mars  1901,  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques, 

DâcBàTK  : 
Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  M.  Cheysson,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire 
devenue  vacante  dans  la  section  d'Économie  politique,  statistique  et 
finances,  par  suite  du  décès  de  M.  Maurice  Block. 

Article  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1901. 

Signé  :  Émili  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  VlnstrucHon  publique 
et  des  Beaux- A  rts, 

Signé  :  6.  Lbtoubs. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  bureau  du  Cabittet, 
Signé  :  Lkbot. 
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Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  introduit 
M.  Cheysson  dans  la  salle  des  séances,  M.  le  Président  lui  souhaite  la 
bienvenue  et  l'invite  à  prendre  place  parmi  ses  confrères. 

M.  Robiquet  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Le  général  d^Hé- 
àouville. 

Le  Père  Tondini  de  Quarenghi  lit  un  mémoire  sur  V  Unification  du  Ca- 
lendrier au  point  de  vue  social. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  expose  l'état  de  la  question  dans  le  monde 
slave  et  exprime  le  vœu  que  le  calendrier  soit  modifié. 

M.  Evellin  communique  un  mémoire  sur  Les  conflits  de  la  raison  pure 
et  de  l'imagination. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  mixte  qui  sera  chargée  d'examiner  les  diverses 
propositions  mentionnées  dans  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  et 
devant  apporter  certaines  modifications  au  règlement  de  l'Académie. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM, 

Tarde,  pour  la  section  de  Philosophie. 

Boutmy,  pour  la  section  de  Morale. 

Comte  de  Franqueville,  pour  la  section  de  Législation. 

Frédéric  Passy,  pour  la  section  d'Économie  politique. 

Himly,  pour  la  section  d'Histoire. 

Louis  Passy,  pour  les  académiciens  libres. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  adjoint  MM.  Sorel  et 
Boutroui  aux  délégués  qu'elle  a  déjà  désignés  pour  la  représenter  à 
l'Assemblée  de  l'Association  internationale  des  Académies  qai  aura  lieu 
à  Paris  le  16  avril  prochain. 

M.  le  Président  prévient  les  membres  de  l'Académie  que,  selon  l'usage, 
l'Académie  ne  tiendra  pas  de  séance  samedi  prochain  6  avril,  jour  du 
Samedi-Saint. 
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Séance  du  13  :  Présidence  de  M.  le  comte  ds  FfiAiiQUBViLLB,  pré- 
ndent.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publicalioas  sui- 
vantes :  —  Ouvrages  publiés  par  la  Direction  générale  de  statistique  du 
royaume  d'Italie  ;  1*  Statistica  giudiziaria  pénale  per  Vanno  1S98 
(in-S*,  1901);  2°  Statistica  giudiziaria  civile  e  commerciale  e  statistica 
notarile  per  l'dnno  1898  (in-8»,  Rome,  6.  Bertero,  1901)  i  d°  Popola- 
zione.  Movimento  deUo  stato  civile  Atmo  1899.  Introdusione  (in-8°, 
Borne,  G.  Bertero,  IQOl)  ;  4°  Amali  di  statistica.  AtU  délia  commiS' 
sunu  per  la  statistica  giudixiaria  e  notarile,  session  de  juin  1900  (in-S", 
Rome,  G.  Bertero,  1901). 

M.  Georges  Picot  présente  au  nom  de  M.  Charles  Lucas,  architcute, 
une  brochure  ayant  pour  titre  :  Comité  des  habitations  à  bon  marché  du 
département  de  la  Seine.  —  Concours  des  habitations  à  bon  \pnarche  de 
1900.  —  Rapport  présenté  au  jury  par  la  fou9-<onum$tion  du  concourt  et 
décisions  du  jury  (in-4o,  Parie,  imprimerie  Chaix,  1901). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  communisme  au  Nouveau- 
Monde.  Réductions  du  Paraguay.  Sociétés  communistes  de»  États-Unis. 
Étude  d'histoire  économique,  par  M.  f'rançois  Sagot,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (in-S»,  Dijon,  L.  Venot,  Paris.  L.  La- 
rose,  1900). 

M.  Georges  Picot  lit  deux  rapports  étendus  sur  les  deux  ouvrages 
suivants  offerts  en  hommage  k  l'Académie  : 

1°  Philippe  V  et  la  cour  d'Espagne,  tomes  IV  et  V,  par  le  P.  Alfred 
Baudrillart,  prêtre  de  l'Oratoire  (in-B",  Paris,  Firmin-Didot  et  (?*). 

2o  Les  premières  années,  ouvrage  posthume  de  M.  Jules  Simon,  publié 
par  MM.  Charles  et  Gustave  ffîmon  (in-S**,  Paris,  Ernest  Flammarioa). 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Aucoc,  au  nom  de  la  section  de  Législation, 
l'Académie  déclare  la  vacance  au  siège  de  M.  Arthur  Desjardias,  décédé 
le  15  janvier  1901. 
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M.  Basch,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bennes,  est  admis  à 

lire  un  mémoire  sur  La  Philosophie  de  Hegel. 
M.  Evellin  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  conflits  de  la 

raison  et  de  Vimagination. 


Séance  du  20  :  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  vice-président.  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Lie 
casier  civil,  avant-projet  d'organisation,  discours  prononcé,  le  2  dé- 
cembre 1900,  à  la  rentrée  solennelle  de  la  Conférence  des  avocats  sta- 
giaires du  barreau  de  Toulouse,  par  M.  Ernest  Sermet,  docteur  en  droit, 
lauréat  de  la  Conférence  (brochure  in-12,  Toulouse,  Lagarde  et  Sebille, 
1901)  ;  —  La  République  Argentine  et  le  Chili.  Histoire  de  la  démarca- 
tion de  leurs  frontières  {depuis  1843  jusqu'à  1899),  par  M.  Louis  V.  Varela. 
Tome  I,  Les  traités  en  vigueur.  Tome  II,  La  démarcation  de  la  ligne 
(deux  volumes  in-S",  Buenos-Ayres,  M.  Biédma  et  fils,  1899)  ;  —  An- 
nuario  délia  R.  Accademia  dei  Lincei  1901  (brochure  in-32,  Rome,  1901). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les  conférences  inter- 
nationales des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  par  M.  Gustave  Moynier,  corres- 
pondant de  l'Académie  (brochure  in-8°,  publication  du  Comité  interna- 
tional de  la  Croix-Eouge,  Genève,  1901). 

M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

1°  Atlas  d'Algérie  et  Tunisie,  par  M.  Henri  Mager,  conseiller  du  com- 
merce extérieur  (in-4°,  Paris,  Ernest  Flammarion). 

2*  Les  corporations  de  métiers  de  la  ville  de  Toulouse  au  XVIII^  siècle^ 
par  M.  F.  Dumas,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse  (bro- 
chure in-8°,  Toulouse,  Edouard  Privât,  1900). 

3°  Congrès  international  de  la  propriété  foncière  (Paris,  11,  12,  13  juin 
1900).  Documents,  rapports,  comptes  rendus,  mémoires  et  notes,  ouvrage 
ofEert  à  l'Académie  par  M.  Léon  Salefranque,  secrétaire  général  du  Coh- 
grèa. 

M.  Evellin  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  «  Les  cori/lita  de  la 
raison  et  de  l'imagination  ». 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  iaforme  l'Académie  que  le  Président  de  la 
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Société  nationale  des  Beaux-Arta  vient  de  lai  écrire  que  les  membres  de 
l'Institut  pourront  entrer  à  l'Exposition  du  Grand  Palais,  du  21  avril  au 
30  juin,  sur  la  présentation  de  leur  médaille. 

II  est  donné  lecture  des  lettres  de  candidature  suivantes,  pour  le  fau- 
teuil laissé  vacant,  dans  la  section  de  Législation,  par  le  décès  de 
M.  Arthur  Desjardins  : 

M.  Théophile  Ducrocq,  correspondant  de  l'Académie,  professeur  hono- 
raire à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Ban,  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  Louis  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  à  l'École 
des  Sciences  politiques,  délégué  du  Gouvernement  français  à  la  Confé- 
rence de  la  Paix. 

M.  QeofEroy  de  Grand  maison  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur 
la  guerre  d'Espagne  (siège  de  Saragosse). 

Le  Gérant  responsable, 
Hknby  vergé. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  PAR 

f  LE  COMTE  DE  FRANQUEVILLE 

PRÉSIDENT  DE  l'iNSTITUT  DE  FRANCE 

AU    BANQUET   OFFERT    PAR   L'INSTITUT 

\  L'ASSOCIATION  iTERMTIOMB  DES  ACADÉMIES 

Le  18  avril  1901. 


Messieurs, 

Au  nom  de  l'Institut  de  France,  je  vous  souhaite  la  bien- 
enue  dans  notre  pays.  Nous  sommes  touchés,  comme  il 
envient,  de  l'honneur  que  vous  nous  avez  fait,  en  choisis- 
ant  Paris  pour  y  tenir  la  première  assemblée  de  l'Association 
(iternationale  des  Académies  ;  nous  sommes  heureux  et  fiers 
6  saluer  ici  tant  d'hommes  éminents,  représentants  des 
lus  illustres  compagnies  savantes,  de  nous  unir  à  eux  pour 
îter  la  naissance  d'une  institution,  dont  il  nous  est  impos- 
able de  prévoir  l'avenir,  mais  dont  la  création  constitue 
t sûrement  un  événement  très  considérable  dans  l'histoire 
l'esprit  humain. 

De  tous  temps,  les  philosophes  et  les  savants  ont  compris 
.nécessité  de  la  discussion  d'où  jaillit  la  lumière,  de  la  com- 
lunaulé  du  travail,  qui  centuple  les  forces.  Depuis  le  jour 
à  Platon  réunissait  ses  disciples  dans  les  jardins  d'Aca- 
3mus,  de  nombreuses  Sociétés  ont  été  fondées  dans  tous  les 
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pays  civilisés,  mais,  jusqu'à  ce  moment,  aucun  lien  n'exist-- 
entre  elles.  Pour  la  première  fois,  des  relations  permanei. 
vont  s'établir  et  voici  qu'avec  l'aurore  du  xx*  siècle,  va  com 
mencer  l'union  féconde  des  intelligences.  Aussi  bien  l'heuri 
est-elle  singulièrement  propice  à  une  telle  œuvre  :  les  mer 
veilleux  progrès  de  la  science  achèvent  de  faire  disparailn 
les  ^)8rr\è?ies  qui  s'éJev^ient  jadis  entre  \e9  peuples,  la  >' 
tance  qui  a  cessé  d'exister  pour  la  pensée  diminue  chaq.. 
jour  pour  les  corps,  les  parties  les  plus  inaccessibles  de  notn 
planète  ont  été  explorées,  et  bientôt  c'est  en  parlant  d< 
l'homme,  que  l'on  pourra  répéter  le  vers  de  Juvénal  : 

Est-ce  à  dire  que  le  rôle  de  la  science  soit  près  de  finir 
Non,  Messieurs.  Plus  nous  savons  et  plus  nous  voulons  s.i 
voir,  tout  progrès  surexcite,  on  pourrait  dire  exaspère  p( 
soif  de  progrès  et,  comme  les  grands  capitaines,  les 
sont  insatiables  de  conquêtes.  Conquêtes  tout  ensem! 
rieuses  et  fécondes,  moins  fragiles  que  celles  d'Alexai 
(iôCés^r,  caysi  le  vainqueur  peut  perdre  un  jour  le  sol,  n 
lirracl^é  au  vaincu,  la  science  ne  recule  jamais  et  !'• 
m*»me  de  ses  triomphes  est  la  pérennité. 

ieibniz,  qui  estimait  que  «  les  hommes  (le  mérite  i 
infiniment  plus  et  mieux  s'il  y  avait  entre  eux  beaucoup  d 
lelligence  et  de  communication  >,  écrivait  à  l'empereur 
sujet  de  la  création  de  l'Académie  de  Vienne  :  <  Son  lu 
sis^Q  principalement  à  proclamer,  à  répandre   la  gl' 
Dieu,  à  travailler  au  bien-être  des  homu^es  q\  cela  eu  aj 
n^nt  à  connailre  les  merveilles  que  le  Créateur  a 
dans  la  nature  et  la  manière  dont  l'art  peut  le£|  utilisei^i 
cherchera  à  perfectionner  de  plus  en  plus  la  raison  hui 
^  faire  pratiquer  la  vertu,  à  orner  le  cœur,  à  s'occuper  dB, 
santé  des  hommes,  de  leur  agrément,  le  tout  par  l'applicai: 
des  sciences  >. 

N'est-ce  pas  la  pensée  de  ce  puissant  génie  que  nous  réa 
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sons  aujourd'hui?  Non  seulement,  nous  mettons  en  commun 
nos  efforts,  mais  encore  nos  travaux  doivent  s'appliquer  à 
l'ensemble    des  connaissances  humaines  ;   ils   embrassent 
aussi  bien  les  sciences  physiques  et  mathématiques  que  les 
sciences  morales  et  politiques,  car  nous  reconnaissons  qu'il 
existe,  entre  toutes  les  branches  de  l'activité  intellectuelle, 
une  solidarité,  qui  sans  être  toujours  apparente,  n'en  est  pas 
moins  réelle.  Dans  le  monde  céleste,  chacun  des  astres  gra- 
vite dans  son  orbite,  où  le  maintient  Tattraclion  des  autres 
corps,  dont  il  contribue,  pour  sa  part,  à  régler  la  course,  ins- 
trumenl  à  la  fois  actif  et  passif  de  l'admirable  harmonie  de  Ja 
création.  Il  en  est  de  même  pour  les  sciences  :  chacune  d'elles, 
en  se  mouvant  dans  le  domaine  qui  lui  est  propre,  exerce 
une  action  plus  ou  moins  profonde  sur  le  vaste  monde  de  la 
pensée.  Les  mathématiques  ont  d'étroits  rapports  avec  la  phi- 
jlosophie,  la  médecine  avec  le  droit,  la  physiologie  avec  la 
morale,  la  mécanique  avec  l'économie  politique,  la  géologie 
javec  l'histoire,   l'astronomie   elle-même,  sans   cesse  oocu- 
ipée  à  pénétrer  les  mystères  de  l'espace,  fournit  au  pen- 
jseur  un    inépuisable  sujet  de  méditations,  en  lui  révélant 
jl^mfime  petitesse  de  la  terre,  en  même  temps  que  la  grande^ir 
,  infinie  de  l'intelligence  humaine. 

i    Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  les  sciences  ont  encore  un  autre 

(Caractère propre,  c'est  l'universalité  de  leur  action.  Quelle  que 

soit  la  nationalité  de  celui  qui,  le  premier,  a  découvert  les 

effets  des  courants  électriques,  son  invention  a  été  partout 

connue;  partout  on  s'est  occupé  de  la  perfectionner,  elle  a 

été  partout  appliquée,  et  ses  bienfaits,  semblables  aux  rayons 

du  soleil,  se  sont  étendus  sur  toute  la  surface  du  globe.  Il 

eu  est  de  même  dans  l'ordre  moral  ;  chacun  de  bous  est  à  la 

fois  lioirfme  et  eitoyen,  et  si  chacun  porte  en  son  cœur 

"dent  amour  du  sol  natal,  chacun  aussi  doit  songer  à 

I  te  patrie  plus  vaste  qui  est  l'humanité  ;  le  poète  antique  a 

lit  vrai  : 

Homo  aura  :  humani  nihil  a  me  alieuum  puio. 
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Or,  Messieurs,  alors  même  que  nous  aurions  découvert 
tous  les  secrets  de  la  nature,  approfondi  tous  les  mystères 
qui  entourent  l'histoire  du  passé,  défriché  toute  l'étendue  de 
notre  planète,  dompté  tous  les  animaux  et  asservi  toute 
matière,  il  nous  resterait  à  faire  la  plus  noble  et  la  plus 
difficile  des  conquêtes,  celle  de  l'homme  lui-même.  Chose 
triste  à  dire  1  depuis  l'origine  du  monde,  des  créatures  hu- 
maines, dont  le  nombre  se  chiffre  par  milliards,  ont  vécu 
dans  un  état  de  misère  physique  et  de  dégradation  morale 
que  l'imagination  peut  à  peine  concevoir.  Aujourd'hui  encore, 
l'immense  majorité  des  êtres  que  nous  devons  considérer 
comme  nos  frères  est  condamnée  à  la  plus  lamentable  exi 
tence.  Ce  n'est  pas  seulement  au  centre  de  l'Asie  ou  i 
l'Afrique  que  l'on  rencontre   de  véritables  sauvages,  c'e 
jusque  dans  les  plus  opulentes  cités.  Il  faut  que  le  xx*»  sièc 
considère  comme  son  œuvre  essentielle  le  relèvement  intel- 
lectuel et  moral  de  ces  multitudes. 

Les  ennemis  qu'il  s'agira  de  vaincre  sont  aussi   anciei 
que  le  monde  ;  ils  se  nomment  l'esclavage  et  la  barbarie, 
maladie  et  la  misère,  l'ignorance  et  le  vice.  C'est  contre  ei 
que  la  science  doit  porter  ses  efforts  ;   elle  a  découvert  l 
rayons  qui  traversent  les  corps  opaques,  elle  doit  s'eflforc( 
de  trouver  ceux  qui  pourront  faire  pénétrer  la  lumière  dai 
les  intelligences  environnées  de  ténèbres,   elle  doit  tenl^ 
de  faire  naître  dans  les  cœurs  inertes,  les  généreux  seni 
menls,  dans  les  esprits   jusqu'alors  stériles,  les   pt" 
hautes  et  fécondes,  tenter  aussi  de  donner  à  toute  cr» 
la  conscience  de  sa  dignité,  en  lui  apprenant  le  sens  et  1 
de  la  vie. 

Et  puis,  lorsque  les  savants  de  tous  les  pays  auront  u= 
leurs  efforts  dans  un  but  commun,  contre  un  commu 
ennemi,  lorsqu'ils  auront  pris  l'habitude  de  ces  relations  pt 
sonnelles,  de  ces  rapports  fréquents,  que  notre  réunion  -i  ' 
cisément  pour  but  de  créer,  il  s'étabUra  entre  eux  des  ..i. 
amicaux  dont  la  portée  peut  être  considérable,  et  ils  auroD 
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consciemment  ou  non,  travaillé  à  l'établissement  du  règne  de 
la  paix. 

La  paix  entre  les  nations  :  c'est  une  chimère  peut-être, 
mais  combien  noble  et  combien  haute  !  Et  d'ailleurs  le  rôle 
de  la  science  n'est-il  pas  précisément  de  transformer  les 
chimères  en  réalités  ?  Comment  aurait-on  nommé,  au  début 
du  siècle  qui  vient  de  finir,  l'idée  que  la  parole  et  la  pensée 
pourraient  franchir  instantanément  l'espace  terrestre  et  les 
vastes  océans,  à  l'aide  d'un  simple  fil  ou  même  sans  ce  fra- 
gile appui?  Pourquoi  donc  désespérer  de  voir  une  autre 
merveille,  et  pourquoi  le  siècle  qui  commence  n'assiste- 
rait-il pas  à  ce  grand  spectacle  du  triomphe  de  la  raison  sur 
la  passion  ? 

Vous  n'êtes  pas  des  hommes  politiques,  Messieurs,  mais 
vous  représentez  l'élite  intellectuelle  des  nations  civilisées 
et,  vous  voyant  ici  réunis,  je  ne  puis  m'empêcher  de  songer 
à  la  belle  page,  dans  laquelle  Macaulay  explique  la  façon 
I  dont  la  lumière  se  répand  dans  les  esprits  :  «  Les  intelli- 
I  gences  les  plus  élevées,  comme  les  sommets  des  montagnes, 
sont  les  premières  à  voir  et  à  réfléchir  l'aurore,  elles  sont 
I  brillantes,  tandis  que  l'étage  inférieur  est  encore  dans  l'obs- 
curité, mais  peu  à  peu  la  lumière  qui  n'éclairait  que  les  hauts 
•  sommets  descend  dans  la  plaine,  et  se  répand  jusqu'au  fond 
des  plus  profondes  vallées.  » 

Vous  êtes.  Messieurs,  sur  les  plus  hautes  cimes  et  vous 

tenez  en  main  le  flambeau  de  la  science.  Gomme  la  vestale 

romaine,  entretenez  ce  feu  sacré  avec  un  soin  jaloux,  guidez 

l'humanité  dans  sa  marche  douloureuse  à  travers  le  temps, 

apprenez-lui  à  remplacer  les  luttes  de  la  guerre  par  celles 

du  travail,  la  haine  du  prochain  par  la  compassion  et  par 

:  l'amour  et,  si  vous  ne  pouvez  tarir  la  source  de  ses  larmes, 

i*  du  moins  consolez-la,  en  lui  faisant  entrevoiries  lointaines 

i  splendeurs  de  sa  destinée  immortelle. 


DISCOURS 

tRONONCi   PAR 

M.  LE  COMTE  DE  FRANQUEVILLE 

PRÉSIDENT  DE  L'iilStiTÙT  DÉ  FRANCK 

AU  BANQUET  OFFERT  PAR  LA  MUNICIPALITÉ  DE  PARIS 

A  l'ASSOCIATlOX  1MER\AT10\ALE  DES  ACADÉMIES 

ET  A  L^INSTITUT  DE  FRANGÉ 

Le  20  avril  iÔOl. 


Messieurs, 

L'Institut  de  France  ne  saurait  manquer  d'exprimer  ici  la 
vive  reconnaissance  que  lui  inspire  l'accueil  à  la  fois  ma,;?n!- 
fique  et  cordial  de  la  Municipalité  de  Paris.  De  tout  tomps, 
les  élus  de  notre  glorieuse  capitale  ont  su  prouver,  non  par 
de  vaines  paroles,  mais  par  des  faits  et  par  des  actes,  l'inté- 
rêt très  vif  que  leur  inspirent  les  choses  de  la  science,  et  uti 
long  discours  serait  nécessaire  pour  énumérer  leurs  libéra 
lités.  Le  Conseil  municipal  qui  représente  actuellemeni  l'in- 
tolligente  population  de  cette  grande  ville  a  compris  l'eî- 
tréme  importance  que  présente  la  création  de  l'Association  ' 
internationale  des  Académies  et  il  a  voulu  s'associer  à  nous, 
pour  accueillir  les  savants  illustres  qui  viennent  de  tous  les 
pays  du  monde,  dans  le  but  de  réaliser  cette  grande  œuvre 


DISCOURS  PRONO]f*CÉ  ]PAR  U.  LE  COMTE  DE  FËANQTJEVlLLE.      7l9 

souhaitée  par  Bacon  et  par  Descartes,  par  Leibiliz  et  piar 
Condorcet,  celte  fédération  intellectuelle  dont  l'action  doit 
être  considérable  dans  le  présent,  dont  la  portée  petit  être 
incalculable  dans  l'avenir. 

Bien  faible  est  la  distance  qui  sépare  l'Hôtel-de-Ville  du 
Palais  Mazarin,  et  cependant,  Messieurs,  il  semble  (Jue  noiis 
jhabitions  deux  mondes  différents.  Les  liétlk  aii  nous 
Nommés  en  ce  moilient  réunis  ont  été  témoins  de  be&Ucouj) 
d'événements,  et  il  s'y  est  écrit  plus  d'Uiie  page  de  Thistolre 
idè  ï^rance.  VoUs  êtes  voUêS  à  là  vie  àtttiviô,  et  Vottie  domaine 
bhibrasse  l'administration  et  la  politilJUë.  Notre  paisible 
demeure  est,  au  contraire,  un  de  ces  aëileâ  dbUt  J^aflâil 
LUcrèce  : 

Ediia  doctrina  sàpiéntum  teiiipîà  seréhà. 

tel  pOuf  tant  combien  de  sentiments  cOmtiiUns  éhtre  nous  : 
TamoUr  de  cette  ville,  où  se  trouve  notice  foyer,  de  la  patrie 
Idont  nous  avons  l'honneur  d'être  les  fila,  de  l'humanité  à 
;  laquelle  nous  appartenons  tous.  Et  c'est  précisément  pat-ôë 
que  vous  éprouvez  tout  cela  que  vous  prenez  si  vivement  in- 
itérêt  à  nos  travaux. 

!    Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  la  France,  Pasteur, 

[disait  naguère  que  «  la  culture  des  sciences  dans  leur  ex- 

I  pression  la  plus  élevée  est  peut  être  plus  nécessaire  encore  à 

I l'état  moral  d'une  nation   qu'à  sa    prospérité   matérielle  ». 

Cette  grande  vérité,  on  l'a,  grâce  à  Dieu,  toujours  comprise 

dans  notre  pays  et  les  divers  régimes  qui  se  sont  succédé  en 

France  ont  tenu  à  honneur  de  favoriser  les  travaux  de  l'intel- 

jligence  :  la  Monarchie  a  fondé  les  académies,  l'Empire  les  a 

I  maintenues,  la  République   a  eu  la  gloire  de   créer  l'ins- 

ititut.  Les  savants  étrangers  qui  vont  nous  quitter,  après 

;,cetle  inoubliable   semaine,  peuvent   constater    aujourd'hui 

que  cette  tradition  est  fidèlement  suivie.  Le  Gouvernement  et 

le  Parlement  nous  ont  donné,  par  la  présentation  et  par  le 

j  vote  d'une  loi  spéciale,  un  précieux  témoignage  de  sympa- 
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thie,  et,  ce  matin  même,  M.  le  Président  de  la  République, 
par  son  accueil  si  plein  d'aménité  et  de  courtoisie,  a  bien 
voulu  marquer  d'une  façon  très  significative  la  haute  estime 
en  laquelle  il  tient  l'institution  qui  vient  de  naître  ;  ce  soir, 
enfin,  le  Conseil  municipal  offre  aux  délégués  des  Académies 
étrangères  sa  somptueuse  hospitalité.  Rentrés  dans  leurs 
pays  respectifs,  ces  hôtes,  dont  nous  regrettons  si  vivement 
de  nous  séparer,  pourront  dire  que  s'il  existe,  en  France, 
comme  chez  beaucoup  d'autres  peuples,  des  partis  opposés, 
il  y  a  cependant  une  complète  unanimité  de  sentiments  lors- 
qu'il s'agit  des  grands  intérêts  de  la  science,  qui  sont  aussi 
ceux  de  la  civilisation. 

Vous  le  savez,  comme  nous,  Messieurs,  la  science  n'avance 
pas  d'une  marche  toujours  égale,  elle  connaît  les  alterna- 
tives des  insuccès  et  des  triomphes,  mais  elle  ne  se  laisse  ni 
abattre  par  les  uns,  ni  enivrer  par  les  autres  ;  impassible 
et  sereine,  elle  continue  courageusement,  à  travers  les 
âges,  sa  course  magnifique,  et,  suivant  la  devise  de  votre 
noble  cité  : 

Fluctuât  nec  mergitur. 


LES  DRAMES  DE  LA  CONSCIENCE 

ÉTUDE    SUR    DEUX    MORALISTES    ÉGYPTIENS    INÉDITS 
DES  DEUX  PREMIERS  SIÈCLES  DE  NOTRE  ÈRE 


INTRODUCTION 
SUR  I.ES  ANCIENS  MORALISTES  ÉGYPTIENS 

La  morale  chez  les  Égyptiens  a  été,  depuis  1880,  une  de 
mes  études  favorites,  tant  dans  mes  cours  à  l'École  du 
Louvre  que  dans  ma  Revue  égyptologique  et  mes  diverses 
publications.  Mais  le  sort  m'a  récemment  favorisé  d'une 
façon  bien  singulière. 

Après  les  «  entretiens  philosophiques  d'une  chatte 
éthiopienne  et  du  petit  chacal-koufi  »  il  m'a  apporté  un 
livre  auquel  «  les  entretiens  »  sous  forme  d'apologue 
semblent  répondre  et  qui,  par  conséquent,  est  inspiré  par 
un  courant  d'idées  tout  opposé. 

Ces  deux  ouvrages  se  rattachent  aux  deux  pôles  entre 
lesquels  a  toujours  oscillé  la  conscience  humaine,  et  le  se- 
cond, comme  découverte  (premier  au  point  de  vue  chrono- 
logique de  la  composition),  vient  nous  fournir  une  lumière 
bien  singulière  sur  l'évolution  des  idées  chrétiennes  chez 
les  païens  eux-mêmes  ou  prétendus  tels. 
•  Avant  d'aborder  l'étude  de  nos  précieux  documents, 
également  écrits  en  démotique  et  remontant  aux  deux 
premiers  siècles  de  notre  ère,  il  me  semble  bon  de  dire 
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quelques  mots  des  livres  du  même  genre  qui  les  ont  pré- 
cédés dans  la  vallée  du  Nil. 

L'Egypte  était,  par  excellence,  la  patrie  des  sages  et  des 
philosophes,  s'il  faut  en  croire  lés  Hébreux  et  les  Grecs. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  les  témoignages  innombrables 
de  ce  fait  :  tout  le  monde  les  connaît.  Aussi  Platon  était-Il 
allé  s'instruire  en  Egypte  dans  les  temples,  près  du  prêtre 
Chonoupiiis.  Pyihagore  en  avait  fait  autant  et  ainsi  des 
autres.  Les  prophètes  nous  vantent  sans  cesse  la  sa 
des  Égyptiens,  et  il  n'y  a  qu'une  seule  voix  dans  l'anii  , 
pour  célébrer  chez  eux  cette  esthétique  spéciale  de  l'âme 
humaine,  dont  ils  avaient  soigneusement  aussi  analysé  la 
nature,  d'après  des  docti^inëè  qui  avaient  cours  naguère 
encore  à  l'École  de  Montpellier. 

On  sait  que  c'est  à  eux  qu'est  due  la  distinction  du  khou 
et  du  6a,  du  vou?  ou  de  l'intelligence  et  de  la  ^^w/v  ou  âiiie 
végétative.  Cette  dualité  se  réunissait  dbns  le  h<t,  qu'on  a 
traduit  parfois  par  personne,  parfois  pàt*  tlouble,  mais  qui, 
soit  pour  les  dieux,  soit  pour  les  genres  protecteurs  (!• 
localités»  soit  pourries  hotatuefe,  désigne  l'unité  morale,  ^ 
que  nous  nommons  l'esprit,  soigneusement  distingué  d'ail- 
leurs  du  nife  ou  souffle  dé  vie  appartenant  aUt  êtres 
tihiinés  d'ici-bas; 

Redonnaissons  d'ailleurs  que  Wè  questions  de  philoso- 
phie, en  quelque  MHe  physiologique*,  qu'a  rettdUéS  popu- 
laires, pour  les   Grecs    de  basse  époque,   l'Hermès    tri' 
mégiste,  blert  qtie  reposant  sub  des  distinctions  employa 
depuià  le  plus  vieil  empire»  préoccupaient  bleh  moins  lés 
Égyptiens  que  celles  de  morale  pratique  (objet  i 
de    plusleUl*»  de   nos  travaux,   comme  dô  celi 
leurs). 

Déjà  le  Papyrus  Prisse,  qu'on  a  nommé  «  le  plus  auoi 
litre  du  monde  »  et  qui,  dlaons-lo  entre  paretithè^es,  a  t  >. 
généralement  fort  peu  compris  jusqu'ldl,  etcepté,    pour 
quelques  passages  choisis  par  lui,  par  fëu  mon  ami  Chabas, 
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àe  Papyrus  Prisse,  dis-je,  dont  la  composition  remonte  aux 
premières  dynasties,  contenait  un  admirable  code  de  mo- 
rale bien  supérieur  à  ceux  des  Hébreux.  Je  mets  ici  de 
côté,  pour  simplifier  encore  la  chose,  L'Eœlésîastique  et 
\IA  Sagesse,  composés  en  Egypte,  en  grande  partie  d'après 
Ides  idées  égyptiennes,  l'un  souâ  le  règne  d'Evergète  II, 
;ratttre  bien  plus  tard  encore,  probablement  à  l'époque  ro^ 
maine,  ainsi  que  l'avait  entrevu  saint  Jérôme  (1). 

L'un  de  nos  livres  démotiques  est  à  peu  près  contempo- 
rain de  La  Sagesse,  dont  il  se  rapproche  soUs  certains  rap- 
ports, tout  en  étant  plus  imprégné  encore  des  maximes 
jévangéliques.  Mais  il  faut  avouer  que  ni  l'Un  ni  l'autre 
jn'ont  aucune  analogie,  comme  composition,  avec  le  Papyrus 
prisse. 

Tous  les  deux,  de  même  que  la  Sagesse,  âbttt  dtek 
œuvres  de  discussion.  Le  Papyrus  Prisse  est  une  oeuvre 
id'enseignement  dogmatique,,  très  théocratique  dans  ses 
[tendances.  Il  en  est  de  même  d'ailleurs  des  plus  antiques 
productions  de  l'Egypte  archaïque.  On  dirait  ufa  Dieu  qui 
parle. 

I    Je  ne  puis  me  soustraire  à  la  tentation  de  donner  ici 
lïjttelques  extraits  de  cet  admirable  papyrus,  qui  Contient 
(deux  livres  distincts. 
!    Le  premier,  le  plus  ancien  des  deui,   qui  fut  présenté 


(1)  Chose  curieuHe,  le  plue  ancien  manuscrit  de  ces  deux  livres  est 
contenu  dans  une  version  copte  du  Musée  dé  Turin,  dont  l'original  re- 
monte certainement  au  I*'  ou  au  II*  siècle  de  notre  ère  et  qui  nous 
I  donne  la  coupe  originale  des  versets,  toute  différente  de  la  coupe  ac- 
tuelle et  éclairant  singulièrement  la  traduction.  En  ce  qui  concerne  l'Ec- 
Iclftsiastique  de  Jesu,  fils  de  Sirach,  cette  version  copte  archaïque  esta 
comparer  avec  le  texte  hébreu  réceramefit  découvert  dttûH  ull  mânusbrit 
tle  basse  époque.  Notons  que  c'êbt  d'après  le  telte  de  Turin  qttè  les 
caractères  coptes  de  l'imprimerie  nationale  ont  été  fondua  souB  tna 
direction  ;  car)  bien  que  ne  remontant  paBj  luij  au  II«  siècle,  c'est  le 
plus  vieux  manuscrit  copte  connu. 
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au  roi  Snéfru  par  son  auteur  Kakemna,  commence  par  un 
préface  fort  analogue  à  celle  que  Jesu,  fils  de  Sirach, 
écrite   en    Egypte  pour    V Ecclésiastique.  C'est  égalemei. 
la  sagesse  abstraite  et  divine  qui  est  personnellement  mi^ 
en  scène  dans  des  termes  .fort    analogues  —  avec 
différence  pourtant  qu'elle-même  prend   la   parole  —  u 
peu  comme  le  fait  Salomon  dans  ses  Proverbes,   quan- 
il  fait  parler  sa  propre  sagesse  concrète  à  lui-même. 
Voici  cet  en-tête  remarquable  : 

<  Est  sauvé  celui  qui  me  craint; 

<  Loué  celui  qui  est  dans  la  justice. 
«  Ouvert  est  le  trésor  de  ma  parole  ; 

<  Large  la  demeure  de  ma  pair, 

«  Mais  avec  des  paroles  garnies  de  glaives  pour  repousser 
l'indolent. 

<  Point  on  approche,  si  ce  n'est  par  son  propre  acte.  > 
Les  conditions  d'âme  nécessaires  pour  entendre  la  voix' 

de  la  Sagesse  étant  ainsi   indiquées,   le  divin  mentor  en 
vient  aux  préoccupations  charnelles  qui  souvent  empêcher 
de  se  conformer  à  ses  avertissements  et  il  consacre  à  la 
conduite  de  la  bouche  tout  un  long  paragraphe  : 

<  Si  tu  es  assis  avec  des  gens  détestant  la  nourriture 
que  tu  aimes, 

«  C'est    un    moment  court  de   gêne,  une  peine  pour  la 
gourmandise  de  manger  de  cela. 
«  —  Une  tasse  d'eau  éteint  la  soif  ; 
«  Une  bouchée  de  légumes  fortifie  le  cœur; 
€  —  Une  bonne  demande  est  une  chose  bonne; 
«  Mais  quelques  petites  choses  c'est  demander  beaucoup. 

(1)  Le  bienheareax  Henri  Saso,  dooiiaicaiD,  a  été,  daog  le  christia- 
nisme, le  mystérieux  amant  de  cette  divine  sagesse.  Âo  point  de  vue 
psychologique  cette  sagesse  personnifiée,  c'est  le  Verbe,  Verbe  qa'a 
sonnu  Platon,  tout  autant  que  les  vieux  sectateurs  égyptiens  du  coll» 
ammooiea. 
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j    «  —  C'est  un  homme  vil  que  celui  qui  remplit  (garnit)  son 

I  ventre. 

t    «  S'en  va  le  temps  sans  qu'il  y  prenne  garde  ; 

<  Conduit  le  ventre  chez  de  tels  gens. 

«  —  Si  tu  es  assis  avec  un  glouton,  manger  aussi  en  paral- 
lèle de  lui  mène  loin  : 

I    «  Si  tu  bois  avec  un  ivrogne,  et  que  tu  en  prennes  à  sa 
guise, 

«  C'est  s'unir  dans  la  voracité  pour  les  victuailles  à  côté 
I  d'un  homme  vil  (répugnant)  ; 

«  Sa  main  se  saisit  de  toi  pour  te  faire  mal  agir  ; 

«  Vraiment  c'est  dégoûtant.  » 

Le  disciple  de  la  Sagesse  étant  ainsi  écarté  des  plaisirs 
grossiers  de  ceux  qui  ont  pris  pour  Dieu  leur  ventre 
{quorum  Deus  venter  est)  peut  désormais  écouter  de  plus 
hautes  leçons.  La  troisième  partie  de  notre  préface  en  vient 
donc  à  faire,  d'une  façon  détaillée,  l'éloge  de  la  Sagesse  et 
de  ce  livre  de  la  Sagesse  qui  doit  lui  révéler  ses  hautes 
destinées. 

Voici  d'abord  l'éloge  de  la  Sagesse  elle-même  : 

«  Celui  qui  manque  de  connaissance  de  la  Sagesse  n'a  de 
puissance  pour  rien  (aucune  pai'ole  ou  chose)  ; 

«  Pour  lui  il  y  a  diminution  pour  sa  face  ; 

«  Dégoût  pour  son  cœur;  s'il  s'y  complaît  ; 

«  C'est  une  charge,  celui-là,  pour  sa  mère,  ses  gens,  tout 
le  monde. 

«  —  Fais  ressortir  (briller)  ton  nom  ; 

«  S'il  y  a  une  parole  de  ta  bouche,  tu  es  célébré  pour  la 
grandeur  de  ton  cœur  en  force,  pour  ta  fermeté  d'es- 
prit; 

*  Tes  enfants  apprendront  ta  puissance  ; 

«  On  ne  sait  pas  les  destinées  que  Dieu  fait  à  qui  l'em- 
brasse (le  saisit)  ; 

«  Le  premier  ministre  [dja]  fait  appeler  ses  enfants  après 
qu'il  a  terminé  la  destinée  des  hommes  ; 
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€  Leur  honneur  sera  d'aller  4  sa  suite,  toujours  d'apri 
ce  qu'il  a  dit.  > 

Vient  ensuite  l'éloge  du  Uyrei  précieux  qui  doit  amem 
ce  magnifique  résultat  .* 

«  Tout  ce  qui  est  écrit  dans  ce  livre,  écoute-le,  comme  j 
l'ai  dit,  en  conformité  avec  les  abondances  en  fa. 
d'utilité. 

«  —  Ils  seront  à  placer  les  choses  dans  leur  sein  ; 

«  Us  seront  à  réciter  cela,  comme  ce  qui  est  par  écrii; 

«  Étant  la  beauté  de  ces  choses  da^is  leur  cœur  plus  qu 
toutes  les  choses  qui  sont  dans  la  terre  entière  ; 

«  Soit  qu'ils  soient  debout,  soit  qu'ils  soient  assis.  » 

Après  cela  on  doit  trouver  tout  naturellement  la  sign 
ture  du  livre  tant  vanté  et  la  date  de  sa  fabrication.  Ceti 
date  est  du  reste  la  plus  ancienne  de  celles  de  tous  les  livri 
connus,  puisqu'elle  remonte  à  la  troisième  dynastie. 

c  Après  que  la  Majesté  du  roi  des  deux  Égyptes  Hun 
arriva  au  port, 

€  Voici  que  se  tint  debout  la  Majesté  du  roi  des  deux 
Égyptes  Snéfru  en  qualité  de  roi  bienfaisant. 

«  Voici  que  fit  Kakemna  ce  livre  pour  le  préfet  de  la 
ville  Dja  ;  —  je  lui  portai  cette  offrande.  » 

Le  second  livre  contenu  dans  le  Papyrus  Prisse  et  qui  a 
été  écrit  sous  la  cinquième  dynastie,  par  Ptahhotep,  con- 
tient aussi  une  préface.  Mais  celte  préface,  par  suite  de 
la  situation  de  l'auteur,  tout  en  étant  aussi  autoritaire 
d'allures,  a  cependant  un  autre  caractère. 

Ptahhotep  n'est  point,  lui,  un  littérateur  de  profession, 
o'est  un  préfet  de  la  ville  Dja,  c'est-à-dire  un  premier  mi- 
nistre remplissant  de  son  temps  les  mêmes  fonctions  que 
Rekhmara,  dont  j'ai  publié  et  commenté  les  mémoires  ad- 
ministratifs, remplissait  du  temps  du  grand  Toutmes  III. 
Aussi  son  style  est-il  moins  poétique,  moins  recherché  qup 
celui  de  Kakemna.  C'est  évidem.iQent  celui  d'un  lettn 
mais  d'un  lettré  homme  politique,  comme  ceux  que  notre 
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Académie  française  a  fait  si  souvent  entrer  dans  son  sein. 
On  ne  sent  plus  autant  le  parallélisme  élégant  et  le  rythme 
poétique  dans  ce  qu'il  écrit  que  dans  ce  qu'écrivait  le 
poète  attitré  de  la  cour  de  Huna.  Mais,  en  revanche,  on 
perçoit  une  grande  ampleur  d'idées,  et,  disons-le,  un 
souffle  quasi-prophétique  tort  analogue  à  ceux  des  voyants 
d'Israël. 

Ptahhotep,  lui  aussi,  voit.  Il  est  debout  et  parle  devant 
\9k  divinité  suprême  qui  lui  répond,  comme  Jéhovah  répon- 
dait aux  nébiim  de  son  peuple. 

Ptahhotep,  revêtu  des  plus  hautes  dignités,  était  vieux, 
très  vieux.  Il  se  demandait  avec  anxiété  si,  à  son  âge 
avancé,  il  pouvait  encore  se  faire  le  docteur  d'un  jeune 
monarque,  le  roi  Assa  de  la  cinquième  dynastie,  du  règne 
duquel  il  date  son  livre  et  qui  est  nommé  avec  lui  dans  un 
monument  publié  par  Lepsius  (Denkm,  II,  U5),  portant  la 
mention  :  «  Le  favori  du  roi  Assa  (1)  ».  Cet  Assa  paraît 
avoir  été  le  petit-neveu  de  Ptahhotep,  qui  avait  sans  doute 
renoncé  d'abord  à  la  couronne  en  faveur  de  son  père, 
puisque,  dans  un  passage  que  nous  reproduirons  plus  loin, 
le  moraliste  porte  les  titres  de  grand  prince,  divin  père 
(ou  régent)  du  dieu  (du  roi  actuel),  fils  d'un  roi  (précédent) 
aimé  de  son  flanc,  préfet  de  la  ville,  dja  (c'est-à-dire  pre- 
mier ministre). 

Le  tableau  que  Ptahhotep  nous  trace  de  la  vieillesse  est 
véritablement  effrayant,  bien  que  d'une  exactitude  remar- 
quable pour  ceux  qui  en  sont  arrivés  aux  dernières  limites 
de  la  décrépitude.  Tel  n'était  évidemment  pas  le  cas  pour 
Ptahhotep,  malgré  ses  cent  dix  ans,  et  c'est  ce  que  lui  fait 
sentir  le  dieu  dans  sa  réponse,  en  lui  disant  d'entreprendre 

(1)  Cette  remarque  a  été  faite  aussi  par  mon  ancien  élève,  M,  Virey 
(à  qui  est  due  une  étude  sur  le  Papyrus  Prisse  qui,  en  certains  endroits, 
a  des  qualités).  Notons  que  c'est  sans  doute  de  ce  tombeau  que  provient 
le  papyrus  Prisse. 
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cet  enseignement  royal  auquel  lui  donnaient  droit  son  âge, 
sa  haute  situation  et  sa  naissance. 

Laissons  maintenant  la  parole  à  Ptahhotep,  en  repro- 
duisant ici  le  texte  même  de  sa  préface. 

Et  d'abord  donnons  le  titre  du  livre  : 

c  Enseignement  du  préfet  de  la  ville  Z);a  Ptahhotep,  sous 
la  Majesté  du  roi  des  deux  Égyptes  Assa,  vivant  éternel- 
lement. > 

Ce  titre,  faisons-le  bien  remarquer,  précède  la  préface, 
préface  que  suit  à  son  tour  un  autre  titre  plus  développé, 
s'appliquant  aux  maximes  et  dont  nous  reparlerons. 

Le  prince  s'adresse  d'abord  en  ces  termes  à  Dieu  : 

«  Il  dit:  Souverain  Seigneur,  mon  maître, 

«  Le  grand  est  devenu  vieux  ;  arrive  l'infirmité  ;  vient  la 
faiblesse  à  nouveau  ;  le  couche  (ce  grand)  la  décrépitude 
chaque  jour  ;  les  yeux  s'affaiblissent;  les  oreilles  se  dur- 
cissent ;  les  forces  sont  en  baisse  (en  perte)  ;  le  cœur  n'est 
point  tranquille  ;  l'esprit  se  ferme  (s'hébête)  ;  il  ne  se  sou- 
vient plus  de  la  veille  ;  l'ossature  s'amoindrit  en  sa  tota- 
lité-, ce  qui  est  bon  devient  mauvais  ;  le  nez  d'abord  n'a  plus 
de  respiration  du  tout.  > 

Cette  description  est  très  remarquable,  bien  qu'écrite 
dans  un  style  tout  différent  de  celui  du  précédent  traité. 
Au  lieu  des  phrases  rythmées  et  poétiques,  des  véritables 
vers  se  répondant  l'un  à  l'autre,  avec  un  constant  parallé- 
lisme de  mots  et  de  pensées,  de  manière  à  former  des 
strophes  élégantes,  —  je  dirais  presque  des  motets,  —  nous 
trouvons  ici  des  petites  phrases,  coupées  il  est  vrai  à  la 
Voltaire,  où  l'on  ne  sent  nulle  recherche  du  parallélisme 
et  de  l'ancienne  préciosité  orientale,  mais  une  conception 
tout  à  fait  moderne  de  ce  que  certains  écrivains  contempo- 
rains ont  nommé  le  réalisme,  conception  matérialisée  par 
l'amoncellement  de  phrases  descriptives,  sans  recherche 
apparente,  dont  la  succession  ininterrompue  finit  par  ob- 
séder et  étreindre  en  quelque  sorte  l'esprit,  pour  lui  donner 


LES  DRAMES  DE  LA  CONSCIENCE.  729 

sur  l'ensemble  du  table<au  l'impression  voulue.  C'est  de 
l'art  et  même  du  grand  art,  mais  de  l'art  considéré  d'une 
manière  difïérente  et  plus  libre  que  celle  que  nous  admi- 
rons dans  Kakemna. 

Malgré  ses  procédés  grossiers  en  apparence,  l'idéal  de 
l'artiste  n'en  est  pas  moins  élevé,  plus  élevé  même  que 
celui  de  l'auteur  précédent. 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  mise  en  scène,  si 
souvent  employée  par  les  anciens  prophètes,  qui  met 
l'homme  élu  en  face  de  la  divinité  et  parlant  librement 
avec  elle. 

Mais  le  développement  de  la  pensée  est  bien  loin  de 
manquer  de  grandeur. 

Voilà  cet  homme  dont  il  nous  a  peint,  en  quelque  sorte, 
l'anéantissement  causé  par  la  décrépitude  :  et  c'est  de  ce 
néant  qu'on  veut  tirer  l'èlre,  de  cette  nuit  qui  assombrit 
jusqu'à  l'esprit  lui-même,  qu'il  s^agit  de  faire  jaillir  la 
lumière. 

Ecoutez  plutôt  cette  conclusion  du  tableau  de  la  vieil- 
lesse qui,  de  toutes  parts,  semble  priver  l'auteur  de  ses 
facultés  : 

«  Debout  ou  assis,  point  n'est  à  moi  de  puissance 
«  d'illuminateur  en  elle  (dans  la  vieillesse),  pour  faire 
C  parole  à  mon  Seigneur.  Quoi  ?  Dirai-je  à  lui  les  paroles 
c  de  ceux  qui  ont  entendu  les  conseils  du  passé,  leur 
c  audition  des  dieux  ?  Ah  !  c'est  à  toi  d'agir  ainsi  pour 
c  repousser  les  infirmités  des  gens  éclairés,  à  toi  de  taire 
«  éclater  tes  merveilles  I  » 

Ici,  on  le  voit,  la  phrase  est  moulée  sur  un  modèle  qui 
n'est  point  celui  dont  on  s'est  servi  pour  la  description  de 
la  vieillesse.  Elle  est  moins  sèche,  plus  chaleureuse,  plus 
:  colorée,  plus  longue  aussi,  plus  à  périodes  pour  ainsi 
j'dire.  Evidemment,  ce  marbre  s'est  animé  et  réchauffé.  On 
[sent  non  plus  le  simple  descriptif,  non  pas  aussi  le  poète 
I  à  la  façon  de  Kakemna,  bien  plutôt  un  véritable  orateur 
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qui  aurait  pu  enlever  les  masses  par  des  contrastes  habile- 
ment combinés. 

Cependant,  il  ne  s'agi(  pas  maintenant  d'enlever  des 
masses,  —  comme  le  faisait  quelques  milliers  d'années  plus 
tard,  et  cela  encore  à  la  veille  de  mourir,  le  tribun 
révolutionnaire  Sénuti,  qui,  lui  aussi,  vécut  jusqu'à  un 
âge  très  avancé  :  118  ans.  Non  !  il  s'agit  d'élever  les  âmes, 
de  les  éclairer,  de  leur  enseigner  le  beau  et  le  bien.  A 
cette  mission,  un  vieillard  suffit-il  ?  Peut-il  servir  d'illu- 
minateur  aux  autres  ?  Peut-il  surtout  dire  à  son  roi  les 
paroles  de  ceux  qui  ont  entendu  les  conseils  du  passé,  leur 
audition  des  dieux,  comme  s'exprime  le  texte,  c'est-à-dire 
les  secrets  que  les  dieux  ont  révélés  à  l'homme,  dans 
l'antiquité  la  plus  reculée,  quand  son  cœur  était  pur  ? 
C'est  exactement  ce  que  nous  dit  Cicéron  dans  sou  Traité 
des  lois,  livre  II,  paragraphe  16,  quand  il  nous  enseigne 
que  ce  qu'il  y  a  de  meilleur,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
ancien  et  de  plus  proche  de  Dieu.  Et  profecto  ita  est,  ut 
id  habendum  sit  antiquissimum  et  Deo  proximum,  giiod 
sit  optimum.  Mais  quelle  différence  entre  l'antiquité  -i"»* 
nous  parle  Ptahhotep,  sous  la  cinquième  dynastie  i 
tienne,  et  celle  dont  nous  parle  Cicéron  à  la  fin  de  la  Répu- 
blique romaine  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voyons  Ptahhotep  lui-même,  Deo 
proximum.  11  parle  intimement  avec  le  grand  Dieu  — 
ce  souverain  Seigneur,  son  maître,  auquel  était  adressé  le 
premier  mot  de  sa  préface  et  vers  lequel,  conscient  de  sa 
faiblesse,  il  s'écrie  encore  :  <  Ah  !  c'est  à  toi  d'agir  ainsi 
pour  repousser  les  infirmités  des  gens  éclairés  et  laire 
éclater  tes  merveilles  !  » 

A  cette  invocation  solennelle,  le  grand  Dieu  ne  dédaigne 
pas  de  répondre  : 

€  Dit  la  majesté  de  ce  Dieu  . 

€  Ta  bouche  l'enseignera  (le  roi),  dans  la  parole  du 
passé  1  Ah  I  elle  fait  la  merveille  (ou  la  stupeur)  des  petits 


LES  DRAMES  DE  LA  CONSCIENCE.  731 

enfants  et  des  grands.  Celui  qui  l'entend  entre  dans  toute 
satisfaction  de  cœur.  Ce  qu'elle  dit  n'engendre  pas 
satiété.  » 

Par  ce  bel  éloge  de  la  Sagesse,  éloge  sorti  de  la  bouche 
de  Dieu,  se  termine  la  préface  de  Ptahhotep,  qu'en- 
cadre, pour  ainsi  dire,  le  titre  plus  développé  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

Il  faut  remarquer  que  cette  sagesse  ne  s'applique  pas 
seulement  au  souverain,  mais  à  toutes  les  classes  de  la 
société.  Nous  pouvons  en  juger  ;  car, —  à  l'inverse  de  ce  qui 
s'est  passé  pour  le  traité  de  Kakemma,  dont  la  préface  seule 
nous  est  parvenue,  tout  le  reste,  assez  considérable,  ayant 
été  soigneusement  gratté  sur  le  papyrus,  après  la  copie 
intégrale  des  deux  livres,  —  les  maximes  de  Ptahhotep  nous 
ont  été  conservées  en  leur  entier. 

L'ordonnancement  méthodique,  par  ordre  de  matières, 
qui  y  est  suivi,  n'est  vraiment  comparable  qu'à  celui  qu'on 
trouve  dans  le  nouveau  document  démotique  dont  l'étude 
complète  vient  d'être  faite  pour  la  première  fois  par  nous 
et  qui  est  l'objet  spéciat  du  travail  actuel. 

Nous  ne  pouvons,  évidemment,  donner  ici  en  son  entier, 
comme  terme  de  comparaison,  le  papyrus  Prisse,  anté- 
rieur de  tant  de  milliers  d'années.  Mais  il  nous  semble  boP 
d'en  faire  quelques  extraits. 

Commençons  par  le  titre  développé  qui  précède  directe 
ment  les  maximes  : 

«  Commencement  dans  renonciation  de  la  donne  parole 
dite  par  le  grand  prince,  père  du  dieu  (du  roi),  aimant  ce 
dieu  (ce  roi),  fils  du  roi  (d'un  roi  précédent),  aîné  de  son 
flanc,  préfet  de  la  ville  Dja,  Ptahhotep,  pour  l'enseignement 
des  ignorants  dans  la  science  des  préceptes  de  la  bonne 
parole,  pour  le  bien  de  qui  l'écoute,  pour  la  répression  de 
•qui  la  viole.  > 

Ce  titre,  résumant  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  la 
préface  par  le  sage  et  par  le  dieu,  prépare  admirablement 
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l'auditeur  à  écouter  cette  bonne  parole,  cette  bonne  nou- 
velle, cet  évangile  qui  nous  est  donné  comme  l'évangile 
du  passé,  d'autant  plus  neuf  qu'il  est  plus  ancien  et,  par 
conséquent,  meilleur. 

Vient  ensuite  l'examen  successif  des  professions  diverses 
et  des  conseils  qui  leur  sont  appropriés. 

Parmi  ces  professions,  la  première  place  est  donnée  à 
celle  de  sage,  de  lettré.  Cette  classe  formait,  en  effet,  de 
tout  temps,  l'aristocratie  égyptienne  —  à  tel  point  que, 
sous  le  nouvel  empire  du  moins,  il  fallait,  comme  mainte- 
nant, on  Chine,  avoir  subi  les  examens  de  lettré,  pour 
occuper  une  situation  quelconque  dans  l'administration 
et  jusque  dans  l'armée.  .Ménephta  lui-même,  le  fils  de 
Ramsës  II,  se  vante  surtout  d'être  basilico-grammate. 

Les  grands  défauts  du  lettré,  ce  sont  :  l'orgueil  et  l'into- 
lérance à  l'égard  des  confrères.  Aussi,  lisons-nous  d'abord, 
aussitôt  après  le  titre  : 

c  II  dit  à  son  fils  : 

c  N'exalte  pas  ton  cœur  au  sujet  de  ce  que  tu  sais. 
Converse  avec  l'ignorant  comme  avec  le  savant.  La 
barrière  de  l'art  n'est  pas  fermée.  Aucun  arti8te(l)rrestgarni 
de  toutes  ses  perfections.  La  bonne  parole  est  cachée  plus 
que  l'émeraude,  qui  est  trouvée  par  la  main  des  servantes 
dans  les  roches  de  pegmatite  (2)  ». 

Par  là,  on  voulait  amener  à  rhumiiité,  ou  du  moins  à  la 
modestie,  le  savant,  toujours  si  entiché  de  son  savoir.  Si 
de  simples  servantes  étaient  employées  pour  dégager 
l'émeraude  des  roches  de  pegmatite,  l'ignorant  lui-même 
ne  pouvait-il  être  utile  et  révéler  quelque  chose  au  sage, 
qui  le  couvrait  de  son  mépris? 

(1)  Par  artiste  (ab  on  am)  le6  Égyptienn  entendent  toiio  ceux  qui 
créent  intellectuellement  ou  matériellement. 

(2)  C'est  à  M.  Virey  qu'est  due  l'interprétation  de  ce  dernier 
passage. 
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Mais  l'ignorant  ou  le  faux  scribe  peut  être  un  bavard 
ennuyeux.  A  cela  Ptahhotep  répond  dans  les  deux  para- 
graphes suivants  : 

c  Si  tu  trouves  un  discoureur  dans  son  heure  (de  bavar- 
dage), commande  à  ton  cœur.  Ce  sera  la  perfection  pour 
toi.  Abaisse  tes  bras.  Courbe  ton  dos.  Ne  laisse  pas  ton 
cœur  s'emporter  contre  lui.  Point  de  patience  à  son 
égard,  pour  toi,  t'amoindrit.  Si  tu  ne  repousses  pas  sur 
l'heure  toute  parole  mauvaise,  il  saura  bien  proclanier  son 
ignorance  des  choses,  celui-là  (le  bavard.)  Aie  tolérance  et 
patience  pour  l'ennui  de  ton  cœur  en  ce  qui  concerne  ce 
qu'il  accumule. 

«  Si  tu  trouves  un  discoureur  à  son  heure,  ta  manière 
de  faire  consistant  dans  la  tolérance  deviendra  une  perfec- 
tion tienne  par  rapport  à  lui.  Ne  parle  pas  quand  il  est  à 
parler  mal.  Préférable  est  l'abstention  pour  les  auditeurs. 
Ton  nom  n'en  sera  que  meilleur  dans  la  connaissance  des 
grands, 

«  Si  tu  trouves  un  discoureur  en  train,  ne  l'abaissç  pas  et 
ne  lui  (aïs  pas  tort,  N'est-ce  pas  ton  semblable?  Que  ton 
cœur  ne  s'irrite  pas  contre  lui.  Quand  il  s'avilit,  laisse-le  à 
terre  :  il  se  combat  (et  se  réfute)  lui-même.  Ne  l'interpelle 
pas,  pour  te  glorifier  toi-même.  Ne  te  lave  pas  le  cœur 
(ne  te  divertis  pas)  de  ce  qui  est  devant  toi.  Cela  est  hon- 
teux, petit;  c'est  un  abaissement  moral  pour  faire  être 
ce  qui  est  en  toi  (pour  te  faire  valoir  toi-même).  Re- 
pousse cela,  comme  le  repoussent  les  grands  (et  les 
sages).  > 

La  modération,  la  patience,  la  charité  d?ins  les  rap- 
ports avec  le  prochain  ;  voilà  donc,  avec  la,  modes- 
tie, ce  que  conseille  Ptahhotep  aux  S9.ges  et  a,u^  sa- 
vants. 

Quant  aux  administrateurs,  les  avis  qu'il  leur  donne  sont 
autres  : 

«  Si  tu  es  à  l'état  de  guide,  pour  ordonner  sur  la  conduite 
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de  beaucoup  (1),  cherche  pour  toi  la  perfection  (toutes  les 
choses  parfaites),  afin  que  ta  conduite  soit  sans  impureté. 
Grande  est  la  justice  (ou  la  vérité)  :  elle  est  prépondérante. 
On  n'a  pu  la  renverser  (ou  la  combattre)  depuis  l'époque 
d'Osiris. 

€  Fermer  le  passage  aux  droits,  c'est  l'ouvrir  pour 
l'homme  d'iniquité.  Quand  les  gens  de  rien  prennent  pos- 
session des  richesses,  n'est-co  pas  honteux  ?  Arrive  ce  dont 
n'est  pas  le  rôle. 

c  II  dit  (l'homme  d'iniquité  en  place)  :  c  Je  prends  pour 
moi.  >  Il  ne  dit  pas  :  c  Je  prends  pour  mon  administra- 
tion. » 

c  Celui-là  parvient  à  la  justice  qui  s'attache  à  elle  et 
accomplit  les  paroles  qu'il  a  reçues  de  ses  pères. 

«  Ne  mets  pas  la  terreur  parmi  les  hommes.  T'opprime- 
rait Dieu  de  même. 

(1)  Aa  praesea  il  eBt  dit  encore  ailleore: 

c  Si  ta  es  à  l'état  de  directeur  étendant  tes  desBeins  selon  ta  volonté 
(mot  à  mot  :  ton  ordre)  tu  feras  des  choses  grandes,  dont  se  souvien- 
dront' les  jours  à  venir.  Mais  que  ne  vienne  de  ta  part  aucune  pnrole 
pour  multiplier  la  louange  (pour  dtre  loué).  Tu  ferais  entrer  le  diable 
(Apophis)  en  toi,  et  aurait  lieu  pour  toi  la  destruction. 

c  Si  tu  es  en  qualité  de  directeur  de  paix  (déjuge  de  paix),  tu  écou- 
teras les  paroles  du  suppHcateur.  Ne  l'interroge  pas;  cela  troublerait  son 
cœur.  Ne  lui  dis  pas:  c  Tu  as  dit  cela  >.  La  charité  pour  les  fautes  lui 
permettra  d'aller  de  l'avant  (de  s'expliquer^.  Quand  on  fait  un  examen 
méticuleux  des  requêtes  et  qu'on  dit:  r  Qui  donc  a  été  le  violateur  de 
cela  ?  (le  coupable  qui  a  fait  cette  violation  du  droit).  >  Il  n'y  a  plus  de 
supplication  (ni  de  suppHcateur)  pour  lui  (le  juge)  agissant  ainsi.  Pour 
qu'ils  ne  soient  pas  k  déguiser  leurs  cœurs,  écoute  bien.  > 

Au  grand  on  conseille,  du  reste,  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  l'orgueil 
père  de  tous  les  vices  : 

«  Si  tu   es  avec   des  hommes  te  faisant  (mille)  amitiés  et  te  disant 
c  tu  es  le  premier  des  sages,  un  sage  qui    n'a  pas    besoin  de  disposer 
d'avance  les  paroles  dans  son  cœur  pour  s'exalter  lui-même.  Le  Maître 
des  ohoaes  t'a  introduit  dans  ses  conseils.  Ton  nom  est  bon    (et  célébré) 
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«  Si  quelqu'un  dit  :  «  Je  vis  de  là  »,  il  (Dieu)  le  privera  du 
pain  de  sa  bouche. 

«  Si  quelqu'un  dit  :  «  Je  suis  puissant  »,  il  (Dieu)  dit  : 
«  Je  lui  enlève  la  connaissance.  » 

«  Si  quelqu'un  dit  qu'il  veut  dépouiller  un  autre,  il 
(Dieu)  arrivera  à  le  réduire  au  néant. 

«  Ne  faites  pas  la  terreur  parmi  les  hommes.  C'est  l'ordre 
de  Dieu  !  C'est  sa  parole  ! 

«  La  vie  est  dans  la  paix. 

«  Allons  !  donnez- leur  volontiers!  » 

Tout  ce  qui  précède,  Ptahhotep  aurait  pu  le  dire  à  «  son 
fils  »  le  roi  Assa,  qui  se  vantait  d'être  un  sage,  comme  tous  les 
rois  de  cette  époque  et  qui  avait  entre  les  mains  le  gou- 
vernement de  l'Egypte  entière.  Il  pouvait  le  dire  aussi,  du 
grand  au  petit,  à  tous  les  sages,  à  tous  les  administrateurs. 

Bans  même  que  tu  parles.  Tes  membres  sont  bien  nourris  et  vigoureux. 
Ta  face  s'élève  au-dessus  de  celle  de  tes  contribules  (emhouat).  On  ne 
te  fait  d'opposition  que  quand  on  ne  te  connaît  pas  ».  —  Ton  cœur  écoute 
ces  choses  en  lui-même.  Il  met  sa  méchancbeté  et  sa  colère  à  la  place 
de  sa  charité  cordiale.  Ses  membres  se  révoltent  contre  lui.  Il  est 
(pense-t-il),  plus  grand,  plus  magnanime  (grand  de  cœur)  que  les  élus 
de  Dieu  —  et,  en  écoutant  son  ventre,  il  devient  à  l'état  de  dépendance 
à  l'égard  de  la  femme.  » 

La  femme,  dont  il  parle  ici  en  dernier  lieu,  est  une  des  grandes  préoc- 
cupations du  moraliste: 

«  Si  tu  veux  faire  séjour  amical  dans  la  demeure  où  tu  entres,  soit 
comme  seigneur,  soit  comme  frère,  soit  comme  ami  —  en  tout  lieu  enfin 
oîi  tu  entreras,  —  garde-toi  d'approcher  des  femmes.  Il  n'y  a  rien 
de  bon  dans  le  lieu  où  elles  se  trouvent.  Il  n'y  a  pas  de  prudence 
à  y  participer  (en  les  séduisant).  Se  perdent  des  milliers  de  gens 
pour  jouir  d'un  moment  court  comme  un  rêve.  On  arrive  à  la  mort 
en  la  connaissant  (la  femme).  C'est  un  dessein  honteux;  et  son 
aiguillon  (l'aiguillon  qui  pousse  vers  la  femme)  en  sort  pour  faire  que 
le  cœur  s'écarte  (du  droit  chemin).  Quand  se  produit  un  manquement  en 
chose  dégoûtante  par  elle  (par  la  femme),  il  ne  reste  plus  en  lui  (dans 
ce  cœur),  trace  de  raison  (de  raisonnement)  quelconque.  » 
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En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  l'idéal  était  la  periec 
tion  et  la  justice.  Il  ne  leur  fallait  faire  aucun  passe-droi 
qui  amènerait  des  gens  de  rien,  des  pécheurs,  au  pouvoii 
Il  leur  était  interdit,  de  plus,  d'abuser  de  leur  situation 
soit  pour  détourner,  à  leur  propre  avantage,  ce  qui  leur  était 
attribué  pour  l'emploi  de  leur  charge,  soit  pour  tyranniser 
leurs   inférieurs.  Dieu   leur  ferait  payer  cher  une  telle 
conduite.  La  conclusion:  «  Ne  faites  pas  la  terreur  parmi 
les  hommes.  C'est  l'ordre  de  Dieu,  c'est  sa  parole.  La  vie  est 
dans  la  paix.  Allons  I   donnez-<leur  volontiers  1  >   résume 
toute  la  doctrine  de  la  charité  la  plus  large  imposée  par 
Dieu  aux  grands 

Le  paragraphe  suivant  ne  peut  plus  s'appliquer,  d'ancune 
façon,  au  roi  Assa. 

Ayant  enseigné  leurs  devoirs  aux  hautes  classes  sociales, 
le  moraliste  en  vient  aux  inférieures. 

Parmi  ces  professions  de  second  ordre,  la  première  place 
est  donnée  à  celle  de  parasite,  qui,  de  tout  temps,  en  Orient, 
—  par  suite  de  la  générosité  traditionuelle  dans  les  an- 
ciennes civilisations  comme  plus  récemment  parmi  les 
Arabes  —  a  été  la  plus  estimée  après  celle  du  chef,  subve- 
nant aux  besoins  de  cette  foule  de  familiers  : 

«  Si  tu  es  parmi  les  personnes  qui  sont  assises  (ou  de- 
meurent) dans  la  maison  d'un  personnage  plus  grand  que 
toi,  prends  ce  qu'il  te  donne,  ce  qu'il  a  présenté  k  ton  nez. 
Regarde  ce  qui  est  devant  toi.  Ne  le  rejette  pas.  Ne  regarde 
pas  beaucoup  de  choses  (de  mets).  C'est  un  homme  mépri- 
sable, celui  qui  se  jette  là-dedans. 

«  Ne  lui  parle  pas  (au  grand)  pour  l'appeler.  On  ne  con- 
naît pas  le  mal  (la  mauvaise  humeur)  qui  est  dans  son  cœur. 
Parle  quand  il  t'en  fait  signe  :  et  ta  parole  sera  agréable  à 
son  coeur. 

<  Quand  un  grand  possède  derrière  lui  de  grands  appro- 
visionnements, sa  ligne  de  conduite  est  telle  que  l'ordonne 
son  esprit.  Il  est  en  mesure  d'accorder  ses  faveurs.  Si  son 
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1  dessein  est  de  faire  la  nuit  (de  changer  le  jour  en  nuit),  son 
1  esprit  saura  bien  la  faire  se  lever.  Le  grand,  sa  main  par- 
I  vient  à  ce  à  quoi  ne  parviennent  pas  les  personnes  ordinaires. 
i  €  La  jouissance  des  approvisionnements  (1)  est  selon 
'  l'ordre  de  Dieu.  On  est  impuissant  à  se  révolter  contre  cela.  » 
Ce  chapitre,  qui  a  commencé  à  la  façon  d'un  code  de  civi- 
;  lité  puérile  et  honnête,  finit  par  les  plus  hauts  aperçus  phi- 
!  losophiques. 

I     Déjà,  à  cette  époque  si  reculée,  les  problèmes  sociaux 

i  préoccupaient  les  esprits  (autant  peut-être  qu'aux  dernières 

périodes,  du  temps  de  nos  papyrus  démotiques,  qui  leur  ont 

fait  une  si  large  place).  Mais  la  réponse  théologique  sufBsait 

à  tout.  «  Dieu  l'a  voulu  »  :  et  on  courbait  la  tête.  Il  n'en  sera 

plus  de  même  quand  l'impiété  se  sera  partout  manifestée. 

Dans  le  chapitre  suivant,  on  passe  sans  transition  du  pa- 

jrasite  à  l'ambassadeur.  Au  fond  la  différence  n'était  pas 

j  aussi  sensible  que  maintenant.  L'un  et  l'autre  n  étaient-ils 

ipas  les  serviteurs  et  les  familiers  palatins  du  chef,  qui  leur 

donnait  place  à  table  et  leur  faisait  faire  ce  qu'il  voulait? 

Mais,  si  au  premier  on  recommandait  la  modestie,  au  second 

on  recommandait  l'obéissance  intelligente  autant  que  pas- 

|sive  : 

i  «  Si  tu  es  une  personne  faisant  parvenir  les  messages 
[d'un  grand  à  un  grand,  sois  juste,  exact  dans  le  mode  de  ce 
'qu'il  t'a  confié.  Fais-lui  (au  2»  grand)  la  commission  comme 
lu  (le  1"  grand)  l'a  dit.  Garde-toi  d'aggraver  les  paroles 
|du  conseil  d'un  chef  à  un  chef  ou  d'adultérer  la  vérité  par 
prétérition  à  son  égard  ;  car  ne  répéter  que  ce  qui  plaît  au 
jcœur  dans  les  paroles  de  tout  homme,  grand  ou  petit,  est 
d'un  détestable  personnage  (2),  » 

,  (1)  La  mandncatîon  des  pains. 

•  (2)  Dans  un  antre  chapitre  il  est  dit  à   celui   qui   a   été    chargé  d'une 
mission  : 

«  Fais  rapport  de  ta  conduite   sans  hésitation  ;   fais   connaître    (mot 
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Après  les  aulici  ou  les  palatins  on  passe  aux  serviteu 
du  dehors,  aux  tenanciers  du  grand  personnage  et  spécia- 
lement du  Pharaon  : 

a  Si  ta  main  laboure  en  dirigeant  les  cultures  dans 
champ  (le  domaine)  que  t'a  confié  le  dieu  grand  (le  Ph 
raon),  ne  rassasie  pas  ta  bouche  avec  tes  biens  (les  bien, 
qui  t'ont  été  confiés).  Grande  est  la  terreur  qu'inspire  le 
possesseur  (ici  le  tenancier).  Le  maître  du  travail  est 
maître  de  toutes  choses.  Il  prend,  comme.le  crocodile,  parmi 
les  gens  de  son  coin  (de  son  canton),  qui  sont  dans  un  éta' 
de  supplication  et  de  privation  devant  lui.  Ses  enfau 
même  sont  misérables  quand  il  se  présente  là.  Son  père  c 
grand,  mais  c'esten  peine.  Sa  mère  qui  l'aenfanté,  toute  auli^ 
femme  est  plus  tranquille  qu'elle.  C'est  un  homme  devenu 
dieu  et  qui  est  le  maître  des  paysans,  adorant  son  service. 

Il  est  difficile  de  peindre  plus  énergiquement  ces  pet! 
tyrans  de  village  que  le  bon  plaisir  du  maître  a  fait  granii 
en  attendant  qu'il  se  ravise.  Sa  famille  même  ne  com[ 
plus  pour  rien  devant  lui  et  il  opprime  les  paysans  à  s 
bon  plaisir.  C'est  un  crocodile  pour  la  voracité  comme  po 
la  cruauté,  car  il  croit  que  tout  ce  dont  on  lui  a  donné  l'a 
ministration  est  à  lui. 

Dans  le  chapitre  suivant,  notre  auteur  n'en  conseille  p« 
moins  l'obéissance  au  malheureux  fellah  qui  lui  est  soumis: 

c  Si  tu  t'humilies  en  servant  une  personne  distingua 
bonne  est  ta  conduite  auprès  de  Dieu,  puisqu'il  le  connau 
soumis  à  l'autorité. 

€  N'élève   pas   ton  cœur.  En  le  reconnaissant  comme 
prince,  crains-le  comme  cela  convient  pour  lui. 

4  mot  :  livre)   tes    actes    administratifs    dans   la   salle    des   at 
de  ton  seignear.  Quand  il  se  lève  pour  parler,  il  n'a  pas  ainsi  dai 
lentement  contre  son  messager.  H  a  été  fait  rapport  sans  qu'il    ait  eo, 
mains  de  contestation  (de  réplique   négative).  En    connaissant   cela   ^ 
aes  affaires,  alors  même  qu'il  y  a  eu  faute  et  préjudice,  quand    il  pu< 
pour  l'écarter  (ce  préjudice),  il  se  tait  sur  ce  que  tu  as  dit.  » 
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c  Les  biens  ne  viennent  pas  d'eux-mêmes.  Leur  loi  n'est 
)as  à  leur  propre  bon  plaisir. 

€  Quand  le  (puissant)  monte,  en  a  ordonné  Dieu  lui- 
uême. 

t  II  fait  sa  supériorité  et,  s'il  l'écarté,  il  est  abattu.  » 

On  a  eu  beau  faire,  on  n'a  jusqu'ici  rien  trouvé  de 
ûieux  à  dire  ;  car  on  ne  réformera  jamais  tous  les  abus  :  et 
les  nouveaux  tyrans  sont  souvent  pires  que  les  anciens. 
;  Le  petit  n'a  donc  qu'à  se  résigner. 
!  Un  peu  plus  loin  (1),  notre  document  en  vient  au  per- 
jonnel  de  l'administration  centrale,  à  ce  que  les  mémoires 
;e  Rekhmara,  le  ministre  de  Thoutmès  III,  nomment 
gaiement  ïarrit,  en  en  traçant  les  règles.  Ces  règles 
:ont  déjà  celles  qui  étaient  en  usage  à  l'époque  du 
jilus    ancien    livre    du   monde.    Les   moindres    employés 

(1)  Dans  l'intervalle  se  trouve  un  chapitre  fort  intéressant  sur  les  de- 
oirs  du  Pater  familias  de  condition  distinguée  et  sur  la  conduite  qu'il 
oit  tenir  à  l'égard  de  ses  fila,  selon  leur  conduite. 

L'auteur  commence  par  poser  les  principes  d'une  bonne  direoton  de 
ie,  tant  au  point  de  vue  du  devoir  qu'au  point  de  vue  de  l'économie 
omestique. 

«  Suivre  ton  cœur  pendant  le  temps  où  tu  es,  en  faisant  beaucoup 
n  paroles,  et  en  perdant  le  temps  à  suivre  toii  cœur,  —  c'est  jeter 
3n  heure,  en  perdant  l'occasion  journalière  d'accroissement  de  richesses 
onr  ta  maison.  En  suivant  ton  cœur,  il  n'y  a  point  de  durée  pour  les 
iens,  pendant  qu'il  se  repose.  » 
i  Ces  principes  sont  ensuite  appliqués  au  fils  : 

(  «  Si  tu  es  une  personne  distinguée,  tu  fais  que  ton  fils  plaise  à  Dieu, 
jil  est  juste,  s'il  règle  sa  conduite  à  ta  manière,  s'il  s'occupe  de  tes  affaires 
la  maison,  fais-lui  du  bien.  C'est  ton  fils.  Ladépendance  aeminis  personnse 
\se.  Ne  sépare  pas  ton  cœur  de  lui.  La  génération  crée  l'amitié.  —  S'il  se 
[induisait  mal,  s'il  transgresse  tes  desseins,  s'il  prend  en  dégoût  tout  ce 
lie  tu  dis,  si  sa  bouche  laisse  sortir  des  paroles  honteuses,  frappe-le 
ir'  la  bouche,  comme  il  convient  :  tu  écarteras  le  mal  d'eux  (de  tes  fils), 
l'ordre  est  ainsi  ajusté  pour  le  flanc.  II  n'y  aura  plus  de  diminution  dans 
jur  bonne  direction.  Il  n'y  aura  plus  d'interruption  dans  le  voyage.  » 
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peuvent  légitimement  acquérir  pour  le  trésor  et  fair 
ainsi  les  entrées;  mais,  pour  les  sorties  ou  les  dép' 
le  ministre  résidant  dans  la  grande  salle  décrite  par  i;  :. 
mara,  ministre  que  les  anciens  documents  pharaoniqu 
nomment  dja  et  les  documents  ptolémaïques  diœcète,  pe 
seuUes  ordonnancer,  —  règle  qui  a  toujours  subsisté  dans 
vallée  du  Nil.  L'employé  d'administration,  le  rond  de  cu> 
doit  s'inspirer  de  ces  principes,  et  surtout  ne  pas  quitter 
poste  qui  lui  a  été  assigné,  s'il  ne  veut  pas  être  cassé,  ma 
au  contraire,  avancer  dans  sa  carrière  : 

«  Si  tu  es  dans  Varrit  (le  ministère  des  finances),  il  van 
mieux  pour  toi  être  debout  ou  assis  que  d'aller  de  côté 
d'autre.  On  te  l'a  prescrit  dès  le  premier  jour: 

«  Ne  t'éloigne  pas,  ce  serait  te  faire  écarter.  Sois  diligen 
en  ce  qui  concerne  les  entrées.  Fais  rapport  à  la  Grau 
Salle  de  ce  qui  est  demandé  (pour  les  sorties  ou  dép'" 
ISarrit  est  destiné  aux  comptes,  à  tous  les  actes  adi- 
tratifs,  selon  ce  qu'a  déterminé  (ou  mesuré)  le  dieu  (le  ro 
faisant  promouvoir  aux  premiers  postes  (les  bons  emi'   \ 
et  ne  mettant  pas  parmi  les  privilégiés  celui  qui  est 
gent.  > 

En  voilà  assez  pour  le  papyrus  Prisise  que  nous  ne  pouvpn, 
reproduire  ici  en  entier.  Ce  que  nous  avons  dit  suffit  poi' 
nous  permettre  de  comparer  ce  document  au  papyrus  d 
motique  qui,  sur  certains  points,  a  avec  lui  tant  d'an., 
logie. 

Mais  ce  qui,  je  le  répète,  le  différencie  absolument,  c'est 
point  de  vue  autoritaire  et  théocratique. 

Il  en  est  de  même  d'ailleurs  pour  un  autre  livre  do 
l'auteur  n'est  plus  seulement  un  prince,  mais  un  roi. 
veux  parler  des  enseignements  du  Pharaon  Amenemba 
son  ûls  Usurtasen,  associé  par  lui  à  la  couronne. 

C'est,  du  reste,   un  véritable  testament  politique  plui 
qu'un  recueil  de  maximes  : 

«  Êooute  mes  paroles  :  Tu  règnes  sur  les  deux  mond' 
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Il  régis  les  trois  régions.  Fais  excès  dans  le  bien.  Sois  réuni 
a  bonne  intelligence  avec  tes  sujets,  de  peur  que  les  créa- 
'ires  ne  soient  en  crainte.  Ne  t'isole  pas  d'eux.  Mais  ne  fra- 
u'nise  pas  avec  tes  favoris.  Ne  fais  pas  pénétrer  près  de  toi 
aux  dont  l'amitié  n'est  pas  parfaite.  Je  me  suis  appliqué  à 
)  garder  ton  cœur  à  toi-même,  afin  qu'ils  ne  soient 
las  les  serviteurs  de  quelqu'un  au  temps  de  ton  adversité. 
|î  leur  ai  fait  peur  en  les  rapetissant  et  j'ai  fait  parvenir 
\?ès  de  moi  celui  qui  n'était  rien,  comme  celui  qui  était 
'iielque  chose,  pour  manger  mes  biens.  Maintenant  je  t'ai 
levé.  Je  t'ai  donné  des  bras  pour  que  tu  te  fasses  craindre 
lir  là,  etc..  » 

Vient  ensuite,  exempli  gratia,  l'histoire  de  sa  vie,  de  son. 
jiergie  contre  la  révolte  qui,  un  soir,  a  failli  le  déposséder 
i  du  bien  qu'il  a  fait  comme  roi. 

|a  ce  dernier  point  de  vue,  ce  document  est  intéressant 
|)ur  les  moralistes,  comme  pour  les  amateurs  d'économie 
|)li  tique. 

lAmenemha  se  vante  d'avoir  fait  du  bien  à  tous,  d'avoir 
lit  cesser  les  luttes  et  les  guerres,  d'avoir  fait  cultiver 
îgypte  entière.  «  11  n'y  eut  point  d'aflamé  sous  moi,  point 
altéré  sous  moi  ;  car  on  agissait  d'après  mes  ordres  et 
•ut  ce  que  je  disais  était  un  nouveau  sujet  d'amour.  » 
La  charité  était  en  effet  la  vertu  prédominante  des  anciens 
;?yptiens.  Nous  l'avons  vu  dans  le  papyrus  Prisse.  Nous  le 
oyons  dans  les  enseignements  d'Amenemha.  Nous  le  ver- 
ions  aussi,  à  chaque  pas,  dans  les  inscriptions  biographi- 
les  de  l'ancien  et  du  moyen  empire,  si  dans  cet  essai  nous 
ts  transcrivions. 

■Malheureusement,  nous  ne  pouvons  pas  examiner  ici 
7US  ces  textes  (qui  ont  été  déjà  pour  moi  le  sujet  d'une 
•ude  spéciale  dans  une  Revue  égyptologique)  ;  car  c'est 
fulement  des  anciens  livres  de  morale  que  nous  nous 
(cupons  en  ce  moment.  Disons  seulement  qu'ils  portent 
tus,  comme   les    papyrus   de   la   même    période,    l'em- 
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preinte  de  la  main  du  dieu  et  l'empreinte  de  la  main  du  roi 
pesant  sur  tous  les  cœurs,  sans  qu'il  y  ait  encore  à  ce  poijl 
de  vue  d'impie.  On  obéissait,  sans  discuter,  à  la  voix  dr 
ciel,  qui  parvenait  à  tous  dans  des  traditions  théocratique^ 
L'autorité  faisait  vivre  matériellement  tous  les  êtres  ;  elle 
les  faisait  vivre  aussi  spirituellement  et  moralement. 

Il  n'en  est  plus  tout  à  fait  ainsi  sous  le  nouvel  Erapir» 
surtout  depuis  Ramsès  III,  dont  le  testament  adressé  à  son 
fils,  comme  celui  d'Amenemha,  est  tout  aussi  instructif.  L» 
révolutions  successives  avaient  changé    bien  des  chosi 
avant  son  règne. 

c  La  terre  d'Egypte,  nous  dit  le  roi,  était  laissée  de  te 
(abandonnée).   Ceux   qui  la    dirigeaient  n'avaient  pas  (i 
chef  supérieur  pendant  de  longues  années  déjà.  La  ten 
d'Egypte  était  soumise  aux  chefs  des  districts,  chacun  tuai 
son  collègue  par  orgueil  et  vanité.  D'autres  temps  vii 
après  cela  pendant  des  années  vides.  Arisu,  un  Syri*    , 
leva  au  milieu  d'eux  comme  chef.  Il  mit  le  pays  entier  t 
sujétion  devant  lui.  Il  réunit  ses  compagnons  et  mit  ;• 
pillage  les  biens  de  l'Etat  et  les  biens  des  dieux,   dont 
culte  fut  interrompu.  >  . 

Le  texte  continue  en  nous  racontant  comment  un 
général,  nommé   Setnext,   se  mit   à  la  tête  des  patriutej 
égyptiens  et  battit  Arisu.  Il  adopta  alors  un  jeune  prince 
de  la  précédente  dynastie  Ramesside,  à  savoir  Ramsès  III, 
qu'il  associa  au  trône,  de  son  vivant  même,  nous  le  \< 
par  un  autre  document  publié  par  nous  l'année  derii 
Ramsès  III  eut  un  règne  glorieux.  Il  combattit  les  étranger 
les  ennemis  de  l'Egypte  qui  l'enserraient  de  tous  les 
11    se    fit    prêter   le  serment   d'allégeance   par  ceux  ., 
occupaient  une  grande  partie  du  pays  et  campaient  ju 
qu'aux  portes  de  Meraphis.  Il  nous  raconte  tout  cela,  et 
exhorte  son  fils  à  faire  de  môme.  Mais  ses  fils  furent  pn-- 
tous  des  rois  tainéants.  Les  étrangers  reprirent  le  dei>-    . 
les  Sheshonkides,  qui  étaient  d'abord  des  généraux  barbares 
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u  service  du  Pharaon,  renversèrent,  à  leur  tour,  soit  à 
[lemphis  ou  dans  la  Basse-Egypte,  ces  Ramessides  eux- 
|iêmes,  qui  furent  absorbés  par  eux  et  se  marièrent  dans 
3urs  familles,  soit  à  Thèbes  et  à  Tanis,  les  premiers  pro- 
hètes  d'Amon  qui  avaient  pris  en  main  le  pouvoir. 
Il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  une  semblable  situation 
u  pays,  l'individualisme  prédomine  et  remplace  l'ancien 
.espect  du  Dieu  et  du  roi. 

En  ce  qui  concerne  le  droit,  certains  documents  récem- 
lient  traduits  et  commentés  par  moi  prouvent  qu'alors,  la 
iropriété  éminente  du  roi,  —  qui,  déjà,  quand  il  s'appelait 
;,amsèsll,  avait  partagé  le  domaine  de  l'Etat  avec  les  prêtres 
t  la  caste  militaire  récemment  fondée  —  avait  été  prati- 
,uement  divisée  entre  beaucoup  de  propriétaires  parti- 
jaliers  et  surtout  entre  des  étrangers  appartenant  à  la 
lême  race  que  les  Sheshonkides.  L'argent,  cet  abominable 
pgent  que  les  anciens  codes  interdisaient  d'échanger 
ontre  les  terres  traditionnellement  confiées  aux  familles 
3S  cultivateurs,  servait  ouvertement  à  des  ventes  territo- 
tales  que  l'autorité  du  dieu  mis  en  tutelle  confirmait  en- 
lite.  L'homme  d'argent,  le  banquier,  le  bourgeois,  devenait 
jne  puissance  dans  l'Etat  :  et  son  égoïsme  habituel  l'accom- 
{agnait.  Aussi  ne  faut-il  pas  nous  étonner  si,  dans  les 
vres  de  morale,  le  bourgeois  a  remplacé  le  dieu  et  le  roi. 
I  Les  maximes  du  scribe  Ani  nous  oflrent  un  bon  exemple 
13  cette  nouvelle  disposition  d'esprit  des  littérateurs  du 
iDuvel  empire  (1). 

Il)  Je  dis  du  nouvel  empire  ;  car  à  partir  surtout  des  révolutions  qui 
t  suivi  Amènophis  IV  et  Horemhebi,  le  roi-dieu  avait  bien  perdu  de 
jQ  prestige,  et  l'individualisme  commença  à  prédominer  :  les  corres- 
lindances  de  scribes  datées  des  premiers  et  des  seconds  Ramessides  le 
cuvent  avec  évidence.  Après  le  général  parvenu  Ramsès,  Seti  I*"  et 
'msès  II  (le  roi  soleil),  comme  après  le  général  parvenu  Setnekht, 
imsès  III,  ne  sont,  au  milieu  de  ces  ténèbres,  que  des  astres  pas- 
iigers. 
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Ani  lui-même  était  un  bon  bourgeois. 

Le  domaine  que  possédait  ce  scribe,  —  cet  écrivain  en 
vogue  qui  s'était  fait  un  nom  presque  aussi  marquant  qae 
celui  du  poète  quasi-contemporain  Pentaour,  —  était  un 
domaine  d'agrément,  plutôt  de  ville  que  de  campagne, bien 
que  comprenant  des  sillons.  Ce  n'était  pas  une  demenre 
princière,  comme  certains  apanages  que  nous  ont  fait  con- 
naître quelques  inscriptions  des  Sheshonkides,  mais  plutôt 
le  rêve  d'Horace,  une  aurea  mediocritas,  un  bon  confor- 
table, le  séjour  d'une  aisance  dorée.  Voici  comment  Ani 
lui-même  en  parle  : 

«  Tu  t'es  fait  un  enclos  bien  arrosé,  tu  l'as  entouré  d'ar- 
bustes à  fleurs.  Devant  tes  terres  labourées,  tu  as  planté  dp^ 
sycomores  dont  les  allées  régulières  s'étendent  dans  toi 
les  terrains  dépendant  de  ta  maison.  Emplis  ta  main(c'e> 
à-dire  occupe  ta  main)  de  toutes  les  fleurs  que  tu  tr" 
là.  Il  y  en  a  parmi  elles  qui  penchent  :  fortifie-les  cou 
blement  pour  qu'elles  ne  tombent  pas.  Ne  remplis  pas  ton; 
cœur  (c'est-à-dire  :  n'occupe  pas  ton  cœur)  des  biens  d'au- 
trui.  Prends  soin  de  ce  que  tu  fais  pour  toi,  et  ne  rêve  pas' 
aux  biens  des  autres.  Gela  ne  fera  pas  monter  la  chose  en 
ta  maison.  » 

Se  contenter  d'une  maison  de  plaisance  ainsi  compris^^ 
ce  n'était  point  encore  être  trop  à  plaindre. 

Il  paraît  que,  comme  second  dans  la  direction  du  domain 
Ani,  que  ses  fonctions  de  scribe  pouvaient  absorber  "i 
tains  moments,  avait  eu  l'idée  de  prendre  avec  lui  m  , 
rent  pauvre,  trop  heureux  de  se  trouver  associé  ainsi  ( 
quelque  mesure  à  son  aisance. 

Il  est  question  de  ce  parent  pauvre  deux  fois,  dans  les  r< 
commandations  qu'il  lait  à  son  fils  ;  car  il  a  peur  que  celu 
ci  abandonne  un  jour  un  système  dont  il  s'est  bien  ti 
sous  prétexte  que  ce  parent  avait  parfois  mauvaise 
«  Tu  abaisses,  dit-il,  ce  qu'il  fait,  le  parent  qui  esttf 
cond  dans  ton  domaine,  parce  qu'il  a  fait  la  sourde  oreiUo 
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à  toi.  Donne-lui  de  s'occuper  de  ce  qui  est  dans  ta  maison  ; 
ne  t'éloigne  pas  alors  qu'il  t'adresse  ses  supplications.  Etant 
honoré  dans  le  monde,  sans  reproches  sur  ce  qu'il  fait  — 
quoi  ?  sans  pain,  sans  nourriture,  sa  vie  dans  le  chômage 
'perpétuel)  des  projets  ;  il  a  trouvé  ton  travail  et  voilà  qu'il 
est  chassé,  laissé  de  côté  après  tes  bontés,  t 
•  Il  avait  déjà  dit  plus  haut  :  «  un  parent  juste,  véridique, 
1—  et  tu  vois  ce  qu'il  fait  et  ton  juste  prend  sa  balance  pour 
eurs  comptes.  Est  assurée  par  là  ta  main  pour  ce  qui  est 
im  ta  maison.  Si  quelque  chose  survient  en  mal,  c'est  lui  qui 
ireille.  » 

Tout  ceci  me  paraît  plus  sémite  qu'égyptien.  Le  parent 
!)auvre  qu'on  recueille,  dont- on  fait  un  autre  soi-même,  en 
'ayant  toujours  à  sa  merci,  qu'on  craindrait  cependant  de 
jenvoyer  sans  cause  parce  qu'il  a  bonne  réputation  et  qu'on 
raint  l'opinion  publique,  cette  bienfaisance  calculée,  toute 
.'apparat  et,  au  fond,  toute  d'intérêt  personnel,  nous 
loigne  autant  que  possible  de  l'esprit  de  bienfaisance 
■raie,  désintéressée,  ayant  pour  base  la  charité  proprement 
lite,  Tamour  du  prochain,  qui  apparaît  à  chaque  ligne,  dans 
i3s  magnifiques  préceptes  de  la  confession  négative  comme 
!ans  les  stèles  de  la  XIP  dynastie,  auxquelles  j'ai  fait  allu- 
ton  tout  à  l'heure  et  qui  semblent  être  un  commentaire  vi- 
ant  et  personnel  de  cet  ancien  livre  religieux  tradition- 
!el. 

i  C'est  la  bienfaisance  que  les  tablettes  cunéiformes  nous 
»nt  connaître  en  Ghaldée,  soit  avant,  soit  depuis  cette 
)oque,  celle  qu'il  faisait  bien  traiter  l'esclave  (surtout  le 
rmcs  vicarius  imité  plus  tard  à  Rome)  parce  qu'il  rap- 
ortait,  et  au  besoin,  en  en  faisant  payer  cher  le  prix  au 
eurtrier.  Selon,  s'inspirant  en  cela  de  la  civilisation  chal- 
lienne,  avait  adopté  ce  principe,  tandis  que  Dracon,  imitant 
lAoi  égyptienne  que  Diodore  cite  comme  telle  (ce  qui  est 
•lact),  punissait  le  meurtre  de  l'esclave  comme  celui  de 
jiomme  libre. 

HOUVELLE  SÉBIE.  —  LY.  48 
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C'est  que  l'esclave,  le  serviteur,  tout  homme  enfin,  était 
lin  frère  pour  l'Egyptien.  Cette  expresfîion  même  de  frère, 
sortie  des  temples  et  des  formulaires  religieux  (tel  que  celui 
de  l'acte  religieux  de  mariage  qui  le  fait  employer  par  le 
prêtre  adressant  «es  questions  et  ses  conseils  au  futur  époux) 
était  sans  cesse  usitée  par  l«s  moralistes  ou  ^néralemenl 
dans  tous  les  textes  relatifs  à  raccomplissement  de  la 
morale  (1).  On  le  trouve  traduit  —sans  aucun  lien  de  parenté 
réelle  —  j  usque  dans  les  papyrus  grecs  d' Egypte,  par  exemple 
dans  la  correspondance  des  reclus  du  Sérapeum. 

Il  est,  à  ce  point  de  vue,  synonyme  du  mot  «  semblable  > 
si  fréquent  dans  le  même  sens  dès  le  plus  ancit^n  empire. 

Le  papyrus  Prisse,  dans  un  passage  postérieur  à  ceux 
que  nous  avons  reproduits,  disait  déjà  : 

c  Si  tu  es  devenu  grand  et  riche,  tu  es  devenu  l'adminis- 
trateur des  biens  de  Dieu. 

«  Ne  place  pas  derrière  toi  celui  qui  es  ton  semblable. 

«  Sois  pour  lui  comme    un  compagnon.  > 

Un  autre  texte  (une  stèle),  mettant  te  moKen  face  de  la 
divinité,  lui  fait  dire: 

c  J'ai  fait  la  vérité  de  ton  cœur  ;  car  je  sais  que  tu  es 
uni  à  la  vérité.  Tn  fais  grand  celui  qui  la  pratique  -iur  la 
terre.  Je  l'ai  pratiquée  et  tu  m'as  faiti^rand.  Tu  m'as  donné 
faveur  sur  terre  à  Thôbes.  J'ai  été  de  tes  suivants,  de  tes 
serviteurs,  quand  tuapparais  glorieux;  car  jesuis  véridique, 
haïssant  la  fausseté  et  le  péché,  ne  me  complaisant  pas  dar 
toutes  les  paroles  que  disent  les  méchants,  jugeant  de  ni' 

(1)  Voir  ma  leçoD  sur  <  la  morale  égyptienne  »  publiée  en  tête  de 
moD  rituel  de  Pamont,  et  la  seconde  leçon  sor  la  morale  qui  lui  a  fait 
Buite  et  que  j'ai  publiée  longtemps  après  dans  le  huitième  volume  de  ma 
Revue  igyplologique.  En  ce  qui  concerne  la  charité,  y  coriHulter  au>w 
mon  article  intittilé  ^  an  roi  philanthrope  »,  contenant  les  textes  sîcurieox 
d'Horemhébi,  traduit  par  raoi,  et  que  reproduisait  dernièrement  moi' 
aini  Lallcmant  dans  sa  trèt)  intéressante  lecture  publiée  par  les  t  Compttt 
rendus  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  t. 
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rères,  comme  celui  qui  se  complaît  dans  leurs  pensées.  » 

Non  seulement  les  hommes  étaient  des  frères  pour 
homme  en  haute  situation,  mais  c'étaient  des  fils.  Une  autre 
tèle  porte  : 

«  C'est  une  action  de  justice  que  l'action  de  l'élevôt*  qu'a 
lite  Horus,  en  similitude  de  lui,  parce  qu'il  a  rendu  bonne 
i  générosité  pour  les  mânes,  parce  qu'il  a  fait  vivre  les 
stits  :  ces  fils  de  son  amour  (de  sa  charité),  sans  qu'il  eût 
b  fils.  Il  fut  chéri  dans  sa  ville,  dévoué  à  son  père  et  à  sa 
j.ère,  dans  le  cœur  de  ses  frères,  loué  par  les  gens  de  son 
bm,  bon  pour  quiconque  habitait  dans  la  terre  entière.  » 
[La  fraternité  humaine,  la  charité  tout  à  fait  chrétienne 
bat  nous  trouvons  ici  le  nom  égyptien  :  «  amour  »,  est  en 
,ïet  le  sentiment  qui  domine  pour  les  penseurs  de  la  vallée 
Il  Nil  depuis  le  plus  ancien  empire. 

jC'est  par  ses  vertus  et  surtout  par  son  amour  pour  tous 
jie  l'Egyptien  peut  espérer  d'arriver  à  l'immortalité  bien- 
pureuse,  de  devenir  un  autre  Osiris,  comme  cet  être  bon 
j,r  excellence.  La  confession  négative  du  livre  sacré  des 
prts  nous  l'avait  appris.  Il  fallait  que  ce  mort  piit  dire 
«vant  ses  juges  comme  le  porte  le  rituel  biblique  de  Pa- 
i!3nt  publié  par  moi  : 

j«  Je  n'ai  pas  fait  le  mal. 

'ïJe  n'ai  pas  obligé  d'homme  à  travailler  chaque  jour  plus 
^'il  ne  lui  appartenait. 

|t  Je  n'ai  pas  tenu  en  prison  méchamment  d'homme  dé- 
Pjadant  de  moi. 

k  Je  n'ai  point  fait  être  infirme  ;  je  n'ai  point  fait  être 
pjivre. 

(  Je  n'ai  point  fait  (ainsi)  ce  qui  est  l'abomination  des  dieux. 

I  Je  n'ai  point  fait  tort  à  l'esclave  devant  son  maître. 

j  Je  n'ai  point  fait  avoir  faim.  Je  n'ai  point  fait  avoir 
Wf.  Je  n'ai  point  fait  pleurer. 
Je  n'ai  point  enlevé  le  lait  au  petit  enfant. 

iJe  n'ai  point  écarté  1  herbe  de  la  fâce  des  bestiaux... 
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«  Aucun  péché  ne  vient  âevant  vous,  encore,  puisque  j'ai 
fait  ce  qui  est  doux  au  cœur  des  hommes  et  des  dieux. 

€  C'est  à  cela  que  j'ai  mis  la  main. 

c  J'ai  donné  du  pain  à  celui   qui  avait  faim,  de  l'eau  à 
celui  qui  avait  soif,  une  barque  à  celui  qui  n'en  avait  pas 
Ces  choses  me  sauvent.  Vous  m'avez  fait  connaître,  à  cai 
de  cela,  qu'il  n'y  avait  point  pour  vous  d'accusation  coni 
moi  devant  les  grands.  » 

Tout  cela  est  basé  sur  l'amour,  sur  la  charité  :  et  les  stèi 
nous  la  montrent  pratiquée,  ainsi  que  les  autres  vertus,  pi- 
tons ceux  qui  aspirent  OM  cî'ei  (expresi-ion  qu'on  rencontre 
aussi  sans  cesse  dans  les  textes  égyptiens). 

€  Ce  sont  mes  vertus  qui  m'ont  rendu  témoignagne  —  c 
il  n'y  a  pas  eu  d'opposition.  Mes  actes  ont  été  tels  en  vérité 
Il  n'y  a  pas  eu  à  me  défendre  ;  car  on'n'apas  sur  c< 
établi  de  parole  de  reproche  contre  moi,  —  même  par  > 
mensonges  et  dos  faisses  couleurs.  Voilà  que  cela  est  la 
rite.  > 

Et  ailleurs:  <  c'est  lui  que  l'amour  (ou  la  charité)  sauve 
de  crainte,  dont  l'acte  persiste  et  est  le  témoin  ». 

«  Ailleurs  encore  :  c  lui  qui  est  dans  le  cœur  du  grand 
du  petit,  qui  relève  la  face  de  celui  qui  craint,  — dontl'ai 
persiste  —  dont  les  témoins  sont  debout  ». 

Ou  bien  :  «  c'est  lui  qui  a  délivré  le  laible  de  la  main  d^ 
fort,  le  sauvant  de  crainte  —  celui  dont  l'acte  persiste 
faisant  à  tous  tout  bien  au  temps  voulu  pour  le  leur  fair< 

Cette  dernière  nuance  do  pensée  est  développée  plus  ■ 
détail  sous  la  XII*  dynastie  par  le  prince  Antef  dans  sa  ma 
gnifique  inscription. 

.  €  Il  fait  au  misérable  bon  accueil  et,  quand  on  vient  vi 
lui,  il  ne  témoigne  pas  d'ennui  ni  de  dégoût  à  celui  qui  lai 
aller  sa  bouche. 

«  Il  s'empresse  de  donnera  tous  comme  une  rétribut! 
due  à  la  justice. 
<  Il  applique  son  cœur  à  faire  la  paix  et  ne  distingue  poini 
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pour  ces  choses,  entre  celui  qui  le  connaît  et  celui  qu'il  ne 
!  connaît  pas,  entre  l'ami  et  l'étranger.  Il  court  après  la  vérité. 
Il  applique  son  esprit  à  entendre  ces  requêtes  et  à  juger 
I  impartialement.  Il  fait  droit  au  malheureux.  Il  soumet  le 
j  trompeur  et  le  fauduleux,  alors  même  qu'il  n'agit  pas  sur 
I  place. 

1     «  Il  justifie  la  parole  du   véridique.  Il  écarte  le  menteur 
{par  son  mensonge  même.    ' 

I  «  Il  aime  le  peuple  malheureux.  Il  est  le  père  du  petit,  la 
mère  de  celui  qui  n'a  plus  de  mère,  la  terreur  des  repaires 
de  malfaiteurs. 

«  Il  protège  le  faible.  Il  sauve  celui  qu'un  plus  puissant  que 
lui  a  dépouillé  de  ses  biens.  C'est  le  mari  de  la  veuve,  l'asile 
de  l'orphelin...  Les  affligés  se  réjouissent  quand  ils  sont 
connus  de  lui.  Il  est  loué  pour  ses  vertus.  Il  est  béni.  C'est 
lesplendide  fils  des  dieux  à  cause  de  sa  grande  perfection. 
IC'est  pourquoi  les  hommes  lui  demandent  le  salut  et  la 
vie  !  » 

j  Le  scribe  Ani  n'aspirait  pas  à  un  tel  idéal.  La  générosité 
[excessive  lui  était  en  horreur  —  à  plus  forte  raison  les 
{vieilles  traditions  égyptiennes  qui,  non  contentes  de  mettre 
!en  première  ligne  parmi  les  vertus  la  charité  envers  les 
;semblables,  allaient  encore  jusqu'à  annihiler,  pour  ainsi  dire, 
l'individu  derrière  la  famille,  seule  possédant  réellement. 
'Les  documents  juridiques  prouvent  que,  sous  les  anciennes 
dynasties,  le  principe  de  co-propriété  familiale  était  absolu. 
L'aîné  administrait,  en  qualité  de  simple  gérant,  les  biens 
communs  et  indivis  au  nom  de  ses  frères  et'de  ses  neveux, 
,\m  en  partageaient  les  produits  par  égales  parts.  Nous  avons 
Vu  qu'à  cette  gérance  de  l'aîné  xupw?,  Ani,  propriétaire  indi- 
i dualiste,  substituait,  comme  en  Chaldée,  celle  du  servus 
oicarius,  confiée  à  un  parent  pauvre. 

I,  Il  va  plus  loin.  Il  interdit  de  se  conformer  à  la  coutume 
le  la  résidence  familiale  commune  : 
«  Construis  pour  toi  une  maison:  tu  réussiras  à  supprimer 


750        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

leshainesd'unerésidence  en  commun.  Ne  dis  pas:  «ilyaui 
maison  qui  vient  de  mon  père  et  de  ma  mëre  dont  les  non 
sont  dans  la  demeure  funéraire  »  ;  car  tu  tombes  en  parta. 
avec  tes  frères  :  et  ta  part  à  toi  ce  sont  les  dépendances. 

Il  y  avait  encore  un  autre  vieil  usage  égyptien,  égalemenl 
prouvé  par  les  textes  juridiques  contemporains,  d'après 
lequel  le  père  se  dépouillait  de  son  vivant  au  bénéfice  de  son 
fils. 

Le  scribe  Ani  —  était-ce  un  juif?  —  trouve  que  ce  désin- 
téressement absolu  est  un  abus  aussi  criant  que  la  chant  ' 
égyptienne,  si  largement  comprise  par  ses  compalriotep, 
que  le  principe  d'indivision  familiale. 

t   Ne  fais  pas,   dit-il   à  son  fils,  dispersion  de  ta  ma 
(c'est-àr-dire  ne  prodigue  pas  tes  biens)  envers  les  gei 
ylT^mwow  (c'est-à-dire  envers  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
maison).  Cela  viendrait  à  toi  pour  ta  ruine.  (Voilà  pour  la 
charité).  Si  tu  cëdes  les  biens  que  tu  occupes  à  tes  enfant* 
cela  reviendra  encore  pour  toi  au  môme.  (Voilà  pour  le  se: 
timent  familial).  Sauvegarde  tes  biens  pour  toi-même  :  t 
gens  les  trouveront  après  toi.  (Voilà  pour  l'individualisme).  » 

Cet  honnête  égoïsme  se  retrouve  à  chaque  pas  dans  son 
livre  :  il  craint  jusqu'à  ces  fondations  pieuses  dont  l'usage: 
était  si  fréquent  sous  les  précédentes  dynasties  —  mène 
quand  il  s'agissait  de  simples  familles  de  fermiers  et  detonan 
ciers.  On  dirait  qu'il  invoque,  pour  ces  offrandes  sacrée 
une  loi  somptuaire  dont  nous  n'avons  pas  trouvé  la  preuve- 
«  11  est  interdit,  dit-il  à  ce  sujet,  de  donner  plus  que  ce  qui 
est  réglementaire  ». 

Cet  avare  recommande  pourtant  de  ne  pas  pousser  cet 
qualité  trop  loin  et  de  ne  pas  anticiper  sur  les  domaii 
d'autrui. 

c  N'empiète  sur  aucunes  propriétés.  Sauvegarde- toi  ' 
leurs  parchemins,  de  peur  que  tu  ne  sois  conduit  au  tii' 
devant  les  juges,  après  qu'il  aura  été  fait  enquête  ., 
oiaire.  » 
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j  Qu'on  le  remarque  bien  :  la  crainte  dé  l'enquête  judi- 
i  ciaire,  la  crainte  des  juges  et  du  tribunal  est  le  grand  épou- 
I vantail  pour  lui.  Est-ce  encore  un  indice  de  race? 

Décidément,  je  pense  qu'Ani  appartenait  à  une  de  ces 
nombreuses  familles  étrangères  qui  s'étaient  établies  en 
Egypte  sous  le  nouvel  empire. 

On  sait  combien  les  Sémites  avaient  eu  des  rapports  fré- 
îquents  avec  l'Egypte,  non  seulement  sous  les  Ramsesides, 
mais  dans  les  siècles  précédents.  Ils  avaient  possédé  l'Egypte, 
après  la  XII»  dynastie,  sous  les  Hyksos.  Leurs  langues  étaient 
jtrès  bien  comprises  à  la  cour  des  Aménophis  et  on  a  trouvé 
sur  briques  à  Tel-el-Amarna  toute  une  longue  correspon- 
dance, en  caractères  cunéiformes,  reçue  par  Aménophis  IV. 
Les  rois  égyptiens  de  cette  époque  conservaient  dans  l'Asie 
'Mineure  des  provinces  conquises  par  eux.  Ils  avalent  parmi 
Heurs  sujets  des  Phéniciens,  des  Syriens,  des  Sémites  en 
jgrand  nombre.  Ramsès  II  lui-même  —  dont  la  momie  re- 
jprésente  si  bien  le  type  sémite  pur  —  après  avoir  disputé 
d'abord  aux  Xetas  la  possession  des  provinces  syriennes, 
après  leur  avoir  fait  la  guerre,  avait  fini  par  conclure  avec 
eux  un  traité,  d'ailleurs  fort  curieux,  en  ce  qu'il  prévoyait 
jpour  ses  sujets,  comme  pour  ceux  du  roi  des  Xetas, certains 
icas  d'extradition  d'un  pays  à  l'autre. 

!  Il  y  avait  donc,  d'un  pays  à  l'autre,  des  réfugiés,  des  émi- 
igpés  souvent  —  nous  le  voyons  par  ce  traité  même,  par  les 
papyrus,  par  l'inscription  d'Abydos,  —  des  commerçants  et 
•des  gens  de  métierqui,  en  Egypte,  venaient  grossir  encore  le 
aoyau  des  Sémites  établis  à  demeure. 

I  Ce  dernier  noyau  se  grossit  encore  lors  des  troubles  que 
jnous  a  décrits  Ramsès  III,  et,  après  lui,  sous  la  dynastie  des 
'Sheshonkides,  chaldéens  d'origine. 

Rien  n'empêcherait  donc  de  croire  qu'Ani  appartînt 
i  ces  races. 

Quoiqu'il  en  soit,  M.  Chabas,  qui  a  été  le  meilleur  publi- 
:ateur  des  maximes  du  Scribe  Ani,  a  remarqué  combien  ces 
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maximes  se  rapprochaient  des  livres  sapientiaux  des  Hé- 
breux. Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  les  preuves  prodiguées 
par  lui.  Je  préfère  donner  une  idée,  d'une  part,  de  la  morale 
d'Ani  (1),  d'une  autre  part,  de  sa  méthode  gnomique. 

Il  y  a  deux  espèces  de  morale  :  celle  qui  se  rattache  à  l'idée 
de  devoir  ;  celle  qui  se  rattache  à  l'idée  d'intérêt. 

Dans  mon  livre  sur  <  la  créance  et  le  droit  commercial 
^ans  l'antiquité  »  j*ai  démontré  que  la  première  était  celle 
qu'avaient  toujours  pratiquée  les  habitants  de  la  vallée  du 
Nil,  qui  y  rattachaient  leur  droit  lui-même,  taudis  que  la 
seconde,  également  connexe  au  droit  du  pays,  était  celle 
qu'avaient  toujours  pratiquée  les  habitants  du  pays  du 
Tigre  et  de  l'Euphrate. 

Eh  bien  I  c'est  à  la  seconde  tendance  qu'appartient  Ani. 
Même  pour  les  questions  de  la  morale  la  plus  élémentaire 
—  celles  du  Décalogue  —  c'est  toujours  l'intérêt  qui  est 
mis  enjeu. 

Nous  lisons,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  témoi- 
gnages : 

€  N'observe  pas,  de  ta  maison,  l'acte  d'autrui.  Si  ton  œil 
a  vu  et  que  tu  aies  gardé  le  silence,  ne  le  fais  pas  raconter  au 
dehors  par  un  autre,  de  peur  que  ce  ne  soit  pour  toi  un  crime 
digne  de  mort  que  la  chose  n'ait  pas  été  révélée.  » 

En  ce  qui  concerne  l'adultère  : 

«  Garde-toi  de  la  femme  du  dehors,  inconnue  dans  sa 
ville  :  ne  la  fréquente  pas  :  elle  est  semblable  à  tout( 
pareilles;  n'aie  pas  de  commerce  avec  elle.  C'est  un 
profonde  (Salomon,  dans  ses  Proverbes,  comparés  à  ce  point 
de  vue  par  Chabas  et  qui  offrent  pour  ce  chapitre  une  ana- 
logie allant  presque  jusqu'à  l'identité,  dit:  une  fosse  profonde 
ou  un  puits  étroit)  et  les  détours  en  sont  inconnus.  Une 

(4)  Jeme  sers  habituellement  de  l'excellente  traduction  de  M,  Chabas. 
Dans  ce  qui  précède,  j'ai  eu  souvent  à  la  corriger.  Il  n'en  est  pas  de* 
làêoae  dans  ce  qui  sait. 
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j  femme  dont  le  mari  est  éloigné  (les  Proverbes  disent: 
:  l'époux  n'est  pas  dans  sa  maison)  te  remet  des  écrits, 
't'appelle  chaque  jour  (Par  la  multitude  des  discours,  elle 
séduit,  disent  les  Proverbes).  Si  elle  n'a  pas  de  témoins,  elle 
se  tient  debout  jetant  son  filet  et  cela  peut  devenir  un  crime 
digne  de  mort  quand  le  bruit  se  répand,  même  lorsqu'elle 
n'a  pas  accompli  son  dessein  en  réalité,  (Les  Proverbes 
jdisent  que  sa  victime  la  suit  comme  le  bœuf  mené  à  la 
boucherie,  comme  l'oiseau  qui  se  précipite  dans  le  filet, 
sans  savoir  que  cela  lui  coûte  la  vie).  > 

En  ce  qui  concerne  le  vol,  nous  avons  cité  déjà  la  maxime 
relative  aux  vieux  parchemins  dont  on  doit  se  garer  et  à  la 
justice  qu'il  faut  craindre. 

j  II  en  est  de  même  du  vol  dont  on  pourrait  être  accusé  en 
Ifréquentant  l'esclave  d'autrui  : 

<  Ne  fréquente  pas  familièrement  l'esclave  d'un  autre, 
que  ce  soit  celui  d'un  homme  déconsidéré,  d'un  misérable 
notoire  ou  d'un  grand  seigneur.  On  ne  sait  pas  toujours  ce 
qu'il  en  est.  Il  se  lève  ;  il  porte  plainte  du  vol  de  son 
esclave  habitué  à  l'obéissance,  le  poursuivant  pour  le  faire 
châtier  pour  le  vol  de  ce  qui  était  dans  sa  maison.  Tu  es 
tourmenté  et  tu  dis:  «  Qu'ai-je  fait?  «Tes  compagnons 
[disent  :  c'est  un  entêté.  » 

\  Les  mêmes  arguments  servent  à  détourner  de  Tivro- 
[gnerie  et  généralement  de  tous  les  vices  combattus  par  le 
imoraliste. 

I  Quant  à  la  méthode  employée  par  Ani,  elle  n'a  aucune 
janalogie  avec  celle,  soit  du  Papyrus  Prisse,  soit  de  notre 
Inouveau  Papyrus  démotique.  Les  maximes  sont  données 
à  peu  près  au  hasard,  comme  dans  les  Proverbes  et  les 
ilivres  hébreux.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  à  ce  point  de  vue  une 
différence  de  situation  considérable  entre  Ptahhotep  et  Ani. 
Ptahhotep,  bien  que  s'adressant  au  seul  roi,  avait  pour 
objectif  toutes  les  classes  de  la  société.  Ani,  très  individua- 
liste dans  ses  idées,  ne  pense  qu'à  son  fils.  Il  aurait  pu,  il 
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e«t  vrai,  même  pour  un  unique  persouDage,  classer  les 
matières  soit  par  ordre  de  vertus,  soit  par  ordre  de  défauts, 
comme  le  document  que  nous  allons  bientôt  étudier.  Mais 
ce  n'est  pas  un  esthète,  comme  ledit  l'auteur  du  c  Quovadis  ». 
La  sagesse  pour  lui  est  concrète  et  non  abstraite,  autant 
qu'égoïste.  Pourquoi  donc  restreindre  son  inspiration  ?  Il 
n'a  pas  l'habitude  de  se  gêner,  même  pour  son  fils,  — qui  se 
plaint,  de  son  cdté,  de  l'ennui  que  ses  leçons  lui  causent. 

Cîela  produit  ainsi  un  agréable  désordre.  On  en  peut  juger 
par  le  commencement  de  la  table  des  matières  qu'a  adressée 
Chabas  ;  pour  chacune  des  maximes  isolées  : 

1.  Sur  le  mariage; 

2.  Sur  la  religion  ; 

3.  Sur  l'étude; 

4.  Sur  l'emploi  du  temps  ; 

5.  Sur  la  vie  contemplative  ; 

6.  Sur  le  respect  de  la  maison  d'autrui  ; 

7.  Sur  la  discrétion  ; 

8.  Sur  les  femmes  galantes  : 

9.  N'entrer  ni  ne  sortir  le  premier  ; 

10.  Sur  les  règles  de  politesse  ; 

11 .  Sur  la  manière  de  prier  ; 

12.  Sur  le  culte  funéraire  ; 

13.  Sur  l'abstention  des  liqueurs  enivrantes; 

14.  Sur  les  fréquentations; 

15.  Sur  les  fins  dernières  ; 

16.  Sur  la  prudence  dans  les  paroles  ; 

17.  Sur  la  direction  des  affaires  ; 

18.  Sur  la  prudence  dans  l'économie  des  biens  ; 

19.  Sur  la  générosité  ; 
&(>.  Sur  la  discipline  ; 
21.  Sur  l'oisiveté; 

28.  Prudence  dans  les  rapports  avec  les  esclaves  d'au- 
trui ; 
.23.  Se  contenter  de  son  sort  ; 


LES  DRAMES  DE  LA  CONSCIENCE.  755 

24.  Sur  les  inconvénients  du  voisinage  ; 

25.  L'amour  paternel  ; 

26.  Reconnaître  la  volonté  de  Dieu  ; 

27.  Sur  la  politesse  ; 

28.  Danger  de  mal  parler  ; 

29.  Suivre  la  voie  licite  ; 

30.  Puissance  du  raisonnement  ; 

31.  Sur  la  discrétion  ; 

32.  Sur  la  dignité  de  la  science  ; 

33.  Sur  la  nécessité  de  la  discrétion,  etc. 

Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  que  tout  en  étant,  peut-être 
par  atavisme  ethnique,  très  hostile  aux  idées  foncières  des 
Egyptiens,  Ani  s'est  souvent  laissé  inspirer  par  eux  sur 
bien  des  questions.  Son  livre  vaut  mieux  que  lui-même, 
•^  bien  que,  disons-le,  nous  ayons  affaire  à  un  homme 
pieux,  monothéiste  et  aussi  honnête  que  le  permettait  sans 
doute  le  sang  de  sa  race  et  que  le  lui  prescrivaient,  d'ail- 
leurs, les  circonstances. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que,  comme  le  dit  son  fils  en  guise 
de  conclusion,  il  était  parfois  un  peu  ennuyeux. 

L'individualisme,  dont  il  fui  l'un  des  prophètes,  comptait 
alors  de  nombreux  partisans.  Les  scribes,  .à  la  classe  des- 
quels il  appartenait  et  qui  sous  les  Ramessides  gouver- 
naient l'Egypte,  n'étaient  plus  guère  que  des  rhéteurs, 
cherchant  partout  des  sujets  d'amplifications  et  voyant 
surtout  dans  leur  métier  le  moyen  d'échapper  aux  lourdes 
charges  qui  pesaient  sur  toutes  les  classes  travailleuses  de 
l'Egypte.  On  peut  se  donner  une  idée  de  cette  disposition 
d'esprit  soit  dans  la  correspondance  que  contient  le  Papy- 
rus Sallier  n»  1,  depuis  longtemps  traduit  et  commenté  par 
moi,  soit  dans  les  extraits  d'autres  lettres  de  scribes 
analogues  et  inédites  que  mon  ami  Gnieysse  en  a  rapprochées 
dans  un  récent  travail,  avec  les  rubriques  —  un  peu  tirées 
Xqu'on  me  pardonné  cette  expression)  :  «  Paresse  —  ivrO" 
gnerie  —  travail  — -  encouragement  —  conseils.  » 
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Au  fond,  il  s'ajçit  seulement  de  prouver  la  manière  plus  ou 
moins  élégante  dont  on  sait  tourner  les  phrases.  Lamoi-ale 
de  tout  ceci  est  cette  phrase  fort  à  propos  citée  par  l'an- 
cien ministre  des  Colonies:  «  En  dehors  du  Scribe,  il  n'y 
a  rien  —  le  Scribe  prime  tout.  —  Pour  le  Scribe  pas  d'im- 
pôts. Ses  impôts,  il  les  paie  en  écriture  I  » 

Déjà,  du  temps  des  Ramsès  II  et  de  Ménephta,  la  société 
raffinée  et  sensuelle  faisait  prévoir  une  prompte  décadence. 

Encore  un  peu  :  on  serait  mûr  pour  l'invasion  étrangère. 

La  paresse,  la  mollesse  et  l'individualisme  engendrent 
assez  habituellement  l'athéisme.  De  cette  dualité  antique 
le  Dieu  et  le  roi,  c'était  le  roi,  le  roi  soleil,  qui  subsistait 
surtout...  et  il  allait  bientôt  disparaître.  Les  Ethiopiens,  les 
Assyriens,  les  Perses,  les  Grecs  et  les  Romains  devaient  se 
succéder,  avec  quelques  intermittences,  causées  par  de 
superbes  soulèvements  patriotiques.  Et,  pendant  ce  temps, 
la  faiblesse  morale  des  uns,  les  réactions  et  les  indignations 
des  autres  allaient  causer  dans  les  sciences  morales  un 
double  mouvement  dont  nous  constaterons  jusqu'au  bout 
les  traces. 

Birch,  Maspéro  et  moi,  nous  nous  sommes  longuement 
occupés  d'une  famille  qui  vivait  sous  un  des  derniers  Ptolé- 
mées  et  nous  a  laissé  plusieurs  inscriptions  tant  en  hiéro- 
glyphes qu'en  démotique. 

Cette  famille  appartenait  pleinement  au  parti  des  faibles 
et  des  lâches:  des  jouisseurs  qui,  comme  Flavius  Josèphe, 
assistaient  à  l'agonie  de  leur  race  ou  aux  triomphes  do  ses 
ennemis  <  avec  un  plaisir  mêlé  de  terreur  >  et  savaient 
en  profiter  pour  eux-mêmes.  Les  deux  fils  devinrent  ainsi 
successivement  prophètes  d'Auguste  et  «  grands  chefs  de 
l'œuvre  »,  c'est-à-dire  souverains  pontifes  de  Memphis. 
Quant  au  père,  il  avait  été  le  complaisant,  l'aumônier  et 
l'émuleleplus  éhonté  du  monarque  grec  débauché  Ptolémée- 
Aulète,  émule  qui,  quoique  prêtre  —  et  devant  en  cette 
qualité  être  monogame,  ainsi  que  l'a  dit  Diodore  (ce  qui 
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entre  parenthèse  était  la  coutume  universelle  et  tradition- 
nelle même  pour  les  laïque>),  se  vantait  effrontément  d'avoir 
un  sérail  de  jolies  femmes  et  de  s'abandonner  à  tous  ses 
instincts  les  plus  grossiers.  C'était,  ainsi  que  tous  les  siens, 
un  esprit  fort,  qui  ne  croyait  ni  aux  dieux  ni  à  la  vie  future 
et  qui  se  faisait  dire  par  sa  femme  principale  défunte  (1)  : 

«  0  frère,  mari,  oncle,  ne  t'arrête  point  de  boire,  de 
manger,  de  t'enivrer,  de  pratiquer  l'amour,  de  faire  un 
heureux  jour,  de  suivre  ton  cœur  jour  et  nuit;  ne  mets  pas 
le  chagrin  en  ton  cœur.  Qu'est-ce  que  les  années,  si  nom- 
breuses fussent-elles,  qu'on  passe  sur  la  terre  ?  L'Occident 
(l'Ament,  YAdès  égyptien)  est  une  terre  de  sommeil  et  de 
ténèbres  lourdes,  une  place  oii  restent  ceux  qui  y  sont. 
Dormant  en  leur  forme  de  momies,  ils  ne  s'éveillent 
pas  pour  voir  leurs  frères;  ils  n'aperçoivent  plus  leur 
père,  leur  mère  ;  leur  cœur  oublie  leurs  femmes  et  leurs 
enfants...  Celui  dont  le  nom  est  «  la  mort  complète  vient  », 
quand  il  a  mandé  tout  le  monde  auprès  de  lui,  ils  viennent 
à  lui,  effarant  leurs  cœurs  de  sa  crainte.  » 

Pour  qui  suit  son  cœur  jour  et  nuit,  ne  croyant  à  rien,  il 
n'est  point  de  morale,  mais  seulement  tout  au  plus  un 
code  de  civilité  et  de  convenances  sociales,  dont  le  gen- 
darme est  le  suprême  représentant. 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  tel  ait  été  le  sentiment 
de  tous.  Pour  beaucoup  encore  Dieu  existait  et  la  morale 
aussi.  Nous  avons  précisément  de  cette  période  plusieurs 
fragments  de  livres  de  maximes  morales  fort  intéressantes, 
écrites  en  démotique  et  que  j'ai  depuis  longtemps  traduites. 

L'un  de  ces  livres  est  —  comme  la  plupart  des  anciens 
traités  de  ce  genre  —  adressé  à  un  fils,  qui  serait  un  fils 
spirituel,  si  l'on  croit  que  la  qualification  oudjal,  prise 
par  l'auteur,  est  empruntée  au  sémitique  et  représente 
l'arabe  oudjoul,  qui  signifie  un  vieillard.  Le  titre,  en  effet, 

(1)  Je  Buîs  ici  pour  le  texte  la  traduction  Maspéro.  , 
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porte  :  c  Le  témoignage  de  ton   oudjal^  donné  à  son  fils 
qu'il  aime.  » 

Quant  aux  sentences  elles-mêmes,  elles  sont  livrées  sans 
ordre  et  sans  plan  préconçu,  comme  celles  d'Ani  : 

1.  «  Celui  qui  annonce  quelque  chose  devant  Dieu  et  qui 
ne  la  donne  pas  fait  être  cela  pour  lui  à  infamie. 

2.  <  Le  méchant  de  la  ville,  l'homme  sans  cervelle,  n'en 
fais  pas  ton  compagnon,  de  peur  qu'il  ne  te  fasse  tuer. 

3.  «  La  muraille  de  la  ville,  ce  sont  ses  dieux. 

4.  <  Le  rempart  de  la  ville,  c'est  sa  grande  union. 
6.  «  Le  maître  de  la  ville,  c'est  son  grand  homme. 

6.  <  C'est  un  homme  qui  va  à  toutes  voiles  vers  la  mort 
que  celui  qui  va  vers  une  femme  qui  a  un  mari. 

7.  «  L'homme  !  —  Petite  est  son  âme  quand  apparaît  à 
lui  le  peu  qu'est  sa  force. 

8.  <  Celui  qui  déshonore  sa  maison  meurt  quand  appa- 
raît à  lui  son  infamie. 

9.  €  Pour  constituer  une  maison,  ouvrir  ce  qui  est  dans 
ta  main  (être  généreux). 

10:  «  Il  n'y  a  point  à  glorifier  en  disant  :  t  Les  oreilles 
sont  pures  >  (et  on  peut  tout  dire  devant  l'innocent  en 
question). 

11.  «  Tiens  bien  ton  fils  :  je  ferai  le  monde  l'aimer. 

12.  «c  L'homme  qui  n*a  pas  d'homme  (qui  n'a  personne), 
la  ville  est  son  ami,  son  parent. 

13.  «  Ne  frappe  pas  le  flanc  d'une  mère,  de  peur  que  tu 
ne  sois  couvert  d'ignominie. 

14.  <  Ne  déshonore  pas,  pour  qu'on  ne  le  déshonor* 
pas. 

15.  «  Ne  prends  pas  à  toi  pour  compagnon  un  homme 
mauvais. 

16.  «  Ne  fais  pas  conseil  derrière  un  homme  fou. 

17.  «  N'édifie  pas  ta  maison  par  tes  violences. 

18.  «  Ne  corrige  pas  tes  enfants  jusqu'à  user  de  violence, 
pour  qu'ils  grandissent  en  force. 
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19.  «  Ne  molesté  pas  plus  bas  que  toi  ;  sois  respectueux 
et  craignant  (Dieu). 

20.  «  Ne  moleste  pas  ta  femme,  qui  est  plus  faible  que 
toi  ;  elle  entre  en  lutte!  Qu'elle  emporte  son  bien  ! 

21.  «  Ne  maudis  pas  ton  hir  (seigneur)  devant  Dieu. 

22.  «  Ne  maudis  pas  celui  que  tu  ne  connais  pas. 

23.  «  Ne  dis  pas  devant  ton /i2>'  :  c  Jeté  donnerai  le  bien 
(de  la  tenance)  »  ;  car  il  n*est  pas  â  toi. 

24.  «  Ne  dis  pas  (à  Xonhir)  :  «  Quand  je  suis  obligé  ou 
fleuve  (quand  mes  charges  sont  très  lourdes),  c'est  toi  qui 
l'absorbe  (qui  en  dévore  le  produit).  » 

25.  «  Ne  déshonore  pas  un  homme,  même  pour  le  faire 
vivre. 

26.  «  N'aime  pas  trop  ton  fils,  de  peur  quô  le  monde  lô 
haïsse. 

27.  «  Ne  moleste  pas  ton  fils,  qui  t*est  inférieur,  de  façon 
à  user  de  force  ;  prends  sa  main. 

28.  «  Ne  fais  pas  prendre  à  ton  fils  —  pour  lui  —  defemme 
i  contre  son  cœur  à  lui-même,  pour  ne  point  lui  causer  du 
I  dommage  en  agissant  ainsi. 

;     29.  *  N'interroge  pas  beaucoup  sur  les  autres,  pour  qu'on 

I  n'interroge  pas  beaucoup  sur  toi. 

;    20.  «  Ne  fais  pas  (ou  ne  laisse  pas)  ton  fils  faire  de  com- 

ipagnonnage  (ou  de  liaison)  pour  séduire  une  compagne  qui 

i!a  un  mari. 

;    31.  «  N'édifie    pas  ta   maison    contrairement  à  ta  de- 

i  meure  éternelle. 

!    32.  «  N'édifie  pas  ta  maison  en  opposition  avec  le  temple. 

33.  «  Ne  marche  pas  avec  un  homme  fou. 

34.  «  Ne  t'arrête  pas  à  écouter  sa  parole. 

35.  «  Ne  fais  pas  action  de  jalouser  de  cœUk*  ton  compa- 
gnon, pur  d'infraction. 

86.  «  Ne  prends  pas  un  aspect  superbe. 

37.  «  N'interroge  pas  un  homme  d'âgé,  ton  supérieur.  » 

Ce  document  â  été  écrit  (sut*  le  même  papyrus  que  le  récit 
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d'une  aventure  désagréable  à  lui  arrivée)  par  Armais, 
le  compagnon  du  célèbre  reclus  grec,  Plolémée  Glau- 
cias,  dans  le  Sérapeum  de  Memphis,  sous  le  règne 
d'un  des  deux  enfants  de  Ptolémée  Epiphane.  Cet 
Armais  en  est-il  l'auteur,  ou  ne  fait-il  que  copier  un 
ancien  document  ?  Je  penche  plutôt  vers  la  seconde 
hypothèse.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur,  quel  qu'il  ait 
été,  était  un  partisan  déclaré  des  idées  traditionnelles, 
non  seulement  en  ce  qui  concernait  la  charité  et,  d'une 
façon  générale,  la  morale  égyptienne,  mais  aussi  en  ce 
qui  concernait  la  religion,  fort  sincèrement  pratiquée  par 
lui. 

On  a  remarqué  ce  qu'il  disait  des  vœux  faits  à  Dieu  et 
qu'on  doit  toujours  accomplir,  sous  peine  d'ignominie.  C'est 
un  précepte  analogue  à  celui  qu'on  trouve  dans  le  Penta- 
teuque,  mais  qui  est  très  éloigné  de  la  doctrine  d'Ani,  res- 
treignant le  plus  possible  ces  sortes  de  choses.  Il  est  vrai 
qu'Ani  était  très  avare,  très  individualiste,  et  que  notre 
auteur  dit,  au  contraire:  <  Pour  constituer  une  maison, 
ouvrir  ce  qui  est  en  sa  main.  »  En  ce  qui  concerne  la  foi, 
on  a  remarqué  aussi  les  passages  où  il  est  dit  :  <  La  mu- 
raille de  la  ville,  ce  sont  ses  dieux.  N'édifie  pas  ta  maison 
contrairement  à  ta  demeure  éternelle.  N'édifie  pas  la 
maison  en  opposition  avec  le  temple.  »  Évidemment  il 
s'agit  d'un  croyant,  qui  admettait  la  vie  future,  travaillait 
pour  elle  et  écoutait  tout  ce  qu'enseignait  le  temple, 
c'est-à-dire  la  doctrine  de  la  religion  traditionnelle  de  son 
pays. 

Naturellement  sa  morale  est  en  conformité  avec  le  droit 
de  son  temps. 

On  n'en  est  plus  à  l'époque  des  mariages  religieux,  célé- 
brés dans  le  temple,  indissolubles,  avec  communauté  de  biens, 
que  nous  voyons  seuls  pratiqués  à  l'époque  éthiopienne  et 
dont  certains  papyrus  nous  ont  conservé  le  formulaire  reli- 
gieux. L'union  libre,  sans  cérémonies,  sauf  la  reconnaissance 
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écrite  dès  apports  dotaux,  union  reconnue  par  la  loi  et 
donnant  la  légitimité  aux  enfants  a  depuis  longtemps  pré- 
valu. Quand  on  ne  se  convient  plus  on  se  quitte,  et  c'est 
pourquoi  notre  moraliste  dit  encore  :  «  Ne  moleste  pas  ta 
femme...  elle  entre  en  lutte:  qu'elle  emporte  son  bien.  » 
Cela  ne  l'empêche  pas  d'ajouter  :  «  Ne  tais  pas  faire  à  ton 
fils  compagnonnage  en  vue  de  séduire  une  femme  qui  a  un 
Imari.  »  Et  encore:  «  C'est  un  homme  allant  à  toutes 
voiles  vers  la  mort  que  celui  qui  va  vers  une  femme  qui  a 
iun  mari  »  ;  car  de  tout  temps  l'adultère  a  été  en  Egypte  un 
I  crime  capital,  comme  le  rappelle  encore  Diodore  de  Sicile, 
de  même  qu'Ani. 

I    En  ce  qu-i  touche  aussi  les  enfants,  on  n'en  est  plus  aux 
^classiques  traditions  du  droit  égyptien,  qui  laissait  au  fils 
june  pleine  indépendance,  «ans  jamais  de  tutelle  proprement 
jdite,  et  le  faisait  adhérer  même  mineur  aux  actes  de  son 
Ipère,^  comme  encore  au  commencement  des  Lagides.  Le 
principe  de  société  familiale  et  de  copropriété  familiale 
[rétabli  par  les  Éthiopiens,  un  instant  battu  en  brèche  par 
Amasis,  pour  revenir  plus  tard  encore  dans  la  dernière 
revision  du  code  des  Bocchoris,  a  subi,  sous  les  enfants  de 
jPtolémée  Épiphane,  les  contrats  nous  le  prouvent,  de  pro- 
fondes atteintes.  Le  père  redevient  (1)  peu  à  peu  un  pater 
familias  à  la  romaine.  Aussi  lui  dit-on,  non  seulement:  «Ne 
'corrige  pas  tes  enfants  jusqu'à  user  de  violence,  pour  qu'ils 
grandissent  en  force  5,  mais  encore  :  «  Tiens  bien  ton  fils  : 
je  ferai  le  monde  l'aimer.  N'aime  pas  trop  ton  fils,  de  peur 
que  le  monde  le  haïsse  »,  mais  encore  :   «  Ne  moleste 
pas  ton  fils  de  manière  à  user  de  force  :  Prends  sa  main  >, 
mais  enfin  :  «  Ne  fais  pas  prendre  à  ton  fils  une  femme 
îontre  son  cœur,  pour  ne  point  lui  causer  de  dommage  en 
igissant  ainsi  »,  de  même  que,  nous  l'avons  vu,  on  s'en  prend 

^  (1)  Voir,  à  ce  point  de  vue,  un  passage  du  Papyrus  Prisse  reproduit 
bluB  haut. 
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an  père  de  l'adultère  du  fils.  Tout  cela  aurait  été  impossible 
k  une  époque  Juridique  plus  ancienne. 

En  ce  qui  concerne  le  hir,  le  seigneur,  et  les  rapports  de 
l'individu  avec  sa  parenté  et  son  bourg,  nous  aurons  l'occa- 
sion de  voir  que  ce  papyrus  se  rapproche  beaucoup  déjà 
de  l'état  îiocial  qui  nous  est  décrit  par  le  grand  document 
d'époque  romaine  que  nous  aurons  bientôt  k  étudier.  Les 
couleurs  dont  on  nous  peint  le  présent  sont  pourtant  moins 
êombrea,  parce  qu'en  eflet  la  domination  des  Lagides  — 
Jusque  dans  ces  derniers  temps  —  n'est  nullement  compa- 
rable en  dureté  à  la  domination  romaine. 

On  a  encore  la  preuve  de  ce  fait  dans  un  autre  fragment 
gnomique  trouvé,  ainsi  que  le  précédent,  parmf  les  papiers 
des  reclus  Ptolémée  Glaucias  et  Armais.  Le  voici  : 

1.  €  Ne  point  aimer  l'élévation  du  cœur  dutoutau  monde. 

2.  «  Écoute  toute  parole  de  reproche:  tu  sauras  ce  qui  est 
bon  dans  ce  qu'elle  dit. 

3.  <  Il  n'est  point  beau  du  tout,  le  rôle  de  celui  qu'on  n'a 
pas  repris. 

4.  €  Le  bien  ne  vient  pas  du  tout  à  celui  dont  le  cœur  a 
l'habitude  de  dire  des  querelles. 

5.  ■  Il  n'est  point  (le  bien)  pour  l'homme  sans  vergogne, 
pour  celui  qui  a  manqué  à  sa  parole,  à  savoir  :  <  Je  ferai 
ceci  pour  autrui  »  (et  qui  ne  l'a  pas  fait).  Ne  le  privf^?  [»*« 
de  ee  qu'il  a  fait  (qu'il  reçoive  sa  rétribution). 

6.  «  Ne  prenez  pas  la  nourriture  de  l'entrée  (ou  des  hôte») 
avec  envie  conti'e  celui  qui  l'a  faite. 

7.  «  Celui  qui  dit  :  t  Je  ne  puis  recevoir  peine»,  qn 
adore  le  soleil. 

8.  <  Celui  qui  dit  :  c  Je  ne  puis  faire  cela  >,  qu'il  adore  i< 
soleil. 

9.  «  Celui  qui  se  ooupe  la  barbe  ne  sait  pas  se  connaît) 
Qu'on  enlève  un  petit  loin  de  lui. 

10.  «  N'établis  pas  ta  personne  k  la  place  de  ton  fr^i 
en  Je  plaçant  derrière. 
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U,  «  Enlève  de  l'homme  de  rien  (vicieux)  ta  femme  de 
devant  lui. 

12.  «   Établis  la  honte  (fais    honte)  à   un    querelleur; 
d'homme  il  est  devenu  un  taureau,   » 

Dans  ce  document  —  où  un  parallélisme  élégant  règne, 

linsi   que    dans    le  précédent,   à  la  façon  traditionnelle 

^3hez   les    écrivains    de  race  vraiment  égyptienne,  nous 

l'avons  constaté  déjà  dans  le  papyrus  Prisse  —  dans  ce  do- 

i3ument,  dis-je,  nous  voyons  recommander  les  vertus  d'hu- 

jnilité  pratique,  de  douceur,  de  résignatiou  et  de  charité. 

liais  nous  ne  trouvons  encore  aucune  note  vraiment  triste. 

I  On  sent  bien,  à  côté  des  vieilles  idées  égyptiennes,  l'in- 

jluence  grecque,  particulièrement  dans  ce  verset  :    «  Celui 

|[ui  coupe  sa  barbe  ne  sait  pas  se  connaître.  Qu'on  enlève 

jin  petit  loin  de  lui  »,  par  crainte  de  pédérastie.  C'est  à  peu 

jirès  ce  que  dit,  en  copte,  l'auteur  des  gnomes,  saint  Athanase  : 

!  Celui  qui  rase  sa  barbe  veut  ressembler  à  un  enfant  sans 

jonnaissance.  Qu'on  ne  le  connaisse  pas  ». 

j  Rien  de  plus  contraire  aux  antiques  coutumes  de  la  vallée 

|U  Nil,  d'après  lesquelles  tous  les  prêtres  devaient  être 

lotièrement  rasés,  précepte  qui  s'appliquait  même  au  fils 

{ccomplissant  les  rites  funèbres.  On  pourrait  donc  douter 

lisqu'à  un  certain  point  de  l'orthodoxie  de  l'auteur,  qu'on 

fuirait  affilié  aux  nouvelles  sectes  chrétiennes  (1),  si  la  date 

u  papyrus  ne  s'y  opposait  pas. 

i  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  Grec  hirsute  n'était  pas  ou 

utôt  n'était  plus  (2)  un  objet  d'horreur,  comme  lésera 

entôt  le  Romain  dans  notre  traité  actuel. 

Pas  plus  que  dans  le  précédent,  on  ne  voit,  du  reste,  la 

(1)  Les  derniers  philosophes  payens  d'Egypte,  dont  j'ai  donné  des 
^traits  dans  mon  «:  Prophète  Sénuti  »,  se  moquent  des  moines  hir- 
«tes  et  sales,  se  vautrant  sur  des  cadavres  de  gens  suppliciés  (les 
«rtyrs). 

;[2)  Du  temps  d'Hérodote,  une  Egyptienne  n'aurait  pas  baisé  un  Grec 
ïpris  avec  lui  son  repas. 
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grande  division  entre  les  impies  et  les  sages,  que  nou 
constaterons  bientôt. 

L'impiété  de  quelques  prêtres  riches  restait  alors  a 
chôe  dans  les  sanctuaires. 

Disons  le  bien  d'ailleurs,  même  dans  les  deux  premier 
siècles  Me  l'occupation  romaine,  les  piéiistes  orthodoxe 
étaient  encore  nombreux  :  et  leurs  Indignations  étaient  pn 
fondes  contre  toutes  les  nouveautés,  —  aussi  profondes  qu 
lors  des  luttes  ardentes  des  moines  (du  prophète  Senu 
surtout)  contre  les  derniers  néoplatoniciens  des  Sérî 
pées  (1)  et  de  l'école  d'Alexandrie,  qui  avaient  donné  u 
nouveau  regain  au  paganisme  égyptien  agonisant.  On  en 
la  preuve,  par  exemple,  dans  les  anathèmes  d'une  mèr 
payenne  contre  son  fils  deveçiu  chrétien. 

Comme  cela  se  pratiquait  alors  généralement  pour  toute 
les  personnes  lésées,  et  comme  l'avait  permis  une  1' 
tienne  citée  par  Hérodote  à  propos  des  esclaves  ay.....  „  . 
plaindre  de   leurs  maîtres,  loi  dont  nous  avons  constai 
l'application  dans  les  papyrus  démotiques,  la  mère 
sa  plainte,  son  appel  au  dieu,  dans  un  Sérapeum.  ( 
dieu  qu'il  appartient  de  donner  eflet  à  son  anathè;. 
par  une  procédure  spéciale  de  ses  prêtres,  bien  connues 
nous,  soit  par  voie  surnaturelle. 

Le  texte  porte  : 

t  Le  21  choiak  (de  l'année  courante)  Naichrat  dit  : 

t  J'ai  enfanté  Tu,  fils  de  Nespmété,  fils  de  Petuaii 
€  de  Psépanofré.  Je  suis  à  la  porte  d'Osiris  et  d'Isis  j  .. 
f  Je  me  tiens  debout  près  de  celle  qu'on  aime,  près  de  c 
c  qu'on  reconnaît.  L'impur  t  ils  me  donnent  en  main  c> 
«  à  savoir  de  le  maudire.  > 

La  mère,  par  suite  d'une  révélation  divine  obtenue 
l'intermédiaire  du  prophète  de  son  temple,  fait  alors 
raître  et  intervenir  le  père  défunt  : 

(1)  Voir  aussi  mon  c  Prophète  Séauti.  > 
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c  Moi,  Osiris  Nespmété,  j'ai  dit  dit  ceci  à  Pétros  : 
I    «  Je  ne  ferai  pas  appellation  du  nom  que  t'a  donné  ta 
mère.  Ils  disent  ton  nom  Petra,  fils  de  Petuarièsé,  fils  de 
Psépanofré  (en  omettant  le  nom  de  ton  père  Nespmété). 
C'est  là  ton  nom  qui  me  fait  connaître  ton  cœur. 

*  Je  t'avais  donné  la  nourriture  :  et  tu  as  dépouillé  ta  mère 
;iu  désespoir.  Le  dieu  que  tu  t'es  fabriqué  tue.  Va  mourir 
ioin  du  dromos  d'Isis  ;  car  je  ne  reconnais  pas  mon 
'Buvre. 

«  Tu  t'es  fait  connaître.  Tu  as  bu  le  vin  de  la  demeure  de 
a  nécropole,  de  la  catacombe  où  l'on  prie  Osiris,  être  bon 
Ounnofré),  et  tu  as  fait  outrage  à  Isis.  Tu  as  bu  le  vin  des 
oeriples  des  dieux  et  des  déesses.  Par  impiété,  ta  femme 

ippelle  la  déesse  Hathor  la (ici  une  lacune  ne  nous  per- 

inet  pas  d'apprécier  l'injure,  qui  doit  être  atroce).  Et  toi,  tu 
%s  dit  ceci  :  «  Hathor  a  fini  sa  domination  sur  le  pays.  Frap- 
j  pez-la  sur  le  ventre  et  sur  les  mamelles.  » 

«  Tu  as  chanté.  Les  gens  chantent.  Mais  tu  verras  1  II 
jasse,  l'homme,  et  il  se  réveille  avec  Osiris  de  son  sommeil, 
a  l'état  d'âme.  Ta  as  chassé  les  mânes  dehors,  en  ce  qui  con- 
kerne  l'offrande  du  commencement  de  l'année  :  et  tu  as  bu 
^vec  les  impurs. 

I  «  J'ai  dit  :  Le  soir  est  venu  pour  moi.  Je  suis  poussé  vers 
le  passage  (le  célèbre  passage  des  mânes  dont  il  est  ques- 
jion  dans  tous  les  textes  relatifs  à  Abydos).  Le  moment  de  la 
jupplication  est  pour  moi,  c'est-à-dire  la  mort:  on  me  réu- 
nira à  ma  mère. 

«  Il  est  aussi  pour  toi,  le  dieu  Osiris!  Ta  passeras,  à 
jheure  du  départ,  en  ses  demeures  funéraires,  entre  les 
aains  des  chasseurs  d'âmes.  Tu  es  ivre:  mais  ils  te  réveille- 
|ont  t  Leurs  agents  entraînent  l'homme  au  feu. 

«  Moi  je  pénètre  près  d'eux  en  disant  : 

«  Venez  !  amenez-moi  à  la  purification.  Ouvrez-moi  les 

^ortes,  pour  que  nous  fassions  supplication  pour  lui.  Je 

rie  devant  vous. 
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c  Tu  as  ordonné  de  ne  point  faire  parole  pour  chercher 
l'argent  à  déposer  pour  les  divines  oflrandes  de  l'ensevelis- 
sement de  ton  père,  devenu  un  autre  Osiris  —  ô  misérable! 
—  pour  son  don  devant  le  roi  de  la  nécropole  !  Qu'on  te  le 
rende  1 

«  Il  a  tout  ftiit  pour  que  les  chefs  de  la  nécropole  reçoi- 
vent mal  leurs  vivres,  pour  restreindre  leurs  clients...  Elle- 
même,  sa  mhT^s  il  l'a  chassée  en  dehors  du  nome.  Qu'on  le 
fasse  savoir  !  » 

D'après  ce  qui  précède,  11  paraît  que  la  mort  de  Nespmété 
devait  être  trës  "récente.  Le  chrétien  n'avait  pas  voulu  con- 
tribuer aux  dépenses  des  services  religieux  que  les  payons 
faisaient  pour  son  père.  Le  vin,  qui,  d'après  le  règlement  des' 
choachytes  publié  par  nous,  jouait  un  si  grand  rôl«  dans, 
les  services  funéraires,  il  avait  refusé  de  le  fournir.  Il  avaltj 
bu  ce  vin  dans  les  cérémonies  d'un  culte  impie  :  et  lescheW 
de  la  nécropole  s'étaient  vu  réduits  à  une  portion  congpup' 
en  ce  qui  touchait  les  funérailles. 

Le  défunt  reprend  la  parole  en  s'adressant  directement  è 
son  âls  et  le  désignant  cette  fois  sous  son  nom  primitif, 
sous  son  vrai  nom,  mais  en  supprimant  de  ce  nom  théophore 
d'un  impie  le  vocable  d'un  dieu  qui  avait  été  son  patron. 

«  J'ai  dit  ceci  : 

«  Petu,  fils  de  Nespmété,  je  t'enlève  le  nom  que  t'a  donné 
ta  mère.  Je  ne  ferai  point  prononcer  ton  nom  Petuo.^ 
(le  don  d'Osiris),  fils  de  Nespmété,  toi  m' ayant  fait  cop' 
ton  cœur.  Je  t'avais  donné  des  éléments:  et  tu  as  dép   _ 
ta  mère.  Ruine-moi,  toi  qui  t'es  bâti  tes  maisons  !l  *—  Ils  r 
abondance  en  leurs  maisons  où  tu  manifestes  ton  imj 
•—  Tu  es  résolu  de  faire  démolir  les  fondations  des  it 
et  les  statues  des  dieux.  Avant  qu'ils  le  fassent,  je  fera: 
vers  toi,  j'irai  moi-môme,  je  ferai  qu'ils  te  démolissent; 
ferai  pour  toi  ouvrir  leurs  yeux  sur  ces  choses.  Avant  qu" 
le  fassent,  tu  mourras^  le  plus  mauvais  des  pires  I  Je  l'ai  «i 
mandé  par  parole,  et  le  prophète  m'a  fait  réponse  pour  oc 
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isur  toi.  Avant  qu'ils  le  fassent,  tu  seras  renversé  à  tçrre, 
ites  biens  auront  disparu  et  aura  disparu  aussi  mon  dénue- 
ment. » 

Est-ce  encore  le  père  qui  continue  ou  est-ce  la  mère  qui 
reprend  : 

«  J'ai  dit  h  Horsiesi  ces  adjurations,  à  savoir  :  Écris  ces 
choses  pour  Isis,  qu'elle  leur  donne  accotoplissement.  Re- 
connais ta  fin  ;  situ  ne  les  invoques  pas,  les  compagnons 
d'Isis,  ils  te  connaissent  bien,  impur  1  > 
i  C'était  là  le  cri  d'une  de  ces  âmes  profondément  croyantes, 
profondément  orthodoxes,  qui  croient  ce  que  leur  enseigne 
la  religion  de  leurs  pères,  lorsque  tout  s'effondre  autour 
d'eux. 

En  était-il  de  même  pour  la  masse  et  surtout  pour  l*au- 
iteur  de  notre  nouveau  livre  de  maximes  morales,  écrit 
légalement  dans  les  commencements  de  l'époque  romaine, 
par  un  homme  qui,  lui  aussi,  voulait  combattre  les  impies, 
le  plus  en  plus  nombreux  autour  de  lui  ? 

C'est  ce  que  le  lecteur  appréciera  lui-même  au  cours  de 
.'étude  que  nous  alloîis  entreprendre  sur  les  mouvements 
ohiiosophiques  qui  se  disputaient  l'Egypte  dans  les  deux 
Dremiers  siècles  de  l'ère  chrétienne. 

Eugène  Revillout. 

Séances  des  29  décembre  i900  ;  ôjanvieTy  2  et  ié  février  iOOi. 
(à  suivre.) 
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l'EXSEIGMMEXT  SANS  PAROLE  AUX  ÉTATS-CXIS 


Au  moment  où  l'on  se  préoccupe  en  France,  à  Tenvi, 
d'assurer  les  bienfaits  de  l'instruction  primaire  supérieure, 
•voire  même  de  l'enseignement  supérieur  au  peuple,  où 
l'on  organise  de  toutes  parts  des  cours  d'adultes  et  de 
lectures  populaires,  j'ai  pensé  que  l'Académie  des  science 
morales  et  politiques  apprendrait,  peut-être,  avec  quelque 
intérêt,  d'un  témoin  oculaire,  comment  les  Américains  ont 
résolu    le  problème.  En  effet,  quoiqu'il  y  ait  aux  1 
Unis  un  système  d'instruction    primaire    bien  org;i 
conduisant  les  élèves  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  il  n'ox 
entre  l'École  primaire  et  l'Université,   qu'un  nombre  »! 
collèges  tout  à  fait  insuffisant.   • 

L'institution  deChautauqua,  sur  laquelle  M.  E.  Levasses 
avait  appelé  TattentioD  des  pédagogues,  dans  son  livre  > 
sûrement  documenté  sur  Y  Instruction  primaire  aux  f    • 
Unis  (1894)  (1),  et  que  j'ai  visitée  il  y  a  deux  ans  et  lu;. 
a  pour  but  de  combler  en  partie  celte  lacune.  Elle  offr» 
en  effet,  l'instruction  secondaire  et  en  partie  supérieure 
à  «  toute  personne  qui,  pour  des  raisons  d'âge,  de  pan- 
vreté   ou   d'occupations    domestiques,  est    empêchée  c 
suivre  les  cours   d'un    Collège   ou   d'une    Université  ». 
Jeunes  gens  et  jeunes  âUes,  curieux  de  littérature  ou  de 

(1)  Pi««  16. 
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sciences,  mais  retenus  au  foyer  domestique  par  le  devoir 
filial,  demeurant  dans  un  village  ou  une  ferme  isolée, 
maîtres  de  collège  ou  institutrices,  arrêtés  dans  leurs 
études  par  le  besoin  impérieux  de  gagner  leur  vie  ;  enfin, 
commerçants  ou  industriels,  d'âge  mûr,  parvenus  à 
l'aisance  et  sentant  les  lacunes  de  leur  première  éducation, 
telle  est  la  clientèle  variée  à  laquelle  elle  s'adresse.  Cette 
Université  singulière,  où  l'enseignement  est  distribué 
presque  sans  le  secours  de  la  parole,  a  son  centre,  en 
hiver,  à  Cieveland  (Ohio),  en  été  à  Chautauqua  (New  York), 
compte  près  de  100,000  étudiants,  groupés  en  petits  cercles 
de  lecture  aux  États-Unis  et  dans  les  colonies  d'Amé- 
ricains (1),  à  l'étranger. 

L'assemblée  de  Chautauqua  doit  son  origine  à  deux 
causes":  1°  Le  mouvement  des  «  Camp  meetings  »,  ou  des 
réveils  religieux,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  depuis  un 
demi-siècle  dans  la  vie  morale  des  États-Unis,  et  2°  un 
{ besoin  très  général  d'instruction  supérieure  dans  cette 
population  de  près  de  65,000,000,  à  laquelle  ne  suffisent 
pas  36  à  40  Universités,  éparpillées  sur  cet  immense  terri- 
toire. Deux  hommes  l'ont  fondée  il  y  a  vingt-cinq  ans 
environ.  L'un,  M.  Louis  Miller,  ancien  manufacturier, 
inventeur  de  machines  agricoles,  était  un  c  businessman  > 
qui,  après  fortune  faite,  s'occupa  avec  ardeur  des  ques- 
tions d'instruction  publique.  Dès  1867,  il  fut  nommé  par  le 
gouverneur  de  son  État  membre  d'une  commission 
chargée  d'organiser  une  École  professionnelle  et  agricole. 

L'autre,  le  Rév.  John  Vincent,  est  un  évêque  métho- 
diste et  un  prédicateur  populaire.  Descendant  de  Fran- 
çais protestants,  réfugiés  en  Amérique  à  la  suite  de  la 
révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  il  joint  à  la  fermeté 
puritaine  de  ses  ancêtres  la  sociabilité  française  et  l'amour 


(1)  Par  exemple,  à  Mexico,  dans  le  Sad-Afrioain,  aux  îles  Hawaï,  att 
Japon.  . 
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de  la  jeunesse.  Ces  deux  hommes  eurent  l'idée  d'organiser 
à  Chautauqua  une  conférence  de  quinze  jours,  où  des  mo- 
niteurs et  monitrices  d'école  du  dimanche  viendraient 
échanger  leurs  vues  sur  l'instruction  biblique. 

Ils  ne  pouvaient  choisir  de  site  plus  pittoresque.  Le  lac 
de  Chautauqua,  situé  dans  l'angle  S.-O.  de  l'État  de  New- 
York,  est  une  nappe  d'eau  bleue,  d'environ  29  kilomètres 
de  long  sur  3  kilomètres  de  largeur  moyenne,  qui  ed 
déverse  dans  la  rivière  Alleghany.  A  un  endroit,  le 
rivage  forme  un  promontoire  qui  a  le  nom  de  t  Fair^ 
point  ».  Il  est  couvert  d'un  jpli  bois  de  hêtres,  do 
chênes,  de  sycomores^  etc.,  dont  Tômbrage  procure 
une  fraîcheur  délicieuse  au  plus  fort  de  l'été.  Tel  est 
le  site  de  Chautauqua.  Représentez-vous  dans  ce  bois, 
qui  est  à  peu  près  grand  comme  la  partie  du  bois  de  Vin- 
cennes,  qui  avait  été  mise  à  part  pour  l'annexe  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1900,  des  villas,  des  cottages,  des 
tentes  de  tout  style  et  de  toute  dimension.  Au  centre,  un 
amphithéâtre  pouvant  .  contenir  6,000  personnes  ;  sur 
une  éminence,  le  Collège  des  arts  libéraux  et,  à  mi-cote, 
un  temple  grec,  environné  d'arbres  dont  le  feuillage, 
éclairé  par  le  soleil,  forme  sur  le  dallage  une  mosaïque 
de  lumière  et  d'ombre,  et  d'où  la  vue,  par  des  échappées, 
plonge  jusqu'au  lac  bleu.  Du  lac  souffle  une  brise 
rafraîchissante,  qui  apporte  de  loin  en  loin  le  sifflet  d'un 
bateau  à  vapeur* 

Le  matin,  on  est  réveillé  par  l'aubade  des  oiseaux  qui 
—  se  sentant  à  l'abri  des  chasseurs  —  chantent  à  gorge 
déployée.  L'après-midi,  le  bois  retentit  des  cris  do  joie  des 
enfants  ou  des  appels  sonores  des  jeunes  gens  jouant  au 
cricket  ou  au  tennis,  ou  de  l'écho  des  concerts  donnés  à 
l'amphithéâtre  ;  et  le  soir,  on  entend  le  chant  grave  des 
cantiques  ou  les  murmures  des  conversations  d'amis  se 
rendant  an  quartier^général  de  leur  dénomination  pour 
assister  à  la,<  présentation  >  du  conférencier  de  passage  ou 
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pour  échanger  leurs  impressions  de  la  journée.  Tout,  dans' 
ce  beau  paysage,  respire  la  paix,  l'harmonie  et  la  sérénité. 
La  pensée  qui  domine  chez  ces  étudiants  de  tout  âge  et  de 
tout  culte,  ontre  un  ardent  désir  de  profiter  des  moyens 
d'instruction  mis  à  leur  portée,  c'est^  qu'après  tout,  la 
Nature  et  la  Bible  sont  les  deux  grands  livres  qui  nous 
révèlent  le  mieux  les  secrets  de  la  science,  le  seûs  de  la  vie 
et  là  source  du  bonheur. 

Mais,  si  Chautauqua  est  un  séjour  enchanteur,  qui  fait 
songer  au  «  jardin  d'Eden  »,  il  est,  comme  lui,  d'un  accès 
difficile  et  même,  à  certains  jours,  il  est  impénétrable.  Le 
bois  de  Chautauqua  est  entouré  d'une  palissade,  avec  trois 
portes  seulement,  gardées  par  de  vrais  Cerbères,  qui 
exigent  une  carte  d'admission  pour  vous  laisser  entrer. 
Ces  portes  sont  closes  le  dimanche;  en  sorte  que  moi- 
même,  bien  qu'invité  à  y  donner  des  conférences,  je  faillis 
rester  dehors  et  passer  la  nuit  à  la  belle  étoile,  étant  arrivé 
le  jour  du  Sabbat. 

Tel  est  l'emplacement  des  cours  d'été  de  Chautauqua  ; 
mais  il  y  a,  pendant  le  reste  de  l'année,  un  bureau  établi  à 
Cleveland  (Ohio)  (1),  qui  centralise  la  direction  des  lectures 
à  domicile  et  de  l'enseignement  par  correspondance. 
Gomme  ce  sont  là  les  fonctions  essentielles  de  cette 
Université,  c'est  par  elles  que  nous  commencerons  notre 
étude. 

a)  Lectures  à  domicile.  ^  Le  Cercle  littéraire  et  scien- 
tifique de  Chautauqua  est  une  compagnie  de  gens  qui 
s'engagent  à  lire  une  série  de  livres  désignés  par  le  Comité 
directeur  et  qui  se  réunissent,  à  l'occasion,  pour  échanger 
leurs  vues.  Le  but  poursuivi  par  les  fondateurs  est  d'en- 
eourager  l'habitude  de  la  lecture  et  de  l'étude  de  la  nature, 
des  arts  et  des  sciences,  de  la  littérature  sacrée  et  pro- 
fane, et  de  procurer,  au  moyen  de  lectures  suivies,  les 

(1)  La  secrétaire  géoérale  est  actuellement  Miss  KirabalL 
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•avantages  d'une  culture  générale  de  l'esprit  à  ceux  qui  ont 
été  privés  de  l'enseignement  collégial  ou  universitaire. 

A  cet  effet,  on  a  organisé,  dans  une  foule  de  petites 
villes  et  même  de  villages,  des  cercles  de  lecture.  Moyen- 
nant une  rétribution  de  25  fr.  (1)  par  an,  le  secrétaire 
du  C.  L.  S.  C,  envoie  à  chaque  membre  une  liste  de  livres 
à  lire  sur  une  branche  donnée  de  l'Histoire  ou  des  Lettres, 
et  lui  sert  la  revue  mensuelle  «  Le  Chautauquan  ».  Cette 
revue  renferme  des  articles  sur  les  parties  de  l'histoire 
et  de  la  littérature  indiqués  au  programme  et  donne  des 
sujets  de  composition  —  avec  des  conseils  pour  les  traiter. 
Le  cours  de  lecture  dure  quatre  années.  Voici  les  sujets 
indiqués  au  programme  pour  le  cycle  prochain  :  1900/1901  : 
Histoire  et  littérature  françaises.  —  La  Grèce,  le  pays  et  sa 
littérature.  —  La  politique  générale  contemporaine.  — 
Psychologie.  —  1901/1902  :  Histoire  d'Allemagne.  —  His- 
toire du  moyen  âge.  —  Sciences  naturelles.  —  La  vie  et 
les  arts  à  Rome  et  en  Italie.  —  1902/1903  :  Histoire,  littéra- 
ture et  art  anglais.  —  Histoire  du  XIX«.  —  Géologie.  — 
1903/1904  :  L'expansion  du  peuple  américain.  —  Littérature 
américaine.  —  Socialisme.  —  Sciences  naturelles. 

Habituellement,  le  cercle  de  chaque  localité  élit  pour 
leader  un  gradué  d'Université  ou  un  homme  cultivé  ; 
c'est  lui  qui  préside  les  réunions  hebdomadaires,  où  l'on 
se  communique  les  résultats  de  ses  lectures,  se  consulte 
et  l'on  discute  sur  les  passages  difficiles.  Ces  réunions,  qui 
peuvent  comprendre  de  cinq  à  vingt-cinq  membres,  sont 
souvent  accompagnées  de  musique  ou  de  récréations 
littéraires  (monologues,  exercices  oraux).  Moyennant  une 
rétribution  supplémentaire,  les  Chautauquans  peuvent 
recevoir  un  Questionnaire  sur  les  matières  de  leur  lecture, 

(i)  Cette  Boname  se  décompose  ainsi  :  2  fr.  50  poar  la  cotisatioa  de 
sociétaire  ;  10  fr.  pour  rabonnement  à  la  revue  c  Le  Chautauquan  »  ; 
19  fr.  50  pour  la  foorniture  des  livres  désignés  au  programme. 
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et,  après  l'avoir  rempli,  se  faire  corriger  leurs  réponses. 
Un  diplôme,  donné  au  bout  de  quatre  années  à  ceux  qui 
ont  fait  preuve  de  régularité,  est  la  sanction  de  ce  cours 
de  lectures  systématiques. 

Depuis  1900,  on  a  institué  un  deuxième  certificat,  pour 
reconnaître  les  lectures  qui  seraient  faites  en  dehors  des 
livres  prescrits,  mais  sur  les  sujets  désignés  au  pro- 
gramme. 

Depuis  vingt-deux  ans  qu'il  a  été  fondé,  le  G.  L.  S.  G.  a 
enrôlé  pins  de  250,000  membres,  dont  environ  50,000  ont 
pris  le  diplôme  n»  1. 

A  côté  du  G.  L.  S.  G.,  se  sont  formées  trois  Sociétés  ana- 
logues : 

1°  Le  Cercle  des  lecteurs  dits  «  d'un  livre  par  mois  », 
pour  ceux  qui  désirent  avoir  une  direction  dans  lAirs  lec- 
tures littéraires  ; 

2°  V  Union  de  lectures  de  la  jeunesse  (Gh.  V.,  Y.  F.  R.  V.), 
qui  se  charge  de  stimuler 'et  de  guider  les  lectures  des 
jeunes  garçons  et  jeunes  filles  à  l'âge  de  l'adolescence.  Elle 
a  pour  organe  le  «  Journal  de  la  jeunesse  de  Chautauqua  » 
(Boston,  Lothrop  et  Q}*)  ; 

3»  Enfin,  l'Union  de  lecture  des  maîtres  de  Chautauqua, 
qui,  comme  son  nom  l'indique,  est  réservée  au  personnel 
.enseignant  des  cours  d'été  à  Ghautauqua  et  a  pour  direc- 
teur le  docteur  Th.  Bicknell,  à  Boston. 

De  leur  côté,  les  Gatholiques  et  les  Israélites  ont  voulu 
avoir  leurs  propres  Sociétés  de  lecture  :  les  premiers  ont 
fondé  le  «  Cercle  catholique  de  lecture  »,  qui  a  son  office 
central  et  son  rendez-vous  estival  à  Plattsburg  (N.-Y.),  et 
les  seconds  ont  leur  «  Chautauqua  »  à  Atlantic-Gity 
(New-Jersey).  Tous  deux  entretiennent  des  relations  ami- 
cales avec  MM.  Miller  et  Vincent,  dans  lesquels  ils  recon- 
naissent ouvertement  leurs  modèles. 

Il  existe  ainsi,  aux  États-Unis,  cinq  ou  six  Sociétés  de 
lecture,  qui  sont  comme  des  cercles,  coDcentriques,  ayant 
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le  même  foyer  central,  Chautauqua,  et  qui  comptent 
65  à  70,000  membres  actifs  répandus  sur  toute  la  surface 
do  ce  vaste  territoire. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  ce  mouvement 
de  lectures  dirigées  s'est  propagé  bien  au  delà  des  fron- 
tières des  États-Unis  et  même  loin  du  continent  américain. 
Il  y  a  des  cercles  de  Chautauqua,  affiliés  à  roffice  central 
de  Cleveland  (Ohio),  à  Mexico,  aux  îles  Hawaï,  au  Japon 
au  sud  de  l'Afrique  (Le  Cap),  et  jusqu'en  Australie,  et  vers 
l'Est,  en  Grande-Bretagne  (1),  en  Ecosse,  en  Russie,  en 
Corée  et  jusqu'au  Japon, 

b)  Enseiffnement  par  correspondanoe  (depuis  1888).  — 
Bien  que  le  Ch.  L.  et  S.  C.  demande  déjà  à  ses  adhérents 
des  résumés  de  telle  ou  telle  lecture  et  leur  signale  les 
contre'sens  et  leur  suggère  des  recherches,  ce  n'est  pas 
lui  qui  donne  l'enseignement  par  correspondance."  Cette 
fonction  est  dévolue  à  VÉcole  de  théologie  et  au  Collège 
des  arts  libéraux.  Le  Comité  se*  compose  de  membre  choisis 
parmi  les  professeurs  des  meilleures  Universités  ou 
Collèges  des  États-Unis.  Ce  sont  eux  qui  préparent  un 
cours  de  leçons  de  telle  ou  telle  branche  d'études.  Les 
trois  catégories  étaient  en  1898  :  1"  VEistoire,  comprenant 
surtout  celle  d'Angleterre,  d'Europe,  depuis  Napoléon 
et  la  comparution  entre  les  Révolutions  d'Amérique  et  la 
Révolution  française  ;  2"  Les  Sciences  physiques,  politiqices 
et  la  Géologie  ;  3"  Enfin,  la  Biologie,  c'est-à-dire  la  bota- 
nique, l'anatomie  et  la  physiologie  de  l'homme  et  des  ani- 
maux. Une  année  d'études  est  exigée  pour  s'assimiler  les 
cours  d'une  de  ces  branche».  Pour  d'autres  années,  le  pro- 
gramme porte  sur  les  littératures  anglaises  et  étranijères  ; 
sciences  sociales. 

a)  Chaque  semaine,  l'Office  central  envoie  une  feuille 
d'instruction  à  l'étudiant.  Ce  papier  lui  indique  les  devoirs 

(1)  Voir  èk  i'app«Ddioe  une  note  sur  les  Ohautauquw  «Qglftia. 
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jqy'il  a  à   faire,    la    méthode  de  travail    et    lui    signale 
'les  passages  de  la  leçon  difficiles  ou  équivoques. 
!    b)  A  cette  feuille  est  annexée  un  texte  d'examen,  c'est-à- 
'dire  un  sujet  compris  dans  Ta  leçon  qu'il  a  eue  à  apprendre 
et  que  l'étudiant  devra  traiter. 

L'étudiant  renvoie  au  Comité  de  correction  sa  compo- 
igition,  après  un  délai  fixé,  et  y  joint  une  feuille  dite  de 
\ Récitation.  Dans  ce  papier,  il  note  les  difficultés  qui  se  sont 
:  présentées  à  lui  et  pose  les  questions  que  lui  a  suggérées 
sa  leçon.  Ces  deux  feuilles  lui  sont  renvoyées  corrigées  et 
iavec  les  réponses. 

I    En  quinze  années,    le   département    de   la  Correspon- 
dance   a    enrôlé    environ    3,750    étudiants;    ce    chiffre, 
qui  a  commencé    par    une  cinquantaine,  s'élevait  à  405 
en    1895  ;    et    il    doit    dépasser    actuellement    500.    Ce 
'nombre  se  décompose  dans  les  catégories  suivantes  :  2/5  de 
'maîtres,  i/5  étudiants,  1/5  jeunes  ecclésiastiques,  1/5  com- 
imerçants  ou  industriels.*  L'enseignement  par  correspon- 
Idance  offre  certains  avantages  : 

1°  De  la  précision  dans  les  essais  et  la  façon  d'en  for- 
i  muler  les  résultats  ; 

2»  Plus  d'indépendance  et  d'initiative  dans  les  recher- 
ches ; 

I    3»  Une  meilleure  adaptation  de  tels  sujets  de  compo- 

!  sition  à  la  tournure  d'esprit  spéciale  de  l'étude. 

'     Mais,  les  fondateurs  du  Chautauqua,  tout  en  essayant  de 

;  mettre  l'enseignement  supérieur  à  la  portée  de  milliers  de 

i  jeunes  gens  privés  du  secours  d'une  Université,  ne  se  dis- 

'  simulaient  pas   les  qualités   de  l'enseignement  oral,  avec 

i  l'influence  quasi  magnétique  qu'exerce  un  maître  éloquent. 

I     c)  Enseignement  en  été.  —  Voilà  pourquoi  ils  ont  créé  à 

Chautauqua  une  colonie  estivale,  où  les  maîtres  et  étudiants 

fatigués   pussent  se  récréer  dans  un  air  pur  et  frais  et 

'trouvassent  des  logis   à  bon  marché,   en    même  'temps 

qu'une  occasion  de  combler  les  lacunes  de  l'enseignement 
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par  correspondance.  Le  collège  d'été  ne  dure  que  7  à 
8  semaines,  du  27  juin  au  23  août,  en  général  et  comprend 
deux  départements  :  le  Collège  et  l'Assemblée.  Le  prix  de 
pension  varie  de  50  à  60  fr.  par  semaine,  mais  la  carte 
d'admission  à  tous  les  cours  et  conférence»  ne  coûte  que 
25  fr.,  de  sorte  qu'on  peut  passer  à  Chautauqua  un  mois,  et 
s'imbiber  des  connaissances  les  plus  variées,  pour  la  somme 
de  325  à  350  fr.,  chiffre  modique  pour  les  États-Unis. 

1»  Le  collège.  —  Le  premier  département  est  celui  qui 
correspond  au  collège  .des  arts  libéraicœ,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Un  personnel  de  52  professeurs  est  chargé 
d'enseigner  une  douzaine  de  disciplines  différentes  :  1»  la 
langue  et  littérature  anglaises;  2"  les  langues  étrangères; 
3°  les  langue  classiques  (latin  et  grec,  hébreu);  A"  les  sciences 
mathématiques  et  physiques  ;  5°  les  sciences  sociales  et  écono- 
miques', 6»  lapédagogie  religieuse  et  la  littérature  biblique; 
T  la  psychologie  et  la  pédagogie  ;  S"  la  musique  ;  9°  les  beaux- 
arts\  10®  la  diction  et  récitation;  W*  V  éducation  physique 
(gymnastique,  escrime  ;  mais  pas  de  danse)  ;  12»  réconomie 
dom,eslique  (cuisine,  économie  domestique,  hygiène,  chi- 
mie) ;  13*  arts  pratiques,  lois  parlementaires,  sténographie, 
tenue  des  livres,  mycologie. 

Nous  avons  assisté  à  des  leçons  dans  la  section  des 
langues  vivantes,  des  sciences  sociales  et  de  l'étude 
biblique.  Ce  qui  nous  a  frappé,  c'est  la  méthode  of^ale  em- 
ployée par  M.  Marion  et  M.  Cohn,  pour  l'enseignement  du 
français  et  de  l'allemand  ;  on  fait  lire  à  haute  voix,  od 
s'exerce  à  la  conversation.  Les  résultats  sont  si  rapides 
qu'à  la  fin  de  la  saison  les  meilleurs  élèves  sont  en  état  de 
jouer  une  comédie  de  Molière  ou  une  tragédie  de  Schiller. 
Le  cours  d'économie  sociale,  fait  par  M.  Georges  Vincent, 
professeur  à  l'Académie  de  Chicago,  suivant  une  méthode 
scientifique,  ne  serait  pas  déplacé  à  l'École  libre  des  sciences 
polit^ues  de  Paris.  Enûn,  l'enseignement  biblique,  fondé 
sur  les  textes  hébreu  et  grec,  était  dirigé  par  M.  W.  Har- 
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per,  recteur  de  l'Université  de  Chicago  et  donné  dans  un 
esprit  tout  à  fait  universaliste,  c'est-à-dire  dégagé  de  tout 
préjugé  sectaire.  Ces  cours  d'été  complètent  très  heureuse- 
ment l'enseignement  donné  l'hiver  par  correspondance,  pour 
ceux  des  «  Ghautauquans  »  qui  peuvent  se  payer  le  voyage 
de  Far-Point.  Ils  ont  un  caractère  sévèrement  didactique. 

Mais  les  intelligents  inventeurs  du  système  Chautauqua 
n'ont  eu  garde  de  négliger  le  côté  récréatif,  que  doit  avoir 
un  enseignement  de  vacances.  De  là,  s'inspirant  de  cette 
sage  pensée  de  Fénelon  :  «  Le  plus  grand  défaut  de  l'édu- 
«  cation  collective,  c'est  de  mettre  tout  le  plaisir  d'un  côté 
«  et  tout  l'ennui  de  l'autre  :  l'ennui  dans  le  travail  et  le 
\<  plaisir  dans  l'oisiveté  »,  ils  se  sont  ingéniés  à  rendre 
'  l'étude  attrayante. 

I  2°  L assemblée.  —  A  cette  fin,  le  département  de  V assem- 
blée organise  pour  chacune  des  cinquante  journées  que  dure 
le  collège  d'été,  un  programme  varié  de  conférences  et  dis- 
cours sur  les  objets  les  plus  divers,  de  concerts,  de  con- 
férences avec  projections  lumineuses,  de  fêtes  pour  les  en- 
fants et  pour  les  adultes,  auxquelles  le  Hall  de  philosophie, 
le  beau  parc  et  surtout  le  grand  amphithéâtre  sont  merveil- 
leusement appropriés.  Voici,  par  exemple,  le  programme 
de  la  journée  du  12  juillet  1898  : 

De  8  à  10  h.  Leçons  au  collège  des  arts  libéraux. 

A 10  h.  Service  religieux  au  Grand-Amphithéâtre. 

A  11  h.  Conférence  sur  Antoine  Court,  le  restaurateur  du 
protestantisme  français. 

A  2  h.  Ii2.  Concert  avec  choeur  et  orchestre  au  grand- 
amphithéâtre. 

A  4  h.  Concours  de  jeu  de  paume,  Chautauqua  contre 
Brocton. 

A  5  h.  Concert  en  plein  air  et  conférence  sur  «  Le  socia- 
lisme chez  les  insectes.  » 

A  7, h.  Réunions  de  prière  dans  les  chapelles  des  cultes 
respectifs. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  LY.  50 
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A  8  h.  Conférence  avec  projections  sur  t  Hommes  el 
choses  à  r époque  coloniale.  » 

A  9  h.  Vues  stéréoscopiqwes,  à  la  lumière  électrique,  sur 
la  rive  du  lac. 

Le  dimanche  lui-même  à  Chautauqua,  quoiqu'il  soit 
exactement  observé,  n'est  pas  ennuyeux,  tant  il  y  a  de  va- 
riété dans  les  services  religieux  offerts  au  public  :  les  uns 
ayant  la  forme  ordinaire  du  sermon  ;  les  auti^es  revêtant  le 
caractère  musical  qu'offre  le  <  Salùt  »  dans  l'église  catho- 
lique. 

Les  conférences,  concerts  et  services  religieux  ne  cons- 
tituent qu'une  partie  du  département  de  l'Assemblée 
L'autre,  la  plus  originale  peut-être,  consiste  en  des  réu- 
nions ou  causeries  suivant  l'âge  et  la  catégorie  des  «  Chau- 
tauquans  »,  depuis  le  «  hindergarten  »,  en  passant  par  les 
compagnies  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  tilles,  jusqu'aux 
clubs  de  messieurs  ou  sociétés  de  dames  pour  la  conversa- 
lion  française  ou  allemande.  Chacun  de  ces  cercles  a  son 
lieu  de  rendez-vous  appelé  c  Bead-quarters  »  avec  salon 
éclairé  le  soir,  et  sur  la  table,  les  revues  et  journaux  le." 
mieux  informés  des  Etats-Unis  ou  d'Europe. 

Je  fus  frappé  de  voir,  qu'au  milieu  de  ce  grand  nombre 
de  choses  sollicitant  la  curiosité  ou  l'attrait  des  adhérents 
de  Chautauqua,  il  régnait  un  ordre  parfait  ;  au  sein  de 
cette  variété  extrême  des  opinions  religieuses,  tout  respi- 
rait la  paix  et  la  bienveillance.  Le  secret  de  cette  harmonie, 
Messieurs,  c'est  la  liberté  réglée,  la  liberté  dans  le  respect 
d'une  loi  supérieure,  d'une  loi  dirine. 

Si,  maintenant,  nous  essayons  de  mettre  en  relief  les  idées 
directrices  qui  se  dégagent  de  ces  trois  branches  de  Chau 
tauqua,  la  société  de  lecture,  l'enseignement  par  corres- 
pondance et  les  conférences  d'été,  nous  noas  adro^^seron^  à 
John  Vincent,  qui  a  été  le  créateur  et  est  encore  l'àme  di 
tout  ce  mouvement.  Et  il  nous  dira  qu'il  a  voulu,  d^s  les 
deux   premières  organisations,  concilier  la  liberté   avec 


CHAUTAUQUA  OU  l'ENSEIGNEMENT  SANS  PABOLE,         779 

l'ordre  et,  en  guidant  des  étudiants  isolés  dans  leurs  lec- 
tures, rendre  ces  dernières  fructueuses  et  les  faire  servir  à 
l'éducation  de  l'intelligence.  Dans  le  «  Collège  d'été  »,  John 
Vincent,  si  je  ne  me  trompe,  a  poursuivi  des  synthèses 
plus  hautes  :  celles  de  la  science  et  de  la  religion,  de 
l'étude  et  du  plaisir,  enfin  celle  des  diverses  croyances  sur 
la  base  de  l'amour  de  Dieu  dans  la  nature  et  dans  la  Bible. 
Tout,  à  Chautauqiia,  concourt  à  rendre  la  récréation  ins- 
tructive et  l'étude  attrayante  ;  l'étude  des  sciences  surnatu- 
relles y  est  toute  pénétrée  de  la  pensée  de  lendre  hommage 
au  Créateur.  Eiîfin,  les  hommes  des  cultes  les  plus  diffé- 
rent», après  avoir  été  prier  Dieu  suivant  leur  rite  dans  leur 
chapelle  respective,  se  rencontrent  ensuite  à  l'amphi- 
théâtre et  sympathisent  ensemble  en  entendant  quelque  élo- 
quent discours  sur  un  sujet  philanthropique  ou  une  sym- 
phonie de  Beethoven  ou  un  oratoriodeGounod.  N'y a-t-il  pas, 
dans  cette  harmonieuse  combinaison  de  l'instruction  et  des 
jouissances  de  l'art  et  de  la  nature,  la  réalisation  de  cette 
belle  pensée,  qu'exprimait  un  Père  de  l'Eglise,  il  y  a  17  siè- 
cles? 

«  Quelques-uns,    écrivait  Clément  d'Alexandrie  (1),  se 

«  croyant  nés  avec  du  talent,  ne  daignent  s'appliquer  ni  à 

'  «  la  philosophie  ni  à  la  logique  et  négligent  même  l'étude 

«  des  sciences  naturelles  ;  ils  réclament  une  foi  toute  nue, 

i  €  comme  si  quelqu'un,  sans  avoir  donné  aucun  soin  à  une 

c  vigne,  voulait  y  cueillir  de  prime  abord  des  grappes. 

«  C'est  par  de  telles  études  que  l'âme  est  purifiée  des 
«  choses  sensibles  et  ranimée,  de  sorte  qu'elle  devient  ca- 
«  pable  d'apercevoir  plus  clairement  la  vérité. 

«  Ce  n'est  pas  par  la  nature,  mais  par  l'instruction  que  les 
c  hommes  deviennent  nobles  et  bons,  comme  lestons  mé- 
«  decins  et  les  habiles  pilotes  ». 

Gaston  Bonet-Maury. 

(1)  Stromata,  cap.  IX,  43  ;  VI,  33-35. 
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APENDICE 

NOTE  SUR  UN  CHAUTAUQUA  ANGLAIS 

Il  s'est  fondé  en  Angleterre  deux  Sociétés  sur  le  modèle 
des Chautauquas  américains:  l'une,  sous  le  titre  de  c  Cercle 
de  lecture  Victoria,  »  et  l'autre  qui  s'appelle  :  t  L'union 
nationale  pour  la  lecture  à  domicile.  >  Voici  quelques  dé- 
tails sur  cette  dernière.  *    • 

Elle  a  été  fondée  en   1889  par  le  docteur  Paton  et  lord 
Aberdeen,  à  la  suite  d'un  article  de  John  Vincent  surChau- 
tauqua  paru  dans  la  t  Contemporary  Review  *  età  l'instiga- 
tion de  ce  dernier.  Comme  le  Chautauqua  d'Amérique,  elle 
se  propose  Vèducation  du  peuple  (labor  class)  par  la  lecture. 
c'est-à-dire  par  la  lecture  de  livres  de  choix  et  formant  ui 
suite.   Mais  le  N.  H.  R.   U.   en  diflère  d'abord  parc»' 
s'efforce  de  prendre  les  adolescents  à  la  sortie  mv\i.. 
l'école  ;  âge  où  les  apprentis  se  perdent  si  souvent.  Elle  d 
vise  les  lecteurs  adultes  en  quatre  sections:  l» Ouvriers  des 
deux  sexes  appartenant  aux  Sociétés  coopératives,  /   ■  '- 
unions,  etc.  ;  2»  adolescents  ;  3"  cours  général  ;  4°  coui 
cial.  Le  prix  de  l'abonnement  varie  suivant  la  section  de 
6"*  (0,60)  à  3*6(4  fr.  35).  La  Société  anglaise  attache 
coup  d'importance  au  choix  du  leader  ou  président  liu     :    . 
local  de  lecture,  car  c'est  lui  qui  donnera  le  ton  aux  réu- 
nions périodiques.  Les  listes  de  livres  sont  dressées  avec 
pîus  grand  soin,  de  manière  à  être  bien  appropriées  aux 
verses  catégories  de  lecteurs.  La  Société  publie  trois  i 
vues  destinées  aux  sections  2,  3,  4. 

On  se  charge  aussi,  moyennant  une  rétribution  su 
metitaire,  de  corriger  les  compositions  qui  seraient 
par  les  membres  sur  tel  sujet  emprunté  à  leurs  lectures.  I 
Société,  qui  est  sous  le  patronage  de  S.  A.  royale  la  prii. 
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cesse  Louise,  marquise  de  Lorn,  compte  10,000  adhérents, 
répartis  en  200  villes  environ.  Son  office  central  est  à 
Surrey-House,  quai  "Victoria,  à  Londres,  W.  C. 


La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  obaervatiom  euivantes  : 

M.  Albert  SOrel  :  —  Il  y  aurait  grand  intérêt  à  ce  qu'on 
paisse  nous  dire  quel  est  le  procédé  qu'emploient  les  Américains  pour 
enseigner  aussi  rapidement  les  langues  vivantes. 

J'ai  entendu  dire  par  un  Russe  :  nous  parlons  les  langues  étrangères, 
parce  que  nous  les  apprenons,  nous  nous  en  donnons  la  peine. 

Toujours  est-il  qu'il  faut  qu'on  ait  une  méthode. 

Je  suis  émerveillé  de  ce  que  nous  a  dit  M.  Bonet-Maury,  non  pas 
de  ce  que  les  plus  forts  aient  pu  jouer  une  tragédie,  mais  de  ce  qu'eu 
ait  pu  obtenir  ce  résultat  des  plus  faibles. 

C'est  là  un  fait  très  intéressant.  ♦ 

M.  TL.e"vasSeur  :  —  Le  procédé  est  employé  en  France.  Il 
existe  une  institution  qui  a  son  siège  rue  de  la  Sorbonne  et  qui  réunit 
nombre  de  personnes  appartenant  à  des  nationalités  diverses  ;  on  y  cause 
et  on  s'instruit  réciproquement  parla  conversation  et  par  des  conférences. 
Il  existe  aussi  une  institution,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre,  et 
qui  rend,  par  ses  cours  pratiques,  ses  entretiens,  ses  représentations 
théâtrales,  des  services  notables  pour  la  diffusion  des  langues.  C'est  la 
Société  pour  la  propagation  des  langues  étrangères  en  France.  J'ai  eu 
l'occasion  de  constater  les  bons  résultats  de  cette  méthode  pratique. 
Quant  à  la  méthode  Berlitz,  je  ne  la  connais  pas  assez  pour  me 
prononcer  à  cet  égard. 

M.  Albert  SOrel  :  —  Je  crois,  en  effet,  que  des  progrès 
sérieux  ont  été  faits  ;  mais  ils  ne  sont  pas  suffisants.  Quand  je  suis  entré 
au  collège,  je  parlais  assez  bien  l'allemand,  je  l'y  ai  désappris  et  j'y  ai 
pris  un  profond  dégoût  de  la  langue  allemande. 
Il  y  a  eu  de  grands  progrès  sous  ce  rapport  ;  les  enfants  qui  savent 
'  quelque  chose,  le  désapprennent  moins,  mais  quant  à  apprendre,  je  crains, 
qu'en  général,  ils  n'apprennent  peu» 
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M^  Bonet-Maury  :  —  La  rapidité  ayec  laquelle  on  apprend 
les  laogaeB  vivantes,  en  Amérique,  tient  à  deux  choseB. 

D'abord,  l'enseignement  est  donné  par  des  professeurs  appartenant  an 
pays  où  est  parlé  la  langue.  Ensuite,  les  professeurs  s'efforcent  de 
donner  à  leur  enueignement  un  caractère  pratique  et  de  mettre  les  élèves 
en  contact  àtët  de  jèùnéA  Français,  dô  jeunes  Anglais,  de  jeunes 
Allemands,  etc. 

Il  y  a  donctoat  le  temps  des  exercices  pratiques,  ce  qui  n'existe 
guère  à  Paris  que  pour  l'anglais,  à  la  Franco- engluk  guild,  citée  par 
M.  Levasseur. 

Séance  cht  »3  mar$  i90l. 


POUR  LA  RAISON  PURK. 


LES   CONFLITS   DE  L'IMAGINATION  ET  DE  LA   RAISON. 


Un  spectacle  décourageant  pour  le  philosophe  est  celui  de 
la  variété  presque  infinie  des  systèmes  qu'a  produits  la  spécu- 
lation philosophique,  et  il  semble  qu'avec  le  temps,  le  mal, 
loin  de  se  guérir,  se  soit  aggravé.  Aujourd'hui,  plus  que 
jamais,  la  synthèse  espérée  fuit  devant  nous.  C'est  qu'au- 
jourd'hui, plus  que  jamais,  croyons-nous,  le  sens  de  la  mé- 
thode s'est  affaibli.  Après  tant  d'essais  et  tant  d'échecs  la  foi 
décline  ;  on  se  laisse  entraîner  sans  guide  dans  la  mêlée  des 
idées,  et  l'on  s'en  remet  trop  souvent  à  l'inspiration  person- 
nelle du  soin  de  faire  les  découvertes  et  de  rencontrer  les  solu- 
tions. De  là,  en  dehors  de  quelques  œuvres  magistrales,  des 
constructions  improvisées  et  fragiles  qui  éveillent  un  moment 
la  curiosité  et  disparaissent  presque  aussitôt  dans  l'oubli. 

Pourrait-il  .en  être  autrement?  Comment  croire  que  les 
plus  hauts  esprits  dé  l'antiquité  et  des  temps  modernes 
se  soient  dépensés  en  analyses  admirables  pour  ne  nous  rien 
laisser  de  définitif,  et  de  quel  droit  supposer  que  des  études 
approfondies  et  consacrées  par  les  siècles  doivent  céder  la 
place  à  des  conceptions  hâtives,  œuvre  d'une  pensée  unique, 
caprice  d'un  jour?  Dira-t-on  qu'il  est  impossible  de  trouver 
autre  chose  que  des  contradictions  dans  les  systèmes  du 
passé?  Nous  ne  saurions  souscrire  à  un  jugement  aussi  peu 
fondé  et  aussi  sévère.  Si  la  négation,  en  philosophie,  suit 
souvent  et  de  près  l'affirmation,  c'est  qu'il  s'est  produit,  au 
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cours  de  sages,  non  un  tourbillon  d'idées  confuses  comme  on 
l'imagine,  mais  quelque  chose  précisément  de  tout  contraire  : 
le  déroulement  parallèle  de  deux  grandes  doctrines  qui,  au 
travers  de  mille  accidents  et  de  mille  nuances  d'expression, 
se  retrouvent,  malgré  la  différence  des  temps  et  des  circons- 
tances, toujours  côte  à  côte  et  toujours  les  mêmes.  Qu'on  les 
nomme  mécanisme  ou  dynamisme,  phénoménisme  ou  réa- 
lisme, on  dirait  de  deux  individualités  nettement  distinctes  et 
irréductibles,  autour  desquelles  semble  flotter  un  moment, 
pour  s'y  absorber  très  vite,  le  détail  des  points  de  vue  parti- 
culiers. 

On  fera  observer,  sans  doute,  que  c'est  une  simplification 
illusoire  que  celle  qui  substitue  à  la  multitude  diffuse  (' 
systèmes    l'opposition    de    deux   doctrines    inconciliabl» 
Nous  répondrons  que  si  celle  opposition  est  un  fait,  favo- 
rable ou  non,  il  faut  l'accepter  ;  car  c'est  à  la  théorie  de  se 
plier  au  fait,  non  au  fait  de  se  plier  à  la  théorie  ;  mais  pre- 
nons confiance.  S'il  est  positif  que  le  fait  existe,  il  est  non 
moins  certain  qu'il  s'explique.  On  peut  poser  en  principe  que 
la  raison  n'est  jamais  si  près  de  nous  satisfaire  que  le- 
qu'elle  nous  a  engagés  à  sa  suite,  à  travers  quelque  di  : 
d'idées,  dans  un  chemin  en  apparence  sans  issue.  Elle  nous 
doit,  en  effet,  la  lumière,   et   l'expérience   a    maintes   f 
attesté  que  tôt  ou  tard  elle  nous  la  donne,  pourvu  que  m 
ne  lui  refusions  pas   nous-mêmes  l'acte  de  foi  courageuj 
auquel  elle  a  droit,  et  sans  lequel  les  forces  nous  manque 
raient  pour  la  suivre  jusqu'au  bout. 

Comment  donc  va  se  résoudre  l'antinomie  capitale,  l'anti- 
nomie qui  enveloppe  toutes  les  autres,  puisque  sur  les  ques- 
tions de  l'être,  de  la  vie,  de  l'âme,  du  libre  vouloir,  de  la  (ir- 
tinée  humaine  enfin,  les  réponses  des  deux  doctrines  riva 
88  sont  toujours  contredites  et  se  contrediront,  semble-l-il 
toujours  ? 

Le  voici  en  quelques  mots  :  nous  sommes  amenés  peu  i 
peu  à  supposer,  et  une  analyse  patiente  finit  par  établir  qm 
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l'opposition  des  deux  doctrines  n'est,  en  définitive,  que  l'op- 
position de  deux  points  de  vue.  te  principe  de  contradiction* 
demeure  indemne.  Ce  n'est  ni  sous  le  même  rapport,  ni  dans 
les  mêmes  circonstances  que  se  posent,  à  propos  des  mêmes 
problèmes,  ce  oui  et  ce  non  répétés  sans  fin  et  avec  la  même 
assurance  par  les  deux  philosophies  qui  ont  rempli  toute 
l'histoire  de  leurs  querelles.  Un  si  long  dissentiment,  on  va 
le  voir,  a  sa  cause  dans  l'emploi  de  deux  méthodes,  et  ces  deux 
méthodes  résultent  elles-mêmes  de  l'exercice  de  deux  modes 
différents  de  la  pensée  ;  la  pensée  sensible  et  la  pensée  pure. 
Il  est  vrai  que  le  problème  renaîtra  et  que  la  solution  ne 
fera  que  reculer  si  l'on  ne  s'explique  enfin  sur  cette  oppo- 
sition nouvelle.  Comment  admettre,  en  effet,  sans  expli- 
calion,  que  la  pensée  soit  livrée  à  des  impulsions  contraires  ? 
Ne  faut-il  pas  craindre,  s'il  en  est  ainsi,  que  l'antinomie  à 
laquelle  nous  voulons  échapper  ne  passe,  en  s'aggravant,  du 
dehors  au  dedans,  et  des  méthodes  employées  à  l'esprit  lui- 
même,  qui  se  trouverait  par  là  divisé  en  son  fond  et  dans  le 
plus  intime  de  son  essence  ? 

Il  ne  reste  qu'un  moyen  d'échapper  à  la  contradiction, 
mais  ce  moyen  est,  à  priori,  fort  plausible.  Qu'on  admette 
que  la  pensée  vise  un  double  but,  double  sera  aussi  et  néces- 
sairement son  orientation  possible  ;  or  la  dualité  du  but 
poursuivi  par  la  pensée  ne  peut  faire  doute,  s'il  est  vrai  que 
la  métaphysique  et  la  science,  loin  de  se  confondre,  s'op- 
posent ;  il  faut  donc  que  la  pensée,  pour  répondre  aux  exi- 
gences de  l'une  et  de  l'autre,  use  de  deux  fonctions  et  de 
deux  méthodes,  et  que,  pour  accomplir  toute  sa  tâche,  elle 
se  dédouble. 

Elle  se  dédouble,  en  effet,  et  le  sens  de  ce  dédoublement 
ne  peut  échapper  à  qui  observe  de  près  le  jeu  des  deux  pou- 
voirs dont  l'opposition  d'abord  est  si  troublante.  Visiblement 
•  ils  sont  destinés  à  s'exercer,  en  vue  de  fins  diverses,  dans  des 
milieux  et  dans  des  sens  différents.  L'un,  ami  du  sensible, 
n'a  et  ne  veut  avoir  d'autre  horizon  que  le  phénomène,  seul 
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nécessaire,  après  tout,  au  savoir  utile  ;  et,  plus  soucieux  de 
'classer  que  d'expliquer,  il  cherche,  pour  prévoir,  à  démêler 
dans  les  faits  une  pensée  d'ordre;  l'autre,  tout  théorique, 
veut  savoir,  non  par  une  intuition  qu'il  sait  trompeuse, 
mais  par  une* sorte  d'induction  très  simple  et  très  sûre,  dont 
nous  parlerons  plus  tard,  ce  que  suppose  le  phénomène,  ce 
qu'il  cache  sous  le  voile  du  sensible,  ce  qui  subsiste  enfin, 
énergie  ou  action,  denière  lui  ou  au-dessous  de  lui,  et  s'ex- 
plique sans  avoir  besoin  d'être  expliqué. 

De  quels  noms  désigner  ces  deux  pouvoirs  ?  Nous  avons 
prononcé  ceux  de  pensée  sensible  et  de  pensée  pure  ;  on  peut 
leur  attribuer  également  ceux  d'imagination  et  de  raison 
qui,  nettement  définis,  deviendront  leurs  synonymes,  avec 
quelque  chose  de  plus  maniable  et  de  plus  concret. 

Qu'on  y  regarde  de  près  en  effet  :  le  point  de  vue  de  l'srt 
exclu,  comme  il  est  naturel,  l'imagination,  telle  que  nous  la 
concevons  ici,  l'imagination  appliquée  et  limitée  à  larGclie;';Iie 
et  à  l'interprétation  des  faits  naturels,  est  véritablement  pensée 
sensible  ;  pensée  d'abord,  en  dépit  du  préjugé,  parce  qu'elle 
appartient,  on  peut  le  prouver,  à  l'inielllgence,  et  qu'à  ce 
titre  il  faut  qu'elle  recherche  l'intelligible  ;  pensée  sensible 
pourtant,  parce  que  c'est  dans  le  sensible  seul,  bien  qu'elle 
tende  progressivement  à  en  sortir,  qu'elle  trâce  l'intelligible 
dessin  de  ses  idées  et  de  ses  lois  ;  et,  de  même,  la  raison 
est  pensée  pure,  parce  que  l'intelligible  qu'elle  veut  at- 
teindre est  celui  de  ces  raisons  concrètes  et  actives  que  nul 
n'a  vues  et  que  rien  ne  peut  figurer,  pâ^ce  que  seul,  à  ses 
yeux,  fonde  déÔnitivemenl  le  sensible  ce  qui,  dégagé  et  pu- 
rifié du  sensible,  est  en  même  temps  assez  fort  pour  le 
créer. 

On  accordera,  en  tout  cas,  et  cela  nous  suffit,  que,  sous 
un  nom  ou  sous  un  autre,  la  pensée  enveloppe  deux  fonc- 
tions irréductibles  :  l'une  qui  se  déploie  en  Surface  et  gêné' 
ralise,  Vautre  qui  se  déploie  en  profondeur  et  réalise.  Leurs 
litres,  pour  le  moment,  ne  sont  point  en  discussion,  mais  !<i 
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ce  dont  nous  sommes  fermement  convaincus,  l'organisme 
psychique  est  aussi  pénétré  de  finalité  et  aussi  harmonieu- 
sement conçu  que  l'organisme  vivant,  il  ne  se  peut  que  les 
deux  pouvoirs  dont  nous  parlons  et  qui  sont  si  diversement 
orientés  aient  même  fin.  Telle  est  la  thèse  que  nous  allons 
soutenir  et  que  résument  les  propositions  suivantes  : 

1°  L'imagination  est  l'instrument  de  la  science,  comme 
Celui  de  la  métaphysique  est  la  raison  pure. 

2"  Il  n'existe  donc,  en  droit,  qu'une  philosophie,  celle  de 
la  raison  pure,  comme  il  n'existe,  en  fait,  qu'une  science, 
celle  qu'a  créée  et  développera  sans  fin  la  pensée  Imaginative 
et  sensible. 

3°  Si,  sous  des  nuances  qui  ne  les  modifient  que  superfi- 
ciellement, il  a  paru  deux  philosophies  dans  l'histoire,  c'est 
que  l'imagination  est  maintes  fois  sortie  de  son  domaine 
pour  pénétrei*  dans  celui  de  la  raison  pure  et  chercher  à  lui 
impose!'  ses  vues  et  ses  conclusions. 

Telles  sont  les  affirmations  qu'essaiera  de  justifier  une 
double  étude  consacrée  à  la  valeur  respective  des  concep- 
tions et  des  méthodes  dans  les  deux  facultés  qui  sont  en 
cause  :  imagination  et  raison. 


IMAGINATION 

Qu'il  existe  une  parenté  réelle  entre  l'imagination  et  la 
science,  c'e^t  ce  qu'il  serait  malaisé  de  contester.  L'une  et 
l'autre,  d'abord,  ont  une  condition  commune,  le  sensible, 
de  plus  en  plus  atténué  et  effacé  lorsqu'on  passe  des  sciences 
concrètes  de  la  nature  aux  spéculations  de  la  mathématique, 
înais  indispensable  et  toujours  présent.  Une  science  absolu- 
ment étrangère  au  sensible  serait  une  métaphysique,  non  une 
science,  et,  si  l'on  suppose,  d'autre  part,  que  le  pouvoir  Ima- 
ginatif se  trouve  privé  de  tout  sensible,  c'est  une  fonction 
sans  raison  d'être  et  sans  but. 
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Coextensive  à  la  science,  puisqu'elle  vit  avec  elle  dans  le  | 
même  milieu  et  sur  le  même  sol,  l'imaginalion  est  aussi,  on 
peut  le  dire,  la  meilleure  ouvrière  de  son  progrès. 

Savoir  en  effet,  c'est  généraliser,  mais  la  généralisation 
n'agit  pas  d'elle-même  ;  ce  ne  peut  être  qu'un  instrument 
entre  les  mains  de  quelque  fonction  supérieure  et  dirigeante 
de  la  pensée.  A  ce  compte,  qui  la  mettra  en  jeu  et  lui  impri- 
mera le  mouvement,  sinon  ce  pouvoir  délié  et  souple  qui 
veut  et  qui  sait,  dans  la  mêlée  confuse  des  faits,  tracer  les 
grandes  lignes,  ouvrir  les  larges  horizons,  suspendre  enfin 
au  plus  petit  nombre  de  points  de  vue  élevés  et  dominants 
le  plus  grand  nombre  d'idées  et  de  faits  ? 

Savoir  c'est  aussi  abstraire,  or,  pour  abstraire,  l'imagina- 
tion n'a  qu'à  suivre  l'impulsion  de  sa  nature  et  à  continuel 
le  mouvement  qui  l'a  fait  passer  de  la  perception  des  objets 
eux-mêmes  à  leur  image.  L'image  est-ce  donc  autre  chose  , 
qu'un  premier  effacement  du  sensible  primitif,  et  pour  aller 
jusqu'au  bout  de  sa  voie,  pour  monter  de  l'image  à  l'idée  ou 
au -concept,  ne  suffit-il  pas  que  le  pouvoir  Imaginatif  s'af- 
firme à  nouveau  et  répète  l'acte  d'abstraction  qui  lui  est 
propre?  En  ce  second  stade  de  son  progrès,  on  lui  donm 
d'ôrdinaire,  le  nom  spécial  d'entendement,  mais  le  nom  im- 
porte peu  ;  l'acte  demeure  le  même,  et  l'on  peut  dire  qu'ici 
ou  là,  à  l'origine  ou  au  terme  du  mouvement  créé  par  elle, 
c'est  par  un  besoin  profond  et  comme  par  une  vocation  natu- 
relle que  l'imagination  abstrait. 

Si  l'imagination  est  à  la  science  ce  que  le  moyen  est  à  la 
fin,  on  peut  compter  qu'elle  trahira  tout  de  suite  une  double 
propension  :  elle  se  détournera  de  ce  qui  n'est  pas  sensible 
comme  d'une  donnée  inutile  et  même  gênante,  et  d'autre 
part,  faute  de  pouvoir  sortir  du  sensible,  elle  sera  entraînée  à 
pousser  tout  progrès  à  l'infini. 
C'est  ce  que  nous  allons  précisément  constater, 
(a)  En  premier  lieu,  disons-nous,  l'imagination  écarte  tout  ce 
qu'intérieurement  elle  ne  peut  voir.  Mise  en  face  d'une  notion 
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métaphysique,  elle  se  trouve  dans  le  vide,  et  il  lui  semble 
si  l'on  cherche  à  la  lui  imposer,  qu'on  la  condamne  à 
embrasser  le  néant.  En  veut-on  un  exemple  ?  Prenons  la 
notion  métaphysique  par  excellence,  parce  qu'elle  représente 
l'invisible  mais  réelle  activité  d'où  tout  sort,  celle  de  force. 
On  peut  montrer,  d'une  part,  qu'elle  n'enferme,  à  aucun  de- 
gré, rien  de  sensible  ;  de  l'autre,  qu'il  n'est  pas  de  moyen 
que  l'imagination  n'emploie  pour  l'altérer,  la  torturer,  la 
supprimer.  Ce  qui  lui  est  étranger,  pour' elle  est  sans  prix. 
«  Quod  ignorât  blasphémât.  » 

La  force,  d'abord,  échappe-t-elle  à  l'intuition  ?  Un  profane 
le  contestera  peut-être.  Voici  une  machine  attelée  au  train 
qu'elle  remorque.  C'est  une  force,  dira-t-il,  et  une  force  qu'il 
est  aisé  d'apercevoir.  —  N'en  croyons  rien  ;  la  machine  qui 
remorque  est  en  même  temps  remorquée.  —  Comment  ?  —  Le 
premier  venu  le  dira  :  par  la  vapeur.  —  Soit  ;  mais  précisé- 
ment la  vapeur  se  voit,  et  qui  n'a  aperçu  ses  tourbillons  lors- 
que le  souffle  de  la  machine  les  exhale  ?  —  C'est  qu'avec  la 
vapeur  la  force  réelle  nous  échappe  encore  ;  dans  la  pour- 
suite de  l'invisible  nous  ne  sommes  qu'à  mi-chemin.  Serrons 
donc  de  plus  près  le  problème  :  Elle  est  mue  la  vapeur  que 
nos  yeux  voient  et  qui  se  disperse  en  gouttelettes  ;  elle  ne 
meut  pas,  ou  elle  ne  meut  qu'après  avoir  été  mue,  et  par 
contre-coup.  Celle  qui  meut  premièrement,  celle  qui  meut  vrai- 
ment, si  l'on  peut  l'appeler  encore  vapeur,  est  une  force  ou  une 
multiplicité  de  forces  en  tension  extrême,  qui  disjoignent  et 
projettent  dans  l'espace  des  natures  fluides,  avec  une  sorte  de 
toute-puissance  ;  mais  les  forces  ainsi  tendues,  nul  œil  ne  les 
apercevra  jamais.  Elles  existent,  plus  réelles,  certes,  qu'au- 
cun des  effets  qu'elles  produisent,  mais  leur  réalité  échappe 
aux  sens  ;  c'est  le  secret  de  la  nature,  et  sur  ce  secret  nous 
n'avons  d'autre  jour  que  celui  que  la  conscience  de  notre  ac- 
•  tivité  vive  y  peut  projeter. 

Hors  de  nous,  en  définitive,  la  force  ne  s'observe  nulle  part, 
pas  plus  dans  les  muscles  d'un  taureau  ou  d'un  cheval  que 
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dans  les  articulations  de  fer  el  les  pistons  d'une  machine; 
j'ajoute,  et  c'est  l'évidence  même,  que  rien  de  sensible  n'en 
donnera  jamais  l'idée. 

Mettons  maintenant,  selon  le  plan  que  nous  nous  sommes 
tracé  tout  à  l'heure,  l'imagination  en  face  de  la  force.  La  force 
est  réelle  ;  l'acte  qui  trahit  sa  puissance,  incontestable  ;  mais 
la  force  est  invisible  ;  il  suffît  ;  pour  l'imagination  elle  n'existe 
pas.  Ce  qui,  pour  elle,  existe,  c'estle  mouvement  qui  se  voit 
el  traduit  au  dehors  l'énergie  cachée.  Mais  le  mouvement 
est  efifet  ;  la  force  cause  ;  comment  confondre  deux  termes  si 
différents  ?  Dans  le  cas  présent,  leur  opposition  éclate.  L'un  est 
principe  d'activité  et  de  vie;  l'autre  bien  plutôt  inerte.  Inerte, 
en  effet,  est  le  mouvement  si  à  chaque  instant  l'action  de 
la  force  impulsive  s'y  épuise  ;  inerte,  si,  détaché  de  la  force, 
et  comme  mouvement,  il  ne  meut  rien. 

L'imagination  essaie  bien  parfois  de  maintenir  sous  son  re- 
gard la  force  telle  qu'elle  est  en  elle-même,  la  force  immaté- 
rielle et  active.  Peine  inutile  ;  elle  n'y  parvient  pas.  La  force, 
pour  peu  que  l'œil  intérieur  s'y  applique,  se  matérialise  et  se 
fait  sensible.  C'est  quelque  chose  comme  un  souffle  rare  et 
vague,  un  air  subtil,  perceptible  à  peine,  si  l'on  veut,  mais 
perceptible  quand  même  et  toujours.  Ainsi  se  modifie  et  se 
transforme  cette  âme  d'énergie  vive  qui  est,  en  «a  réalité  élé- 
mentaire, l'être  lui-même,  et  que  la  pensée  sensible  masque, 
inconsciente,  sous  une  forme  étendue,  vêtement  d'emprunt 
qui  la  défigure  et  la  détruit. 

Souvent,  c'est  à  la  matière  solide  et  palpable  que  l'imafH- 
natipn  attache  la  force  pour  la  rendre  plus  aisément  percep- 
tible. Il  semble  alors  que  la  force  fasse  corps  avec  la  matière 
et  qu'on  ne  puisse  plus  l'en  détacher.  En  cette  intimité  irra- 
tionnelle de  deux  principes  hétérogènes,  on  veut  qu'il  s'éta- 
blisse de  l'un  à  l'autre,  comme  un  échange  de  services  où  tous 
deux  trouvent  leur  compte.  La  force,  d'une  part,  meut  la  ma- 
tière ;  la  matière,  en  retour,  devient  point  d'appui  pour  la 
force.  Pure  illuiion  du  pouvoir  sensible,  «  idole  de  la  caverne  >  ! 
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eût  dit  Bacon.  Vous  croyez  avoir  attelé  la  force  à  la  matière  ; 
mais  la  matière  résiste,  et  même  elle  n'existe  pour  vous  que 
comme  résistance,  car,  dépouillée  d'un  tel  attribut,  ce  n'est  plus 
qu'une  vaine  image  où  la  force  cherche  inutilement  à  quoi  se 
prendre.  Si  donc  ce  n'est  que  parce  qu'elle  résiste '  qu'elle 
existe,  vous  résolvez  vous-même  la  matière  en  forces  mul- 
tiples ;  et,  que  l'imagination  s'y  refuse  ou  non,  la  plus  simple 
dialectique  exige  que  ces  forces  agissent  sur  le  moteur,  pour 
le  retenir,  comme  le  moteur  agit  sur  elles  pour  les  entraîner. 

Vous  voulez  maintenant  que  la  force  ait  besoin  d'un  point 
d'appui.  Soit.  11  faut,  au  moins,  et  cela  sous  peine  de  ne  lui 
prêter  aucune  aide  effective  et  par  suite  de  ne  point  la  sou- 
tenir, que  le  point  d'appui,  à  son  tour,  soit  force,  et  s'il  en 
est  ainsi,  voilà  le  fantôme  de  la  matière,  pur  produit  de  l'ima- 
gination, qui  de  nouveau  s'évanouit. 

On  le  voit,  en  ce  conflit  de  la  pensée  Imaginative  et  de  la 
dialectique  rationnelle,  la  force  se  revendique  à  chaque  ins- 
tant et  se  retrouve  ;  à  chaque  instant  aussi,  l'imagination 
jlui.  fait  échec  et  lui  substitue  une  apparence  décevante 
iderrière  laquelle  elle  échappe.  Quelle  en  fasse  un  éther 
limpalpable  ou  qu'elle  l'emploie  à  mouvoir  atomes  et  mo- 
lécules, elle  éteint,  en  la  mêlant  au  sensible,  cette  vigueur- 
ipure  qui  fait  toute  son  essence  et  suffit  à  toute  sa  défi- 
,nition. 

j  Et  ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  force  qui  n'est,  en  son  pou- 
voir de  se  poser  et  de  se  dilater,  que  l'être  lui-même,  s'ap- 
plique, à  tous  les  modes,  à  toutes  les  spécifications  de  la 
{force  dans  la  nature,  à  la  vie,  à  l'âme,  à  l'esprit,  à  tout  ce  qui 
est  à  la  fois  énergie  et  unité.  Tout  cela  existe  ;  il  y  a  plus,  on 
ipeut  dire  qu'il  n'existe  que  cela  ;  mais  rien  de  tout  cela  ne  se 
jlaisse  voir  et  par  suite  n'a  la  moindre  chance  de  se  faire  agréer 
par  l'imagination.  L'imagination  ne  connaît  et  ne  veut  con- 
naître que  ces  collections  confuses  où  des  éléments  distincts 
prennent  le  masque  d'une  continuité  apparente,  continuité 
j  aussi  nécessaire  à  la  vision  intérieure  que  la  toile,  en  un 
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tableau,  l'est  aux  figures  qui  s'y  dessinent  et  aux  couleurs 
qui  s'y  étalent. 

Qu'on  doive,  dans  l'absolu  et  au  point  de  vue  métaphy- 
sique, dénier  à  l'imagination  le  droit  qu'elle  s'arroge  de 
rejeter' l'être  et  d'accepter  l'apparence,  rien  de  plus  naturel, 
rien  aussi  de  plus  aisé  à  justifier  ;  mais  là  n'est  pas  la  question, 
et  nous  nous  proposons  en  ce  moment,  non  déjuger  mais  de 
constater.  Si  l'imagination,  comme  nous  voulons  l'établir,  c 
l'alliée  naturelle  de  la  science,  le  premier  et  le  plus  essenli.. 
service  qu'elle  puisse  lui  rendre,  c'est  de  l'aider  à  s'enfermer 
dans  son  domaine  qui  est  le  sensiWe  ;  or,  qui  ne  voit  qu'elle 
est  .merveilleusement  apte  à  l'y  enclore,  puisqu'elle-mème, 
quelque  effort  qu'elle  fasse,  quelque  impulsion  qu'elle  su- 
bisse, ne  peut  en  sortir  ? 

(b)  L'imagination,  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  n'est  pas 
moins  utile  à  la  science  par  un  second  caractère  sur  lequel  il 
nous  faut  maintenant  insister.  La  pensée  sensible  est  essen- 
tiellement mobile  ;  elle  va,' comme  emportée  par  une  puis- 
sance qui  la  domine,  de  progrès  en  progrès,  d'horizon,  en 
horizon,  pousse  ses  conceptions  au  delà  de  toute  limite,  et 
ne  trouve  de  repos  que  dans  l'infini. 

Comment  expliquer  et  ce  mouvement,  et  ce  besoin  diii- 
finité?  Pour  peu"  qu'on  y  réfléchisse,  on  s'apercevra  que  c'est 
précisément  parce  qu'elle  est  confinée  dans  le  sensible  que 
la  pensée  Imaginative  est  condamnée  à  se  dépasser  toujours 
et  à  chercher  sans  fin  l'au-delà.  Sous  l'action  d'un  principt 
auquel  il  lui  est  impossible  de  se  soutraire,  et  en  vue  de  cell( 
intelligibilité   que  poursuit   nécessairement    et    comme  c  i 
priori  »  toute  fonction  intellectuelle,  l'imagination,  en  mém( 
temps  qu'elle  constate  le  fait  sensible,  en  recherche  la  raison 
mais  cette  raison   ne  peut  exister  pour  elle  que  dans 
sensible,  puisque,  à  ses  yeux,  le  sensible  seul  existe,  et  comnji 
d'autre  part,  nul  sensible  ne  lui  parait  avoir  plus  d'apliludt 
qu'un  autre   à  fixer  son  mouvement  et  à  terminer  sa  i 
cherche^  elle  est  entraînée  d'un  élan,  impuissant  toujours 
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mais  irrésistible,  à  remonter  de  fait  en  fait  et  de  condition 
en  condition,  sans  jamais  fencontrer  sur  son  chiemin  le  fait 
qui  se  suffise  et  le  conditionnant  que  rien  n'ait  conditionné. 

Il  lui  faut  cependant,  pour  donner,  au  mouvement  qui 
l'emporte  une  ombre  d'intelligibilité,  lui  prêter  l'apparence 
d'un  point  de  départ  et  d'un  terme  ;  c'est  ce  qu'elle  fait  lors- 
qu'elle suppose  épuisé  le  progrès  qu'elle  crée.  Elle  ne  le  voit 
;en  effet  inacheyable  que  lorsqu'elle  songe  qu'il  doit  suffire 
k  son  besoin  indéfini  de  mouvement;  elle  le  suppose  achevé, 
Idès  qu'elle  se  fait  besoin  de  cette  supposition  nouvelle  pour 
rendre  compte  des  conditions  de  fixité  et  de  repos  que  le 
mouvement  lui-même  implique. 

Donc,  jetée  dans  le  relatif  et  emprisonnée  dans  le  sensible, 
|l'imagination  ignore  l'absolu  vrai  ;  elle  y  supplée  par  un 
^pseudo-absolu  qui  est  Vinfmi. 

j  C'est  ainsi  qu'elle  croit  donner  quelque  consistance  à  la 
isérie  indéfinie  des  moments  qui  fuient  derrière  elle  dans  le 
ipassé,  dès  qu'elle  peut  dire  qu'ils  ont  leur  point  de  départ 
a  l'infini  ;  et,  de  même,  l'espace  indéfini,  qui  recule  sans 
basse  devant  ses  poursuites,  prend  un  air  de  réalité  en  soi, 
lès  qu'elle  peut  se  figurer  qu'il  est  clos,  et  que  la  surface  qui 
.'enveloppe,  située  à  l'infini,  préexiste  à  tous  les  progrès  de 
la  pensée  sans  que  jamais  aucun  de  ces  progrès  puisse 
'atteindre. 

!  Qu'une  'telle  conception  de  l'infini  ait,  en  elle-même,  la 
inoindre  valeur,  c'est  ce  que  nul  ne  soutiendra  sérieusement, 
^rop  visible  et  trop  violente  est  la  contradiction  entre  l'iné- 
misable  et  ce  qui  s'épuise,  pour  qu'on  perde  son  temps  à  la 
jUscuter.  En  fait,  l'acte  qui  pose  un  tel  infini  n'a  rien  à  voir 
Wec  la  dialectique,  et  l'on  comprendra,  si  l'on  a  bien  voulu, 
lous  suivre,  que  ce  n'est  qu'un  expédient  de  l'imagination  en 
llétresse  qui,  engagée  dans  un  mouvement  sans  fin,  le  ter- 
mine brusquement,  et  d'une  décision  irrationnelle  mais 
nécessaire,  sans  autre  raison  qu'un  besoin  tout  subjectif 
l'aboutir. 

HOtîVELLE  SÉBIE.  — -  LV.  51 
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Le  véritable  absolu,  celui  qui  explique  réellement  le  phéno- 
mène, et  lui  prête  à  l'origine  el  lH)rs  du  temps  le  seul  point 
d'appui  qu'il  réclame,  c'est  l'éternelle  substance  d'où  tout 
jaillit  ;  mais  la  substance  est  force,  et  l'imagination,  nous  le 
savons,  ignore  la  force.  A  la  force  qui  ne  se  voit  pas  et  ex- 
plique tout,  elle  préfère  l'inflnl  qui  n'explique,  en  réalité, 
ni  quoi  que  ce  soit,  ni  lui-même,  mais  que,  du  moins,  elle  voit 
ou  croit  voir. 

Il  semble  que  l'imagination,  telle  que  nous  venons  do  ' 
décrire,  avec  ses  besoins  et  ses  exigences,  soit  une  facin 
décevante,  et»   selon  le  mot  sévère  de  Malebranche,  une 
c  maîtresse  d'erreur  >.  Pourtant,   comment  croire  qu'une 
fonction  de  la  pensée  trahisse  la  pensée  et  l'égaré  de  parti 
pris  1  On  n'est  àéçix  dans  la  foi  qu'on  donne  à  une  faculté, 
que  lorsqu'on  la  place  hors  de  son  milieu,  el  que,  par  suite, 
on  lui  demande  ce  qu'elle  ne  saurait  donner.  Qu'on  fasse 
appel  à  l'imagination!dans  le  domaine  de  la  réalité  et  de  l'être, 
et  l'imagination  y  créera  illusions  sur  illusions  en  multipliant 
les  équivoques;  qu'au  contraire,  on  se  rende  compte  de 
situation  qu'elle  est  obligée  de  prendre,  qu'on  se  place  aN . 
elle  et  sans  arrière-pensée  dans  le  sensible,  et  l'on  verra  que 
nulle  fonction  de  l'esprit  n'est  mieux  faite  pour  l'objet  qu'r' 
vise,  que  nulle  n'est  mieux  ajustée  au  but  à  atteindre  le» 
qu'il  faut  conceVoir  les  hautes  hypothèses  et  tracer  les  grand 
lignes  dans  le  phénomène. 

Est-il  besoin  de  rappeler  que  l'aritlimologie  lui  doit    ' 
conception  essentielle  de  la  suite  sans  fin  des  nombres,  et  <j 
la  Science  Idéale  des  figures  lui  emprunte  celte*îdée  capitale 
d'infini  avec  laquelle  elle  peut  suivre  d'un  progrès  conlinn  " 
mouvement  continu  de  la  grandeur?  C'est  surtout  dans 
nature  que  l'imagination  se  révèle  el  déploie  sa  toute-puis- 
sance. En  ce  nouveau  domaine,  la  science,  moins  abstraite  et 
plus  près  des  faits,  n'est  possible,  sans  doute,  que  par  i-» 
collaboration  de  la  nature  et  de  l'esprit,  mais  la  part 
l'esprit  y  demeure  grande,  el  dans  resprit,'c'est  rimaginaliou 
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qui  joue  le  rôle  prépondérant,  on  pourrait  dire,  exclusif. 
A  elle  d'interroger,  à  la  nature  de  répondre  ;  et  ne  sait-on  pas. 
ce  qu'une  telle  interrogation,  pour  être  bien  conduite,  exige 
d'ingéniosité  et  de  naturelle  clairvoyance,  d'art  et  d'esprit 
d'invention  ?  L'imagination  est  vraiment  divinatrice  et  prophé- 
tique. C'est  qu'elle  a  foi  en  l'ordre,  et  rien  ne  s'explique  mieux 
si  l'on  se  souvient  qu'elle  va  d'elle-même  et  par  sa  pente 
inaturelle  au  général.  L'explication  par  le  général,  métaphy» 
siqueraent  inacceptable,  féconde  pourtant  dans  le  sensible 
Iqu'elle  ouvre  à  la  prévision  des  faits,  est  précisément  le 
mode  d'explication  qui  lui  convient.  Ainsi  fait-elle  ses  pre- 
miers pas  dans  la  science,  s'élevant  du  multiple  à  l'un,  du 
phénomène  à  la  loi.  Qu'est-ce  que  l'induction,  sinon  un  vœu 
mêlé  d'espérance?  Sera-t-il  déçu  ?  sera-t-il  comblé?  L'imaginât 
|tion  l'ignore,  mais  lorsqu'elle  poursuit  de  ses  recherches  une  de 
ices  pensées  de  la  nature  que  les  faits  dissimulent  et  recouvrent 
plus  qu'ils  ne  la  montrent,  elle  ne  peut  s'empêcher  de  vouloir 
pour  elle  et  de  lui  souhaiter,  avant  son  apparition,  une  exten- 
sion et  une  constance  qui  défient  l'espace  et  la  durée.  Ce  n'est 
ipas  assez.  Le  général  une  fois  conçu,  la  pensée  Imaginative, 
cherche,  à  travers  des  généralités  de  plus  en  plus  hautes, 
jdussent  ses  formules  s'appauvrir  toujours,  l'universel.  Or, 
^  quelque  degré  de  l'échelle  qu'on  le  considère,  le  général 
lenveloppe  l'infini  :  on  le  voit  donc,  dans  les  sciences  de  la 
nature  comme  dans  les  spéculations  du  géomètre,  les  infinis, 
^  l'appel  de  l'imagination,  non  seulement  se  multiplient, 
mais  se  hiérarchisent  et  se  superposent  les  uns  aux  autres 
dans  un  progrès  toujours  ouvert  et  sans  fin. 
j  Chimère,  dira  quelque  métaphysicien.  Oui,  certes,  mais 
bhimère  utile  au  savant,  chimère  bienfaisante  et  féconde  dans 
le  phénomène!  Ni  le  mathématicien,  ni  le  naturaliste  ne 
Ipenvent  se  passer  de  l'infini.  Si,  dans  les  figures  du  géomètre, 
'îç  qui  est  circonscription  et  limite,  parce  qu'il  vient  du  réel, 
ipparaît  déterminé  et  précis,  le  contenu,  au  contraire,  confus 
bn  sa  composition  où  les  éléments  se  mêlent,  ne  se  prête  au 
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calcul  et  n'arrive  à  une  détermination  relative  que  par  l'hypo- 
thèse et  dans  la  convention  de  l'infini. 

El  dans  les  sciences  physiques,  ne  faut-il  pas  que  l'imagi- 
nation sache  franchir  les  infinis  et  passer  comme  d'un  bond 
à  la  limite  pour  offrir  aux  faits  des  cadres  tels  qu'aucune 
fraction  de  ceux  qui  doivent  y  entrer  n'en  soit  exclue  ?  Que 
la  question  posée  à  la  nature  ne  soit  pas  suffisamment  com- 
préhensive,  et  le  savant  va  se  trouver  frustré  d'une  partie  de 
la  réponse  qu'elle  lui  doit.  Or  l'imagination  est  précisément 
constituée  de  telle  sorte  que,  par  l'habitude  d'épuiser  l'inépui- 
sable, elle  se  porte  d'abord  aux  conceptions  les  plus  hautes. 
C'est  comme  un  ressort  toujours  tendu  qui  presse  en  S' 
derniers  retranchements  le  phénomène,  et  ne  peymet  pas  à  .. 
pensée  de  rester,  dans  l'interrogation,  à  moitié  chemin. 

En  cette  distribution  de  rôles  où  l'imagination  se  porte 
toujours  et  tout  de  suite  aux  confins  les  plus  reculés  de 
l'intelligible,  tandis  que  l'observation  sensible  fait  connaître, 
en  chaque  rencontre,  jusqu'à  quel  point  la  nature  entend  la 
suivre,  toul  est  de  part  et  d'autre  avantage  sans  nul  péril  ; 
car,  alors,  ni  la  loi  ne  risque  de  se  voir  mutilée  par  une 
pensée  impuissante  à  en  embrasser  l'ensemble,  ni  l'imagi- 
nation, contenue  en  son  libre  essor  par  les  faits  eux-mêmes, 
ne  peut  s'égarer  hors  des  limites  tracées  par  les  choses,  et 
se  perdre  comme  elle  le  ferait  de  son  propre  mouvement, 
comme  elle  le  fait  en  métaphysique  où  rien  n'arrête  plus 
son  essor,  à  l'infini. 


RAISON 


Si  nous  voulons  ramener  à  quelques  traits  l'esquisse  déjà 
faite,  et  fixer  à  l'avance,  pour  les  mettre  en  un  jour  plus  net, 
ceux  de  l'esquisse  qu'il  nous  faut  maintenant  lui  opposer 
nous  dirons  que  \ai  pensée  Imaginative  a  pour  domaine,'  àdi 
degrés  divers  d'effacement,  le  sensible  qui  n'est  que  surface, 
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et  que,  pour  cela  même,  elle  est  toute  instabilité  et  tout 
mouvement,  emportée  sans  fin,  de  condition  en  condition 
et  de  terme  en  terme,  vers  un  infini  qu'elle  ne  peut  atteindre. 
Tout  autre  en  ses  manifestations  est  la  pensée  pure.  Le 
sensible  écarté,  ce  qu'elle  recherche,  ce  qu'il  lui  faut  à  tout 
prix  atteindre,  c'est  le  réel,  et  loin  de  l'attendre  de  l'éphé- 
mère apparence,  elle  ne  veut  le  demander  qu'à  la  solide  et 
durable  individualité  de  l'être,  qu'il  soit  monade  ou  espHt. 
Pour  elle,  en  effet,  ce  qui  est  vraiment,  est  fondé  dans  le 
repos  par  sa  réalité  même,  et  ce  qui  est  fondé  dans  le 
repos,  ce  que  n'emporte  plus,  ainsi  que  le  phénomène,  le 
flot  du  devenir,  appartient,  non  à  l'indéfini  toujours  en 
marche,  mais  au  fini  circonscrit  dans  sa  nature,  au  fini  arrêté 
et  achevé. 

I 

Insistons  sur  ces  caractères.  Comme  la  pensée  Imagina- 
tive, disons-nous,  va  au  sensible,  la  pensée  pure  va  au  réel. 
Pourquoi  cette  recherche,  et  comment  expliquer  ce  parti  pris 
d'écarter  le  sensible  aussi  résolument  que  l'imagination  l'ac- 
cepte ?  C'est,  à  n'en  pas  douter,  que  le  sensible,  pour  la  pen- 
I  sée  pure,  est  phénomène,  et  que  le  phénomène  est  impuis- 
I  sant  à  s'expliquer  seul.  Ce  qui  disparait,  au  moment  même 
j  où  il  se  montre,  n'a  vraiment  qu'une  ombre  d'existence  et 
'  appartient  presque  tout  entier  au  néant.  Sans  doute,  à  son 
point  de  vue,  chaque  phénomène  exprime  l'être,  mais  il  ne 
l'éclairé,  en  passant,  d'une  lueur  rapide,  que  pour  céder  la 
[place  à  d'autres  phénomènes  fugitifs  comme  lui-même  et  tout 
I  aussi  impossibles  à  fixer. 

On  fera  observer,  peut-être,  que  d'aussi  rapides  appari- 
,  lions  peuvent  se  fondre  et  se  fondent,  en  effet,  en  une  seule, 
I  qui  présente  aux  yeux  l'apparence,  au  moins,  de  la  continuité 
'  et  de  la  constance.  Nous  n'y  contredisons  point,  mais  "on 
nous  accordera  aussi  que,  même  continu,  même  cons- 
tant, le  phénomène  ne  parvient  point  à  se  consolider 
kdans  l'existence.  Il  a  besoin  d'un  point  d'appui  et  tout  point 
i  d'appui  lui  manque.  Qu'est-ce  pour  la  pensée  qu'une  couleur 
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OU  une  odeur  toutes  seules  ?  Nous  ne  concevons  que  des  ob- 
jets colorés  ou  des  particules  odorantes,  et  la  pensée  pure 
attache,  et  à  bon  droit,  plus  de  prix  aux  objets  qu'on  ne 
voit  pas  qu'à  la  couleur  qui  s'y  applique  et  que  l'on' voit  ;  aux 
particules,  d'elles-mêmes  non  odorantes,  qu'à  l'odeur  qui  s'y 
attache  et  en  émane. 

Supposer  que  le  sensible  existe  de  lui-même  et  en  vertu 
de" sa  nature,  c'est  lui  supposer  une  nature  dont  il  est  préci- 
sément dépourvu,  et  heurter  de  front  la  pensée  qui  se  refuse 
à  admettre  qu'une  forme  superficielle  et  flottante  puisse 
avoir  la  consistance  de  l'être.  Aussi,  dans  les  diverses  con- 
ceptions qu'on  s'en  peut  faire,  le  sensible  apparait-il  toujours 
comme  doublé  de  quelque  chose  de  plus  réel  que  lui  et  de 
plus  fort.  Et  cela  est  si  vrai  qu'alors  même  qu'on  parvient  à 
le  détacher  de  ces  objets  massifs  et  compacts  auxquels  d'or- 
dinaire il  adhère,  on  ne  réussit  jamais  à  le  séparer  absolu- 
ment et  à  l'isoler  de  ces  mouvements  rhytmiques  que,  sous 
le  nom  de  vibrations  ou  d'ondulations,  la  physique  invoque 
d'ordinaire  pour  l'expliquer.  Or,  ces  mouvements  n'ont  vmk- 
mêmes  de  raison  d'être  que  dans  l'activité  qui  les  produit, 
et  nous  sommes  ainsi  ramenés  à  la  force  qui  soutient  tout 
sans  avoir  besoin  d'être  soutenue,  et  que  la  pensée  pure, 
sous  le  nom  de  réalité,  affirme  nécessairement  et  tou- 
jours. 

C'est  ce  qui  sera  plus  visible  encore,  si  nous  soumettons  le 
sensible  à  une  analyse  plus  complète.  Le  sensible,  en  effet, 
n'existe  et  n'a  de  signification  pour  la  pensée  pure  que 
comme  résultat  ou  comme  produit.  Si  l'être  en  qui  la  sensa- 
tion se  manifeste  existait  seul  ou  était  privé  de  tout  com- 
merce avec  les  autres,  sa  vie  se  déroulerait  uniforme  et  pour- 
rait se  déduire  de  sa  nature  même,  sans  que  rien  tranchât 
sur  elle  et  y  mit  la  marque  du  dehors.  Pour  que  l'acciiient 
sensible  se  produise,  il  faut  la  rencontre  d'activités  élran- 
f^res,  il  faut  le  choc  de  ces  activités  contre  la  nùtre  ;  il  faot 
plus  encore,  un  degré  de  pénétration  réciproque  qui  fasie 
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de  tant  d'unités  séparées  une  coUeclion,  de  taal  de  vies 
éparses  une  vie  unique. 

Donc,  chaque  phénomène  sensible  implique  action  et  réac- 
tion :  action  du  dehors  ou  de  la  nature^  réaction  du  dedans 
ou  de  l'esprit,  et,  s'il  en  est  ainsi,  la  réalité  qui  nous  entoure 
doit  nous  apparaître,  non  telle  qu'elle  est,  mais  telle  que 
notre  sensibilité  veut  qu'elle  soit.  C'est  ce  qui  se  produit  en 
effet  ;  et  voilà  comment  ce  qui  vibre  devient  son,  et  ce  qut, 
dans  certaines  conditions  s'écoule  ou  ondule,  électricité  ou 
lumière. 

D'un  mot,  nous  ne  voyons  pas  le  réel  des  choses,  mais  notre 
activité  en  relation  avec  elles.  A  chaque  instant,  sans  le  sa- 
voir, nous  nous  ajoutons  à  la  nature,  et  il  apparaît  bien,  dès 
maintenant,  que  la  pensée  pure  n'aura,  en  son  progrès, 
qu'une  chance  de  retrouver  la  chose  telle  qu'elle  est,  ce  sera 
de  la  dépouiller,  s'il  est  possible,  de  tout  ce  qu'on  peut,  de 
tout  ce  qu'on  doit  supposer  qu'y  met  l'esprit. 

Mais  n'anticipons  pas.  Il  suffit  que  nous  voyions  bien,  dès 
maintenant,  que  ce  que  suppose  d'instinct  la  pensée  pure 
c'est  le  mensonge  du  sensible,  et  il  faut  bien  qu'elle  le  supr 
pose,  puisqu'elle  refuse  de  s'y  arrêter,  cherche  au  delà,  et 
creuse  plus  profondément  en  vue  de  trouver  le  vrai  et  dç 
saisir  le  réel. 

En  vain  une  banale  et  populaire  sagesse,  fille  de  l'imagina- 
tion et  des  sens,  pose-t-elle  en  principe  qu'on  ne  doit  croire 
que  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  touche.  Un  tel  principe,  rejeté 
par  la  pensée  pure,  est  contredit  avec  éclat  par  les  faits.  Nous 
ne  voyons  que  des  couleurs  qui  ne  sont  point  hors  de  nous 
ce  qu'elles  paraissent  ;  nous  ne  touchons  que  des  collections 
qui  dissimulent,  sous  leur  continuité  apparente,  l'insaisissable 
réalité  d'éléments  épars.  La  vérité  est  donc  tout  le  contraire 
de  ce  qu'on  va  répétant  partout  comme  une  maxime  évidente  ; 
et  la  pensée  pure  a  raison'  contre  la  pensée  sensible,  lors- 
qu'elle lui  oppose,  en  un  superbe  défi,  oe  triomphant  para* 
doxe  ;  il  m  faut  accepter  comme  réel  ni  ce  qu'on  voit,  ni  ce 
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qu'on  touche,  mais  seulement  ce  que  suppose  ce  qu'on  voit  et 
ce  qu'on  touche,  et  qui,  lui-même,  ne  peut  ni  se  voir  ni  se 
loucher. 

Il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  une  opposition  ca- 
ractéristique entre  les  deux  formes  rivales  de  la  pensée  spécula- 
tive. L'imagination  affirme  le  sensible  parce  qu'elle  le  voit,  et  la 
pensée  pure,  le  réel,  parce  qu'elle  y  croit.  L'imagination 
fonde  tout  son  progrès  ultérieur  sur  des  apparences,  certaines 
comme  telles,  au  fond  illusoires,  mais  qui  suffisent  à  ses  gé- 
néralisations dans  le  phénomène  ;  la  pensée  pure  appuie,  dès 
l'origine,  toute  la  série  de  ses  inductions  à  venir  sur  un  acte 
de  foi  profonde,  indéracinable,  en  une  réalité  qu'elle  ne  voit 
pas,  et  que,  pourtant,  elle  affirme  avec  certitude. 

Comment  expliquer  cet  acte  de  foi  et  justifier  le  sentiment 
de  certitude  qui  s'y  attache  ?  Rien  ne  semble,  à  première 
vue,  plus  difficile.  Nous  ne  pouvons  dire,  en  effet,  ni  que  le 
réel  affirmé  par  la  raison  pure  soit  perçu,  au  sens  ordinaire 
de  ce  terme,  car,  en  ce  cas,  il  serait  déformé  par  l'intuition 
elle-même,  et  son  opposition  au  sensible  n'aurait  plus  de 
sens  ;  ni,  d'autre  part  qu'il  est  conçu,  car  le  concept  est,  par 
définition,  abstrait  d'une  intuition  primitive  où  il  a  son  ori- 
gine, et,  dans  l'hypothèse  actuelle,  l'intuition  qui  serait  indis- 
pensable est  précisément  impossible.  On  peut  craindre,  dès 
lors,  que  le  réel  prétendu,  faute  d'une  fonction  de  l'esprit 
pour  le  connaître,  ne  soit  que  chimère,  et  que  toute  la  dialec- 
tique de  la  raison  pure,  dont  nous  voudrions  tout  à  l'heure 
donner  une  idée,  ne  manque  de  base. 

Nous  touchons  à  l'un  des  problèmes  les  plus  délicats  de  l;i 
connaissance.  Le  sensible,  avons-nous  dit,  est  primitif  dans 
la  pensée.  Il  Test,  sans  doute,  à  titre  de  fait  ;  mais  qui  dit  fait 
dit  effet,  et  ce  qui  est  effet  est  produit.  Le  fait  de  conscience 
implique  donc  quelque  chose  d'autre  que  lui-même,  et  ce 
quelque  chose,  d'un  prix  infini^our  le  philosophe,  c'est 
l'action  ;  l'action,  plus  simple  que  le  fait  et  plus  profonde  ; 
l'action  où  le  fait  a  sa  source  et  d'où  il  jaillit.  Expliquons-nous. 
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Si  le  sensible,  en  chaque  fait  de  congcicnce,  enveloppe  une 
double  activité,  celle  du  dehors  et  la  nôtre,  il  est  tout 
naturel  que  la  première  nous  échappe,,  mais  comment  com- 
prendre -que  la  seconde  nous  soit  étrangère,  et,  si  elle 
ne  nous  est  pas  étrangère,  ne  faut-il  pas  qu'elle  se  révèle 
intérieurement  à  la  conscience  ?  De  quelle  façon  ?  Là  est  le 
nœud  du  problème.  Elle  n'est  pas  perçue  ;  nous  l'avons  dit, 
nous  le  maintenons  ;  elle  est  plus  et  mieux  que  perçue  ;  elle 
se  saisit  elle-même  et  sans  intermédiaire  ;  elle  est  el  se  [sent 
être  en  même  temps  et  par  le  même  acte.' 

Qu'où  veuille  bien  y  réfléchir  en  e%t  :  ce  qu'on  appelle 
perception  est  toujours  intuition  ou  contact  ;  or  ni  l'intui- 
tion ni  le  contact  n'offrent  ce  caractère  de  prise  de  pos- 
session immédiate  que  possède  l'activité  qui  se  pénètre.  Dans 
l'intuition,  [qu'invoque  sans  cesse  la  pensée  sensible  lors- 
qu'elle veut  fonder  sa  certitude,  il  faut  que  s'mterpose  tou- 
jours une  distance  entre  le  regard  et  son  objet  ;  et  le  con- 
tact lui-même  qui  paraît  plus  sûr,  parce  qu'il  serre  de  plus 
près  la  réalité  qu'il  affirme,  n'est  que  juxtaposition.  C'est 
du  dehors,  en  définitive,  que  le  toucher  juge  et  induit  ;  c'est 
du  dehors  qu'il  presse  l'objet  qui  lui  résiste  et  auquel  il  reste 
toujours  extérieur.  Tout  autre  est  le  sentiment  de  notre  acti- 
vité profonde.  Attaché,  dirait-on,  à  chacune  des  plus  intimes 
énergies  qui  la  composent,  il  les  pénètre,  les  rend  trans- 
parentes à  lui  et  à  elles-mêmes,  et  rayonne  avec  elles,  du 
dedans  où  elles  se  concentrent  au  dehors  où  elles  se  déploient. 
Comment,  en  cette  pénétration,  l'erreur  serait-elle  possible  ? 
Dans  l'intuition,  la  forme  étendue  à  laquelle-  l'esprit  s'oppose 
est  relative,  parce  qu'elle  dépend  d'un  facteur  autre  que 
l'esprit  ;  au  contraire,  l'action  profonde  qui  est  comme  le 
mouvement  de  la  vie  de  l'âme,  avant  qu'elle  se  soit  fixée  et 
comme  figée  en  sensations,  est  (Juelque  chose  d'absolu,  et 
'  cela,  pour  une  raison  qu'il  est  aisé  de  comprendre,  c'est  que, 
prise  à  sa  source  et  non  encore  altérée  par  la  rencontre  de 
courants  contraires,  elle  ne  peut  être  vue  que  telle  qu'elle  est. 
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Ce  serait  tout  confondre  que  de  croire*  en  polissant  à  bout 
la  pensée  de  Kant,  que  tout  ce  qui  appârail  intérieurement 
à  la  conscience  est  modifié  et  déformé  par  le  dehors. 
Seule  tombe  sous  le  coup  de  cette  sentence  la^ensation 
superficielle  qui  ne  s'explique  que  par  un  eontact  de 
Tesprit  àVec  les  choses  ;  mais  l'activité  essentielle,  qui  nous 
constitue  sous  la  double  forme  dé  la  pensée  et  du  vouloir, 
échappe  à  la  relativité  et  se  montre  telle  qu'elle  existe.  Ou 
ce  que  la  conscience  m'apprend  que  je  pense  ou  que  je  veux  eu 
ce  moment  même,  ^e  le  pense  et  je  le  veux  en  réalité  réelle- 
ment dans  l'intime  Û0  mon  être  et  dans  l'absolu  de  m^ature. 
C'est  qu'en  ce  cas,  il  n'existe  plus,  à  proprement  parler,  ni 
sujet,  ni  objet  distinct.  Le  sujet,  en  effet,  se  prenant  lui-même 
pour  objet,  l'objet  n'est  absolument  rien  de  plus  que  le  sujet 
qui  s'affirme  et  se  sent  vivre.  Nous  touchons  ai|^i  le  noumène 
qu'on  croit  d'ordinaire  insaisissable,  ou  plutôt  le  noumène 
n'est  point  ici,  l'observateur  là;  il  s'éclaire  lui*ménie  et  se 
révèle  sa  propre  essence  en  la  développant  dans  ses  actes. 

Au  travers  de  cette  double  réalité  de  "la  pensée  et  du 
vouloir,  s'exprime  et  se  fait  immédiatement  sentir,  à  chaque 
instant,  ce  qu'on  peut  appeler  la  force  d'être,  la  vertu  d'agir, 
et,  pour  lui  donner  son  vrai  nom,  ce  pouvoir,  communiqué 
ou  essentiel,  d'exister  et  de  se  noutenir  soi-même  dans  iexiS" 
tenccy  qu'aucune  combinaison  de  formes  ou  d'attributs  ne 
pourra  Jamais  produire,  si  l'on  est  parti  de  l'abstrait.  Les 
concepts,  en  effet,  ne  conduisent  qu'aux  concepts  ;  les  for- 
mules, qu'aux  formules  ;  et  vouloir  en  tirer  quelque  chose  de 
plus,  chercher  à^en  exprimer  la  vie,  à  en  faire  jaillir  l'acte  de 
pensée  et  l'acte  d'amour,  est  une  gageure  intenable  et  une 
tentative  sans  espérance.  La  force  d'exister  se  pose  d'elle* 
même,  et  si  elle  n'est  pas,  rien  ne  la  donne.  Qu'on  l'écarle  à 
l'origine,  et  l'on  se  condaftine  à  ne  plus  la  retrouver,  car  il 
n'est  pas  de  dialectique,  si  subtile  qu'elle  soit,  fut-ce  colle  de 
Hegel,  qui  puisse  songer  à  faire  de  l'être  avec  du  néant. 

fin  fait,  le  réel  s'impose,  il  n'est  pae  d'acte  dans  la  vie  qui 
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ne  l'implique,  pas  de  conception  philosophit^ue  qui  puisse 
s'en  passer.  La  pensée,  dès  qu'elle  s'affirme,  l'affirme,  et 
lorsqu'elle  croit  pouvoir  le  nier,  elle  l'affirme  encore,  car 
penser  c'est  agir,  et  ce  qui  agit  est  force  et  réalité. 

Pourtant,  telle  est  la  puissance  de  l'habitude,  qui  toujours 
nous  oriente  vers  le  dehors  et  nous  bannit  de  nous-mêmes, 
qu'il  suffit  que  la  forcé  d'exister  soit  invisible  et  ne  pré* 
sente  à  la  pensée  Imaginative  ni  forme  ni  couleur,  pour 
qu'elle  passe,  chez  la  plupart,  inaperçue.  On  en  a  bien,  sinon 
une  connaissance  précise,  au  moins  un  sentiment  profond, 
puisque,  dans  le  plus  simple  fait  de  perception  sensible^ 
le  premier  venu  induit  de  la  résistanée,  comme  par  une  loi 
nécessaire  de  la  pensée,  l'ekislence  d'une  énergie  limita- 
tive de  la  sienne  propre  ;  mais  ce  sentiment,  d'ordinaire, 
n'est  point  soumis  à  l'analyse,  et  11  en  résulté  que  la  lumière 
n'est  point  appelée  sur  l'élément  de  réalité  qu'il  enveloppe  et 
qui  possède  cependant  une  valeur  théorique  considérable, 
puisqu'il  fonde,  on  va  le  voir,  toute  la  dialectique  ultérieure 
de  la  raison  pure,  fagis,  dorCc  f  existé  ;  il  n'est  pas  de  plus 
Solide  point  de  départ. 

Parlons  donc  de  l'action  intérieure  spontanément  jailliâ^ 
santé,  ou,  ce'qui  revient  au  même,  de  cette  fbrce  d'exister  qui 
est  tout  nous-mêmes  et  en  qui  chacun  de  nous  se  reconnaît. 
C'est  déjà  beaucoup  pour  la  pensée  pure  de  la  saisir  de  ce 
sentiment  vif  qui  ne  trompe  pas  et  de  la  tenir,  dès  lé  premier 
pas  de  soft  progrès,  en  sâ  possession.  Qu'elle  l'observe  main- 
tenant, et  elle  s'apercevra  bien  Vite  que  cette  force,  qui  est 
vouloir,  est  dilatable,  et  qu'elle  péul,  selon  les  cas,  ou  s'aban- 
donner aux  circonstances,  ou,  au  contraire,  se  recueillir 
dans  la  pensée  et  se  fortifier  dans  l'action.  Et  ce  que  la  vie 
intérieure  du  moi  nous  révèle,  la  raison  pure,  en  son  examen, 
tout  spéculatif  de  l'idée  de  forcé,  eût  pu  lé  pressentir  et 
l'affirmer.  La  force,  en  effet,  n'existe  que  par  un  effort  per*- 
sistant  qui  ne  saurait,  sans  se  nier  lui-même^  vouloir  de-- 
iïieurer  inerte  dans  lé  progrèâ  obtenu,  et  tend  atl  cohtraiï'e, 
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par  essence,  à  se  déployer,  en  portant  l'être  du  moins  au 
plus  et  du  bien  au  mieux.  Là  sans  doute  est  la  racine  de  la 
liberté  à  qui  l'on  chercherait  vainement  une  place  dans  le 
domaine  de  l'imagination,  parce  que  l'imagination  vit  dans  le 
phénomène,  et  que,  dans  le  phénomène,  il  n'existe  rien  qui  ne 
soit  tout  fait,  c'est-à-dire  arrêté  définitivement,  sauf  modifi- 
cation survenue  du  dehors,  dans  une  forme  qu'on  a  déter- 
minée en  la  posant. 

Que  le  sentiment  que  nous  avons  de  notre  énergie  intime 
puisse  donner  naissance,  en  même  temps  qu'à  la  conscience 
de  l'acte  libre,  aux  notions  de  cause  active  et  de  substance, 
rien  ne  parait  moins  douteux,  et  l'on  peut  dire  que,  dès  le 
premier  pas,  la  dialectique  de  la  raison  pure  trouve  la  force 
étrangère  engagée  dans  le  fait  de  la  résistance.  Cette  résis- 
tance, elle  l'affirme,  et  à  ce  moment  même,  s'impose  à 
l'esprit  la  conception  d'un  dehors  qui  l'enveloppe  et  le  limite. 

Tel  est  le. fait  ;  mais  que  vaut-il?  Qui  nous  dira  si  le  réel 
ainsi  affirmé,  le  réel  du  dehors  réellement  existe?  Il 
échappe,  puisqu'il  nous  est  étranger,  à  la  prise  de  possession 
par  le  sentiment  que  nous  invoquions  tout  à  l'heure,  et, 
d'autre  part,  il  se  refuse  à  la  vision,  puisque  ce  qui  se  voit 
n'est  qu'apparence. 

Comment  donc  entrer  en  relation  avec  lui?  Le  dilemme 
qui  nous  interdit  de  l'atteindre  hors  de  la  conscieoce  parait 
rigoureux  et  le  problème  insoluble. 

Il  a  été  résolu,  pourtant,  et,  en  dépit  de  la  critique  kan- 
tienne, parla  raison  elle-même.  J'ajoute  que  la  méthode  ins- 
pirée par  elle  s'est  maintes  fois  affirmée  dans  les  philoso- 
phies  les  plus  hautes,  et  qu'à  côté  de  méthodes  différentes, 
le  plus  souvent  infécondes,  elle  y  a  laissé  sa  trace  sous  la 
forme  de  conclusions  généralement  acceptées  et  de  résultats 
durables.  Quelle  est  donc  cette  méthode,  et  comment  la 
définir? 

D'un  mot,  c'est  une  méthode  de  connaissance  indirecte 
obtenue  par  le  moyen  d'une  affirmation  nécessaire  ;  ou,  pour 
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plus  de  précision,  par  ViTyipossibUUé  où   est  le»  pensée  de 
nier,  sans  se  nier  elle-même,  la  proposition  à  établir. 

Cette  méthode,  connue  dans  la  science,  qui  en  use  toutes 
les  fois  que  la  démonstration  directe  est  impossible,  s'im- 
pose, on  le  conçoit,  à  la  métaphysique  où,  par  hypothèse, 
toute  intuition  fait  défaut. 

Soit  donc  une  proposition  d'ordre  rationnel  et  qui  passe 
l'expérience.  Dois-je  l'affirmer  ou  la  nier?  J'hésite,  car  les 
faits  me  manquent  et  toute  connaissance  directe  me  fait  dé- 
faut. Mais  voici  de  quoi  me  décider.  Si  je  nie,  il  faut  me  con- 
tredire et  nier  la  "pensée  en  son  principe  fondamental.  Il  n'est 
plus  dès  lors  pour  moi  qu'une  voie  à  suivre.  La  négation 
m'est  interdite  ;  j'affirme,  et  j'affirme  à  la  fois  rationnellement 
et  nécessairement. 

Venons  aux  faits,   voyons   à  l'œuvre  la  raison  pure    et 

essayons  de  donner  une  idée  de  son  mode  de  construction 

métaphysique.  Rien  ne  peut  valoir  pour  nous  l'étude  directe 

et  prise  sur  lé  vif  de  son  progrès.  * 

En  premier  lieu,  qu'est-ce,  à  son  point  de  vue,  que  ce 
dehors  encore  vague,  rencontré  tout  à  l'heure  et  affirmé 
sans  hésitation,  au  moment  même  où  s'affirmait,  avec  la  cer- 
titude d'un  fait  de  conscience,  la  vertu  d'exister  inhérente  à 
l'esprit?  La  perception  commune  y  voit  la  révélation  de 
quelque  énergie  extérieure;  mais  cette  énergie  est-elle  sim- 
plement imaginée  ou  réelle?  Premier  problème;  première 
intervention  de  la  raison  qui  la  juge  réelle  et  se  propose  de 
le  prouver.  Or  rien  de  plus  simple,  on  va  le  voir,  et  de  plus 
décisif  que  la  dialectique  qu'elle  emploie.  Je  suppose,  dirai-je 
en  m'inspirant  de  sa  méthode,  que  l'énergie  en  question  ne 
soit  qu'apparente  ;  alors,  faute  d'action  et  de  vive  vertu,  elle 
ne  pourra  me  limiter,  car  je  suis  et  je  me  sens  action  et 
force.  Or,  il  est  positif  qu'elle  me  limite  ;  donc  elle  agit  de 
son  côté,  donc  elle  est  réelle.  Elle  l'est,  il  faut  qu'elle  le  soit, 
pour  que  devienne  possible  un  fait  certain. 
Autre  forme  de  la  même   opération    dialectique   fondée 
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égalemeDt%ur  l'impossibilité  du  contraire.  Si  l'énergie  exté- 
rieme  n'est  qu'une  idée  et  un  rêve,  il  faut  que  la  limitation 
dont  j'ai  le  sentiment  ait,  sans  que  je  m'en  rende  compte, 
sa  raison  d'être  en  moi-même.  Ainsi  pensait  Fitchte.  Simple, 
il  faut  donc  que  j'aie  une  volonté  et,  par  suite,  une  nature 
double  ;  mais  je  ne  puis  accepter  une  nécessité  aussi  étrange  ; 
je  renonce  à  concevoir  un  être  qui  se  déploie  nécessairement 
et  nécessairement  se  limite,  mieux  encore,  qui  se  déploie  en 
même  temps  qu'il  se  limite  et  se  limite  en  même  temps  qu'il 
se  déploie. 

La  conclusion  s'impose.  Comme  elle  existe  en  moi,  l'énergie 
doit  exister  hors  de  moi. 

Ainsi,  je  ne  puis  sortir  de  moi-môme  pour  pénétrer  le 
dehors  qui  m'est  étranger,  mais  de  moi  à  lui  je  puis 
jeter  un  pont,  aussi  solide  que  le  principe  d'identité.  Et  qu'on 
veuille  bien  y  prendre  garde  :  la  dialectique  de  la  raison  pure, 
très  différente,  en  cela,  de  la  dialectique  des  concepts,  n'est 
point  une  fonction  abstraite  ;  c'est  qu'elle  s'appuie,  à  son 
point  de  départ,  sur  la  réalité  qui  est  en  action,  et  ne  - 
sépare  plus  ensuite  à  aucun  moment  de  son  progrès.  M;.. 
faisons,  à  la  suite  de  la  pensée  pure,  un  pas  de  plus  dan- 
la  construction  du  réel,  ^oici  un  fait  nouveau,  plus  pnci^ 
encore  que  le  précédent,  et  d'où  va  sortir  une  nécessité 
nouvelle.  Je  remarque  que  mes  sensations,  en  se  succédant, 
varient,  et  que,  d'autre  part,  affluent  en  moi,  au  même 
moment,  des  impressions  de  toute  nature  et  fort  difTérei  ' 
je  puis  voir,  toucher,  entendre,  goûter  à  la  fois.  La  r^i 
pas  plus  que  le  sens  commun,  n'hésite  à  conclure  de  là 
que  le  dehors  est  multiple.  Comment  et  pourquoi  ?  Essayons, 
comme  toute  à  l'heure,  de  nier  la  proposition  à  établir  ; 
posons  que  le  dehors  exclut  toute  multiplicité  et  devient 
un.  La  conséquence  en  saute  aux  yeux  ;  toujours  la  même, 
l'action  du  dehors  me  fixe  dans  un  état  unique  et  porpélnel. 
Pour  moi,  faute  de  changement,  plus  de  durée  ;  plus  détendu»' 
faille  de  multiplicité  visible  et  tangible.  Je  deviens  ahisi 
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autre  que  moi-même.  Pour  me  retrouver,  il  faut  que  je  nie 
la  négation  irrationnelle  qui  m'a  jeté  hors  des  faits,  et  que 
j'affirme  avec  le  sens  commun  une  pluralité  extérieure  qift 
me  rend  à  la  réalité  de  ma  vie  et  à  la  plénitude  de  mon  être. 

En  cette  première  phase  de  son  progrès,  la  raison,  on  le 
voit,  s'écar|,e  déjà  sensiblement  de  la  pensée  Imaginative. 
Celle-ci,  pour  aller  du  fait  à  la  loi,  est  obligée  d'atténuer  les 
reliefs,  d'effacer  les  teintes,  de  s'éloigner  de  plus  en  plus  du 
déterminé.  C'est  le  déterminé  au  contraire  que  poursuit  et 
qu'atteint  la  raison  pure,  lorsque  d'un  elle  fait  plusieurs, 
lorsque  la  réalité,  sous  son  regard,  en  même  temps  qu'elle 
se  multiplie,  se  définit  et  se  précise. 

Poursuivons  :  qu'on  prenne  maintenant  dans  le  multiple 
dehors  un  objet  quelconque,  et  qu'on  l'envisage  à  part.  En 
nlême  temps  qu'étendu,  il  apparaît  divisible  et  de  fait  il  sô 
divise  ;  mais  peut-on  croire  qu'il  se  laissera  diviser  toujours,  ou 
faut-il  penser  qu'il  doit  se  résoudre  en  éléments  ?  C'est  ici 
que  se  montre  plus  nettement  que  jamais  l'antagonisme  des 
deux  fonctions  spéculatives  que  nous  ne  cessons  d'opposer. 
L'imagination  a  deux  raisons  pour  une,  toutes  deux,  à  la 
vérité,  subjectives,  de  rejeter  l'unité  élémentaire.  Elle  veut 
voir,  et  l'élément  ne  se  voit  pas  ;  elle  croit  à  l'infini,  et  l'élément, 
s'il  existe,  marque  le  terme  d'un  progrès  fini.  Il  faut 
donc  que,  niant  l'élément,  elle  cherche,  d'un  effort  cons- 
tant, à  maintenir  sous  son  regard  une  fraction,  toujours 
moindre  mais  jamais  nulle,  du  tout  continu  qu'elle  considère  ; 
il  faut  qu'elle  puisse  se  donner  sans  fin  à  elle-même  une  ré- 
duction des  réductions  déjà  opérées  sur  les  dimensions  et  la 
forme  de  l'objet  primitivement  perçu. 

Tout  autre  est  la  marche  de  la  raison  pure.  Ici,  comme  à 
tous  les  moments  de  son  progrès,  sa  dialectique,  qui  nous 
est  devenue  familière,  n'a  en  vue  que  les  plus  hauts  prin- 
cipes de  l'intelligible,  et  ne  se  propose  que  l'accord  de  la 
pensée  avec  elle-même.  Qu'on  en  juge  une  fois  de  plus  I  Dans 
le  réel,  parce  qu'il  est  donné  et  achevé,  l'inachevable  infini 
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est  contradictoire.  Voilà  un  point  de  départ  solide,  indiscu- 
table. Mais,  s'il  est  tel,  la  division  du  tout  continu  que  j'envi- 
•age  est  nécessairement  limitée,  etil  faudra,  sous  la  garantie 
du  principe  de  contradiction,  qu'il  se  résolve  en  unités  élé- 
mentaires ;  d'autre 'part,  le  tout  continu  réagit  puisqu'il 
résiste  ;  il  faut  donc,  sous  la  même  garantie,  que  chacun  de 
ses  éléments  concoure  à  la  réaction  totale.  Ainsi  sommes- 
nous  amenés  à  regarder  comme  nécessaires  et  à  affirmer, 
sans  souci  d'une  expérience  impossible,  ces  unités  de  force 
qu'il  faut  placer  à  la  base  de  toute  philosophie  du  réel. 

Veut-on  se  faire  une  idée  nette  des  deux  méthodes  d'ima- 
gination et  de  raison  ?  Qu'on  suppose  un  observateur  placé 
de  telle  sorte  qu'il  aperçoive  au  loin,  en  face  do  lui,  une  file 
de  becs  lumineux.  Ces  becs,  bien  que  distincts,  ne  seront  plus 
pour  lui  qu'une  ligne  continue,  et  s'il  veut  la  diviser,  il  verra, 
à  chaque  instant,  renaître  sous  son  opération  des  lignes  lu- 
mineuses toujours  plus  petites.  Tel  est  le  spectacle  que  se 
donne  à  elle-même  la  faculté  sensible,  parce  qu'elle  voit  de 
loin  et  confusément.  Mais  la  réalité  est  bien  différente.  En 
fait,  la  ligne  apparente  n'existe,  en  dehors  de  la  continuité 
qu'y  met  l'observateur,  que  par  des  foyers  de  lumière  dis- 
tincts, et  le  nombre  de  ces  foyers  est  fini.  C'est  ce  que  com- 
prendra un  observateur  plus  rapproché,  ou,  pour  sortir  du 
symbole,  un  esprit  capable  de  pénétrer  en  profondeur  jus- 
qu'aux causes  ;  c'est  ce  qu'affirme  avec  certitude  la  raison. 

Pour  elle,  le  multiple  est  la  seule  raison  extérieure  de 
l'étendue.  Posez  le  multiple  des  choses  et  l'unité  de  l'esprit, 
l'un  et  l'autre  absolus  ;  vous  posez  en  même  temps 
l'étendue,  déjà  relative,  puisque  partiellement  elle  est 
votre  œuvre,  et  avec  l'étendue  relative,  les  catégories  rela- 
tives qui  s'y  appliquent  ;  mais  il  faut  bien  admettre  que 
les  conditions  de  la  relativité  échappent,  comme  telles,  à 
la  relativité  qu'elles  produisent,  et  comprendre  qu'une 
relativité  qui  chercherait  sa  raison  à  l'iafini  serait  en  défi- 
nitive sans  raison. 
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Que  conclure  de  là?  C'est  que  les  éléments,  en  nombre 
donné  et  défini,  ne  doivent  rien  à  l'imagination  qui  multiplie 
ou  divise,  crée  ou  supprime  à  son  gré.  Ils  existent  d'eux- 
mêmes,  et,  comme  ils  concentrent  en  leur  individualité  tout  ce 
qu'il  y  a  de  force  dans  l'univers,  ce  sont,  on  peut  le  dire,  les 
vraies  causes. 

Mais  les  causes  ne  peuvent  se  développer  en  séries 
interminables.  Dans  le  réel  e  il  faut  s'arrêter  ».  Le  génie  à 
la  fois  si  pénétrant  et  si  concret  du  plus  grand  des  philo- 
sophes anciens  l'avait  compris,  et,  de  tout  temps,  la  pensée 
pure  l'a  affirmé.  La  pensée  pure  tient  pour  la  substance  ; 
elle  requiert,  l'infini  phénoménal  écarté,  une  cause  première  ; 
elle  est  diviniste. 

C'est  sur  tout  cet  ensemble  d'idées  si  simples  que  vient 
jeter  un  voile  la  conception  Imaginative,  lorsqu'on  l'introduit 
en  métaphysique.  Au  monde  réel  elle  substitue  un  monde 
géométrique  ;  au  monde  de  la  force,  un  monde  idéal,  et 
aboutit  ou  bien  à  un  dualisme  dans  lequel,  comme  chez 
Descartes,  la  pensée  simple  demeure  en  face  d'une  continuité 
étendue  qui  est  sa  négation  radicale,  et  qu'elle  ne  peut 
arriver  ni  à  expliquer  ni  à  dissoudre  ;  ou,  si,  ce  qui  arrive  le 
plus  souvent,  l'esprit  tend  à  s'effacer  devant  le  visible  et  le 
tangible,  à  un  pur  phénoménisme,  où,  l'étendue  demeurant 
seule,  il  n'apparait  plus  que  des  images,  et  il  ne  reste 
plus  que  des  faits  généralisés  avec  le  plan  de  leurs  rela- 
tions. 

Seule,  la  raison  pure,  que,  pourtant,  on  a  maintes  fois  .ac- 
cusée de  nous  entretenir  d'abstractions,  nous  fait  passer,  de 
ce  monde  éteint,  à  la  cité  vivante  et  active,  où  toute  réalité 
est  force,  toute  force,  vouloir,  tout  vouloir,  aspiration  à  une 
fin  conçue  ou  pressentie  ;  où  règne,  à  tous  les  degrés,  l'intel- 
ligence, du  haut  principe  qui  la  concentre  aux  dernières 
unités  de  vie  qui  la  reflètent,  et  où  vraiment  l'on  peut  dire 
que  tout  être  est  parent  de  tout  autre  être.  En  cette  cité  seule, 
la  nécessité  ramenée  à  la  constance,  et  la  constance  à  l'unité, 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  LV.  52 


810        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  BT  ï>OLITIQUES. 

en  chaque  nature,  du  désir  fondamental,  l'homme  peut  par- 
ler intelligiblement  de  liberté,  de  mérite,  de  transcendante 
justice.  En  cette  cité  seule  entre  l'espérance. 


CONCLDSION 

De  la  double  analyse  que  nous  venons  de  faire,  en  oppo- 
sant l'une  à  l'autre  V imagination  et  la  raison  pure,  voici, 
selon  nous,  la  conclusion  qui  se  dégage  : 

Il  n'est  nullenxent  établi  que  la  métaphysique  soit  vaine  et 
que  ses  spéculations  soient  chimériques.  On  répète  volon- 
tiers aujourd'hui,  en  s'inspirant  de  la  pensée  d'A.  Comte, 
que  l'instrument  nous  manque  qui  nous  permettrait  de  pé- 
nétrer jusqu'au  réel,  ou  que,  s'il  existe  quelque  pouvoir  de 
l'atteindre,  il  est,  dès  qu'il  se  mesure  avec,  les  plus  trou- 
blants des  problèmes,  livré  an  vertige  de  la  contradiction. 
Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  affirmations  n'est  prouvée,  et  après 
l'examen  que  nous  venons  de  faire,  ftous  nous  croyons  le 
droit  de  nous  inscrire  en  faux  contre  l'une  et  l'autre. 

Comment  soutenir,  en  premier  lieu,  que  l'instrument  tV 
défaut  ?  Il  existe,  nous  l'avons  vu,  et,  sous  le  nom  de  raist .. 
pure,  c'est  l'instrument  le  plus  pénétrant  et  le  plus  merveil- 
leusement approprié  qu'on  puisse  concevoir  au  but  à  attein- 
dre. La  vision  lui  manque,  tant  mieux  ;  elle  ne  pourrait  que 
défbrmer  l'objet  réel  qu'il  poursuit;  mais  il  a  pour  lui  le  sens 
intime,  plus  pénétrant  que  la  vision  elle-^méme,  s'il  s'agit 
du  moi,  et,  s'il  s'agit  des  réalités  étrangères,  une  dialectique 
sûre,  concrète,  et  faite  précisément  pour  le  suppléer.  Là  où 
ne  pourrait  plus  nous  porter  l'expérienoe,  la  pensée  pure 
intervient  donc  et  prend  sa  place.  C'est  qu'elle  a  trouvé  r 
moyen  de  rationnelle  contrainte  pour  nous  engager  dans  s»..^ 
voies  et  nous  imposer  ses  solutions.  8a  mise  en  demeure 
eet  absolue  :  il  f^nt,  ou  renoncer  à  la  pensée,  ou  admettre 
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ce  que  la  raison  suggère  et  accepter  ce  qu'elle  affirme. 

Qui  croira,  maintenant,  qu'une  faculté  si  savante  en  ses 
démarches  et  si  profonde  en  ses  calculs,  oublie,  ainsi 
que  le  suppose  l'antinomie  kantienne,  le  but  où  elle  tend 
et  la  loi  qu'elle  s'est  tracée,  pour  emprunter  à  une  faculté 
rivale  et  orientée  en  sens  contraire  des  vues  et  des  di- 
rections que  sa  nature  même  répudie  ?  Le  réel  est  la  néga- 
tion du  sensible.  La  raison  le  sait  et  si  bien  que^  de  parti  pris, 
elle  écarte  l'un  pour  accepter  l'autre,*  et  l'on  voudrait  qu'elle 
agît  comme  si  le  sens  de  cette  distinction  lui  échappait  ;  on 
voudrait  que,  confondant  deux  méthodes  opposées,  elle 
poursuivît,  à  la  fois,  comme  but  de  ses  spéculations,  le  con- 
cret et  l'abstrait,  l'individuel  et  le  général,  le  fini  et  l'infini, 
le  repos  et  le  mouvement,  allant  à  la  science  par  les  chemins 
qui  vont  à  la  métaphysique,  à  la  métaphysique,  par  ceux  qui 
mènent  à  la  science,  et  prenant  l'un  pour  l'autre  les  pôles 
extrêmes  de  la  connaissance  humaine  ! 

Une  faculté  qui  se  dédoublerait  ainsi  serait  une  sorte  de 
phénomène  si  monstrueux  que  la  pensée  se  refuse  même  à 
le  concevoir. 

Sans  doute  la  croyance  à  un  pouvoir  qui  serait,  en  son 
fond,  diversité  et  contradiction,  a  été,  depuis  Kant,  plus  d'une 
fois  battue  en  brèche,  et  bien  des  esprits  pensent  aujour- 
d'hui, avec  nous,  que  les  autonomies  kantiennes,  loin  d'être 
l'œuvre  de  la  raison  pure,  cachent  l'irréductible  dualité  de 
deux  fonctions  ;  mais  sur  la  nature  de  ces  fonctions  il  semble 
qu'on  soit  encore  loin  de  s'entendre.  Quelques  philosophes 
estiment  que  la  contradiction  résulte  d'un  désaccord  en  Ire 
la  perception  sensible  et  la  raison,  la  première  ayant  pour 
objet  le  fini  dans  le  particulier,  la  seconde,  l'infini  dans 
l'universel.  C'est  oublier,  semble-t-il,  que  le  fini,  tel  que 
nous  l'impose  la  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  la  totalité  des 
■choses,  est  non  plus  contingent  mais  nécessaire,  et  que, 
d'autre  part,  il  dépasse  de  toute  l'immensité  de  l'inconnu  les 
Umites  de  l'observation.  Pour  ce  qui  est  de  la  raison,  faire 
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de  celte  faculté  la  fonction  de  l'infini,  n'est-ce  pas,  avec 
récleclisme  moderne,  la  déposséder  du  réel  et  la  condamner 
à  concevoir  l'inconcevable  ? 

On  peut  prêter  l'infini  à  l'imagination,  parce  qu'il  est 
toujours  sous  entendu  qu'elle  le  rêve  bien  plutôt  qu'elle  ne  le 
pense,  mais  l'attribuer  à  la  pensée  pure,  gardienne  du 
principe  d'identité  et  des  lois  les  plus  hautes  de  la  raison, 
c'est  ce  qui  paraîtra  inacceptable. 

D'autres  métaphysiciens,  et  des  plus  pénétrants  parmi  ceux 
qui  prêtent  à  l'idéalisme  l'appui  de  leur  autorité,  accorde- 
raient, peut-être,  que  tout  le  débat,  dans  l'antinomie  kan- 
tienne, est  bien  entre  l'imagination  et  la  raison  pure,  mais, 
loin  d'accepter  nos  conclusions,  ils  croient  plutôt  que  c'est  à 
l'imagination  et  au  sensible  qu'il  faut  demander  le  réel,  et 
que  le  réel  de  la  raison  est  pur  abstrait. 

Il  nous  en  coûte  de  nous  séparer  sur  ce  point  d'aussi  excel- 
lents esprits,  mais  les  précédentes  analyses  ne  nous  permettent 
pas  de  nous  ranger  à  leur  opinion.  Non  !  ce  n'est  pas  une 
abstraction  que  la  vive  vertu  d'exister,  que  la  force  d'être. 
Créatrice  du  phénomène,  qui  lui  demeure  attaché  comme  la 
fleur  à  sa  tige,  elle  ne  voit  d'abstraction  que  dans  l'acte  qui 
détacherait  d'elle  le  phénomène  pour  lui  donner  une  vie  à 
part  et  en  faire,  à'ia  fin,  le  tout  de  l'être. 

Certes  nous  ne  saurions  pas  plus  détacher  l'énergie  du 
phénomène,  que  le  phénomène  de  l'énergie  ;  mais,  avant  le 
phénomène,  logiquement  au  moins,  se  pose  l'énergie,  comme 
avant  l'effet  la  cause  ;  et  d'autre  part,  si  l'énergie  a  la  force 
de  produire  le  phénomène,  jamais  le  phénomène,  l'énergie 
absente,  ne  parviendra  à  la  recréer. 

Comment  y  parviendrait-il?  Il  n'est  point  force,  et,  loin  de 
pouvoir  agir  sur  quoi  que  ce  soit,  il  est  sans  point  d'appui 
dans  l'existence.  Effet  de  deux  activités,  il  n'apparait  que 
pour  marquer  le  moment  où  elles  se  neutralisent  et  s'annu- 
lent. C'est  un  état,  non  un  acte;  une  création  inerte,  non  un 
principe  vivant. 
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Nous  eussions  aimé  à  pénétrer  plus  avant  dans  ce  grand 
problème  ;  il  nous  suffira  d'en  avqir  marqué  le  centre  et 
d'avoir  esquissé  les  grands  traits  de  la  méthode  qui  nous 
paraît  devoir  orienter  l'esprit  vers  sa  solution. 

Elle  prime  tout  aujourd'hui,  c'est  notre  conviction  la 
plus  profonde,  cette  question  de  la  méthode,  toujours 
écartée  et  pourtant  essentielle,  si  nous  voulons  avancer  sans 
recul  et  organiser  nos  conceptions  ;  nous  n'arriverons  à 
descendre  du  nuage  et  à  prendre  pied  pour  marcher  ensuite 
d'un  pas  sûr  que  si,  après  avoir  examiné  impartialement  les 
titres  respectifs  de  la  pensée  Imaginative  et  de  la  pensée 
pure,  nous  pouvons  enfin  nous  décider  pour  l'une  ou  pour 
l'autre  et  subordonner,  en  métaphysique,  l'une  à  l'autre. 

La  lutte  est  entre  le  phénomène  passif  et  la  force,  l'idée 
et  l'action.  11  faudrait,  selon  nous,  prendre  l'idée  et  l'action 
à  leur  point  de  départ,  chercher  si  l'une  se  pose  aussi 
facilement  que  l'autre  et  s'il  n'arrive  pas  à  l'une  des  deux 
de  ne  pouvoir  pas  même  se  poser.  Nous  leur  demande- 
rions ensuite  à  quelles  conclusions  elles  nous  mènent, 
et  par  quelles  voies  ;  quels  résultats  elles  nous  donnent,  et 
avec  quelles  garanties  ;  il  nous  resterait  enfin  à  savoir 
quelles  conséquences,  au  point  de  vue  de  l'ensemble  des 
choses  et  principalement  de  l'ensemble  des  sciences,  décou- 
leraient du  choix  fait. 

Le  programme  est  vaste  ;  mais  qu'importe  le  temps  à  don- 
ner à  l'œuvre,  si  les  efforts  sont  suivis,  si  les  contradictions 
apparentes  peu  à  peu  se  résolvent,  si  l'on  espère  enfin  pou- 
voir avancer. 

Sans  doute,  de  ce  long  débat  se  dégagera  peu  à  peu  cette 
pensée  que  l'esprit  humain  est  placé  pour  jamais  dans  l'al- 
ternative, ou  de  voir  des  ombres  ou  de  croire  rationnellement 
aux  réalités.  On  se  convaincra  donc  de  plus  en  plus  que  le  réel 
ne  peut,  en  aucun  cas,  devenir  sensible,  et  que,  ce  que  le  sens 
voit,  ce  qu'il  croit  saisir  et  embrasser,  c'est  l'illusion. 
Le  jour  que  nous  saluons  de  loin  en  espérance,  et  où,  dans 
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la  lutte  entre  l'étendue  et  la  force,  le  visible  et  l'invisible,  il 
pourrait  être  établi,  après  de  longs  travaux,  des  alternatives 
répétées  de  découragement  et  d'espoir,  qu'il  n'y  a  de  réel  et 
de  solidement  fondé  dans  l'existence  que  ce  qui  ne  se  voit  ni 
ne  se  louche,  ce  jour-là  disparaîtrait,  comme  au  réveil  un 
mauvais  rêve,  l'obsédante  illusion  de  la  matière,  et  serait  cé- 
lébrée en  un  acte  de  foi  rationnel  autant  que  religieux,  puis- 
qu'il émanerait  à  la  fois  de  la  raison  pure  et  du  cœur,  la 
victoire  consolante  et  salutaire,  la  victoire,  pleine  de  pro- 
messes pour  nous,  de  l'Invisible  à  qui  seul  appartient  la  force 
d'être  et  qui  est  esprit. 

t'i'ânçôis  ÈvËLLiK. 
Séances  det  iO  mars,  H  et  ÉO  aorit  iOùt 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Le  seize  mai  et  la  fin  du  septennat, 

Par  M.  DB  Mabcbre, 
i  voL  itj'S*.  Pariô,  PlOû,  1900. 

M.  Sorel  :  —  C'est  un  volume  de  mémoires  ;  il  en  a  le  carac- 
tère et  l'accent.  «  Témoin  et  acteur  dans  les  événements  que  je  raconte, 
dit  M.  de  Marcère,  mon  récit  doit  porter  en  lui  un  caractère  de  vérité, 
que  le  lecteur  voudra  bien  reconnaître  ;  il  prend  aussi ^  nécessairement, 
le  ton  d'une  autobiographie,  et  je  prie  le  public  de  me  le  pardonner.  »  Le 
public  y  consentira  d'autant  plus  aisément  gue  ce  e  ton  d'autobio- 
graphie »  est  la  qualité,  l'intérêt  principal  du  livre,  témoignage  très 
vivant  d'un  témoin  qui  a  vécu  les  événements  qu'il  raconte,  et  discute 
lui-même  tout  le  premier  les  idées,  les  faits,  les  hommes,  dans  ce  livre 
qu'il  offre  à  la  libre  discussion. 

Séanàe  au  i 7  novembre  i900. 


Le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  de  BeauVilliër  i 
lettres  inédites,  1700-1708, 

P&T  M.  le  Marquis  de  VoGiiÉ. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  rhonneu»  d'offrir  à  l'Académie 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  le  Marquis  de  Vogué,  notre  confrère  de 
l'Académie  des  Inscriptions  et  belles-lettres,  un  volume  qu'il  vient  de 
publier  sous  ce  titre  :  Le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  de  Beauvillier  : 
lettres  inédites,  1700-1708. 

A  la  suite  d'une  introduction  très  étendue  dans  laquelle  l'auteur 
expose  les  rapports  entre  le  prince  et  son  ancien  gouverneur,   il  nous 
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donne  le  texte  de  124  lettres  inédites  :  les  unes  avaient  été  précieusement 
conservées  par  le  duc  de  Beauvillier  au    château   de    Saint-Aignan,   les 
autres  reçues  par  Madame   de   Montyon,   attachée  à   la   duchesse  de 
Bourgogne. 

Les  correspondances  sont,  personne  n*en  donte,  de  tous  les  documents 
historiques,  les  plus  dignes  de  foi  ;  mais  les  lettres  des  princes  ont  en 
général  un  style  froid  et  guindé.  Si  on  excepte  celles  d'Henri  IV,  elles 
donnent  l'impression  delà  sécheresse  officielle.  C'est  le  ton  du  comman- 
dement qui  domine  et  efface  l'homme  ;  on  ne  parvient  que  malaisément 
à  devine^  les  sentiments  et  à  retrouver  sous  une  tenue  d'étiquette  le 
oœar  qui  bat.  Ce  que  nous  possédions  naguère  du  duc  de  Bourgogne,  ce 
qo'avait  retrouvé  dans  les  archives  du  dépôt  de  la  guerre  le  général  Pelet 
ne  laissait  entrevoir  ni  l'étendue  de  son  intelligence,  ni  un  trait  de  8oq 
caractère. 

Nous  avons  annoncé,  %n  son  temps,  les  découvertes  faites  &  Alcala 
par  le  P.  Baudrillart.  L'Académie  se  souvient  du  trésor  qu'il  a  rappo' 
d'Espagne  et  ce  que  nous  avons  lu  nous  permet  d'espérer  que  sous  p._ 
nous  verrons  dans  son  ensemble  la  correspondance  dn  duc  de  Bourgogne 
avec  son  frère  :  elle  jettera  un  jour  très  vif  sur  la  vie  intérieure  de  Ver- 
sailles ;  «  elle  permettent  de  suivre  de  plus  près  la  formation  politique  da 
duc  de  Bourgogne,  seq  progrès  dans  la  connaissance  des  affaires,  dans  la 
confiance  de  Louis  XIV,  dans  l'apprentissage  de  son  métier  de  roi  »  (1). 

Ce  que  M.  de  Voçûé  nous  donne  aujourd'hui  n'a  en  aucune  mesure  la 
portée  d'un  document  se  rapportant  à  l'histoire  générale  et  la  modifiant. 
Cest  le  caractère  même  dn  prince,  c'eet  son  âme  qu'il  éclaire  et  fait  corn* 
prendre  ;  ^âce  à  lui,  nous  entrons  dans  son  intimité.  Cette  coiYespon- 
dance,  dit  le  savant  éditeur,  c  écrite  sans  apprêt,  sons  l'inspiration  da 
moment,  avec  cet  abandon  que  donnent  la  confiance  et  la  sécurité,  consti- 
tue pour  l'étude  des  idées,  des  sentiments  et  du  caractère,  un  document 
inappréciable  »  (2). 

De  toutes  les  fiigares  de  ce  temps,  c'est  une  de  celles  qui  attire  le  plus  : 


(1)  Introduction,  p.  th. 
(S)  Ibid. 
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ce  n'est  pas  la  jeunesse  d'ua  prince,  c'est  on  espoir  de  règne  qui  attache 
l'historien  et  excite  son  imagination.  Saint-Simon  l'a  marqué  de  son  génie 
et  le  portrait  qu'il  en  a  tracé  demeure  ineffaçable. 

A  travers  Fénelon,  nous  avions  entrevu  le  fougue  de  l'enfance,  la  lutte 
de  l'adolescent,  la  figure  un  peu  effacée  et  le  caractère  dompté  du  prince. 

Grâce  au  duc  de  Beauvillier,  nous  saurons  désormais  ce  qu'était  la 
vie  intime,  les  luttes  d'une  âme  perpétuellement  en  éveil,  l'action  sur 
lui-même  d'uH  prince  qui  entendait  au  miUeu  du  tourbillon  de  la  cour 
pratiquer  les  austérités  et  défendre  sa  conscience.  Nous  devions  à 
M.  de  Vogué  des  pages  qui  achevaient  le  portrait  du  maréchal  de 
Villars  ;  celles  qu'il  a  consacrées  au  duc  de  Bourgogne  montrent  une 
fois  de  plus  comment  il  met  en  lumière  des  documents  inédits  qu'il  a 
l'art  de  découvrir  et  l'honneur  de  donner  à  l'histoire. 

Séance  du  24  novembre  i900. 


La  duchesse  de  Bourgogne, 

Par  M.  le  comte  d'HAUSSONViLLE. 

4 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir,  au  nom  de 
notre  confrère,  M.  le  comte  d'Eausson ville,  deux  volumes  qu'il  vient  de 
consacrer  à  la  duchesse  de  Bourgogne. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  biographie  que  l'auteur  consacre  à  cette 
charmante  princesse  dont  la  cour  était  éprise,  c'est  un  livre  d'histoire, 
dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  élevé.  Nous  voyons  se  dérouler  les 
négociations  entre  la  France  et  la  Savoie,  avec  leurs  alternatives,  les 
promesses  et  les  ruptures,  tout  ce  qui  attestait  la  mauvaise  foi,  tout  ce 
qui  préparait  la  fortune  de  ces  princes  nés  au  pied  des  Alpes,  entre  la 
France  et  l'Empire,  et  ne  songeant  qu'à  tirer  parti  de  dissensions  qu'ils 
affectaient  de  déplorer  et  que  leur  politique  travaillait  à  entretenir. 

Nous  assistons  ainsi  aux  préliminaires  du  mariage,  qui  nous  font 
entrer  avec  l'alliance  de  Versailles  et  de  Turin  dans  l'intimité  du  duo  de 
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Savoie,  ooas  apprenons  oe  qu'a  été  l'enfance  de  la  princebse  Adélaïde  ; 
l'auteur  nous  conduit  avec  la  fiancée  à  Fontainebleau  et  à  la  rencontiTe 
du  duc  de  Bourgogne  :   il  nous  peint  alors  la  jeunesse  et  l'éducation  de 
l'élève  de  Féneioa. 

Avec  le  second  volume,  nous  vivons  à  Versailles  au  milieu  de  la  cour 
et  dans  cette  période  sans  auages  que  l'auteur  appell»  «  le»  années  heu- 
reuses ».  Puis  les  réoits  de  fêtes  s'iaterrompent  pour  oéder  la  place  à  la 
politique  :  on  voit  venir  de  loin  les  signes  avant-oourears  du  refroidis- 
sement, puis  de  la  défection. 

Un  troisième  volume  termine  cette  œuvre  d'histoire  de  premier 
ordre  qui  fait  autant  d'honneur  au  chercheur  qu'à  l'écrivain. 

Séance  du  23  février  1901. 


La  Gaule  l^malxi6, 

Par  MM.  le  vicomte  de  Caix  et  Albert  Lacroix. 

Les  relations  de  la  France  avec  l'Abyssinie  chrétienne 

sous  les  règnes  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV, 

Par  M.  le  vicomte  de  Caix  de  BAiNX-ÀYMOim. 

M.  Lefèvre-Pontalis  :  —  J'ai  i.  oflErir  à  l'Académie  le  se- 
cond volume  de  l'histoire  illustré»  de  la  France  «  par  le  vioomte  de  C6ix  et 
Mi  Albert  Lacroix.  Il  est  consacré  à  la  Oaule  romaine  et  se  recommanda 
par  les  mérites  du  premier  volume  qui  avait  pour  titre  :  c  la  Gaule  indé- 
pendante ».  Il  est  illustré  de  312  gravores  et  de  16  oartest 

L'anteur  l'a  divisé  très  méthodiquement  en  six  livres.  Le  premier  traite 
de  la  Ganle  romaine  jusqu'à  l'avèsement  de  l'Bmpire.  Le  passage  du 
Bubioon,  le  siège  et  la  prise  de  Marseille,  la  fondation  de  Lyon,  sont 
des  pages  de  maître.  L'auteur  expose  ensuite  brillamment  l'état  de  la 
Gsule  sous  l'empereur  Auguste  qui  la  pacifie  par  son  séjour  à  Lyon 
devenue  une  autre  capitale  du  pouvoir  impérial  et  qui  fait  succéder  aux 
manx  de  la  oonquête  les  bienfaits  de  là  domination  romaioe. 

Mais  avec  le  règBe  d«  ses  tristes  sncceseeurs,  se  manifestent  les  pre- 
miers synptdfloM  d«  méoeatentement  de  la  Qaule,  A  la  suite  de  la  proe- 
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cription  du  druidisme,  fidèle  gardien  des  traditions  nationales,  les  révoltes 
se  succèdent  les  unes  aux  autres  sous  Tibère,  Caligula  et  Néron,  jusqu'à 
la  révolte  de  Civilis  qui  est  le  premier  essai  vainement  tenté  d'un  empire 
gaulois.  Avec  le  drame  de  Sablntis  et  Eponiûe  sacrifiés  à  la  vengeance  de 
Vespasien,  se  termine  le  troisième  livre.  Le  quatrième  livre  est  l'histoire 
de  la  GaulOi  de  Vespasien  à  Maxime,  avec  le  siècle  des  Antonius  jusqu'à 
la  constitution  Aatonine  qui,  inspirée  par  deâ  considérations  fiscales, 
donne  le  droit  de  cité  romaine  à  toutes  les  proviaces,  en  effaçant  les 
distances  entre  les  citoyens  de  Rome  et  les  difEéreûtes  catégories  de 
ses  sujets. 

Le  cinquième  livre  fait  sortir  des  discordes  auxquelles  donnèrent  lieu  les 
règnes  de  Caracalla  et  de  ses  successeurs,  l'empire  gaulois  du  me  siècle, 
qui  pendant  onze  ans  donnèrent  à  l'empire  roniain  de  nouveaux  maîtres 
et  fut  suivi  des  grandes  émigrations  auquelles  reinoùte  l'établissetnent 
es  Gaule  des  colonies  geimaniquesk 

Le  livre  VI  est  consacré  à  la  Gaule  chrétienne  avec  l'introduction  du 
christianisme  en  Gaule,  et  la  série  des  perëécutions  qui  n'empêchèrent  pas 
son  extension^  jusqu'au  règne  de  Constantia  qiii  eh  fait  la  religion  of&cielle 
de  l'empire^  L'intermède  du  règne  de  Julien  l'Apostat  qui,  avant  d'être 
appelé  an  trône,  rend  la  Gaule  à  l'empire  romain^  sans  avoir  le  loisir  d'y 
[Commencer  aucune  réaction  religieuse^  n'est  que  le  prélude  de  l'agonie 
|de  l'empire  du  iv®  siècle  jusqu'à  Théodose  qui  achève  l'œuvre  religieuse 
de  CoQstaatin. 

i  Tel  est  l'ouvrage  de  MM<  de  Cais  et  Albert  Lacroix,  qui  a  renouvelé 
lOelui  de  M.  Atoédée  Thierry,  et  qui  prouve  tout  ce  qu'on  peut  attendre 
de  la  série  des  volttmes  qui  y  feront  suite. 

Je  remets  en  même  temps  à  l'Académie  un  autre  ouvrage  de  M<  le 
jvricomte  de  Caix  de  Saint- Aymoar  sur  l'histoire  des  relations  de  là  France 
fiveo  l'Abyssinie  chrétienne,  sous  les  règnes  de  Louis  XIII  et  Louis  XIV. 
,11  a  le  mérite  de  véritables  déeouvertes  historiques,  et  témoigne,  à 
l'honneur  de  l'auteur,  quelle  est  la  grande  variété  de  ses  études^ 

»  Ééanee  du  1**  mars  làOl. 


820        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

L'industrie  et  le  commerce  de  l'Espagne, 

Par  M.  G.  Routier. 

M.  Levasseur  :  —  L'Espagne  est  limitrophe  de  la  France  m\ 
une  longueur  de  570  kilomètres  ;  c'est  l'État  avec  lequel  elle  a  la  fron- 
tière la  plus  étendue.  Malgré  la  barrière  haute  et  continue  des  Pyrénéee 
les  deux  paye  ont  eu  des  rapports  presque  ininterrompus  depuis  l'anti  i 
quité  par  les  migrations,  la  guerre,   les   alliances,    le  commerce  ;   le 
Catalans  et  les  Roussil tonnais  sont  de  la  même  famille  et   les  Basque; 
vivent  sur  les  deux  territoires.  An  moyen  fige,  nos  Auvergnats  allaien 
louer  leurs  services  en  Castille  ;  au  commencement  du  xviir  siècle, 
Bourbon  est  monté  sur  le  trône  d'Espagne  ;  dans  la  seconde  moitié 
siècle,  an  pacte  de  famille  a  uni  les  deux  couronnes  et  dans  les  promit 
années  da  xiz*  siècle,  Napoléon  a  imposé  à  l'Espag^ie  un  de  ses  fn 
pour  roi.  Le  second  Empire,  pluô  avisé,  l'a  aidée  à  créer  son  n '^    i 
chemins  de  fer.  Cependant  l'Espagne  n'est  pas  assez  connue  en  ii  :, 
Boit  parce  qu'elle  ne  s'efEorce  pas  assez  de  se  faire  connaître  par  des  ; 
blications  de  statistique  ou  par  les  œuvres  de  ses  écrivains,  soit  pis 
que  nous  ne  lisons  pas  assez  et  que  nous  ne  prenons  pas  assez  la  peine  i 
visiter  un  pays  où  les  beautés  de  la  nature  et  les  monuments  de  l'a 
mériteraient  cependant  d'attirer  notre  curiosité  et  que  notre  intérêt  COO' 
mercial  devrait  nous  inviter  à  étudier  mieux  sur  place.  M.  Gaston  Routi' 
l'a  fait  à    maintes  reprises  et  il  a  consigné  le  résultat  de  laboriens 
études  poursuivies  pendant  une  dizaiue  d'années,  d'abord  dans  VE8p( 
m  1897  et  tout  récemment  dans  des  rapports  au  ministre  qu'il  a  ré: 
sous  le  titre  de  :  L'industrie  et  le  commerce  de  VEtpagne.  C'est  un  p 
sûr  et  éclairé  sous  la  conduite  duquel  nous  pouvons  pénétrer  daii 
connaissance  des  ressources  actuelles  de  l'Espagne. 

Ce  grand  pays  que  la  nature  a  doté  d'une  grande  étendue  de  côtes  b 
deux  mers,  sans  lui  donner,  il  est  vrai,  de  débouchés  fluviaux  suffisam 
de  climata  variés,  humide  dans  la  Galice,  beaucoup  trop  sec  dans 
Oastilles,  chaud  et  presque  africala  dans  le  sud,  est,  sauf  dans  quelqo^ 
oantouB,  môdioorement  peuplé  ;  à  peine  18  millions  d'âmes  (sans  compt 
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les  Canaries),  d'après  le  recensement  de  1897,  soit  36  habitants  par  kilo- 
mètre carré.  La  population  atteindrait-elle  20  millions,  comme  le  pensent 
quelques  publicistes,  que  la  densité  n'excéderait  pas  40  ;  densité  carac- 
téristique d'une  contrée  agricole  ;  et  en  effet,  la  population  de  l'Espagne 
eat  aux  trois  quarts  rurale.  Au  siècle  dernier,  le  nombre  des  propriétaires 
montait  à  peine  à  700,000  ;  il  est  aujourd'hui  de  3  millions  et  demi  ; 
i  cependant  il  n'y  a  que  quatre  cinquièmes  du  sol  qui  soient  classés  comme 
I  terrains  productifs  et   ils  le  sont  très.inégalement.  Ils  rendent  principa- 
jlementdu  blé  (estimations  variant  de  25  millions  d'hectolitres  en  1896 
j  d'après  le  Statesman 's  Yearbook  èi,  52  millions  d'après  M.  Routier)  et  de 
i  l'orge  (11  millions  d'après  le  Statesmatis  Yearbook,2Q  d'après  M.  Routier), 
1  des  fèves,  pois  chiches  et  haricots  dont  se  nourrissent  les  habitants,  des 
olives  et  des  oranges  qui  fournissent  une  ample  matière  à  l'exportation, 
du  vin  dont  la  production  annuelle  est  estimée  de  26  à  30  millions  d'hec- 
tolitres. Malgré  le  nombre  d'ânes  et  de  mulets  qui  est  quadruple  de  celui 
Ides  chevaux  et  celui  des  moutons  (de  13  à  16  millions  suivant  les  esti- 
j  mations),  le  total  des  animaux  de  ferme  est  peu  considérable  relati- 
j  vement  à  l'étendue  du  territoire  :  22  millions  ;  la  sécheresse  du  climat  et 
I  l'alimentation  du  peuple  qui  remplace  la  viande  par  les  haricots  n'est  pas 
I  favorable  au  développement  de  l'élevage. 

I     L'industrie  espagnole  a  eu  des  périodes  d'éclat  et  des  éclipses  ;  bril- 
lante au  temps  des  Maures  et  au  moment  de  la  découverte  de  l'Amé- 
Irique,  elle  a  été  délaissée  lorsque  les  faciles  profits  et  les  séductions  du 
I  Nouveau  Monde  et  de  son  argent  détournèrent  du  travail  des  ateliers 
i  l'activité  des  habitants.  Elle  s'est  relevée  quelque  peu  dans  la  seconde 
moitié  du  xviii'  siècle.  Elle  s'est  même  développée  d'une  manière  sen- 
I  sible  dans  la  seconde  moitié  du  xix*  :  la  croissance  de  Barcelone  en  ^est 
une  preuve  (150,000  habitants  en  1842,  509,000  en  1897).  M.  Routier 
en  donne  une  preuve  dans  le  produit  de  l'impôt  des  patentes  qui  a  rap- 
I  porté  16  millions  en  1857  et  46  en  1893,  bien  que  le  nombre  des  patentés 
I  n'ait  pas  augmenté  et  que  les  statisticiens  soupçonnent  de  nombreuses 
!  dissimulations.  L'alimentation,  le  tissage  et  les  mines  sont  les  branches 
l^de  l'industrie  qui  occupent  le  plus  de  bras. 

La  douloureuse  crise  qu'a  subie  l'Espagne  par  la  perte  de  ses  colonies 
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et  l'ébranlement  eocial  qui  en  est  la  conséquence,  auront  peut-être  pour 
effet  de  Btimuler  la   production  nationale  en  forçant  l'activité  éconi 
mique  de  la  nation  à  chercher  d'autres  directions  ;  déjà  la  production  du 
sucre  de  betterave  à  laquelle  M.  Routier  a  consacré  un  chapitre  est  on 
indice  d'une  orientation  nouvelle. 

Si  la  transformation  économique  de  nos  voisins  nous  intéresse  à  tons 
les  égards,  c'est  surtout  sur  le  commerce  extérieur  que  doit  se  porter 
notre  attention.  Dans  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle,  le  commerce 
extérieur  de  l'Espagne  a  quadruplé  (394  millions  en  4853  et  1641  en 
1898,  d'après  M.  Routier)  (1),  et  c'est  surtout  avant  l'année  1880  que  le 
progrès  s'est  fait.  Longtemps  importatrice,  l'Espagne  est  devenue  depuis 
une  dizaine  d'années  plutôt  exportatrice  ;  est-ce  à  sa  dette  extérieure,  k 
sa  monnaie  d'argent  ou  à  d'antres  causes  que  ce  changement  est  dû  ? 

L'Espagne  a  été  au  moyen  âge  et  jusqu'en  1789  un  des  meilleors 
client4s  de  la  France,  en  1787  elle  lui  a  vendu  pour  60  millions  de  ma> 
chandises  et  lui  en  a  acheté  poar  40  millions,  total  100  millions 
(nombre  qui,  d'après  d'autres  statistiques,  paraît  exagéré).  Le  même 
commerce  se  trouvait  rédoit  de  moitié  au  commencement  du  règne  de 
Loais-Philippe,  mais  l'Espagne  nous  achetait  plus  qu'elle  ne  noos 
vendait.  En  1863,  sous  le  second  Empire,  à  une  époque  o5  les  capitaux 
français  intervenaient  largement  dans  les  entreprises  espagnoles,  surtout 
dans  les  chemins  de  fer,  le  total  du  commerce  extérieur  était  monté  à 
255  millions,  avec  ane  Importation  en  Espagne  triple  de  l'exportation. 
Le  total  a  beaucoup  augmenté  depuis  trente-cinq  ans  :  440  millions 
environ  [en  1898  et  les  termes  sont  renversés  :  117  millions  et  demi  & 
rimportfition  de  France  en  Espagne  ;  32S  à  l'exportation  d'EHpagne  en 
France  (la  douane  française  accuse  an  commerce  spécial  82  et  325  mil- 
lions et  au  commerce  général  149  et  402  millions  ;  en  1899,  elle  accuHp 
an  commerce  spécial  148  et  239  millions). 

C'est  que  la  France  est  devenue  Importatrice  de  vin,  pour  106  millions 
en  1899  an  commerce  spécial.  Les  fruits  de  table  figurent  pour  19  mil- 

(1)  Les  mêmes  chiffres  se  trouvent  dans  VAlmanach  du  Gotha;  ceux  du 
Statesman'*  Tearbook  sont  différents. 
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lions,  les  laines  et  peaux  pour  34,  le  minerai  de  plomb,  zinc,  fer  et  le 
métal  pour  31.  Les  articles  d'exportation  française  pour  l'Espagne 
forment  des  totaux  bien  moindres  :  16  millions  et  demi  pour  les  articles 
en  soie,  15  millions  pour  la  laine,  6  millions  et  demi  pour  la  tabletterie 
et  6  millions  pour  les  bêtee  de  somme. 

En  1898,  la  France,  avec  440  millions,  occupe  encore  le  premier  rang 
parmi  les  États  qui  trafiquent  avec  l'Espagne,  l'Angleterre  étant  au 
second  (395  millions),  le  Portugal  au  troisième  (82  millions),  et  l'Empire 
allemand  au  quatrième  (62  millions).  Mais,  d'une  part,  les  concurrents, 
Allemagne  et  Angleterre,  gagnent  du  terrain  ;  d'autre  part,  l'Espagne 
s'outille  de  manière  à  fabriquer  elle-même  un  certain  nombre  d'articles 
qu'elle  demande  à  l'étranger.  C'est  ce  qui  préoccupe  principalement  le 
patriotisme  de  M.  Routier.  Il  veut  que  la  France  se  défende  ;  il  indique 
quelques-uns  des  articles  dont  elle  ne  doit  pas  laisser  passer  la  fourniture 
en  d'autres  mains  ;  il  conseille  aux  négociants  de  s'en  assurer  de  leurs 
propres  yeux.  <  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  attendre  les  clients  chez  nous,  il  faut 
aller  chez  eux.  Rien  ne  vaut  le  voyage  du  chef  de  la  maison,  la  tournée 
annuelle  des  directeurs  de  l'usine  ou  de  la  fabrique.  J'ai  fait  cent  expériences 
à  ce  sujet  ;  elles  ont  toutes  été  concluantes  et  décisives.  »  Je  suis,  à  cet  ' 
égard,  dans  le  même  sentiment  que  M.  Routier  ;  je  l'ai  exprimé  dans  La 
population  française  (t.  III,  p.  493)  :  «  On  doit  regretter  que  les  intérêts 
français  ne  soient  pas  toujours  représentés  sur  les  'grands  marchés  du 
monde  par  une  colonie  assez  forte  de  négociants,  d'employés  et  d'entre- 
preneurs. Dans  la  concurrence  des  nations,  les  absents  ont  tort.  »  C'est 
pour  inviter  mes  compatriotes  à  se  rendre  présents  que  j'ai  pensé  que 
l'étude  et  le  développement  de  la  géographie  commerciale  étaient  utiles  : 
c'est  pourquoi  je  recommande  la  lecture  du  travail  de  M.  Routier. 

Séance  du  8  mars  1901.   . 


ILes  Institutions  politiques  de  l'EuTops  contemporaine, 

Par  M.  Etienne  Flandin. 

M.  Levasseur  :  —  Le  volume  intitulé  :  Les  Institutions  poli- 
ïliques  de  VEurope  contemporaine  est  un  exposé  sobre,  précis  et  clair  de 
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ces  inetitutions.   L'ouvrage  est  né    d'un  concoure  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  L'auteur,  M.  Etienne  Flandin,  ancien  pro- 
cureur général  et  ancien  député,  avait  obtenu  une  récompense  dans  le 
concours  pour  le  Prix  Odilon  Barrot  sur  la  question  de  la  législation 
électorale  des  diverses  nations  d'Europe.  Il  a  repris  son  travail  et  il  en  a 
étendu  le  cadre  en  embrassant  l'ensemble  des  institutions  fondamentales 
de  la  politique,  constitution,  gouvernement,  assemblées  parlementaires, 
administration  locale,  justice.  Quoique  délimité,  le  plan  est  très  vaste,  et 
ce  n'est  pas  dans  un  volume  in-12,  de  300  pages,  que  l'auteur  aurait  pu 
en  faire  entrer  le  développement.  Aussi  ne  traite-t-il  dans  ce  volume 
que  de  deux  Etats,  l'Angleterre  et  la  Belgique.  C'est  le  commencement 
d'une  collection.  La  connaissance  parfaite  qu'a  M.  Flandin  de  son  sujet 
et  les  qualités  qui  distinguent  sa  manière  de  l'exposer  feront  de  cette 
collection  un  recueil  exact  dans  les  moindres  détails,  suffisant  sans  sura- 
bondance et  pourtant  facile  à  consulter,  qui  rendra  un  grand  service  à 
tous  les  publicistes  et  hommes  d'Etat  ou  hommes  d'étude  qui  voudront  se 
renseigner  sur  la  constitution  actuelle  des  Etats.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ana» 
lyser  ici  par  le  menu  un  tel  ouvrage,  il  suffit  d'en  indiquer  le  plan  par 
.  l'énumération  des  chapitres  relatifs  à  l'Angleterre  dont  l'auteur  examine 
successivement  la  constitution  et  l'évolution  au  XIXP  siècle  dans  le  sent 
démocratique,  le  gouvernement,   le  Parlement,  Chambre  des  lords  et 
Chambre   des  communes  avec  leur  organisation  et  leurs  attributions, 
l'administration  locale  comprenant  les  comtés,  les  bourgs  et  paroisses,  et 
la  ville  de  Londres,  en  dernier  lieu  la  justice.  M.  Flandin  a  eu  l'art  de 
condenser  ces  questions,  mais  il   n'a  pas  la  prétention  d'être  le  premier 
à  les  aborder.  A  la  fin  de  chaque  partie  il  a  donné  une  bibliographie  dans 
laquelle  se  trouvent,  à  côté  de  publications  nationales,  des  ouvrages  de 
Français,  particulièrement  des  membres  de  notre  Académie  et  de  l' Uni- 
versité dont  plusieurs  lui  ont  servi  de  modèles. 

Séance  du  8  man  1901. 
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Séance  du  27  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fbanqueville,  pré- 
sident. —  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Morizot- 
Thibault  se  présente  comme  candidat  au  siège  de  M.  Arthur  Des- 
jardins. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Mémoires  de  VAcadémie  jugoslave  d'Agram,  fascicule  144  (in-8o, 
Agram,  1900)  ;  —  Dictionnaire  croate,  publié  par  l'Académie  jugoslave 
d'Agram,  fascicule  20  (in-8°,  Agram,  4900)  ;  —  Bibliothèque  de  Vulgari- 
sation, n»  22.  Le  monde  byzantin  et  germain,  jusqu'à  la  mort  de  l'em- 
pereur Justinien  P'  (476-565),  publication  de  l'Académie  jugoslave 
d'Agram  (in-8°,  Agram,  1900). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Yves  Guyot,  intitulé  :  La 
question  des  sucres  en  i90l  (in-12,  Paris,  aux  bureaux  du  Siècle  et  chez 
Guillaumin  et  Cie,  1904). 

M.  Lyon-Gaen  présente  un  ouvrage  de  M.  J.  Tchernoff,  docteur  en 
droit,  ayant  pour  titre  :  Le  parti  républicain  sous  la  monarchie  de  juillet. 
—  Formation  et  évolution  de  la  doctrine  républicaine,  avec  une  préface  de 
M.  A.  Esmein,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  (in-S»,  Paris,  A.  Pedone, 
1901.) 

M.  Sorel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  général  Decaen  et  l'Ih'de- 
France,  par  M.  Henri  Prentont,  professeur  au  lycée  de  Caen, 

M.  Glasson  présente  une  brochure  intitulée  :  La  Juveigneurie  ou  privi- 
lège de  Venfant  dernier  né  chez  les  roturiers  et  les  nobles  de  Vancienne 
Alsace,  par  M.  Edouard  Bonvalot,  ancien  Conseiller  de  Cour  d'appel 
(in-S",  Paris,  Pichon,  4904). 

M,  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

4°  Le  Credo  des  chrétiens,  étude  religieuse  par  M.  Ernest  Naville, 
associé  étranger  de  l'Académie  (in-12,  Genève,  Philippe  Dùrr.  Paris, 
»G.  Fischbacher,  1901). 

2*  Cent  jours  du  siège  à  la   Préfecture  de  police,  2  novembre    i870 

HOUVBLLK  SÉEIB.  —  LY.  63 
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ii  février  iS7i,  par  M.   B.  Creeson  (in-8<»,  Paris,  Plon-Nourrit  et  C««, 

1901). 

M.  GeofEroy  de  GrandmaisoB  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  : 
Ijt  siège  de  Saragosse. 

M.    Georges    Picot,    au    nom   de    la    oection  d'histoire,  propose   à 
l'Académie  de  déclarer  la  vacaDce  du  siège  de  M.  le  duc  de  Brogli' 
décédé. 

La  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  déclare  aussi  la 
vacance  du  siège  de  membre  libre  précédemment  occupé  par  M.  Perrens, 
décédé. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  trois  membres  chargés  de  repré- 
senter l'Académie  dans  la  Commission  qui  aura  à  examiner  les  conditions 
de  la  réorganisation  du  Journal  de*  savants.  MM.  Levasseur,  Darcste  et 
Gebhart  sont  élus. 
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Séance  du  4  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fbanqueville,  pré- 
tident. 

M.    le   Président  annonce  la  mort  de  M.  William    Stubbs,   évêque 
d'Oxford,  correspondant  de  l'Académie,   et  rend    hommage  à  l'œuvre 
accomplie  par  l'historien  anglais. 
M.  Sorel  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

i"  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  V Histoire  de  Paris 
fendant  la  Révolution  française,  par  M.  Alexandre  Tuetey,  publications 
relatives  à  la  Révolution  française,  faites  par  la  Ville  de  Paris 
(tome  III,  1894  ;  tome  IV,  1899  ;  tome  V,  1900)  ;  (3  volumes  in-4°. 
Paris,  Imprimerie  Nouvelle  )  ; 

2°  Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, par  M.  Maurice  Tourneux,  publiée  parla  Ville  de  Paris,  tome  Ille, 
Monuments,     maurs    et   institutions    (in-4o,    Paris,    Imprimerie    Nou- 
I  velle  1900)  ; 

j  30  Bernadotte,  Napoléon  et  les  Bourlons  (1797-1844),  par  M.  Léonce 
1  Pingaud,  correspondant  de  l'Institut,  Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  (in-S»,  Paris,  Plon-Nourrit  et  Œ%  1901). 
i  M.  Glasson  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 
!  1°  Traité  théologique  et  pratique  de  droit  international  privé,  par 
VL.  André  Weiss,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
[Paris  (in-8°,  Paris,  L.  Larose,  1901); 

i  2°  Éléments  de  droit  civil  Scandinave  [Danemark,  Norwège,  Suède), 
îpar  M.  Ernest  Lehr,  professeur  honoraire  de  Législation  comparée  à 
ll'Université  de  Lausanne,  avec  la  collaboration  de  M.  H.  Munch- 
IPetersen,  de  M.  Kristen  Johanssen  et  de  MH"  Eisa  Eschelsson,  docteur  en 
droit  docent  à  l'Université  d'Upsala  (in-8'',  Paris,  L.  Larose,  1901)  ; 

,30  La  condition  des  Juifs  en  France  depuis  1789,  par  M.  Henry  Lucien- 
Prun,  docteur  en  droit  (in-S»,  Lyon,  Adrien  Effantin,  1900). 
M.  Boutroux  présente  uu  ouvrage  intitulé  :  La  philosophie  de  Taine, 
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par    M.    Giacomo    Barzellotti,   traduit   de    l'italien,    par    M.    Augu&te 

Dietrich  (in  8»,  Paris,  Félix  Alcan  et  fils,  1900). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  M.  l'abbé  S.  Léglise,  ayant 
pour  titre  :  Machiavel  comparé  (in-12,  Paris,  Alphonse  Picard  et 
fils,  1901). 

M.  Louis  Passy  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  c  Le4  tervicet 
publics  et  le  travail  privé  sous  les  Mérovingiens  ». 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  par  ordre  de 
date  : 

1°  Les  lettres  de  candidatures  de  MM.  Henri  Coulon  et  Raoul  de  la 
Grasserie,  se  présentant  à  la  place  laissée  vacante  dans  la  section  de 
Législation  par  la  mort  de  M.  Arthur  Desjardins.  Ces  lettres,  quoique 
tardives,  seront  remises  à  la  section  de  Législation  ; 

2*  Les  lettres  de 

MM.  Debidour,  inspecteur-général  de  l'Instruction  publique  ; 
Fagniez  ; 

Guéraud,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  ; 
le  comte  de  Moûy,  ambassadeur, 

se  présentant  à  la  place  laissée  vacante  dans  la  section  d'Histoire  par  It 
mort  de  M.  le  duc  de  Broglie  ; 
3°  Les  lettres  de 

MM.  le  docteur  Proust  ; 

Villey,  correspondant  de  l'Institut  ; 

Léon  Lefébure  ; 

Eugène  d'Eichthal  ; 

Albert  fiabeau,  correspondant  de  l'Institut  ; 

Muteau,  député  de  la  Côte-d'Or, 

se   présentant  à  la   place  d'Académicien   libre,  laissée  vacante   par   U 
mort  de  M.  Perrens. 

M.  Dareste,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  donne  lecture  d'un 
rapport   sur    le     prix    Odilon-Barrot,   ayant   pour    sujet   d3    concour»  : 
<  Étude  critique  sur  l'Instruction  préparatoire  en   matière  d'infractioM  à  • 
la  loi  pénale  jusqu^à  Vaudience  exclusivement  »,  et  propose  d'attribuer  le 
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prix  de  la  valeur  de   cinq  mille  francs  au   mémoire  inscrit  sous  le  n*  4, 
ayant  pour  épigraphe  : 

«  Rara  temporum  félicitas  ubi  quse  sentias  dicere  licet.  »  (Tacite.) 

D'accorder,  en  outre,  sur  les  fonds  disponibles  : 
Une   récompense  de    mille  francs   au    mémoire    n*    3,    ayant  pour 
épigraphe  : 

«  De  la  contradiction  jaillit  la  lumière.  » 

Et  une  récompense  de  cinq  cents  francs  au  mémoire  n"  2,  ayant  pour 
épigraphe  : 

«  La  justice  sans  la  force  est  impuissante.  La  puissance  sans  la  justice 
«  est  tyrannique,  La  justice  sans  la  force  est  contredite,  parce  qu'il  y  a 
«  toujours  des  méchants.  La  force  sans  la  justice  est  toujours  accusée.  Il 
«  faut  donc  mettre  ensemble  Injustice  et  la  force  et,  pour  cela^  faire  que  ce 
(  qui  est  juste  soit  fort,  et  que  ce  qui  est  fort  soit  juste.  » 

{Pascal.  Pensées,  art.  6  et  8.) 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  accordées. 

Le  pli  cacheté,  joint  au  mémoire  no  4,  couronné,  est  ouvert.  Il  con- 
tient le  nom  de  M.  Charles  Morizot-  Thibault,  substitut  du  Procureur  de  la 
République  près  le  Tribunal  de  lu  Seine,  qui  sera  proclamé  en  séance 
publique. 

M.  Aucoc,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  donne  lecture 
d'un  rapport  sur  les  candidats  qui  se  présentent  à  la  place  qu  'occupait 
M.  Arthur  Desjardins. 

La  section  place  : 

Au  premier  rang  :  M.  Rau. 

Au  deuxième  rang,  ex  œquo,  par  ordre  alphabétique  :  BIM.  Ducrocq 
et  Léon  Renault. 

Au  troisième  rrang  :  M.  Morizot-Thibault. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 
\T.  1<'  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  que  M"  Paul  Girardin,  notaire 
de  la  succession  de  M^e  veuve   Bergeron,  est  tout  prêt'  à}verser,  avec  le 
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coneentement  des  héritiers,  les  deax  mille  francs  légués  à   l'Académie 
par  M°*  veuve  Bergeron,  legs  provisoirement  accepté  par  rAcadémic, 
le  23  février  4901,  conformément  à  la  loi  du  4  février  1901. 

En  conséquence,  l'Académie  délègue  spécialement,  à  l'effet  de  notifier 
cette  acceptation  et  signer  les  actes  nécessaires,  son  Secrétaire  perpétue! 
M.  Georgee-Marie-René  Picot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Pigalle,  n*  54,  auquel  elle  donne  pouvoir  de  faire  ou 
d'autoriser  en  son  nom  tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité,  con- 
servation et  emploi  dudit  legs  ;  à  cet  effet  de  déléguer  M.  Julia  Pinganl, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  agent  spécial  et  chef  du  Secrétariat 
de  l'Institut  de  France,  demeurant  au  Palais  de  l'Institut,  pour  tous 
soins  à  prendre  relativement  à  la  réception  et  au  dépôt  des  sommes 
afférentes  par  suite  dudit  legs  ;  de  tous  actes  et  sommes  reçues  donner 
toutes  décharges  et  quittances  valables,  approuver  tous  paiements  et 
remises;  de  telle  sorte  que  M.  Julia  Pingard  puisse  agir  comme  subs- 
titué dans  tout  ou  partie  des  pouvoirs  et  autorisations  conférés  par 
l'Académie  à  son  Secrétaire  perpétuel,  et  généralement  pour  tous  actes 
nécessaires. 


Séance  du  11  :  Présùlence  de  M.  le  comte  de  Franqdeville,  pré- 
sident. —  Il  eut  fuit  hommage  à  l'Académie  des  publications  Huivantes  : 
—  Projet  de  la  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant  fixation  du 
budget  général  de  l'exercice  1902.  n*  2,331,  l*""  volume  (in-4o,  Pari 
Imprimerie  nationale,  1901)  ;  —  Précis  analytique  des  travaux  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  belles- lettres  et  arts  de  Rouen  pendant  Vannée  iS99- 
i900  (in-8«>.  Rouen,  Léon  Gy,  1901)  ;  —  Mémuins  publiés  par  la  Société 
nationale  d^ Agriculture  de  France  tome  CXXXIX  (in-8*,  Paris,  Chamerot 
et  Renouard  1901)  ;  —  Séance  publique  annuelle  de  la  Société  nationale 
d'Agriculture  de  France  du  19  décembre  i900,  tenue  sous  la  présidence  de 
M.  le  Ministre  de  V Agriculture  (brochure  in-8»,  Paris,  Charaerot  et  Re- 
nouard, 4901)  ;  —  Liste  générale  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France 
(in-S»,  Paris,  Hôtel  de  la  Société,  1901)  ;  —  Recueil  de  la  Société  deju- 
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risprudence  de  Toulouse  i899-i900  (brochure  in-8o,  Toulouse,  V.  Rivière, 
1901)  ;  —  Voyage  de  Henri  IV  à  Paris  en  i598,  par  M.  l'abbé  Eangeard, 
archiprêtre  d'Angers,  publié  par  M.  l'abbé  Utj^ureau,  aumôaierdu  Champ- 
des-Mnrtyrs  (brochure  in-8o,  Angers,  J.  Siraudeau,  1901)  ;  —  La 
situation  de  la  Finlande  dans  l'Empire  russe,  par  M.  C.  V.  Nyholm, 
membre  de  la  Haute-Cour  à  Copenhague,  traduit  du  Danois  (in-S», 
Leipsig,  Duncker  et  Huiablot,  1901)  ;  —  Ekonomiak  Tidskrift,  par 
M.  David  Davidson  ;  1899,  fascicules  9  et  10  ;  1900,  fascicules  11  et  12 
(in-8",  Stockolm,  Hugo  Gebers  Fôrlag)  ;  —  GerechteijTce  Satistiek  van 
het  Koninhrijk  der  Nederlanden  1899  —  II.  Oriminele  statistiek  (La 
Haye,  1901)  ;  —  Travaux  de  la  section  statistique  du  département  des 
Douanes,  Commerce  extérieur  sur  la  frontière  de  VEurope,  ouvrage  en 
hngue  russe  (trois  fascicules  in -8°,  Saint-Pétersbourg,  1900). 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Chaignet,  correspondant  de 
l'Académie  dans  la  section  de  philosophie  et  rend  hommage  aux  travaux 
de  ce  philosophe. 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  de  M.  Louis  Stouff,  intitulé  :  Les 
origines  de  V annexion  de  la  Haute- Alsace  à  la  Bourgogne  en  i469  (in-B", 
Paris,  L.  Larose,  1901). 

M.  de  Tarde  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Le  crime  et  le  sui' 
àde  passionnels,  par  M.  Louis  Sival,  président  de  Chambre  à  la  Cour 
d'Appel  de  Riora  (in-S»,  Paris.  Félix  Alcan,  1900). 

M.  Levasseur  présente  une  brochure  intitulée  :  Le  nouveau  régime 
fiscal  des  successions,  par  M.  le  comte  de  Lucay,  membre  de  la  Société 
nationale  d'Agriculture,  correspondant  de  l'Institut  (iB-8*>,  Lyon, 
X.  Zévain,  1901). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  read  compte  à  l'Académie  des  travaux  de 
la  session  tenue  le  16  avril  par  l'Association  internationale  des  Académies 
et  des  conclusions  qui  ont  été  votées.  Il  termine  en  remerciant  M.  Bro- 
chard  du  rapport  aussi  brillant  que  solide,  qu'il  a  fait  en  soutenant  la 
proposition  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  faveur 
de  la  publication  des  œuvres  de  Leibniz. 

on  fermement  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  la  nomi- 
nation de  la  commission  mixte  qui  sera  chargée  de  présenter  la  liste  de 
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classement  des  candidats  à  la  place  de  M.  Perrens,  académicien  libr^ 
décédé  le  2  février  1901. 

Sont  nommés  membres  d§  cette  commission  : 

MM. 

Boutroux,  pour  la  section  de  Philosophie. 

Bérenger,  pour  la  section  de  Morale. 

Le  Comte  de  Franqneville,  pour  la  section  de  Législation. 

Frédéric  Passy,  pour  la  section  d'Économie  politique. 

Himly,  pour  la  section  d'Histoire. 

Charmes,  pour  les  académiciens  libres. 


Séance  du  18  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Franquevillk, 
Président.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publicatioDH 
suivantes.  —  Pandectes  françaises,  nouveau  répertoire  de  doctrine^ 
de  législation  et  de  jurisprudence  (Sociétés  I.),  publié  parA.  Cheva- 
lier-Mareecq  et  C««  et  Plon-Nourrit  et  C»«  (in-4*',  Paris  1901)  ;  —  Le 
département  de  VOme  en  1799  1800.  Éphémérides  de  Van  VIII y  par 
M.  I^uis  Duval,  archiviste  du  département  de  l'Orne  (in-12,  Alen- 
çon,  Alb.  Manier  1901). 

M.  Luchaire    présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

lo  Lts  Encyclopédistes,  par  M.  Louis  Ducrof,  doyen  de  la  Faculté  dm 
lettres  d'Aix  (in-8»,  Paris,  Honoré  Champion,  1900). 

2o  Les  fascicules  5  à  8  du  touie  II  etl  a4du  tome  III  de  V  Histoire 
de  France  depuis  les  Origines  jusqu'à  la  Révolution,  publiée  par  M.  Eme»t 
Lavi.iee  et  un  groupe  de  collaborateurs  (in-4",  Paris,  Hachette  et  G>«,, 
1900-1901). 

M.  Levasscur  présente  les  quatre  ouvrages  suivants  : 

lo  Les  classas  ruraUs  et  le  régime  domanial  en  Franc;  au  moyen  âge, 
par  M.  Henri  Sée,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Rennes  (in-8*, 
Paris,  V.  Giard  et  Brière  1901). 
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2«>  Le  fer,  la  houille  et  la  métallurgie  à  la  fin  du  XIX^  siècle,  par 
M.  Georges  Villain  (in-12,  Paris,  Armand  Colin,  1901). 

30  Le  crédit  agricole.  Le  Crédit  foncier  de  France  dans  le  rôle  de  banque 
centrale,  par  M.  Louis  Dop,  docteur  en  droit  (in-12,  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  1901). 

Pensées  et  notes  philosophiques,  par  M.  Alfred  Thomereau  (brochure 
in-12,  imprimerie  L.  Dulac  et  Gauchet,  Paris,  1901). 

M.  Lyon-Caen  présente  une  brochure  intitulée  :  La  coutume  française 
du  mariage  au  temps  de  saint  Louis,  conférence  faite  à  la  Sorbonne  sous 
le  patronage  de  la  Société  des  Amis  de  l'Université  de  Paris,  par 
M.  Charles  Lefebvre,  professeur  à  la  faculté  de  Droit  de  l'Université  de 
Paris  (in-80,  Paris,  L.  Larose,  1901). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  suivantes  émanant  : 

1»  De  M.  Morizot-Thibault,  qui  retire  sa  candidature  au  siège  vacant 
dans  la  section  de  législation  par  le  décès  de  M.  Arthur  Desjardins. 

2o  De  M.  le  comte  de  Moiiy,  qui  retire  sa  candidature  au  siège  vacant 
dans  la  section  d'histoire  par  suite  du  décès  de  M.  le  duc  de  Broglie. 

3"  De  M.  Pascaud,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  qui 
pose  sa  candidature  au  siège  d'académicien  libre  laissé  vacant  par 
M.  Perrens. 

Cette  dernière  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  spéciale. 

Le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  Ch.  Bertheau,  conseiller  à 
la  Cour  d'appel  d'Orléans,  qui  se  déclare  l'auteur  du  mémoire  n*»  3,  qui  a 
obtenu  une  récompense  de  mille  francs,  dans  le  concours  du  prix  Odilon- 
Barrot. 

L'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire  est  faite  par  M. 
le  Président  qui  y  trouve  le  nom  de  M.  Charles  Berlhean,  conseiller 
à  la  Cour  d'Orléans:  le  nom  de  M.  Bertheau  sera  proclamé  en  séance 
publique. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire,  pour  remplir  la  place  devenue  vacante  dans  la 
section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence,  par  suite  du  décès 
de  M.  Arthur  Desjardins. 
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Les  candidats  présentés  sont  : 

An  premier  rang,  M.  Rau. 

An  second  rang  {ez-œquo)  et  par  ordre  alphabétique,  MM.  Ducrocq  et 
Louis  Renault. 

Votants  :  33.  —  Majorité  absolue  :  17. 
An  premier  tour  de  scrntin  : 

MM.  Louis  Renault  obtient 14    suffrages. 

Raa 6        — 

Ducrocq i[i        — 

33   suffrages 

Au  second  tour  de  scnilin  : 

MM.  Louis  Renault  obtient 20    sufErages. 

Rau 4        — 

Ducrocq 9         — 

33   suffrages. 

M.  Louis  Renault  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  qui  se 
présentent  au  biège  vacant  dans  la  section  d'histoire  par  suite  du  décès  de 
M.  le  duc  de  Broglie. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  annonce  que  l'élec- 
tion aura  lieu  dans  la  prochaine  séance  à  une  heure. 

Le  Qèrant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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p.  376. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Kovalewski  :  L'esprit  des  lois  de  Montesquieu^ 
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Discours  aux  séances  hebdomadaires  de  l'Académie  : 

Par  MM.  Germain  et  le  comte  de  Franqueville,  p,  281  et  284. 
Discours  aux  funérailles  : 
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Gaule  romaine.  —  V.  Lefèvre-Pontalis,  p.  818. 
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Joyau.  —  Prix  Bordin,  p.  105. 
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Montesquieu.  —  V.  Dareste,  p.  548. 
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V.  aussi  Discours,  p.  310. 
Perroud.  —  V.  Himly,  p.  688. 
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Provence.  —  V.  Monod,  p.  698. 
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Lallemànd,  C.  —  Le  sentiment  charitable  chez  les  peuples  de  l'antique 
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Rapp.  sur  un  ouvr.  :  Revue  de  statistique,  p.  259. 
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nial, p.  260. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Henri  Monod  :  Statistique  des  dépenses  pu- 
bliques d'assistance  faites  pendant  l'année  i896,  p.  264. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Daillier  ;  Histoire  d'une  source,  p.  388. 

Rapp.  sur  un  ouvrage  de  M.  Boissonnade  :  Essai  sur  V organisation  du 
travail  en  Poitou  depuis  le  Xl^  siècle  jusqu'à  la  Révolution,  p.  389. 
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Bapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Routier  :  L'industrie  et  le  commerce  de  V Es- 
pagne, p.  820. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Flandin  :  Les  institutions  politiques  de  l Eu- 
rope contemporaine,  p.  823. 
Logique.  —  V.  Boutroui,  p.  136. 
Lucas.  —  Prix  Halphen,  p.  107. 

Luchaire,  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Vivie  :  Lettres  de  Gus- 
tave III  à  la  comtesse  de  Bovfflers  et  de  la  comtesse  au  roi,  1771- 
1791,  p.  380. 
Bapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Fagniez  :  Documents  relatifs  à  Vhistoirs  du 

commerce  et  de  f  industrie  en  France,  p.  376. 
La  société  française  sous  Philippe-Auguste,  p.  569. 
Lyon-Gaen,  M.  T. —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Mérignhac  :  La  conji- 
rence  internationale  de  la  paix,  p.  133. 
Rapp.  sur  un  ouvrage  de  M.  Gabriel  Effendi  Noradounghian  :  Recueil 

ji'actes  internationaux  de  l'empire  oUomam,  p.  137. 
Rapp.  sur  un  ouvrage  de  M.  de  Siebold  :  L'accession  du  Japon  au  droit 

des  gens  européens,  p.  143. 
Rapp.   sur  un  ouvr.  de  M.  Derouin  :   Traité  de  Vassistance  publiqMt 
p.  395.  I 

Rapp.  Hur  un  ouvr.  de  M.  Fromageot  :  Code  disciplinaire  et  pénalpemr 

la  marine  marchande,  p.  546. 
Rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Caillemer  :  L'Enseignement  du  droit  a  ^ 
Lyon  avant  i815,  p.  684. 


_  TABLE  ANALYTIQUE  DU  CLV'  VOLUME.  849 

RAPPORTS  SUR  LES   CONCOURS 

PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN 
Rapport  de  M.  Lefèvre-Pontalis,  p.  157. 


Rauh.  —  V.  Boutroux,  p.  542. 
Renouvier. —  Prix  Estrade-Delcros,  p.  107. 

Son  élection,  p.  15H. 
Regnaud.  —  V.  Rambaud,  p.  399. 
Révillout.  —  Les  drames  de  conscience,  p.  721. 
Rig-Véda.  —  V.  Rambaud,  p.  399, 
Rivière  (Albert).  —  Congrès  international  du  patronage   des   libérés, 

p.  320. 
Rivière  (Louis).  —  Compte  rendu  du  Congrès  international  d'assistance 

publique  et  de  bienfaisance  privée,  p.  206. 
Roch  (Eline).  —  Prix  Thorel,  p.  408. 
Rocquain,  M.  T.  —  Obs.  sur  Helen  Keller,  p.  525  à  530. 
Rodier.  —  V.  Brochard,  p.  377. 
Roland  (Mme).  _  y.  Himly,  p.  688. 
Ronce.  —  V.  Fr.  Passy,  p.  141. 
Rondelet.  —  Prix  Thorel,  108. 
Rott.  —  V.  Broglie,  p.  386. 
Routier.  —  V.  Levasseur,  p.  820. 


Say  (Léon),  M.  T.  f.  —  V.  Picot,  p.  28. 

Sayous  (André).  —  La  spéculation  sur  les  fanons  de  baleine  en  Hol- 

■^       lande  au  xviie  siècle,  p.  243. 

Sayous  (Edouard).  —  V.  Rambaud,  p.  393. 


850        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

Séances.  —  V.  Bulletin  des  séanceH. 

Seize  mai  (Le).  —  V.  Borel,  p.  815. 

Siebold  (baron  de).  — V.  Lyon-Caen,  p.  143. 

Sorel,  M.  T.  —  Obs.  sar  reaseignement  sans  parole,  p.  781. 

Rapp.  sar  un  ouvr.  de  M.  de  Marcère  :   Le  teize   mai   et  le   teptennat 
p.  815. 
Statistique.  —  V.  Levasseur,  p.  259,  264,  390,  7(M. 
Stourm,  M.  T.  —  Rapp.  sur  an  ouvr.  de  M.  Minoret:  Contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  pendant  la  Révolution,  p.  384. 


Tarde  (de),  M.  T.  —  Son  élection,  p.  270. 
Testament  de  M""*  Perret,  p  157. 

—  de  M"e  Drouyn  de  Lhuyp,  p.  270. 

—  de  M.  Lévéque,  p.  275. 

—  de  M"'  Bergeron,  p.  559- 
Thauziès.  —  Prix  Thorel,  p.  108. 

Thomas.  —  Marie  Heurtin  :  L'éducation  d'une  sourde-muette  aveugl< 

p.  333. 
Tondini  de  Queurenghi.  —  La  question  de  l'uniftcation  du  cales - 

drier,  p.  598. 

TRAVAUX  COURONNÉS 

Prix    Audiffred   (actes   de  dévouement).    —   V.   docteur  Yersia, 

p.  109. 
Prix  Audifired  (ouvrages).  —  V.  Pamiblant  du  Rouil,  Plantet,  Mal;i- 

pert,  Obsip-Sourié,  Fiérens-Gevaert,  Krug-Basse,  du  Boscq  de  Beai: 

mont,  p.  108  et  109. 
Prix  Bordin.  —  La  personnalité  humaine,  v.  Joyau,  p.  105. 
Prix  du  budget  (morale).  —  La  recherche  de  la  paternité,  t.  Pouzol  t 

Bertheau,  p.  106  ;  LaOraseerie,  p.  559. 
Prix  Garlier.  —  V.  Lefébure,  p.  108. 
Fondation  Camot.  -  P.  109. 


TABLE  ANALYTIQUE  DU  CLV«  VOLUME.  85l 

Prix  Estrade-Delcros.  —  V.  Renouvier,  p.  107. 

Prix  Gegner.  —  V.  Pillon,  p.  105. 

Prix  Halphen.  —  V,  Lucas,  p.  107. 

Prix  Le  Dissez  de  Penanrun.  —  V.  Combes  de  Leslrade,  p.  107 
et  157. 

Prix  Odilon-Barrot.  —  Histoire  de  l'organisation  judiciaire  chez  les 
Romains  depuis  l'introduction  de  la  procédure  formulaire  jusqu'à  la 
fin  de  l'empire  d'Occident,  V.  Girard,  p.  106. 

Prix  Rossi.  —  Des  changements  survenus,  au  xixe  siècle,  dans  les  coa- 
ditions  de  la  navigation  et  de  l'industrie  des  transports  maritimes, 
V.  Colin  et  Verneaux,  p.  107. 

Prix  Saintour.  ~  La  philosophie  de  Fichte,  V.  Léon,  p.  105. 
Etude  historique  et  critique  sur  la  personnalité  des  Sociétés  civiles  ou 
commerciales  et  des  Associations  qui  n'ont    pas  pour  but   de  par- 
tager des  bénéfices,  v.   Vareilles-Sommières  et   Lacombe,  p.    106 
et  156. 

Prix  Thorel.  —  V.  Thauziès,  Berthault,  RoHdelet  et  Koch,  p.  108. 


Turquan.  —  V.  Levasseur,  p.  705. 

u 

Université  de  Glascow.  —  P.  557. 


Vallery-Radot.  —  V.  Aucoc,  p.  150. 

Valran.  —  V.  Monod,  p.  698. 

Vareilles-Sommières  (marquis  de).  —  Prix  Saintour,  p.  106 

Verneaux.  —  Prix  Rossi,  p.  107. 
I  Viatte.  —  V.  Arthur  Desjardins,  p.  257. 

Vignon.  -'  V.  Levasseur,  p.  260. 

Vivie.  —  V.  Luchaire,  380. 
^Vogùé  (marquis  de).  —  V.  Picot,  p.  815. 
,  Voies  de  communication.  —  Y.  Levasseur,  p.  161. 


852       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

w 

Wright  (Carrol.  D.).  C.  —  V.  Levasseor,  p.  701. 

X 
Xenopol,  C.  —  Son  élection,  p.  565. 

Y 

Tersln  (docteur).  —  Prix  AudifEred  (actes  de  dévouement),  p.  109. 


"—  ^w« 


Orléwu.  —  Imp.  Paul  Pioblbt. 


ACADÉMIE 


DES 


SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES 


I 


SÉANCES    ET    TRAVAUX 


ss 


L'ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(institut  db  francs) 


COMPTE    RENDU 

Fondé  en  1842 

Par  m.  Ch.  VERGÉ 

Bous   LA  DIRKCTION   DB  M.   MIQNET 

et  continué 
Pab  mm.  Henby  vergé  et  P.  de  BOUTARBL 

SODS  LA   DIRECTION 

De  m.  Georges  PICOT 

SEOBÉTÂIBB  PEBPâTUEL  DB  L'âCADÉMIE 


610  AJNTfŒB  —  NOUVEtiXJE  SSRUC 

TOME  CINQUANTE-SIXIÈME  (CLVI'  DE  LA  COLLECTION) 
1901   —    DEUXIÈME  SEMESTBB 


Juillet,  —  7^  Livraison. 


PARIS 

ALPHONSE     PICARD    &    FILS 

Llbratr**  d«f  Arobivei  natiocales  et  de  la  Société  de  l'Ecole  de*  Gbarte* 

Editeur*  de*  Compte*  Rendu* 

d*   l'Aaadémle    de*   Iniorlptlon*    et    Belle* -Iiattro* 

82    BUB  BONÂPABTB    82 

1901 


DISCOURS 


DE 


M.  LE  COMTE  DE  FRANQUEYILLE 

PRÉSIDENT  DE  l'ACADÉMIB 

A  L'OCCASION  DE  LA  MORT 

DU 

TRÈS  RÉVÉREND  W.  STUBBS 

COBBESPONDANT  DE  L'ACADÉMIE 

Prononcé  dans  la  séance  du  4  mai  1901. 


Messieurs, 

J'ai  le  pénible  devoir  d'annoncer  à  l'Académie  ,1e  décès  de 
l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  éminents  correspondants  de 
notre  section  d'histoire,  le  Très  Révérend  W.  Stubbs,  lord- 
évéque  (anglican)  d'Oxford. 

1  William  Stubbs  était  né,  le  21  juin  1825,  à  Knaresborough 
'(comté  de  York),  où  son  père  exerçait  les  fonctions  de  soli- 
citor  (avoué).  Il  fit  ses  études  à  l'école  secondaire  de  Ripon, 
d'où  il  passa  au  collège  de  Christ  Church  à  Oxford,  en  qualité 
de  servitor  ou  écolier  servant,  comme  l'on  nommait  alors  les 
élèves  sans  fortune,  qui  ne  pouvaient  supporter  les  dépenses 
considérables  imposées  aux  étudiants  ordinaires.  Par  son  cou- 
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rage,  sa  persévérance,  son  ardeur  au  travail,  Stubbs  triompha 
de  tous  les  obstacles  que  lui  créait  cette  position  subalterne.  11 
avait,  dès  ses  jeunes  années,  pris  grand  intérêt  à  l'étude  de 
l'histoire,  et  le  moyeu  âge  l'attirait  particulièrement,  mais  il 
cultivait  non  moins  assidûment  les  lettres  et  les  sciences  et, 
en  1848,  il  remportait  un  premier  prix  in  litteris  humanio- 
rib^s,  en  ipépie  lepips  qu'un  prix  de  qagthéma^ques.  La 
même  année,  il  obtenait  une  place  de  fellow,  au  collège  de  la 
Trinité,  où  il  devenait  le  collègue  d'un  homme  dont  le  nom  a 
marqué  parmi  ceux  des  historiens  anglais  :  Edouard-Auguste 
Freeman.  Ce  fut,  égftlepien^  à  cette  époque  qu'il  entra  dans 
les  ordres  et,  en  1850,  il  fut  pourvu  du  bénéfice  de  Naves- 
tock  (comté  d'Essex),  dont  p  demeura  titulaire  pendant 
seize  ans. 

Le  premier  puvf^ge  d^  Stubbs  parut  en  4850;  c'était l'/Zt/m- 
nale  secundum  usum  sacrum  ;  il  fut  suivi,  quelques  annér  - 
plus  tard,  du  Regisirum  sacrum  anglioanum,  étude  hisi 
rique  sur  la  succession  des  divers  sièges  épiscopaux  d'Angl 
terre,  depuis  saint  Augustin,  archevêque  de  Cantorbéry  en 
o97,  jusqu'à  nos  jours. 

Quelques  années  plus  tard,  lorsque  lord  Romilly,  maître  des 
rôles,  eut  l'heureuse  pensée  de  faire  publier  la  collection  d- 
anciennes  chroniques  et  autres  documents  relatifs^  l'histoi; 
d'Angleterre,  William  Stubbs  devint  le  principal  collabora- 
Jieqr4!e  ceftq  gr^^^dp  opuvrp,  En  18^.  il  fil  p^paitre  l#s  cljro- 
l^iqi^ps  et  p[ipmo|res  de  Rjclî^fd  1",  travail  cDnsi4t'r.•l^'"    ' 
j^ans  le(ji|pl,  poi^r  \^  prpmièrp  fois,  un  auteur  anglais  s 
quait  à  suivre  les  méthodes  de  crj|jqu^  scientifique  d' 
Jjjstoripns  d^i  continent  av^ipnt  fioi^pé  l'exemple.  ^^  i  < 
t|ioi)  s'fitendit  rapi4e^l^nt  ^t  l'on  r^çq^put  en  luj  4e  rart 
^\^^ }  une  grftp4P  sûreté  de  jugep^pi^t,  upp  meryeillpHse  ; 
fl'pssjp^llaliqp,  upemé^^^pire  e^tï'aor4iP9ire,%nfin  une  i 
P^r-.hio  puissance  de  tfav^ij  ;  ^^^si,  4è?  l!^^^,  fut-il  ai 
e  4e  profçs^eijr  tqyh]  4'lil?l9ire  mpderpe  à  l'i 
sjté  4"P^ord. 
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C'est  pendant  cette  période  de  sa  vie  que  William  Stubbs  a 
publié  ses  principaux  ouvrages.  Le  premier  est  un  choix  de 
textes  de  chartes*  anciennes,  avec  notes  et  commentaires, 
mais  le  plus  important  est  l'histoire  constitutionnelle  d'An- 
gleterre depuis  les  origines  jusqu'à  l'époque  où  commence 
l'ouvrage  de  Hallam,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'avènement  de 
Henri  VU.  Cette  dernière  œuvre,  qui  a  placé  son  auteur  au 
premier  rang  parmi  les  historiens,  est  devenue  classique  et  a 
déjà  atteint  le  chiffre  de  onze  éditions.  Avec  une  sûreté  d'é- 
rudition que  l'on  ne  saurait  trop  admirer,  l'auteur  expose 
l'origine  et  les  transformations  successives  des  diverses  ins- 
titutions politiques  et  religieuses  du  pays.  Dans  l'histoire  de 
cette  période  obscure  qui  s'étend  de  la  conquête  normande 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  des  Deux-Roses,  il  n'est  pas  un 
point  sur  lequel  l'auteur  ne  fasse  la  lumière,  pas  un  pro- 
blème qu'il  n'arrive  à  résoudre.  Son  stylé  n'a  pas  l'ampleur, 
la  grâce,  l'éloquence  de  celui  de  Macaulay,  mais  il  est  tou- 
I  jours  ferme,  clair,  précis  ;  dans  ce  magistral  ouvrage,  on  ne 
!  trouve  rien  d'inutile,  mais  rien  de  ce  qui  peut  être  utile  n'y 
:est  omis. 

Il  faudrait  enco^^  citer  un  grand  nombre  de  publications 
;4'unp  moindre  importance,  notamment  l'édition,  avec  notes  et 
préface,  des  chroniques  d'Edouard  P''  et  d^Édouard  II,  et  celles 
d'unp  série  d'autres  documents  de  la  collection  entreprise 
sous  les  auspices  du  Maître  des  rôles,  tels  que  Benedict  Abbas, 
Roger  of  Hoveden,  Walier  of  Coventry,  les  mémoires  de 
saint  Dunstan,  les  Epistolas  Cantuarienses,  Ralph  of  DicetOy 
^Qervase  of  Canterbury,  -de  Gestis  regum  et  Historiœ  novellas 
;de  Guillaume  de  Malmesbury.  Toutefois,  si  le  succès  de  ses 
ouvrages  fut  considérable,  si  Sa  renommée  se  répandit  à 
ranger  et  lui  valut,  de  la  part  des  corps  savants  et  des 
gouvernements,  les  plus  flatteuses  distinctions,  WilUam 
Stubbs  n'obtint  pas  un  égal  succès  comme  professeur.  Il 
giy^it,  dans  son  discours  d'inauguration,  posé  en  principe  que 
If  joutes  les  généralisations,  si  exactes  qu'elles  puissent  être 
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au  point  de  vue  de  la  logique,  sont,  ipso  facto,  fausses  au 
point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  pratique  ».  A  Oxford,  où 
la  philosophie  est  précisément  considérée* comme  la  science 
des  /généralisations  et  est  tenue  en  très  haute  estime,  cette 
déclaration  eut  pour  résultat  d'écarter  les  auditeurs,  et  le 
cours  d'histoire  fut,  en  réalité,  peu  suivi. 

En  1879,  le  D*"  Stubbs  fut  nommé  par  lord  Beaconsfield 
chanoine  de  Saint-Paul  de  Londres  ;  cinq  ans  plus  tard,  il  fu 
appelé,  par  M.  Gladstone,  au  siège  épiscopal  de  Chester,  ce 
qui  le  contraignit  à  quitter  la  chaire  de  professeur  qu'il  occu- 
pait depuis  dix-huit  ans  ;  enfin,  en  1888,  lord  Salisbury  le 
transférait  à  Oxford.  Devenu  membre  de  la  Chambre  des 
lords  et  chancelier  de  l'ordre  de  la  Jarretière,  pourvu  d'un 
traitement  fixe  de  126,000  francs,  avec  la  jouissance  du  palais 
de  Cuddesdon,  dans  le  voisinage  immédiat  de  celte  univer- 
sité à  laquelle  il  avait  si  longtemps  appartenu,  Stubbs  se 
trouvait  au  comble  de  ses  voeux.  «  J'ai  été  plus. heureux 
qu'Homère,  disait-il  plaisamment,  je  n'ai  '  pas  eu  à  souffrir 
des  translations  (mot  qui,  en  anglais,  signifie  aussi  traduc- 
tion). 

Très  attaché  à  son  devoir,  l'évêque  Stubbs  n'a  publié,  de- 
puis cette  époque,  que  des  conférences  et  des  discours  sur 
des  questions  religieuses.  Très  large  d'esprit,  il  n'avait  aucun 
goût  pour  ces  mesquines  controverses  relatives  à  l'emploi  de 
l'encens  ou  à  l'allumage  des  cierges  dans  les  églises,  et  il 
s'attachait  surtout  à  la  partie  la  plus  élevée  de  sa  mission. 

Au  moment  où  l'Angleterre  perdit  la  noble  souveraine  qui. 
pendant  le  plus  long  règne  de  son  histoire,  a  donné  l'exenip! 
des  plus  solides  vertus,  l'évêque  d'Oxford  fut  chargé  de  fair. 
l'oraison  funèbre  de  la  reinfe  Victoria,  dans  la   chapelle  (^ 
Windsor,  en  présence  du  roi  et  de  la  famille  royale.  Son  di^ 
cours  fut  pathétique  et  digne  de  ce  grand  sujet,  mais  la 
noble  assistance  fut  non  moins  émue  des  paroles  de  l'ora- 
teur que  de  sa  mortelle  pâleur  et  de  l'effort  visible  qu'il  avait' 
dû  faire  pour  paraître  dans  la  chaire.  Ce  furent  effectivement 
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les  dernières  paroles  publiques  de  William  Stubbs  :  rien  ne 
put  arrêter  les  progrès  du  mal  qui  le  minait  et,  le  19  avril,  il 
s'est  éteint  paisiblement  dans  son  palais  épiscopal  de  Cud- 
desdon. 

Avec  lui  disparait  celui  qui  a  été,  sans  conteste,  le  plus 
illustre  historien  anglais  du  moyen  âge.  Nul  n'a  plus  sérieu- 
sement approfondi  les  sources  d'information,  nul  n'a  mieux 
justifié  celte  définition  qu'il  donnait  lui-même  du  génie  de 
l'histoire,  à  savoir  «  une  capacité  illimitée  de  labeur  acharné.  » 
L'étude  de  l'histoire  a  été  la  grande  passion  de  sa  vie  et 
son  œuvre  demeurera  comme  l'un  des  monuments  les  plus 
considérables  de  la  science  contemporaine. 
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DB 
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AU   SUJET"   DU    DÉCÈS 

DE 

M.   A.    CHAIGNET 

COBRESPOHDÂNT  DB  L'ACADÂMIB 

Faite  dans  la  séance  da  dl  mai  1901. 


Messieurs, 

J'ai  le  pénible  devoir  de  communiquer  à  l'Académie  une 
lettre  qui  vient  de  m'être  adressée  : 

«  Poitiers,  7  mai  1901. 
«  Monsieur  le  Président, 

€  J'ai  la  douleur  de  vous  faire  part  de  la  perle  cruelle  que 
«  je  viens  d'éprouver.  Mon  mari,  M.  Ciiaignel,  recteur  liono- 
€  raire  de  ^'Académie  de  Poitiers,  correspondant  de  l'Institut, 
«  est  décédé,  le  3  mai,  à  Poitiers. 

.«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de 

<  ma  haute  considération.  > 

V*  Chaiqnet. 

M.  Chaignet  était,  depuis  vingt-cinq  ans,  l'un  de  nos  cor- 
respondants nationaux.  J'ai  prié  nos  confrères  de  la  sectioij 
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de  philosophie  de  vouloir  bien  rédiger  une  notice  nécrolo-r 
giqup,  qui  sera  lue  (Jans  l'une  de  jios  séances  ;  je  me  borne, 
en  ce  moment,  à  rappeler  en  quelques  mots  ce  qu'ont  été  la 
carrière  et  l'œuvre  de  celui  dont  nous  regrettons  la  perte. 

Anthelme-Edouard  Chaignet  était  né  à  Paris,  le  9  septembre 
1319.  A  peine  âgé  de  vingt  ans,  il  fut  nommé  répétiteur  au 
prytanée  militaire  de  la  Flèche,  où  il  devint  ensuite  profes- 
seur et  qu'il  quitta  en  1863,  après  un  séjour  de  vingt-quatre 
^jis,  pour  occuper  la  chaire  de  littérature  ancienne  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Poitier^.  En  1^79,  il  fut  nommé  recteur  4P 
^Académie  de  Poitiers,  fonctiops  qu'il  a  conservées  jusqu'au 
moment  où  il  a  été  admis  à  la  ret^-fiite  en  J891,  après  c^p- 
quapte  ^eu^  années  de  bons  et  loyEjux  seryices. 

L'oeuvre  de  notre  corresponcjant  est  très  considérable.  Le 
premier  de  ses  ouvrages  est  un  volup:ie  sur  les  principes  de 
la  science  du  beau,  publié  en  1860,  et  auquel  nptî*e  compar 
gnie  a  décerné  une  mention  très  honorable  ;  il  fut  suivi  d'un 
■  volume  sur  la  psychologie  de  Platon,  puis  d'une  vie  de  So- 
crate  et  d'une  vie  de  Platon,  couronnées  par  notre  compa- 
gnie. En  1873,  M.  Chaignet  devenait  de  nouveau  notre  lau- 
réat, pour  une  étude,  en  deux  volumes,  sur  Pylhagore  et  la 
philosophie  pythagoricienne  et,  en  1876,  il  était  nommé  cor»- 
respondant  de  l'Académie,  en  remplacement  de  M.  Francisque 
Bouillier,  élu  académicien  titulaire. 

Depuis  lors,  M.  Chaignet  a  publié  plusieurs  autres  ou- 
vrages :  notamment  un  essai  sur  la  psychologie  d'Aristote, 
un  volume  intitulé  :  la  Rhétorique  et  son  histoire,-  enûn,  et 
sans  parler  de  plusieurs  publications  d'une  moindre  impor- 
tance, une  histoire  de  la  psychologie  des  Grecs,  qui  ne  forme 
pas  moins  de  cinq  volumes,  et  à  laquelle  il  a  consacré  quinze 
années  de  sa  vie.  Nos  regrettés  confrères  MM.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  et  Charles  Levèque,  dans  leurs  rapports  à  l'Aca- 
démie et  dans  le  Journal  des  savants,  ont  décerné  à  cette  im- 
portante publication  un  hommage  répété. 
Les  dernières  années  de  M.  Chaignet  n'ont  pas  été  moins 
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fécondes  :  c'est  en  1893  que  paraissait  le  dernier  tome  de  son 
principal  ouvrage.  Deux  ans  plus  tard,  l'Académie  française 
lui  décernait  le  prix  Sobrier-Arnould,  pour  un  volume  sur  les 
héros  et  les  héroïnes  d'Homère,  et  tout  récemment  encore, 
cet  infatigable  octogénaire  obtenait,  de  la  même  compagnie, 
le  prix  Jules  Janin,  pour  une  traduction  de  l'ouvrage  de  Da- 
mascius,  sur  les  premiers  principes. 

Je  suis  assuré  de  répondre  au  sentiment  unanime  de  l'Aca» 
demie  en  exprimant  ici  les  regrets  que  cause  à  chacun  de 
nous  la  mort  de  ce  probe  et  conscienscieux  travailleur  qui, 
de  loin,  s'est  associé  si  pleinement  à  nos  travaux,  et  auquel 
notre  compagnie  a  décerné,  à  tant  de  reprises,  pendant  une 
longue  suite  d'années,  les  plus  honorables  distinctions.  Je 
transmettrai  à  la  digne  compagne  de  sa  vie  l'assurance  de 
votre  sympathie  et  de  la  part  que  vous  prenez  à  sa  trop  légi- 
time douleur. 


LES  PÉRIODES  DE  «TOIBE  DES  CLASSES  OUVIËRES 


M.  Levasseur  donne  lecture  à  l'Académie  d'un  des  cha- 
pitres de  la  conclusion  de  VHîstoîre  des  classes  ouvrières 
en  France  avant  i75P.  C'est  le  chapitre  III  qui  résume 
l'histoire  des  corps  de  métier.  Il  fait  précéder  cette  lecture 
du  préambule  de  la  conclusion  dans  lequel  il  indique  la 
raison  de  cette  conclusion  et  le  plan  d'après  lequel  il  l'a 
composée. 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSION 

L'histoire  générale  s'occupe  surtout  de  la  politique  qui 
fait  la  destinée  des  États:  l'histoire  économique,  descendant 
dans  des  régions  plus  intimes  et  plus  obscures  de  la  vie 
sociale,  cherche  comment  un  peuple  subsiste  par  son  tra- 
vail, prospère  ou  languit.  Nous  avons  «fait  de  l'histoire 
économique. 

Parvenu  aîi  terme  de  cette  longue  étude  dans  laquelle 
nous  avons  suivi  dé  période  en  période  la  destinée  du  tra- 
vail et  celle  des  travailleurs  de  l'industrie  depuis  les  ori- 
gines obscures  du  peuple  gaulois  jusqu'au  seuil  de  la  Révo- 
lution et  fait  passer  sous  les  yeux  du  lecteu^  une  procession 
considérable  et  complexe  de  faits  relatifs  aux  institutions 
économiques  du  pays,  à  la  condition  des  personnes,  à  la 
production  et  à  l'échange  des  richesses,  nous  croyons  utile 
d'en  rassembler  dans  un  résumé  les  traits  essentiels  en  les 
groupant  par  catégories,  afin  de  laisser  apercevoir  plus 
nettement  par  une   vue  raccourcie   l'enchaînement   des 
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périodes  et  la  suite  des  phénomènes  de*  chaque  ordre  et 
leur  évolution  dans  le  temps. 

,  Les  maîtresses  lignes  dli  sujet  apparaîtront  Hiieut  ainsi, 
étant  dégagées  de  la  multiplicité  des  détails  dans  laquelle  elles 
pouvaient  être  confondues.  L'auteur,  en  traçant  leur  direc- 
tion de  siècle  en  siècle  et  en  rappelant  les  conséquences 
qui  s'en  sont  suivies,  sera  plus  libre  d'apprécier  la  portée 
des  faits  et  des  institutions  et  d'éclairer  par  son  jugement 
personnel  le  jugenient  des  lecteurs. 

Ce  résumé  portera,  en  pretiiier  lieu,  sur  la  suite  des  pé- 
riodes de  l'histoire  deë  classas  OuTri6l*es  ;  en  second  lieu, 
sur  chacune  des  parties  de  cette  histoire  qui  méritent  le 
plus  de  fixer  particulièrement  l'attention  :  l'industrie,  la 
corporation,  les  métiers  libres,  la  réglementation,  la  grande 
industrie,  l'administration  royale,  les  maîtres,  les  apprentis 
les  ouvriers,  le  salaire,  les  conditions  de  la  vie. 

L  Période  préhistorique  ou  Ùàulé  barbare.  —  La  Gaule 
barbare,  avant  César,  n'est  connue  que  par  les  produits 
de  l'industrie  que  l'archéologie  a  exhumés  des  couches 
du  terrain  quaternaire  et  des  tombeaux  et  par  de  rares 
passages  d'historiens  grecs  et  latins  qui  ont  recueilli  do 
traditions  ou  enregistré  quelques  faits  authentiques.  Une 
longue  série  de  siècles  pourtant  s'est  écoulée  pendant  .la- 
quelle, en  Gaule,  comme  dans  les  autres  contrées  d'Èuropo 
l'humanité  primitive  a  peu  à  peu  fait  sou  éducation,  dopui^ 
le  temps  où  elle  taillait  grossièrement  les  pierres  massives 
retrouvées  à  St-Acheul  jusqu'k  celui  où  lé  métal  a  été  employé 
concurremment  avec  la  pierre  polie  et  a  fini  par  la  rem- 
placer presque  entièremeiit  dans  l'armement  du  guerrier.. 
Agepaléo-lithique  qui  comprend  lui-inême plusieurs  périOdôlB 
et  des  degrés  divers  d'une  civilisatioh  t*udimeiitaii*ô  ;  âge 
néo-lithique  que  caractérise  prîticipalement  la  l^îerre 
polie  ;  âge  du  bronze,  puis  du  fer  :  autant  de  jpôriodes  qui 
n'oht  pas  dé  limites  précises  et  dont  Tefasemble  forme  la 
longue  période  préhistorique,  la  plus  lohgûë  assurément, 
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inais  aussi  la  plus  obscure  de  celles  que  nous  distinguons 
dans  l'histoire  des  classes  ouvrières. 

De  ces  temps  reculés  qui  peuvent  être  dénommés  période 
de  la  Gaule  barbare,  préhistorique  et  historique,  nous  cdii- 
naissons  certairis  produits  industHels  ;  nous  cohnaissOtis  â 
peine  la  condition  des  producteurs.  CependEttlt  nous  cOitl- 
pfenons  qu'il  fàdu  exister  dés  centres  de  fàbl-ication,  et  une 
tradition  des  arts  manuels  ;  dn  peut  sùppdser  que  peiidàiit 
les  derniers  siècles  avant  l'ère  chrétienne,  les  druides  ont 
été,  non  pas  les  seuls,  mais  avec  plus  d'autorité  qufe  d'autres 
à  cause  de  leur  caractère  sacerdotal,  dépositaires  de  cette 
tradition  et  que  sOus  leut  tutelle  se  sont  formés  et  main- 
tenus des  groupes  d'at*tisans. 

II.  Période  gallo-romaine.  —  Lai  seconde  période  *ést 
celle  de  la  Gàùle  romaine  ;  elle  a  duré  quatre  siècles  et 
demi.  Rome,  qui  avait  déjà  romanisé  la  Narbonnaise  cin- 
quante ans  ài^aht  la  conquête  de  César,  donna  à  la  Gaulé 
chevelue,  après  l'afoir  subjuguée,  ses  lois,  ses  institutions 
et  en  partie  ses  mœurs.  Les  vaincus  adoptèrent  prompte- 
toént  la  civilisation  des  vainqueurs  ;  dès  le  premier  sièclô 
de  l'ère  chrétienne  ils  avaient  des  routes,  des  villes,  dés 
monuments,  de  grandes  villas  â  la  câttipagnë,  des  chàtnps 
régulièrement  cultivés,  une  industrie  et  un  comûieràe  ac- 
tifs. Le  règne  des  Antûfiins  paraît  avoir  été  pOui^  lés  Gau- 
lois, comme  pour  les  autres  peuples  souihiâ  à  la  domination 
romaine,  la  plus  brillante  époqUé  de  leur  pi'ospériié. 

Ce  n'est  pas  Rome  ([Hi  importa  V Esclavage  en  Gaulé  ;  mais 
c'est  elle  qui  f égdlarisa  l'Institution  et  multiplia  le  ndhibrè 
des  esclaves,  puis  celui  dès  afirainchis.  Une  grande  pal-'tie  des 
travaux  de  la  culture  et  de  l'industrie  fut  accomplie  par  des 
ffiains  serviles.  Le  contact  de  la  concurrence  des  esclaves 
influa  sur  l'état  moral  et  malêfiel  des  travailleurs  librèà 
sans  cependant  qu'en  Gaulé  sous  l'empire,  \à  lèpre  de  l'es- 
ôlàvage  paraisse  avoir  été  aussi  étendue  que  daUè  là  ville 
de  Rome  à  la  fin  de  la  république.  Le  monde  des  esdlôves  a 
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d'ailleurs  vraisemblablement  diminué  dans  les  derniers 
siècles. 

Le  collège  romain.  —  La  première  espèce  de  corporation 
industrielle  qui  soit  connue  dans  l'histoire  de  la  Gaule  est 
le  collège,  institution  romaine,  dont  les  empereurs,  jusqu'au 
siècle  des  Antonins  tout  au  moins,  s'étaient  défiés,  parce 
qu'elle  avait  fourni,  vers  la  fin  de  la  République,  des  foyers 
d'agitation  populaire  aux  démagogues.  A  partir  du 
m*  siècle,  ils  l'ont  considérée  au  contraire  comme  un  cadre 
utile  pour  grouper  les  gens  de  métier  ;  ils  l'ont  encouragée 
et  les  collèges  se  sont  multipliés.  11  y  en  a  qui  n'avaient 
pas  attendu  le  revirement  de  la  faveur  impériale,  puisque 
les  nautes  parisiens  élevaient  un  monument  sous  le  règne 
de -Tibère,  et  que  nombre  d'inscriptions  de  Lyon  et  de  la 
Narbonnaise  sont  antérieures  à  Alexandre  Sévère. 

Pour  avoir  un  caractère  légal  et  jouir  de  la  personnalité, 
le  collège  devait  être  autorisé  par  sônatus-consulte  ;  ce  qui 
n'empêchait  pas  l'existence  de  certains  collèges  non 
autorisés,  qui,  en  conséquence,  n'avaient  pas  cette  person- 
nalité. Le  collège  se  composait  d'un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  membres  exerçant  tous  le  plus  souvent  la  même 
profession,  quelquefois  cependant  des  professions  diverses, 
et  admettant  comme  membres  des  étrangers,  voire  même 
des  affranchis  et  des  esclaves.  Il  nommait  dans  ses  assem- 
blées des  magistrats,  «  duumviri,  quinquennales  »,  etc.  Il 
administrait  ses  finances,  faisant  recette  des  droits  d'entrée, 
des  cotisations,  des  dons  et  legs  et  dépensait  ses  revenus  en 
banquets,  en  distributions  de  vivres  et  d'argent,  pour  l'en- 
tretien de  sa  maison-commune  <  schola  »,  et  de  son  cime- 
tière, pour  les  funérailles  de  ses  membres,  pour  son  culte; 
car  il  avait  des  dieux  ou  des  génies,  sous  l'invocation 
desquels  il  se  plaçait.  Il  aimait  à  se  mettre  sous  la  tutelle 
de  patrons  influents,  sénateurs,  chevaliers,  riches  mar- 
chands, qu'il  nommait  et  honorait,  afin  de  s'en  faire  des 
protecteurs. 
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On  ne  sait  pas  si  les  ouvriers  et  les  apprentis  étaient 
membres  de  ces  collèges.  On  ne  sait  pas  non  plus  exacte- 
ment si  ces  corporations  étaient  purement  des  confréries 
sans  autorité  sur  la  profession  et  sans  monopole  ou  si  elles 
étaient  chargées  de  la  police  de  leur  propre  industrie;  mais 
il  est  vraisemblable  qu'elles  ont  eu  quelques  fonctions 
de  ce  genre. 

Les  collèges,  considérés  comme  nécessaires  à  un  ser- 
vice public,  particulièrement  à  l'alimentation  de  Rome 
et  de  quelques  autres  grandes  cités,  étaient  sans  aucun 
doute  investis  de  fonctions  spéciales  et  astreints  à  les 
accomplir.  Tels  étaient  les  naviculaires  qui  transportaient 
l'annone  et  les  boulangers  qui  fournissaient  le  pain  au 
peuple. 

Ils  jouissaient  d'honneurs  et  d'immunités  qui  leur  avaient 
été  accordés  tant  pour  les  empêcher  de  se  distraire  de  ces 
fonctions  que  pour  les  récompenser  de  les  avoir  bien  rem- 
plies. Mais  ils  étaient  étroitement  asservis  à  ces  mêmes 
fonctions  :  leurs  biens  étaient  en  quelque  sorte  hypo- 
théqués à  leur  profession  ;  tout  l'argent  gagné  par  un  bou- 
langer, tout  ce  qu'il  possédait  en  entrant  dans  le  collège  et 
tout  ce  qui  faisait  partie  de  sa  succession  se  trouvait 
incorporé  à  son  établissement  et  ne  pouvait  plus  en  être 
détaché  :  c'était  un  capital  devenu  corporatif  par  desti- 
nation dont  la  boulangerie  devait  conserver  à  tout  jamais 
la  jouissance.  L'homme  était  lié  comme  les  biens;  tant 
qu'il  n'avait  pas  trouvé  un  remplaçant,  il  devait  rester  à 
l'œuvre;  s'il  s'enfuyait,  il  était  ramené  par  force.  Le  fils 
i  suivait  la  condition  de  son  père  et  même  le  gendre,  quand 
I  il  n'y  avait  pas  de  fils,  celle  de  son  beau-père. 
j  A  la  fin  du  iv«  siècle,  la  raison  d'État,  dictée  par  la  volonté 
du  prince,  s'imposait  et  dominait.  Elle  avait  fait  du  collège 
une  geôle  dans  laquelle  l'industriel,  dont  la  profession  se 
rattachait  à  un  intérêt  public,  subissait  les  travaux  forcés. 
Au  lieu  d'être  une  personne  se  mouvant  et  se  groupant 
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librement  dans  les  cadres  d'une  organisation  économique 
qui  le  protégeât,  l'individu  n'était  plus  pour  ainsi  dire 
qu'une  pièce  d'un  grand  échafaudage  vermoulu,  laquelle 
ne  pouvait  se  déplacer  et  qui,  si  elle  venait  à  manquer, 
devait  êtr«  immédiatement  remplacée  de  crainte  que  tout 
le  système  ne  croulât. 

Pendant  la  période  des  invasions,  le  collège  se  désor- 
ganisa et  disparut,  comme  toutes  les  institutions  romaines, 
sans  que  l'histoire  puisse  assigner  une  date  à  cette  dispa- 
rition. Elle  a  été  la  conséquence  de  l'amoindrissement  des 
villes,  du  dépérissement  de  l'industrie  et  de  l'asservisse- 
ment des  personnes.  Après  les  invasions,  pendant  la  cons- 
titution du  régime  féodal^  on  ne  trouve  en  France 
aucune  trace  d'association  corporative  de  métier  jusqu'au 
xi«  siècle. 

Le  corps  de  métier  au  moyen  âge  —  C'est  sans  aucune 
preuve  que  des  historiens  ont  supposé  une  filiation  inin- 
terrompue entre  le  collège  gallo-romain  et  le  corps  de 
métier  du  moyen  âge.  C'est  aussi  sans  preuve  que  d'autres 
historiens  ont  fait  de  la  ghilde  le  noyau  du  corps  de 
métier;  l'origine  germanique  n'est  pas  plus  justifiée  que 
l'origine  latine,  quoique  le  sentiment  de  la  protection  mu- 
tuelle qui  se  trouve  dans  la  ghilde  ait  pu  passer  dans  la 
corporation  industrielle. 

Au  contraire,  on  peut  appuyer  des  faits  l'opinion  qu'il 
y  a  eu  des  groupements  par  profession  de  serfs  vivant 
au  pied  du  château  ou  dans  la  ville  du  seigneur  et  sou- 
mis à  ses  intendants  <  ministeriales  »,  et  pour  soutenir 
que  ces  groupements  ont  pu  aboutir  à  la  formation  de 
corps  de  métiers.  En  efifet,  on  a  vu  dans  d'autres  pays  se 
former  ainsi  par  l'autorité  et  sous  la  protection  d'un 
homme  puissant,  chef  de  guerre,  capable  à  la  fois  d'im- 
poser des  règles  de  travail  à  des  sujets  et  de  protéger  des 
artisans  venus  librement  à  lui,  des  bourgs  industriels  et  des 
groupements  corporatifs  :  l'Abyssinie  actuelle,  dont  l'orga- 
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nisation  sociale  rappelle  celle  de  la  féodalité,  en  fournit  des 
exemples  (1). 

Toutefois,  si  le  fait  s'est  produit  au  moyen  âge,  c'est 
autour  des  châteaux  et  des  monastères  plus  que  dans  les 

(1)  Voici  deux  passages  extraits  de  l'ouvrage  de  M.  Charles  Michel 
c  Vers  Fachoda  »  (p.  133  et  125),  qui  font  connaître  la  formation  en 
Abyssinie  d'un  groupe  de  ce  genre  : 

(  Le  pays  commandé  par  ces  chefs  composait  le  fief  de  Ras  Gouvana, 
mort  il  y  a  neuf  ans,-  et  dont  le  souvenir  est  resté  inefiEaçable  ;  le  plus 
pauvre  paysan  d'ici  parle  encore  avec  respect  de  ce  conquérant,  qui 
sut  se  faire  aimer  de  ses  vassaux,  administrer  ses  conquêtes  et  les 
enrichir. 

|K  Autour  de  sa  résidence,  une  vraie  ville  de  negadis  s'était  agglo- 
mérée et  prospérait.  Le  village  de  Bilo,  au  pied  de  la  montagne,  oii  se 
trafique  encore  un  peu  de  café,  est  un  rebte  de  l'activité  commerciale 
créée  par  le  Ras  conquérant. 

t  ...  Son  guébi  est  exactement  en  petit  celui  du  Négous.  Dans  la 
grande  cour  empalissadée,  les  dépendances  de  la  demeure  du  chef  sont 
disposées  sans  ordre  :  ici,  une  maison  où  l'on  fabrique  l'hydromel  (teidj- 
biet)  ;  dans  les  jarres  de  terre,  les  feuilles  amères  du  guécho,  réduites 
en  poudre,  nagent  dans  un  mélange  d'eau  et  de  miel,  et  au  bout  de 
trois  jours,  paraît-il,  le  feront  fermenter.  On  écume  la  boisson  chaque 
matin  ;  après  une  semaine  elle  sera  bonne.  Proprement  préparé, 
l'hydromel  est  vraiment  agréable,  j'en  ai  goûté  qui,  mis  en  bouteille 
avant  la  fin  de  la  fermentation^  était  rafraîchissant  et  mousseux  comme 
notre  cidre  de  Normandie.  Dans  Vouote-biet  (maison  où  l'on  fabrique  les 
sauces),  les  femmes  préparent  ces  brouets  terribles,  dont  nous  avons 
encore  le  souvenir  cuisant.  A  côté,  Virtjera-hiet  (maison  où  l'on  fabrique 
les  galettes),  où  des  esclaves  agenouillés  écrasent  les  grains  entre  des 
cailloux  taillés  ;  de  grandes  plaques  de  terre  glaise  sont  posées  sur  un 
j foyer  de  braise;  c'est  tout  le  mobilier  de  cette  boulangerie. 

«  Nous  visitons  encore  la  forge,  où  se  fabriquent  les  lances,  couteaux, 
i sabres,  lames  d'argent  pour  décorer  les  boucliers;  puis  les  tisserands  qui 
occupent  des  cases  séparées. 

«  Ainsi,  tous  les  corps  de  métier  sont  représentés  dans  le  guébi.  A  la 
tête  de  chaque  maison  est  un  chef  ;  à  la  tête  de  l'ensemble,  l'Azage,  et, 
pour  les  domestiques  et  les  esclaves,  l'Agafari.  » 
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cités  qu'on  le  découvre  en  France  et  ce  n'est  par  consé- 
quent pas  de  ce  germe  que  sont  sorties  en  général  les  nom- 
breuses corporations  qu'on  voit  éclore  au  xiii«  siècle  dans 
les  grandes  villes.  Le  forgeron  tantôt  se  trouva  uni  au  for- 
geron parce  qu'il  était  dans  la  main  du  même  seigneur,  tantôt 
s'unit  volontairement  à  lui  parce  qu'il  habitait  la  même 
ville,  se  prêtant  secours  à  l'occasion,  réglant  à  l'amiable 
certaines  affaires  communes  ;  ainsi  se  formèrent  des  grou- 
pements par  profession.  Le  corps  de  métier  est  une  insti- 
tution qui  s'est  constituée  lentement,  sans  doute  avec  des 
éléments  divers,  mais  spontanément  le  plus  souvent,  parce 
qu'elle  était  appropriée  à  l'état  économique  du  temps  et 
qu'elle  donnait  satisfaction  au  besoin  des  classes  ouvrières 
dont  le  travail  était  plus  demandé  et  qui  augmentaient  en 
nombre  et  aussi  en  richesse.  Elles  ont  senti  le  besoin  de  se 
protéger  pas  l'association  et,  quoique  très  humbles  encore, 
elles  ont  eu  la  force  d'obtenir  de  leur  seigneur  la  concession 
de  privilèges.  Quoique  la  confrérie  se  soit  dans  certains 
cas  confondue  dès  le  principe  avec  le  corps  de  métier,  dire, 
comme  l'a  fait  un  historien,  que  «  les  corporations  sont 
sorties  des  flancs  de  l'Église  »,  c'est  se  repaître  d'une 
illusion. 

Le  collège  romain  était  devenu  au  iv"  siècle  une  prison 
dans  laquelle  l'artisan  était  astreint  par  raison  d'État  à  un 
travail  forcé.  Le  corps  de  métier  au  xiii"  siècle  a  été  une 
forteresse  dans  laquelle  s'est  abritée  l'industrie  naissante 
afin  de  garantir  l'artisan  et  le  marchand  des  violences  des 
puissants,  de  restreindre  la  concurrence  et  de  prévenir  les 
malfaçons  et  les  fraudes  dans  l'intérêt  commun  du  métier 
aussi  bien  que  dans  l'intérêt  des  consommateurs.  La  recon- 
naissance légale  par  le  seigneur  du  corps  de  métier  impl 
quait  une  sorte  de  propriété  collective  de  ce  métier  dont 
les  membres  avaient  la  jouissance  et  qu'ils  avaient,  avant 
tout,  intérêt  à  défendre.  Entre  l'esprit  du  collège  et  celui' 
du  corps  de  métier,  il  y  a  un  abîme. 
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Au  temps  de  la  féodalité,  cette  corporation  a  été  une  ins- 
titution tutélaire.  Elle  a  protégé  efficacement  l'homme  de 
métier  au  sortir  du  servage  ;  sans  elle,  l'industrie  eût  eu 
beaucoup  plus  de  peine  à  s'émanciper.  Il  fallait  être  assez 
fort  pour  vivre  dans  une  société  où  la  force  faisait  le  droit  ; 
un  individu  isolé,  sans  nom,  sans  autre  fortune  que  le  tra- 
vail de  ses  mains,  risquait  d'être  et  de  rester  opprimé  ;  une 
association  pouvait  résister-  Séparés,  les  gens  de  métier 
seraient  très  longtemps  sans  doute  demeurés  dans  une  con- 
dition analogue  à  celle  des  paysans  cultivateurs  ;  unis,  ils 
devinrent  les  bourgeois  des  communes  et  des  bonnes  villes, 
tout  en  restant  souvent,  jusqu'en  1789  même,  des  bourgeois 
de  rang  inférieur. 

On  ne  sait  pas  exactement  quand  se  sont  formées  les  pre- 
mières corporations.  Leur  existence,  d'abord  embryonnaire, 
a  dû  précéder  leur  reconnaissance  légale  par  octroi  de 
statuts.  Or,  si  quelques  métiers  aux  xii«  et  xiii®  siècles 
croyaient  pouvoir  faire  remonter  leurs  privilèges  à  une 
haute  ancienneté,  il  est  certain  que  les  chartes  connues  ne 
datent  que  de  la  seconde  moitié  du  xi®  siècle,  c'est-à-dire 
du  même  temps  que  l'affranchissement  des  serfs  et  le 
mouvement  communal  ;  ce  qui  semble  naturel,  les  trois 
mouvements,  quoiqu'indépendants  les  uns  des  autres,  ayant 
été  la  conséquence  du  même  développement  social.  Les 
boulangers  et  les  bouchers  dont  la  profession,  nécessaire  à 
l'alimentation  publique,  a  de  tout  temps  attiré  spécialement 
la  surveillance  des  pouvoirs  publics,  sont  les  premiers  ou 

j  du  moins  sont  parmi  les  premiers  qui  ont  eu  des  statuts. 

i  Les  métiers  du  bâtiment,  du  vêtement  et  de  la  chaussure 
eu  ont  obtenu  aussi  de  bonne  heure.  Au  xii"  siècle,  les 
chartes  qui  en  concèdent  se  trouvent  déjà  en  certain  nombre 

I  .dans  les   archives.  Elles  deviennent  plus  nombreuses  au 

»  XIII*  siècle  :  c'est  vers  la  fin  du  règne  de  saint  Louis  qu'Etienne 
Boileau,  en  sa  qualité  de  prévôt  de  Paris,  fait  mettre  par 
écrit  les  statuts  de  cent  un  métiers  de  la  ville  afin  de  fixer 
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les  coutumes  et  les  droits  de  chacun.  La  construction  des 
églises  gothiques  indique  Texistence  de  savantes  traditions 
techniques  et  d'une  forte  organisation  des  métiers  du  bâti- 
ment durant  ce  siècle,  en  même  temps  que  les  vitraux 
attestent  dans  certaines  villes,  particulièrement  à  Chartres, 
l'importance  qu'avaient  déjà  prise  à  cette  époque  les  mé- 
tiers. Toutefois,  le  nombre  des  villes  dans  lesquelles  l'in- 
dustrie s'était  groupée  en  corporations  était  encore  peu 
considérable. 

Les  corps  de  métiers  dans  les  communes  relevaient  diret 
tement  de  la  municipalité  de  laquelle  émanaient  les  statuts 
et  qui  sanctionnait  l'admission  à  la  maîtrise  et  l'élection  des 
jurés.  Dans  les  villes  seigneuriales  ou  royales,  ils  relevaient 
du  seigneur  ou  des  grands  officiers  du  seigneur  ou  du  roi: 
notamment  à  Paris  les  boulangers,  dont  le  grand  panetier 
disputait  la  juridiction  au  prévôt  du  roi. 

Deux  sentiments  animaient  les  maîtres  lorsqu'ils  s'uni^ 
saient  en  corporation  :  assurer  la  bonne  police  du  méti»^ 
et  s'assurer  pour  eux-mêmes,  autant  que  possible,  le  m' 
nopole  de  ce  métieiv  A  cet  effet,  ils  rédigeaient  des  statut 
et  demandaient  à  leur  seigneur,  roi,  duc  ou  comte,  évoque 
ou  abbé,  de  les  revêtir  de  sa  sanction,  laquelle  leur  donnait 
force  légale  contre  les  membres  du  métier  qui  se  mettraient 
en  contravention  et  surtout  contre  les  tiers  qui  porteraient 
atteinte  aux  privilèges  du  corps  :  ainsi  se  trouvait  constituée 
la  corporation.  Elle  possédait  en  quelque  sorte  la  propriété 
du  métier  et  par  conséquent  le  droit  exclusif  d'exercer  I 
métier  et  d'en  autoriser  l'exercice  dans  la  ville  ;  les  statut» 
mettaient  même  des  restrictions  à  la  vente  d'objets  simi- 
laires par  des  forains  les  jours  de  marché.  Elle  comprenait 
au  bas  de  la  hiérarchie,  les  apprentis,  qu'elle  n'admettait  en 
général  qu'à  certaines  conditions  relativement  à  la  durée 
et  au  prix  de  l'apprentissage  et  sur  lesquels  elle  conféra 
•au  maître  à  peu  près  le  rôle  d'un  père  avec  l'obligatio 
'^'enseigner  la  profession  ;  au  second  degré,  les  valets  oi 


il 
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ouvriers  qui  devaient  avoir  terminé  leur  apprentissage  et 
qui  avaient  d'ordinaire  un  droit  de  préférence  à  être  em- 
bauchés quand  ils  étaient  à  la  corporation,  quoique  le  pa- 
tron, dans  beaucoup  de  cas,  fût  autorisé  à  prendre  des 
ouvriers  en  dehors  du  corps  ;  au  troisième  degré,  les  maî- 
tres pour  lesquels  on  exigeait  l'apprentissage,  mais  en  fai- 
sant des  faveurs  spéciales  aux  fils  de  maître  et  sans  imposer 
encore,  sinon  dans  un  très  petit  nombre  de  cas,  l'obligation 
du  chef-d'œuvre.  Pour  être  admis  maître,  il  fallait  non  seu- 
lement avoir  fait  son  apprentissage,  mais  très  souvent  acheter 
le  métier,  c'est-à-dire  payer  au  seigneur  ou  à  son  délégué  un 
droit  de  premier  établissement,  être  agréé  par  la  corpora- 
tion et  jurer  d'en  observer  les  statuts.  Dans  quelques  métiers 
les  fils  de  maître  étaient  seuls  admis  àla  maîtrise  et  la  profes- 
sion se  transmettait  de  génération  en  génération  dans  les 
mêmes  familles.  Dans  beaucoup  de  corporations,  notamment 
chez  les  boulangers  et  les  bouchers  de  Paris,  l'admission  se 
faisait  par  une  cérémonie  dont  la  forme  symbolique  rappe- 
lait les  mystères.  Dans  toutes  ou  presque  toutes  il  y  avait  un 
droit  à  payer  et  on  célébrait  une  fête,  ordinairement  un 
banquet,  aux  frais  du  récipiendaire. 

Les  maîtres  qui  rédigeaient  les  statuts  les  composaient  na- 
turellement à  leur  avantage  ;  ils  ne  conféraient  aucun  droit 
personnel  à  l'apprenti  ;  ils  en  donnaient  très  rarement  à 
l'ouvrier  et,  sauf  quelques  exceptions,  ils  se  réservaient 
exclusivement  la  nomination  des  gardes. 

Les  gardes  du  métier,  qu'on  désignait  suivant  les  lieux 
sous  les  noms  de  maîtres  du  métier,  prud'hommes,  élus, 
jurés,  eswards,  consuls,  étaient  au  sommet  de  la  hiérarchie. 
Ils  veillaient  à  l'exécution  des  règlements  ;  ils  recevaient  les 
serments,  administraient  les  revenus,  exerçaient  la  police 
et  une  sorte  de  juridiction,  du  moins  ils  déféraient  les  con- 
traventions aux  juges  du  seigneur  dont  relevait  le  métier  ou 
*aux  magistrats  de  la  cité  dans  les  communes. 

La  Hanse  parisienne  ou  Marchandise  de  l'eau  a  été  une 
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corporation  privilégiée  comme  les  corps  de  métiers  et  rece- 
vant, comme  eux,  son  institution  légale  d'une  charte  octroyée 
par  le  seigneur.  Ce  seigneur  était  le  roi  de  France  à  Paris. 
C'était  pour  la  ghilde  normande  le  roi  d'Angleterre.  Qu(^ique 
fondées  sur  le  même  principe,  ces  corporations  avaient  un 
caractère  très  différent  de  celui  des  métiers,  par  la  nature 
de  leur  commerce  et  par  l'étendue  de  leurs  privilèges.  Elles 
étaient  d'ailleurs  en  très  petit  nombre  et,  malgré  leur  im- 
portance, elles  ont  eu  une  durée  moins  longue  que  les 
corps  de  métiers. 

A.U  moyen  âge  les  actes  de  la  vie  civile  étaient  intimement 
liés  à  ceux  de  la  vie  religieuse.  Le  groupement  du  métier 
s'était  fait  quelquefois  au  pied  de  l'autel,  les  artisans  s'étant 
mis  sous  la  protection  d'un  saint,  celui  dont  la  vie  rappelait 
le  mieux  leur  profession,  et  ils  avaient  formé  une  con- 
frérie régie  par  des  statuts  particuliers  ou  seulement  par 
quelques  articles  insérés  dans  les  statuts  du  métier.  La 
confrérie,  en  tout  cas,  avait  un  caractère  et  un  objet 
distinct  du  métier  ;  celui-ci  était  professionnel  ;  celle-là  était 
religieuse  et  charitable  :  elle  avait  son  patron,  ses  messes, 
ses  banquets,  ses  aumônes  qu'elle  distribuait  soit  aux  pau- 
vres en  général,  soit  le  plus  souvent  à  des  maîtres  tombés 
dans  l'indigence  ;  pour  accomplir  ce  rôle,  elle  avait  des 
revenus  propres  qui  étaient  alimentés  principalement  par 
les  cotisations  des  membres.  Pendant  tout  le  moyen  âge  le 
métier  et  la  confrérie  ont  été,  avec  le  christianisme,  une 
des  grandes  affaires  des  petites  gens,  une  source  de  plaisirs 
et  un  des  principaux  intérêts  de  leur  vie.  Cependant,  quoique 
l'alliance  de  la  confrérie  et  du  corps  de  métier  fût  tout  à 
fait  conforme  aux  sentiments  qui  régnaient  à  cette  époque, 
on  ne  trouve  encore,  au  xiii»  siècle,  la  trace  que  d'un 
nombre  très  restreint  de  confréries  professionnelles  et  on 
constate  qu'alors  elles  étaient  suspectes  à  l'Église  et  à  la 
Royauté. 

Un  des  vices  du  corps  de  métier  était  le  monopole  érigeant 
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le  droit  de  travailler  en  un  privilège  dont  les  maîtres  cher- 
chaient à  rendre  l'acquisition  difficile.  Ce  vice  ne  paraissait 
pas  bien  gênant  au  xiir  siècle,  parce  que  la  concurrence  in- 
dustrielle n'était  pas  encore  assez  développée  pour  en  souf- 
ffrirbeaucoup  et  que  les  marchands  et  artisans  se  sentaient 
moins  gênés  par  les  barrières  qu'il  dressait,  que  protégés  par 
un  rempart  que  leur  procurait  l'association  circonscrite. 
Néanmoins  d'un  métier  à  l'autre  ces  barrières  n'étaient  pas 
toujours  respectées  entre  professions  voisines  et  les  empié- 
tements étaient  déjà,  au  xiii®  siècle,  une  cause  de  conflit  et  de 
procès.  Nous  avons  cité  ceux  des  chaussiers  et  des  fripiers, 
ceux  des  foulons,  des  teinturiers  et  des  drapiers,  ceux  des 
bourreliers,  des  selliers  et  des  lormiers  à  Paris  et  dans 
d'autres  villes. 

La  tendance  au  monopole  s'accentua  aux  xrv»  et  xv«  siè- 
cles. Nombre  de  corporations  remanièrent  leurs  statuts  en 
y  ajoutant  des  règles  plus  étroites.  Nombre  de  corporations 
nouvelles  se  formèrent,  avec  la  sanction  royale,  et  beaucoup 
d'entre  elles  prirent  modèle  sur  les  statuts  remaniés  des 
corporations  de  Paris,  dont  les  règlements  avaient  été  en 
général  dès  le  principe  plus  restrictifs  que  ceux  des  corps 
de  métiers  du  midi  de  la  France. 

L'obligation  du  chef-d'œuvre,  qui  était  une  rare  excep- 
tion au  xiii*  siècle,  tendit  à  devenir  la  règle  au  xv^  siècle  ; 
beaucoup  de  corporations  l'adoptèrent. 

Les  confréries,  genre  d'institution  qu'on  rencontre  déjà 
plus  souvent  au  xiii®  siècle  qjne  le  chef-d'œuvre,  se  multi- 
plièrent ;  la  plupart  des  métiers  voulurent  avoir  leur  con- 
frérie, administrée  quelquefois  par  les  gardes  du  métier, 
plus  souvent  par  des  personnes  désignées  spécialement  pour 
cet  office.  C'était  à  la  fois  une  source  de  plaisirs  et  une 
cause  de  dépense  pour  la  classe  industrielle  ;  c'était  aussi 
parfois  une  ressource  pour  les  maîtres  réduits  à  l'indigence. 

L'ouvrier,  qui  était  subordonné  dans  le  corps  de  métier 
et  qui  ne  se  sentait  pas  suffisamment  à  l'aise  dans  la  con- 
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frérie  à  côté  de  son  maître,  créa  un  genre  d'association 
mieux  appropriée  à  ses  besoins  en  général  el  en  particulier  à 
l'habitude  qu'il  allait  prendre  de  faire  son  <  Tour  de  France X: 
il  organisa  les  sociétés  secrètes  du  compagnonnage,  que  les 
maîtres  et  la  Royauté  refuseront  toujours  de  reconnaître. 

Les  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers  dans  les  temps 
modernes.  —  Il  était  impossible  que  le  xvi*  siècle,  pendant 
lequel  s'est  opéré  une  grande  révolution  artistique  et 
industrielle,  monétaire  et  économique,  politique  et  adminis- 
trative, ne  fût  pas  témoin  de  changements  dans  l'organisa- 
tion corporative.  Le  corps  de  métier  et  la  confrérie  conti- 
nuèrent à  exister  et  vus  de  loin  dans  l'histoire  générale,  il 
semble  qu'ils  soient  restés  ce  qu'ils  étaient.  En  les  exami- 
nant de  plus  près,  on  découvre  l'œuvre  du  temps. 

En  premier  lieu,  le  nombre  des  corporations  augmenta 
considérablement,  parce  que  l'industrie  se  développait  et 
parce  que  la  Royauté,  dont  le  pouvoir  s'étendait,  se  mon- 
trait favorable  aune  institution  dans  laquelle  elle  voyait  un 
élément  d'ordre  social.  En  général  les  gens  de  métier,  dans 
les  petites  comme  dans  les  grandes  villes,  à  mesure  qu'ils 
se  sentaient  assez  forts,  aspiraient  à  se  constituer  en  corps 
afin  de  jouir  des  avantages  de  l'association  et  particulière- 
ment de  la  part  de  monopole  qu'il  conférait.  La  Roj'auté, 
de  son  côté,  voyait  dans  cette  organisation  du  travail  un 
élément  d'ordre  et  dans  la  sanction  quelle  octroyait  aux 
statuts  un  moyen  d'affirmer  son  autorité  et  de  se  faire  un 
revenu  par  les  droits  qu'elle  se  réservait.  Ces  deux  mobiles 
ont  contribué  à  pousser  plus  avant  la  société  industrielle 
dans  le  régime  corporatif  du  xvi»  siècle. 

Ce  siècle  ouvrait  l'ère  moderne.  L'industrie,  dont  le  mou- 
vement d'expansion  était  alors  ample  et  rapide,  se  trouvait 
en  quelque  sorte  à  un  carrefour  de  l'histoire  ;  elle  pouvait, 
d'un  côté,  continuer  à  s'enfoncer  dans  la  voie  du  monopole 
corporatif;  elle  pouvait,  de  l'autre,  se  diriger  vers  la  liberté 
du  travail  à  laquelle  semblait  la  convier  la  formation  du 
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capital  mobilier,  la  diversité  plus  grande  des  métiers,  et  la 
police  royale  garantissant  mieux  qu'au  moyen  âge  l'activité 
individuelle. 

L'industrie  préféra  le  monopole.  Il  n'est  pas  étonnant 
que  les  maîtres,  intéressés  à  écarter  la  concurence,  aient 
fait  ce  choix.  C'était  a  la  Royauté  qu'il  aurait  appartenu  de 
ne  pas  céder  à  leurs  sollicitations.  Celle-ci  eut  bien  le  sen- 
timent que  le  monopole  étroit  de  la  cité  n'était  pas  compa- 
tible avec  l'unité  d'un  grand  Etat  et  que,  descendant  la 
pente  du  monopole,  les  corporations  devenaient  de  plus  en 
plus  restrictives  ;  aussi  essaya-t-elle  par  mainte  ordonnance, 
principalement  par  celles  de  1581  et  de  1597,  d'élargir  et 
même  d'ouvrir  les  cadres  ;  ainsi  elle  conféra  aux  maîtres 
de  Paris  le  droit  de  s'établir  partout  et  elle  facilita  pour 
tous  les  maîtres  le  passage  d'une  ville  dans  une  autre.  Mais, 
outre  cette  visée  relativement  libérale,  la  royauté  en  avait 
une  autre  qui  était  de  se  faire  un  revenu  par  un  droit  sur 
l'admission  de  chaque  maître  et  par  l'octroi  de  brevets  de 
maîtrise  royale. 

L'accroissement  de  revenu,  la  Royauté  l'obtint,  sinon 
immédiatement,  du  moins  quand  les  discordes  civile^i 
eurent  été  vaincues.  L'élargissement  des  cadres,  elle  n 
l'obtint  pas  ou  ne  l'obtint  que  dans  une  très  faible  mesure , 
parce  que  les  industriels  groupés  en  corps  y  opposèrei  t 
une  résistance  passive,  mais  infatigable.  Le  renoncement 
à  soi-même  n'entre  pas  dans  l'esprit  des  priviligiés  qui  or 
toujours  de  spécieuses  raisons  à  invoquer  :  comme  par  le 
passé,  on  mettait  tout  d'abord  en  avant  celle  du  dommage 
Infligé  aux  consommateurs  par  l'intrusion  de  producteurs 
ignorants  et  par  la  mauvaise  qualité  des  produits  ;  on  laissait 
à  peine  percer  celle  de  la  crainte  des  concurrents. 

Dans  le  même  temps  l'industrie  en  Angleterre  commençait 

^  à  s'orienter  dans  une  autre  direction  en  s'établissant  dans 

les  bourgs  qui  n'étaient  pas  dotés  de  chartes  corporatives. 

En  France  on  resserra  les  liens.  Le  chef-d'œuvre,  qui 
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était  devenu  général  et  qui  tendait  à  devenir  plus  compli- 
qué et  plus  coûteux,  ne  fut  plus  considéré  comme  une 
barrière  suffisante.  Pour  les  fils  de  maître,  l'épreuve  resta 
douce  :  encore  cet  adoucissement,  comme  nous  l'avons 
vu ,  ne  se  rencontrait-il  pas  toujours.  Dans  le  sein  de  plusieurs 
corporations  figurant  parmi  les  plus  importantes,  il  s'était 
créé,  à  l'exemple  de  Paris,  une  hiérarchie  qui  avait  ren- 
forcé le  monopole  en  concentrant  l'autorité.  L'artisan  ou 
marchand  admis  à  la  maîtrise  après  chef-d'œuvre  ne  fut 
plus  dans  les  corporations  qu'un  néophyte,  ne  jouissant 
que  d'une  partie  des  droits  ;  il  lui  fallut  des  années  et  de 
l'argent  pour  passer  successivement  dans  les  modernes  et 
dans  les  anciens,  et  pour  aspirer  à  l'honneur  de  la  jurande, 
honneur  qui  était  en  même  temps  une  puissance,  très 
souvent  même  une  fonction  lucrative.  Les  jurés  et  anciens 
jurés  formèrent,  dans  beaucoup  de  cas,  une  sorte  de  caste 
aristocratique  qui  accapara  les  charges,  se  nommant  alter- 
nativement les  uns  les  autres  et  jouissant  des  profits  et 
de  plus  d'immunités  que  les  autres  membres. 

Nous  avons  entendu  les  plaintes  d'un  contemporain  décla- 
rant qu'aux  ordonnances,  coutumes  et  statuts,  les  gardes  et 
jurés  contreviennent  journellement,  qu'ils  s'approprient  les 
revenus  de  la  confrérie  destinés  aux  maîtres  pauvres,  qu'ils 
exigent  indûment  des  sommes  considérables  et  des  festins 
somptueux  des  aspirants  à  la  maîtrise,  des  jeunes  maîtres, 
des  maîtres  par  brevet  royal,  qu'ils  extorquent  des  présents 
des  maîtres  en  les  menaçant  de  saisies,  qu'ils  abusent  de 
leur  situation  pour  débiter  de  mauvaises  marchandises. 
Ces  abus,  qui  étaient  depuis  longtemps  en  germe,  ont  eu 
leur  pleine  effervescence  à  la  faveur  des  troubles  religieux. 
M.  Blanc,  dans  son  livre  sur  Les  corporations  de  métiers^ 
dit  qu'il  est  injuste  de  tourner  contre  une  institution  des 
abus  qui  ne  sont  qu'accidentels  (l);  mais  les  vices   que 

(1)  Lu  corporations  de  métier$t  par  M.  Blanc,  p.  305. 
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nous  avons  signalés  n'étaient  pas  des  accidents  ;  ils  étaient 
;  le  fruit  naturel  du  monopole  corporatif,  en  germe  au  début, 
1  en  pleine  fructification  au  xvi^  siècle. 
!     Les  bouchers  de  Paris  qui  se  succédaient  de  père  en  fils 
sont  un  exemple  des  abus  auxquels  certains  monopoles 
corporatifs  peuvent  aboutir.  Les  familles  enrichies  n'exer- 
çaient plus  le  métier;   elles  vivaient  de  leurs  rentes  en 
'  louant  très  cher  leurs  étaux  à  des  garçons  qui  étaient  les 
I  "vrais  bouchers,  mais  qui,  au  point  de  vue  corporatif,  étaient 
{  sans  qualité,  n'ayant  pas  subi  d'examen.  L,e  gouvernement 
!  ne  parvint  à  trancher  la  difficulté  qu'en  créant  une  seconde 
i  corporation  de  bouchers  exerçant  au-dessous  de  la  corpo- 
!  ration  des  bouchers  rentiers.  En  France,  aujourd'hui,  les 
titulaires  des  bureaux  de  tabac  les   donnent  souvent  en 
:  location  :  mais  ces  bureaux  sont  précisément  destinés  à 
;  procurer  une  rente  aux  titulaires,  tandis  que  les  bouchers 
!  étaient  investis  d'un  monopole  dans  l'intérêt  de  la  profes- 
I  sion. 

j  Dans  quelques  villes  il  se  constitua  peu. à  peu  une  aris- 
j  tocratie  de  corporations.  A  Paris,  les  six  corps  de  mar- 
chands qui  s'étaient  détachés  en  groupe  distinct  au  xv®  siècle 
:  avaient  des  privilèges  honorifiques  qu'ils  maintenaient  avec 
iune  sollicitude  jalouse  et  professaient  le  dédain  des  métiers 
inférieurs. 

i  La  corporation  fournit  aussi  au  xvi«  siècle  une  ample 
I  moisson  de  querelles  entre  métiers  rivaux  et  de  procès  que 
I  rendait  souvent  interminable  la  ténacité  des  parties  nour- 
rissant de  génération  en  génération  les  mêmes  prétentions. 
Nous  avons  raconté,  entre  autres,  le  procès  des  oyers-rotis- 
{ seurs  et  des  poulailliers  qui  a  duré  plus  de  cent  ans.  Les 
I  cordonniers  plaidaient  contre  les  savetiers  ;  les  tailleurs 
:  contre  les  fripiers  ;  les  merciers  se  trouvaient  constamment 
'  en  conflit  avec  plusieurs  professions. 

Au  XVI'  siècle,  le  mouvement  d'association  par  confrérie 
se  généralisa  et  presque  toutes  les  corporations  se  trou- 
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vèrent  doublées  d'une  confrérie:  le  sentiment  religieux 
et  peut-être  le  goût  des  réunions  et  des  fêtes  poussaient 
les  gens  de  métiers  à  en  fonder.  Les  confréries  jouèrent 
même  un  rôle  dans  la  Ligue  :  la  surexcitation  religieuse 
et  l'esprit  démagogique  y  trouvaient  un  théâtre.  La 
Royauté,  qui  les  avait  suspectées  dès  le  moyen  âge, 
puis  accueillies  avec  plus  de  bienveillance,  se  défiait  de 
nouveau  d'elles  au  xvi*  siècle  ;  même  avant  le  déchaîne- 
ment des  passions  de  la  Ligue,  elle  les  interdit  à  Paris.  Mais 
elle  fut  impuissante  à  en  arrêter  la  multiplication  et  à  en 
réformer  les  abus  pendant  le  règne  des  derniers  Valois. 

Outre  les  grandes  ordonnances,  les  rois  du  xvi«  siècle 
employèrent  quelques  autres  moyens  pour  faire  échec  au 
monopole  corporatif;  les  brevets  d'artisan  suivant  la  Cour, 
les  lettres  de  maîtrise  royale  délivrées  à  l'occasion  d'un 
grand  événement  qui  dataient  de  plus  loin  et  dont  ils 
usèrent  fréquemment;  les  faveurs  à  l'hôpital  de  la  Trinité; 
à  partir  de  Henri  IV,  les  artisans  logés  au  Louvre  et  les 
privilèges  de  manufacture  royale. 

Les  progrès  de  l'administration  royale  sous  la  monarchie 
absolue  du  xvir siècle  eurent  raison  des  abus  les  plus  criants 
de  la  corporation.  Sans  que  les  petits  abus  intérieurs  de  co- 
terie et  de  débauche  aient  disparu,  les  confréries  cessèrent 
de  troubler  l'ordre  extérieur  et,  par  conséquent,  d'inquiéter 
lapolice  qui  les  laissa  subsister  pacifiquement.  Elle  pensa  que, 
malgré  les  dépenses  qu'elles  causaient  et  parfois  les  plaisirs 
grossiers  dont  elles  étaient  l'occasion,  elles  avaient  l'avan- 
tage de  rapprocher  les  membres  du  métier,  parfois  même 
les  patrons  et  les  ouvriers  dans  les  fêtes  de  camaraderie. 

La  Royauté  du  xvii»  siècle  laissa  aussi  subsister  les  com- 
munautés d'arts  et  métiers  (c'était  le  terme  par  lequel  on  dé- 
signait le  plus  ordinairement  ces  corporations  industrielles 
pendant  les  deux  derniers  siècles).  Elle  fit  plus,  elle  en  créa 
un  grand  nombre,  suivant  en  cela  la  politique  qu'elle  avait 
adoptée  au  xvi«  siècle.  L'ordonnance  de  1581,  publiée  en 
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pleine  Ligue,  avait  eu  peu  d'efîet  ;  celle  de  1597,  rendue  au 
temps  où  Henri  IV  était  maître  de  son  royaume,  en  eut  da- 
vantage. Au  commencement  de  la  guerre  de  Hollande,  CoJ- 
bert,  obligé  de  fournir  de  l'argent,  recourut  au  même  moyen  ; 
l'ordonnance  de  mars  1673,  invoquant  des  motifs  semblables 
à  ceux  des  deux  précédentes  ordonnances,  prescrivit  la  cons- 
titution en  communauté  de  tous  les  métiers  dans  les  villes 
et  bourgs.  L'administration,  toute-puissante  alors,  fut  obéie, 
non  en  tout  lieu,  mais  dans  beaucoup  d'endroits  et  le 
nombre  des  corporations  augmenta  encore  grâce  à  la  cause 
même  qui  en  aurait  justifié  la  suppression. 

La  Royauté  ne  pouvait  pas  prétendre  qu'elle  donnait  sa- 
tisfaction à  un  vœu  éclairé  de  la  bourgeoisie  ;  car  la  dernière 
fois  que  les  États-Généraux  avaient  été  réunis  en  1614,  le 
Tiers-État  avait  expressément  demandé  la  suppression  des 
jurandes,  maîtrises  et  lettres  royales,  c'est-à-dire  des  privi- 
;lèges,  admettant  seulement  la  visite  des  marchandises  par 
des  officiers  spéciaux.  Il  est  vrai  que  les  représentants  du 
.Tiers  n'étaient  pas  tirés  en  majorité  des  communautés  d'arts 
jet  métiers. 

I  Les  statuts  parisiens  devinrent  plus  encore  qu'aux  siècles 
'précédents  un  modèle  que  calquèrent  les  corporations  nou- 
velles. Comme  dans  la  confrérie,  maint  abus  persista  dans 
le  corps  de  métier  ;  cependant  la  police  royale  surveilla 
de  plus  près,  réprima  ou  prévint  les  désordres.  Elle  n'em- 
ipêcha  pas  les  conflits  de  se  produire  :  les  procès  ne  dimi- 
jnuèrent  pas. 

I  Les  édits  de  1581,  1597,  1673  visaient  un  double  but  :  Tun 
■fiscal,  l'autre  économique  et  libéral  ;  procurer  un  revenu 
(au  Trésor  royal  par  le  droit  de  réception  et  élargir  l'étroi- 
itesse  du  monopole  en  entr'ouvrant  aux  forains  la  porte  des 
corps  de  métier.  Elle  atteignit  mieux  le  premier  que  le 
second  à  càuse  de  la  résistance  des  intéressés  ;  cependant 
aile  eut  le  mérite  de  faire  des  efioi'ts  qui  ne  furent  pas  sans 
résultats,    pour  la    corporation,  de   locale  qu'elle  était, 
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elle  devint  nationale.  Elle  continua,  au  xvi*  siècle,  à  prati- 
quer quelques  brèches  dans  le  rempart  du  monopole  par  la 
création  des  artisans  suivant  la  cour,  des  artisans  du  Louvre 
et  des  lettres  royales  de  maîtrise. 

La  création  des  offices  introduisit  dans  le  corps  de  métier 
un  élément  nouveau  et  perturbateur.  En  droit,  le  corps  de 
métier  exerçait  une  police  qui  devait,  grâce  à  la  visite 
dans  les  ateliers  et  à  la  marque  de  certaines  marchandises, 
assurer  aux  membres  la  bonne  gestion  des  affaires  de  la 
communauté  et  au  public  la  bonne  qualité  des  produits.  Or 
le  roi,  en  instituant,  en  dehors  du  corps  de  métier,  des 
officiers  qu'il  chargeait  du  contrôle,  de  la  visite,  de  la 
marque,  semblait  dire  qu'il  n'avait  pas  confiance  dans 
l'institution  et  il  en  ébranlait  l'autorité.  Il  est  vrai  que  les 
communautés  rachetaient  ces  offices,  quand  elles  en  avaient 
lôs  moyens,  et  que  le  roi  obtint  ainsi  le  résultat  qu'il  désirait 
avant  tout,  l'argent. 

Mais  toutes  les  communautés  n'eurent  pas  ces  moyens. 
Celles  qui  surent  le  trouver  ne  se  le  procurèrent  qu'en  con- 
tractant des  ehiprunts  et,  pour  en  payer  le  principal  ou  les 
intérêts,  elles  augmentèrent  les  droits  d'admission  et  autres 
taxes  qui  pesaient  sur  leurs  membres,  d'où  renforcement 
du  monopole.  Plus  loin  nous  examinerons  la  valeur  de  ces 
ofires  au  point  de  vue  de  la  réglementation  du  travail. 

On  attribuait,  et  des  publicistes  attribuent  encore,  à  la 
corporation,  des  mérites  qui  n'en  étaient  pas  tous  :  conserva- 
tion des  procédés  du  métier,  surveillance  de  la  fabrication, 
qualité  certifiée  du  produit,  interdiction  des  incapables, 
consolidation  de  l'ordre  social  par  une  hiérarchie  légale- 
ment constituée,  obstacle  à  l'émigration  des  campagnes 
dans  les  villes. 

M.  H.  Blanc,  dans  son  livre  sur  Les  corporations  de  nié- 
tiers,  insiste  sur  la  c  loyauté  >  et  la  c  perfection  du  travail  », 
point  sur  lequel,  dit-il,  c  la  législation  industrielle  a  été 
invariablement  catégorique  >;  c  ces  principes,  restés  eu 


LES   PÉRIODES   DE   L'HISTOIRE   DES   CLASSES   OUVRIÈRES.        33 

vigueur  jusqu'en  1789,  éf aient  chrétiens,  car  ils  introdui- 
saient dans  l'activité  industrielle  la  traduction  et  l'applica- 
tion du  commandement  de  Dieu  qui  défend  de  voler  et  de 
tromper  son  prochain  >  (1).  Sans  doute  les  règlements 
prescrivaient  la  loyauté  et  le  Taisaient  même  très  minutieu- 
sement; mais  nous  avons  vu  combien  souvent  la  pratique 
s'écartait  de  la  règle.  Sans  doute  la  corporation  tendait  à 
limiter  la  concurrence  et  à  maintenir  la  tradition  des  pro- 
cédés de  la  fabrique  ;  mais  c'était  là  plutôt  une  critique 
qu'un  éloge,  car  les  procédés,  quelques  bons  qu'ils  fussent  au 
moment  de  leur  adoption,  risquaient  de  ne  plus  l'être  une 
génération  après.  Or  beaucoup  de  statuts  sont  demeurés 
pendant  des  siècles  sans  être  remaniés.  Sous  le  régime  de 
la  concurrence,  c'est  le  fabricant  qui  prend  soin  de  varier 
lui-même  ses  produits,  qui  sollicite  l'acheteur,  prévient  la 
satiété  et  se  tient  en  éveil  pour  ne  pas  se  laisser  distancer 
par  ses  rivaux  et  compromettre  sa  clientèle.  Sous  le  régime 
corporatif,  le  plus  grand  nombre  des  fabricants  trouve  plus 
facile  et  moins  dangereux  de  faire  comme  ses  devanciers; 
c'est  souvent  l'acheteur  qui  doit  vaincre  la  résistance  des 
règlements  et  forcer  le  fabricant  à  lui  livrer  le  produit 

(1)  Les  corporations  de  métiers,  p.  237  et  suiv.  L'auteur  reconnaît  que 
le  fonctionnement  du  régime  corporatif  rencontrait  des  difficultés  nom- 
breuses (p.  259).  «  C'est  au  milieu  de  ces  difficultés  toujours  persistantes 
que  les  corporations  sont  restées  fidèles  à  la  règle  de  l'excellence  et  de 
la  loyauté  du  travail.  Elles  la  maintenaient  encore  au  moment  où  Turgot, 
prétendant  qu'elles  retardaient  le  progrès  des  arts,  les  anéantissait.  Or,  à 
;  ce  moment-là  même,  le  monde  entier  se  disputait  les  soieries  et  les 
1  étofEes  d'or  de  Lyon,  les  draps  d'Elbeuf,  de  Louviers,  de  Sedan,  les 
faïences  de...  t>  Assurément  l'industrie  française,  créait  des  produits  très 
bons  et  très  demandés  ;  cela  n'implique  pas  que  tous  les  produits  fussent 
bons  et  conformes  aux  règlements.  M.  Blanc  cité  des  artistes  remar- 
quables, comme  Ballin,  Germain  (307)  ;  mais  c'étaient  des  artisans  du 
Louvre,  aSrancbis  des  liens  corporatifs.  On  en  pourrait  citer  d'ailleurs 
auBsi  dans  les  corporations. 

NOUVELLE  SâBIB.   —   LVI.  3 
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qu'il  désire;  le  règlement  finit  par  s'avouer  vaincu,  mais 
après  une  lutte  qui  n'est  pas  profitable  à  l'industrie. 

Quand  on  a  suivi  attentivement  de  siècle  en  siècle  l'his- 
toire des  communautés  d'arts  et  métiers  en  France,  on  voit 
bien  que  la  situation  de  l'ouvt-ier  n'y  a  pas  été  exactement 
la  même  dans  tous  les  temps,  mais  on  se  demande  comment 
un  érudit  a  pu  trouver  dans  les  textes  que  le  compagnon 
jouissait  comme  le  maître,   «  à  l'exclusion  de  tout  autre, 
de  la  propriété  du  métier  »,  puisque,  si  certains  statuta 
stipulent  une  préférence  en  faveur  des  ouvriers  de  la  cor- 
poration, cette  stipulation  n'est  pas  fréquente  et.  n'interdit 
jamais  aux  maîtres  d'embaucher,  en  cas  de  besoin,  des 
forains;   on  se   demande  comment   il  a. pu  aflîrmer  que 
«  c'étaient  les  cœurs  généreux,  les  âmes  d'élite  qui  en- 
traient dans  les  métiers  jurés  »  (1)  ;  assertion  qui  n'e«t 
appuyée  sur  aucune  preuve;  car  pouvaient  être  ouvriers 
dans  les  métiers  jurés  tous  ceux  qui  avaient  fait  leur  appren- 
tissage et  de  tout  temps  il  y  en  a  eu  de  bons  et  de  mauvais 
nous  l'avons  vu  dans  le  cours  de  cette  histoii*e.  Si  la  corpo- 
ration mettait  un  obstacle  à  l'immigration  dans  les  villes, 
elle  ne  garantissait  pas  le  gain  des  maîtres  établis,  lesquels 
étaient  peut-être  trop  peu  nombreux  dans  les  périodes  pros- 
pères, mais  qui  se  trouvaient  rivés  à  la  misère  dans  leur 
métier,  lorsque  survenaient  des  mauvaises  périodes. 

D'un  autre  côté,  on  ne  pouvait  nier  certains  inconvénients: 
monopole  intégral  ou  partiel,  barrières  contre  les  invc 

et  triomphe  légal  de  la  routine,  source  de  procès,  ten 

k  l'exagération  du  prix  de  vente  et  à  la  compression  du  sa- 
laire. Les  acheteurs,  pour  l'avantage  desquels  on  vantait  le 
tri  des  producteurs  et  la  surveillance  des  produits,  avaient 
plus  à  gagner  à  ce  régime.  Les  travailleurs  pauvres  (2)  ou 

(1)  M.  H.  BLiJMO,  le$  Corporation»  de  méiiert,  p.  272. 

(2)  U  est  impoMible  de  ae  pas  reconnaître  que  c«  régime  corporatif 
était,  en  lai-mê2ae,  un  obstacle  &  rétablissement  des  oUTiieia,  mit  à  ( 
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sans  appui  et  les  novateurs  n'avaient  de  leur  côté  qu'à  y 
perdre. 

Le  monopole  et  la  routine  étaient  sans  contredit  les  deux 
vices  radicaux  de  ce  système  corporatif.  Mais,  du  monopole, 
les  maîtres  une  fois  admis  avaient  le  profit  :  c'est  pourquoi 
ils  le  défendaient  avec  énergie  et  assurément  aussi  avec  con- 
viction. Ils  prenaient  encore  pour  une  institution  nécessaire 
l'étroite  forteresse  qui  avait  été  leur  asile  titulaire  au 
XIII*  siècle  et  derrière  laquelle  l'industrie  étouffait  au  xvin®. 

On  avait  dénoncé  à  maintes  reprises  les  inconvénients  de 
ce  système.  Dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle,  lorsque 
la  doctrine  des  économistes  eut  fourni  une  théorie  à  la 
liberté  du  travail,  les  critiques  tombèrent  plus  drues  et 
plus  acerbes  ;  une  partie  de  l'opinion  publique  fut  conquise 
et  l'administration,  à  demi  convaincue,  rejeta  plus  de  de- 
mandes qu'elle  n'en  approuva. 

Comme  Louis  XIV,  Louis  XV,  dans  ses  pressants  besoins 
d'argent,  chercha  à  en  tirer  des  corporations  ;  mais  il  le  fit 
un  peu  différemment.  S'il  institua  de  nouveaux  corps  de 
métiers  en  1745,  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche, et  s'il  créa  des  offices,  d'autre  part,  en  1755  et 
en  1767,  il  offrit  à  tout  compagnon,  moyennant  finance,  des 
brevets  donnant  entrée  dans  les  communautés  sans  passer 
par  les  épreuves  statutaiies  :  c'était  une  brèche  dans  le 
monopole. . 

I  des  droits  et  des  frais  accessoires,  quelquefois   plus  considérables  que  le 

'  droit  statutaire,  qu'il  fallait  payer  pour  devenir  maître,  soit  à  cause  de  la 

i  limitation  des  réceptions,  quand  le  nombre  des  maîtres  était  fixé  par  les 

I  statuts  ou  quand  il  existait  des  préférences  pour  les  fils  de  maître.  Sans 

I  doute  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  au  nombre  des  patrons  était 

moindre  alors  qu'aujourd'hui,  parce  que  l'industrie  était  moins  concentrée 

en  grands  établissements  et  qu'il  fallait,  dans  beaucoup  de  cas,  moins  de 

capitaux  pour  s'établir  ;  cependant,  aujourd'hui,  un  ouvrier  ou  un  employé 

s'établit,  menuisier,  savetier,  épicier,  marchand  de  vin  sans  rencontrer 

les  mêmes  obstacles  qu'autrefois.  . 
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L'édit  de  1762,  qui  autorisa  le  libre  exercice  de  la  filature 
et  du  tissage  dans  les  campagnes  ou  dans  les  villes  sans  ju- 
rande à  condition  de  se  soumettre  aux  règlements  géné- 
raux, ouvrit  une  brèche  plus  large. 

Les  corps  de  métiers  avaient  reçu  dans  le  principe  leur 
investiture  du  seigneur  du  lieu.  A  l'investiture  seigneurial 
s'était  peu  à  peu  substituée  presque  partout  l'investiture 
royale;  toutefois  il  y  avait  encore  des  exceptions,  soit  dans 
des  domaines  féodaux,  soit  dans  des  municipalités  ;  sur  1p 
terres  mêmes  du  roi,  beaucoup  de  corporations  n'avaient 
pas  d'autre  titre  que  les  statuts  octroyés  par  un  officier 
royal,  lieutenant  de  police  ou  bailli,  et  enregistrés  ou  non 
au  greffe  du  tribunal  ou  du  parlement. 

Au  xviii*  siècle  prévalut  —  non  sans  exception,  il  estvrv 

—  une  jurisprudence  déjà  ancienne,  à  savoir  que  la  Royaui 
avait  seule  la  puissance  de  conférer  la  personnalité  civile 
ces  associations  par  ses  lettres  patentes  dûment  enreQi>- 
trées.  La  Royauté  affirmait  ainsi  plus  pleinement  son  auio- 
rité  et  en  même  temps  elle  servait  la  liberté  en  rendam 
caducs  des  monopoles  irréguliers  ou  son  Trésor  en  h' 
induisant  à  acheter  la  confirmation  de  leurs  statuts. 

.  On  ne  se  fait  pas  une  idée  complète  du  système  corporat 
au  xviii*  siècle  quand  on  ne  regarde  que  les  grandes  villes 
où  les  communautés  d'arts  et  métiers  —  pas  toutes  cepeiidan* 

—  comprenaient  souvent  un  assez  grand  nombre  de  mem 
bres.  Mais  dans  les  bourgades  il  y  avait  naturellem^t  tr» 
peu  de  maîtres  et  il  arrivait  que  la  communauté  comptaii 
à  peine  trois  ou  quatre  membres,   ou  que  la  même  corpo- 
ration réunissait  cinq  ou  six  métiers  divers  et  même  pli 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  monopole  serrait  étroitement 
consommateur  et,  dans  le  second,  la  prétendue  surveillanc 
des  jurés  était  nulle  par  incompétence.  Les  bourgeois  d 
ces  bourgades  se  sont  plaints  au  xviii*  siècle  de  cette  servi- 
tude. 

L'esprit  de  réforme  s'était  insinué   dans  le  ministère 
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depuis  le  milieu  du  xviir  siècle.  Il  y  fit  son  entrée  solen- 
nelle avec  Turgot.  Le  court  passage  d'un  des  chefs  des 
économistes  aux  affaires  n'a  donc  pas  été  un  météore  isolé  ; 
ce  fut  en  quelque  sorte  l'occupation  d'un  des  bastions  du 
pouvoir  par  la  tête  de  l'armée  du  libéralisme,  laquelle  mi- 
nait depuis  vingt-cinq  ans  les  approches  de  la  place  ;  un 
retour  offensif  de  l'armée  des  conservateurs  l'eut  bientôt 
rejetée  dehors.  Turgot,  honnête  et  ferme  jusqu'à  la  raideur, 
n "était  pas  un  habile  politique  et  Louis  XVI  était  un  roi  sans 
volonté  :  c'est  pourquoi  la  suppression  des  communautés 
d'arts  et  métiers,  décrétée  par  l'édit  de  février  1776, 
échoua. 

Il  y  a  eu  des  historiens  qui,  se  faisant  l'écho  du  parle- 
ment, ont  condamné  radicalement  cet  édit  comme  attenta- 
toire à  une  ancienne  institution  et  comme  propre  à  ébranler 
les  fondements  de  la  monarchie.  Il  y  en  a  qui  ont  pensé  qu'il 
aurait  fallu  se  contenter  de  réformer  les  abus  des  corpora- 
tionsj^sans  supprimer  la  corporation  même.  Nous  sommes 
de  ceux  qui  pensent  différemment.  Autre  temps,  autre  po- 
litique. La  corporation,  institution  tutélaire  au  moyen  âge, 
avait  été  d'une  utilité  plus  contestable  dans  les  temps  mo- 
dernes, surtout  à  mesure  qu'elle  se  faisait  par  une  pente 
naturelle  plus  restrictive,  malgré  quelques  efforts  contraires 
de  l'administration  royale,  et  que  la  police  générale  assurait 
avec  plus  d'efficacité  la  sécurité  du  travail  ;  elle  était  deve- 
nue tout  à  fait  gênante  vers  la  fin  du  xviir  siècle,  lorsque 
se  développait  largement  et  se  diversifiait  l'industrie.  Les 
temps  étant  mûrs,  il  n'y  avait  pas  à  hésiter  entre  le  mono- 
pole et  la  liberté. 

Dans  la  corporation  remaniée  les  abus  auraient  reparu , 
comme  les  branches  coupées  repoussent  sur  un  tronc  resté 
vigoureux,  ainsi  que  l'a  démontré  la  réforme  de  Necker. 
Conformément  à  l'opinion  de  l'historien  Droz,  Louis  XVI 
était  au  début  de  son  règne,  précisément  au  moment  où  des 
réformes  do  ce  genre  auraient  peut-être  prévenu  la  Révo- 


38  ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET   POUTIQUES. 

lution  OU  du  moins  y  auraient  fait  entrer  pacifiquement  la 
nation  sans  que  la  France  fût  lancée  dans  la  tourmente  où 
ont  sombré  à  plusieurs  reprises  république,  empire  ei 
royauté  au  xix»  siècle.  Louis  XVI  n'a  pas  été  à  la  hauteur 
d'une  pareille  tâche. 

Necker  espéra  tenir  la  balance  entre  les  conservateurs 
et  les  novateurs  par  l'institution  de  nouvelles  communautés 
d'arts  et  métiers  affranchies  des  dettes  des  anciennes  que 
l'État  se  chargea  de  rembourser,  dans  lesquelles  les  rè- 
glements seraient  plus  simples,  les  droits  de  maîtrise  moins 
forts  et  les  professions  voisines  seraient  réunies.  L'édit 
d'août  1776  pour  Paris  et  les  édits  rendus  de  1777  à  1781 
pour  les  provinces  accomplirent  cette  restauration.  Ils 
furent  en  général  assez'  mal  accueillis.  Les  maîtres  regret- 
taient leurs  anciens  statuts.  Les  parlements  qui  n'avaient 
pas  enregistré  l'édit  de  suppression  firent  des  difficultés 
pour  enregistrer  les  édits  de  rétablissement  ;  les  villes  qui 
n'avaient  pas  eu  jusque-là  de  jurande  réclamèrent  contre 
l'introduction  du  système;  les  maîtres  qui  avaient  payé  leur 
ancienne  maîtrise  trouvèrent  mauvais  qu'on  exigeât  d'eux 
une  taxe  supplémentaire  pour  la  nouvelle,  et  beaucoup 
aimèrent  mieux  rester  dans  une  position  subalterne  comme 
agrégés  que  de  jouir  à  titre  onéreux  du  titulariat.  Ce  qui 
n'empêcha  pas  d'autres  villes  et  d'autres  artisans  de  pro- 
tester contre  le  relâchement  de  l'ancien  monopole.  A 
l'œuvre  on  vit  les  anciennes  communautés  conserver  leur» 
traditions  et  les  nouvelles  rentrer  peu  à  peu  dans  l'ornière 
de  la  routine,  emprunter  pour  satisfaire  aux  exigences  d 
Trésor  pendant  la  guerre  d'Amérique,  augmenter  les  droits 
pour  payer  leurs  emprunts,  élever  des  obstacles  à  l'entrée 
du  corps,  gêner  les  forains  et  les  inventeurs,  susciter  des 
procès.  Les  branches  repoussaient  sur  le  tronc. 

C'est  l'Assemblée  constituante  qui,  revenant  au  système 
de  Turgot,  l'a  déraciné. 

Les  corporations  industrielle'i  à  Vétranger.  —  Sous^  la 
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diversité  des  institutions  politiques  et  des  événements  de 
l'histoire  locale  on  trouve  dans  les  pays  voisins  de  la  France 
la  corporation  industrielle  correspondant  à  des  états  de 
civilisation  analogues,  animée  à  pe\i  près  du  même  esprit 

•et  subissant  sous  l'influence  des  temps  des  changements  de 
même  espèce.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  ces  ressem- 
blances par  quelques  traits. 

Au  nord  de  la  France,  en  Flandre,  l'existence  des  ghildes 
marchands  «  coomans  gilde  *  est  connue  dès  le  xii«  siècle, 
La  plupart  des  grandes  villes  de  ce  pays  avaient  à  la  fin  de 
ce  siècle  des  métiers  organisés  en  corps  qui,  à  Gand,  à  Ypres 
et  ailleurs,  se  sont  signalés  dans  l'histoire  par  de  sanglantes 
discordes  et  qui  ont  joué  aux  xiii'  et  xiv*  siècles  un  rôle 
important  dans  les  luttes  des  communes  entre  elles 
et  dans  les  guerres  contre  leur  seigneur  et  contre  le  roi  de 
France,  mais  qui  ont  fait  de  la  Flandre,  pendant  plus  de 
trois  cents  ans,  le  pays  le  plus  manufacturier,  le  plus  actif 
de  l'Europe  septentrionale.  Comme  en  France,  on  y  voit  les 
petits  métiers  lutter  vers  la  fin  du  xiii"  siècle  contre  l'aris- 
tocratie bourgeoises  des  communes.  La  fiscalité  de  Charles 
le  Téméraire  entama  cette  prospérité  qui  continua  à  s'affai- 
blir lorsque  la  province' ne  fut  plus  qu'une  annexe  des 
domaines  de  la  Maison  d'Autriche,  et  surtout  lorsque  les 

.  guerres  de  religion  eurent  décimé  la  population  et  coupé 
en  deux  les  Pays-Bas.  Les  corporations  qui  avaient  eu  peine 

•  â  défendre  leurs  droits  contre  le  Téméraire  (confiscation  des 
bannières  de  Gand  en  1467)  et  contre  Maximilien  (traité  de 
1488  qui  leur  rend  leurs  franchise  ;  traité  de  1489  qui  les 
leur  enlève)  plièrent  sous  la  main  de  Charles-Quint,  qui,  par 
l'édit  du  18  octobre  1520,  renouvela  d'anciennes  ordonnances 
portant  que  nulle  confrérie  ou  corporation  ne  pouvait 
s'établir  sans  le  consentement  du  souverain  et  qui,  à  la  suite 
de  la  révolte  de  Gand  (1540),  désarma  les  «  fraternités  »  et 
supprima,  à  Gand  d'abord,  puis  dans  tous  les  Pays-Bas, 
l'élection  des  gardes  de  métier,  se  réservant  de  les  nommer 
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lui-même.  En  France,  c'est  à  la  fin  du  même  siècle  que  la 
Royauté  mit  la  main  sur  les  corporations  par  les  édits  de 
1581  et  de  1597  ;  mais  elle  le  fit  moins  brutalement.  En 
Flandre,  les  corps  de  métiers  subsistèrent  avec  leurs  tra- 
ditions professionnelles,  mais  ne  jouèrent  plus  désormais,* 
non  plus  que  les  confréries  et  les  serments,  aucun  rôle  poli- 
tique, quoiqu'ils  aient  été  jusqu'au  xyiii*  siècle  l'occasion  de 
quelques  mouvements  populaires. 

Au  sud  de  la  France,  en  Italie,  chaque  ville  a  eu  ses  des- 
tinées particulières.  Nous  ne  citons  qu'un  exemple,  celui 
de  Florence  où  l'organisation  corporative  s'est  trouvée 
plus  encore  qu'en  Flandre  mêlée  à  la  politique.  Des  grou- 
pements de  métiers  paraissent  s'être  formés  dans  cette 
ville,  comme  dans  d'autres  villes  dès  le  xi'  siècle,  sans  qu'on 
découvre  aucune  filiation  avec  les  collèges  romains. 

A  la  fin  du  xii*  siècle,  on  constate  par  des  actes  publics 
l'existence  des  sept  arts  majeurs,  c'est-à-dire  des  sept  plus 
importantes  corporations.  La  Calimala,  composée  de  dra- 
piers qui  emportaient  des  tissus  écrus  et  leur  donnaient  la 
teinture  et  les  apprêts,  puis  les  revendaient  dans  la  ville  et 
à  l'étranger,  était  et  resta  pendant  le  moyen  âge  le -groupe 
de.s  gros  commerçants  de  Florence  ;  à  côté,  la  draperie 
commune,  la  soie,  le  change  ;  un  peu  au-dessous,  les  méde- 
cins et  apothicaires,  qui  vendaient  les  épices,  les  huissier- 
les  juges  et  notaires.  Les  membres  de  ces  "sept  arts  for- 
maient la  haute  bourgeoisie,  «  popolani  grassi  >,  et  furent  " 
au  xin"  siècle  la  classe  prépondérante,  luttant  contre  la 
noblesse  et  les  Gibelins,  tantôt  vaincue  et  tantôt  victo- 
rieuse à  travers  une  suite  ininterrompue  de  révolutions  et 
de  proscriptions  réciproques  ;  à  la  fin  du  siècle,  on  les 
voit  se  rapprocher  de  la  noblesse  en  vue  d'arrêter  la  marée 
montante  des  arts  inférieurs,  sans  empêcher  les  cinq  arts 
intermédiaires  (bouchers,  cordonniers,  forgerons,  char- 
pentiers et  maçons,  fripiers)  et  les  neuf  arts  mineurs  (caba- 
retiers,  hôteliers,  marchands  d'huile,  sel  et  fromage,  tan- 
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neurs,  armuriers,  serruriers,  charretiers  tabletiers  et  fabri- 
cants de    boucliers,    menuisiers,   boulangers)  de  prendre 
I  rang  dans  l'administration  municipale  :  la  haute  bourgeoisie 
fut  amoindrie  et  la  noblesse  annihilée  par  la  réforme  de 
1293.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  reprendre  l'histoire  des  inter- 
minables dissensions  du  peuple  florentin  dans  le  cours  des 
I  xiv^  et  XV®  siècles,  de  l'alliance  des  magnats  et  des  journa- 
'  liers,  les  «  ciompi  »,  qui  ne  faisaient  pas  partie  des  arts,  de 
.  l'augmentation  ou  de  la  diminution  alternatives  du  nombre 
I  des  arts  qui  gouvernèrent  jusqu'au  jour  (1531)  où  Charles- 
Quint  supprima  en   fait  la  république  en  faisant  de  son 
gendre  Alexandre  de   Médici  le  doge  héréditaire  de  la  ré- 
publique. 

1     Les  corporations  florentines  ont  eu,  à  cause  de  leur  rôle 
I  politique,  un  caractère  très  différent  de  celui  des  corpora- 
I  tions  françaises  ;  leurs  consuls  étaient  des  personnages  bien 
;  plus  importants.  Dans  Calimala  les  consuls  élus  ne  pouvaient 
:  pas  refuser  d'exercer  la  fonction  ;  ils  exerçaient  sous  la  pré- 
1  sidence  d'un  prieur  et  avec  le  concours  d'un  conseil  général 
:  composé  des  délégués  des  compagnies  dont  se  composait 
l'art;  ils  étaient  surveillés  par  un  notaire  qui  pouvait  les 
traduire  devant  un  conseil  de  marchands  non  seulement  à 
Florence,  mais  à  l'étranger  ;  ils  devaient  faire  observer  les 
règlements,  minutieux  là  comme  ailleurs,  qui  relatifs  à  la 
vente,  aux  apprentis,  aux  funérailles,    au   commerce  des 
substances  tinctoriales  et  à  la  fixation  de  leur  prix,  à  la 
marque  des  pièces  de  drap.'  Les  habitudes  du  grand  com- 
merce avaient  cependant  mis  Calimala  en  garde  contre  la 
routine  ;  les  règlements  devaient  être  revisés  tous  les  deux 
ans,  plus  tôt  même  s'il  était  nécessaire. 

L'Angleterre,  comme  la  Flandre  au  commerce  de  laquelle 
elle  a  été  étroitement  unie  pendant  tout  le  moyen  âge,  a  eu 
de  bonne  heure  des  ghildes,  d'abord  comme  association  de 
famille  et  de  clans,  puis  de  bourgeois  de  la  ville,  puis  de 
marchands.  Les  ghildes  de  marchands  (merchant  guilds) 
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apparaissent  déjà  dans  l'histoire  à  l'époque  de  la  conquête 
normande;  c'étaient  des  associations  plus  ou  moins  liées  à 
l'organisation  municipale,  qui  étaient  dotées  par  charte  de 
privilèges  commerciaux  et  fiscaux  et  avaient  pour  objet 
principal  d'assurer  à  leurs  affiliés  protection  et  crédit  pour 
leur  négoce.  Au  moyen  âge  cent  cinquante  villes  en  possé- 
daient, dont  le  plus  grand  nombre  avait  été  constitué  aux 
xii«  et  XIII*  siècles.  De  bonne  heure  aussi  l'Angleterre  a  eu 
des  corps  de  métiers  (craft  guids).  Comme  en  France,  leur 
orijrine  est  obscure  et  de  beaucoup  antérieure  aux  premiers 
statuts  que  l'on  possède:  ceux  des  lorraiers  de  Londres  sont 
de  1261.  Mais  longtemps  auparavant,  les  gens  de  métier, 
dont  plusieurs  faisaient  partie  d'abord  des  merchant  guilds 
s'en  étaient  détachés  pour  former  des   associations  spé- 
ciales plus  appropriées  h  leur  profession  ;  on  sait  que  la 
puissante  corporation  des  tisserands  de  Londres  existait 
sous  Henri  I""  (1100)  ot  qu'elle  fut  momentanément  dissoute 
en  1154  parce  qu'elle  portait  ombrage  aux  merchant  guildà. 
D'autres  villes,  comme  Manchester  et  Oxford,  avaient  à  la 
même  époque  des  corporations  de  maçons,  de  charpentiers, 
de  foulons.  Comme  en  France,  c'est  pour  le  bon  ordre  du 
métier,  l'union  fraternelle  des  membres  sous  un  patr- 
religieux,  la  fabrication  loyale,  la  répression   des  fi  — . 
que  les  maîtres  sollicitent  des  statuts  et  que  l'autorité,  c'est- 
à-dire  la  ville  ou  le  seigneur,  les  revêtent  de  leur  sanction. 
Au  XV'  siècle  les  e  craft  guilds  »  augmentèrent  en  nombre 
et  en  importance  et  les  «  guilds  merchant  »  dont  beaucoup 
avaient  essaimé  se  trouvèrent  relégués  à  l'arrière-plan. 

La  défense  d'importer  certains  produits  fit  investir  les 
«  craft  guilds  »  du  droit  de  saisie  de  ces  produits  et  <^n  con- 
séquence du  droit  de  visite  non  seulement  dans  leur  propre 
ville,  mais  dans  les  campagnes  environnantes  :  ce  dont  ■ 
guildes  profitèrent  pour  rendre  leur  monopole  plus  rigt  - 
reux.  C'est  au  xiv*  siècle  qu'on  voit,  comme  en  France,  se 
généraliser  l'existence  du    chef-d'œuvre  ;  c'est  aussi    au 
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XIV"  siècle  qu'on  signale  la  proscription  par  statut  royal  de 
certains  perfectionnements  de  fabrication  qui  inquiétaient 
la  routine  des  guilds,  tels  que  les  meules  à  presser  les  cha- 
peaux de  feutre.  L'aggravation  du  monopole  amena  la 
multiplication  des  procès.  On  aggrava  le  droit  d'apprentis- 
sage; des  maîtres  obligèrent  leurs  apprentis  et  leurs  ouvriers 
à  s'engager  par  serment  à  ne  pas  ouvrir  boutique  dans  la 
ville  ;  les  métiers  prirent  des  arrêtés  et  prétendirent  les 
faire  exécuter  malgré  la  volonté  des  autorités  municipales. 
Ces  abus  rappellent  ceux  qui  se  sont  produits  au  xvi^  siècle 
en  France.  Henri  Vil  et  Henri  VHI  s'eflorcèrent  par  plu- 
sieurs statuts  de  les  réprimer  ou  de  les  réglementer. 

Une  première  conséquence  fut,  comme  en  France,  une 
séparation  morale  des  ouvriers  qui  cherchèrent  par  le 
compagnonnage  à  défeijdre  leurs  propres  intérêts  et  qui 
manifestèrent  à  plusieurs  reprises  leur  mécontentement  par 
des  révoltes.  Une  seconde  conséquence  fut  l'amoindris- 
sement au  xvi*  siècle  des  villes  jurées  sur  l'industrie  des- 
quelles pesaient,  outre  le  fardeau  croissant  de  l'impôt,  les 
charges  du  monopole  ;  une  seconde  fut  le  transfert  d'une 
partie  du  travail  manufacturier  dans  des  villages  qui 
n'étaient  pas  sous  la  loi  des  ghildes  et  oii  des  fabricants 
purent  s'établir  librement,  entretenant  autour  d'eux  une 
clientèle  d'ouvriers  à  façon.  Plusieurs  de  ces  villages  de- 
vinrent peu  à  peu  des  places  importantes,  telles  que  Bir- 
mingham, Manchester,  Leeds,  Sheffield. 

Des  écrivains  du  temps  se  plaignent  de  la  dépopulation 
des  cités,  laquelle  entraîna  la  décadence  des  «  craft  guilds  ». 
Au  XVI*  siècle  on  voit  par  exemple  Worcester  se  plaindre 
que  les  métiers  de  la  ville  sont  en  déclin  parce  que  les  culti- 
vateurs des  hameaux  et  villages  se  sont  ingérés  de  faire  des 
tissus,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  de  la  cité  et  qu'ils  n'en 
supportent  pas  les  charges  ;  ils  obtiennent  de  Henri  VIII 
une  ordonnance  portant  que  personne  autre  que  les  rési- 
dents de  la  cité  ne  pourra  faire  des  tissus  dans  le  Worces- 
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tershire.  De  même  à  Norwich  pour  le  comité  de  Norfolk,  à 
York  pour  le  Yorkshire. 

Le  statut  de  1545,  acte  du  parlement,  par  lequel  Henri  VIII, 
après  avoir  supprimé  (1536-154tj)  les  biens  des  commu- 
nautés religieuses,  confisqua,  au  profit  de  la  couronne, 
les  biens  des  collèges,  des  fondations  de  messes,  des  hos- 
pices, etc.,  comprenait  les  «  guilds  »  et  leur  porta  le  coup 
de  mort.  A  l'exception  de  celles  de  Londres  et  des  univer- 
sités d'Oxford  et  de  Cambridge  qui  se  sauvèrent  moyennant 
rançon,  elles  cessèrent  d'exister  légalement  à  partir  de  15^7 
sous  le  règne  d'Edouard  VI.  Les  institutions  que  les  «  cralt 
guilds  »  soutenaient  de  leur  argent  disparurent  en  grande 
partie,  le  pivot  économique  de  l'Angleterre  se  trouva 
déplacé  et  l'industrie  se  développa  sinon  librement,  du 
moins  sans  l'entrave  corporative,  dans  les  campagnes  et 
dans  les  villes  neuves  ;  cette  transformation  eut  lieu  surtout 
après  que  les  guerres  religieuses  eurent  fait  émigrer  un 
grand  nombre  de  tisserands  de  Flandre  en  Angleterre.  La 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  produisit  un  effet  du  même 
genre.  D'autre  part,  l'institution  du  brevet  d'invention, 
«  patent  »  qui  date  de  1623,  fit  brèche  dans  le  monopole 
collectif  de  la  corporation.  L'Angleterre  qui  avait  été  au 
moyen  âge  exportatrice  de  laine,  prohibait  maintenant 
rigoureuusement  cette  exportation. 

Les  «  craft  guilds  »  des  vieilles  villes  s'efforcèrent  d'en- 
traver ce  déplacement  industriel  et  plusieurs  obtinrent  des 
actes  du  parlement  interdisant  la  fabrication  dans  les  cam- 
pagnes des  arlicles  dont  elles  avaient  le  privilège.  Ce  fut 
en  vain.  Un  écrivain  anglais  au  milieu  du  xviii"  siècle 
écrivait  :  «  On  remarque  que  les  pauvres  sont  bien  plus 
nombreux  dans  les  villes  où  les  manufactures  sont  incor- 
porées que  dans  les  villes  libres  ;  la  taxe  y  est  d'un  tiers 
plus  considérable,  notre  commerce  aurait  eu  des  progrès 
bien  lents  si  partout  on  eût  gêné  l'industrie  ;  Manchester, 
Leeds,  Birmingham  où  il  n'y  a  point  de  corporation,  ont 
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le  premier  rang  parmi  nos  villes  de  manufactures  (1).  » 
Toutefois  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  régime  fut  celui 
de  la  liberté  :  c'est  la  réglementation  royale  qui  se  substitua 
à  la  réglementation  corporative  :  témoin  les  statuts  d'Eli- 
sabeth sur  l'apprentissage,  le  compagnonnage,  les  salaires, 
suivis  de  plusieurs  autres  statuts  semblables. 

Le  développement  des  cités  nouvelles  a  d'abord  été  assez 
lent  :  vers  la  fin  du  xvii'  siècle,  il  y  avait  encore  à  peine 
un  cinquième  de  la  population  de  l'Angleterre  qui  habitât 
les  villes  (l  million  sur  un  total  de  5  millions  un  quart)  ; 
après  Londres,  qui  renfermait  environ  30.000  âmes,  il  n'y 
avait  que  quatre  villes  qui  en  comptassent  plus  de  10.000. 
C'est  au  xviir  siècle  et  surtout  dans  la  seconde  moitié  du 
xviii«  siècle  que  le  progrès  est  devenu  rapide,  avec  l'exten- 
sion du  commerce  colonial  de  la  Grande-Bretagne  et 
l'introduction  des  machines  dans  la  manufacture.  Dans  ce 
temps,  les  «Craftguilds  »  qui  avaient  survécu  n'étaient  plus 
guère,  excepté  dans  quelques  villes  comme  Londres,  que  des 
associations  amicales,  ayant  principalement  le  caractère  de 
sociétés  de  bienfaisance.  L'Angleterre  modifie  ses  institu- 
tions, mais  en  général  ne  les  abolit  pas. 

La  fin  du  xviii®  siècle  est  la  limite  du  sujet  que  nous  trai- 
tons. Nous  pouvons  néanmoins  ajouter  que  les  ghildes  ou 
«  Trading  companies  »  subsistent  encore  à  Londres.  Elles 
sont  au  nombre  de  76,  dont  12  grandes  compagnies  ;  des 
personnages  se  font  honneur  d'y  être  admis  ;  l'héritier 
de  la  couronne  d'Angleterre  est  membre  de  la  corpora- 
tion des  tailleurs  et  ces  ghildes  ont  rang  dans  le  corps 
électoral  du  conseil  commun,  cr  common  council  i,  du 
comté  de  Londres.  Mais  elles  n'ont  plus  aucun  rapport 
légal  avec  l'industrie,  ni  aucune  autorité  sur  les  métiers  ; 

(1)  John  Nicholls,  Remarques  sur  les  avantages  et  les  (désavantages 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  par  rapport  au  commerce  (traduction), 
Leyde,  1734. 
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il  eu  est  même,  comme  les  cordiers  pour  arbalètes,  qui  des- 
cendent de  professions  depuis  longtemps  disparues. 

En  Allemagne,  comme  en  France,  on  peut  attribuer  une 
des  origines,  mais  non  l'origine  unique  des  corporations, 
à  un  groupement  des  serfs  sous  l'autorité  des  officiers  de 
la  maison  du  seigneur  «  ministeriales  >,    des    forgerons 
»ous  celle  du  maréchal,  des  boulangers,  pêcheurs,  cuisiniers 
sous  celle  du  camérier,  etc.  Charlemagne  avait  donné  par 
l'administration  de  ses  fillas  un  exemple  aux  deux  pays, 
Mais,  ainsi  qu'en  France,  le  mouvement  corporatif  paraît  en 
général  s'él^e   produit  spontanément  comme  une   consé- 
quence de  l'industrie  lorsqu'aux  xii*  et  xiii*  siècles  les  serfs 
s'affranchirent,  les  villes  se  repeuplèrent  et  qu'avec  la  liberté 
se  réveilla  l'activité  urbaine.  Dès  le  commencement  du  xii« 
siècle,  on  voit  se  former  entre  les  villes  des  associations  de 
commerce  :  il  existe  des  statuts  de  métiers  datant  de  la 
première  moitié  de  ce  siècle  (1).  Comme  en  France,  les  créa- 
tions de  t  Zunft  > ,  corps  de  métiers,  se  multiplient  au  xiii"  siè- 
cle, avec  le  développement  industriel  et  avec  un  commence- 
ment de  division  du  travail  à  Strasbourg,  à  Magdebou  rg.  à 
Bâle,  à  Fribourg,  à  Berlin,  à  Vienne  (où  ils  sont  interdits 
en   1278),    etc.    Quoique    les  empereurs   eussent  interdit 
*toute  association  de  ce  genre  au  xii«  et  au  xiii»  siècles,  les 
corps  de  métiers  sont  en  plein  épanouissement  au  xiv*  siècle. 
Comme  en  France  les  artisans  qui  les  constituaient  avaient 
pour  objet  de  se  protéger  mu.tuellement,  de  ne  permettre 
l'exercice  de  la  profession  qu'à  ceux  qu'ils  admettaient, 
d'assurer  dans  l'intérêt  public  la  bonne  fabrication,  quoi- 
qu'on voie  apparaître  dès  1272  le  chef-d'œuvre  chez  les 
boulangers  de  Berlin  et  que  l'entrée  du  métier  fût  déjà 
aplanie  pour  les  fils  de  maître,  l'accès  du  corps  de  métier 
n'était  pas  encore  hérissé  d'obstacles. 

(i)  L«8  pêcbeara  k   Worms  en  112C,  les  cordonniers  à  Warzbourg 
en  1128,  les  tisserands  de  draps  de  lit  à  Cologne  en  1149,  etc.  « 


LES  PÉRIODES   DE   L'HISTOIRE  DES  CLASSES  OUVRIERES.        47 

Les  statuts  se  compliquèrent  aux  xiv*  etxv«  siècles.  C'est 
la  période  la  plus  brillante  de  l'histoire  des  «  Zunften  ». 
C'est  aussi  celle  où,  sortis  de  l'obscurité,  ils  aspirent  au 
pouvoir  municipal  et  luttent  contre  la  haute  bourgeoisie 
pour  l'obtenir,  avec  un  peu  plus  de  succès  dans  le  sud  que 
dans  le  nord.  A  Colo'gne  et  à  Worms,  cette  lutte  avait 
commencé  dès  la  fin  du  xiii'  siècle  ;  à  Strasbourg, 
à  Mayence,  à  Constance,  à  Brunswick,  elle  remplit  une 
grande  partie  du  xiv®  siècle.  Le  calme  s'établit  peu 
à  peu  au  xv»  siècle  lorsque  les  membres  des  «  Zunften  » 
eurent  concentré  leur  ambition  sur  le  gouvernement  de 
leur  métier.  Ils  renforcèrent  alors  leurs  statuts  dans 
le  sens  de  la  réglementation  et  du  monopole,  fixant 
les  procédés  de  fabrication,  la  durée  de  la  journée,  le 
nombre  des  ouvriers  par  patron,  le  salaire,  le  prix  de 
vente.  Presque  toutes  les  corporations  se  doublèrent  alors 
d'une  confrérie. 

C'est,  comme  en  France,  au  xvi^  siècle  que  s'épanouit  la 
plus  luxuriante  floraison  d'abus  :  longueur  d'apprentissage, 
aggravation  des  droits,  restrictions  à  l'entrée  de  la  maîtrise  ; 
enmêmet«mps  tromperies  sur  la  qualité  de  la  marchan- 
dise. Les  princes  essaient  de  remédier  aux  désordres  ;  dès 
1486  le  margî'ave  de  Bade  publie  un  règlement  sur  la  dra- 
perie. De  1536  à  1594,  on  ne  compte  pas  moins  de  sept  édits 
impériaux  (1)  qui  interdisent  les  présents  exigés  des  aspi- 
rants, les  banquets  dispendieux,  les  coalitions  ouvrières,  etc. 
etqui  tentent  de  faire  prévaloir  unepolice  générale  moins  par- 
j  ticulière  et  moins  i^strictive  ;  ils  ne  sont  pas  exécutés  ou  le 
I  sont  à  peine  et  l'Midiscipline  corporative  persiste  jusqu'au, 
temps  où  le  pouvoir  absolu  triomphe  à  la  fin  de  la  guerre 
!  de  Trente  ans.  Mais  alors  même,  sil«s  désordres  extérieurs 
qui  inquiétaient  la  politique  s'apaisent,  les  abus  inténeurs 
se  maintiennent  au  profit  du  monopole. 

(1)  1530,  4548,  1559,  1566, 1570,  1677,  1594.  . 
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Au  xvii"  siècle  des  protestations  se  font  entendre  ;  la  Diète 
en  est  saisie  en  1669.  Mais,  malgré  la  disposition  d'un  certain 
nombre  de  membres,  particulièrement  de  l'électeur  de 
Brandbourg,  à  supprimer  les  c  Zunften  »  et  malgré  l'en- 
quête qui  en  révèle  les  vices,  la  Diète  se  borne  à  émettre 
des  vœux  de  réformation.  Quelques  -  uns  cependant 
agissent  isolément  dans  leurs  domaines  :  l'électeur  de  Bran- 
debourg par  rordonnai:\ce  de  police  de  1688. 

Au  XVIII*  siècle,  la  Diète,  émue  par  des  désordres  prolongés 
dont  Augsbourg  venait  d'être  le  théâtre,  vote  en  1731  un 
règlement,  le  premier  qui  ait  porlé  sur  l'Empire  entier.  Ce 
règlement  défend  aux  «  Zunften  »  de  s'assembler  sans  la 
permission  des  autorités  locales,  déclare  nuls  les  arrêt  " 
que  ces  associations  pourraient  prendre,  facilite  Tenli. 
du  métier,  réforme    l'apprentissage,  le  compagnonnage, 
punit  les  coalitions,  rend  le   livret   obligatoire.    M* 
sensées,  mais  qui  restèrent  à  peu  près  aussi  impuiss 
que  les  édits  du  xvi"  siècle.  Comme  en  France,  la  corpora- 
tion opposait   la    force  de  la  tradition  aux  tentatives  de 
réforme.    La  Royauté    française   y  avait   fait  cependant 
quelque  brèche  par  les  brevets  de  maîtrise.  Eu  Allemagne, 
des  villes  en  firent  aussi  une  en  créant,  moyennant  une 
somme  modique*,  des  «  Freimeister  »,   maîti'ês  libres,  qui 
avaient  le  droit  de  travailler  sans  être  incorporés,   mais 
n'avaient  pas    le    droit  de   prendre  un  apprenti    ou    un 
compagnon. 

Sous  l'inlluence  des  économistes  français,  certains  publi- 
cistes  allemands  réclamèrent  dans  la  seconde  moitié  du 
xviii"  siècle  la  réforme,  les  uns  se  contentant  de  la  suppres- 
sion des  abus,  les  autres  proclamant,  au  nom  de  la  liberté 
du  travail,  qu'il  n'y  avait  de  remède  que  dans  la  suppression 
radicale  des  corporations.  La  réforme  ne  se  fit  pas  et  à 
l'époque  de  la  Révolution  française,  l'institution  corpo- 
rative, avec  ses  prescriptions  jalouses,  un  seul  apprenti,  ■ 
un  seul  atelier  par  patron,  etc.,  régissait  encore  l'indu»- 
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trie  urbaine  dans  presque  toutes  les  cités  allemandes  (1). 

Appréciation  du  régime  corporatif.  —  L'économiste  qui 
prétendrait  appliquer  à  tous  les  siècles  et  à  tous  les  climats 
une  règle  unique  et  absolue  pour  juger  les  institutions 
économiques  commettrait  une  erreur  analogue  à  celle  de 
l'historien  qui,  convaincu  de  la  supériorité  d'un  certain 
type  de  gouvernement,  glorifierait  ou  condamnerait  les 
politiques  et  les  empires  de  tous  les  temps  suivant  leur  degré 
de  conformité  avec  son  propre  idéal.  La  politique  et  la  phi- 
losophie doivent  s'appliquer  à  faire  triompher  dans  leur 
temps  et  dans  leur  pays  par  la  persuasion  et  par  la  force 
naturelle  des  choses,  sans  violence,  l'idéal  qu'ils  ont  mûre- 
ment conçu,  tout  en  n'oubliant  pas  que  tous  n'ont  pas  le 
même  idéal  et  que  la  diversité  des  points  de  vue  d'observa- 
teurs aussi  bien  intentionnés,  tout  aussi  éclairés  les  uns 
que  les  autres,  commande  la  tolérance.  L'historien,  sans 
abdiquer  ses  principes  philosophiques,  doit  posséder  pleine- 
ment cet  esprit  de  tolérance  ou  plus  exactement  cette 
hauteur  de  vue  qui  permet  de  considérer  les  institutions  des 
temps  passés  et  des  pays  étrangers  dans  l'ensemble  du  milieu 
isocial  dont  elles  ont  fait  partie  pour  les  apprécier  avec 
justesse. 

Envisagées  de  cette  manière,  les  corporations  apparaissent 
comme  une  institution  économique  qui  a  été  très  profitable 
à  l'industrie  pendant  le  moyen  âge.  Elles  ont  été  la  forte- 
resse, le  foyer,  et  comme  la  petite  patrie  de  l'industrie  nais- 
sante ;  elles  ont  donné  aux  artisans  une  protection  efficace 
contre  l'oppression  ;  elles  ont  cherché,  mais  avec  un  succès 
moins  complet,  à  donner  aussi  une  garantie  de  fabrication 
loyale  ;  elles  ont  procuré  par  le  corps  de  métier  de  la 
Sécurité,  par  la  confrérie  des  joies,  par  l'un  et  par  l'autre, 

(1)  Les  corporations  industrielles  (inuungen)  existent  encore  dans 
'Empire  allemand.  La  novelle  du  26  octobre  1897  autorise  même  les 
'lutorités  de  district  à  les  rendre  obligatoires  dans  certains  cas. 

NOUVELLE  8ÉEIE  —  LVI.  4 
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des  honneurs  aux  gens  de  métier.  Mais  elles  ont  fait  payer 
presque  dès  le  début  ces  services  par  des  abus  que  nous 
avons  eu  maintes  fois  à  dénoncer  :  tendance  au  mono- 
pole, routine  dans  les  procédés,  obstacle  aux  nou- 
veautés, entrave  à  la  grande  industrie,  dépenses  su- 
perflues. 

Nous  avons  vu  ces  abus,  inhérents  à  l'esprit  même  de  l'ins- 
titution, s'aggraver  avec  la  durée.  Ils  semblaient  condam- 
ner les  corporations  à  disparaître  lorsque  leur  protection 
aurait  cessé  d'être  nécessaire.  Or,  elle  ne  l'était  vraisem- 
blablement plus  dès  le  XVI*  et  assurément  aux  xvii*  et 
xviii*  siècles,  parce  que  la  police  générale  suffisait  alors  à 
protéger  le  droit  individuel;  néanmoins  elles  ont  persisté, 
quoique  la  gêne  qui  en  résultait  s'aggravât  à  mesure  que 
l'industrie  se  développait  et  que  l'invention- et  le  capital  se 
portaient  vers  elle. 

C'est  donc  avec  raison  que  des  esprits  éclairés  récla- 
mèrent, dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle,  la  suppres- 
sion de  ces  communautés  ;  mais  ils  le  faisaient  sans  bi 
comprendre  les  services  qu'elles  avaient  rendus  autrefo.. . 
parce  que  le  xviii»  siècle  a  eu  moins  le  sens  historique  que 
le  souci  des  droits  de  l'humanité.  Soutenir  aujourd'hui, 
comme  le  firent  les  parlementaires  du  xviii»  siècle,  quV  • 
ne  pouvait  supprimer  les  corporations  sans  ébranler  . 
fondements  de  la  monarchie,  c'est  supposer  que  ces  fon- 
dements étaient  bien  peu  solides  et  oublier  que  d'autre» 
monarchies  ont  accompli  une  réforme  de  ce  genre  sans  se 
suicider. 

Le  xix«  siècle,  qui  n'a  pas  eu  en  France  à  lutter,  comme 
le  siècle  précédent,  pour  conquérir  la  liberté  du  travail  — 
bien  que,  parvenu  à  son  terme,  il  ait  pu  s'inquiéter  de  cer- 
taines attaques  qui  menacent  cette  liberté  —  devait  êtn 
plus  impartial  ;  le  xx",  à  son  début,  ne  doit  pas  craindre 
d'affirmer  que  les  corporations  industrielles,  investies  d'ur 
monopole  légal,  telles  que  le  moyen  âge  les  a  connues 
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ont  été  utiles  dans  leur  temps,  malgré  leurs  défauts,  mais 
que  ce  temps  avait  cessé  d'être  plus  d'un  siècle  avant  leur 
suppression.  Aujourd'hui  elles  appartiennent  à  l'histoire 
qui  les  juge. 

La  politique  ne  saurait  en  réclamer  le  rétablissement 
dans  notre  société  contemporaine  sans  commettre  un  ana- 
chronisme et  un  contresens.  L'idée  d'association,  qui  fait 
des  progrès  en  France,  ne  saurait  être  confondue  avec  les 
communautés  d'arts  et  métiers  qui  en  étaient  une  forme, 
mais  une  forme  étroite,  basée  sur  le  monopole. 

Cest  par  ignorance  de  l'histoire  que  des  publicistes  attri- 
buent à  l'ancienne  corporation  le  mérite  d'avoir  été  la  pro- 
lectrice de  l'ouvrier  ;  faite  par  les  maîtres,  elle  protégeait 
les  maîtres  et,  d'accord  avec  la  police  royale,  elle  tenait  en 
général  l'ouvrier  dans  une  dépendance  étroite.  La  corpora- 
tion était  une  coalition  tacite  et  permanente  contre  la 
hausse  des  salaires,  quoiqu'elle  n'eût  pas  la  puissance 
d'empêcher  que  le  niveau  des  valeurs  ne  finît  par  s'établir 
par  le  jeu  de  l'ofïre  et  de  la  demande;  coalition  cependant 
plus  efficace  que  celle  dont  on  accuse  aujourd'hui  les  trusts, 
parce  que  les  ouvriers,  étant  alors  parqués  par  métier, 
Q'avaient  pas  la  compensation  d'un  marché  libre.  Les  ou- 
vriers de  plusieurs  professions  avaient  été  chercher  une 
protection  spéciale  dans  une  association  non  reconnue  par 
'Etat,  le  compagnonnage  ;  ils  l'y  ont  trouvée  après  la  Révo- 
lution comme  avant. 

Toute  la  classe  ouvrière  n'était  pas  engagée  dans  le  com- 
pagnonnage et  il  est  certain  que,  dans  nombre  de  confré- 
ries, les  ouvriers  avaient  des  occasions  de  participer,  quoique 
lans  un  rang  subalterne,  aux  fêtes  du  métier.  Mais  à  part 
!;es  circonstances,  ils  ne  sont  pas  en  réalité  trouvés  plus 
lans  «  l'isolement  social  »  sous  le  Directoire  que  sous  le 
'ègne  de  Louis  XVI.  Dans  le  petit  atelier,  le  patron  a,  par 
a  force  des  choses,  vécu  près  de  son  personnel.  C'est  la 
îrande  industrie  qui  a  produit,  par  la   force   des  choses 
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aussi,  la  séparation  existant  déjà  dans  les  manufactures  de 
l'ancien  régime. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  la  corporation  garantissait 
des  crises.  Le  régime  corporatif  n'ayant  pas  la  puissance  de 
régler  la  consommation,  il  se  produisait  de  temps  à  autre, 
outre  les  crises  générales  dont  les  siècles  passés  n'ont  pas  été 
exempts,  des  crises  partielles  dans  les  métiers  momenta- 
nément délaissés  par  la  mode  ou  devenus  définitivement 
inutiles  par  la  cessation  du  besoin  des  consommateurs  ;  or, 
comme  les  producteurs  maîtres  et  ouvriers,  pouvaient  moins 
changer  l'application  de  leur  travail  que  sous  le  régime  de 
la  liberté,  ils  étaient  réduits  à  languir  considérablement. 

La  corporation  était  une  institution  adaptée  à  la  petite 
industrie  et  qui  ne  convenait  qu'à  elle.  11  n'est  pas  besoin 
de  remonter  loin  dans  le  passé  pour  avoir  une  idée  de  la 
manière  dont  elle  fonctionnait.  Il  y  a  encore  des  corpo- 
rations à  Tunis.  Il  y  a  bien  peu  de  temps,  il  y  avait  encore 
en    Bulgarie    des   corporations,    nommées   c  esnafs  i   ou 
«  roufètes»  ayant  leurs  chefs  élus  (protomeister  et  ichaù<  ' 
chaque  année,  leurs  assemblées  auxquelles"  les  membi\. 
étaient  tenus  d'assister  sous  peine  d'amende,  leur  appren- 
tissage, leur  temps  de  compagnonnage,  leur  réception  à 
la  maîtrise  avec  droit  d'entrée  et  festin,  leur  fête  patronal'^ 
leurs  rites  funéraires;  plusieurs  même  fixant  le  prix 
vente  des  marchandises  et  prenant  des  précautions  contre 
l'accaparement  de  la  clientèle  par  un  des  membres.  M;; 
les  nécessités    de    l'économie    moderne    ont   pônètié    < 
Bulgarie  et  les  corporations  ont  été  abolies. 

E.  Levasseur. 

La  lecture  de  ce  mémoire  dorme  lieu  aux  observationê  suivante»  : 

M.  Louis  Pasey  :  —  La  queetion  des  Collegia  dans  l'iiistom 
et  la  légifilation  romaine  a  été  matière  à  discussion.  La  publication  d'ut 
grand  nombre  d'inscriptions  a  perpétué  le  débat.  En  effet,  le  mot  colle- 
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gium  est  une  expression  générale  qui  a  désigné,  suivant  les  temps,  des 
organisations  très  difEérentes.  Le  lien  qui  semble  les  unir  à  travers  les 
siècles  est  un  lien  religieux.  M.  Levasaeur  a  dit  que  le  collège  romain  a 
été  la  première  espèce  de  corporation  industrielle  qui  soit  connue  dans 
l'histoire  de  la  Gaule.  J'aimerais  mieux  distinguer  plus  fortement  le  col- 
legium  et  le  corpus  :  car  le  mot  même  de  corporation  est  très  rarement 
employé  dans  la  langue  romaine.  Assurément,  rien  n'est  absolu  dans  des 
questions  si  délicates,  mais  je  crois  qu'on  a  désigné  surtout  par  coUe- 
gium  une  association  quelconque,  qui  ne  dépendait  pas  directement  de 
l'Etat  et  dans  laquelle  les  associés  gardaient  une  indépendance  persou- 
nelle  en  poursuivant  un  but  qu'ils  s'étaient  fixés,  et  par  corpus,  qui 
répond  à  l'expression  corporation,  une  association  où  les  associés  pour- 
suivaient en  corps  un  but  qui  lui  était  fixé.  Au  point  de  vue  de  l'histoire 
du  travail,  le  collège  n'a  pas  été  spécialement  une  forme  spéciale  du 
travail,  une  réunion  de  gens  de  métier.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
lîorpora  qui  étaient  de  véritables  cadres  de  travail  dominés  par  une 
llég^slation  particulière,  une  organisation  d'Etat.  Le  travail  privé  dans 
lies  Gaules  au  iv*. siècle  était  pratiqué  par  des  hommes  libres  et 
ies  esclaves,  mais  pas  nécessairement  dans  les  associations  dites  collegia. 
[D'ailleurs  l'important  était  de  déclarer  qu'entre  les  collegia  et  corpora 
lie  l'Empire  romain  et  les  corps  de  métiers  du  moyen  âge,  il  n'y 
3ut  aucune  filiation,  aucune  solidarité  et  M.  Levasseur  l'a  nettement 
}on8taté. 

M.  Levasseur,  répondant  aux  observations  présentées  par 
M.  Louis  Passy,  fait  remarquer  qu'il  faut  distinguer  les  mots  corpus  et 
îoUegium.  Le  corpus  désignait  ordinairement  les  associations  légale- 
'nent  constituées  ;  le  collegium  comprenait  des  associations  autorisées  et 
;ion  autorisées,  ayant  ou  n'ayant  pas  un  caractère  religieux.  Les  collegia 
tllicita  n'étaient  pas  des  associations  illicites,  mais  des  associations  qui 
ii'avaient  pas  été  investies  par  une  loi  générale  ou  par  tin  sénatus-consulte 
lipècialde  la  personnalité  civile.  Les  tenuiorum  collegia,  associations  for- 
jnées  entre  petites  gens  surtout  pour  assurer  l'accomplissement  des  céré- 
nonies  funéraires,  étaient  dans  le  dernier  cas.  Sous  l'empire,  c'est  une  loi 
TAlexandre  Sévère  qui  a  organisé  les  collèges  d'artisans.  Ils  ont  été 
îonstitués  à  Rome  d'abord,  dans  d'autres  villes  ensuite.  Le  rôle  des  col- 
èges  s'est,  comme  l'a  dit  M.  Louis  Passy,  modifié  avec  le  temps.  Le 
'collège  était  d'abord  une  association  de  personnes  qui  avaient  des  magis- 
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trats  communs,  des  assemblées,  des  fêtes,  un  culte;  quelques-uns  avaient 
des  obligations  légales  envers  l'Etat,  les  naviculaives  par  exemple.  An 
lye  giècle,  le  collège  est  devenu  une  sorte  de  geôle  dans  laquelle  les  arti- 
sans étaient  retenus  par  raison  d'Etat  pour  exercer  leur  profession  comme 
OB  accomplit  un  devoir  obligatoire. 

Séances  des  2  et  16  mort  1601.  * 


LES  DRAMES  DE  LA  CONSCIENCE 

ÉTUDE    SUR    DEUX    MORALISTES    ÉGYPTIENS    INÉDITS 
DES  DEUX  PREMIERS  SIÈCLES  DE  NOTRE  ÈRE  (1) 


§1". 

LE  MOUVEMENT  ÉVANQELIQUE. 

Le  nouveau  livre  de  morale  écrit  en  démotique  à  la  fin 
du  premier  ou  au  commencement  du  second  siècle  après 
Jésus-Christ  (d'après  la  paléographie),  livre  de  morale  dont 
le  musée  de  Leide  vient  de  publier  les  fac-similé  et  à  la 
traduction  duquel  j'ai  consacré  les  six  derniers  mois,  ap- 
partient pleinement  à  la  série  d'idées  que  j'ai  essayé  de  dé- 
srire  il  y  a  trente  ans,  dans  ma  «  première  étude  sur  le 
mouvement  des  esprits  dans  les  premiers  siècles  de  notre 
ère  >  publiée  dans  les  comptes-rendus  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  belles-lettres  (2). 

Je  disais  alors,  à  propos  de  la  biographie  et  des  sentences 
deSecundus,  objectif  immédiat  de  mon  travail  : 

1  Quant  aux  idées  philosophiques  qui  auraient  ins- 
piré cet  ouvrage,  d'après  les  textes  orientaux,  elles  rentre- 

(1)  V.  tome  CLV,  p.  721. 

(2)  Ua  tirage  à  part  en  a  été  fait  par  l'éditear  MaiBonneave. 
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raient  dans  ces  doctrines  semi-philosophiques  et  semi-reli- 
gieuses qui  s'étaient  tant  multipliées  dans  les  premiers 
siècles  de  l'empire  romain  et  dont  il  serait  si  intéressant  de 
connaître  à  fond  tout  l'ensemble. 

c  A  cette'époque  où  le  christianisme  n'avait  pas  encore 
triomphé,  le  mouvement  qui  devait  aboutir  à  l'abandon 
complet  du  paganisme  remuait  vivement  tous  les  esprits. 
On  aspirait  à  la  compréhension  des  mystères  de  la  nature,  \ 
de  la  création,  de  l'homme  et  de  Dieu.  i 

«  De  toutes  parts  s'élevaient  des  écoles  ou  des  sectes  qui,  i 
se  donnant  comme  chrétiennes  ou  juives  ou  encore  païennes 
et  philosophiques,  prétendaient  avoir  la  vraie  sagesse,  la 
vraie  gnose,  la  vraie  cabale. 

c  En  même  temps  se  multipliaient,  malgré  les  peines  les 
plus  sévères,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  écrits  des  phi- 
losophes contemporains,  toutes  les  espèces  de  magie,  de  '■ 
sorcellerie,  etc.,  qui  souvent  étaient  une  forme  ou  dériva- 
tion de  doctrines  gnotisques.  Ne  faisait-on  pas  des  évoca- 
tiojis  dans  l'école  païenne,  néo-platonicienne  d'Alexan- 
drie ? 

c  Les  Pères  de  l'Eglise  eux-mêmes,  en  Egypte  surtout, 
n'étaient  pas  étrangers  à  ces  tendances.  Je  citerai  spéciale- 
ment saint  Clément  d'Alexandrie  et  Origène.  Origène  par- 
tage pleinement  les  idées  des  philosophes  néo-platoniciens, 
ses  amis,  en  ce  qui  concerne  la  croyance  à  l'astrologie, 
à  la  magie,  à  la  puissance  de  certaines  incantations  et 
de  certains  noms,  comme  de  certaines  vertus  célestes. 
Parmi  ces  vertus  célestes,  il  compte  les  astres  éclairés 
de  la  lumière  de  la  sagesse  divine,  raisonnables,  pou- 
vant pécher  et  se  convertir.  D'autres  vertus  célestes,  es- 
prits incorporels  sont  les  princes  du  monde,  méritant  vé- 
ritablement le  nom  de  princes,  parce  qu'ils  étaient  chacun 
spécialement  chargés  soit  d'une  ville,  soit  d'un  peuple.  Ce 
prince,  qui  avait  à  veiller  sur  la  destinée  de  son  peuple  ou 
de  sa  ville  jusqu'à  la  venue  du  Messie,  lui  fabriquait  aussi 
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des  doctrines  et  des  dogmes.  Il  pose  comme  douteuse  la 
question  de  savoir,  si,  quand  ces  princes  du  monde  se  mi- 
rent à  combattre  la  vraie  sagesse,  la  vraie  doctrine  ensei- 
gnée par  Jésus,  ils  agirent  ainsi  par  malice  ou  de  bonne 
foi  et  par  ignorance.  Il  leur  attribue  à  peu  près  le  rôle  que 
Mahomet  donna  plus  tard  à  ces  génies  qui,  l'ayant  écouté, 
convertirent  leurs  peuples  (Coran,  46,  v.  28). 

c  II  va  même  beaucoup  plus  loin,  car  il  ajoute  :  <  Ily  a  en- 
core, outre  ces  princes,  d'autres  puissances  spéciales  de  ce 
monde,  c'est-à-dire  des  vertus  spirituelles  présidant  à  cer- 
i  taines  œuvres  qu'elles  se  sont  assignées  en  propre  à  elles- 
mêmes  par  leur  choix,  dans  l'indépendance  de  leur  libre 
arbitre...  par  exemple  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  une  puis- 
;  sance  ou  vertu  spéciale  pour  inspirer  la  poésie,  une  autre 
:  pour  la  géométrie  et  de  même  des  vertus  propres  pour  pro- 
'  mouvoir  chacun   des   arts,  chacune  des  sciences  de  ce 
I  genre.  » 

j  «  Au  fond,  c'était  tout  le  paganisme  introduit  dans  le  chris- 
I  tianisme  et  l'on  comprend  très  bien  quelle  estime  les  phi,- 
iosophes  non  chrétiens,  contemporains,  professaient  pour 
t  Origène,  auquel  ils  envoyaient  souvent  leurs  ouvrages  à 
;  corriger,  comme  à  leur  maître,  à  ce  que  rapporte  Eu- 
,  sèbe. 

i     «  En  efiet,  quel  que  fût  le  culte  qu'ils  prenaient  pour  point 

;  de  départ,  qu'ils  fussent  plus  ou  moins  près  de  tomber  pra- 

tiquement  dans  la  magie,  les  divers  gnostiques  se  rappro- 

,  chaient  souvent  les  uns  des  autres  par  certaines  tendances 

1  générales,  certaines  méthodes  communes,  souvent  même 

;  par  des  concordances  inattendues  dans  les  doctrines  cos- 

j  mogoniques  et  les  principes  fondamentaux.  » 

!     Beaucoup  de  papyrus  démotiques  nous  ont  conservé  des 

livres  de  sorcellerie  gnostique  qui  mélangent,  dans  leur 

'  culte  théurgique,  les  idées  et  les  noms  tirés  de  la  Bible 

et  des  vieilles  théologies  des  Grecs,  des  Egyptiens,  etc. 

I     A  côté  de  ce  gnosticisme  judéo-payen,  il  y  a  le  gnosticisme 
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prétendu  chrétien  de  Valentin,  qui,  comme  l'a  bien  dit  Ter- 
tullien,  avait  surtout  tiré  sa  doctrine  des  vieux  sanctuaires 
égyptiens  contemporains. 

Dans  mon  livre  précédemment  cité,  j'ai  longuement  étu- 
dié cette  doctrine  de  Valentin,  dont  un  des  principaux 
ouvrages,  la  Pistis  Sophia,  paraît  nous  avoir  été  conservé 
en  copte,  en  même  temps  que  j'examinais  aussi  les  œuvres 
attribuées  à  un  de  ses  plus  célèbres  disciples,  le  philosophe 
Secundus,  qui  vivait  du  temps  d'Adrien. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit.  Ce  que  je 
viens  de  rappeler  suffit  pour  nous  faire  voir  combien  l'em- 
pereur Adrien  a  eu  raison  de  nous  peindre  alors  l'Egypte 
comme  le  principal  siège  d'un  éclectisme  sans  limites,  avec 
les  concessions  et  les  conciliations  les  plus  invraisem- 
blables : 

<  L'Egypte  que  tu  me  louais,  mon  cher  Servien,  je  l'ai 
vue  tout  entière,  bien  légère,  bien  hésitante  et  voletant  à 
tout  moment  de  côté  et  d'autre.  Ceux  qui  vénèrent  Sérapis 
sont  aussi  chrétiens  et  ils  sont  dévots  à  Sérapis  ceux  qui  se 
prétendent  évêques  du  Christ.  Personne  n'est  ici  vraiment 
un  chef  de  la  synagogue  des  Juifs,  un  samaritain,  un  prêtre 
des  chrétiens,  un  astrologue,  un  haruspice  ou  un  maitre  de 
gymnase.  Le  patriarche  des  Juifs  lui-même,  quand  il  vient 
en  Egypte,  est  forcé  par  les  uns  d'adorer  Sérapis,  par  d'au- 
tres d'adorer  le  Christ  ».  (Flav.  Vopisc.  Saturninus.) 

C'est  peut-être  à  cette  influence  égyptienne  qu'Adrien  doit 
aussi  de  faire  figurer  le  buste  d\i  Christ  dans  le  iPanthéon 
érigé  par  lui  dans  ses  jardins  de  Rome. 

Dans  tous  les  cas,  à  cette  époque,  il  ne  faut  pas  juger 
l'arbre  à  l'écorce,  mais  à  ses  fruits.  Les  dehors  étaient 
souvent  très  analogues  dans  les  diverses  doctrines  philo- 
sophiques de  la  vallée  du  Nil.  Ce  qui  différait,  c'était  le 
fond. 

Par  le  fond,  Origène  •  restait  toujours  chrétien,  tandis 
que  ses  adversaires,  les  partisans  de  Celse  et  les  autres, 
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c'est-à-dire  les  libres-penseurs,  restaient  toujours  les  en- 
nemis. 

La  doctrine  théologique  extérieure  —  prenons  par 
exemple  le  panthéisme  fort  à  la  mode  dans  certains  sanc- 
tuaires —  ne  disait  pas  tout.  Il  y  avait  à  cette  période, 
comme  il  y  en  a  encore  (Victor  Hugo  en  est  un  exemple), 
des  panthéistes  théistes,  aussi  bien  que  des  panthéistes 
athées,  s'il  m'est  permis  d'accoupler  ainsi  des  termes  en 
apparence  contradictoires. 

Semblablement,  parmi  les  déistes,  il  y  avait  —  et  il  y  a 
encore —  ceux  qui  croient  à  un  dieu  mort,  pour  ainsi  dire, 
c'est-à-dire  qui  ne  s'occupe  ni  de  punir,  ni  de  récompenser 
les  crimes  et  les  vertus. 

C'était  donc  surtout  sur  le  terrain  de  la  morale  et  des  fins 
dernières  qu'on  distinguait  l'homme  pieux  de  l'impie. 

Or,  c'est  entre  ces  deux  hommes,  qu'est  surtout  la  lutte, 
dans  les  premiers  siècles  de  notre  ère. 

Disons-le  bien,  d'ailleurs,  ce  terrain  de  la  lutte  était, 
depuis  bien  des  siècles,  le  vrai  terrain  religieux  en  Egypte. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  religion  égyptienne.  Chacun 
des  égyptologues,  à  quelques  exceptions  près,  a  donné  là- 
dessus  son  système,  toujours  différent  du  système  voisin. 
Quelques-uns  même,  par  exemple  M.  Maspero,  ont  passé 
par  les  systèmes  les  plus  opposés  :  d'une  part,  le  monothéisme 
vrai,  se  rapprochant  en  cela  du  judaïsme  ;♦  d'une  autre  part, 
un  polythéisme  fort  abaissé,  allant  presque  au  fétichisme. 
Et  pour  ces  théories,  on  amoncelle  les  arguments,  comme 
pour  le  culte  uniquement  solaire,  comme  pour  le  natura- 
lisme le  plus  abject,  comme  pour  le  culte  prophétique 
d'Amon,  avec  sa  conception  du  Verbe,  comme  pour  lafoi  dans 
certaines  triades  locales  fort  analogues  entre  elles,  comme 
pour  la  croyance  dans  un  paut  ou  plérome  égyptien  très 
compliqué  qu'a  copié  Valentin  et  dontBrugsch  s'est  fait  l'in- 
terprète, etc.,  etc.  Toutes  ces  idées,  ou  du  moins  quelques- 
unes  d'entre  elles,  les  moins  déraisonnables,  ne  reposent 
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cependant  pas  sur  de  simples  rêves.  Cela  a  existé  à  une 
période  déterminée,  dans  un  lieu  déterminé,  pour  une  école 
déterminée.  Mais  rien  de  tout  cela,  en  dehors  de  l'onomas- 
tique divine,  si  je  puis  m'exprimerainsi,  n'a  duré  les  cinq  ou 
six  mille  ans  de  la  civilisation  égyptienne.  Ce  qui,  seul,  a  été 
persistant,  c'est  le  mythe  d'Osiris,  l'Etre  bon,  et  de  ses  con- 
génères, intimement  lié  au  dogme  de  la  lutte  du  bien  et  du 
mal,  de  la  récompense  des  bons,  de  la  punition  des  mé- 
chants, et  des  principes  de  la  morale,  qui,  exactement  pra- 
tiqués, permettent  d'arriver  à  la  résurrection  bienheu- 
reuse, à  la  vie  éternelle  et  à  la  transformation  du  juste 
en  un  autre  Osiris. 

Or,  je  le  répète,  c'est  sur  ce  terrain  que  s'est  cantonnée 
plus  énergiquement  encore  la  lutte  dans  les  deux  premiers 
siècles  de  notre  ère.  J'ai  dit  :  plus  énergiquement.  Il  le  faU 
laitbien;  car  les  impies,  autrefois  presque  inconnus,  s'étaient 
fort  multipliés.  La  faute  en  était  surtout  aux  malheurs 
des  temps. 

Le  livre  que  nous  allons  étudier  en  ce  chapitre  dit  quelque 
part: 

<  Vin,  femme  et  nourriture  sont  les  choses  qui  prennent 
en  gage  le  cœur... 

«  Celui  qu'on  a  privé  d'une  de  ces  choses  devient  un 
impie  dans  son  intérieur.  » 

Et  il  se  trouvait  que  jamais  peut-être  l'Egypte  n'avait 
été  si  malheureuse. 

Auguste,  lors  de  la  conquête,  tint  à  faire  payer  à  ce  pays 
les  inquiétudes  que  Cléopàtre  lui  avait  données. 

Ce  n'est  plus  le  temps  où  tous  les  beaux  esprits  voulant 
complaire  à  César  —  y  compris  Cicéron  —  allaient  à 
Rome  présenter  leurs  hommages  à  «  la  reine  {regina)  »  qu'on 
avait  assimilée  à  Vénus  en  lui  consacrant  un  temple.  Ce 
n'était  plus  le  temps  où,  grâce  à  Antoine,  elle  avait  long- 
temps gardé  sa  situation  prépondérante  en  qualité  de  maî- 
tresse de  tout  l'Orient. 
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Non  seulement  Octave  avait  refusé  d'accepter  la  suite  ; 
mais  il  avait  pris  juste  le  contrepied  de  son  oncle  en  trai- 
tant l'Egypte  avec  la  dernière  rigueur. 

A  l'exemple  des  anciens  Pharaons,  ilavait  écrasé  cet  ennemi 
soussessandales.  L'Egypte,  dont  plusieurs  grands  monuments 
avaient  été  emportés  à  Rome  en  guise  de  trophées  et  de 
mémento  perpétuel  de  sa  réduction  en  province,  n'avait  pas 
été  assimilée  aux  autres  provinces.  Ce  fut  la  proie  de  César, 
son  domaine  particulier,  qu'administrait  en  son  nom  unAu- 
gustal  et  qui  était  destiné  à  être  uniquement  le  grenier  de 
Rome.  De  la  population  et  de  ses  intérêts  il  ne  pouvait  être 
question.  Les  habitants  devinrent  de  véritables  ilotes.  Tandis 
que  tout  autre  provincial  pouvait  obtenir  la  cité  romaine, 
l'Egyptien  ne  le  pouvait  jamais,  en  vertu  de  la  volonté  d'Au- 
guste, comme  le  rappelle  durement  Traj an  dans  une  lettre 
à  Pline  qui  lui  demandait  une  faveur  de  ce  genre.  Les 
malheureux  habitants  de  la  vallée  du  Nil  avaient  été  si 
rudement  traités  qu'en  cinquante  ans  les  plus  grandes  villes, 
encore  fort  prospères  du  temps  de  Diodore,  c'est-à-dire  sous 
Ptolemée  Aulète,  n'étaient  plus  habitées  qu'en  villages  du 
temps  de  Strabon.On  n'a  qu'à  comparer  ces  deux  auteurs  pour 
voir  combien  la  population  —  très  dense  si  peu  auparavant 
—  avait  baissé  et  comment  la  prospérité  relative  avait  été 
remplacée  par  la  misère.  Les  charges  étaient  alors  tellement 
lourdes  que  les  paysans  cherchaient  à  y  échapper  par  la  fuite  ; 
mais  les  papyrus  grecs  de  Berlin  nous  prouvent  qu'on  les 
ramenait  de  force  à  leurs  bourgs  en  triplant  leurs  liturgies. 

Le  livre  des  Maximes  morales  dont  nous  traitons  spécia- 
lement dans  ce  chapitre  nous  fait  de  cette  période  de  l'his- 
toire d'Egypte  un  tableau  aussi  sombre  que  les  entretiens 
du  Chacal  Koufi  qui,  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  sui- 
vant, lui  servent  de  réponse.  Il  nous  peint  les  brigands  étran- 
gers, c'est-à-dire  les  Romains,  se  livrant  impunément  à 
tous  les  excès,  tandis  que  les  gens  du  pays,  les  Egyptiens, 
sont  livrés  à  leur  esclavage. 
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€  Celui  qui  épargne  (ses  biens)  pour  chose  de  sensualité, 
celui-là  voit  le  grand  brigand  étranger  venir  s'emparer  de 
cela  (de  ce  qu'il  a  épargné). 

«  Le  brigand  étranger  est  celui  que  sert  l'homme  d'Egypte 
en  tout  lieu, 

<  En  sorte  qu'il  fera  le  mal  par  son  acte,  sans  déshonneur 
pour  sa  main, 

«  En  sorte  qu'il  fera  qu'un  autre  subisse  la  honte,  devant 
lui,  sans  qu'il  ait  honte  lui-même, 

c  En  sorte  qu'il  entendra  la  malédiction  causée  par  la 
peine  qu'il  inflige  et  qu'il  se  moquera  de  cela  par  de  joyeux 
discours, 

€  En  sorte  qu'il  oubliera  la  honte  qui  est  la  rétribution 
due  pour  ses  grands  brigandages. 

€  —  L'homme  grand  qui  a  de  la  fortune,  ils  s'en  empare- 
ront avec  rapidité. 

«  L'homme  sage  en  éloigne  son  cœur,  pour  servir  son 
pays  .  (XXVIII,  17  à  24). 

Dans  de  telles  circonstances,  tout  semblait  perdu  pour  le 
patriote. 

A  qui  donc  avoir  recours  ? 

Serait-ce  aux  dieux  ? 

Espérance  illusoire  ! 

Les  vieux  dieux  de  l'Egypte  I  Qui  donc  y  croyait  encore 
fermement  ?  Évidemment  les  naïfs.  Ces  dieux  avaient  si 
longtemps  trompé  le  pauvre  peuple. 

Se  rappelait-on  ce  qui  s'était  passé  du  temps  d'Épi- 
phane  ? 

A  la  mort  de  Philopator,  l'Egypte,  pressurée  par  lui 
d'impôts  énormes,  s'était  soulevée.  Les  principales  villes 
de  la  basse  Egypte  avaient  nommé  partout  des  dynaste» 
particuliers.  Dans  la  haute  Egypte,  Thèbes  avait  été  occu- 
pée par  les  rois  d'Ethiopie,  qui  avaient  relégué  dans  le 
Haut  Nil  la  garnison  grecque.  Deux  Pharaons  éthiopiens 
de  race  s'étaient  ainsi  succédé,  Harmachis  et  Anchmachis, 
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et  ils   avaient  régné  tranquillement  pendant  vingt  ans. 

Quant  au  jeune  Épiphane,  grâce  à  des  troupes  venues 
de  Grèce,  il  avait  repris  quelques  villes  de  la  basse  Egypte 
en  son  an  8.  Mais  la  Thébaïde  tenait  toujours,  et  les  prêtres, 
expliquant  d'anciennes  prophéties,  annonçaient  qu'un  troi- 
sième roi  éthiopien  —  un  véritable  Messie  —  chasserait 
bientôt  tous  les  Grecs,  au  nom  des  dieux  : 

€  Salut  pour  nous!  Il  renverse  la  fermeture  »,  disait  la 
tablette  huitième,  c'est-à-dire  que  le  chef  qui  sera  en  Egypte 
rompra  la  fermeture  de  la  captivité  pour  l'ouvrir  (Ceci  est 
le  commentaire  du  texte,  car  dans  le  Papyrus  un  commen- 
taire vient  toujours  expliquer  le  sens  de  chaque  phrase  de 
la  prophétie).  «  Deux  fois  salut  !  Il  a  ouvert»  —  c'esf-à-dire 
que  le  second  chef  qui  sera  l'ouvrira.  <  Deux  fois  salut.  Il  a 
ouvert  devant  la  couronne  urœus  ».  — ,  c'est-à-dire  que  le 
troisième  chef  qui  sera,  se  réjouira  de  son  avène- 
ment. Les  trois  chefs  qui  seront  parmi  les  nations,  il  y 
aura  réjouissance  de  la  part  des  dieux  de  leur  avène- 
ment. 

«  La  libératrice  vient.  Elle  amène  l'Éthiopien  à  sa  des- 
tinéoi  >  —  La  libératrice  qui  est  la  couronne  urœus  vient, 
elle  amène  l'Éthiopien,  elle  rend  paisible  la  destinée  qu'elle 
réserve  à  la  maison  royale.  C'est  Harshefi  (le  dieu  de  la 
guerre)  qui  créera  le  chef  qui  sera.  Il  est  dit  que  c'est  un 
homme  d'Ethiopie  qui  sera  chef  après  les  nations,  les 
Grecs  1 

«  Recevez-le  !  Que  la  joie  soit  un  prophète  d'Harshefi  1  »  — 
c'est-à-dire  que  le  prophète  d'Harshefi  se  réjouit  à  rencontre 
des  Grecs,  quand  arrive  le  chef  venant  d'Ethiopie,  —  celui- 
là. 

«  Qu'il  ouvre  les  portes  !  Je  lui  ai  donné  les  clefs  !  »  c'est- 
à-dire  que  le  chef  qui  sera  ouvrira  les  portes  des  temples. 
Il  leur  fera  rendre  les  neter  hotep  (les  revenus  sacrés)  des 
dieux.  > 

On  le  voit,  le  prêtre  égyptien  faisait  alors  ce  que  faisait 
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en  France,  il  y  a  un  peu  plus  de  vingt-cinq  ans,  un  pieux 
commentateur  de  Nostradamus. 

Après  avoir  expliqué  d'abord  des  prophéties  dont  il  mon- 
trait l'accomplissement  dans  le  passé,  il  en  abordait  d'autres 
qu'il  disait  applicables  à  l'époque  présente  et  dont  la  réali- 
sation paraissait  être  commencée.  Convaincu  lui-même,  de 
très  bonne  foi,  à  ce  qu'il  semble,  il  en  vint  ensuite  à  une 
prophétie  plus  précise  encore,  car  elle  déterminait  les 
dates  : 

«  Tablette  neuvième. 

<  En  Athyr  elle  lutte  »,  c'est-à-dire  que  le  chef  qui  sera 
en  Ethiopie  entreprendra  la  guerre  en  Athyr. 

«  Choiak.  à  Phaménoth  >,  c'est-à-dire  qu'il  rassemblera 
ses  troupes  en  Choiak. 

€  En  Tybi  sanch  {sacramentum,  serment  militaire),  » 
—  c'est-à-dire  qu'il  préparera  les  préparatifs  devant  les 
hommes  de  l'étranger  en  Tybi. 

c  Cri  contre  moi!  Je  crie  en  Méchir  I  *  — c'est-à-dire  que 
les  hommes  de  l'étranger  combattront  avec  ses  compagnons 
en  Méchir. 

c  Acte  d'investiture  en  Phaménoth  »  —  c'est-à-dire  qu'il 
se  manifestera,  faisant  resplendir  la  basilique  d'or  en  Pha- 
ménoth. —  Sa  reconnaissance  comme  chef  sera  en  Phamé- 
noth. > 

La  suite  indiquait  que  ce  roi  serait  le  fondateur  d'une 
dynastie  qui  se  perpétuerait  en  Egypte. 

Les  faits  ne  s'arrangèrent  pas  ainsi.  Au  contraire,  le 
second  des  rois  éthiopiens  n'eut  pas  de  successeur  en 
Egypte.  Les  Macédoniens  occupèrent  définitivement  toute 
l'Egypte,  et  quand  les  Romains  les  remplacèrent,  en  dépit 
de  quelques  insurrections  partielles  bientôt  réprimées  dans 
le  sang  et  auxquelles  le  poème  satyrique  contre  Horudja  a 
fait  allusion,  les  Egyptiens  perdirent  alors  tout  l'espoir  de 
recouvrer  leur  indépendance  par  une  révolte  contre  ceux 
qui  avaient  soumis  à  leur  joug  tous  les  plus  grands  peuples. 
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j  Les  dieux  n'étaient  plus  écoutés.  Certains  moralistes,  que 
lous  aurons  l'occasion  d'étudier  dans  la  suite,  les  traitaient 
ivec  la  plus  sanglante  dérision.  Leurs  prêtres,  leurs  pro- 
phètes, très  diminués  dans  leur  nombre  et  réduits  souvent 
lu  rôle  de  cicérone  de  leurs  grands  temples  déserts, 
ivâient  bien  perdu  de  leur  importance.  Souvent,  fort  sou- 
ent,  ce  n'étaient  que  des  hypocrites,  ne  croyant  pas  eux- 
ûêmes  à  leurs  dieux  et  dont  la  conduite  ou  plutôt  le  dé- 
-^ergondage,  ainsi  que  l'athéisme,  était  imité  de  ceux  des 
jrands  prêtres  de  Memphis,  devenus  prophètes  d'Auguste, 
iont  nous  avons  parlé  précédemment.  Souvent  aussi 
;es  prêtres,  ces  grands  des  temples,  ne  s'entendaient 
oas  entre  eux,  même  pour  les  questions  de  culte.  Aussi 
l'auteur  de  notre  livre  de  morale,  tout  en  étant  plus  modéré 
lans  la  forme  à  l'égard  de  l'ancienne  religion  que  certains 
idversaires  dont  nous  reparlerons,  a-t-il  cependant  pour 
aux  le  plus  profond  mépris. 

1  Jamais  il  ne  parle  des  temples  et  des  prêtres  sans  une 
jiote  acerbe. 

Ainsi  il  nous  dit,  à  propos  de  l'artisan  d'iniquité  qui  a  fait 
péjorer  toute  chose  : 

«  Il  était  parvenu  aux  temples  en  y  établissant  les  gens 
sans  vergogne  en  puissance  (XXXIV,  10).  » 

Ailleurs,  en  parlant  encore  du  méchant,  auquel  il  souhaite 
i-e  retournement  de  sa  chance,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  : 
j  €  Celui  qui  grandit  sa  langue  (qui  pérore)  dans  le  temple 
ft  cause  de  son  orgueil,  on  le  laissera  alors  à  cause  de  sa 
misère  (XXVIII,  14).  . 

:  En  ce  qui  concerne  le  temple  lui-même,  il  en  souhaite  la 
jdestruction,  parce  que  ses  prêtres  ne  s'entendent  plus  dans 
leur  enseignement  et  que  ses  représentants  sont  cor- 
rompus : 

«  Que  soit  détruit  le  grand  temple,  à  cause  de  ses  grands 
qui  ne  sont  pas  d'accord  (mot  à  mot,  dans  le  non  être  d'ac- 
cord). 

NODVÇLLE  8ÉBIE.  —  LVI.  6 
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«  Ne  point  laisser  passer  la    fange  (l'abominalion)  de 
celui  qui  vient  comme  son  délégué  (XIV,  20,  21.    m 
Il  nous  dit,  sans  ambages,  que  ses  dieux  l'ont  déserté: 
€  Le  temple  sans  paix,  ses  dieux  l'ont  déserté.  » 
Puis  il  ajoute  dans  le  verset  suivant  : 

<  Pour  faire  une  chapelle...  (nous  nous  réservons  de 
dire  plus  loin- le  vocable  indiqué  par  lui)  à  cause  de  l'es- 
prit de  paix  (XXIII,  10  et  H).  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  va  jusqu'à  affirmer  que  ces  dieux-là, 
ces  dieux  qui  ont  déjà  déseHé  leur  temple,  ont  fait  Timpie: 

<  L'impie  qui  a  établi  la  route  à  son  bourg  (c'est-à-dire, 
d'après  son  langage  ordinaire,  qui  lui  a  donné  le  mauvais 
exemple),  ce  sont  ses  dieux  qui  l'ont  enfanté  (XXVIII,  10).  » 

Était-ce  donc  un  athée,  un  impie  lui-même  que  cet 
homme  ? 

Eh  non  î  II  suffit  de  l'écouter  parler  des  impies  et  des 
athées  pour  voir  qu'on  ne  peut  le  compter  parmi  eux. 

Personne  peut-être  n'a  mieux  commenté,  —  soit  en  le 
connaissant,  soit  sans  le  connaître,  r-  notre  vieux  verset 
sacré  :  «  Cœli  enarrant  gloriam  Def,  »  pour  en  faire  une 
magnifique  réponse  aux  assertions  des  impies. 

Je  ne  puis  échapper  à  la  tentation  de  donner  ici  tout  un 
long  passage  de  notre  iey.te  : 

<  Que  soient  les  choses  de  Dieu  une  plaisanterie  p»^'"*  i" 
Cœur  de  l'homme  sans  vergogne  ; 

«  Que  soit  la  vie  de  l'homme  sans  vergogne  un  fardeau . 
pour  le  cœur  de  Dieu  lui-même  ; 

«  Qu'on  (lui)  donne  la  durée  de  vie  pour  le  réserver  ponr' 
la  punition  ; 

«  Qu'on  donne  les  biens  à  l'homme  sensuel  parce  qu'il 
reçu  son  souffle  pour  cela. 

«  On  ne  connaît  pas  le  cœur  de  Dieu  jusqu'à  ce  qu'il  fas- 
venir  la  résurrection. 

«  Est-ce  que  la  créature  lëvera  la  main?  —  Dieu  i« 
connaît. 


4 
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«  Il  connaît  l'impie  qui  se  glorifie  de  ses  délicatesses  et 
le  ses  sensualités. 

<  Il  connaît  l'homme  de  Dieu  et  le  grajadissement  de 
)ieu  en  son  cœur. 

«  La  langue  dont  n'a  pas  été  donné  la  réponse,  ses  pa- 
roles, Dieu  les  connaît. 

e  Le  coup  de  révolution  qui  vient,  alors  qu'il  est  loin, 
|on  repaire  (son  lieu  de  préparation)  est  révélé  pour  lui, 
1  «  En  sorte  que  l'impie  fait  de  sa  main  un  piège  être  pour 
quelqu'un, 

I  €  Et  que  Dieu  le  fait  échapper  (la  victime  de  l'impie)  au 
ésastre  auquel  il  était  en  quelque  sorte  attaché. 

«  Qu'on  proclame  les  prodiges  de  Dieu  dans  les  infortunes 
nméritées  (sans  faute). 

«  Il  veille  la  nuit  èr  cela  afin  de  donner  des  approvision- 
nements aux  Égyptiens. 

t  II  fait  se  manifester  pour  l'homme  un  cœur  et  une 
jingue  par  son  action  providentielle, 
j  c  De  sorte  qu'il  lui  fait  faire  une  bonne  venue  dans  la 
lîience  qu'il  ne  connaissait  pas, 

i  «  Et  qu'il  fait  être,  au  contraire,  des  coups  nombreux 
lins  cause  apparente  (sans  personne  derrière). 

t  C'est  lui  qui  protège  le  chemin  sans  gardien  ; 

«  C'est  lui  qui  fait  le  jugement  sans  juge; 

«  En  sorte  qu'il  a  établi  le  grand  dans  sa  grandeur  de  vie 
bur  la  miséricorde, 

!«  Et  qu'il  fait  le  pauvre  qui  prie  le  hir  (le  grand,  le  sei- 
aeur)  pour  connaître  son  cœur. 

*  L'impie  ne  dit  pas  :  «  jDieu  est  dans  la  destinée  qui  se 

■ilève.  » 

«  Quant  à  ce  qu'il  dit  :  e  Cela  n'est  pas  >,  —  qu'il  regarde 

1^  choses  cachées  (les  mystères). 

«  Le  soleil  et  la  lune  viendront  dans  le  ciel.  —  Pour- 
coi? 

ï  L'eau  et  le  feu,  et  le  vent  (l'air)  viendront.  —  D^où  ? 
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«  Une  protection  et  une  domination  sont  sur  les  êtres.  — 
De  qui? 

c  La  nature  de  Dieu,  qui  est  cachée,  il  la  fait  connaître 
par  le  inonde. 

€  Il  a  fait  être  la  lumière  et  les  ténèbres  —  toute  la  créa- 
tion —  en  lui. 

«  Il  a  fait  être  le  sol  produisant  la  végétation  —  puis  inon- 
dée —  puis  enfantant  encore. 

€  Il  a  fait  être  les  jours,  les  mois,  les  années,  par  les 
ordres  du  maître  de  l'ordre. 

€  Il  a  fait  être  l'été  et  l'hiver,  par  les  levers  et  les  cou- 
chers de  Sothis. 

«  Il  a  fait  être  la  nourriture  pour  ceux  qui  vivent  et  let 
transformations  des  végétaux. 

«  Il  a  fait  être  la  destinée  des  être»  qui  sont  dans  le  ciel 
que  ceux  qui  sont  sur  terre  connaissent. 

<  Il  a  fait  être  l'eau  douce  dans  le  monde,  ce  qui  est  h 
désir  de  toutes  les  terres. 

e  II  a  fait  être  le  souffle  (l'esprit,  l'âme,  la  vie)  dans  le 
œufs,  ï^ans  chemin  pour  cela.  ' 

c  II  a  fait  être  des  enfantements  dans  tous  les  flancs  pa 
les  corps  qu'on  leur  donne. 

«  Il  a  fait  être  In  pierre  (les  éléments  durs)  et  les  os  dan 
les  corps  sus-dits. 

c  II  a  fait  être  la  vi^'nue  du  monde  entier  par  les  être 
animés  du  sol. 

«  Il  a  fait  être  les  allées  et  venues,  les  veilles,  les  souci 
pour  la  nourriture. 

<  Il  a  fait  être  les  drogues  pour  écarter  la  fin  (la  mort 
le  vin  pour  écarter  le  trouble  de  cœur. 

«  Il  a  fait  être  les  veilles  de  celui  qui  ouvre  la  voie  à  ^ 
maître  en  qualité  de  père  nourricier. 

<  Il  a  fait  être  la  vie  et  la  mort  devant  lui  (le  problèn 
de  la  vie  et  de  la  mort)  pour  le  tourment  de  l'impie. 

<  Il  a  fait  être  des  approvisionnements  pour  la  vérité 
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la  justice,  le  manque  de  cela  pour  le  mensonge  et  l'inius- 
tice. 

<  Il  a  fait  être  la  substance  de  l'homme  insensé  comme 
nourriture  à  beaucoup  de  gens. 

€  Il  a  fait  être  des  pains  à  quelques-uns  d'entre  eux,  dans 
chaque  génération,  pour  les  nourrir. 

€  Il  a  établi  son  commandement  sur  le  monde,  caché  pour 
eux  afin  qu'ils  ne  le  connaissent  pas. 

«  Il  a  établi  la  nourriture  en  leurs  mains,  nourriture  qu'il 
leur  a  apportée  et  qui  est  bien  diflérente  de  celle  qu'ils  lui 
apportent  (par  la  charité). 

€  Il  a  établi  la  femme  du  palais  royal  en  pierre  alors 
qu'est  placé  le  mâle  (ou  le  mari)  devant  elle. 

€  Il  a  établi  le  brigand  étranger  qui  vient  du  dehors,  vi- 
vant comme  l'homme  du  pays. 

c  II  n'y  a  pas  de  frère  qui,  par  son  acte  (ou  en  vertu  de 
son  acte),  connaisse  la  destinée  qui  l'attend. 
«  Il  y  a  tel  qui  en  fait  connaissance  pour  le  tuer. 
«  Il  y  a  aussi^  l'acte  que  fait  le  méchant  pour  lui  faire  du 
I  bien. 

j     «  Ce  n'est  pas  celui  qui  est  brisé  qui  en  a  été  l'origine  par 
son  acte. 

I     e  Ce  n'est  pas  non  plus  celui  qui  tue  qui  tombe  dans  le 
1  chemin. 

I     «  La  destinée  et  la  rétribution  tardent,  pour  faire  être  une 
'  apparition  providentielle. 

t  La  destinée  n'est  pas  vue  d'avance  ;  la  rétribution  ne 
i  viendra  pas  violemment. 

j      «  Grand  est  le  conseil  de  Dieu,  établissant  une  chose  après 
I  une  autre. 

«  La  destinée  et  la  fortune  qui  viennent,  c'est  Dieu  qui 
les  fait  venir.  » 
)      Ainsi  l'auteur  est  déiste,  ou,  si  l'on  préfère,  monothéiste. 
On  comprend  dès  lors  ce  que  nous  avons  supprimé  dans  un 
des  versets  précédemment  cités  : 
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I  Le  temple  sans  paix  ses  dieux  l'ont  déserté  : 

«  Pour  faire  une  chapelle  d  Z)ieM  à  cause  de  l'esprit  .de 
paix.  » 

S'agirait-il  donc  d'un  chrétien?  La  chapelle  dont  il  parle 
serait-elle  l'église  ? 

Mais  alors  pourquoi  parle-t-il  lui-même  à  plusieurs  re- 
prises et  en  son  propre  nom,  paraît-il,  des  dieux  du  paga- 
nisme égyptien? 

Ici,  disons-le,  je  ne  vise  pas  la  formule  finale  dont  nous 
reparlerons  plus  loin  et  qui  le  fait  reposer  près  d'Osiris 
d'Abydos.  Cette  prière  funéraire,  calquée  sur  toutes  celles 
que  nous  connaissons  dans  les  iahlai  déraotiques  et  démo- 
tico-grecques,  a  été  certainement  écrite  après  sa  mort  dans 
le  desinit  qui  annonce  que  son  œuvre  est  terminée. 

Mais  il  y  en  a  d'autres,  dans  le  corps  même  de  l'ouvrage. 

II  y  a,  par  exemple,  celles  qui  sont  relatives  âThot,lescribe 
sacré  du  tribunal  d'outre-tombe,  qui  est  chargé,  selon  les 
traditions  égyptiennes,  de  fixer  sur  ses  livres  le  temps  de 
vie  attribué  à  chacun. 

Citons  encore,  pour  mieux  nous  rendre  compte  de  la 
chose,  les  passages  assez  longs  et  fort  intéressants  qui  visent 
Thot  à  propos  de  la  destinée  du  pauvre  et  du  riche.  Il  faut 
noter  que,  dans  le  même  chapitre,  comme  du  reste  dans 
plusieurs  autres,  il  est  question  du  maître  de  la  barque, 
c'est-à'dire  du  défunt,  qui,  d'après  les  traditions  mj-tholo- 
giques  égyptiennes,  devait  aller  en  barque  de  la  r^^t^ion 
orientale  du  Nil  où  il  habitait  pendant  sa  vie,  à  la  rc;^Mi)n 
occidentale  contenant  les  nécropoles.  Ce  voyage  était,  du 
reste,  le  symbole  du  voyage  ultra-terrestre  que  le  mort 
avait  à  faire  dans  la  barque  du  soleil.  On  entassait  pour 
cette  double  navigation  les  provisions  et  les  offrandes 

Le  chapitre  en  question,  qui  porte  le  chiffre  16,  a  on 
gui«e  de  titre  :  «  Ne  pas  faire  sensualité  de  tes  chaii'>;  fmi 
t'ont  été  données  par  le  Dieu  grand.  > 

On  lit  ensuite  : 
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I  «  Ce  n'est  pas  un  cœur  élevé,  celui  que  le  trouble  de  cœur 
iccompagne. 

c  La  mort  pour  le  sage  est  demain  :  il  ne  connaît  pas  son 
our. 

«  Sa  vie  (ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie)  est  tout  ce  que 
'homme  sage  demande  par  prière. 

e  Celui  qui  aime  à  laisser  l'abondance  meurt  en  étant 
)rivé. 

c  Une  bonne  durée  de  vie  est  pour  celui  qui  est  grand  de 
jiaissance  (que  sa  naissance  a  fait  grand  et  riche).  Il  or- 
donne de  ce  qui  est  en  sa  main. 

'  «  Celui  qui  est  misérable,  alors  qu'existent  les  biens  du 
lieu  grand,  demande  par  prière  une  part  d'eux. 

»  C'est  lui  qui  passe  40  ans  de  vie,  alors  que  passent 
;outes  choses  devant  lui  (à  son  nez,  à  sa  barbe,  dirions- 

ÎOUS). 

c  Est-ce  que  son  cœur  n'aime  pas  le  vin  sans  qu'il  puisse 
poire  à  satiété  (mot  à  mot  jusqu'à  ivresse)  ? 

<  Est-ce  qu'il  ne  désire  pas  des  aliments,  sans  pouvoir  en 
jfaire  sa  nourriture  ? 

j  «  Est-ce  que  son  cœur  ne  désire  pas  femme,  sans  que  son 

jtemps  (le  temps  de  cette  femme)  arrive  ? 

'   t  Vin,  femme  et  nourriture  sont  les  choses  qui  prennent 

pn  gage  le  cœur. 

1   e  Celui  qui  les  obtient  sans  prière,  on  ne  l'insulte  pas  dans 

la  rue. 

«  Celui  qu'on  a  privé  d'une  de  ces  choses  devient  un  impie 
an  son  intérieur. 

1  <  L'homme  sage  qui  connaît  l'abondance  (ou  la  supério- 
'fité,  la  richesse),  son  temps  (sa  vie)  n'a  pas  de  trébuche- 
inent  (ou  de  faute). 

«  Meilleur  est  le  temps  court  de  celui  qui  est  grand  par 
aaissance,  que  la  vie  longue  de  celui  qui  mendie  ; 

<  La  vie  de  celui  qui  est  enseveli  ;  de  celui  qui  a  passé 
sans  qu'on  le  connaisse  ; 
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c  La  vie  qui  s'en  va,  alors  que  les  deux  tiers  en  sont  per- 
dus; 

<  En  sorte  qu'il  passe  10  ans  étant  petit  par  naissance, 
sans  qu'on  lui  fasse  connaître  la  mort  et  la  vie  ; 

«  Et  qu'il  passe  dix  autres  années  à  prendre  le  métier 
c'est-à-dire  le  sêul  enseignement  par  lequel  ce  sage  don 
vivre  ; 

c  Et  qu'il  passe  dix  autres  années  abandonné,  faisant  être 
(gagnant  ou  produisant)  les  choses  dont  il  vit; 

«  Puis  dix  ans  encore  pour  arriver  au  terme,  —  sans  que 
son  cœur  ait  connaissance  de  rien; 

«  Total  :  quarante  ans  dans  sa  vie  entière,  qu'a  écrite  Thot 
pour  l'homme  de  Dieu; 

c  C'est  son  tour  dans  la  barque  :  et  Dien  bénit  celui  qui 
les  passe  (ces  années)  avec  destinée  juste. 

t  L'impie  ou  l'homme  de  Dieu  ne  connaît  pas  la  longueur 
de  vie  qu'on  a  écrite  pour  lui  ; 

«  Le  bon  (l'heureux  î)  fait  sa  destinée  dans  ses  temps, 
celle  qui  a  été  comptée  pour  la  mort  en  eux  (dans  les  temp'^ 
en  question)  ; 

«  Celle  qui  a  été  comptée  pour  garder  l'abondance  qu'a 
fait  parvenir  à  lui 

c  Le  Grand-Esprit  ;  —  lequel  se  hâte  de  faire  l'abomi- 
nation (des  funérailles)  après  la  prise  de  souffle  : 

c  A  savoir  :  ces  douze  mesures  de  résine,  de  nitre,  de  sel, 
de  drogues  de  cuisson  —  drogues  destinées  à  ses  plaies  ; 

«  Et  qui  viennent  sans  qu'il  (le  grand  esprit)  ait  pitié  de 
celui  qui  se  glorifie  de  ses  chairs  ; 

«  Celui-ci  ne  peut  dire  :  •  arrête  ta  main  »  lors  de  ractioE 
ignominieuse  de  delui  qui  momifie 

«  Le  cadavre  de  l'homme  de  Dieu  ;  il  est  enseveli  dans  b 
montagne  avec  ses  bandelettes. 

c  Le  maître  de  la  barque  (le  défunt)  ne  mettra  pas  les 
biens  en  réserve  pour  les  emporter  à  la  montagne  avec 
lui. 


Il 
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<  On  ne  donnera  pas  un  délai  à  celui  qui  les  laisse  pour 
les  jeter  (les  céder)  à  un  autre  après  lui . 

€  Celui  qui  compte  sur  Dieu  et  sa  force  celui-là  l'aime  sur 
la  terre. 

«  Le  don  de  Dieu  pour  l'homme  de  Dieu  grandit  et  for- 
tifie son  cœur  en  ses  temps  de  miséricorde. 

«  Mais  grande  est  l'abomination  de  ceux  qui  ont  ouvert 
la  route  pour  établir  que  les  maisons  restent  (soient  lais- 
sées librement)  à  autrui.  ' 

«  Celui  qui  fait  connaître  ces  choses  sur  l'homme  de  Dieu, 
ne  laisse  pas  l'abondance. 

<  Le  boire,  le  manger,  sans  frère  qui  ait  laissé  cela,  sans 
père  ou  mère,  qui  t'en  ait  fourni  ; 

e  Un  jour  bon  avec  ce  qui  te  suffit  pour  être  au  large, 
sans  qu'un  autre  ait  été  prié  pour  toi  ; 

f  Un  regard  satisfait  (mot  à  mot  agrandi)  avec  ce  que  tu 
aimes,  sans  qu'un  homme  sans  vergogne  ait  rassemblé  pour 
toi  ; 

«  Une  femmtî  belle  et  bonne,  éprouvée,  ainsi  que  sa  bonne 
nature  intime,  sans  que  tu  connaisses  de  déshonneur  à  son 
«ujet: 

€  Voilà  les  remèdes  du  temps  (les  contre-poisons  de  la 
vie)  pour  que  tu  ne  sois  pas  foulé  aux  pieds  et  que  le  gran- 
dissement  de  Dieu  soit  en  ton  cœur. 

c  II  y  a  celui  qui  prend  pour  lui  sa  part  dans  son  exis- 
tence sans  excès  ; 

«  Il  y  a  celui  qui  amasse  pour  se  laisser  l'abondance  jus- 
qu'à ce  que  la  mort  arrive. 

«  Le  maître  de  la  barque  (le  futur  défunt)  n'est  pour  rien 
dans  les  provisions  (de  cette  barque)  — je  veux  dire  celui 
qui  en  reçoit  une  part  ; 

«  Ce  n'est  point  le  glouton  qui  prend  souci  de  sa  nourri- 
ture de  demain  ; 

<  Quand  la  destinée  et  la  fortune  viennent,  c'est  lui  (Dieu) 
qui  les  fait  surgir.  » 
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Dans  cette  peinture  si  sombre  et  avec  des  dessous 
quelque  peu  socialistes  (rentrant  d'ailleurs  dans  certaines 
traditions  égyptiennes)  que  nous  fait  l'auteur  sur  la  destinée 
humaine  dont  le  dieu  Thot  fixe  la  durée,  a-t-il  vraiment  en 
vue  un  Dieu  Thot  adoré  par  lui  et  un  voyage  mythique  dans 
la  barque  solaire,  conduisant  d'abord  à  travers  la  vie  du 
côté  de  rOc.cident  vers  la  mort,  puis,  à  travers  les  régions 
funéraires,  à  travers  la  mort,  vers  Osiris,  juge  suprême  des 
morts,  qui  'ferait  de  nouveau  se  leverle  juste  à  l'orient  d'une 
vie  éternelle? 

Ou  bien  traite-t-il  toutes  ces  choses  comme  une  simple 
image  poétique  d'une  vérité  plus  simple  et  plus  haute? 

On  peut  se  le  demander,  comme  on  peut  se  demander 
aussi  ce  qu'  il  pense  réellement  du  temps  où  des  dieux 
vivaient  sur  la  terre,  dont  il  nous  parle  dans  un  autre 
passage  (XX,  14,  15,  16)  : 

€  Autre  est  le  jour,  autre  son  compagnon  pour  ce  dont  le 
cœur  prend  souci. 

<  Autre  est  l'heure,  autre  sa  compagne  dans  la  vie  sans 
eicès. 

c  Cela  arrive  comme  destinée  depuis  le  principe,  alors 
que  les  dieux  étaient  sur  la  terre.  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  s'il  ne  croyait  pas  au  Pan- 
théon égyptien,  son  copiste  s'y  est  trompé,  puisqu'il  prie 
pour  lui  Osiris. 

Ce  qui  est  certain  aussi,  c'est  que  celui  qui  répond  à  peu 
près  partout  à  son  livre,  l'auteur  des  entretiens  du  Kouti, 
paraît  avoir  pensé  de  môme,  puisqu'il  s'acharne  contre  ce 
Panthéon  démodé. 

Et  pourtant  non.  Il  n'en  était  pas  ainsi  !  Celui  qui  a  un  tel 
mépris  pour  les  temples  n'était  pas  un  de  leurs  fidèles  1  Tout 
au  plus  pourrait-on  dire,  ce  mesemble,  que,  dans  la  doctrine 
de  notre  sage,  qui  généralement  paraît  bien  chrétienne 
d'allure,  il  avait  pu,  comme  les  Valentiniens,  faire  une 
place  à  certains  dieux  égyptiens. 
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Mais  cela  même  est  très  douteux  !  et  c'est  au  mouvement 
évangélique,  mêlé  à  certaines  traditions  et  surtout  à  cer- 
taines conditions  de  vie  locale,  que  l'on  tend  à  attribuer  l'en- 
semble des  idées  de  cet  homme  qui  écrivait  en  démotique, 
la  langue  des  payens  de  son  temps. 

Comment  no  pas  croire  que  celui-là  est  un  chrétien,  qui 
soutient,  avec  tant  d'éloquence,  la  doctrine  du  martyre  et 
des»  souffrances  endurées  par  l'homme  pour  sauver  son 
âme  ! 

Citons,  à  ce  point  de  vue,  un  très  beau  chapitre,  celui  de  la 
patience,  qui  est  intitulé:  «Enseignement  17* —  Ne  pas  faire 
la  pesée  des  soucis  de  peur  que  tu  ne  sois  en  état  de  luttes 
cçntinuelles.  » 

On  lit  après  cela  :  • 

<  Est-ce  que  le  cœur  ne  donne  pas  des  soucis  à  son  maître 
lorsqu'il  se  forge  des  blasphèmes  ? 

«  Est-ce  que,  quand  un  souci  existe,  le  cœur  ne  désire  pas 
la  mort  de  son  âme? 

«  Dieu  donne  la  grandeur  de  cœur  à  l'homme  sage  dans 
la  demeure  de  rétribution  (ou  d'épreuves). 

«  L'impie  qui  oublie  Dieu  meurt  dans  le  désespoir  (dans 
l'action  de  cacher  son  cœur). 

«  Que  fasse  jour  petit  (peu  de  jours)  dans  la  demeure  de 
rétribution  la  barque  du  cœur  du  petit  du  cœur  (du  simple 
de  cœur). 

«  Le  support  de  l'homme  de  Dieu  dans  la  demeure  de  ré- 
tribution (ou  d'épreuves),  c'est  Dieu,  c'est  Dieu. 

«  L'homme  sans  vergogne  ne  le  prie  pas  dans  ses  souf- 
frances à  cause  de  son  impiété. 

«  Celui  qui  est  patient  avec  courage,  sa  destinée  viendra 
conformément  |àce  courage  (mot  à  mot:  à  cause  de  lui). 

«  Que  la  destinée  et  Dieu  amènent  le  bien  (ou  le  bonheur) 
après  le  soir  (de  la  vie). 

c  11  n'y  a  point  à  avoir  de  trouble  de  cœur,  dans  ton  bourg, 
après  un  état  misérable  qui  est  tien. 
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c  Celui  qui  est  misérable  dans  son  bourg  sera  plus  fort 
que  lui  encore. 

«  La  mort  (les  méchants)  n'aime  pas  la  vie  (les  bons) 
dans  la  demeure  de  rétribution  (ou  d'épreuve)  rétribuée. 

«  Que  Dieu  écarte  le  repos  de  qui  est  mort  (du  méchant) 
—  il  ne  l'écartera  pas  du  petit  de  cœur  (du  simple  de  cœur). 

<  Qu'il  fasse  être  au  petit  le  bien  et  la  destinée  d'arriver 
au  terme. 

«  L'homme  misérable  sans  faute,  sa  nourriture  n'est  pas 
dure  pour  lui. 

<  Pour  celui  qui  est  bon  en  fait  d'homme  il  n'y  a  pas  de 
tourment  si  la  destinée  est  dure. 

€  Il  n'y  a  point  à  avoir  de  trouble  de  cœur  à  cause  des 
revenus.  Est-ce  que  je  ne  te  les  donnerai  pas  ?  —  (dit  le 
Seigneur). 

«Que  la  destruction  (vienne  au  juste)  au  temps  de  destruc- 
tion, à  cause  du  salut  de  son  âme. 

€  Un  vent  favorable  ne  portera  pas  l'homme  sensuel  au- 
quel la  destinée  aura  été  favorable  (jusque-là). 

€  L'impie  ne  meurt  pas  dans  la  fortune  qu'il  aime." 

€  Ne  trouble  pas  ton  cœur  en  prison.  —  Grande  est  la  ma- 
nière de  faire  de  Dieu  ! 

«  Que  soit  l'homme  de  Dieu  en  prison  pour  l'action  de 
faire  le  salut  de  son  âme! 

€  Que  la  mort  dure  soit,  pour  lui,  un  préjudice  obtenu  par 
prière  ! 

«  Ne  point  porter  souci  en  ton  cœur  pour  l'amertume  de 
celui  qui  meurt. 

<  Il  n'y  a  point,  pour  lui,  de  retour  à  la  vie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  mort,  par  le  moyen  d'un  autre  que  lui  (mais  seule- 
ment par  ses  propres  mérites). 

«  Il  n'y  a  point  encore  celui  qui  écoute,  en  ce  qui  con- 
cerne la  prière,  jusqu'au  ciel  t'appartenant  (mot  à  mot  : 
tien). 

<  Celui  qui  meurt  dans  cette  situation  Dieu  le  connaît. 
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€  Dieu  n'oublie  pas  le  jugement  dans  toute  abomination 
(ou  toute  honte). 

«  Celle  qui  vient  troubler  lejour  (qui  trouble  ta  conscience 
durant  tes  jours),  qu'on  en  fasse  purification  pour  toi! 

c  Celle  qui  vient  comme  une  chose  dure,  tu  l'établis  de- 
vant Dieu. 

<  Autre  est  le  jour,  autre  son  compagnon,  pour  ce  dont  le 
cœur  prend  souci. 

«  Autre  l'heure,  autre  sa  compagne,  dans  la  vie  sans 
excès. 

«  Cela  arrive  comme  destinée  depuis  le  principe,  alors  que 
les  dieux  étaient  sur  la  terre... 

«  Qu'il  y  ait  un  bon  gouvernement  (de  l'âme)  dans  les 
épreuves  et  après  les  deuils  ! 

«  Que  Dieu  écarte  la  levée  du  mal  dans  l'angoisse  (de 
l'agonie),  alors  que  la  mort  vient  1 

«  Qu'il  sauve  celui  que  cette  flamme  est  en  train  de  pour- 
suivre ! 

«  C'est  la  levée  du  mal  pour  l'homme  de  Dieu  que  celle 
qui  vient  à  son  arrivée  (de  ladite? flamme). 
«  Le  malheur  sans  faute  n'est  pas  à  craindre. 
«  Le  temps  dans  la  demeure  de  rétribution  (d'épreuve  ?) 
n'est  pas  long  pour  l'homme  de  Dieu. 

«  Il  y  a  celui  qui  est  patient  pour  le  lendemain  auquel 
sa  main  n'est  pas  parvenue  ; 

«  Il  y  a  celui  qui  ne  se  fait  pas  de  souci  et  dont  la  destinée 
prend  souci. 

«  N'est  point,  en  vérité,  l'homme  sage  dans  la  demeure  de 
rétribution,  celui  qui  a  pris  son  cœur  pour  compagnon. 

«  La  destinée  et  la  fortune  qui  viennent,  c'estDieu  qui  les 
fait  venir.  » 

Ainsi,  il  n'y  a  à  craindre  pour  l'homme  de  Dieu  que  le 
mal  moral,  que  le  péché,  dont  il  faut  faire  l'expiation  et 
redouter  la  survenance  hostile  dans  les  reproches  que 
s'adresse  la  conscience  au  moment  de  l'agonie.  Le  malheur 
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sans  faute  n'est  point  à  craindre.  C'est  une  épreuve  permise 
par  Dieu,  qui  connaît  la  victime  etn'oi^blie  pas  le  jugement. 
Bien  plus,  il  faut  qu'on  sache  subir  la  souffrance,  la  prison 
et  la  mort  pour  le  salut  de  son  âme,  en  un  mot,  endurer  pour 
Dieu  le  martyre,  dont  la  menace  pesait  toujours  sur  le  chré- 
tien dans  les  premiers  siècles. 

Rien  de  tout  cela  n'a  jamais  été  dit  par  un  des  anciens 
moralistes  égyptiens. 

Si  ceux-ci  ont  connu  la  charité,  qui  adoucit,  les  souffrances 
d'autrui,  ils  n'ont  pas  connu,  ni  jamais  mentionné,  dans  leurs 
livres,  pas  plus  que  dans  leurs  inscriptions  biographiques 
si  curieuses,  la  patience  qui  fait  supporter  les  siennes.  A 
plus  forte  raison,  n'ont-ils  pas  eu  l'idée  du  martyre  pour  le 
salut  de  l'âme. 

Quant  aux  stoïciens,  dont,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  on 
pourrait  soupçonner  l'influence,  leur  patience  était  sans 
cause  sacrée  et  sans  fins  dernières.  Ce  n'était  ni  celle  des 
chrétiens,  ni  celle  de  l'auteur  de  notre  livre. 

C'est  là,  sije  ne  me  trompe,  un  signe  bien  net  de  croyances 
chrétiennes,  croyances  qui^se  trahissent  aussi  dans  la  phrase 
ci-dessus  reproduite  dans  le  môme  chapitre  : 

*  Il  n'y  a  pas  à  avoir  de  trouble  de  cœur  à  cause  des 
revenus.  Est-ce  que  je  ne  les  donnerai  pas,  etc.  » 

Ne  semble-t-il  pas  qu'on  entend  ce  conseil  du  Chri?t  pres- 
crivant à  ses  apôtres  de  ne  pas  s'inquiéter  de  leur  sub- 
sistance à  laquelle  pourvoirait  Celui  qui  a  soin  des  petits 
oiseaux  et  qui  revêt,  d'une  manière  si  splendide,  le  lys  des 
vallées  î 

Voici  un  autre  indice  du  môme  genre  qui  paraît  viser 
cette  parole  évangélique:  <  si  vous  connaissiez  le  don  de 
Dieu...  > 

Ce  don  de  Dieu  —  est-ce  ici  la  grâce  ?  est-ce  plutôt  l'Eu, 
charistie,  puisque  dans  le  démotique  il  porte  le  détermi- 
natif  du  pain  ou  des  céréales  —  il  en  est  question  longue- 
ment dans  notre  livre. 
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Il  n'est,  pas  plus  que  le  pain  céleste,  à  jeter  aux  chiens  ou 
aux  méchants  ;  car  il  est  dit  : 

«  Celui-là  n'est  pas  mauvais  encore  dont  on  connaît  les 
instincts  et  les  désirs  ; 

«  Mais  il  a  le  dégoût  du  don  de  Dieu,  celui  sur  lequel  ils 
ont  pris  puissance  ; 

«  Et  Dieu  ne  le  donne  pas  (son  don)  à  l'homme  faible  et 
sensuel  ou  à  l'impie.  » 

En  revanche,  c'est  le  soutien  du  juste: 

€  Le  don  de  Dieu  pour  l'homme  de  Dieu  grandit  et  fortifie 
son  cœur  en  ses  temps  de  miséricorde.  > 

C'en  est  aussi  la  récompense  : 

<  La  destinée,  la  bénédiction  et  la  puissance  sont  à  sa 
parole  de  Dieu. 

«  Qu'il  fasse  le  jugement  pour  l'abomination  du  péché,  en 
donnant  son  don  pour  le  bien.  » 

.  Ceci  est  extrait  du  vingt-cinquième  chapitre  relatif  aux 
fins  dernières,  chapitre  ayant  comme  titre  :  «  chemin  pour 
éviter  la  rétribution,  de  peur  qu'une  part  d'elle  n'arrive  à 
toi  ». 

J'en  donnerai  seulement  ici  quelques  extraits  : 

«  Le  châtiment  de  Dieu  est  violent,  celui  qui  vient  après 
la  mort,  de  force... 

»  Dieu  n'oublie  pas.  La  rétribution  ne  manque  pas. 

«  L'impie  ne  la  craint  point.  La  rétribiytion  ne  le  rassasie 
donc  point. 

«  Etre  doux  avec  le  misérable  est  dans  la  voie  de  l'homme 
de  Dieu. 

«  Celui  qui  est  élevé  de  face  (orgueilleux  d'allures)  dans 
SQn  bourg,  celui-là  est  misérable  en  son  sol  (en  son  monde 
souterrain).  » 

Ici  l'auteur  intercale  une  des  phrases  contre  les  temples 
que  nous  avons  déjà  citées  : 

€  Celui  qui  a  grandi  sa  langue  dans  le  temple  à  cause  de 
son  orgueil,  celui-là  on  le  laissera  à^cause  de  sa  misère.  » 
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Puis  il  continue  : 

«  Celui  qui  établit  le  misérable  dans  de  mauvais  traite- 
ments, est  annoncée  son  infortune  encore. 

e  Celui  qui  fait  venir  la  nourriture  dans  sa  main  (l'acca- 
pareur, le  pourvoyeur  des  greniers  de  Rome),  celui-là  sup- 
pliera à  cause  de  la  faim  qu'il  en  aura. 

«  Celui  qui  s'approche  pour  faire  la  vie  est  celui  dont  la 
mort  approche.  » 

D'autres  phrases  du  même  genre  visent  «  celui  qui  révèle 
les  faiblesses  d'autrui  »,  c  celui  qui  commet  de  force  le 
crime  contre  nature  »,  «  celui  qui  fait  le  trouble  pour  le 
trouble  et  dont  la  fin  sera  le  trouble  ». 

Après  quoi  on  en  vient  à  celui  qui  remet  au  lendemain 
sa  méditation  des  fins  dernières  et  sa  conversion  : 

c  Celui  qui  fixe  le  lendemain  pour  son  cœur  en  ce  qui 
touche  la  rétribution,  celui-là  ne  connaîtra  pas  le  lendemain.  » 

Il  faut  donc  s'y  prendre  d'avance,  être  humble  —  vertu 
peu  égyptienne  —  et  méditer  à  cette  rétribution. 

Cette  rétribution-là  ne  paraît  pas  celle  du  lieu  de  rétri- 
bution dont  il  parle  souvent  ailleurs,  c'est-à-dire,  pensons- 
nous,  de  cette  €  vallée  de  larmes  »,  de  ce  lieu  d'épreu\ws, 
comme  disent  les  chrétiens,  mais  bien  plutôt  celle  qui,  le 
chapitre  le  dit  expressément  dèssoi>  premier  verset,  arrive 
après  la  mort. 

Je  sais  bien  que,^selon  certaines  traditions  philosophiques 
de  Pythagore,  qui,  daprès  les  Grecs,  auraient  été  emprun- 
tées à  l'Egypte,  la  rétribution  aurait  pu  s'opérer  par  la  mé- 
tem psychose,  comme  chez  les  bouddhistes  Notons-le  cepen- 
dant, il  n'est  pas  vrai  que  cette  doctrine  ait  été  égyptienne. 
Les  Égyptiens  admettaient  seulement,  pour  l'âme  bienheu- 
reuse, le  pouvoir  de  prendre  l'apparence  qu'elle  voulait  — 
même  celle  d'un  animal  —  pour  apparaître  sur  la  terre  et 
aller  où  il  lui  plaisait,  et  non  la  métem psychose  propre- 
ment dite,  qui  paraît  également  étrangère  aux  diverses 
sectes  chrétiennes  jusqu'ici   connues.   Origène  admettait 
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bien  pour  les  damnés  une  rétribution  qui  n'était  pas  éter- 
nelle. Il  admettait  aussi  la  conversion  possible  des  démons 
et  des  dieux  du  paganisme.  Mais  tout  cela  se  passait  dans 
le  domaine  des  âmes  et  non  dans  celui  des  corps. 

En  est-il  de  même  ici  ?  Une  rétribution  à  plusieurs  degrés, 
échelonnée  pour  ainsi  dire,  ne  paraît  pas  trop  étrangère 
aux  idées  de  notre  auteur  qui,  après  le  premier  verset  : 
«  Le  châtiment  est  violent,  celui  qui  vient  après  la  mort 
de  force  »,  intercale  ces  mots  :  «  Et  des  vexations  nom- 
breuses en  puissance  viennent  après  la  rétribution  en- 
core »,  avant  de  conclure  :  «  Dieu  n'oublie  pas  ;   la  rétri- 
bution  ne    manque   pas    ».    Ces   vexations    nombreuses 
seraient-elles  des  vies  successives  «  dans  le  lieu  de  rétribu- 
tion »,  venant  après  le  premier  châtiment,  «  dans  le  lieu 
I  de  pleurs  et  de  grincements  de  dents  »,  l'enfer  temporel  et 
i  non  éternel,  tel  que  l'admettait  Origène? 
j     Cette  hérésie-là  ne  serait  pas  trop  étrange  à  cette  époque, 
{bien  qu'ayant  une  source  en  partie  biblique,  en  partie  py- 
'  thagoricienne  ou  bouddhique.  Les  rapports  entre  l'Inde  et 
'  l'Egypte  étaient  fréquents  sous  les  derniers  Ptolémées,  grâce 
i  à  la  découverte  de  certains  courants  athmosphériques  se 
[faisant  dans  une  direction  déterminée  suivant  les  saisons. 
Les  Pères  égyptiens  des  premiers  siècles  font  sans  cesse 
allusion  aux  religions  de  l'Inde,  qu'ils  nomment  souvent 
expressément,  et  nous  voyons   également   des  traces   de 
croyances   indiennes    dans   les  entretiens  démotiques  du 
Koufi  dont  nous  reparlerons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  doctrine  de  l'enfer  à  temps  et  de 
vies  succcessives,  si  elle  est  celle  de  notre  auteur,  est  pour 
lui  une  doctrine  secrète,  dont  il  laisse  seulement  percer 
quelques  mots,  intelligibles  pour  de  rares  initiés.  D'une 
façon  générale,  pour  le  public,  il  n'enseigne  que  ce  que  tous 
les  chrétiens  orthodoxes  enseignaient  et  ce  que  pressen- 
taient déjà  les  anciens  Égyptiens  peignant  la  décapitation 
des  impies  et  le  changement  des  justes  en  Osiris. 

HOnVELLB  SÉBIE.  —  LVI.  6 
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Voici  le  texte  que  nous  avons  annoncé  et  qui  commence 
par  mettre  si  bien  en  lumière  des  vertus  uniquement  chré- 
tiennes ; 

«  Si  tu  es  rassasié  de  connaître  la  force  et  le  pouvoir, 
établis  y  le  petit  comme  compagnon. 

«  Si  tu  vis  dans  l'exercice  de  la  puissance,  que  petite 
(humble)  soit  ton  âme  en  toi  (en  ton  cœur). 

«  Si  tu  passes  dans  la  rue,  cède  le  chemin  à  qui  est  grand. 

«  Tu  es  vu,  après  la  misère,  craignant  la  destinée  à  cause 
de  cette  misère  : 

«  Tu  es  vu,  après  la  récompense,  craignant  la  punition  à 
cause  de  la  honte. 

«  La  punition  (ou  la  rétribution  funeste)  est  chose  grande 
pour  l'âme  :  elle  est  petite  pour  le  petit  de  cœur. 

«  Le  poids  de  sa  honte,  de  la  honte  de  ses  iniquités,  le 
frappe, 

c  En  sorte  que  l'artisan  (de  ces  iniquités)  reste  stupéfait  i 
devant  la  mort,  qui  est  un  prodige  pour  lui. 

«  Il  est  parvenu  à  la  demei/re  où  la  destinée  veut  qu'il 
arrive. 

<  Il  était  venu  à  une  famille,  en  établissant  les  frères  eu; 
inimitié. 

«  Il  était  venu  à  une  ville,  en  y  établissant  la  douleur  pari 
son  acte. 

<  Il  était  venu  à  un  nome,  en  y  établissant  les  gens  sen- 
suels au  pouvoir. 

c  II  était  parvenu  aux  temples,  en  établissant  les  gens 
sans  vergogne  en  puissance. 

c  II  était  parvenu  vers  l'impie,  en  donnant  la  crainte  à  un 
autre  qu'à  lui. 

«  Il  était  parvenu  vers  l'homme  sage,  en  lui  préférant 
méchant  ou  l'homme  sans  vergogne. 

t  II  n'y  a  plus  dans  cette  demeure  de  rétribution  là  de 
connaissance  du  jugement  (ou  des  juges)  en  ce  qui  concerne 
l'homme  sage  (à  son  préjudice). 
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«  Il  n'y  a  plus  d'écrasement  du  faible  sans  fortune. 

c  II  n'y  a  plus  d'établissement  d'hypothèque,  et  son  maître, 
(le  maître  de  l'hypothèque,  l'usurier)  est  en  réprobation. 

«  11  n'y  a  plus  (pour  le  juste)  de  souci  ou  de  trouble  au 
temps  de  repos  de  Dieu. 

«  La  rétribution  n'aura  cependant  pas  lieu  sans  trouble 
et  écrasement  de  la  sensualité. 

«  La  destinée,  la  bénédiction  et  la  puissance  sont  à  sa  pa- 
role (de  Dieu). 

«  Qu'il  fasse  le  jugement  pour  le  péché  (mot  à  mot  :  la 
boue),  en  donnant  la  récompense  pour  le  bien. 
■  <  Qu'il  fasse  être  la  faim  après  le  rassasiement  et  le  ras- 
sasiement après  la  faim  aussi. 

«  On  ne  connaît  pas  la  manière  de  faire  de  Dieu  en  ce  qui 
concerne  la  rétribution  qu'il  fera  surgir  pour  eux. 

«  Celui  qui  s'enflamme  pour  toutes  les  transgressions, 
Dieu  s'enflammera  contre  ses  transgressions. 

€  Celui  qui  a  laissé  passer  une  petite  turpitude,  celui-là 
répand  tous  les  excès  avec  tranquillité. 

<  A  la  violence,  au  préjudice  fait  aux  autres,  point  de 
[miséricorde,  de  peur  qu'ils  ne  reposent  dans  le  vice, 
,    «  —  Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  enflammé  pour  faire  des 
•actes  de  sensualité.  Toutes  les  paroles  de  mon  cœur,  Dieu 
les  connaît. 

«  Je  n'ai  pas  fait  tort  à  autrui  (ou  vexé  autrui),  et  autrui 
a'â  pas  troublé  mon  âme. 

«  Le  péché  que  j'ai  faât,  je  ne  le  connais  plus.   J'ai  prié 
pour  qu'il  soit  efl'acé). 

t  J'ai  invoqué  Dieu  :  il  m'a  fait  paix.  Il  m'a  donné  de 
^enir  sans  crainte  vers  lui. 
î  €  Il  a  écarté  (pour  moi)  le  souci  du  salut,  sans... 

«  Il  m'a  donné  durée  de  vie,  sans  petitesse  d'œil,  un  tom- 
leau  tranquille. 

«  Il  a  établi,  par  moi,  ton  cœur  en  sa  voie,  pour  son  temps 
e  vie. 
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<  Qu'on  fasse  UrDierra  rester  sur  le  balcon  du  roi  à  ja- 
mais! 

«  On  fera  le  bien  à  celui  qui  m'écoutera  et  qui  dira  à  tous 
mes  préceptes. 

«  Le  cœur  de  l'homme  sage,  sa  rétribution  est  l'œil  de 
Dieu  sur  lui. 

«  Le  cœur  de  Timpie,  s'il  ne  sait  pas  ces  choses,  pé- 
rira. 

—  €  Terminaison  du  dévot  savant  dont  l'âme  flprit  à  ja- 
mais I 

«  Phibfhor,  fils  de  Téos,  surnommé  le  cynocéphale.  Son 
âme  sert  Osiris  Sokaris, 

e  Le  dieu  grand,  seigneur  d'Abydos.  Florit  son  âme  en 
sou  sein  à  jamais.  > 

La  dernière  phrase  du  chapitre  et  du  livre  est  cette 
prière  funéraire  payenne  à  laquelle  nous  avons  fait  allu- 
sion précédemment  et  qu'on  lit  dans  toutes  les  tablai 
attachées  au  cou  des  momies  du  temps.  Ce  desinit  là  est 
entièrement  diflérent  du  desinit  de  tous  les  autres  cha- 
pitres sans  exception  :  »  La  destinée  et  la  fortune  qui  vien- 
nent, c'est  Dieu  qui  les  fait  venir.  ■»  Il  semblerait  que  la 
mort  eût  surpris  Phibfhor,  fils  de  Téos,  au  moment  où  il 
parlait  de  la  rétribution  finale  et  qu'il  n'ait  eu  que  le 
temps  d'adresser  à  Dieu  une  dernière  prière.  Dans  cette 
prière  il  mentionne  encore  cette  pénitence  et  cette  rémis- 
sion des  péchés  —  sentiment  chrétien  ou  juif  totalement 
étranger  aux  idées  égyptiennes  -^  qu'il  avait  déjà  visées 
dans  plusieurs  des  passages  cités  plus  haut,  à  propos  de 
la  purification  des  actes  répréhensibles,  etc. 

Quel  était  ce  dévot  savant,  Phibfhor,  fils  de    Téos,  su. 
nommé  le  cynocéphale  ?  | 

Si  nous  en  croyons  la  comparaison   de  plusieurs  pa^ 
de  son  livre,  ce  devait  être  le  père  nourricier  ou  li 
tuteur,  le  précepteur,  du  jeune  Urmerra  qu'au   demi' 
moment  il  associe  encore  à  lui  en  disant  : 
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<  Il  a  établi,  par  moi,  ton  cœur  en  sa  voie  pour  ses 
temps  de  vie. 

I     <  Qu'on  fasse  donc  Urmerra  rester  sur  le  balcon  du  roi  à 
jamais  !  > 

En  efiet,  dans  un  des  longs  passages  reproduits  plus  haut, 
quand  il  veut  nous  prouver  l'existence  de  Dieu  par  ses 
œuvres  et  qu'il  fait  de  celles-là  le  magnifique  tableau  que 
nous  avons  lu,  ne  dit-il  pas,  immédiatement  après  nous 
avoir  fait  voir  les  plus  grandes  merveilles  de  la  nature 
attribuées  comme  causalité  à  .Dieu  :  «  Il  a  fait  être  aussi 
les  veilles  de  celui  qui  ouvre  la  voie  à  son  maître  en  qua- 
lité de  père  nourricier.  » 

Urmerra  était  donc  à  la  fois  son  maître  et  son  disciple, 
n  occupait,  ou  devait  occuper  par  droit  de  naissance,  une 
haute  situation  sur  le  balcon  du  roi,  c'est-à-dire  dans  Vau- 
ditorium  de  l'Augustal,  peut-être  en  qualité  d'épistolo- 
graphe  ou  de  prêtre  archidicastre,  hautes  fonctions  que  les 
papyrus  nous  montrent  avoir  été  occupées  alors  par  des 
^Égyptiens.  C'est  sans  doute  à  cette  circonstance  qu'il  est 
fait  encore  allusion  en  ces  termes  dans  ce  même  chapitre  : 
X  II  a  établi  la  femme  du  palais  royal  en  pierre,  alors  qu'est 
Iplacé  le  mâle  (ou  le  mari)  devant  elle.  »  Cette  femme  était- 
elle  l'épouse  d'Urmerra  ou  plutôt  n'était-elle  pas  celle  de 
l'Augustal  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  auteur  ne  l'aime  pas. 
Sa  présence  et  la  présence  d'autres  espions  du  même  genre 
expliquent  peut-être  les  réticences  et  les  sous-entendus  de 
son  livre.  Évidemment  il  n'osait  pas  faire  ouvertement 
profession  de  christianisme.  Tout  prêt  au  martyre  —  du 
moins  d'après  ses  affirmations  —  il  n'était  pas  pressé  d'en 
venir  là  :  et  tout  nous  prouve  que  cet  homme  qui,  à  chaque 
instant,  confesse  sa  pauvreté  et  sa  situation  secondaire, 
mourut  cependant  —  peut-être  à  cause  de  cela  même  — 
tranquillement  dans  son  lit. 

Tout  complaisant  d'un  riche  qu'il  ait  été  du  reste,  Phibfhor 
l'en  est  pas  moins  un  ennemi  déterminé  des  préjugés  de  ri- 
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chesse  ou  de  situation,  et  un  fauteur  acharné,  non  seule- 
ment des  vieilles  idées  de  charité,  mais  aussi  d'idées  plus 
nouvelles  :  celles  des  droits  du  pauvre. 

Il  faut  citer,  à  ce  point  de  vue,  un  intéressant  chapitre, 
plus  accentué  encore  dans  ce  sens  que  l'un  des  chapitres 
précédemment  reproduits  en  partie  par  nous. 

«  Enseignement  15'. 

«  Ne  point  faire  acte  de  gloutonnerie  et  de  voracité,  de 
peur  que  ton  nom  ne  soit  déshonoré. 

<  L'inauguration  de  maison  du  glouton  —  il  y  a  une 
flamme  de  feu  pour  son  maître  (pour  la  dévorer)  ; 

c  Le  voyage  du  glouton  —  qu'il  l'amène  à  la  punition  du 
jugement. 

(  Dieu  donne  des  approvisionnements  à  l'homme  sage 
pour  mettre  au  large  (les  hommes)  ; 

<  Beaucoup  d'approvisionnements  élargissent  (seulement) 
les  approvisionnements  du  glouton. 

€  Le  glouton  établit  le  chagrin  et  la  guerre  dans  sa 
maison  ; 

c  Le  glouton  empêche  la  honte  et  la  pitié  de  prendre 
possession  de  son  cœur. 

«  Le  glouton  fait  être  la  ruine  dans  sa  parenté; 

€  Le  glouton  n'aime  pas  à  donner  à  celui  qui  lui  donne. 

c  II  ne  pense  pas  au  lendemain  en  ce  qui  concerne  la 
vie  ; 

c  II  n'a  pas  de  rassasiement  dans  les  produits  comes- 
tibles, à  cause  de  sa  folie. 

c  L'argent  que  possède  le  glouton,  son  abus  ne  prend 
pas  fin  ; 

(  L'argent  et  la  puissance  qu'a  établis  Dieu  sur  la  ten 
sont  pour  l'impie  une  préoccupation  quotidienne  ; 

c  Qu'il  donne  cela  à  son  bien-aimé  pour  écarter  la  pré< 
cupation  de  son  cœur. 

€  Celui  qui  est  au  large,  c'est  pour  faire  (la)  nourritui. 
(des  autres)  de  ce  que  la  destinée  lui  a  donné  ; 
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«  Quand  les  approvisionnements  arrivent,  c'est  pour  faire 
des  nourritures  (sic)  (pour  les  autres)  de  cela  ; 

«  C'est  pour  faire  des  sacrifices,  des  libations  abondantes 
en  ce  qui  concerne  les  nourritures  ; 

<  C'est  pour  faire  des  funérailles  très  grandes  à  cause  de 
la  distribution  d'aliments  qui  s'y  fait  ; 

«  En  sorte  que  soit  satisfait  le  cœur  de  Dieu,  alors  que  le 
pauvre  est  rassasié  devant  lui. 

€  Est-ce  que  ces  biens  ne  sont  pas  à  toi  pour  en  faire  la 
part  de  Dieu,  la  part  des  pauvres? 

«  Est-ce  que  des  biens  nombreux  ne  sont  pas  à  toi  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  ton  compatriote,  sans  jamais  le 
violenter? 

«  Est-ce  que  ta  puissance  n'existe  pas  pour  que  tu 
appelles  celui  qui  est  éloigné,  comme  celui  qui  se  tourne 
vers  toi  ('qui  vient  à  toi)  ? 

<  Celui  qui  appelle  celui  qui  est  éloigné,  son  nom  devient 
grand  au  loin  ; 

«  Celui  qui  aime  celui  qui  rapproche,  celui-là  se  fait  une 
famille  autour  de  lui  ; 

«  La  bonne  odeur  de  l'homme  bon  se  répand  et  rend 
ainsi  grande  l'âme  de  tel  et  tel. 

c  Le  don  de  la  nourriture  dont  on  ne  fait  pas  d'excès 
écarte  devant  lui  tous  les  excès  (autrement  dit  :  la  charité 
lave  de  tous  les  crimes). 

«  Que  Dieu  fasse  être  pour  l'un  ce  qu'il  a  donné  à  un 
autre,  en  grande  oflrande  de  la  barque  ; 

«  Que  Dieu  fasse  être  pour  lui  des  approvisionnements 

afin  que  sa  bonté  puisse  faire  miséricorde. 

I     <  Celui  qui  donne  de  la  nourriture  au  pauvre,  que  Dieu 

la  reçoive  pour  lui.  (C'est  à  peu  près  la  parole  de  l'Évan- 

)  gile,   selon  laquelle   le  Christ  reçoit  ce  qu'on  donne  au 

pauvre). 

c  Que  soit  satisfait  le  cœur  du  Dieu  pour  le  don  de  nour- 
riture fait  d'un  cœur  content. 
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<  Celui  qui  aime  à  donner  de  la  nourriture  à  autrui  fait 
s'ouvrir  toute  maison  devant  lui  ; 

<  Celui  qui  la  cache  (cette  nourriture)  pour  sa  propre 
gloutonnerie,  celui-là  fait,  en  la  cachant  ainsi,  un  véritable 
grand  brigandage  (un  acte  analogue  à  celui  des  grands  bri- 
gands étrangers,  c'est-à-dire  des  Romains  dont  il  nous  a 
parlé  ailleurs); 

c  Celui  qui  frustre  ses  gens  meurt  sans  qu'ils  prient  pour 
lui. 

c  Que  soit  une  large  familia  à  l'homme  sage,  à  celui 
qui  pense  à  la  rétribution  par  là. 

€  Que  la  mort  de  l'homme  sensuel  soit  une  fête  pour  sa 
maison  après  lui  ; 

€  Que  soit  la  louange  de  la  rue,  l'apport  des  biens  du 
dieu  grand". 

«  Qu'un  peu  de  biens  (ainsi  donnés)  soit  pour  la  bénédic- 
tion du  dieu  (du  défunt  ainsi  appelé  par  les  Égyptiens 
payons)  à  l'état  d'âme  ; 

<  Qu'au  contraire  les  biens  du  glouton  soient  une  flamme 
derrière  laquelle  est 'le  vent. 

<  Pour  celui  qu'on  ensevelit  sont-ils  (ces  biens)  réunis 
pour  que  la  terre  les  cache  ? 

c  Ce  qui  est  laissé  n'est  pas  un  parfum  qui  fera  le  salut 
du  dieu  (c'est-à-dire  du  mort  :  allusion  aux  aromates  dont 
on  se  servait  pour  conserver  les  momies). 

c  Cest  Dieu  qui  a  donné  les  biens  du  glouton,  selon  ce 
qu'il  a  établi  (son  plan  providentiel).* 

€  La  destinée  et  la  fortune  qui  viennent  c'est  Dieu  qui  les 
fait  venir.  » 

Ce  chapitre  fait  corps  pour  ainsi  dire  avec  le  chapitre 
suivant  (chapitre  XVI)  reproduit  par  nous  et  intitulé  :  «  ne 
pas  faire  sensualité  de  tes  chairs  qui  t'ont  été  données  par 
le  dieu  grand  »  où  il  nous  peint  les  quarante  ans  de  vie  du 
misérable  dont  il  dit  :  c  Celui  qui  est  misérable  alors 
qu'existent  les  biens  du  dieu  grand  demande  par  prière 
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une  part  de  ces  biens.  »  N'a-t-il  pas,  lui  aussi,  droit  aux 
jouissances  de  la  vie?  Aussi  le  patriote,  affligé  des  infor- 
tunes sans  nombre  de  l'Egypte,  sous  le  joug  de  l'étranger, 
tout  en  prêchant  la  modération  et  la  patience,  espère-t-il 
pour  «  la  maison  où  il  doit  vivre  »,  un  meilleur  état  de 
chose,  une  sorte  de  rêve  ultra-terrestre,  intimement  lié 
cependant  à  l'idée  de  patrie. 

c  Enseignement  22*.  —  Chemin  (moyen)  pour  ne  pas  dé- 
serter la  maison  où  tu  veux  vivre  :  (la  patrie  terrestre  ou 
céleste). 

€  Manière  d'être  petite,  nourriture  petite.  Cela  vaut  mieux 
que  le  rassasiement  des  choses  réprouvées. 

e  La  manière  d'être  de  l'homme  sans  vergogne  pour  son 
ventre  {quorum  deus  venter  est)  tourne  derrière  la  mort 
violente  (c'est-à-dire  y  conduit). 

c  La  faiblesse  ou  l'infirmité  de  l'homme  sage  et  de 
l'homme  de  Dieu  va  vers  la  mort,  mais  de  manière  à  ce  que 
leur  maître  (de  l'homme  sage  et  de  l'homme  de  Dieu)  la 
fortifie  par  cette  faiblesse  même  (ceci  est  presque  mot  à 
mot  tiré  de  saint  Paul). 

«  Dieu,  qui  est  dans  le  ciel,  celui-là,  la  mort  et  la  vie  sont 
à  sa  parole. 

«  L'impie  (étranger)  qui  fait  un  grand  brigandage  se  met 
dans  la  main  du  diable. 

«  Le  dieu  qui  est  éloigné  de  son  pays,  on  ne  connaît  pas 
sa  grandeur  dans  un  autre. 

c  Celui  qui  meurt  éloigné  de  son  pays,  on  l'y  transporte 
par  pitié. 

c  L'homme  sage  qu'ils  ne  connaissent  pas,  celui-là,  les 
hommes  sans  vergogne  le  méprisent. 

«  Et  le  bourg  entier  connaît  l'homme  sans  vergogne, 
l'impie  qui  est  en  lui  (dans  ce  bourg),  à  cause  de  son 
ventre.  » 

Vient  ici  le  passage  déjà  cité  : 

c  L'impie  qui  a  établi  la  route  à  son  bourg  (qui  lui  a 
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donné  le  mauvais  exemple),  ce  sont  ses  dieux  qui  l'ont  en- 
fanté. » 

Puis  on  lit  : 

«  Celui  qui  aime  à  chercher  l'impureté,  celui-là  connaît 
la  honte  du  jugement. 

c  La  part  des  crocodiles  est  parmi  les  gens  sans  vergogne 
à  cause  de  ce  qu'ils  ont  cherché. 

€  Et  les  gens  qui  cherchent  la  vie  restent  sur  le  chemin 
nommé.  > 

La  menace  d'un  changement  politique  et  social  est  ici 
transparente  ;  car  le  texte  continue  en  nous  peignant  les 
crimes  des  brigands  étrangers,  c'est-à-dire  des  Romains, 
peinture  que  nou's  avons  antérieurement  reproduite,  et  qui 
se  termine  par  : 

c  L'homme  grand  qui  a  de  la  fortune,  ils  (les  brigands 
étrangers)  s'en  emparent  avec  rapidité; 

«  L'homme  sage  en  éloigne  son  cœur,  pour  servir  son 
pays. 

c  Celui-là  adore  son  Dieu  dès  le  matin,  dans  son  bourg, 
pendant  sa  vie; 

c  Celui-là  établit  son  nom  (le  nom  de  son  Dieu)  en  sa 
bouche,  dans  l'humiliation,  pour  qu'il  (son  Dieu)  l'en 
sauve  ; 

c  L'homme  sage  qui  viendra  établira  la  grandeur  de  Dieu 
dans  son  cœur; 

<  Celui  qui  viendra  sera  sur  son  chemin  (le  chemin  de 
Dieu)  afin  de  s'en  retourner  à  lui  encore. 

«  L'homme  sage,  en  tout  lieu,  est  la  louange  de  son  nom 
avec  lui; 

c  L'homme  sans  vergogne,  sa  nature  est  sensuelle,  de 
telle  sorte  qu'il  va  dans  la  honte  avec  elle. 

c  II  n'y  a  pas  beaucoup  de  gens  du  pays  qui  sachent  y 
vivre  : 

«  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  de  brigand  étranger  dont  la  vie 
soit  forte; 
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«  C'est  Dieu  qui  donne  la  voie  (qui  est  le  conducteur) 
dans  la  route  de  la  vie  ; 

«  C'est  lui  qui  a  établi  l'impie  qui  s'en  va  sans  lieu  de  re- 
traite et  d'asile.  • 

«  La  destinée  et  la  fortune  qui  viennent,  c'est  Dieu  qui 
les  fait  venir.  » 

Il  est  certain  pour  moi  que  l'auteur  n'espérait  plus  seule- 
ment dans  le  sentiment  patriotique  pour  expulser  l'oppres- 
seur étranger,  mais  dans  une  révolution  sociale,  qui  frap- 
perait en  même  temps  les  riches  ou  du  moins  la  plupart 
d'entre  eux  et  qui,  par  cela  même,  pouvait  se  généraliser 
régionalement  dans  tout  l'empire.  Au  fond  c'était  un  pré- 
curseur du  moine  Sénuti,  que  ses  contemporains  ont  appelé 
le  prophète  et  qui,  dans  toute  l'Egypte,  a  conduit  la  guerre 
des  pauvres,  généralement  chrétiens,  contre  les  riches, 
restés  en  grande  masse  payons,  et  dont  il  nous  décrit  le  luxe, 
la  sensualité  et  la  tyrannie  dans  des  termes  fort  analogues. 
Pour  tout  cela,  je  n'ai  qu'à  renvoyer  à  mon  étude  spéciale 
de  ce  tribun  si  curieux,  qui  a  vécu  118  ans  et  dont  l'influence 
a  été  capitale  pendant  une  bonne  partie  du  iv®  et  du 
V®  siècle. 

Le  moraliste  chrétien  pouvait  d'autant  mieux  être  dans 
ces  idées  socialistes  —  qui  lui  faisait  anathématiser,  nous 
l'avons  vu,  jusqu'au  droit  de  laisser  ses  terres  et  ses  mai- 
sons à  un  autre  —  que,  d'une  part,  les  apôtres  avaient  éta- 
bli d'abord  à  Jérusalem  un  semblable  socialisme  pratique 
entre  les  chrétiens,  et  que,  d'une  autre  part,  les  plus  vieilles 
traditions  de  l'Egypte  étaient  conformes  à  de  telles  idées. 
On  sent  que  je  ne  peux  pas  développer  ici  ce  point.  Je  me 
bornerai  donc  à  renvoyer  à  un  autre  de  mes  ouvrages  :  «  le 
précis  de  droit  égyptien  »  (Giard,  éditeur). 

Ai-je  besoin  d'ajouter  qu'avec  de  semblables  convictions, 
notre  jouteur  devait  être  peu  favorable  aux  usuriers  ? 

En  cela  encore,  il  était  d'accord,  tant  avec  les  prescrip- 
tions de  l'Eglise  pendant  Jes  premiers  siècles,  qu'avec  les 
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traditions  de  son  pays.  On  peut  voir  ce  que  j'ai  écrit  à  ce 
sujet  dans  mon  livre  sur  €  la  créance  et  le  Droit  commercial 
dans  l'antiquité  >. 
•     Déjà,  chez  les  payens,  une  pieuse  Égyptienne  pouvait  dire  : 

<  Je  n'ai  pas  prêté  à  intérêts,  moi.  J'ai  donné  du  pain  à 
l'afifamé,  de  l'eau  à  l'assoiffé,  des  vêtements  au  nu,  des  lar- 
gesses dans  la  main  de  chacun. 

c  J'ai  été  une  dévote  à  son  père,  bénie  de  sa  mère,  dans 
le  cœur  de  ses  frères,  unie  de  cœur  à  tous  les  hommes  de 
son  pays.  J'ai  fait  vivre  les  pauvres  avec  mes  biens  en  tout 
temps  de  famine,  quand  le  Nil  était  petit. 

€  J'ai  donné  la  subsistance  à  toute  âme  vivante  :  et  les  ai 
fournies  d'huile,  de  vêtements,  quand  leurs  revenus  étaient 
retournés  au  ciel  (s^étaient  dissipés  en  l'air).  J'ai  fixé  un 
jour  à  chaque  dieu  pour  qu'il  y  fasse  l'alimentation  des 
hommes  avec  mes  biens.  > 

Saint  Athanase,  dans  les  gnomes  du  saint  Concile,  retrou- 
vées par  moi,  s'inspirait  des  mêmes  idées,  quand,  non  seule- 
ment il  proscrivait  le  prêt  à  intérêts,  ainsi  que  toute  l'Eglise 
pendant  de  longs  siècles,  —  mais  allait  jusqu'à  interdire 
absolument  aux  Égyptiens  le  commerce,  en  disant  qu'il 
n'était  excusable  que  dans  les  pays  où  l'on  ne  pouvait  vivre 
autrement. 

C'était  Bocchoris  qui,  le  premier,  avait  établi  et  régle- 
menté ces  coutumes,  chaldéennes  d'origine,  restées  jusque- 
là,  comme  d'ailleurs  depuis  et  maintenant  encore,  dans  la 
vallée  du  Nil,  l'apanage  des  étrangers. 

Mais  l'usiirrf,  l'hypothèque  etc.,  étaient  toujours,  pour  la 
masse  de  la  population  essentiellement  agricole,  un  objet 
d'horreur. 

Nous  avons  déjà  vu  que,  dans  le  chapitre  sur  €  la  rétribu- 
tion >,  notre  auteur  dit  : 

«  tl  n'y  a  plus  alors  d'écrasement  du  faible  sans  for- 
tune. 

«  Il   n'y   a  plus   d'établissement   d'hypothèque  et  son 
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maître  (le  maître  de  l'hypothèque,  l'usurier),  est  eïi  répro- 
bation. » 

C'est    bien    la    même    note    qu'on    rencontre    encore 
dans  le  chapitre  21  intitulé  :  c  Ne  point  te  rapetisser  toi- 
même  pour  qu'on  ne  te  rapetisse  pas.  » 
On  y  lit  en  eflet  : 

«  Ne  point  prêter  de  l'argent  à  usure,  pour  avoir  par  là 
davantage  de  nourriture  ; 

«  Celui  qui  en  réunit  pour  sa  vie  seulement,  on  ne  lui  fait 
pas  auront  à  cause  de  son  ventre. 

c  Ne  point  apporter  ta  parole  dans  les  affaires  de  dé- 
penses ou  de  profit,  ne  point  faire  de  mensonges  au  mo- 
ment où  on  exige  (la  dette). 

«  Un  homme  sage  sur  lequel  ils  (les  usuriers)  ont  pris 
puissance,  son  hypothèque  est  en  leurs  mains  ; 

«  En  sorte  que  sa  parole  soit,  dans  les  affaires  de  produits, 
une  hypothèque  sans  serments  (les  hypothèques  gréco- 
égyptiennes,  telles  que  nous  les  voyons  pratiquer  déjà  dans 
les  papyrus  grecs  des  premiers  lagides,  sont  accompagnées 
d'un  serment). 
<  Ne  point  faire  voir  ou  espérer  quelque  chose  à  autrui, 
[  alors  qu'une  autre  chose  est  en  toi  ; 

'     «  Ce  qui  est  dans  le  cœur  d'un  homme  sage,  on  le  connaît 
j  sur  sa  langue. 

I     «  Il  n'y  a  point  à  chercher  d'échappatoire  à  ce  que  tu  as 
'  dit  —  même  après  la  honte  —  ;  il  n'y  a  point  de  procès  et  de 
jugement  à  intervenir. 

«  Est  supérieur  à  un  écrit  de  vérité  l'homme  juste  dans 
,  ses  paroles.  > 

\  Cette  discipline  est  celle  que  prescrit  encore  l'auteur  des 
!  Gnomes  aux  chrétiens  de  son  temps.  Il  rappelle  l'inter- 
diction de  toute  espèce  de  serments  faite  par  le  Christ  dans 
l'Évangile.  Leur  réponse  doit  être  oui,  oui;  non,  non;  et 
;  cette  réponse  est  supérieure  pour  eux  à  toutes  les  garan- 
i  ties  des  Gentils. 


94  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Notr^  texte  porte  aussi,  un  peu  plus  loin,  d'une  façon 
•  générale:  c  Ne  pas  lever  la  main  (pourjurer),  alors  qu'existe 
celui  qui  entend  (Dieu)  ». 

Disons-le,  d'ailleurs,  les  préceptes  de  l'Évangile  sont  plus 
d'une  fois  visés  dans  ce  chapitre.  On  recommande  au  sage 
(à  celui  que  Clément  d'Alexandrie  appelait  celui  qui  a  la 
vraie  gnose^  la  vraie  sagesse)  de  subir  avec  courage  tous  les 
affronts  et  toutes  les  injustices,  sans  petitesse  d'âme.  Le 
Christ  avait  dit  :  «  si  l'on  vous  frappe  une  joue  tendez 
l'autre  ».  On  nous  dit  ici  : 

«  Ne  point  faire  obstacle  à  l'homme  violent  dont  la  force 
est  derrière  toi  ; 

«  L'homme  sage  qu'on  violente  donne  jusqu'à  ses  vête- 
ments en  bénissant.  » 

Puis  on  ajoute: 

<  Ne  fais  pas  aller  ta  main  dans  toutes  les  choses  qui 
sont  à  toi  :  ne  t'en  rassasie  pas. 

c  Ne  fais  pas  de  jugement  d'un  acte,  sans  que  le  bâton 
t'obéisse  (sans  agir  comme  chef  ou  juge)  ; 

«  Car  l'homme  sans  vergogne  qui  se  justifie  met  en  péril 
celui  qui  le  fait  mentir. 

c  Ne  point  vexer  celui  qui  est  déjà  pardonné,  de  peur  que 
son  cœur  n'en  souffre  ; 

€  Car  le  serpent  qu'on  tourmente  est  celui  qui  jette  le 
venin  le  plus  fort. 

«  L'homme  sans  vergogne  qui  vexe  autrui,  celui-là  on  le 
méprise  à  cause  de  sa  vexation. 

«  Il  est  tel  qu'on  méprise  à  cause  de  sa  douceur  et  qui 
élève  le  cœur  d'aulrui  par  elle; 

c  II  est  tel  qui  exalte  sa  face  et  qui  fait  pourriture  dans 
la  rue. 

<  Ce  n'est  pas  l'homme  sage  qu'on  choisira  pour  son  acte  : 
«  Ce  n'est  pas  l'homme  vraiment  grand  qu'autrui  vénère  ; 
«  C'est  Dieu  qui  donne  la  louange,  ainsi  que  la  nature,  sans 

eïreur.  >  .       ••  ' 
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Un  peu  plus  haut,  il  y  avait  : 

€  Ne  point  aimer  ton  ventre  ;  connaître  la  honte  de  ton 
cœur  ;  ne  point  mépriser  la  parole  de  ton  cœur  (de  ta 
conscience)  ; 

«  Celui  qui  méprise  une  de  ces  choses  fera  le  fumier  dans 
la  rue. 

,  <  Ne  point  bavarder  sur  les  actes  ;  ne  point  élever  ta  face 
sur  beaucoup  ; 

«  Ne  point  apporter  ta  langue  et  ton  cœur  sur  ce  que  tu 
connais,  quand  on  t'interroge... 

«  Qu'il  n'y  ait  pour  toi  ni  orage,  ni  calme  plat  ;  ne  point 
faire  la  pesée  des  soucis  (ne  pas  y  laisser  s'appesantir  trop 
longtemps  son  esprit.  » 

*  L'occupation  de  l'homme  sans  vergogne,  homme  de 
rien,  est  de  rire  de  tout  ce  qui  tombe  en  son  cœur... 

«  Que  le  méchant  fasse  lui-même  son  expérience  de  sa 
désobéissance. 

€  Ne  point  disputer  ;  ne  point  être  dur  de  face  en  tout  lieu 
par  amour-propre. 

1  «  L'homme  sage  qui  est  petit  d'œil  (simple  et  non  ambi- 
tieux), que  sa  mort  est  admirable  ! 

I  «Ne  point  juger  la  folie  du  méchant  et  ce  dont  son  cœur 
'ne  s'est  pas  éloigné. 

c  Ne  point  s'en  aller  avec  un  autre,  alors  qu'une  haine 
est  en  son  cœur  ; 

1  «  Car  le  méchant  n'écarte  pas  de  lui  la  haine  et  sa  nature 
[sensuelle.  » 

! 

I  L'humilité  vraie  —  sentiment  qui,  je  le  répète,  n'est  point 
iégyptien,  —  la  douceur,  la  charité,  même  intellectuelle  et 
morale,  voilà  donc  ce  que  l'auteur  enseigne  au  particulier 
—  alors  que,  pour  la  nation,  il  espère  peut-être  une 
révolution  sanglante. 

Le  juste,  le  vrai  gnostique  doit  être  sans  reproche.  Il  doit 
inourir  plutôt  que  d'aller  contre  sa  conscience.  Phibfhor 
ae  dit-il  pas  : 
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«  Ne  point  mentir  quand  on  t'interroge,  alors  qu'il  y  a 
témoignage  derrière  toi. 

€  Ne  point  voler,  même  dans  la  faim  et  la  misère,  de  sorte 
qu'on  sache  cela  contre  toi. 

<  Il  est  meilleur  de  mourir  dans  le  dénuement  que  de 
vivre  dans  un  état  de  non  pureté.  > 

Un  autre  chapitre  est,  tout  entier,  destiné  à  combattre  la 
colère  —  sentiment  que  je  n'ai  jamais  vu  blâmer  par  aucun 
des  anciens  moralistes  égyptiens.  Tout  au  plus  trouve-t-on 
chez  ceux-ci  l'interdiction  très  pratique  des  rixes  et  des 
discussions. 

Le  chapitre  XXIII  auquel  nous  faisons  allusion  est  in- 
titulé: 

<  Ne  point  t'enflammer  de  peur  que  Dieu  ne  s'enflamme 
contre  toi  pour  ta  honte  ». 

Il  porte  : 

«  Le  serpent  souffle  son  venin  par  sa  bouche.  L'homme  de 
rien,  son  venin  est  dans  son  cœur; 

f  II  blesse,  il  tue.  Il  ne  fait  pas  de  miséricorde  comme  le 
crocodile. 

c  On  n'enlève  pas  le  venin  du  crocodile  et  du  serpent 
Djani  ; 

<  On  ne  connaît  pas  de  remède  à  la  blessure  de  la  langue 
du  méchant. 

c  L'homme  sans  vergogne  qu'elle  atteint  n'aime  pas  à 
faire  paix  avec  celui  qui  a  fait  être  cela  (cette  blessure)  ; 

«  L'impie  n'aime  pas  à  faire  miséricorde  à  celui  qui  a 
manqué  en  quelque  chose  à  son  égard  ; 

«  Son  œil  ne  se  rassasie  pas  de  sang,  dans  les  abomina- 
tions de  chaque  jour. 

c  Celui  qui  s'enflamme  pour  parole  légère,  celui-là  ira 
dans  la  honte  par  cela. 

«  Le  feu  qui  s'enflamme  est  éteint  par  l'eau  et  l'eau  l  em- 
porte sur  lui » 

Puis,  après  certains  conseils    pratiques  pour  éviter  la 
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colère,  particulièrement  celui  de  «  s'observer  au  sujet  de  la 
nourriture  trop  abondante  »,  il  continue  : 

c  Celui  qui  pense  au  bien  domine  cela  ; 

«  La  bonne  nature  du  parfum  ant,  voilà  sa  part  ; 

«  De  telle  sorte  que  la  gloire  du  petit  est  dans  l'épreuve 
causée  par  celui  qui  a  voulu  le  troubler  par  là.  » 

—  (Nous  verrons  plus  tard  que,  dans  sa  réponse,  l'auteur 
des  entretiens  du  chacal  Koufi  s'"acliarne  contre  cette  con- 
clusion). 

•  Ce  qui  sort  de  la  terre  (ou  de  la  fange)  y  retourne 
encore  (ou  y  rentre). 

«  Que  Dieu  donne  la  lumière  et  la  nourriture  au  cœur. 

«  Il  connaît  son  bien-aimé.  Il  donne  des  biens  à  celui  qui 
se  donne  à  lui. 

«  L'impie  ne  sortira  pas  de  l'état  d'âme  qu'il  aime. 

«  L'homme  de  Dieu  ne  s'enflamme  pas  pour  un  trouble 
quelconque.  On  ne  s'enflammera  pas,  non  plus,  contre  lui. 

«  L'homme  sensuel  n'aura  pas  la  puissance  de  faire 
grossir  (à  son  gré)  la  honte  (ou  l'abomination)  devant  lui. 

«  Et  l'homme  de  Dieu  restera  dans  la  demeure  de  rétri- 
jbution  (ou  d'épreuve)  jusqu'à  ce  que  Dieu  lui  donne  le 
jrepos. 

\    «  Ce  n'est  pas  seulement  celui  qui  a  pitié  (l'homme  cha- 
[Titable)  qui  sait  gouverner  son  cœur  ; 
j    «  Ce  n'est  pas  seulement  (non  plus)  celui  qui  s'enflamme 
jqui  connaîtra  la  réprobation  de  sa  conduite  ; 

«  On  leur  fera  recevoir  la  destinée  que  Dieu  leur  réserve 
là  tous. 

:    «  La  destinée  et  la  fortune  qui  viennent,  c'est  Dieu  qui  les 
fait  venir.  » 

Je  ne  puis  ici  tout  citer.  Mais  je  puis  affirmer  que  partout 
l'auteur  est  absolument  entraîné  dans  le  mouvement  évan- 
gélique,  dont  il  prône  toutes  les  vertus  douces,  en  même 
temps  que  les  sanctions  divines,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 
f;e  n'est  pas  à  dire  qu'il  ignore  la  sagesse  des  Grecs  payens, 
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qu'il  met  à  profit,  comme  d'ailleurs  saint  Paul  et  les  Pères 
de  TEglise. 

Tout  un  chapitre  (le  XVIII*)  a  pour  but  de  commenter  la 
célèbre  réponse  de  l'oracle  de  Delphes  :  «  Connais-toi  toi- 
même.  »  Seulement  il  fait  de  la  voix  de  la  conscience  la  con- 
versation de  l'âme  avec  Dieu.  L'élévation  de  cœur  se  confond 
en  partie  ainsi  avec  la  prière. 

Le  titre  de  ce  chapitre  est  :  «  Moyen  de  grandir  ton 
cœur  jusqu'à  ce  que  tu  te  connaisses,  pour  ne  pas  être  en 
péril  >. 

Les  versets  suivants  expliquent  ainsi  ce  titre  : 

c  Le  grandissement  du  cœur  de  l'homme  sage  consiste  à 
tenir  conseil  avec  Dieu  (ou  à  prendre  conseil  de  Dieu)  ; 

<  C'est  un  grandissement  du  cœur  sans  faute,  en  sorte 
qu'arrive  un  bon  gouvernement  (de  l'âme)  ; 

«  En  sorte  que  connaisse  (même)  l'impie,  l'homme  sen- 
suel, ce  qu'avait  établi  Thot  (dieu  ou  personnification  de  la 
sagesse)  dans  son  cœur  ; 

«  En  sorte  que  parvienne  la  honte  au  méchant,  parce  qu'il 
n'a  pas  pris  conseil. 

«  Celui  qui  écoute  ce  qui  vient  en  son  cœur,  celui-là  se 
détourne  de  la  peine  (de  la  faute  et  du  châtiment). 

t  Celui  qui  garde  son  cœur  et  sa  langue,  celui-là  se  dé- 
tourne de  son  ennemi 

«  L'élévation  du  cœur  du  méchant...  Combien  le  temps 
dure  (ou  tarde)  en  elle! 

«  L'élévation  du  cœur  du  méchant  est  comme  une  flamme 
qui  sort  et  rayonne  avant  de  s'éteindre. 

«  Il  y  a  pour  lui  élévation  de  cœur  à  cause  de  l'eau  mon- 
tante et  dévorante  —  afin  que  son  tombeau  s'éloigne  : 

t  II  y  a  élévation  de  cœur  pour  le  méchant,  afin  que  sou 
seigneur  (hir)  le  mande  et  afin  que  celui  qui  le  mande  aille 
à  sa  suite  (selon  ses  désirs). 

«  Élévation  de  cœur  et  amoindrissement  (ou  petitesse) 
de  cœ\ir  produisent  la  destinée  de  leur  maître. 
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f  Leur  temps  à  tous  deux  est  une  expérience  dans  la  main 
de  l'homme  sage. 

c  Leur  venue  est  dans  le  conseil  que  fait  se  manifester 
Dieu. 

«  Ce  n'est  pas  l'homme  sage  et  instruit  qui  connaît  la 
vraie  science; 

c  Ce  n'est  pas  non  plus  l'homme  sans  vergogne  ou  le  mé- 
chant, dont  l'aventure  est  le  péril  et  la  peine  ; 

«  La  connaissance,  le  jugement  et  l'élévation  de  cœur 
viennent  de  Dieu. 

<  La  destinée  et  la  fortune  viennent  quand  il  les  fait  se 
produire.  » 

On  sent  ici  l'écho  des  discussions  sur  la  grâce  et  le  libre 
arbitre  que  saint  Paul  a  introduites  le  premier  dans  la  doc- 
trine évangélique,  et  dont  saint  Augustin,  d'une  part,  ceux 
iju'on  a  nommés  les  Pélagiens,  de  l'autre,  ont  portées  si 
^oin. 

I  Généralement  l'Église  d'Egypte,  après  la  paix  religieuse. 
Église  sur  laquelle  saint  Athanase  avait  marqué  une  si 
profonde  empreinte,  suivra  une  politique  analogue  à  celle 
p'on  suit  de  notre  temps.  Elle  fera  la  paix  sur  ces  choses, 
?n  se  bornant  à  dire  comme  l'auteur  des  gnomes  du  saint 
Concile  : 

c  Dieu  est  bon...  Dieu  est  le  principe  et  la  fin  de  l'univers... 
|1  a  donné  le  libre  arbitre  à  ceux  qui  sont  dans  le  monde, 
'.fin  que  les  volontés  apparaissent.  La  volonté  de  quelques- 
ms  les  a  fait  asseoir  près  du  Christ  et  les  a  élevés  au-dessus 
es  anges.  Pour  d'autres,  elle  les  a  portés  dans  l'enfer.  Dieu 
l'a  rien  créé  de  mauvais.  Les  démons  mêmes  ne  sont  pas 
;iauvais  par  leur  nature  et  par  leur  volonté.  Les  anges  de 
ùeu  aussi,  leur  volonté  les  a  tout  d'abord  élevés  dans  le 

ien,  et,  tous,  ils  ont  mieux  aimé  Dieu  que  leur  propre 

vantage  et  leur  gloire. 

«  La  nature  de  Dieu  n'a  besoin  de  rien  des  choses  qui  ont 
té  créées  ;  mais  l'univers,  lui,  a  besoin  de  Dieu  :  et  rien  n'a 
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été  créé  pour  subsister  par  soi-même  ;  mais  tout  subsiste 
par  la  force  de  sa  volonté.  » 

Si  saint  Augustin  n'était  pas  venu,  peu  après,  rappeler  et 
développer  les  passages  assez  obscurs  de  saint  Paul  dont 
l'ardeur  aimait  à  affronter  les  mystères,  l'Église  n'aurait 
peut-être  pas  eu  les  luttes  ardentes  qui  l'ont  désolée  si 
longtemps. 

Saint  Athanase  avait  mis  d'accord  la  grâce  et  le  libre  ar- 
bitre, comme  sur  un  autre  terrain  il  avait  mis  d'accord  les 
semi-ariens  et  les  catholiques.  L'Église  de  son  temps  était 
bien  sa  chose. 

Mais,  du  temps  où  notre  traité  a  été  écrit,  l'auteur  de  ce 
traité,  qui,  on.le  voit  par  bien  des  passages,  paraît  avoir  lait 
une  lecture  assidue  de  saint  Paul,  avait  volontiers  déve- 
loppé ses  idées  sur  la  grâce,  idées  qui  rentraient  si  bien 
dans  1q  vieux  fatalisme  oriental. 

Tout  séduit  qu'il  était  par  l'Évangile,  son  Dieu,  devenu 
le  Dieu  des  chrétiens,  avait  toujours  quelque  analogie  avec 
Amon,  le  Dieu   caché  ou   inconnu  des  anciens  Thébair 
despote  ou  sultan  tout-puissant,  n'agissant  que  d'après 
caprices. 

Mais,  je  m'aperçois  que  je  m'appesantis  trop  sur  les  détail; 
de  la  doctrine  religieuse  de  notre  sage  Égyptien. 

C'est  ici  de  la  morale  qu'il  s'agit,  et  ce  que  j'ai  dit  suffit,  j( 
crois,  amplement  pour  prouver  ma  thèse,  c'est-à-dire  l'ori- 
gine chrétienne  à  laquelle  se  rattache  celui  qu'à  premièn 
vue  on  pourrait  considérer  comme  un  payen. 

J'ai  maintenant  à  dire  quelques  mots  sur  le  plan  généra 
et  les  idées  foncières  de  notre  recueil  do  maximes. 

Quant  au  plan,  j'ai  déjà  indiqué  d;ins  l'introduction  de  c< 
travail,  en  parlant  du  papyrus  Prisse,  qu'il  était  fort  ana 
logue  dans  <  le  plus  ancien  livre  du  monde  »  'et  dans  celu 
qu'a  rédigé  ce  néophyte  au  i®'  siècle  de  notre  ère. 

Nous  l'avons  vu,  c'est  par  chapitres  bien  nettement  sépa 
rés  qu'il  procède.  Mais,  tandis  que,  dans  le  papyrus  Prisse 
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les  chapitres  étaient  surtout  destinés  aux  professions  di- 
verses ayant  chacune  leurs  vertus  d'état,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  dans  le  document  actuel,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  c'est  aux  vertus  et  aux  vices  eux-mêmes  qu'on 
a  directement  affaire,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  situation 
de  l'individu. 

On  agit,  du  reste,  progressivement  dans  le  tableau  de  la  vie 
morale,  pour  élever  par  degrés  l'âme  à  des  aspirations  plus 
hautes.  Toute  la  mystique,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  (mys- 
tique à  laquelle  il  est  fait  une  très  large  part),  est  réservée 
pour  la  fin,  pour  les  derniers  chapitres,  que  termine  la 
prière  si  édifiante  que  nous  avons  rapportée  plus  haut.  Les 
premiers  chapitres,  au  contraire,  sont  de  la  morale  terre  à 
terre. 

Les  tout  premiers  (cinq  et  demi)  manquent  sur  le  papy- 
rus par  suite  d'une  déchirure. 

Le  6%  dont  nous  n'avons  plus  qu'une  partie,  est  sur  «  la 
fortune  >,  et  on  y  conseille  de  modérer  ses  désirs. 

Le  7*  est  sur  les  paroles  et  les  fréquentations.  On  y  trouve, 
entre  autres  choses,  plusieurs  citations  textuelles  des  vieilles 
maximes  sacrées  de  l'Egypte. 

Le  8°  sur  la  gloutonnerie,  ou  comme  on  dit  en  Franche- 
Comté,  la  goinfrerie,  fortement  empreint  des  idées  déjà 
exprimées  par  le  papyrus  Prisse. 

Le  9^  sur  les  femmes  et  la  luxure.  Nous  aurons  à  en  dire 
quelques  mots  plus  loin. 

Le  10«  sur  l'éducation,  thème  souvent  développé  par  les 
j  anciens  moralistes  d'une'façon  qui  n'est  pas  sans  analogie. 

Le  11«  sur  les  serviteurs  et  le  service  de  Dieu  et  des 
hommes. 

Le  12'  sur  la  ruse  et  les  moyens  de  s'en  défendre  ou  de 
l'éviter. 

Le  13®  sur  la  peine  et  la  manière  de  la  supporter. 

Le  14®  sur  la  façon  de  gouverner  les  petits,  sans  se  laisser 
gouverner  par  eux. 
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Le  15*  sur  l'égoïsme  et  sur  l'emploi  libéral  qu'on  doit 
faire  de  sa  fortune. 

Le  16*,  intimement  lié  au  précédent,  sur  la  sensualiie 
qu'il  faut  éviter  et  la  charité  qu'il  faut  pratiquer. 

Le  17"  sur  la  patience.  La  patience  dont  il  s'agit  est  la 
patience  chrétienne,  allant.Jnous  l'avons  vu,  jusqu'au  mar- 
tyre. 

Le  18"  sur  l'obéissance  à  la  conscience,  voix  de  Dieu. 

Le  19*  sur  la  douceur  et  la  modération  dans  les  paroles. 

Le  20*  sur  le  respect  des  petites  choses  dans  la  vie  morale. 

Le  21"  réunit  des  conseils  variés.  Ce  chapitre  clôt,  pour 
ainsi  dire,  la  partie  purement  morale,  partie  dont  les  der- 
nières pages  renferment,  du  reste,  une  doctrine  de  plus  en 
plus  épurée.  Vient  ensuite  une  partie  à  la  fois  mystique, 
religieuse,  politique  et  patriotique,  qui  continue  pourtant 
le  numérotage  des  chapitres  précédents. 

Le  22"  est  intitulé  :  «  Moyen  pour  ne  pas  déserter  la  maison 
où  tu  veux  vivre  (la  patrie  d'ici-bas  et  la  patrie  céleste).  > 

Le  23%  en  parallélisme  de  pensée  avec  le  22«,  dont  il  mo- 
dère en  quelque  sorte  les  conclusions  :  «  Ne  pas  t'enflam- 
mer,  pour  que  Dieu  ne  s'enflamme  pas  contre  toi  pour  ta 
honte.  > 

Le  24»  :  *  h&  voie  pour  connaître  la  grandeur  de  Dieu  et 
la  faire  être  dans  ton  cœur.  >  C'est  une  splendide  apologie 
des  idées  chrétiennes. 

Le  25«  :  t  Chemin  pour  éviter  la  rétribution,  de  peur 
qu'une  part  d'elle  n'arrive  à  toi.  »  C'est  ce  qu'un  orateur 
chrétien  nommerait,  dans  une  retraite  :  •  Les  fins  der- 
nières >.  Il  se  termine,  nous  l'avons  vu,  par  la  prière  de 
l'auteur  mourant,  recommandant  à  Dieu  son  âme  et  son 
élève. 

Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  faire  remarquer  jusqu'ici  au  lec- 
teur attentif  l'allure  poétique  de  toute  cette  œuvre.  Cette 
allure  se  perçoit  d'elle-même  et  l'espèce  de  refrain  qui  clôt 
chaque  chapitre  (le  dernier  excepté)  :  c  La  fortune  et  la 
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[destinée  qui  viennent,  c'est  Dieu  qui  les  fait  venir  »,  achève 
'  de  leur  donner  ce  caractère  jusque  dans  les  traductions 
françaises.  Mais  ce  que  je  n'^ai  pas  dit  et  ce  que  je  dois  dire 
encore,  c'est  que,  dans  le  texte  égyptien,  on  a  affaire  à  de 
i  véritables  vers,  additionnés  à  la  fin  de  chaque  chapitre  ou 
chant,  vers  soigneusement  mis  à  la  ligue,  avec  des  enjam- 
bements qui  sont  souvent  de  la  plus  grande  audace,  comme 
par  exemple  la  mise  à  la  ligne  qui  sépare  le  pronom  posses- 
|8if  «  son  »  du  mot  «  jour  »  auquel  il  se  rapporte. 
i  Ces  enjambements  avaient  été  depuis  longtemps  signalés 
ipar  moi  pour  d'autres  poèmes  déraotiques  que  j'ai  publiés, 
par  exemple  pour  le  poème  satyrique  contre  Horudja,  qui 
appartient  aussi  au  début  de  l'époque  romaine. 

Je  ne  m'étendrai  pas  ici  sur  les  questions  de  prosodie, 
toujours  discutables  et  qui  n'auraient  pas  leur  véritable 
jplace  dans  cette  enceinte  (1). 

I  Mais  je  tiens  à  dire  qu'à  côté  de  procédés  poétiques  peut- 
iêtre  nouveaux  (puisqu'on  n'a  pas,  dans  les  documents 
[hiératiques,  de  semblables  mises  à  la  ligne  avec  d'aussi  au- 
dacieux enjambements,  mais  seulement  parfois  des  points 
rouges  servant  à  la  coupe  de  certaines  périodes,  et  ana- 
îlogues  à  la  noi.poqpa.fti  des  anciens  Grecs),  on  trouve  des  pro- 
cédés poétiques  certainement  très  antiques,  tels  que  ce  pa- 
rallélisme d'idées  et  de  tournures  de  phrases,  si  aimé  des 
auteurs  du  papyrus  Prisse,  comme  des  poètes  égyptiens  et 
hébreux  de  toutes  les  périodes. 

I  Le  traité  dont  nous  nous  occupons  est  donc,  lui  aussi,  un 
poème,  poème  de  doctrine,  c'est-à-dire  d'un  genre  que  nous 
ont  conservé  également  les  Grecs  et  les  Latins,  et  qui  n'a, 
30US  ce  rapport  encore,  aucune  analogie  avec  les  conseils 
le  morale  ou  plutôt  de  vie  pratique  écrits  en  prose  par  le 
scribe  Ani. 

(4)  L'A^cadémie  des  sciences  morales  et  politiques  à  laquelle  ce  mé- 
'inoire  a  été  lu. 
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Notre  poète  est  aussi  un  rêveur,  nous  avons  pu  le  cons- 
tater, et,  dans  un  siècle  pratique  comme  le  nôtre,  il  serait 
peu  estimé.  Ajoutons  que  ses  idées,  ou  si  l'on  préfère  ses 
préjugés,  le  tiennent  en  dehors  du  courant  de  nos  contem- 
porains. 

Nous  avons  vu  qu'il  était  charitable,  doux,  bon,  humble 
de  cœur,  mystique  dans  sa  foi,  bien  que  progressiste  dans 
ses  opinions.  Mais  il  n'était  pas  égalitaire.  Il  voulait  que 
chacun  eût  sa  part  dans  le  patrimoine  commun  et  repous- 
sait les  nouveaux  procédés  légaux  permettant  l'aliénation 
des  biens  héréditaires  des  familles,  aliénation  autrefois  in- 
terdite en  droit  égyptien.  Mais  il  ne  voulait  pas  que  le  gou- 
vernement fût  confié  aux  petits,  aux  gens  du  commun,  pour 
lesquels  il  plaide  pourtant  sans  cesse,  mais  qui  doivent, 
selon  lui,  être  gouvernés  à  la  baguette  par  l'homme  sage  et 
instruit.  Le  14'  chapitre  était  donc  intitulé  :  «  Ne  point  faire 
que  l'homme  petit  domine,  de  peur  qu'il  ne  fasse  parvenir 
ton  nom  à  folie.  » 

Puis  il  continue: 

c  La  nourriture  tente  la  nature  :  elle  établit  le  petit  dans 
le  service  de  son  maître  (de  celui  qui  la  fournit). 

<  Le  châtiment  pour  l'homme  fou  l'écarté  de  sa  nature 
sensuelle. 

c  L'homme  sans  vergogne  qui  n'a  pas  le  bâton  devant  lui 
n'a  pas  de  souci  de  son  cœur  (ou  en  son  cœur). 

€  L'homme  sans  vergogne  qui  n'a  pas  de  souci,  celui  qui 
lui  donne  souci  est  celui  qui  l'emploie. 

«  Le  service  qui  incombe  à  l'homme  petit,  il  faut  que  pro- 
duisent cela  la  nourriture  et  le  bâton. 

€  L'homme  petit  dont  la  face  se  tient  droite,  celui-là,  son 
éducation  l'a  grandi. 

c  L'homme  fou  qui  n'a  pas  de  manières,  ce  n'est  pas  un 
ordre  qui  le  fera  tenir  tranquille. 

«  Est-ce  que  le  bâton  s'éloigne  du  hir  (du  chef,  du  sei- 
gneur) quand  le  serviteur  ne  l'écoute  pas  ? 
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c  Que  Dieu  bénisse  celui  qui  fait  parvenir  à  qui  de  droit 
la  honte  du  jugement  (ou  selon  la  justice). 

€  Qu'il  frappe  aussi  quand  l'homme  sans  vergogne  se  con- 
firme dans  sa  folie. 

<  Qu'on  fasse  honte  au  maître  du  pouvoir  pour  l'établis- 
sement de  l'impie  en  puissance. 

«  Que  Dieu  Rétablisse  son  enfer  pour  s'emparer  du  hir 
(seigneur)  mou  et  sensuel. 

«  Que  le  jugement  de  vérité  entre  dans  l'âme  (dans  l'inté- 
rieur) par  le  bâton. 

«  Que  la  peine  soit  dans  l'acte  même  (aussitôt  l'acte  com- 
mis) pour  la  confusion  de  l'homme  insensé. 

«  Que  le  connaissement  de  sa  mollesse  sensuelle  arrive  à 
l'homme  sans  vergogne  pour  ce  qu'il  a  amassé. 

«  Que  Dieu  donne  la  puissance  à  l'homme  sage  (ou  sa- 
vant) à  cause  de  ses  commandements  ;  ' 

«  Et  que  soit  détruit  le  grand  temple  à  cause  de  ses  grands 
qui  ne  sont  pas  d'accord  (dans  le  non  être  d'accord). 

<  Ne  pas  laisser  passer  la  fange  (l'abomination)  de  celui 
qui  vient  dans  sa  main  (comme  son  délégué).  » 

Ainsi  les  temples  seuls  sont  ici  attaqués  et  voués  à  la  des- 
truction. Les  hir  ou  seigneurs  laïques  ne  sont  point  encore 
atteints  dans  leurs  droits.  —  Mais  le  gouvernement  doit  sur- 
tout appartenir  à  l'homme  sage  et  savant,  à  la  haute  classe 
intelligente,  à  ce  qu'avant  1848  on  appelait  chez  nous  les 
capacités,  qui,  bien  plus  que  les  riches,  devaient  avoir  leurs 
voix  prépondérantes.  Quant  à  l'homme  du  menu  peuple, 
dont  —  il  nous  l'a  dit  ailleurs  —  la  seule  éducation  avait 
consisté  à  apprendre  un  métier,  il  fallait  le  nourrir  et  au 
besoin  le  bâtonner  pour  en  obtenir  un  bon  service.  Seule- 
ment à  son  égard  il  fallait  être  juste  ;  il  fallait  aussi  être  in- 
dulgent :  car  il  est  appelé  comme  le  grand  à  devenir  l'élu 
de  Dieu  : 

«  Ne  point  traiter  d'impie  l'homme  petit  qui  est  soumis 
à  l'ordre  d'un  acte  (auquel  on  a  ordonné  un  acte). 
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«  Le  pied  de  l'homme  petit  est  sur  le  chemin  de  l'homme 
de  Dieu. 

«  Ce  n'est  pas  l'homme  petit,  non  plus,  celui-là,  qui  éta- 
blit sa  route  à  cause  du  fou. 

«  Le  cœur  et  la  nature  et  leur  maître  sont  donnés  par 
Dieu.» 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que,  dans  ses  projets  de  ré- 
forme sociale,  notre  auteur  ne  touchait  pas  le  hir  ou  sei- 
gneur laïque. 

Pour  bien  comprendre  la  chose,  il  faut  savoir  que,  déjà  à 
l'époque  éthiopienne,  par  exemple  du  temps  de  Shabaka  et 
de  Tahraka,  le  hir  ou  seigneur  est  déjà,  sous  ce  nom, 
indiqué  comme  le  chef  du  clan  ou  de  Xsifamilia,  y  présidant 
et  agissant  avec  elle  dans  toutes  les  attributions  momenta- 
nées des  terres  familiales  à  telle  ou  telle  branche  de  la  fa- 
milia  —  ce  que  l'on  nommait  en  Egypte  emhouat.  C'était  le 
pater  de  l'ancienne  gens  romaine,  devenu  peu  à  peu  un  pa- 
tricien —  comme  le  chef  de  clan  des  Highlands,  —sans  ces- 
ser pour  cela  de  faire  partie  intégrale  de  la  parenté  légale. 
Dans  un  autre  travail  j'ai  comparé,  l'année  dernière,  les 
droits  de  gentilité  chez  les  Quirites  antérieurs  aux  xii  tables 
et  chez  les  anciens  Égyptiens.  Je  ne  reviendrai  pas  là-des- 
sus, si  ce  n'est  pour  faire  remarquer  combien,  chez  un  peuple 
éminemment  Iraditionnaliste,  cette  constitution  sociale 
rendait  pour  ainsi  dire  inséparables  le  hir  et  ses  contribules, 
ou  si  l'on  préfère  ses  clients.  Dans  un  livre  de  maximes  mo- 
rales d'époque  ptolémaïque  dont  j'ai  parlé  précédemment, 
le  hir  ou  seigneur  et  la  emhouat  ou  familia  sont  encore 
mentionnés  avec  les  mêmes  rapports  qu'à  l'époque  éthio- 
pienne. On  dit  du  hir  : 

€  Ne  maudis  pas  ton  hir  devant  Dieu. 

<  Ne  maudis  pas  celui  que  tu  ne  connais  pas. 

«  Ne  dis  pas  devant  ton  hir  :  c  Je  te  donnerai  le  bien,  car 
«  il  n'est  pas  à  toi.  » 

<  Ne  lai  dis  pas  :  <  Quand  je  suis  obligé  au  fleuve,  c'est 
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«  toi  qui  Tabsorbes  »  (c'est-à-dire  c'est  toi  qui  absorbes  le 
produit  des  charges  énormes  qui  pèsent  sur  moi). 

«  Le  hir  de  la  ville  (ou  du  bourg)  c'est  son  homme 
grand.  > 

De  la  familia  (emhouat)  on  dit  : 

«  L'homme  qui  n'a  pas  d'homme  (qui  n'a  personne),  sa 
ville  est  pour  lui  l'ami  et  la  parenté  (emhouat). 

Dans  notre  papyrus,  il  en  est  encore  de  même. 

Le  hir  a  tous  les  droits  du  pater  ou  patronus  et,  comme 
encore  à  Rome  lors  de  la  loi  des  xii  tables,  il  doit  protection 
à  son  client  : 

«  Celui  qu'on  violente,  celui-là  son  maître  (hir)  en  ré- 
pond. 

«  Et  ce  n'est  pas  un  hir  qui  fasse  acte  de  tyrannie  que  ce- 
lui qui  donne  force  à  un  autre  (xi,  17,  18).  » 

C'est  du  hir  que  dépend  la  situation  plus  ou  moins  pros- 
père du  client,  qui  va  pour  cela  lui  adresser  ses  prières  : 

«  11  y  a  élévation  de  cœur  pour  le  méchant  afin  que  son 
hir  le  mande  et  afin  que  celui  qui  le  mande  aille  à  sa  suite 
(selon  ses  désirs)  (xxi,  22).  » 

Ce  hir  doit  être  respecté  : 

«  Ne  point  révéler  les  choses  qui  sont  en  ton  cœur  à  ton 
hir  (ou  sur  ton  hir)  en  fait  de  pensées  ou  de  jugements 
(xxii,  18).  » 

Il  ne  faut  pas  l'ennuyer  : 

«  Ne  pas  aimer  à  renouveler  des  ennuis  à  tonhir,  même 
pour  désir  juste  (xviii,  7).  » 

.    On  doit  éviter  de  l'importuner  à  tout  propos  ;  mais  on  doit 
Ise  tenir  à  sa  disposition  : 

<  Ne  pas  venir  alors  que  ce  n'est  pas  le  temps,  en  sorte 
que  ton  hir  te  méprise. 

«  Ne  pas  t'éloigner  de  peur  qu'on  ne  te  désire,  pour  ne 
pas  dégoûter  son  cœur  »  (x,  12,  13).  > 

Le  hir  et  le  pauvre,  en  un  mot  les  classes  sociales,  ont 
été  établis  par  Dieu  même  : 
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€  Il  a  établi  le  grand  dans  sa  grandeur  de  vie  pour  la 
miséricorde: 

«  Et  il  a  fait  le  pauvre,  qui  prie  le  hir,  pour  connaître  son 
cœur.  » 

Quant  à  la  familia  (emhuat),  elle  a  semblable  rôle  : 

Sous  les  Lagides  on  avait  dit  : 

c  L'homme  qui  n'a  personne,  sa  ville  ou  son  bourg  est  pour 
lui  l'ami  et  la  familia.  > 

Maintenant  on  dit  : 

€  Un  bourg  où  tu  n'as  pas  de  familia  [errûiuaf)  ton  cœur 
fait  ta  familia  (xxv,  16)  ». 

Cette  familia  naturelle  et  légale  ne  comptait  que  des 
frères  dont  la  bonne  entente  devait  être  parfaite.  Aussi  un 
des  grands  crimes  de  l'impie  devant  lui  attirer  des  châti- 
ments éternels  était  celui-ci  : 

€  Il  était  venu  à  une  familia,  en  établissant  les  frères  en 
inimitié  —  à  une  ville  (ou  un  bourg)  en  y  établissant  la  dou- 
leur par  son  acte  (xxxiv,  7)  ». 

Cet  impie  là  qui  n'a  de  respect  pour  aucun  Dieu,  se» 
frères,  tous  les  membres  de  \dL  familia,  l'abandonneront  dès 
cette  vie  : 

«  Celui  qui  éloigne  sa  prière  éloigne  les  dieux.  Un  frère, 
un  parent  {emhua)  n'arrive  pas  près  de  lui  dans  l'adversité» 
(ixviii,  15,  16). 

Cette  fraternité  des  membres  de  la  familia  est  encore 
mentionnée  dans  une  autre  circonstance,  mais  alors  c'est 
pour  en  faire  voir  le  peu  d'effet.  Il  s'agit  du  prodigue,  du 
frère  ruiné  : 

«  Ne  point  prier  pour  avoir  un  don  pour  un  frère  appau- 
vri dans  la  familia  ; 

c  Car  il  n'y  a  pas  alors  de  frère  dans  une  familia  qui  soit, 
à  l'égard  de  son  frère,  miséricordieux  de  cœur  »  (xxvi, 
14,  15). 

.  Une  destinée  comparable  attend  le  hir  qui  n'est  pas  gé- 
néreux pour  sa  familia. 
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«  Celui  qui  frustre  ses  gens  meurt  sans  qu'ils  prient  pour 
lui. 

«  Que  soit  une  large  familia  à  l'homme  sage,  à  celui  qui 
pense  à  la  rétribution  par  là. 

<  Que  la  mort  de  l'homme  sensuel  soit  une  fête  pour  sa 
maison  après  lui  »  (xvii,  17  à  19). 

Au  contraire,  celui  qui  est  charitable  a  bientôt  les  étran- 
gers même  dans  sa  clientèle,  dans  sa  familia  : 

c  Celui  qui  aime  celui  qui  l'approche,  celui-là  se  fait  une 
familia  autour  de  lui.  » 

Le  mot  emhua  parent,  membre  de  la  familia,  ne  prend 
dans  notre  livre  une  acception  mauvaise  que  quand  il  s'agit 
de  certains  cousins  trop  aimés  de  certaines  femmes 
et  auxquels  s'applique  un  proverbe  corse  peu  conve- 
nable : 

c  Une  femme  belle  qui  n'aime  pas  un  autre  dans  unecou- 
sinerie  de  femme  (c'est-à-dire  ici  par  une  liaison  amou- 
reuse) est  une  femme  sage.  » 

Il  faut  noter  en  effet  que  notre  auteur  a  pour  les 
femmes,  ses  contemporaines,  une  estime  limitée. 

Comme  le  philosophe  Secundus,  disciple  de  Valentin,  qui 
vivait  du  temps  d'Adrien  et  dont  j'ai  publié  les  sentences 
dans  l'ouvrage  antérieurement  cité,  il  croyait  peu,  en  gé- 
néral, à  la  vertu  de  la  femme. 

Secundus,  en  faisant  ses  études  philosophiques,  avait  en- 
tendu cette  parabole  que  toute  femme  est  impudique,  et 
que  la  chaste  est  celle  qui  s'est  cachée.  Il  voulut,  pour  véri- 
fier la  chose,  faire  une  expérience  que  je  ne  relaterai  pas, 
mais  qui  lui  fit  garder  à  jamais  le  silence. 

De  telles  expériences  sont  formellement  interdites  dans 
,  notre  livre  : 

«  Celui-là  n'a  pas  de  cœur  qui  fait  des  expériences  dans 
toutes  les   natures  (ou  toutes  les  âmes).  »  (XIII,  2.) 
'      Mais  il  n'en  est  pas  moins  dit,  dans  un    passage    déjà 
reproduit  par  nous,  qu'une  femme  éprouvée  (ou  expéri- 
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mentée)  au  sujet  de  laquelle  aucun  déshonneur  n'est  connu 
est  un  trésor  bien  précieux  pour  le  sage. 

Le  chapitre  IX*  sur  les  lemmes  et  la  luxure  est  certaine- 
ment un  des  plus  intéressants  de  l'ouvrage  entier. 

Il  a  pour  titre  : 

€  Chemin  (moyen)  pour  ne  pas  être  homme  sans  ver- 
gogne, de  peur  qu'on  ne  te  reçoive  plus  à  la  maison  (ou 
dans  les  maisons)  ». 

Tout  d'abord  on  nous  y  parle  de  l'adultère  : 

f  II  n'y  a  point  de  honte  de  cœur  pour  l'homme  sans  ver- 
gogne relativement  à  l'amour  d'une  femme  lui  apparte- 
nant ; 

€  Et  il  compte  pour  rien  de  déshonorer  la  femme  d'au- 
trui.  > 

On  part  de   là  pour  faire  la  peinture  de  l'impudique: 

«  L'homme  sans  vergogne,  quand  il  s'approche  d'une 
femme,  se  complaît  dans  la  chair  et  le  sang; 

c  De  sorte  que  son  cœur  parvient  à  faire  adultère,  sans 
que  sa  main  y  soit  parvenue  ; 

«  De  sorte  qu'il  vient  troubler  toutes  les  femmes  par  son 
impudicité  (1)  ; 

c  De  sorte  que  celui  qui  aime  l'adultère  doit  faire  son 
expiation  (ou  payer  sa  peine)  avec  sa  vie.  » 

Vient  ensuite  cet  axiome  qu'a  prononcé,  en  son  propre 
nom,  Lacordaire,  à  Notre-Dame  : 

<  Celui  qui  sait  posséder  son  propre  cœur  saura  accom- 
plir tout  enseignement  (tous  les  préceptes).  » 

On  passe  ensuite  à  la  femme  : 

«  Quand  une  femme  te  plait,  c'est  ton  maître  (hir)  qui 
s'est  révélé  en  elle. 

c  Une  femme  belle  qui  n'aime  pas  un  autre  dans  une  cou- 
sinerie  de  femme  est  une  personne  sage. 

<  Elles  ne  sont  pas  nombreuses  les  femmes  dont  l'âme  est 

(1)  Le  texte  égyptien  porte  :  <  propter  exaltationem  pénis  biii  >. 
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molle  et  indiflérente  dans  ce  chemin  (de  l'amour  cou- 
pable). 

«  Que  pour  elles  soit  un  bon  commandement  venant  de 
Dieu. 

«  Il  y  a  telle  femme  qui  remplit  sa  maison  d'approvi- 
sionnements sans  payer  ; 

«  Il  y  a  telle  autre  qui  rend  Dieu  maître  de  son  intérieur 
(de  tout  ce  qui  la  regarde)  ; 

«  Il  y  a  telles  autres  que  je    ferai  connaître  pour  le 
déshonneur,  en  qualité  de  femmes  molles  et  sensuelles  ; 

«  Je  les  crains,  celles-là,  à  cause  de  la  crainte  que  j'ai  de 
la  ruine.  > 

On   en  revient  à   l'homme  et  à  ses  rapports  avec  la 
femme  ; 

«  L'homme  sans  vergogne  qui  commet  tous  les  excès,  sa 
part  sera  la  malédiction  qui  l'accompagne  ; 

«  Celui  qui  rend  son  cœur  digne  de  Dieu  devient  inca- 
pable de  les  commettre. 

«  Tel  oublie  sa  femme,  étant  jeune,  pour  en  aimer  une 
autre. 

€  Ce  n'est  certes  pas  une  bonne  femme  qui  enchante  le 
jcœur  d' autrui  ; 

«  Ce  n'est  pas,  non  plus,  l'efirontée  de  la  rue,  celle  qui 
sait  ainsi  l'anihiler  (en  faire  diminution). 

c  II  n'appartient  pas  à  un  homme  sage  de  se  rencontrer 
avec  de  telles  femmes. 

«  En  eflet,  la  meilleure  manière  d'opérer  la  ruine  est 
celle  qui  se  trouve  parmi  les  femmes. 
j    c  II  est  incapable  de  faire  fortune,  celui  pour  qui  le 
[monde  consiste  dans  les  femmes.  » 

!  On  le  voit,  Phibfhor  se  défiait  des  femmes.  Mais  déjà  il 
ine  se  bornait  plus  à  dire,  comme  l'auteur  des  Maximes  mo- 
rales ptolémaïques  : 

<  Ne  moleste  pas  ta  femme  qui  est  plus  faible  que  toi.  — 
Elle  entre  en  lutte  —  qu'elle  emporte  son  bien  I  » 
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En  qualité  de  chrétien,  le  divorce  lui  répugnait.  L'idéal 
de  la  femme  chrétienne  apparaissait  à  son  regard  et  il  s'é- 
criait : 

c  Que,  pour  elles,  soit  un  bon  commandement  venant  de 
Dieu  !  » 

Et  plus  loin  : 

€  Il  y  a  telle  femme  qui  rend  Dieu  maître  de  son  inté- 
rieur, etc.  » 

Pour  le  flls,  au  contraire,  dont  il  parle  immédiatement 
après  la  femme  dans  le  chapitre  sur  l'éducation,  il  s'ins- 
pire, au  contraire,  largement  du  livrede  maximes  écrit  à  la 
fin  des  Ptolémées. 

L'auteur  de  celui-ci,  tout  en  disant,  comme  pour  la  femme: 
c  Ne  moleste  pas  ton  fils  qui  t'est  inférieur,  de  façon  à  user 
de  violence  :  preuds  sa  main  »,  n'hésitait  pourtant  point  à 
dire  :  «  N'aime  pas  trop  ton  fils,  de  peur  que  le  monde  le 
haïsse  »  et  encore  :  t  tiens  bien  ton  flls,  je  ferai  le  monde 
l'aimer.  >  Il  était  partisan  de  principes  sévères  d'éducation 
—  beaucoup  plus  sévères  qu'à  une  époque  légèrement  an- 
térieure, —  alors  que  le  droit  laissait  le  fils  pleinement 
libre  de  ses  actes  et  avait  supprimé  toute  espèce  de  tutelle 
du  père. 

C'est  également  à  des  principes  sévères  que  se  rapporte 
notre  chapitre  intitulé  :  <  Chemin  pour  ne  jamais  te  lasser 
à  rendre  juste  ton  fils.  » 

Tout  d'abord,  il  indique  la  nécessité  de  cette  éducation 
autoritaire  et  quelque  peu  Spartiate  : 

c  C'est  une  statue  de  pierre  que  l'homme  sans  vergogne 
que  son  père  n'a  pu  rendre  juste  ; 

«  C'est,  au  contraire,  une  bonne  part  dans  la  bénédiction 
du  fils  que  d'avoir  reçu  un  enseignement  pur  ; 

c  Mais  aucun  enseignement  ne  peut  faire  être  (comme  il 
doit  être)  un  être  mauvais.  > 

Comme  dans  le  chapitre  relatif  à  la  femme,  l'auteur 
établit  ensuite  que  le  premier  principe  d'éducation  doit  être 
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celui  qui  est  relatif  aux  mœurs.  Si  les  mœurs  sont  bonnes, 
tout  se  passera  bien  : 

<  Le  jeune  homme  qui  ne  se  era  pas  perdu  à  cause  de 
son  ventre  ne  sera  pas  déshonoré. 

€  Mais  celui  qui  économise  pour  se  mal  conduire  — 
l'expression  démotique  est  plus  énergique  (1),  —  son  amené 
lui  pue  donc  pas  1  » 

Puis  il  en  vient  à  ce  qu'on  a  nommé  le  respect  humain 
dans  la  langue   des  sermonaires  : 

«  C'est  un  homme  qui  s'est  alourdi,  qui,  ayant  un  cœur, 
se  laisse  diriger  dans  ses  actes.  > 

Au  contraire  il  loue  : 

«  Celui  qui  écoute,  en  ce  qri  concerne  les  reproches 
celui  qui  fait  protection  -du  cœur  d'autrui  ; 

«  Car  le  déshonneur  en  tout  ce  qui  fait  l'homme,  consiste 
dans  l'action  de  ne  pas  entendre.  » 

Pour  les  obstinés,  il  y  a  du  reste  le  grand  remède  du 
bâton,  comme  pour  les  gens  réfléchis  le  remède  du  dégoût. 

c  Thot  (le  dieu  de  la  sagesse),  a  établi   la  verge  par  la- 
quelle le  monde  corrige  le  méchant  ; 
I    «  11  fait  être  aussi  le  dégoût  (ou  la  honte)  pour  l'homme 
sage,  dans  le  but  de  l'écarter  de  toute  honte  ; 

«  Le  jeune  homme  qui  devient  respectueux  (ou  craignant 
pieu),  on  ne  le  fera  pas  recommencer  de  tomber  dans  la 
honte.  )» 

I  Cette  honte,  le  père  doit,  au  besoin,  la  provoquer  ;  car, 
comme  l'avait  dit  l'autre  moraliste,  il  ne  faut  pas  trop  ai- 
mer son  fils  et  le  gâter  ainsi  : 

I  «  Un  fils  ne  mourra  pas  de  honte  dans  la  main  de  son 
père  (de  la  honte  causée  par  son  père)  ; 
'  €  Celui  qui  aime  trop  un  fils  perdu  se  fera  perdre  lui- 
nême  avec  lui.  » 

La  conclusion  de  tout  ce  paragraphe  est  donc  : 

\(i)  Propter  membrum  virile  eju8. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  LVI.  8 
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«  Que  la  verge  et  le  dégoût  soient  la  protection  de  leur 
maître  devant  le  tentateur  »  (le  diable  appelé  du  môme  nom 
partout). 

Si  cependant  le  mal  est  irrémédiable,  alors,  il  ne  reste  au 
père  qu'un  parti  à  prendre  :  livrer  son  fils  à  ceux  qui  fai- 
saient cette  presse  pour  la  marine  dont  nous  a  parlé  le 
décret  de  Rosette,  et  cela  au  risque,  pour  le  père,  de  n'y  pas 
survivre  1 

c  Le  père  qu'on  n'a  pas  rendu  juste,  qu'on  le  fasse  navi- 
guer; 

<  Le  cœur  de  son  père  ne  désire  pas  une  longue  durée  de 
vie  après  cela.  » 

Ici  vient  l'éloge  de  l'instituteur  de  celui  qui  avait  la  pro- 
fession de  l'auteur,  Phibfhor. 

c  Mais  l'homme  sage  qui  sera  parmi  les  dieux,  c'est  celui 
qu'on  a  rendu  digne  de  vivre  et  qui  est  bon  pour  le  fils 
d'autrui,  devenu  sans  vergogne  et  dans  l'état  de  malédic- 
tion. > 

Notre  sage  se  sert  encore  ici  du  langage  païen,  sans 
doute  parce  que  la  Bible  dit  elle-même  :  c  Vos  dii  estis  >. 

Voici  la  fin  de  tout  ce  chapitre  : 

c  II  y  a,  en  effet,  tel  individu  qu'on  n'a  pas  rendu  juste 
pour  qu'il  pût  recevoir  l'enseignement  d'autrui  ; 

e  II  y  a  tel  qui  reçut  l'enseignement  et  qui  ne  sut  pas 
vivre  en  conformité. 

«  Ce  n'est  pas  seulement,  pour  le  fils,  le  juste  (l'homme  de 
vérité)  qui  donne  l'enseignement,  pour  le  rendre  juste  ; 

c  C'est  Dieu  qui  a  donné  le  cœur,  qui  a  donné  le  fils  et  qui 
rend  bonne  sa  nature. 

<  La  destinée  et  la  fortune  qui  viennent,  c'est  Dieu  qui  les 
fait  venir.  » 

L'éducation  est  ainsi  rattachée,  comme  toute  autre  chose, 
à  sa  cause  finale,  profondément  chrétienne. 

Cette  idée  de  Dieu  est  tellement  dominante  que,  dans  le 
jghapilre  du  service  et  des  serviteurs,  on  ne  sait  souvent  s'il 
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s'agit  du  service  de  Dieu  ou  du  service  des  hommes.  Tous  les 
deux  sont  visés,  cela  est  certain.  Mais,  ils  en  viennent  par- 
fois à  se  confondre,  pour  ainsi  dire,  avant  cette  magnifique 
conclusion  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  force  vraie,  si  ce  n'est  celle  de  Dieu  ; 

«  Il  n'y  a  pas  de  service  vrai,  si  ce  n'est  de  celui  qui  le 
sert. 

«  Que  l'homme  vertueux  se  fasse  un  rempart  du  bras  de 
son  maître  dans  les  ténèbres  de  cette  vie. 

«  Qu'il  écarte  la  malice  de  l'impie,  qui  n'a  pas  de  force 
derrière  lui  (pour  le  soutenir).  » 

Mais  n'est-ce  pas  de  Dieu,  autant  que  du  maître,  qu'im- 
médiatement après  on  dit  : 

«  Celui  que  l'on  violente,  celui-là  son  maître  (hir)  en 
répond. 

«  Ce  n'est,  du  reste,  pas  un  maître  qui  fasse  acte  de 
jtyrannie  que  celui  qui  donne  force  à  autrui. 
I    «  Ce  n'est  pas,  non  plus,   celui  qui  est  éloigné  de  toute 
jforce,  que  celui  qu'on  violente. 

f  Le  fort  et  le  misérable  sont  en  présence  de  Dieu  comme 
ne  plaisanterie.  » 
I   On  comprend  aussi  comment,   en  parlant  sans  doute  du 
service  des  hommes,  on  a  pu  écrire  auparavant  : 
1   «  C'est  Dieu  qui  donne  la  force  à  l'homme  sage  pour  son 
service. 

«  C'est  un  homme  sage,  ayant  fait  l'inauguration  de  sa 
lemeure  éternelle,  que  celui  qui  sert  pour  faire  son  salut; 

«  L'homme  sage  est  en  paix,  celui  qui  sert  pendant  sa 
'ie  ; 
||- 1  L'homme  sans  vergogne,  qui  ne  sert  pas,  son  bien  sera 
')0ur  un  autre.  » 

Singulier  mélange,  en  vérité,  des  principes  les  plus  révo- 
utionnaires  et  les  plus  conservateurs  :  du  libéralisme,  du 
lOcialisme  d'une  part  ;  et,  d'autre  part,  de  l'obéissance  ser- 
ile,  dont  on  nous  donne  longuement  tous  les  préceptes. 
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Mais  ce  qui  nous  paraît  si  étrange  dans  notre  auteur, 
n'est-ce  pas  ce  qui  surprend  également  dans  tout  le  mou- 
vement chrétien  des  premiers  siècles  ?  Celui  qui  a  dit  que  le 
royaume  de  Dieu  souffrait  violence,  qui  a  appris  aux  hommes 
l'indépendance  de  Tâme  la  plus  parfaite,  allant  jusqu'au 
martyre,  et  qui  nous  a  donné  tous  les  principes  libéraux  de 
la  civilisation  moderne,  —  n'est-ce  pas  Celui  qui  a  dit  aussi  : 
<  Rendez  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  comme  à  Dieu 
ce  qui  appartient  à  Dieu  »,  c'est-à-dire  observez  tous  les 
devoirs  que  vous  impose  votre  société?  Cela  n'empêchait 
pas  les  apôtres  de  créer,  dans  le  sein  de  cette  société,  une 
autre  société  toute  différente  où,  pendant  un  temps,  à  Jéru- 
salem, on  pratiqua  même  un  véritable  socialisme. 

Pour  moi,  je  ne  doute  pas  que  notre  auteur  appartient  à 
ce  mouvement  et,  si  je  ne  craignais  de  fatiguer  le  lecteur, 
j'en  donnerais  encore  mille  autres  preuves.  Mais  je  crois 
qu'il  vaut  mieux  l'inviter  k  prendre  connaissance  de  cet  ou- 
vrage en  son  entier.  Il  n'y  perdra  pas,  je  pense,  car  c'est,  à 
mon  avis,  un  des  chefs  d'oeuvre  philosophiques  ou  de  vie 
morale  de  l'esprit  humain. 

Eugène  REViLLonr. 

Séances  des  29  décembre  i900  ;  ôjanvitTy  2  et  id  février  i90i. 
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Llmpôt  sur  la  rente, 

Par  M.  Paul  Diqbaux,  docteur  en  droit,  Paris, 
un  vol.  10-8°,  1900. 

M.  Stourm  :  --  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Paul  Digeaux,  docteur  en  droil,  un  volume  intitulé  : 
L'impôt  sur  la  rente. 

L'auteur  se  demande  d'abord  si  l'Etat  a  le  droit  d'imposer  sa  rente,  puis 
s'il  a  intérêt  à  le  faire.  M.  Digeaux,  très  résolument,  répond  par  l'affir- 
mative à  ces  deux  questions.  D'après  lui,  imposer  la  rente  ne  constitue, 
ni  une  violation  de  contrat^  ni  un  acte  désavantageux  pour  le  crédit 
public. 

Le  premier  point  cependant,  celui  du  contrat  qui  lie  l'Etat  à  ses  créan- 
ciers, revêt  un  caractère  particulièrement  grave  en  France,  où  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  VI  déclare  que  le  tiers  de  la  dette  publique  con- 
servé en  inscriptions  sera  exempt  de  toute  retenue  présente  ou  future. 
Chez  nous  donc,  les  arrérages  des  rented  doivent  et  devront  être  payés 
intégralement  sans  retenue  présente  ou  future  :  la  promesse  en  serait 
formelle.  Sans  doute.  Mais  cette  loi  de  l'an  VI,  dit-on,  date  de  plus  d'un 
siècle  ;  elle  a  été  rendue  dans  des  conditions,  et  dans  des  temps  qui  ne 
sont  plus  les  nôtres.  D'ailleurs,  le  législateur  avait-il  le  pouvoir  d'aliéner 
à  jamais  son  droit  de  taxation  ?  Et  puis,  que  reste-t-il  aujourd'hui  de  ces 
quarante  et  quelques  millions  de  tiers  consolidé  au  sujet  desquels  la  loi 
de  l'an  VI  avait  exclusivement  stipulé  ?  Noyés  dans  la  masse  des 
800  millions  de  rentes  perpétuelles  et  amortissables  des  budgets  actuels, 
plusieurs  fois  convertis,  ils  ne  peuvent  vraiment,  d'aussi  loin  et  pour  aussi 
peu,  faire  toujours  obstacle  aux  projets  d'imposition  générale  des  valeurs 
mobilières. 

Seulement  voici  le.  point  embarrassant  :  lors  de  chacune  des  émissioiiB 
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postérieares  à  Taa  VI,  y  compris  les  plas  récentes,  lors  de  chacune  des 
opérations  de  conversion,  les  Ministres  des  Finances  n'ont  pas  manqué 
de  rappeler  eux-mêmes,  à  la  tribune,  ou  dans  leurs  exposés  des  motifs, 
on  de  faire  savoir  aux  souscripteurs  par  les  moyens  en  leur  pouvoir,  que 
les  rentes  françaises  jouissaient  et  continueraient  à  jouir  de  l'immunité 
qui  leur  avait  été  originellement  concédée.  Le  contrat  de  l'an  VI  a  donc 
été  renouvelé  dans  toutes  les  occasions  où  précisément  il  s'agissait  de 
solliciter  de  nouveaux  rentiers  à  apporter  leur  argent  au  Trésor. 
M.  Digeaux  cite  lui-même  les  noms  du  baron  Louis,  de  Corvetto,  de 
Villèle,  Hippolyte  Passy,  Lacave-Laplagne,  Pouyer-Quertier,  Magne, 
Léon  Say,  etc.,  parmi  les  autears  de  ces  déclarations  compromettantes. 
De  sorte  que,  sur  la  foi  de  telles  promesses,  non  seulement  les  souscrip- 
teurs successifs  des  emprunts,  mais  aussi  les  acheteurs  quotidiens  qui 
payent,  sur  le  marché,  les  rentes  publiques  plus  cher  que  les  autres 
valeurs,  se  trouveraient  injustement  lésés  par  la  retenue  inopinée  qui 
réduirait  leurs  arrérages. 

M.  Digeaux  répond  à  ces  objections  en  se  cantonnant  dans  l'argnraent, 
qu'il  déclare  le  plus  topique  de  tous.:  il  ne  peut  exister  de  privilège  per- 
pétuel en  matière  fiscale,  c  Le  droit  pour  la  nation,  dit-il,  de  réclamer 
c  à  chacun  des  citoyens  une  part  contributive  aux  dépenses  publiques 
c  est  un  attribut  de  la  souveraineté  ;  il  est,  comme  tel,  inaliénable  et 
<  imprescriptible.  >  Les  Ministres  des  Finances,  par  leurs  déclarations 
contraires,  ont  fait  montre,  ajonte-t-il,  d'une  légèreté  regrettable.  <  Il 
c  est  déplorable,  que  ceux  dont  la  fonction  consistait  à  maintenir  intacts 
c  tous  les  droits  de  l'Etat  et  surtout  le  plus  essentiel,  le  droit  d'imposer, 
c  aient  aussi  témérairement  compromis  l'avenir.  Peu  importe,  d'ailleurs! 
€  Les  assurances  prodiguées  d'une  façon  aussi  imprévoyante  n'engageaient 
c  que  ceux  qui  les  donnaient  ;  elles  ne  sauraient,  en  quoi  que  ce  soit, 
»  restreindre  la  liberté  d'action  qui  appartient  au  législateur   actuel  en 

c^liiatière  fiscale L'Etat  français  peut  donc  légalement  et  loyalement 

If^lUiploser  la  rente.  »  Telle  est  la  conclusion  de  l'auteur. 
*'"Ci"'''Bfiftiàtion  particulière  de  notre   pays  en   matière  de   taxation  de» 
rontes  domine,  à  notre  avis,  tout  le  débat.  Si  la  foi  publique  est  engagée 
IftfkMttë'i^'Vo^fdrait  voir  la  France  faillir  à  ses  engagements.  Ce  n'est 
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qu'en  cas  d'une  démonstration  péremptoire  de  la  liberté  d'action  du 
Gouvernement  vis-à-vis  des  rentiers  que  l'on  peut  passer  à  l'examen 
du  second  point,  celui  de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  les  taxer. 

M.  Digeanx  nécessairement  ne  s'est  donné  tant  de  peine  pour  démon- 
[trer  les  droits  de  l'Etat  français  qu'afin  de  lui  conseiller  d'en  user.  Il 
va  donc  encore  pleinement  conclure  en  faveur  des  avantages  financiers 
politiques  et  sociaux  que  procurerait  une  imposition  de  la  rente.  Dansée 
but,  il  prend  un  à  un  les  arguments  de  ses  adversaires  afin  de  les  réfuter 
Successivement,  et  même  il  renforce  les  arguments  de  ses  amis  quand  il 
Iles  trouve,  comme  il  le  dit,  trop  anémiques.  D'après  lui,  l'imposition  de 
lia  rente  n'affecterait  nullement  le  crédit  public  ;  la  baisse  des  cours  n'aurait 
qu'un  caractère  passager,  les  emprunts  futurs  réussiraient  aussi  bien  que' 
par  le  passé,  les  conversions  ne  se  trouveraient  pas  entravées.  D'ailleurs, 
3i  l'Etat  rencontrait,  à  l'avenir,  quelque  difficulté  pour  emprunter,  si  les 
conversions  devenaient  moins  aisées,  l'auteur  s'en  consolerait.  Certains 
pnblicistes,  en  effet,  n'ont-ils  pas  soutenu  cette  idée  originale  qu'un  bon 
prédit  est  funeste  aux  gouvernements  ;  quant  aux  conversions,  d'autres 
les  considèrent  comme  l'exercice  d'un  droit  impitoj'^able,  une  coupable  et 
pmelle  expropriation,  une  'opération  plus  condamnable  que  l'impôt.  Si 
bondamnable  soit-elle  cependant,  observons,  en  passant,  que  cette  opéra- 
;ion  a  procuré  aux  budgets,  dans  la  seule  période  de  1883  à  1894,  une 
îconomie  annuelle  d'arrérages  de  100  millions,  très  légitime  d'abord,  et 
rès  supérieure  ensuite  au  bénéfice  que  l'impôt  sur  la  rente  pourrait 
amais  produire. 

1  Reste  le  côté  politique  et  social  de  la  question  :  «  L'immunité  de  la 
f  rente,  dit  l'auteur,  constitue  un  disparate  choquant,  une  véritable 
f  monstruosité  dans  un  système  fiscal  où  devrait  régner  une  parfaite 
j  uniformité.  Au  nom  de  la  raison,  de  l'égalité,  de  la  justice  distributive 
;  nous  réclamons  l'abolition  d'un  privilège  suranné,  issu  d'une  concep- 
K  tion  anti-démocratique  et  irrationnelle  en  même  temps.  > 
Peut-être  y  aurait-il  beaucoup  de  réserves  à  faire  au  sujet  de  ces 
lemières  affirmations  ;  car  le  rentier  ne  forme  pas  une  caste  à  part  ; 
3ute  personne  en  quête  de  placement  de  fonds  peut  devenir  rentière 
i  elle  désire,  et  aussitôt  qu'elle  le  désire  ;  ce   n'est  donc   pas  là   un 
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privilège  fermé.  De  plan,  ce  eoi-dleant  privilège  a  sa  contre-partie  dans 
le  prix  même  de  la  rente,  prix  surélevé  en  raison  de  Timmnnité  d'impôt 
attaché  aux  coupons.  De  sorte  qu'en  définitive  le  détenteur  de  titres  de 
rentes  sur  l'Etat  ne  jouit  pas  d'un  revenu  supérieur  à  celui  qu'il  retire- 
rait net  des  antres  valeurs  de  tout  repos.  L'égalité  ne  se  trouve  rompue 
qu'en  apparence  et  l'Etat,  de  son  côté,  recueille  de  grands  avan- 
tages, pour  ses  emprunts  futurs  et  ses  conversions  en  expectatives,  des 
cours  relativement  élevés  auxquels  se  maintient  la  valeur  dont  il  est 
l'émetteur.  Voilà  ce  que  pourraient  répondre  les  partisans  du  statu  quo  si 
la  contreverse  était  soulevée. 

Mais  nous  ne  voulons  ici  qu'exposer  les  idées  de  l'auteur  et  apprécier 
le  mérite  de  son  livre.  Ce  mérite  ne  saurait  être  contesté.  D'abord 
M.  Digeaux,  loin  de  songer  à  composer  un  pamphlet  en  faveur  de  sa 
thèse,  développe  avec  une  impartialité  scientifique  le  pour  et  le  contre  et 
s'efforce  avant  tout  d'instruire  ses  lecteurs.  Il  connaît  à  fond  son  sujet 
et  charme  même  ses  adversaires  par  sa  compétence.  Puis,  à  la  suite  de  la 
discussion  qui  vient  d'être  analysée,  il  étudie  la  législation  fiscale  con< 
cernant  la  rente  dans  le  passé  et  dans  le  présent  avec  beaucoup  d'érudi- 
tion et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  attraits  de  son  oavrage  que  cette 
histoire  des  rentiers  si  lamentable  sous  l'ancien  régime,  la  Convention  et 
le  Directoire.  L'analyse  des  lèglulations  étrangères  et  des  projets  contem- 
porains termine  cette  monographie.  Œuvre  méritoire,  en  résumé, 
d'un  jeune  docteur  en  droit  et  licencié  ès-lettres  que  nous  devons  féli- 
citer  d'avoir  consacré  ses  efEorts  4  nn  tel  travail. 

Ijo  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  obaervatione  suivante»  : 

M.  GrGOrgGS  picot  dit  qu'il  est  facile  d'entrevoir  que  M.  Stourm 
n'accepte  en  aucune  mesure  les  idées  de  l'auteur  du  livre  ;  il  pense  que 
M.  Stourm  ne  manquera  de  développer  sa  pensée  à  ce  sujet.  En  effet,  il 
est  inadmissible  d'accuser  de  légèreté  et  d'imprévoyance  les  ministr- 
qui,  au  moment  des  emprunts  et  des  conversions,  ont  solennellement 
olaré  qne  la  rente  ne  serait  pas  frappée  d'impôts.  C'est  grâce  à  ces  décla- 
mations, &  ces  engagements  que  le  crédit  public  est  demeuré  si  solide  eo 
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France  à  travers  un  siècle  troublé.  La  loyauté  avec  laquelle  tous  les  mi- 
nistres qui  se  sont  succédé  ont  tenu  ces  engagements  a  largement  con- 
tribué à  fortifier  ce  crédit. 

Des  déclarations  aussi  formelles,  suivies  de  souscriptions  par  les  ren- 
tiers constituent  un  engagement  synallagmatique.  Lé  pouvoir  législatif 
ne  peut  donc  voter  un  impôt  sur  la  rente  sans  violer  un  contrat. 

Il  reste  la  question  de  savoir  si,  en  thèse  générale,  il  est  utile  ou  nui- 
sible que  la  rente  sur  l'Etat  échappe  à  l'impôt.  Je  crois  qu'il  n'est  paa 
bon  qu'une  part  du  revenu  des  citoyens  soit  affranchie  des  charges  pu- 
bliques. 

Comment  donc  concilier  l'intérêt  général  et  les  promesses  soascriteB 
par  l'Etat  ? 

Il  faut,  lors  des  futures  conversions,  lorsque  le  contrat  entre  l'Etat  et 
le  rentier  sera  revisé,  déclarer  que  les  rentes  nouvelles  seront  soumises  à 
l'impôt.  Le  rentier  est  libre  d'accepter  à  ce  moment  des  conditions  qui  lui 
sont  proposées  ;  il  peut  les  refuser.  La  loyauté  de  l'Etat  demeure  absolue. 
Si  cette  conduite  avait  été  suivie  depuis  trente  ans,  toutes  les  rentes  de  la 
I  Dette  publique  française  seraient  imposées  sans  qu'une  critique  pût  s'é- 
j  lever. 

En  se  dirigeant  dans  ce  sens,  on  suivrait  une  politique  sage  ;  en  iii>.itant 
I  le  pouvoir  législatif  à  méconnaître  un  contrat,  on  l'engagerait  dans  une 
voie  funeste  et  on  accomplirait  un  acte  aussi  nuisible  à  la  loyauté  qu'au 
I  crédit  public. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
I  que  les  rentes  sur  l'Etat  échappent  à  l'impôt  ;  c'est  à  mon  avis  une 
i  grosse  faute  que  d'admettre  l'opinion  contraire. 

Lorsqu'on  a  dit  que  la  rente  ne  devait  pas  subir  l'impôt,  il  s'agissait 
des  retenues  spéciales  de  l'ancien  régime.  Mais  si  l'on  établit  un  impôt 
général  sur  les  revenus,  il  n'est  pas  admissible  que  la  rente  ne  le  supporté 
'  pas.  C'est  le  principe  qui  est  admis  dans  tous  les  pays  étrangers. 
!  Il  faut  remarquer  que  les  rentiers  sont  désintéressés  dans  la  question, 
I  parce  que  s'ils  ne  sont  pas  frappés  par  l'impôt,  ils  sont  soumis  aux  con- 
I  versions.  Mieux  vaudrait  pour  eqx  une  réduction  d'arrérages  sous  forme 
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d'impôt  qae  sons  forme  de  conversion.  C'est  un  préjugé  très  répandu  dans 
l'opinion  publique  qu'ils  ne  sup{>ortent  pas  d'impôt.   Il  serait  préférable 
pour  les  rentiers  que  la  taxe  fût  nettement  visible  au  lieu  d'être  déguisée 
BOUS  la  forme  d'une  conversion. 

Les  pays  démocratiques  sont  souvent  enclins  à  établir  un  impôt  général 
sur  les  revenus.  Or,  si  l'on  veut  y  recourir,  le  système  qui  offre  le  moins 
d'inconvénients  est  celui  qui  existe  en  Angleterre,  établi  par  cédules; 
c'est  de  tous  les  impôts  sqr  le  revenu,  le  moins  vexatoire  et  le  moins 
inquisitorial  ;  en  effet,  la  fortune  globale  du  contribuable  n'est  pas  connue, 
sauf  si  on  se  prétend  dans  les  conditions  voulues  pour  obtenir  une 
immunité  complète  ou  une  atténuation  de  taxe.  Seuls,  les  commerçants  et 
ceux  qui  exercent  des  professions  libérales  sont  assujettis  à  des  décla- 
rations; mais  rinconvénient  est  beaucoup  moindre  qu'en  cas  d'impôt 
global,  où,  dans  un  pays,  très  démocratique,  Tinconvénient  devient 
énorme.  * 

.  Le  grand  obstacle  en  France  pour  l'établissement  d'un  système  ana- 
logue à  celui  qui  fonctionne  en  Angleterre,  c'est  l'immunité  dont  béné- 
ficie la  rente,  immunité  qui  s'étend  par  voie  d'analogie  aux  fonds  pu- 
blics  étrangers. 

L'immunité  a  encore  d'autres  inconvénients  ;  il  y  aurait  avantage  k 
tous  les  points  de  vue  à  imposer  la  rente.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 
je  soutiens  cette  thèse  ;  je  l'ai  développée  dans  les  différentes  éditions 
de  mon  traité  de  la  science  des  finances. 

Les  rentes  sur  l'Etat  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'une  taxation  parti- 
culière ;  mais,  en  bonne  justice,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elles  ne  sup- 
portent pas  les  impôts  généraux.  Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  que  pour 
les  porteurs  étrangers  de  titres  de  la  Dette  française. 

M.  le  comte  de  Franqueville,  :  —  En  Angleterre, 
l'income-tax  frappe  les  porteurs  étrangers. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Oui,  mais  à  mon  avis  c'est 
un  tort.  Les  porteurs  étrangers  ne  doivent  pas  supporter  des  taxes  inté- 
rieures ;  elles  doivent  frapper  an  contraire  la  rente  placée  dans  le  pays. 
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L'immanité  de  la  rente  a  des  conséquences  très  fâcheuses  sur  l'esprit 
public  ;  elle  nous  menace  de  violences  fiscales  et  d'un  impôt  beaucoup 
plus  inquisitorial,  plus  générateur  de  mauvaise  foi  que  le  système  de 
Vlncome-tax  britannique  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  je  ne  trouve  pas, 
dans  ses  grandes  lignes,  le  système  fiscal  français,  tel  qu'il  existait  il  y  a 
quelques  années,  très  supérieur  à  celui  de  quelque  nation  que  ce  soit. 

M.  Stourm  :  —  Au  simple  point  de  vue  du  droit,  il  semble 
jdifficile  de  faire  bon  marché  de  la  loi  de  l'an  VI.  On  dit  que  c'est  une 
loi  archaïque  ;  mais  elle  a  été  renouvelée  et  rajeunie  en  cent  occasions  ; 
;il  ne  s'est  pas  fait  une  seule  émission  ou  conversion  de  rente  sans  que 
les  ministres  des  finances  aient  pris  soin  de  rappeler  que  la  loi  de  l'an  YI 
létait  toujours  en  vigueur  et  que  les  immunités  qu'elle  prévoit  étaient 
imaintenues.  Les  souscripteurs  nouveaux,  depuis  l'an  VI,  ont  donc 
toujours  reçu  l'assurance  de  toucher  l'intégralité  de  leurs  coupons.  Même 
les  gouvernements  ont  mis  souvent  une  certaine  coquetterie  à  renforcer 
cette  assurance,  surtout  au  moment  des  émissions  nouvelles.  Ainsi, 
en  4871,  lors  de  l'établissement  du  timbre  de  0  fr.  10  sur  les  quittances, 
sn  même  temps,  d'ailleurs,  que  s'ouvraient  les  souscriptions  aux  grands 
smprunts  nationaux,  la  question  de  savoir  si  ce  timbre  devait  être 
ipposé  sur  les  quittances  de  rentes  fut  spontanément  résolue  par  la 
négative. 

Tous  ceux  qui  achètent  aujourd'hui  des  titres  de  rente  consentent  à  les 
payer  un  prix  plus  élevé  que  les  autres  valeurs,  parce  qu'ils  savent  que 
ces  titres  sont  et  resteront  affranchis  de  l'impôt. 

Au  point  de  vue  financier  et  fiscal,  l'intérêt  du  Trésor  est  encore  qae 
a  rente  ne  soit  pas  imposée.  Par  le  fait  des  conversions  successives  qui 
)nt  eu  lieu,  l'Etat  a  réalisé,  à  l'heure  actuelle,  sur  les  arrérages  annuels, 
150  à  180  millions  d'économies.  Or,  que  rapporterait  un  impôt  de  4  p.  100 
iur  la  rente?  32  millions  par  an.  Encore  est-ce  là  un  chifEre  maximum  ; 
îar  il  serait  inadmissible  de  prélever  l'impôt  sur  les  rentes  possédées  par 
es  Caisses  d'épargne,  la  Légion  d'honneur,  etc.  Le  bénéfice  que  retirerait 
'Etat  de  l'impôt  sur  la  rente  ne  dépasserait  donc  guère  20  à  25  mil- 
lions. On  voit  combien  les  conversions  ont  été  plus  avantageuses  et 
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combien  elles  le  seroot  de  noaveaa  ;    car  noas  pouvooB  prévoir,  dans  an 
avenir  plas  ou  moins  éloigné,  la  conversion  dn  31/2  p.  100  qui  procurera 
à  l'Etat  une  économie  considérable. 

On  allègue  pour  rétablissement  d'an  impôt  sur  la  rente  d'autres 
raisons  de  prudence,  de  sagesse  ;  ce  serait  faire,  dit-on,  ane  concession 
opportune  aux  idées  de  ceux  qui  prônent  la  réforme  radicale  du  système 
fiscal.  Mais  ces  sortes  de  considérations  ne  sauraient  entrer  en  balance 
avec  les  avantages  pratiques  et  certains  de  la  non-imposition  qui  ont  été 
exposés  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lire  devant  l'Acik 
demie. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Il  y  a  deux  points  à  exa- 
miner: le  point  de  fait  et  la  question  de  principe. 

En  ce  qui  concerne  le  principe,  il  est  mauvais  d'accorder  ane  imma- 
nité  particulière  à  certaines  valeurs. 

Me  plaçant  sur  le  terrain  des  faits,  je  remarque  que  l'impôt  sur  la  rente 
n'aurait  pas  supprimé  les  conversions  ;  il  les  aurait  simplement  retardées  ; 
il  n'aurait  pas,  non  plus,  empêché  le  public  d'acheter  de  la  rente.  Il 
y  a  un  grand  nombre  de  Sociétés  privées  qui  ont  fait  des  conver- 
sions, quoiqu'elles  ne  bénéficient  pas  d'une  exemption  d'impôts.  Ce 
qu'on  peut  dire  sur  les  conversions  faites  sur  les  rentes,  c'est  qu'elles 
auraient  été  atténuées  dans  une  certaines  mesure,  mais  au  plus  dans  U 
mesure  de  l'impôt. 

Je  crois  que  le  Trésor  et  les  rentiers  sont  désintéressés  dans  la  ques- 
tion ;  les  rentiers  trouveraient  même  un  avantage  à  l'établissement  d'an 
impôt  sur  la  rente  ;  si  celui-ci  n'existe  pas,  on  les  convertira  et  ils  subi- 
ront en  outre  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

Avec  l'assujettissement  de  la  rente  aux  impôts  généraux  du  pays, 
l'ensemble  des  revenus  serait  beaucoup  mieux  protégé  contre  les 
exigences  du  fisc.  Cet  impôt  serait  un  frein  pour  l'Etat,  qui  aurait 
la  présomption  de  ne  pas  porter  atteinte  au  crédit  public. 

Malgré  l'income-tax,  le  crédit  de  l'Angleterre  est  supérieur  4  celai  ds 
toas  les  autres  Etats.  Si  de  grands  cataclysmes  venaient  à  se  produire, 
les  rentes  sur  l'Etat,  étant  af&anchies  de  l'impôt,  constitueraient  une 
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exception  regrettable,  à  moins  que  l'État  ne  supprimât  alors  cette  immu- 
nité, ce  qui  arrive  dans  beaucoup  de  cas. 

Malgré  les  conversions,  une  grande  partie  du  public  a  l'idée  que  les 
rentiers  ne  paient  rien  à  l'Etat  ;  bien  que  l'immunité  soit  plus  apparente 
que  réelle,  il  faut  tenir  compte  de  cette  idée  et  des  mauvais  sentiments 
qu'elle  excite.  Il  vaudrait  mieux  que  le  rentier  subisse  les  conditions 
générales  de  tous  les  contribuables. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  n'accepte  pas  le  principe  de  l'immunité  de 
la  rente. 

M..  LyOïl-Gaen  :  —  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion 
générale  ;  les  deux  opinions  opposées  viennent  d'être  si  brillamment  défen- 
dues que  je  me  garderai  d'y  insister.  Après  avoir  déclaré  que  je  partage 
l'opinion  de  M.  Stourm,  je  me  bornerai  à  citer  deux  faits. 

Le  premier  est  relatif  à  la  rente  amortissable.  En  réalité,  ce  n'est  pas 
une  rente,  mais  une  valeur  du  même  type  que  les  obligations.  Les  deux 
mots  «  rente  »  et  «  amortissable  »  jurent  d'être  accolés,  puisqu'il  est  de 
I  l'essence  d'une  rente  que  le  capital  n'en  soit  pas  exigible.  Pourquoi 
a-t-on  réuni  ces  deux  mots  ?  C'est  qu'on  a  voulu  donner  à  ces  valeurs 
tous  les  privilèges  dont  jouissent  les  rentes,  notamment  l'immunité 
i  d'impôt  et  l'insaisissabilité. 

!  Le  fait  que  je  viens  de  citer  renforce  la  thèse  soutenue  par  M.  Stourm  ; 
un  autre  fait  me  paraît  venir  à  l'appui  de  l'opinion  de  Paul  M,  Leroy- 
Beaulieu.  Jusqu'en  4850,  les  rentes  ne  supportaient  pas  les  droits  de 
mutation  par  décès,  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  VI.  En  1850,  cette 
[exemption  a  été  supprimée,  sans  que  la  réforme  ait  soulevé  de  vives 
I  réclamations. 

M.  Stourin  :  —  La  loi  de  1860  a  dérogé  à  la  loi  de  frimaire 
an  VII  et  non  à  la  loi  de  l'an  VI,  qui  stipulait  qu'aucune  retenue  spéciale 
);ne  serait  prélevée  sur  la  rente. 

M.  Lyon-Gaen  fait  remarquer  que,  pourtant,  c'est  en  vertu  de 
jU  loi  de  l'an  VII  qu'on  dispense  les  ventes  de  rentes  sur  l'État  du  droit 
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de  mntation  auquel  sont  eoamis,    en  général,  les    titres  nominatifs  et 
pourtant  il  y  a  là  an  impôt  qui  ne  se  perçoit  pas  par  voie  de  retenue  sur 
les  revenus. 

M.  Levasseur  :  —  Cet  échange  de  vues  me  semble  démontrer 
que  l'exemption  de  la  rente  n'est  pas  un  principe  qui  domine  la  contin- 
gence  des  faits.  Il  n'y  a  pas  illégalité,  soit  que  l'on  exempte,  soit  que 
Ton  impose  la  rente.  CTest  une  question  de  pratique  et  d'application. 

Séance  du  23  février  1901. 


Le  rapport  général  sur  l'objet,  l'organisation  et  les 
travaux  du  Congrès  international  des  valeurs  mobilières, 

Par  M.  Alfred  Nbtmabok. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l*honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Alfred  Neymarck,  Le  rapport  général  sur  l'objet,  Vorganir 
aation  et  les  travatix  du  Congrès  international  des  valeurs  mobilières. 
M.  Neymarck  a  pris  une  très  grande  part  à  la  préparation  et  à  la  tenue 
de  ce  Congrès  dont  les  rapports  et  mémoires  remplissent  quatre  volumes 
in-8°.  A  la  date  du  34  janvier  le  nombre  de  ces  mémoires  s'élevait  à  434; 
50  sur  des  questions  de  statistique,  34  sur  des  questions  d'économie  poli> 
tique,  54  sur  des  questions  de  léginlation  civile  et  fiscale  ;  i  la  fin  de  1« 
session,  le  total  était  de  166  mémoires.  M.  Neymarck  a  pris  la  peine  de 
donner  an  résumé  de  ces  travaux  et  d'en  tirer  en  terminant  les  con- 
clusions sur  la  statistique  des  valeurs  mobilières,  sur  les  questions  éco- 
nomiques qu'elles  soulèvent  et  sur  la  législation  civile  et  fiscale.  Le 
travail  de  M.  Neymarck  contenant  en  quelque  sorte  la  substance  du 
Congrès,  aéra  consulté  avec  fruit  par  ceux  qu'intéresse  la  question  des 
valeurs  mobilières  qui  a  pris  une  si  grande  importance  dans  les  trau- 
sactions  au  xiz*  siècle,  et  qui,  comme  il  le  dit,  en  prendra  une  plus  grande 
encore  au  IXP  siècle. 

Séance  du  9  mars  tdOi. 
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L'Or, 

Par  M.   H.   Hauseb,  professeur  à  la  Faculté  de  Clermont. 

M.  Levasseur  :  —  UOr,  tel  est  le  titre  d'un  beau  volume 
illustré  que  vient  de  publier  la  librairie  Nony  et  (?o^  et  dont  l'auteur  est 
M.  H.  Hauser,  professeur  à  la  Faculté  de  Clermont.  C'est  un  livre  de 
luxe,  écrit  d'une  plume  légère  et  d'un  ton  parfois  humoristique  et  orné 
de  plus  de  300  gravures  choisies  avec  discernement  et  exécutées  avec 
Boin.  Évidemment,  l'auteur  et  l'éditeur  se  sont  préoccupés  de  plaire. 
Mais  ce  qui  intéresse  l'Académie,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  sacrifié  le  fond  à 
la  forme  ;  M.  Hauser  a  fait  une  histoire  complète  et  solidement  docu- 
mentée du  précieux  métal.  Il  l'étudié,  d'abord  comme  corps  simple  dans 
!  le  laboratoire  du  chimiste  et  même  de  l'alchimiste,  puis  dans  le  sein  de 
I  la  terre.  Ce  qui  lui  fournit  l'occasion  de  présenter  un  aperçu  de  la 
'  géographie  de  l'or,  avec  carte  à  l'appui.  Il  explique  en  détail  les  pro- 
cédés divers  de  l'extraction,  le  traitement  du  minerai  et  l'affinage, 
i  partie  très  utilement  commentée  par  les  photogravures  qui  sont  dans  ce 
;  cas  de  véritables  documents  authentiques.  Un  chapitre  est  consacré  à  la 
'description  spéciale  des  grandes  régions  aurifères,  Californie,  Aus- 
tralasie,  Transvaal,  Canada  et  Klondyke,  Sibérie,  Guyane,  Madagascar, 
!lnde  et  Indo -Chine,  Hongrie.  Pour  ne  pas  rebuter  son  lecteur,  c'est 
surtout  sous  forme  graphique  qu'il  lui  administre  la  statistique,  mon- 
trant qu'en  1898  le  Transvaal  avait  pris  le  premier  rang  que  la  guerre 
;lui  a  fait  perdre  et  il  termine  en  disant*  qu'actuellement  la  production  de 
l'or  du  monde  représente  à  peu  près,  par  an,  un  franc  d'or  par  tête 
d'homme  dans  l'humanité  entière  >. 

«  A  quoi  sert  l'or  »,  est  un  chapitre  intéressant  par  ses  illustrations 
an  nombre  d'une  trentaine,  non  moins  que  par  son  texte,  mais  qui 
relève  de  l'Académie  des  inscriptions,  ou  de  l'Académie  des  beaux- 
arts  plus  que  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  car 
on  y  trouve  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  de  l'orfèvre  depuis  le  vase 
de  Vasco,  jusqu'à  la  Rose  d'or,  donnée  par  le  pape  Léon  XIII  à 
la  régente  Marie-Christine. 
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Le  dernier  chapitre  est  consacré  à  la  monnaie  d'or  et  partant  a  un 
caractère  économique.  L'auteur  a  raison  de  critiquer  la  théorie  quan- 
titative de  la  monnaie  et  la  théorie  du  bimétallisme,  mais  il  aurait  bien 
fait  de  distinguer  la  valeur  commerciale  de  cette  monnaie  qui  a 
plutôt  augmenté  que  diminué  dans  les  prix  do  gros  depuis  cin- 
quante ans  et  la  valeur  sociale  qui  a  certainement  diminué  et  d'attribuer 
à  l'épargne  qui  crée  le  capital  plutôt  qu'à  la  production  du  métal 
jaune  la  baisse  de  l'intérêt  ;  il  aurait  pu  montrer  plus  explicitement 
que  la  loi  de  germinal  an  XI  avait  choisi  l'étalon  d'argent  et  ne  pas 
dire  que  «  l'un  des  meilleurs  moyens  de  maintenir  le  système  du 
double  étalon,  c'est  de  suspendre  ou  de  limiter  la  frappe  de  l'argent  >, 
puisque  ce  moyen  est  plutôt  la  suppresMon  du  double  étalon  :  ce  que 
l'auteur,  d'ailleurs,  laisse  entendre  un  peu  plus  loin.  Il  explique  même 
avec  clarté  comment  l'avantage  que  les  bimétallistes  attribuent  aux 
États  &  monnaie  d'argent  dans  leur  commerce  avec  des  États  à  monnaie 
d'or  est  un  trompe-l'œil.  Il  rend  très  accessible  la  démonstration  da 
rôle  de  la  monnaie  d'or  dans  la  circulation  et  celle  du  change.  <  Le  rôle 
de  l'or  a  été  immense  >,  dit-il  en  terminant,  et  il  se  demande  s'il  n'aura 
pas  un  terme  et  ne  sera  pas  quelque  jour  remplacé  pair  des  bille: 
hypothéqués  sur  le  travail  ;  toutefois,  il  a  la  prudence  d'ajouter  :  c  Cti 
est  la  part  du  rêve.  > 

Séance  du  9  mars  1901. 


La  paix  et  la  guerre, 

Par   M.    F.  de    Marteks,    ancien    président   du   Tribunal    d'arbitrage 

entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Venezuela  (traduit  du  russe  par 

M.  le  comte  de  Sancé). 

M.  Gh.  Lyon-Gaen  :  —  M.  de  Martens  qui,  depuis  long- 
temps, s'est  consacré  aux  études  de  Droit  international  et  a  reprc 
Aon  pays,  la  Russie,  dans  de  nombreux  congrès  et  conférences  diploma- 
tiques, s'est  proposé  dans  ce  nouveau  volume  de  montrer  quels  sont  les 
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brincipaux  moyens  à  employer,  sinon  pour  éviter  la  guerre,  du  moins 
'jour  en  restreindre  les  maux. 

i  II  a,  dit-il,  été  frappé  dès  le  début  de  ses  travaux  dans  le  domaine  du 
Droit  international,  par  deux  faits  qui  semblent  contradictoires.  D'un 
;ôté,  les  idées  pacifiques  sont  défendues  par  les  esprits  les  plus  éclairés 
>t  les  plus  généreux  du  monde  civilisé.  D'un  autre  côté,  la  guerre  est 
restée  l'idole  sur  l'autel  de  laquelle  sont  sacrifiés  la  vie  et  les  biens  les 
blus  précieux  de  millions  d'hommes. 

M.  de  Martens  n'a  point  confiance  dans  l'établissement  de  la  paix  per- 
pétuelle. Selon  lui,  toutes  les  considérations  scientifiques  et  philoso- 
phiques n'empêcheront  jamais  les  peuples  de  recommencer  de  nouvelles 
Ituttes  et  de  s'entre-tuer.  Mais,  si  l'on  ne  peut  atteindre  l'idéal,  il  ne  faut 
pas  renoncer  au  progrès. 

!  Il  est  possible  de  trouver  une  limitation  aux  désastres  et  aux  calamités 
qne  la  guerre  entraîne  avec  elle.fPour  arrivera  ce  but,  les  gouvernements 
ont  à  user  de  deux  moyens  qui  se  rattachent  étroitement  l'un  à  l'autre. 

Depuis  longtemps,  les  commandants  en  chef  des  armées  se  plaisent  à 
proclamer,  au  moins  sur  le  papier,  l'existence  de  coutumes  de  la  guerre 
acceptées  comme  obligatoires  par  toutes  les  nations  civilisées  et  par  les 
publicistes  qui  ont  écrit  sur  le  Droit  international.  Mais  jusqu'ici,  les  au- 
torités militaires  ne  sont  presque  jamais  tombées  d'accord  sur  la  portée 
des  lois  de  la  guerre.  Chacun  donnant  son  interprétation  personnelle,  des 
représailles  barbares  exercées  sur  les  populations  paisibles  sont  souvent 
sorties  des  contradictions  et  des  accusations  mutuelles. 

L'humanité  impose  d'abord  aux  gouvernements  de  fixer  et  de  codifier 
les  lois  et  usages  de  la  guerre,  obligatoires  pendant  les  opérations  mili- 
jtaires  entre  États  civilisés,  pour  que  la  moindre  incertitude  possible 
existe  sur  ces  lois  et  sur  ces  usages.  Puis,  comme  il  faut  que  les  règles 
codifiées  soient  observées  et  qu'elles  ne  sauraient  l'être  si  elles  ne  sont 
pas  connues,  il  est  nécessaire  que  pendant  la  paix  elles  soient  étudiées 
par  les  officiers  et  exposées  aux  soldats. 

M.  de  Martens  a  beaucoup  fait  pour  la  réalisation  de  ses  idées.  Il  les  a, 
en  1873,  soumises  au  prince  Gortschakorn,  chancelier  de  l'empire  de 
Russie.  C'est  sur  l'initiative  de  M.  de  Martens  que  le  gouvernement  russe 
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rédigea  un  projet  de  déclaration  internationale  snr  les  lois  et  les  usagaa 
de  la  guerre,  qui  fut  adopté  par  une  conférence  réunie  en  1874,  à 
Bruxelles.  Malheureusement  ce  projet  est  demeuré  sans  force  obliga- 
toire. Mais  la  même  oeuvre  a  été  reprise  avec  plus  de  saccès  en  1899,  an 
Congrès  de  la  paix  ;  une  des  conventions  de  La  Haye  revêtue  de  l'appro- 
bation des  Etats,  concerne  les  lois  et  usages  de  la  guerre  sar  terre. 

En  1877,  quand  éclata  la  guerre  d'Orient  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
M.  de  Martens  a  pris  soin  de  recueillir  à  des  soarces  officielles  et  dans 
les  journaux  du  monde  entier  tous  les  faits  concernant  l'application  des 
lois  et  usages  de  la  guerre.  Il  fait  connaître  dans  son  ouvrage  les  réfv^ 
tats  de  ces  observations  et  il  explique  le  sens  et  la  portée  soit  du  pr*.' 
de  déclaration  de  Bruxelles,  soit  de  la  convention  de  La  Haye  sur  Uh 
lois  de  la  guerre  terrestre. 

Les  idées  de  M.  de  Martens  ne  penvent  qu'avoir  l'approbation  de  tout 
ceax  que  préoccupent  les  problèmes  agités  par  lui.  Les  militaires,  les 
joristes  et  les  publicistes  de  toutes  les  nations  sont  aujourd'hui  à  pea 
près  d'accord  sur  la  nécessité  de  protéger  les  belligérants  eux-mêmes, 
ainsi  que  les  populations  pacifiques  et  leurs  biens  en  codifiant  les  usages 
reconnus  par  les  nations  civilisées.  Quelques  voix  isolées  se  sont  pour* 
tant  élevées  contre  ces  idées.  Dans  les  États-Unis  d'Amérique  et  en 
France  notamment,  des  publicistes  ont  soutenu  qu'il  importe  que  la 
guerre  soit  terrible  pour  inspirer  de  l'horreur  aux  nations  et  aux  indi- 
▼idtiR,  que  les  perfectionnements  techniques  qui  rendent  les  instruments 
de  guerre  plus  meurtriers  contribuent  à  rendre  les  guerres  moins 
fréquentes  et  moins  longues  et  constituent  ainsi  de  véritables  bienfaits. 
M.  de  Martens  démontre  combien  ces  idées  sont  paradoxales  et  révoi* 
tent  le  sentiment  moral,  c  Elles  étouffent  dans  son  germe  toute  confianos 
ff  en  un  avenir  meilleur,  tout  espoir  en  l'établissement  en  an  ordre  de 
c  choses  plus  moral  dans  le  domaine  international,  toute  foi  dans  le 
c  progrès.  »  Avec  ces  idées,  c  l'idéal  d'une  nation  civilisée  devrait  se 
c  réduire  &  inventer  sans  cesse  des  moyens  pour  l'extermination  mo» 
c  tuelle  des  hommes.  > 

Séanes  d»  9  mars  1901, 
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Revue  de  la  science  sociale. 

Par  M.  le  professeur  docteur  Julien  Wolf,  de  Breslau. 

M-  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  en  trois  vo- 
mes  intitulé  Zeitschrift  fur  Social  Wissenschaft  (revue  de  la  science  se' 
aie),  de  la  part  de  M.  le  professeur  docteur  Julien  Wolf,  de  Breslau. 
est  une  revue  pour  la  science  sociale,  revue  très  complète  et  très  inté- 
ssante,  contenant  à  la  fois  des  articles  de  doctrine  et  des  comptes  ren- 
|ui  d'ouvrage.  La  France  y  est  l'objet  de  très  nombreux  articles,  et  il 
7  trouve  quelques  collaborateurs  français.  M.  Wolf  a  fourni  lui-même 
la  Revue  qu'il  dirige  un  grand  nombre  d'articles  importants,  notam- 
mt  sur  les  «  Illusionistes  et  les  réalistes  en  économie  politique  *  et 
!r  «  Les  étudiants  et  la  Question  sociale  ».  Il  y  a  quelques  années, 
;,  Block  présenta  à  l'Académie  un  livre  de  lui,  intitulé  Socialismus  und 
Ipitalistische  OeseUschafts^Ordnung,  L'auteur  s'écarte  beaucoup  moins 
w  ce  n'est  l'habitude  en  Allemagne  de  l'Ecole  économique  libérale.  A 
ji8  les  points  de  vue,  ceux  du  travail,  de  l'érudition,  des  idées,  son 
«ivre  mérite  l'intérêt  et  l'approbation. 

I    Séance  du  16  mars  1901. 


m   territoires    africains    et    les   conventions    iranco- 
anglaises 

Par  M.  RouABD  de  Cakd, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Toulouse. 

.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
<l'la  part  de  M.  Rouard  de  Gard,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Iilouse,  d'une  étude  sur  €  Les  territoires  africains  et  les  conventions 
t^nco- anglaises  »  (1).  Cet  ouvrage  est  consacré  à  l'histoire  et  au  com- 
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meDtaire  des  différents  traités  que  la  France  a  passés  avec  l'Angletem 
surtout  dans  les  dernières  années  du  xix^  siècle,  au  sujet  de  territoin 
africains  qui  étaient  la  cause  de  rivalités,  ou  même  de  conflits  entre  les  dei 
puissances,  Sénégal,  Guinée,  Côte  d'Ivoire,  Dahomet,  zone  du  lac  Tschac 
cOte  de  Somali.  Ce  qui  frappe  surtout  dans  cette  étude,  ce  sont  les  di 
ficultés  incessantes,  les  prétentions  les  plus  étranges  soulevées  à  ch 
instant  par  l'Angleterre  pour  contrarier  et   arj-êter  le  développemeot 
lonial  de  la  France  en  Afrique.  Cette  politique  n'est  d'ailleurs  pas  noi 
velle.  Déjà  au  siècle  dernier,  à  la  suite  de  la  guerre  de  Sept  ans,  l'Ai 
terre  avait  profité  de  notre  faiblesse  pour  s'emparer  du  Sénégal,  ci  > 
en  avait  exigé  la  cession  par  le  traité  de  Paris  du   10  février  4763.  Mt 
heureusement,  vingt  ans  plus  tard,  en    septembre   1783,   cette  coloi 
nous  fut  restituée  â  la  suite  de  la  guerre  de  l'Indépendance    aniéri 
par  le  traité  de  Versailles.  Pendant  le  premier  Empire,  l'Angleterre  s  .. 
pressa  de  mettre  de  nouveau  la  main  sur  le  Sénégal  qui  nous  fut  enco 
une  fois  restitué  par  traité  le  30  mai  1814.  Ce  traité  fut  suivi  d'une  pério 
de  calme,  mais  lorsque  le  gouvernement  de  la  Restauration  résolut  !'< 
dition  d'Alger,  le  cabinet  de  Londres  en  éprouva  les   plus  vives  ii 
tudes.  Il  mit  tonte  sa  diplomatie  en  œuvre  pour  empêcher  ce  projet  d' 
boutir,  et  ne  recula  même  pas  devant  les  menaces.  Le  danger  d'une  m 
tnre  fut  très  grand,  si  l'on  en  croit  les    historiens    du  temps.   Le  n 
nistre  de  la  marine,  M.  d'Haussez,  aurait  dit  en   propres  termes  à  io 
Stuart,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  :  c  Si  vous  désirez  une  répon 
diplomatique,  M.  le  Président  du  Conseil  vous  la  fera.  Pour  moi  je  vo 

dirai,  sauf  le  langage  officiel,  que  nous  nous  f de  vous.   »  Devj 

l'attitude  énergique  du  gouvernement  français  et  en  présence  des  bi 
lants  succès  de  nos  troupes,  l'Angleterre  se  résigna  à  se  taire.  Mai»  c 
1844  et  malgré  l'entente  cordiale  qui  existait  alors  entre  les  deux  p«; 
elle  fit  des  représentations  au  sujet  de  l'expédition  dirigée  contre  le  11 
roc.  Louis-Philippe  eut  la  faiblesse  d'en  tenir  compte  et  après  la  batai 
d'isly,  consentit  à  la  paix  sons  des  conditions  beaucoup  trop  avao 
geuses  pour  l'empereur  du  Maroc.  Sous  le  second  Empire,  l'entente  ex 
diale  persista  et  se  consolida  même.  Mais  depuis  la  guerre  de  1870, 
situation  s'est  modifiée.   Qrâce  à  l'énergie  indomptable  de  ses  explo 
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purs,  la  France  a  lancé  en  Afrique  des  colonnes  dans  toutes  les  direo- 

ions  et  y  a  successivement  pris  possession  d'inamenses  territoires.  Ajou- 

ons  qu'elle  commença  par  un  coup  de  maître  en  assurant  son  protecto- 

at  en  Tunisie.  Dès  lors  l'Angleterre,  alarmée  de  nos  progrès,  ne  songea 

jIus  qu'à  les  combattre  par  tous  les  moyens  mis   à  sa  disposition.  En 

879,  le  gouverneur  anglais  de  Sierra- Leone  s'enapare  du  territoire  des 

Icarcies  où  étaient  établies  des  maisons  françaises  et  les  oblige,  par  ses 

kexations,  à  se  retirer.  Peu  de  temps  après  ce  sont  encore  les  Anglais  qui 

;ourni8sent  à  Samory  des  secours  de  toutes  natures,  surtout  en  armes  et 

n  munitions.  En  1890,  l'Angleterre  établit  son  protectorat  sur  Zanzibar, 

ans  tenir  compte  de  l'engagement  qu'elle  avait  {pris  en   1862  envers  la 

i^ance,  de  respecter  l'indépendance  de  cet  Etat.  En  1891  et  en  1892,  la 

'iompagnie  royale  du  Niger  s'acharne  contre  le  capitaine  Monteil  et  contra 

é  lieutenant  Mizon  et  essaie,  mais  en  vain,  d'entraver  leurs  projets  d'ex- 

tloration  ;  elle  fait  même  saisir  un  vapeur  français  stationné   à  Tola. 

)aD8  cette  même  année  1892,  nos  missionnaires  de  l'Ouganda  sont  mas- 

acrés  par  des  bandes  que  l'Angleterre  avait  armées  de  fusils  à  tir  ra- 

>ide  et  de  canons  Maxim.  En  1894,  elle  entrave  le  développement  de  nos 

•osseesions  du  haut  Oubanguy,  au  moyen  de  traités  passés  avec  certaines 

•uissances  étrangères.  Il  suffira  pour  terminer  de  rappeler  la  lamentable 

(vacuation  de  Fachoda.  Un  seul  de  ces  faits  aurait  justifié  la  rupture  des 

i  ' 

[elations  pacifiques.  Mais  le  gouvernement  français  a  sagement  estimé 

lue  l'enjeu  aurait  été  hors  de  toute  proportion  avec   le  mal  souffert  et 

ijrâce  à  l'habileté  de  notre  diplomatie  qui  a  dû  parfois  souscrire  à  de  sé- 

jieux  sacrifices,  les  difficultés  se  sont  le  plus  souvent  terminées  par  des 

\  raités  qui  ont  donné  une  certaine  stabilité  à  nos  relations  avec  l'Angle- 

I  erre  en  Afrique.  C'est  à  l'étude  de  ces  actes  diplomatiques  qu'est  con- 

I  lacré  le  livre  de  M.  Rouard  de  Gard.  Après  avoir  succinctement  rappelé, 

I  lans  une  introduction,  les  faits  qui   ont  précédé  chacun  de  ces  traités, 

t  •  •  Cl 

['auteur  passe  successivement  en  revue  les  différentes  conventions.  Son 
'  tavail  est  aussi  savant  qu'intéressant  et  se  recommande  à  tous,    aussi 
)ien  à  ce  public  d'élite  qui  s'intéresse  à  notre  empire  colonial,  qu'aux  di- 
plomates, aux  hommes  d'Etat  et  aux  jurisconsultes.  M.  Rouard  de  Gard 
i  eu  l'heureuse  inspiration  de  réunir  dans  un  appendice  tous  les  actes  di- 
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plomatiques  signés  avec  l'Angleterre  au  sujet  des  territoires  africains  et 
dont  on  ne  pourrait  autrement  se  procurer  le  texte  qu'au  moyen  de  i«- 
eherches  assez  longues. 

Lu  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  stnwmtes  .* 

]^4.  Albert  Sorel.  —  J'ai  une  observation  à  faire  sur  le  pre- 
pos  tenu  par  M.  d'Haussez.  —  Je  ne  sais  pas  s'il  l'a  tenu.  Il  avait  été 
préfet  de  Nîmes  et  tivait  rapporté  de  ce  pays  quelque  peu  d'exagération 
provençale.  S'il  a  en  cette  attitude  extrêmement  brillante  en  1829  et 
en  1830,  l'attitude  de  la  diplomatie  russe  et  de  l'Empereur  Nicolas 
a  contribué  à  nous  mettre  vis-à-vis  de  l'Angleterre  dans  une  très  bon»» 
sittiation. 

L'empereur  de  Russie  ae  faisait,  du  reste,  que  nous  rendre  le  service 
que  nous  lui  avions  rendu,  en  le  tirant  de  la  mauvaise  situation  où  il 
s'était  mis  en  Orient. 

M.  Lie VaSSeUt*.  —  Ma  rbéaioiré  ûe  tne  donne  pftè  exactëin'»"' 
aae  data.    L'Angleterre  a  ih'ié  trbié  ahà  à  dbns  restituer  le  Sénégal.  I 
devait  non»  le  rentittier  eh  1814,  mais  notis  ne  l'avons  eu  (ju'en  1817.  Il 
y  a  eu  dés  hésitations  dé  la  pdl-t  de  l'Angleterre,  cortime  pour  Batavia. 

En  tout  cas,  c'est  avant  la  république  de  1870  qu'a  commencé  lo  déve- 
lop|)emeDt  du  Bénégal.  Faidherbô  était  gouverneur  au  Sénégal  en  1854. 

Séance  du  16  mars  I90t. 


L'alcool  en  Belgique  au  point  de  vue  Hscal 
et  au  point  de  vue  hygiénique, 

Par  M.  Léon  Anthkadme. 

M.  StOUrm  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  rAcaiicinic  de  la 
tJart  de  M.  Léon  AntheaUmc,  docteur  en  droit,  un  ouvraj,'e  intitulé  : 
L'alcool  ert  Belgique  au  poltït  dé  tnw  ûscal  et  au  point  vue  hygiénique. 

Ifi  fisc,  en  Belgiqdej  cotnniè  partout  ailleurs,    cberche   à  tirer  de 
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l'alôool  le  maximum  de  produit  possible.  Mais  pendant  longtemps  ses 
►focédés  défectueux  l'empêchèrent  d'y  réussir.  La  Belgique,  en  efEet, 
iî'obstinait  à  asseoir  la  taxe  sur  les  débuts  de  la  production,  sur  la  capacité 
|les  cuves  ou  les  matières  premières,  sans  s'attaquer  à  l'alcool  lui-même 
3(Jrtânt  des  alambics. 

I  L'impôt,  dès  lors,  ne  reposait  que  sur  des  hypothèses,  et,  chaque 
ijour,  les  progrès  industriels  parvenaient  à  augmenter  la  distance  qui 
péparait  ces  hypothèses  de  la  réalité.  En  vain  le  taux  des  refldements 
présumés  était-il  augmenté  par  des  lois  suceessives,  les  rendements  effec- 
tifs parvenaient  toujours  à  les  dépasser.  C'est  en  1896  seulement  que  le 
législateur  comprit  la  nécessité  de  modifier  ce  système  imparfait  et  d'éta- 
blir franchement  la  taxe  snr  le  produit  terminé  d'après  sa  richesse  alcoo- 
lique. Immédiatement  les  revenus  budgétaires  s'en  ressentirent  :  au  lieu 
le  38  millions  perçus  en  1895,  c'est  52  millions  que  le  Trésor  encaissa 
3n  1898.  Cependant  la  Belgique  maintient  encore  une  détaxe  en  faveur 
des  distilleries  agricoles  qui  lui  cause  beaucoup  d'embarras.  Encourager 
l'agriculture  constitue,  sans  doute,  un  programme  séduisant  ;  mais  l'Etat 
jest-il  capable,  avec  ses  faibles  lumières,  de  découvrir,  de  suivre  et  de 
régler  les  conséquences  de  la  protection  que  sa  générosité  le  pousse 
i  concéder.  La  détaxe  de  30  f r.  par  hectolitre  d'alcool  pur  accordée  aux 
iiistilleries  agricoles  sur  les  200  fr.  du  tarif  général  n'a  pas  manqué,  ea 
pffet,  de  développer  leur  production.  Elle  la  développa  même  dans  de 
telles  proportions  que  bientôt  la  lutte  devint  impossible  pour  les  distil- 
'leries  industrielles.  Or,  il  n'entrait  nullement  dans  les  vues  du  législateur 
le  1896  de  ruiner  les  distilleries  industrielles.  Il  avait  voulu  seulement, 
l'après  l'expression  d'un  commentateur,  «  handicaper  les  différents 
concurrents  »,  tâche  singulièrement  téméraire.  En  1900  donc  les  rapports 
le  la  Chambre  des  représentants  constatèrent  l'urgence  de  s'opposer 
à  «  l'augmentation  inouië  de  la  production  des  distilleries  agricoles  », 
qui,  en  trois  ans,  avait  monté  de  30,366  hectolitres  à  201 .669  hectolitres. 
En  conséquence,  la  détaxe  en  leur  faveur  vient  d'être  ramenée  de  30  f  r. 
à  18  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

L'auteur  du  livre  que  nous  analysons  constata,  d'ailleurs,  que  beau- 
coup de  distilleries  réputées  agricoles  ne  font  qu'emprunter  ce  nom  pour 
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jouir  des  bénéfices  qui  y  sont  attachés  et  il  cite  la  phrase  suivante  pro- 
noncée en  1900  par  le  Ministre  même  qui  avait  provoqué  la  loi  de  1896  : 
«  Pour  obtenir  la  stabilité  absolue  dans  le  régime  fiscal  de  la  distillerie, 
«  il  faudrait  rentrer  dans  le  droit  commun  et  ne  reconnaître  qu'une  seule 
c  catégorie  de  distilleries.  »  C'est  la  situation  que  possède  heureusement 
la  France  (sauf  pour  les  bouilleurs  de  cru),  et  dont,  sans  doute,  nous  ne 
nous  départirons  pas. 

Au  point  de  vue  hygiénique,  la  Belgique  entreprend  contre  l'alcoolisme 
une  lutte  très  énergiquement  soutenue  par  des  Sociétés  particulières.  Elle 
a  voplu  intervenir  législativement  en  rehaussant  le  taux  des  licences 
à  rencontre  des  cabarets  de  nouvelle  création:  les  efEetsdela  loi  du 
29  août  1889  sont  diversement  appréciés.  Les  cabarets  spécialement  visé» 
par  cette  loi,  en  effet,  c'est-à-dire  ceux  qui  vendent  des  spiritueux,  ont, 
sans  doute,  beaucoup  diminué.  Mais  le  nombre  des  autres,  qui  devraient 
a'adonner  exclusivement  à  la  vente  des  boissons  hygiéniques,  a  telle- 
ment augmenté  qu'on  soupçonne  une  fraude  trop  certaine.  Beaucoup  de 
projets  de  réformes  plus  efficaces  sont  en  préparation  afin  de  s'oppoeer 
à  la  plaie  du  cabaretiame  qui  sévit  d'une  manière  si  intense  chez  nos 
voisins,  puisqu'elle  y  est  encore  plus  développée  que  chez  nous.  La 
France  trouve  excessif  déjà,  et  à  bien  juste  titre,  de  posséder  un  débit 
de  boissons  par  80  habitants  environ  en  moyenne.  La  Belgique  en  poa* 
sède  un  par  35  habitants.  L'auteur,  qui  s'étend  beaucoup  sur  les  moyens 
de  combattre  l'alcoolisme  dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  arrive 
à  cette  conclusion  très  judicieuse  qu'une  panacée  unique  ne  sera  jamaii 
capable  de  triompher  d'un  tel  fléau  ;  mais  que  tous  les  efforts  doivent  m 
réunir,  afin  d'obtenir,  chacun  pour  sa  part,  quelque  résultat  effectif  on 
de  propagande  ;  l'initiative  privée  occupera  toujours  le  premier  rang  dane 
cette  œuvre  de  moralisation  publique. 

L'intérêt  du  travail  de  M.  Léon  Antheaume  se  trouve  suffisamment 
justifié,  semble-t-il,  par  ces  quelques  aperçus  du  sujet  auquel  il  a  con- 
sacré un  beau  livre,  que  nous  devons  féliciter  le  jeune  docteur  en  droil 
d'avoir  composé  avec  compétence  et  talent. 

Séance  du  16  mari  1901. 
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Recueil  des  instructions  données  aux  ambassadeurs  et 
ministres  de  France  (XVI.  Prusse), 

avec  une  introduction  et  des  notes 

Par  M.  Albert  Waddinqtqn,  professeur  à  l'Université  de  Lyon. 

Paris  1901.  CIV  et  628  pages  in  8«>. 

M.  Auguste  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Albert  Waddington,  professeur  à  l'Université  de  Lyon, 
le  tome  consacré  à  la  Prusse  du  Recueil  des  instructions  données  aux 
ambassadeurs  et  ministres  de  France  depuis  les  traités  de  Westphalie 
jusqu'à  la  Révolution  française,  de  la  publication  duquel  il  a  été  chargé 
par  la  commission  des  archives  diplomatiques  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Ce  seizième  volume  de  la  belle  collection,  où  les  tomes  consacrés  à 
l'Autriche,  à  la  Suède,  à  la  Russie  et  au  Danemark  ont  été  édités  par  nos 
confrères,  MM.  Sorel,  Geffroy  et  Rambaud,  est  digne  de  ses  aînés  ;  c'est 
en  dire  d'un  mot  le  mérite. 

L'historien  de  V Acquisition  de  la  couronne  royale  de  Prusse  par  lesHo- 
henzollem  était  tout  désigné  par  ses  études  antérieures  pour  élucider  les 
rapports  diplomatiques  de  nos  rois  du  xvil^  et  du  xvilie  siècles  avec  les 
électeurs  de  Brandebourg  et  les  rois  de  Prusse  ;  il  l'a  fait  de  la  façon  la 
plus  heureuse  dans  la  longue  introduction  dont  il  a  fait  précéder  les 
pièces,  elles-mêmes  accompagnées  d'avertissements  et  de  notes  suc- 
cintes.  Partant  des  petits  commencements  des  HohenzoUern,  il  y  montre 
à  merveille  comment  leur  élévation  progressive  dans  la  hiérarchie  des 
souverains  se  manifeste  par  la  modification  profonde  de  leur  situation 
politique  vis-à-vis  de  la  France,  depuis  Frédéric-Guillaume,  le  Grand-Elec- 
teur, auquel  ses  volte-faces  perpétuelles  permettent  à  grand'peine  de  so 
maintenir  en  une  indépendance  relative  en  face  de  Louis  XIV,  jusqu'à 
Frédéric  II,  le  Grand  Roi,  qui,  après  s'être  joué  de  Louis  XV  avec 
une  duplicité  sans  vergogne,  ose  affronter  la  coalition  austro-frangaise, 
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traite  d'égal  à  égal  avec   Versailles  et  lègue  à  son  faible   euccesseor 
les  moyens  d'humilier  profondément  Louis  XVI  dans  les  affaires  de 
Hollande. 

Séance  du  23  mars  1901. 


Premières    années, 
Par  M.  Jules  Simon. 

M.  Gréorges  Picot  :  —  J'ai  l'honnetir  de  déposer  sdr  le  bu 
l'eau,  att  nom  de  MM.  Gustave  et   Charles  Simon,  an  volume  de  souve- 
tiîrs  consacrés  à  la  première  partie  de  la  vie  de  M.  Jules  Simon. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  longue  et  laborieuse  carrière,  fions 
l'avons  entendd  bouA  raconter  sa  jeunesse.  Sur  ses  contemporains  et  sur 
lui-même,  les  anecdotes  se  multipliaient.  Revues,  journaux,  conversa- 
tions, reflétaient  tour  à  tour  sa  pensée  ;  sous  les  formes  les  plus  diverses 
il  évoquait  les  temps  recalés.  Sods  le  nom  de  «  Mémoires  des  autres,  » 
il  aVait  réuni  en  deux  volumas  ce  qo'll  avait  écrit  au  sujet  des  hommes 
de  son  temps.  Souvent  il  avait  exprimé  aux  siens  le  désir  qu'après  sa 
mort,  «  ses  propres  souvenirs  fussent  publiés,  en  les  complétant  seule- 
<  metit  par  des  lettres  intimes  Ot  par  quelques  pièces  intéressantes  qui 
«  éclaireraient  sa  vie  >. 

Son  vœu  est  accotnpli.  Les  fragments  épars  sont  rassemblés.  Lesvoilien 
ordre,  se  rattachant  et  s'éclairant  l'un  par  l'autre.  Le  livre  s'ouvre  par  ce  ta- 
bleau dé  la  petite  ville  bretonne  deSaint-Jean-Brévelaysous  la  Restaura- 
tion, qui,  Bousl'apparence  d'une  description  locale,  estune  page  d'hi- 
La  simplicité,  mieux  que  cela,  la  rusticité  des  mœurs,  l'habitation,  lu  i      ' 
rittlre,  le  vôteEhent  du  paysan  bretoD,  tiotiB  reportent  tellement  loin  qae 
nodh  pouvons  difficilement  croire  que  deux  générations  à  peine  nous  eo 
parent  de  ces  mœurs  du  passé.  Ce  qui  est  plus  intéressant  que  les  cou- 
tumes, c'est   d'obserVer  les  convictions  des   hommes  ;  entre   lagr.ii!' 
masse  des  habitants  groupés  autour  des  «  t-ecteurs  »,   fldèles  auxanti 
qùei  traditions,  ayant  horreur  dù  nOnveaù  et  l'Opitiioti  des  bleus,  revc- 
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nants  de  la  révolution  et  de  l'armée  impériale,  il  y  avait  toute  la  distance 

I   qui  divisait  deux  mondes.  Jamais  je  n'ai  vu  mieux  expliquer  comment, 

I  en  Bretagne,  le  culte  du  roi  était  une  des  formes  du  culte  de  Dieu,  On 

j  pénètre  dans  la  vie  intime  du  village  breton,  on  en  devine  les  ardeurs, 

les  passions  ;  on  remonte  à  la  source  ruême  de  la  chouannerie.  Tons  ces 

détails  vous  entourent  d'une  atmosphère  de  vie  ;   tel  est  l'intérêt  qu'on 

I  sent  le  besoin  de  protester  quand  l'auteur,  dans  une  de  ces  confidences 

}  qui  lui  sont  familières,  s'excuse  dé  ces  récits  :  «  Du  monde  que  j'ai  oonaa 

€  il  y  a  trois  quarts  de  siècle,  il  ne  reste  que  des  souvenirs  et  ces  son» 

<  venirs  n'ont  peut-être  quelque  charme  que  pour  ceux  qui  les  raeon- 

«  tent  !  9 

A  travers  ces  souvenirs  d'enfance,  tantôt  vagues,  tantôt  d'une  préci- 

I  sion  presque  puérile,  circule  un  souffle  de  vérité  qui  inspire  confiance  et 

;  parfois  une  émotion  qui  attache.  Nulle  part   ne  se  rencontre  un  portrait 

de  sa  mère,  mais   de  place  en  place  perce  un  mot,   une  réflexion,   une 

ligne  qui  révèle  tout  un  monde  de  pensées  ;  on  sent  qu'en  réalité  sa  mère 

domine  le  récit.  Elle  n'apparaît  que  par  instants  et  c'est  elle  qui  inspire 

tout.  «  Je  vois  à  présent^  écrit-il,  la  maison  telle  qu'elle  était  réellement, 

«  une  pauvre  maison;  mais  on  y  était  si  heureux  1  On  s'y  aimait  tant! 

«  On  y  faisait  tant  de  bien  !  C'était  la  maison  des  pauvres  et  des  ma- 

«  lades.  On  disait  dans  le  pays  :  la  maison  du  bon  Dieu.  Ma  mère  pas- 

•  sait  sa  vie  à  consoler  et  à  soigner.  » 

N'est-ce  pas  l'enfance  d'un  homme  qui  devait  sous  les  formes  les  plus 

I  diverses  se  vouer  à  ses  semblables  :  a  Je  pensais  que  tout  le  monde  m'ai- 

]  mait)  dit-il  ailleurs,  et  que  j'aimais  tout  le  monde.  Je  pensais  qu'on 

m'aimerait  encore  plus  quand  je  serais  grand,  parce  que  je  ferais  plus  de 

!  bien.  » 

I  Aimer  de  la  sorte  à  dix  ans,  c'est  le  gage  de  bénédictions  et  de  souf- 
I  frances  incomparables.  Dès  les  premiers  pas  dans  la  vie,  en  ressentant 
I  les  mépris,  en  découvrant  les  petitesses  des  hommes,  le  déchirement  est 
i  terrible.  Dans  cette  crise^  le  cœur  peut  être  broyé  ;  mais  s'il  n'est  que 
I  meurtri,  s'il  a  conservé,  malgré  ses  blessures,  sa  secrète  aspiration  vers 
j  l'idéal,  il  peut  en  sortir  une  âme  de  feu,  un  orateur  ou  un  poète.  Jules 
I  Simon  arriva  à  Vannes,  sans  se  douter  de  ce  qu'étaient  les  hommes  ;  il 
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subit  les  chocs  les  plus  rudes,  il  soujîrit  ccuellement.  Partout  il  s'attacha, 
partout  il  se  dévoua  ;  il  subit  beaucoup  de  déceptions.  Il  avait  soif 
d*amitié.  Les  lettres  qu'on  a  retrouvées  sont  toutes  adressées  à  des  jeunea 
gens  de  son  âge  :  elles  figurent  parmi  les  pag^s  les  plus  brillantes  du 
livre.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  de  bons  esprits  placent  les  correspon- 
dances très  au-dessus  des  mémoires.  Les  souvenirs  rassemblés  à  un  demi 
eiècle  de  distance,  même  par  an  très  grand  écrivain,  n'ont  jamais  cette 
qualité  maîtresse  que  ne  supplée  pas  le  talent  et  qui  imprime  à  un  écrit 
la  force  de  vérité. 

Entre  les  souvenirs  et  les  lettres,  l'existence  du  collégien  de  Vannes 
en  1832  se  reconstitue  et  apparaît  avec  une  remarquable  intensité  de 
vie.  Les  professeurs  d'une  science  assez  médiocre,  mais  de  mœurs  très 
austères,  ne  sachant  guère  que  le  latin,  ses  camarades,  ardentu  à  l'entou' 
rer,  dont  il  trace  le  portrait  et  dont  il  nous  fait  entrevoir  la  carrière,  les 
hôtes  chez  lesquels  il  logeait,  tout  ce  monde  disparu  revit  et  sert  de 
cadre  au  brillant  écolier  dont  le  collège  de  Vannes  était  si  fier  que,  lors 
de  la  ruine  de  sa  famille,  il  le  dispensa  des  frais  d'études  pour  être  sûr 
de  conserver  celai  qui  était  la  gloire  de  la  maison.  De  son  côté,  l'élève 
de  secondé  avait  senti  son  énergie  croître  avec  la  gêne  :  il  groupa  au- 
tour de  lui  sept  à  huit  élèves  et  le  produit  de  ses  leçons  lui  permit  de 
payer  la  table  et  le  gite.  Dures  épreuves  qui  préparent  l'homme.  <  J'ai 
«  été,  écrit- il,  plus  pauvre  que  cela  k  Paris,  dix  ans  après,  et  j'en  suie 
c  encore  à  me  demander  si  je  dois  me  plaindre  oa  me  féliciter  de  ces 
<  rudes  commencements.  > 

C'est  à  Paris,  en  effet,  que  l'attendaient  les  vraies  crises,  morales  et 
matérielles.  Crise  d'isolement,  la  plus  pénible  pour  celui  qui  avait  besoin 
d'affection  ;  avant  qu'ils  l'eussent  deviné,  ses  professeurs  de  l'école  nor- 
maie  s'étaient  appliqués  à  lui  dire  que  ses  études  avaient  été  incomplètes, 
qu'à  Vannes  et  à  Rennes,  il  n'avait  rien  appris.  Pour  humilier  la  vanité 
de  ce  lauréat  de  province,  ils  ne  négligèrent  rien.  La  blessure  saigna 
longtemps.  La  première  année  d'école  fut  très  pénible.  L'amitié  de  rares 
camarades,  la  correspondance  avec  des  amis  fidèles,  un  travail  acharné, 
farent  la  première  consolation,  puis  dans  la  seconde  année,  l'admiration 
pour  M.   Cousin  et  M.    Michelet,  fît   irruption    dans  son  esprit  et  en 
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changea  toutes  les  directions.  Sous  l'action  de  ces  deux  maîtres,  son  in- 
telligence entra  en  fermentation.  Il  faut  relire  ses  souvenirs,  il  faut  sur- 
tout en  rapprocher  les  lettres  à  ses  amis.  Grâce  à  ces  confidences,  le  ca- 
ractère du  jeune  homme  se  découvre  :  il  y  a  des  mots  qui  sont  toute  une 
révélation.  Il  se  sent  une  âme  désordonnée;  il  se  fait  une  morale 
fitoïque  pour  la  gouverner.  «  J'ai  fait,  dit-il,  l'expérience  que  quand  on 
a,  comme  moi,  un  cœur  de  femme,  une  tête  d'homme  petit  bien  servir  à 
diriger  la  conduite  de  l'extérieur,  mais  le  courage  n'est  jamais  qu'affecté, 
et  il  faut  à  toute  force  qu'on  trouve  quelqu'un  avec  qui  pleurer.  Je  ne 
trouve  rien  de  beau  comme  un  homme  qui  se  met  au-dessus  du  décou- 
ragement »  (p.  459). 

Nous  assistons  à  la  lutte  contre  lui-même  pour  se  former,  pour  deve- 
nir un  homme,  pour  chasser  les  rêves,  les  châteaux  en  Espagne.  De  tons 
les  tableaux  qui  hantent  son  imagination,  il  ne  garde  avec  amour 
que  le  souvenir  des  horizons  de  la  Bretagne,  de  la  mer  et  des  landes 
bretonnes. 

Il  y  a  dans  son  cœur  un  fond  de  mélancolie  que  seule  l'amitié  par 
moments  dissipe.  Le  travail  suivi  avec  acharnement  le  soutient  ;  enfin, 
il  sort  dé  l'École,  il  est  nommé  professeur  de  philosophie  à  Caen,  il  en 
revient  au  bout  d'un  an  pour  aller  à  Versailles.  C'est  le  retour  à  Paris  ; 
c'est  la  reprise  des  études,  des  distractions,  des  enthousiasmes,  des 
souvenirs  qui,  à  un  demi-siècle  de  distance,  réveillaient  les  ardeurs 
éteintes. 

«  Nous  avions,  dit-il,  le  culte  du  génie.  Nous  sentions,  en  quelque 
sorte,  le  besoin  d'admirer.  Nous  retrouvions  un  peu  de  sang-froid 
pendant  les  vacances  ;  mais,  dès  que  nous  mettions  le  pied  sur  le  pavé 
de  Paris,  nous  avions  la  fièvre.  J'étais  de  ceux  qui,  à  la  passion  littéraire 
et  à  la  passion  philosophique,  mêlaient  la  passion  politique.  Je  brûlais  de 
tous  les  feux  à  la  fois  »  (p.  197), 

Ce  creuset,  dans  lequel  tout  bouillonne  en  même  temps,  c'est  la  for- 
mation d'une  des  plus  grandes  intelligences  de  ce  siècle,  d'une  de  celles 
qui  a  conçu,  reflété  et  fait  comprendre  le  plus  d'idées. 

Les  débuts  dans  le  professorat,  dans  le  journalisme,  dans  la 
politique,  offrent  un  vif  intérêt  ;  chacun  de  ces  chapitres  présente  le 
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développement,  en  des  anecdotes  aussi  variées  que  spiritaelles,  da 
caractère  que  nous  avons  vu  naître.  Il  y  a  des  portraits  qui  demeurent 
fixés  dans  l'esprit  et  qu'on  ne  peut  oublier  :  M.  Cousin  d'abord,  dont 
l'autorité  à  fait  éelore,  puis  dominé  et  par  instants  pesé  sur  sa  vie  ;  la 
lutte  entre  l'admiration  et  la  révolte  attache  le  lecteur  ;  on  demeure 
étonné  de  découvrir  chez  un  si  puissant  esprit  des  petitesses  h  côté  de 
tant  de  gp-aadeur,  et  on  arrive  à  comprendre  ce  que  dut  souffrir  le 
disciple  préféré,  quoiqu'il  eût  été  l'objet  de  toutes  les  faveurs  du  maître, 
son  suppléant  i  la  Sorbonne,  et  professeur  à  l'Ecole  normale  avant 
vingt-cinq  ans.  Les  premiers  pas  dans  le  journalisme  nous  font  voir  la 
figure  étrange  de  Buloz,  grossier,  mal  appris  et  d'une  intelligence  si 
pénétrante  que  les  Yillemain,  les  Cousin,  les  Guizot  maudissaient  ses 
leçons  et  en  reconnaissaient  la  justesse.  L'élection  de  1845,  la  première 
de  ses  campagnes  électorales,  nous  ramène  en  Bretagne  ;  Lorient  et 
Lannion,  c'est  bien  près  de  Saint-Jean-Brévelay  ;  mais  quelle  distance 
franchie  en  treize  ans  !  Nous  retrouvons  les  amis  de  sa  jeunesse.  Leur 
cœur  n'a  pas  changé  ;  mais  la  politique  s'est  placée  entre  eux.  Lisez  les 
conversations  de  Lorient,  observez  la  rencontre  avec  le  curé  de  Saint* 
Paterae,  les  efEusions  d'une  amitié  d'enfance,  puis  les  réflexions  sur 
l'attitude  des  partis  en  Bretagne,  vous  en  apprendrez  plus  sur  les  rela- 
tions entre  le  clergé,  le  gouvernement  de  Juillet  et  l'Université,  que 
dans  tout  un  chapitre  d'histoire.  Le  portrait  est  saisissant,  le  dialogue 
touchant,  les  réflexions  profondes. 

Ce  petit  livre  est  à  la  fois  l'histoire  d'un  homme  et  celle  d'un  temps. 
On  voit  à  l'arrière-plan,  et  comme  à  l'horizon,  le  contre-coup  des  évé- 
nements ;  sauf  en  quelques  pag^s  coBsacrées  à  l'Assemblée  de  1848,  ils 
n'occupent  pas  le  devant  de  la  scène,  mais  on  en  saisit  partout  comme 
le  reflet.  C'est  l'effort  de  la  volonté  triomphant  des  obstacles  qui  est  le 
véritable  intérêt  du  livre.  Il  est  admirablement  propre  à  éveiller  l'esprit 
da  penseur,  à  faire  réfléchir  ceux  qai  ont  le  souci  d'élever  les  homme», 
et  à  montrer  aux  jeunes  gens,  en  une  suite  d'anecdotes  très  variées, 
comment  un  des  leurs,  sans  fortune,  sans  appuis,  jeté  à  douze  (uis  dans 
nn  petit  collège,  ayant  la  passion  de  réussir,  a  pu  atteindre  son  but, 
comment  il  a^  sa  nser  de  l'intelligence  dont  il  avait  été  doaé,  se  montrer 
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pftitout  supérieur  à  la  mauvaise  fortune,  éviter  les  fautes  qu'aurait  pu 
lai  faire  commettre  une  imagination  débordante,  comment  il  est  parvenu 
à  en  devenir  maître  sans  l'étouffer,  à  la  régler  et  en  faire,  non  l'inspi- 
ratrice de  sa  vie,  mais  pour  la  joie  de  ceux  qui  ont  applaudi  l'orateur  et 
qui  lisent  les  pages  tracées  par  l'écrivain,  le  perpétuel  ornement  de  sa 


Séance  du  1$  avril  1901^ 


Philippe  V  et  la  Cour  de  France, 

Par  le  P.  Baudrillabt. 
(T.  IV  et  t.  V.) 

M.  Georges  Picot  :  —  Une  heureuse  fortune,  a  mis  M.  Al- 
:red  Baudrillart,  il  y  a  quinze  ans,  sur  la  trace  des  plus  précieuses  lettres 
dressées  par  le  duc  de  Bourgogne  à  son  frère  le  roi  d'Espagne.  Ce 
réeor  n'a  pas  seulement  été  arraché  au  secret  des  archives  espagnoles  ; 
1  a  déterminé  l'auteur  à  pénétrer  plus  avant  dans  l'intimité  des  person- 
lages.  Les  débuts  du  règne  du  petit-fils  de  Louis  XIV  ont  été 
jacontés  dans  un  livre  qui  a  reçu  les  plus  hautes  récompenses  de 
l'Académie  française.  Nous  avons  fait  connaître  à  l'Académie  le 
'i!ommencement  de  cet  ouvrage,  avec  tous  les  détails  qu'il  comportait  (l). 
lien  de  plus  dramatique  que  la  première  partie  du  règne  de  ce  prince 
irançais,  devenu  espagnol  par  conscience,  poussant  le  devoir  de  son  nou- 
veau patriotisme  jusqu'à  rompre  à  deux  reprises  avec  les  exigences  de  la 
olitique  française,  épousant  successivement  la  charmante  sœur  de  la 
uchesae  de  Bourgogne,  puis  l'altière  Elisabeth  Farnèse,  subissant  l'in- 
iuence  de  la  reine  dont  l'ambition  absorbe  tout.  Les  deux  volumes  que 
ous  présentons  à  l'Académie  de  la  part  de  l'auteur  se  ressentent  de  la 
ature  des  événements  qu'il  raconte.  Elisabeth  Farnèse  était  parvenue  k 

(1)  V.  pour  les  tomes  I  et  II,  Compte  rendu,  1891,  t.  H»  p.  248,  et  pour 
!  tome  III,  Compte  rendu,  1899,  t.  I,  p.  535. 
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tout  dominer.  L'effacement  du  roi  était  complet  ;  maie  les  négociationg 
et  les  intrigues  n'en  étaient  pas  moins  actives  entre  la  cour  de  France  et 
celle  d'Espagne.  Entre  l'Autriche,  les  princes  d'Italie,  l'Angleterre,  la 
France  et  l'Espagne,  les  ruptures  succèdent  aux  alliances,  la  guerre  est 
sans  cesse  à  la  veille  d'éclater  ;  c'est  une  sorte  d'agitation  perpétuelle. 
Si  l'on  veut  chercher  quelle  est  Tambition  remuante  qui  agite  ainsi  toute 
l'Europe,  on  découvre  à  côté  des  aspirations  politiques  héréditaires  tou- 
jours prêtes  à  s'éveiller,  les  vues  secrètes  de  la  reine  d'Espagne  voulant 
que  sa  postérité  régnât  en  Italie,  c  L'influence  absolue  sur  l'Espagne  ap- 
partiendra au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  faveur  du  fils  de  la 
reine,  >  écrivait,  dès  1716,  un  diplomate  perspicace  (1). 

Etablir  don  Carlos  en  Italie,  lui  assurer  le  trône  de  Naples  et  des 
Deux-Siciles,  voilà  l'unique  pensée  de  la  reine,  voilà  le  but  auquel  elle 
ramène  toute  sa  politique. 

Nous  assistons  aux  hésitations  du  cardinal  de  Fleary  ;  nous  voyons  se 
conclure  le  premier  pacte  de  famille  (novembre  1733)  ;  mais  Fleury  n'en- 
tend pas  se  livrer  ;  suivre  l'Espagne,  c'est  courir  vers  une  politique  de 
guerre.  Or,  le  vieux  cardinal  veut  la  paix  et,  obsédé  par  cette  pensée, 
résistant  à  toutes  les  initiatives,  ne  voulant  se  brouiller  avec  personne, 
ménageant  ceux  qui  le  trompent,  il  laisse  échapper  les  circonstances  les 
plus  favorables  et  aboutit  à  l'impuissance. 

Le  cardinal  meurt.  Ni  Amelot,  ni  d'Argenson  ne  réparent  ses  fauti 
la  capacité,  leq  vues,  l'esprit  de  suite  leur  manquent  et  Philippe  V  meurt, 
sans  que  l'alliance  avec  Louis  XV  ait  porté  ses  fruits. 

Lamentable  spectacle  où  se  peint  l'agitation  dans  le  vide  d'hommes  au- 
dessous  de  leur  mission  I  L'influence  française  se  développe  dans  la  pé- 
ninsule malgré  les  fautes  des  gouvernants.  C'est  la  seule  compensation 
que  notre  amour-propre  national  puisse  rencontrer  au  milieu  de  ces  con* 
tradictions  de  la  faiblesse  et  de  la  vanité. 

Après  avoir  pénétré  dans  les  détails  des  négociations  de  ces  vingt  an- 
ftées,  on  éprouve  le  besoin  de  se  demander  à  quoi  ont  abouti  tant  d'ef* 
forts.  Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  satisfaction  que  le  lecteur  s'aperçoit 

(I)  Introduction,  p.  5. 
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qu'il  est  en  plein  accord  avec  l'auteur  de  ce  grand  ouvrage,  lorsqu'il 
écrit,  comme  une  sorte  de  conclusion,  avec  une  sévérité  qui  est  de  la 
justice  : 

«  Médiocre  histoire,  somme  toute,  que  l'histoire  politique  de  l'ancien 
régime,  et  comme  elle  mérite  le  sévère  jugement  qu'en  a  porté,  en  des 
pages  qui  ne  périront  pas,  l'un  des  historiens  qui  l'ont  pénétrée  le  plus  à 
fond,  M.  Albert  Sorel.  Quels  efEorts  diplomatiques  et  militaires  hors  de 
toute  proportion  avec  les  résultats  obtenus  !  Huit  ans  de  lutte,  par 
exemple,  et  l'Europe  tout  entière  en  armes,  pour  aboutir  à  donner  au 
roi  de  Prusse  une  province,  et  deux  ou  trois  petits  duchés  à  un  cadet  du 
roi  d'Espagne  1  Combien  plus  graves  et  plus  passionnantes  sont  les  grandes 
querelles  du  moyen  âge,  ou  bien  encore  celles  qui  s'agitent  sous  les  yeux 
de  nos  contemporains,  depuis  le  déchaînement  de  la  Révolution  fran- 
çaise ! 

Qu'est-ce  donc  qui  justifie  l'énorme  travail  de  l'auteur  ?  t  C'est 
d'abord,  répond-il,  que  les  efforts  de  l'homme  et  les  qualités  qu'il  dé- 
ploie pour  atteindre  le  but  surpassent  fort  souvent  ce  but  et  sont  par 
j  eux-mêmes  dignes  d'intérêt.  »  Grâce  à  de  très  nombreux  documents, 
j  dont  beaucoup  étaient  ignorés,  le  P.  Baudrillart  a  fait  revivre  quelques 
!  figures  humaines,  il  nous  a  présenté,  à  la  place  d'indications  vagues,  la 
!  vie  et  l'action.  C'est  là  un  service  dont  nous  devons  être  d'autant  plus 
!  reconnaissants  que  la  précision  et  la  sincérité,  quand  elles  sont  poussées 
j  aussi  loin,  sont  des  qualités  rares  à  l'aide  desquelles  s'élève,  comme  un 
I  monument  aux  solides  assises,  l'histoire  définitive. 

Séance  du  13  avril  1901. 


Le  communisme     au   Nouveau-Monde  :    réductions    du 
Paraguay,  sociétés  communistes  des  États-Unis. 

Par  M.  François  Saget, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit,  licencié  ès-Iettres. 

M.  Glasson.  —  Les  réductions  étaient,  à  l'origine,  c'est-à-dire 
au  XVI*  siècle,  de  véritables  cantonnements  attribués  aux  Indiens  du  Pa- 
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raguay  sur  lear  demande  par  le  gouvernement  colonial  espagnol  et  le 
plus  souvent  le  long  des  frontières.  Au  commencement  du  xvii*  siècle, 
les  Jésuites,  venus  pour  évangéliser  le  pays,  obtinrent  le  privilège  de 
créer  et  d'administrer  des  communautés  d'Indiens  de  la  même  nature 
que  ces  réductions  avec  le  double  privilège  de  l'indépendance  vis-à-vis 
du  gouvernement  colonial  et  de  l'exemption  pour  les  néophytes  du  seN 
vice  personnel.  Dès  avant  l'année  1642,  les  Jésuites  avaient  créé  plus  de 
quarante  réductions  au  Paraguay.  La  population  de  chacun  de  ces  cen- 
tres était  ea  moyenne  de  2,500  à  7,000  habitants  ;  l'organisation  poli- 
tique et  civile  était  exclusivement  religieuse.  A  la  tête  de  chaque  réduc- 
tion était  placé  le  curé  assisté  de  son  acolyte.  Tout  en  reconnaisBant  la 
souveraineté  du  roi  d'Espagne,  les  réductions  considéraient  le  Saint» 
Siège  comme  le  suzerain  suprême.  Dans  chaque  réduction  le  curé,  chef 
spirituel  et  temporel,  relevant  de  l'évêque  du  diocèse,  réunit  autour  de 
lui  une  petite  communauté  qui  forme  le  presbytère.  Les  fonctionnaires 
indigènes  élus  par  leurs  compatriotes  relèvent  de  lai  ;  emplois  civils  et 
politiques  sont  aussi  nombreux  que  variés,  mais  sont  généralement  cal- 
qués sur  l'organisation  municipale  de  la  métropole.  Pour  assurer  l'omni- 
potence du  curé,  les  Jésuites  ont  soin  de  concentrer  dans  ses  mains  les 
pouvoirs  les  plus  importants  et  la  force  matérielle,  en  même  temps  qu'ils 
s'attachent  &  iHoler  les  réductions  les  unes  des  autres  ;  le  curé  est  le  gé- 
néral de  la  milice  comme  il  est  te  grand  justicier  pour  les  crimes  les 
plus  graves.  Mais  son  gouvernement  est  d'ailleurs  aussi  paternel  qu'ab- 
solu ;  il  dirige  ses  administrés  comme  de  véritables  enfants  et  s'attache 
bien  plus  à  l'amendement  du  coupable  qu'à  U  répression  du  crime.  Il 
veille  aussi  à  la  pureté  du  foyer  domestique.  Dans  chaque  réduction  le 
mariage,  inconnu  avant  l'arrivée  des  Jésuites,  devient  un  sacrement 
qv'on  respecteu  Mais  toHS  ]e#  eiifants  de  la  réduction  nont,  élevés  par  l^ 
curé,  de  seém9  qu'il  existe  aussi  sous  sa  surveillance  une  loaiaoQ  de  re- 
fuge pour  les  veuves.  Le  régime  de  la  terre  repose  sur  le  communisme; 
sans  doute,  chaque  chef  de  famille  reçoit  une  portion  de  terre  et  uae 
maison,  mais  il  ne  transmet  pas  ses  biens  par  succession  ;  il  est  donc 
plutdt  usufruitier  que  propriétaire.  En  outre,  chaque  rédaction  garde  en 
commun  même  la  jouissance  des  terres  publiques  qu'elle  fait   cultiver 
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par  les  paresseux  et  par  les  enfants  en  âge   de  travailler,   renforcés  par 
des  hommes  robustes  et  mieux  doués.  Il  paraît   malgré  tout  que  cette 
culture  en  commun  était  plus  productive  que  celle  des  terres  concédées 
en  jouissance  privée,  bien  qu'on  fût  obligé  de  ne  pas  les  laisser  en  friche. 
L'organisation  du  travail  repose  sur  des   bases    encore  plus  commu- 
nistes. C'est  le  curé  qui  assigne  à  chacun  son  métier  d'après  ses  aptitudes 
et  d'après  les  profits  qu'il  a  tirés  de   l'enseignement  des   missionnaires. 
Chaque  branche  d'industrie  a  son  chef  et  est  organisée  en  confrérie  à  la 
fois  industrielle  et  religieuse  ;    on  travaille  en   chantant  des  cantiques. 
Les  produits  sont  réunis  dans  un  vaste  édifice  et  distribués  à  chacun  sui- 
vant ses  besoins  ;  ils  sont  assez  abondants  pour  que  la  réduction  puisse 
se   livrer    avec   l'excédent  à  un    véritable  commerce  d'exportation.  Le 
curé  veille  à  tout,  même  à  l'observation  des  lois  de  l'hygiène  en  ordon- 
nant de  percer  de  larges  rues  ;   il   préside   à   des   institutions   de   pré- 
voyance sociale  destinées  à  la  fois  à  empêcher  le  gaspillage  et  à  assurer 
à  chacun  ce  qui  lui  revient.  On  ne.  connaît  pas,  dans  cette   société,  la 
monnaie,  et  les  échanges  se  font,  à  l'intérieur  comme  à  l'étranger,  par 
1  voie  de  troc,  ce  qui  n'empêche  pas  le  commerce  extérieur  de  prendre  un 
I  grand  développement.  Bref,  les  habitants  de  ces  réductions  ont  leur 
\  existence  assurée  et  jouissent  même  d'un  certain  bien-être  matériel.  Ile 
isont  d'ailleurs  établis  sur  un  sol  d'une  étendue  considérable  et  d'une  ri- 
cliesse    incomparable.    Leurs    chefs    sont   énergiques  .  et    dévoués    et 
s'appuient,  pour  assurer  leur  autorité,  uniquement  sur  la  religion. 

Les  communautés  d'habitants  établies  aux  États-Unis  diffèrent,  sous 
'bien  des  rapports,  des  réductions  du  Paraguay  :  elles  sont'de  date  rela-f 
tivement  récente,  n'occupent  qu'une  place  infime  et  n'arrivent  pas  à  se 
développer.  Ge  sont  par  ordre  chronologique  :  les  Dunkards,  leB 
Bhakers,  les  Harmonists,  les  Zoarits,  les  Mormons,  les  Perfectionnista, 
es  Inspirationnists,  Bishop  Hill,  Aurora,  Scarie,  la  Nouvelle-Ausr 
ralie.  Le  nombre  des  habitants  de  ces  communautés  est  sensiblement 
nférieur  à  celui  des  réductions.  Les  ïlarmonistes  n'ont  jamais  dépassé 
e  nombre  de  1,450  ;  certaines  communautés  se  réduisaient  à  une 
uinzaine  d'unités  ;  plusieurs  d'entre  elles  ont  disparu  et  celles  qui  ont 
urvécu  ne  se  développent  plus.  Presque  tous  les  membres  de  ces  com- 
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munautés  eoDt  des  ouvriers  ou  des  cultivateurs,  honnêtes,  humains, 
charitables,  tempérants,  mais  d'une  complète  médiocrité  intellectuelle. 
Seuls  certains  chefs  font  exception.  L'organisation  politique  varie  à  l'in- 
fini. Les  unes  sont  gouvernées  par  de  nombreux  fonctionnaires  ;  d'autree 
ont  un  chef  d'une  autorité  purement  nominale.  Ailleurs  ce  chef  est  un 
véritable  autocrate.  L'organisation  de  la  famille  n'est  pas  moins  variée. 
Ici  le  mariage  est  obligatoire,  là  il  est  toléré,  ailleurs  encore  le  célibat  ■ 
la  règle.  Même  diversité  pour  le  culte:  il  est  des  communautés  qui  n\._ 
pratiquent  aucun  ;  mais  c'est  là  une  rare  exception.  Bien  au  contraire, 
la  plupart  des  communautés  pratiquent  la  Bible,  et  ce  caractère  religieux 
les  rapproche  des  réductions  du  Paraguay.  Dans  l'Aurora  l'instruction  se 
réduit  à  la  lecture  de  la  Bible,  tandis  que  chez  les  Perfectionnists  elle 
est  plus  sérieuse;  mais  partout  c'est  la  Bible  qui  lui  sert  de  base.  Chez 
lés  Mormons  la  communauté  des  biens  est  purement  théorique  ;  chez 
d'autres,  comme  chez  les  Perfectionnists,  elle  est  réelle.  Les  méthodes 
de  travail  industriel  et  de  culture  difEèrent  aussi  sensiblement  d'une 
communauté  à  l'autre.  En  général,  on  travaille  très  modérément,  mais  ii 
n'y  a  p&s  cependant  de  paresseux.  Les  règlements  imposent  une  nourri- 
tare  frugale,  la  simplicité  dans  les  vêtements  et  dans  l'habitation  ;  les 
lois  de  l'hygiène  paraissent  bien  comprises  et  observées,  comme  le  proove 
la  longévité  des  communistes. 

£n  définitive,  presque  toutes  ces  communautés  des  Etats-Unis,  comme 
celles  du  Paraguay,  ont  un  caractère  essentiellement  religieux,  et  celies 
qui  ont  prospéré,  catholiques,  protestantes  ou  autres,  doivent  ce  succès  1 
ce  caractère  qui  assure  l'observation  des  lois  morales,  le  respect  de* 
bonnes  mœurs  et  l'observation  rigoureuse  du  principe  d'autorité.  Ne  re- 
cherchons pas  ce  que  deviennent  dans  cet  état  social  la  liberté  du  travail 
et  celle  de  l'intelligence  qui  produisent  les  merveilles  de  la  vraie  civili- 
sation ;  elles  n'existent  pas. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sor  cette  cnrieuse  questioB,  mais 
nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  montrer  le  mérite  et  l'intérêt  du 
livre  de  M.  Saget. 

Séance  du  IS  avril  1901. 
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L'atias  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie, 

Par  M.  Henri  Mageb. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Henri  Mager,  VAUas  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. 
C'est  un  livre  d'éducation  et  de  vulgarisation.  L'auteur,  qui  depuis  long- 
temps est  familiarisé  avec  les  questions  coloniales,  avait  les  qualités  re- 
quises pour  composer  un  atlas  à  la  fois  exact,  simple  et  didactique.  La 
part  qu'il  a  faite  à  la  géographie  économique  justifie  l'hommage  qu'il 
adresse  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Séance  du  20  avril  1901. 


Congrès  international  de  la  propriété  foncière, 

Par  M.  L.  Salefbanque. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  L.  Salefranque,  le  compte  rendu  du  Congrès  international  de 
la  propriété  foncière  qui  s'est  tenu  à  l'Exposition  universelle,  les  11,  12  et 
43  juin.  C'est  un  volume  de  795  pages  qui  contient  :  1«  les  documents 
du  Congrès  ;  2o  les  rapports  présentés  au  Congrès  ;  S»  les  procès-verbaux 
des  séances  ;  4*  les  mémoires,  notes  et  monographies  communiqués  par 
les  membres  du  Congrès.  D'une  publication  aussi  variée  il  n'est  pas  pos- 
sible de  présenter  le  compte  rendu.  Je  me  borne  à  signaler  à  l'attention 
de  l'Académie  les  titres  des  rapports.  A  la  première  section  appartien- 
nent quatre  rapports  dus  à  M.  Salefranque  :  La  propriété  foncière  devant 
l'impôt  en  France  et  dans  les  principaux  pays  de  V Europe  ;  La  contribu- 
tion foncière  en  France  d'après  les  comptes  définitifs  des  recettes  (1826- 
1898)  ;  Les  mutations  immoiilières  à  titre  onéreux  en  France  d'après  les 
comptes  définitifs  des  recottes  (1826-1898)  \  La  propriété  foncière  dans  la 
fortune  privée,  d'après  une  enquête  récente.  Aux  trois  autres  sections  ap- 
partiennent le  rapport  de  M.  Souchon  sur  la  Classification,  la  réparti- 
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Hon  et  les  modes  d'exploitation  de  la  propriété  foncière,  celui  de  M.  Bes- 
Bon  Bur  le  Crédit  foncier  et  leÉ  chargés  de  la  propriété  irnriïoUlih-e^  celui 
de  M.  Def  ourmantelle  sur  le  Crédit  agricole,  celui  de  M.  Cheyason  sur  le 
Cadastre,  et  celui  de  M.  Saint-Paul  sur  l'Expertise  cadastrale.  Les  mé- 
moiree  Boùt  atl  nombre  de  dix-aeuf .  Ce  Volume  est  tin  reouell  important 
de  matériaux  divers  «ur  les  questions  que  soulève  aujourd'hui  la  pro- 
priété foncièid  .  et  le  mérite  dé  ce  recueil,  dont  la  pnblioatidh  •  exigé 
une  très  grande  dépense!  de  travail,  revient  en  grande  partie  à  l'éditeur, 
Mj  Léon  Sale£raDque. 

Séance  du  20  avrû  iboï. 


Les  corporations  de  métiers  de  la  ville  de  Toulouse 
au  XVIIIe  siècle. 

Par  M;  Fi  DukAB)  {irafegeeur  à  I&  îaonlté  àw  lettrés  4e  Totilouse. 

M.  Levasseur  i  -^  J'àl  rhontieul-  d'offrir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  F.  Dumas,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse, 
une  brocnure  intitulée  :  Les  corporations  de  métiers  de  la  ville  de  Toulouse 
au  XVilî<^  siècle.  C'est  une  étude  consciencieuse,  composée  avec  des 
documents  originaux  et  inspirée  par  un  sens  droit  de  la  situation  des 
métiers  et  des  personnes,  maîtres  et  ouvriers,  qui  en  faisaient  partie  à  la 
fin  de  l'ancien  régime. 

déano»  du  20  amil  1901. 


Les  conférences  internationales  des  Sociétés 
de  la  Croix-Rouge, 

Par  M.   Gustave  Motnieb. 

Mi  AUOOO  :  —  Qunàd  l'Académie  a  élu  M.  Gustave  Moynicr. 
de  Genève,  correspondant  dé  la  seotion  de  morale)  elle  a  Tonin  recon- 
naître et  honorer  h  haïUe  intolligonoe,  lii  persévérance  infatigable  et  !< 
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dévouement  avec  lesquels  M.  Moynier  a  consacré  sa  vie,  depuis  trente- 
huit  ans,  à  l'œuvre  admirable  connue  sous  le  nom  de  la  Croix-Rouge, 
l'œuvre  des  secours  aux  blessés  en  temps  de  guerre,  qui  concilie  le  pa- 
triotisme avec  la  civilisation  et  qui,  fondée  par  quelques  Genevois^  en 
1863,  a  été  consacrée  par  des  conventions  internationales  entre  toutes 
les  nations  de  l'Europe  d'abord,  puis  du  monde  entier. 

Le  zèle  de  M.  Moynier  pour  le  développement  et  l'amélioration  de 
cette  grande  œuvre  ne  s'est  pas  lassé.  En  1898,  il  a  entretenu  l'Académie 
de  la  revision  de  la  convention  de  Genève,  du  22  août  1864.  En  1900,  il 
vous  a  offert  une  étude  sur  la  part  du  Comité  international  de  la  Croix- 
Kouge  dans  l'histoire  de  la  convention  de  Genève.  Aujourd'hui,  il  vous 
fait  hommage  d'une  étude  sur  les  conférences  internationales  des  So- 
ciétés de  la  Croix-Rouge.  Ici  il  s'agit  non  pas  d'une  œuvre  diplomatique, 
çaais  de  travaux  privés  entrepris  par  les  Sociétés  de  secours  aux  blessés 
des  différents  pays  pour  se  communiquer  leurs  idées  sur  les  meilleurs 
moyens  de  rendre  les  services  que  l'on  attend  d'elles.  De  ces  eonférences 
tenues  en  1867,  1869,  1884,  1887,  1895,  1897,  à  Paris,  Berlin,  Genève, 
Carlsruhe,  Rome,  Vienne,  sont  sorties  une  série  de  décisions  qui  forment 
une  organisation  générale  de  la  Croix-Rouge  et  qui  touchent  à  son  but, 
—  aux  relations  entre  les  Sociétés  nationales  et  les  gouvernements  des 
pays  oii  elles  fonctionnent —  à  l'activité  des  Sociétés  nationales  en  temps 
de  pais,  c'est-à-dire  à  la  préparation  du  personnel  et  du  matériel,  —  à 
l'activité  des  Sociétés  nationales  en  temps  de  guerre,  —  à  leur  activité 
maritime,  —  enfin  aux  relations  internationales  des  Sociétés. 

La  table  des  matières  suffit  pour  faire  comprendre  tout  l'intérêt  et 
toute  l'utilité  du  nouveau  travail  de  M.  GueiàVé  Moynieir. 

Séance  du  20  avril  1901. 


Le  parti  républicain  sous  la  monarchie  de  Juillet, 

Par  M.  TcHEBNOFF,  docteur  en  Droit. 

I       M.  Gh.  Lyon-Gaen.  —  Ce  volume,  qui  est  l'œuvre  d'un  jeune 
i   Docteur  en  Droit,  est  consacré  non  pas  à  l'histoire  des  événements  aux- 
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quels  le  parti  républicain  a  été  mêlé  sous  la  Monarchie  de  Juillet  et  aux 
rôles  divers  qu'il  a  joués,  mais  aux  doctrines  politiques  et  sociales  qu'il 
a  défendues. 

L'auteur  recherche  avec  le  plus  grand  soin  les  idées  du  parti  républi^ 
oain  de  1830  à  1848  dans  les  livres,  dans  les  articles  de  journaux, 
dans  les  discours  parlementaires.  Il  s'attache  surtout  à  exposer  les  doc- 
trines concernant  le  gouvernement  provisoire,  le  rôle  de  l'Assemblée 
constituaate,  le  suffrage  universel,  la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif et  du  gouvernement  parlementaire.  L'histoire  des  doctrines  fait 
comprendre  l'histoire  des  faits.  Des  événements  imprévus  et  subits,  en 
apparence,  s'expliquent  par  le  développement  d'idées  qui  les  ont  prépa- 
rées. 

Cette  démonstration  a  été  faite  de  main  de  maître,  pour  la  Révolution 
de  1789,  par  un  de  nos  confrères,  M.  Rocquain,  dans  un  excellent  ouvrage': 
L'esprit  révolutionnaire  avant  la  Révolution.  M.  Tchernoff  s'est  proposé  de 
faire  une  démonstration  analogue  pour  la  Révolution  de  1848  ;  cette 
révolution,  ses  principes,  ses  procédés  avaient  été,  en  réalité,  longue- 
ment préparés.  Comme  l'auteur  appuie  sa  démonstration  sur  de  nombreux 
documents  et  sur  des  citations  de  toute  sorte,  son  livre  est  de  nature  à 
être  lu  avec  intérêt  et  profit  par  ceux  mêmes  qui  ne  partagent  pas  toutes 
ses  idées  sur  la  valeur  des  doctrines  qu'il  expose  d'après  les  publicistes 
et  les  orateurs  du  Gouvernement  de  juillet,  on  sait  l'influence  qu'il  attri- 
bue à  ces  doctrines  sur  la  Révolution  de  1848  et  sur  l'établissement  de  la 
troisième  République. 

Séance  du  S7  avril  1001. 
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Séance  du  25  :  Présidence  de  M.  le  comte  db  Franquevillb,  pré- 
sident. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  en  date  du"_18  mai  1901. 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques    de  M.    Renault  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire 
[devenue  vacante  dans  la  section  de  Législation,  Droit  public  et  Juris- 
prudence, par  suite  du  décès  de  M.  Desjardins. 

Article  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1901. 

Signé  :  Émilb  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 
te  Minisire  de  V Instruction  publique 
et  des  Beavx-  A  rts, 

Signé  :  G.  Lbyques, 

Pour  ampliation  : 

Le  chef  àe  bureau  adi^oint  au  CabÏMt, 
Signé  :  A.  Mallbt. 
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Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  introduit 
M.  Renault  dans  la  salle  des  séaûces.  ii.  le  président  lui  souhaite  la 
bienvenue  et  l'invite  à  prendre  place  parmi  ses  confrères. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Emile  Monta- 
gnon,  procureur  de  la  Eépublique  à  Autun,  qui  se  déclare  l'auteur  du 
mémoire  n**2  qui  a  obtenu  une  récompense  de  500  francs  dacs  le  concours 
du  prix  Odilon  Barrot. 

L'ouvertdrô  du  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire  est  faite  par  M.  le  Prési- 
dent qui  y  trouve  le  nom  de  M.  Emile  Montagnon,  Procureur  de  la  Répu- 
blique à  Autun.  Le  nom  de  M.  Emile  Montagnon  sera  proclamé  en 
séance  publique. 

tt.  tievaaseur  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1"  Histoire  de  la  fabrique  lyonnaise.  Etude  sur  le  régitne  social  et  éco- 
nomîque  de  tindustrie  de  la  soie  à  Lyon  depuis  le  XVI*  siècle,,  par  M.  E. 
Pariset  (in-8«>,  Lyon,  A.  Bey,  1901). 

2"  Le  service  de  V Assistance  méâicaU  gratuite  en  France  dans  les  dépar- 
tements de  la  région  du  Nord  et  des  environs  de  Paris  et  particulièrement 
de  VOise.  —  Etudes  comparatives,  par  M.  Emile  Dupont,  manufacturier» 
conôeiller  général  de  l'Oise  (in-S",  Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils  1900). 

M.  Sorel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Annuaire  du  Parlement,  pai 
MM.  René  Samuel  et  Géo.  Bonet-Maury  (in-12  Paris,  Georges  Rous- 
tan,  1901). 

M.  Boutroux  présente  les  doux  ouvrages  suivants  : 

1*  Dieu  et  le  ménds.  Bisai  de  phUosophie première, par  M.  J.-E.  Âlatix, 
professeur  honoraire  de  philosophie  à  l'Ecole  des  lettres  d'Alger  (in-12, 
Paris,  Félix  Alcan,  1900)  ; 

2*  Mains  de  Biran.  OorUribution  à  Vhistoire  de  la  métaphysique  et  de  la 
psychologie  de  la  volonté^  ouvrage  en  langue  allemande,  par  M.  Alfred 
Kiihtmann  (in-8*,  Brême-Max,  Nôssler,  1901). 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  un  ouvrage   en    cinq  volumes  intitulé  : 

Histoire  des  Missions  de  Flnde,   Pondichéry,  Jllaissour,   Coimbatour,   par 

Adrien  Launay  de  la  Société  des  Missions  étfangèreè  (in-8',  Paris,  P.  Té- 

qui,  1898). 

■  Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
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d'un  membre  titulaire  pour  remplir  la  place  devenue  vacante  dans  la 
section  d'Histoire  générale  et  philosbphiqùè,  par  suite  du  décès  de  M,  le 
duc  de  Broglie. 
Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang  ex-caquo^  par  ordre  alphabétique,  MM.    Fagniez  et 
Guiraud. 

Au  deuxième  rang,  ex-œguo^  par  ordre  alphabétique  :   MM.  Debidour 
et  le  comte  de  Mouy  qui  s'est  retiré. 

Votants,  32.  —  Majdrité  absolue,  17. 
Au  premier  tour  de  scrutin  ; 

M<  Fagniez  obtient  .   .   .    .   ^ 16 

>         M.  Guiraud    — 15      — 

M{  lé  oomtè  de  Moiiy  obtient  i  ;»;..-      1      — 


32  suffrages 


Au  deuxième  tour  de  scrutin  : 

M.  Fagniez  obtient 16  su 

M.  Guiraud      —       15      — 

M.  le  comte  de  Moiiy  obtient 1      — 


82  BufErages 

Au  troisième  tour  de  scrutin  : 

M.  FagiliôÈ  obtient. .   .   .   ;   ^   .   »   ,   .   .   .  47  suffrages 

M.  Guiraud    -       13      — 

M.  le  comte  de  Moiiy  obtient 1      — 

Bulletin  blanc 1      — 


92  suffrages 

M.  Fagniez,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  pro- 
îlamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 


« 
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Séance  du  1"    Présidence  de  M.  le  comte  de  Franqueyille,  pré- 
tident. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

LfO  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux» 
Arts, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue,  le  25  mai  1901,  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques, 

sàcBÀTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 

politiques  de   M.  Fagniez,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire 

devenue  vacante  dans  la  section  d'Histoire  générale  et  philosophique,  par 

suite  du  décès  de  M.  le  duc  de  Broglie. 

Article  2. 

Le  Ministre  de  PInstrnction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1901. 

Signé  :  Emile  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  VInsintction  pubUqtié 
et  des  Beaux- Arts, 
Signé  :  Q.  Letodes. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  bureau  du  Cabintty 
Signé  :  Lebot. 
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Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  pepétuel  introduit 
M.  Fagniez  dans  la  salle  des  séances.  M.  le  Président  lui  souhaite  la 
bienvenue  et  l'invite  à  prendre  place  parmi  ses  confrères. 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  brochure  ayant  pour 
titre  :  La  Machine  et  VOuvrier,  conférence  faite  par  lui  à  la  Société  in- 
dustrielle de  l'Est  (in-8°,  Nancy,  Imprimerie  Nancéienne,  1901). 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  section  de  Morale,  en  remplacement  de 
M.  Laurent,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang  :  M.  Corapayré. 

Au  deuxième  rang  :  M.  Adolphe  Lair. 

Votants,  31.  —  Majorité  absolue,  16. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Compayré  obtient 21  suffrages 

M.  Adolphe  Lair  obtient 7      — 

Bulletins  blancs 3      — 

31  suffrages 

M.  Compayré,  recteur  de  l'Académie  de  Lyon,  ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  M.  le  Président  le  déclareiélu  correspondant  de 
l'Académie  dans  la  section  de  Morale. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  d'un  académicien  libre  en 
remplacement  de  M.  Perrens,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne  :  M.  Léon  Lefébure. 

En  deuxième  ligne,  ex-œquo,  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Babeau 
d'Eichtal,  Proust  et  Villey. 

Votants,  40.  —  Majorité  absolue,  21. 


158        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

An  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Babeau  obtient 10  suffrages 

M.  d'Eichtal    —      9      — 

M,  Lefébure    —       12      — 

^.  Proust        —       6      — 

M.  ViUey        -       3      — 

40  suffrages 
Au  deuxième  tour  de  scrutin  : 

Votants,  41.  —  Majorité  absolue,  21. 

M.  Babeau  obtient 18  suffrages 

M.  d'Eichtal    -       2      — 

M.  Lef  éburç    —       .   , 15      — 

M.  Proust        —       6      — 

41  suffrages 
Au  troisième  tour  de  scrutin  : 

Votants,  41.  —  Majorité  absolue,  81. 

M.  Babeau  obtient 19  suffrages 

M.  d'Blcbtal    —       2      — 

M.  Lefébure    r-       17      ~ 

M.  Proust        —       3      — 

41  suffrages 

Les  trois  tours  de  scrutin  n'ayaqt  donné  la  majorité  absolue  4  auoov 
des  candidats,  l'Académie,  aux  termes  du  §  2  de  l'article  13  du  règle- 
ment, renvoie  l'élection  à  une  date  ultérieure. 


Séance  du  8  :  —  Présidence  de  M.  Albert  So»el,  viee-pré$ident.  «r 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  ;  —  Pr(yftt 
de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant  JtxaUon  du  budget  général 
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de  Vexercice  1902  (N»  2,331,  2e  volume)  ;  —  Le  contrôleur  général  des 
Finances  sous   Vanoien  régime,  par  M.  Henri  de   Jouvencel,  docteur  en 
droit  (in-8o,  Paris,  L.  Larose,  1901)  ;  —  A   mes  frères  noirs,  par  M.  H. 
Adolphe  Lara  (brochure    in-12,  Pointe-à-Pitre,  Guadeloupe,  bureau  de 
la    «   Démocratie  »,   1901)  ;  —  La  République  Argentine    et    le  Chili. 
Histoire  de  la  démarcation  de  leurs  frontières  depuis  1843  jusqu^à  1899, 
par  M.  Louis  V.  Varela  ;  tome  I,  Les  Traités  en  vigueur  ;  tome  II,  La 
démarcation  de  la  ligne  (2  volumes  in-8*,  Buenos-Ayres,  Biédma  et  fils, 
1899)  ;    —   Limites  argentines-chiliennes.    Le  Divortium  aquarum   conti- 
nental devant  le  Traité  de  iS93,  par  M.  A.  Montes  de  Oca  (in-8o,  Buenos- 
Ayres,  Martin  Biedma  et  fils,  1901)  ;  —  La  Génesis  del  crimen  en  Mexico^ 
igbidio  de  psyquiairia  social,  par  M.  Julio  Guerrero  (in-12,  Paris.  — 
Mexico,  veuve  Ch.  Bouret,  1901). 
M.  de  Foville  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 
Le  premier,   intitulé  :  Léon  Say.  Les  finances  de  la  France  sous  la 
troisième  République.  —  Tome  quatrième,  La  liberté  économique.  —  Pro- 
tectionnisme socialisme,   1870-1896,  publication    confiée    aux    soins  de 
,  M.  André  Liesse,  professeur  d'Économie  industrielle  et  de  statistique  au 
I  Conservatoire  national  des  Arts-et- Métiers  (in-8o,  Paris,  Calman-Lévy, 

;1901). 

I  Le  second,  intitulé  :  La  navigation  commerciale  au  XIX^  siècle,  par 
'M.  Ambroise  Colin,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
(in-8o,  Paris,  Arthur  Bousseau,  1901). 

Conformément  à  la  décision  prise  dans  sa  dernière  séance,  l'Aca- 
I  demie  procède  à  l'élection  d'une  nouvelle  commission  mixte  qui  sera 
I chargée  d'examiner  deux  propositions  de  modifications  à  faire  à  son 
;|Bèglement. 

I    Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Lachelier,  pour  la  section  de  Philosophie. 
Bérençer,  pour  la  section  de  Morale. 
Comte  de  Franqueville,  pour  la  section  de  Législation. 
F.  Passy,  pour  la  section  d'Économie  politique. 
Himly,  pour  la  section  d'Histoire. 
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M.  de  Tarde  lit  un  rapport  au  nom  de  la  commission  de  la  Fondation 
Camot,  et  sur  sa  proposition  l'Académie  attribue  77  secours  de  200  francs 
chacun  sur  cette  fondation  ;  deux  secours  de  même  somme  sur  la  Fon- 
dation Gasne  et  dix  autres  aussi  de  200  francs,  sur  les  2,000  francs 
légués  par  M*^  Bergeron  pour  Taccroissement  des  secours  alloués  sur  la 
Fondation  Carnot  aux  89  veuves  désignées. 

Une  discussion  s'engage  sur  les  moyens  de  diminuer  le  nombre  des 
demandes,  de  faire  connaître  dans  tous  les  départements  la  fondation 
sans  que  les  maires  se  croient  obligés  de  susciter  des  pétitions,  et  sur  les 
mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre  pour  porter  i  la  connaissance  des 
intéressés  la  pensée  généreuse  qui  a  inspiré  la  Fondation. 

Après  avoir  entendu  MM.  Bérenger,  Bétolaud,  Georges  Picot, 
Cbeysson,  Rostand,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Th.  Roussel,  Rocquain  et 
Doniol,  l'Académie  décide  qu'il  y  a  lieu  d'envoyer  aux  Préfets  : 

lo  Le  rapport  de  M.  de  Tarde  et  la  liste  des  veuves  secourues, 

2»  Le  Questionnaire. 

Qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  même  envoi  aux  Offices  centraux  de  bienfai- 
sance et  aux  inspecteurs  des  Enfants  assistés. 

Le  gérant  ruponsable, 
Henry  VKBOi. 


RAPPORT 


SUR  LA 


FONDATION   CARNOT 


SECOURS  A  DECERNER  EN  1901 


Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie  la 
liste  des  veuves  d'ouvriers  qui  ont  été  jugées  par  votre 
commission  les  plus  dignes  de  recevoir  les  secours  de  la 
fondation  Carnot.  Le  chiffre  des  demandes  annuelles, 
depuis  1895,  après  un  abaissement  momentané  qu'expliquait 
la  publicité  donnée  par  l'Institut  à  ses  avertissements  de 
nature  à  décourager  un  grand  nombre  de  postulantes,  n'a  pas 
tardé  à  se  relever.  De  588  en  1897  il  est  monté,  par  degrés, 
à  1282  en  1901.  Je  viens  d'apprendre,  il  est  vrai,  que  ce 
dernier  chiff"re  doit  être  diminué  d'une  unité,  et  pour  une 
cause  malheureusement  peu  commune.  L'une  despostulantes 
a  écrit,  le  18  mai  dernier,  que,  sa  position  pécuniaire 
s'étant  beaucoup  améliorée,  elle  nous  prie  de  reporter  sur 
d'autres  infortunes  la  part  qui  aurait  pu  lui  revenir  dans 
notre  distribution  de  fonds.  «  Il  aurait  été  profondément 
triste  pour  moi,  dit-elle,  d'accepter  un  secours  dont  je 
n'ai  plus  besoin,  alors  que  ma  part  peut  faire  la  joie  d'autres 
plus  nécessiteuses..  »  C'est,  je  crois,  la  première  fois  qu'une 
demande  de  ce  genre  est  retirée  pour  un  pareil  motif.  Je 
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voudrais  pouvoir  ajouter  que  cette  femme,  aussi  digne  de 
compassion  naguère  qu'à  présent  d'envie,  et  d'estime  tou- 
jours, était  portée  sur  notre  liste  de  présentation.  Mais, 
comme  elle  n'a  à  sa  charge  que  4  enfants  en  bas  âge,  nous 
avions  dii  l'éliminer.  Nous  sommes  forcés,  en  effet,  de  sou- 
mettre à  des  conditions  de  plus  en  plus  rigoureuses  le 
succès  des  demandes  que  nous  recevons.  Nous  avons 
le  regret  de  constater  que,  si  une  certaine  augmentation 
numérique  des  secours  disponibles  a  suivi  le  mouvoinoiit 
ascendant  des  pétitions,  elle  a  marché  d'un  pas  bien  plus  lont. 
Depuis  1897,  la  proportion  du  nombre  des  secours  accordés 
relativement  à  celui  des  secours  demandés  et,  on  peut 
le  dire,  espérés  avec  la  confiance  la  plus  touchante,  la  plus 
Justifiée  en  apparence,  n'a  cessé  de  décroître.  Elle  s'est 
abaissée  régulièrement  suivant  la  série  suivante  :  12,2  pour 
cent,  9  pour  cent,  8,8  pour  cent,  8,5  pour  cent,  0,9  pour 
cent.  L'écart  va  grandissant  entre  les  espérances  légilimes 
que  nous  faisons  naître  et  celles  qu'il  nous  est  possible  de 
réaliser. 

Les  fonds  dont  nous  pourrons  disposer  au  23juin  pinv 
chain,  jour  anniversaire  de  la  mort  du  président  Carnot, 
seront  : 

Pour  la  fondation  Carnot,  de    15.400  fr. 
Pour  la  fondation  Gasne,   de         400  — 


Soit  un  total  de    15.800  fr. 

qui  permettent  la  distribution  de  2  secours  de  200  fi'ancs 
à  2  veuves  d'employés,  et  de  77  secours  de  même  s( 
à  77  veuves  d'ouvriers.  Mais  le  hasard,  un  hasard  sur  I 
nous  avons  fini  par  <îOmptei',  car  il  se  reproduit  à  peu  près 
tous  les  ans,  a  fait  qu'il  nous  est  tombé  du  ciel,  Je  veux  dire 
des  mains  d'une  dame  bienfaisante,  Mme  Ber^jcroa, 
au  moment  voulu,  une  bourse  contenant  2.000  francs, 
c'est-à-dire    10    secours    nouveaux    destinés, d'après    le» 
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termes  exprès  de  la  donatrice,  à  continuer  l'œuvre  de  la 
première  des  deux  fondations  que  nous  venons  de  nommer. 
Eu  somme,  87  veuves  d'ouvriers  et  2  veuves  d'employés 
vont,  cette  année-ci,  être  secourues  dans  la  mesure,  hélas  ! 
si  cruellement  insuffisante  de  nos  ressources. 

Quelles  misères  cette  faible  obole  va  soulager,  il  est  mal- 
aisé de  s'en  former  une  idée  complète,  mais  une  courte  statis 
tique  le  laisse  deviner.  Le  total  de  ces  pauvres  femmes, 
toutes  indigentes,  réduites  à  leurs  bras  pour  vivre  et  faire 
vivre  leur  famille,  se  décompose  ainsi  : 


e  ayant  13  enfants  vivants . 
—    11     — 
-10     - 

1 

2 

3 

—     9      — 

11 

—     8      — 

15 

—      7       — 

.  23 

—      (i      — 

29 

~     5      — 

4 

—     4      — 

1 

89 


,   La  dernière  veuve  qui  figure  sur  ce  tableau,  celle  qui 

l'a  que  4  enfants  vivants,  tous  d'ailleurs  en  bas  âge,  a,  de 

à  sa  charge  sa  belle-mère  et  ses  vieux  parents.  Beaucoup 

lires  sont  dans  le  même  cas.  Il  en  est  qui,  non  contentes 

over  leurs  nombreux  enfants,  adoptent  des  orphelins  de 

rparenté,  soignentavec  dévoiîment  les  enfants  du  premier 

ie  leur  mari.  Telle  femme  ayant  déjà  6  enfants  mineurs, 

aeille  un  neveu  et  l'élève.  Telle  autre,  journalière,  âgée 

12  ans,  ayant  eu  15  enfants,  dont   13  vivants,  en  a  11, 

ncore  mineurs,  à  nourrir,  sans  compter  sa  vieille  mère,  et 

'  \y  ajoute  un  enfant  assisté  parle  département  de  la  Seine. 

inble  que  l'habitude  de  se  dévouer,  chez  certaines  âmes, 

ienne  une  seconde  nature,  un  besoin  qui  se  fortifie  et  se 
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développe  par  ses  satisfactions  mêmes,  si  amples  qu'elles 
soient.  Souvent  le  mari,  alcoolique,  a  légué  à  sa  femme, 
pour  tout  héritage,  les  germes  de  la  tuberculose,  et 
à  quelques-uns  de  ses  enfants  aussi.  Mais  la  veuve,  quoique 
malade,  travaille.  J'en  ai  compté  14  plus  ou  moins  infirmes 
ou  maladives.  Quant  aux  enfants,  sur  636  en  tout,  7  sont 
scrofuleux,  phtisiques  ou  épileptiques,  5  sourds-muets, 
5  idiots,  19  atteints  de  diverses  infirmités.  J'ai  noté  une 
femme  qui  porte  un  bandage  parce  qu'elle  a  été  blessée  à  la 
suite  de  ses  couches  pour  s'être  levée  trop  tôt  et  remise 
au  travail  afin  de  nourrir  ses  5  enfants  dont  l'aîné  a  12  ou 
13  ans.  Mais  le  travail,  quand  il  est  une  douleur  et  non 
pas  seulement  une  fatigue,  est  peu  fructueux.  Etpuis,  quand 
une  mère  a  tant  de  jeunes  enfants  à  soigner  à  la  maison, 
comment  peut-elle  travailler  au  dehors?  Et  si  elle  ne  tra- 
vaille pas,  comment  empêchera-t-elle  de  mourir  de  faim  ces 
êtres  souffrants  et  débiles?  Problème  insoluble,  en  vérité,  si 
à  tant  d'eff"orts  d'impuissante  bonté,  d'héroïque  et  stérile 
devoûment,  il  n'est  répondu  par  des  élans  de  charité  inépui- 
sable. 

Si  la  natalité  diminue  en  France,  Messieurs,  nous  pouvons 
dire  au  moins  qu'elle  augmente  dans  les  familles  que  ne 
secourons.  La  moyenne  du  nombre  des  enfants  par  veu 
en  1807  était  de  6  à  7  ;  à  présent,  elle  est  de  plus  de  7.  Mais 
c'est  une  triste    consolation,    car    elle  se    fonde   sur  ! 
exigences  croissantes  et  nécessaires  de  l'Académie  en  la. 
de  titres  à  ses  préférences  entre  tant  d'infortunes.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  spectacle  de  familles  si  nombreuses 
dans  les  couches  populaires  de  la  nation,  soit  aux  champs, 
soit  à  la  ville,  à  Paris  même,  est  réconfortant  pour  un  cœiii 
patriote,  en  dépit  de  ce  que  la  revue  de  tant  de  souflranr 
a  d'attristant.  La  lecture  des  dossiers  qui  nous  font  t' 
du  doigt  ces  plaies  à  la  fois  et  ces  forces  vives  du  pi. 
une  sorte  d'enquête  spontanée  et  des  plus    instructives 
Comme  le  disait  avec  raison  M.  Picot  en  inaugurant  la  série 
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de  nos  rapports  annuels,  ces  documents  poignants  sont  un 
jour  jeté  sur  l'intérieur  de  la  famille  ouvrière.  Ils  nous  la 
montrentempilée  dans  d'étroits  locaux,  endettée,  souflfrante, 
mais  féconde  et  luttant  toujours.  Me  permettrez-vous 
d'exprimer  un  regret  :  c'est  que  l'intérieur  de  la  famille 
agricole,  non  moins  vaillante,  encore  moins  assistée,  si  ce 
n'est  par  des  familles  voisines  presque  aussi  pauvres  qu'elle, 
ne  s'entr'ouvre  qu'à  peine  sous  nos  yeux  dans  notre  étude  de 
ces  pièces  administratives.  Parmi  les  veuves  qui  sont  pro- 
posées par  nous  à  votre  choix,  près  de  la  moitié,  il  est  vrai, 
avaient  pour  mari  des  ouvriers  ruraux  (41  sur  89).  Mais, 
si  l'on  retranche  du  nombre  de  ces  derniers  ceux  qui  exer- 
çaient à  la  campagne,  comme  tisserands,  comme  menui- 
siers, etc.,  un  de  ces  métiers  qui  vont  émigrant,  eux  aussi, 
des  champs  à  la  ville,  il  ne  reste  que  1  vigneron,  1  jardinier, 
2  bergers,  6  ouvriers  agricoles  et  6  cultivateurs,  en  tout 
16  agriculteurs  de  profession,  c'est-à-dire,  moins  du 
cinquième  des  secours  accordés.  C'est  peu  pour  une  popu- 
lation rurale  qui  est  égale  en  France  aux  deux  tiers  de  la 
population  totale. 

Si  ces  pauvres  mères,  innombrables,  qui  sont  éparses  dans 
des  chaumières  isolées  et  pleines  d'enfants  ne  s'adressent 
pas  plus  souvent  à  l'Institut,  vous  en  savez  bien  la  raison, 
Messieurs,  c'est  qu'elles  ignorent  notre  existence  d'abord, 
et,  sinon,  certes,  le  glorieux  nom  de  Carnot,  au  moins  la 
générosité  de  celle  qui,  l'ayant  porté»  a  voulu  rendre  cette 
gloire  bienfaisante,  ce  que  toutes  les  gloires  ne  sont  pas. 
Mais  quand  elles  apprendront,  peu  à  peu,  cette  libéralité, 
et,  par  suite,  notre  pouvoir,  quel  afflux  effrayant,  quelle 
marée  montante  de  demandes  plus  lamentables,  plus  moti- 
vées les  unes  que  les  autres,  allons-nous  voir  venir? 
Et  si  notre  budget  reste  limité  dans  ses  bornes  actuelles, 
si  nous  ne  pouvons,  par  la  proportion  infirme  de  nos  secours 
qu'ensemencer  de  douloureuses  déceptions  toujours  plus 
I  nombreuses,   sommes-nous  bien  sûrs  que  le  résultat  final 
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de  cette  œuvre  ne  sera  point  plutôt  contraire  que  conforme 
au  noble  vœu  de  la  fondatrice  ?  A  parcourir  ce  triste  l'.t'lilé 
de  maux,  à  voir  tant  de  femmes,  jeunes  encore,  plonuèes 
dans  la  plus  noire  misère  parce  qu'elles  ont  couru  hai  li- 
ment ce  beau  danger  de  mettre  au  monde  6,  7,  8  enfants  ou 
même  davantage,  tandis  que,  si  elles  n'en  avaient  qu'un 
on  deux,  elles  seraient  peut-être  heureuses,  on  ne  peut 
s'empôcher  de  songer  au  déplorable  effet  qu'un  tel  exemple 
doit  produire  dans  le  voisinage  de  chacune  d'elles.  Si  la 
société,  si  la  nation  reconnaissante  n'aide  pas  ces  femmes 
à  porter  leur  fardeau  on  retour  du  service  qu'elles  lui 
rendent,  de  la  retenir  sur  le  penchant  de  son  déclm.  de 
compenser  par  leur  fécondité  dévouée  la  stérilité  égoïste 
de  tant  d'autres,  que  s'ensuivra-t-il  ?  Est-ce  que  ce  cruel 
démenti  donné  au  vieux  proverbe,  que  le  ciel  bénit  les 
nombreuses  familles,  n'agira  point  autour  d'elles  à  la 
manière  d'un  frein  malthusien  ?  Ne  les  cite-t-on  pas  déjà 
comme  des  modèles  à  ne  pas  suivre,  dans  un  état  social  qui, 
par  une  conspiration  inconsciente  des  institutions  ei  «les 
mcéurs,  semble  organisé  tout  exprès  pour  favoriser  le  célibat 
ou  du  moins  le  mariage  sans  enfants?  Et  faut-il  s'étonner 
si  ces  cas  de  maternité  ample  et  prodigue  (loAienncin  un 
phénomène  de  plus  eu  plus  exceptionnel? 

Mme  Carnot  a  donc  visé  juste,  sous  l'inspiration  df  N<>n 
cœur.  Elle  a  signalé  un  grand  devoir  social  àremplii.  ol 
ouvert  la  voie  à.  son  accomplissement.  Elle  aura  fait  œuvi-c 
patriotique,  donc,  autant  que  philanthropique,  pourvu  que 
son  impulsion  soit  largement  suivie.  Elle  l'est,  mais  trop 
peu.  11  y  a,  de  par  le  monde,  tant  de  femmes  riches  qui 
gémissent  de  n'avoir  point  d'enfants!  A  elles  surtout  il 
appartient  de  venir  en  aide  à  celles  qui  souffrent    "  d 

précisément  inverse,  aux  veuves  pauvres  et  chai  -  n- 

fants  de  toutes  les  classes  sociales.  Puisqu'elles  ne  s.-wt'nt 
que  faire  de  leur  fortune,  en  voilà  un  emploi  toutlrnivé 
ei   <!«"<  meilleurs.    Ce  serait  là  une  excellente   nianièi'^ 


RAPPORT  SUR  LA  FONDATION  CARNOT.         167 

I  d' entendre  cette  solidarité  qu'il  paraît  difficile  et  urgent  de 
I  définir  et  aussi  de  pratiquer..  Et,  à  ce  propos,  laissez-moi 
I  encore,  Messieurs,  vous  faire  part  d'un  regret  que  j'éprouve: 
c'est  que  les  donations  ou  legs  faisant  suite  à  la  fondation 
I  Carnot  afïectent  assez  souvent,  non  cette  fois-ci,  et  je  le  cons- 
tate avec  plaisir,   la  forme  anonyme.  Cette  modestie  est 
louable  assurément,  mais  ne  pensez-vous  pas  qu'elle  est 
peut-être  de  nature  à  décourager  certains  donateurs  ou 
testateurs  possibles?  Il  est   toujours  bon   de   signer  ses 
'^Mvrages,  et  il  est  assez  naturel,  quand  on  ne  les   signe 
<.  de  les  faire  avec  moins  d'étendue,  moins  de  soin,  moins 
substance.  On  peut  ne  pas  signer  un  article  de  journal, 
un  s'inscrit  toujours,  et  on  le  doit,  en  tête  d'un  livre  où  l'on 
a  mis  le  meilleur  de  son  âme.  Il  est  donc  à  désirer  que  les 
iifaiteurs  de  l'humanité  attachent  leur  nom  à  leurs  belles 
Idées  destinées  agrandir,  qui,  en  perpétuant  le  souvenir  de 
leur  bonté,  la  rendront  contagieuse. 

Le  Rapporteur, 
Tarde, 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


PODB  LE 


PRIX    ODILON-BARROÏ 

A    DÉCERNER    EN    1901 


L'iostructioD  préparatoire  en  matière  péoale. 


La  question  mise  au  concours  pour  le  prix  Odilon  Bar 

rot,  de  5,000  francs  à  décerner  en  1901  était  ainsi  cr-  

«  Etude  critique  sur  l'instruction  préparatoire  en  n 
d'infraction  à  la  loi  pénale,  jusqu'à  l'audience  exclusive 
ment.  »  Quatre  mémoires  ont  été  déposés. 

Le  mémoire  n"  1,  formant  80  pages  in-folio  n'a  pas  traiti 
la  question  dans  toute  son  étendue.  Il  contient  des  obser 
vations  suggérées  par  la  pratique  des  affaires  criminel' 
souvent  justes  au  fond  et  toujours  présentées  eti   h 
termes,  mais  ce  n'est  pas  là  l'étude  complète  quedemari' 
l'Académie.  C'est  pourquoi  la  section  a  cru  devoir  l'écarlei 
tout  en  reconnaissant  qu'il  n'est  pas  sans  mérite. 

Le  mémoire  n°  2  formant  400  pages  in-folio,  débute  pn 
quelques  idées  générales  sur  l'histoire  du  sujet  et  sur  la 
gislalion  comparée.  11  résume  en  ces  matières   les 
ouvrages  de  Faustin  Hélie  et  d'Esmein,  et  parliculiri 
les  tableaux,  tracés  par  notre  président,  M.  de  Franqu( 
▼ille,  de  la  procédure  suivie  par  les  tribunaux  anglais.  ' 
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notions  sont  en   général  exactes  ;  l'auteur,  cependant,  ne 
paraît  pas  avoir  connu    une  loi   anglaise  toute    récente 
(12  août  1798)  qui  permet  à  l'accusé  de  réclamer  son  inter- 
rogatoire et  de  se  soumettre  au  même  examen  que  les  té- 
moins (1).  C'est  une  grande  innovation  qui  méritait  assuré- 
ment d'être  relevée  et  appréciée  dans  son  principe  et  ses 
résultats.  Cette  étude  très  sommaire  n'est  du  reste  pour  l'au- 
teur qu'un'  préliminaire,  et  l'examen  critique  de  la  procé- 
dure d'information  remplit  la  plus  grande  partie  du  mé- 
moire. C'estl'œuvre  d'un  jurisconsulte  degrande  expérience, 
instruit  et  sensé.  Il  contient  de  très  bonnes  parties  et  beau- 
coup d'observations  justes,  que  l'auteur  a  résumées  lui- 
même  dans  une  conclusion  finale.  Pour  lui  l'œuvre  de  1808 
est,  dans  son  ensemble,  excellente,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'elle  ne  soit  pas  susceptible  d'amélioration.  Il  y  a  en  cette 
matière  des  abus  qui  tiennent  aux  hommes  bien  plus  qu'à 
la  loi.  Un  des   plus  grands  est   l'influence  prépondérante 
prise   sur  les  juges  d'instruction  par  le  ministère  public 
dont  la  tendance  est  d'enlever  à  la  partie  civile  le  bénéfice 
de  l'instruction  publique,  même  par  des    considérations 
d'ordre  purement  politique.  Il  est  partie,  il  ne   peut  donc 
être  juge,  ni  diriger  l'instruction,   ni  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  nomination  des  magistrats  instructeurs.  Le 
droit  de  requérir  une  instruction  préparatoire  doit  apparte- 
nir dans  tous  les  cas  à  la  partie  civile  et  à  l'inculpé.  Les 
juges  d'un  tribunal  devraient  être  chargés  de  l'instruction 
à  tour  de  rôle  et  les  aftaires  seraient  distribuées  par  le  pré- 
sident du  siège,  non  par  le  Procureur  de  la  République.  Les 
fonctions  de  juge  d'instruction  ne   devraient  jamais  être 
confiées  à  des  juges  suppléants,  qui  n'ont  ni  l'expérience' ni 
l'indépendance  nécessaires.  Les  ordonnances  du  juge  d'ins- 
truction devraient  être  exécutoires  par  elles-mêmes,  sans 

(1)  V.  l'étude  de  M.  Esmein  sur  cette  loi,  dans  la  Revue  politique  et 
parlementaire,  de  novembre  1898. 
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visa  du  Ministère  public.  Les  recours  contre  ces  ordonnances 
devraient  être  portées  par  les  parties  comme  par  le  Minis- 
tère public  non  devant  le  tribunal  en  Chambre  du  Con^'  il, 
mais  devant  la  Chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'appel. 
L'instruction  ne  doit  pas  être  publique  ;  la  publicité  j^fi  .; 
un  obstacle  insurmontable  à  la  découverte  de  lavérité,  m  i 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  doive  être  secrète.  Il  faut 
qu'elle  soit  contradictoire,  c'est-à-dire  que  les  parties  et  lo 
Ministère  public  puissent  fournir  leurs  observations,  quf 
l'inculpé  soit  assisté  d'un  conseil  dès  lo  début,  que  toutes  les 
ordonnances  soient  notifiées  et  les  pièces  communiquées  en 
temps  utile.  Il  faut  que  seul,  le  juge  d'instruction  puis-o. 
hors  le  cas  de  fla{?rant  délit,  décerner  des  mandats,  lauv 
des  perquisitions,  ordonner  des  saisies.  Le  pouvoir  du 
préfet  de  police  en  ces  matières  doit  être  supprimé  cf  i  - 
officiers  de  police  judiciaire  affranchis  de  toute  près-  n 
administrative.  Tous  mandats  doivent  être  motivés,  tout» 
arrestation  sera  suivie  à  bref  délai  d'un  interroj^atoire.  La 
partie  civile  et  l'inculpé  auront  le  droit  de  contrôler  tont^^ 
les  opérations,  do  requérir  toute  confrontation,  d'assi 
aux  perquisitions,  aux  expertises,  môme  de  nommer  des 
experts  adjoints.  Enfin  la  nullité  des  procédures  ne  poun -li' 
être  prononcée  que  dans  le  cas  d'erreurs  ou  d'omissi  - 
ayant  compromis  des  intérêts  légitime- 
Le  mémoire  n"  3,  formant  530  pages  iii-s  a  bien  coin 
la  portée  et  l'étendue  de  la  question  proposée.  Après  a 
défini  l'instruction  criminelle,  aprôs  avoir  montré  en  quoi 
consistent  les  deux  systèmes  dits  inquisitoire  et  accusatoiio, 
comment  ils  ont  tour  à  tour  prévalu  dans  nos  lois,  quelles 
tentatives  ont  été  faites  pour  les  concilier,  l'auteur  du  mé- 
moire entre  dans  le  cabinet  d'instruction,  examine  comment 
le  juge  d'instruction  est  saisi,  quelles  opérations  il  doit  en- 
treprendre pour  découvrir  la  vérité,  quelles  mesures  il  doit 
prendre  à  l'égard  de  l'inculpé,  quelles  décisions  il  est  appelé 
:\  rendre.  Il  suit  ainsi  l'ordre  du  Code  d'instruction  crimi- 
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nelle,  marquant  à  chaque  pas  les  réformes  déjà  introduites 
par  les  lois  nouvelles,  et  celles  qui  lui  paraissent  encore 
utiles.  Il  admet  la  présence  de  l'avocat  à  l'interrogatoire  de 
l'inculpé,  mais  il  voudrait  y  appeler  aussi  le  Ministère  pu- 
blic. Il  approuve  la  suppression  de  la  Chambre  du  Conseil, 
mais  voudrait  que  les  décisions  du  juge  d'instruction 
pussent  toujours  être  déférées  à  la  Chambre  d'accusation  et 
y  fussent  l'objet  d'un  débat  contradictoire.  Il  demande  enfin 
la  suppression  des  pouvoirs  de  poursuite  et  d'instruction 
conférés  au  préfet  de  police  par  les  articles  10  et  11  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Ces  propositions  de  réforme  et 
beaucoup  d'autres  moins  importantes  sont  réclamées  avec 
entente  des  besoins  de  la  pratique,  et  judicieusement  mo- 
tivées. Le  mémoire  exprime  des  idées  modérées,  dans  un 
style  très  simple,  parfois  même  un  peu  négligé.  Il  paraît 
être  le  résultat  d'une  longue  expérience  et  la  lecture  en 
ofïre  un  véritable  intérêt. 

Le  mémoir-e  n"  4,  formant  850  pages  in- 40  ne  s'est  pas 
borné,  comme  les  précédents,  à  examiner  au  point  de  vue 
techniqiie  et  pratique  les  dispositions  du  Code  d'Instruc- 
tion criminelle  et  des  lois  qui  ont  partiellement  modifié  ce 
code.  L'auteur  s'est  élevé  plus  haut,  sans  se  perdre  dans 
l'histoire  et  dans  la  comparaison  des  législations  étrangères, 
qu'il  connaît  d'ailleurs  aussi  bien  que  ses  concurrents,  il 
s'attache  à  traiter  la  question  proposée,  dans  toute  son  am- 
pleur, en  remontant  aux  principes  généraux  qui  dominent 
le  sujet.  Il  va  toujours  au  fond  des  choses.  Ses  pensées  se 
suivent  en  bon  ordre  et  s'expriment  en  un  style  simple  et 
ferme,  avec  une  modération  qui  n'exclut  pas  la  vigueur. 
On  sent  qu'il  a  dû  pratiquer  longtemps  ce  dont  il  parle  et 
que  dans  la  discussion  ouverte  devant  vous  il  est  un  témoin 
avant  de  prononcer  comme  juge.  L'analyse  complète  de  cet 
excellent  mémoire  nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin, 
quelque  plaisir  que  nous  éprouverions  à  le  suivre.  Heu- 
reusement qu'après  avoir  donné  à  son  travail  tout  le  déve- 
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loppement  nécessaire,  il  en  a  lui-même  résumé  la  subs- 
tance sous  forme  de  conclusion. 

L'information  est  la  première  nécessité  de  la  justice  cri- 
minelle. C'est  elle  qui  recueille  les  preuves,  prépare  l'accu- 
sation et  sert  de  base  au  jugement.  D'abord  laissée  aux 
parties  elles-mêmes,  elle  a  bientôt  été  confiée  à  un  magis- 
trat, sans  toutefois  que  le  système  accusatoire  ait  jamais 
pu  être  entièrement  éliminé.  Mais  le  pouvoir  du  magistrat 
instructeur  n'est  ni  absolu  ni  arbitraire,  il  a  devant  lui  non 
seulement  les  deux  parties,  mais  encore  le  représentant 
de  la  Société,  le  ministère  public.  Ce  dernier  a  seul  l'exer- 
cice de  l'action  publique.  Lui  seul  peut  la  mettre  en  mou- 
vement ou  l'arrêter,  pouvoir  immense  et  dangereux,  car 
d'une  part  il  dépend  du  gouvernement  qui  peut  lui  donner 
des  ordres  et  le  révoquer  au  besoin,  et  d'autre  part  le  juge 
d'instruction  dépend  de  lui,  puisqu'il  ne  peut  agir  que  sur 
les  réquisitions  du  procureur  de  la  République.  Cette 
influence  excessive  du  ministère  public  est  une  atteinte 
portée  à  l'indépendance  de  la  magistrature  et  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  La  plus  importante,  la  plus 
urgente  de  toutes  les  réformes  est  donc  celle  qui  resti'ein- 
drait  l'action  du  ministère  public  et  en  même  temps  le 
rendrait  moins  dépendant  du  gouvernement.  Actuellement 
il  peut  poursuivre,  sur  une  plainte,  mais  il  peut  aussi,  ar- 
bitrairement, fermer  au  plaignant,  même  partie  civile,  la 
porte  du  magistrat  instructeur.»  L'État,  a-ton  dit,  dans 
une  discussion  au  Sénat,  ne  doit  pas  ses  juges  d'instruction 
aux  particuliers.  >  Les  pays  étrangers  ont  repoussé  avec 
raison  ce  système  excessif  que  notre  ancien  droit  ne  con- 
naissait pas.  Avant  1789,  en  eflfet,  le  ministère  public  n'était 
libre  d'agir  qu'en  ce  qui  concerne  les  délits  publics.  Quant 
à  ceux  qui  intéressent  surtout  la  fortune  et  l'honneur  du 
citoyen  il  ne  pouvait  en  demander  la  répression  que  sur  la 
plainte  formelle  de  la  partie  lésée,  et  d'autre  part  il  ne  pou- 
vait arrêter  l'action  de  la  partie  civile  en  lui  refusant  l'en- 
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trée  du  cabinet  du  juge  instructeur.  C'était  même  à  celle-ci 
qu'appartenait  la  surveillance  de  la  procédure  sous  sa  res- 
ponsabilité. L'auteur  du  mémoire  voudrait  que  cette  règle 
tùi  rétablie  et  non  seulement  au  profit  de  la  partie  civile, 
mais  encore  au  profit  des  associations  qui  se  forment  pour 
assurer  la  poursuite  et  la  répression  des  délits.  Le  minis- 
tère public  en  aurait  plus  de  force  et  moins  de  responsabi- 
lité. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  essentiellement 
judiciaires.  Par  suite  il  doit  être  impartial  et  indépendant. 
Il  devrait  être  choisi  avec  soin  ;  sa  nomination  devrait  être 
entourée  de  garanties  destinées  à  écarter  les  influences  po- 
litiques et  surtout  celles  du  pouvoir  législatif.  L'auteur 
regrette  que  le  concours  institué  pour  le  recrutement  de  la 
magistrature  ait  été  abandonné.  Il  avait  donné  de  bons  ré- 
sultats, il  en  donnerait  encore. 

L'indépendance  est  encore  plus  nécessaire  au  juge  d'ins- 
truction. Celui-ci  devrait  toujours  être  pris  parmi  les  ma- 
gistrats titulaires,  à  l'exclusion  des  juges  suppléants,  et 
pour  pouvoir  au  besoin  résister  à  la  pression  du  ministère 
public  il  devrait  avoir  pour  appui  la  Chambre  du  conseil, 
trop  vite  supprimée  en  1856. 

A  mesure  que  l'indépendance  de  la  magistrature  a  été 
affaiblie,  on  a  vu  grandir  le  rôle  de  l'administration  et  de 
la  police,  au  détriment  de  la  liberté  civile.  Ainsi  l'art.  10  du 
Code  d'instruction  criminelle  confère  au  préfet  de  police 
le  droit  de  recevoir  les  procès-verbaux  des  délits  et  d'or- 
donner des  arrestations,  et  la  jurisprudence  a  permis 
l'usage  du  conflit  en  matière  criminelle  malgré  les  termes 
formels  de  l'ordonnance  de  1828. 

L'auteur  du  mémoire  ne  conteste  pas  qu'en  matière  d'ar- 
restation et  de  détention  préventive  le  pouvoir  du  juge 
d'instruction  est  excessif.  Les  lois  récentes  de  1892,  1895 
et  1897  ont  introduit  sur  ce  point  des  réformes  heureuses. 
Il  resterait  encore  à  imposer,  suivant  les  cas,  à  la  détention 
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un  maximum  de  durée,  à  spécifier  les  mandats  à  employé, 
enfin  à  donner  une  sanction  à  ces  règles.en  déterminant  la 
responsabilité  des  magistrats,  à  l'exemple  des  législation- 
étrangères. 

La  loi  de  1897  a  besoin  d'être  complétée.  Des  projets  ont 
déjà  été  présentés  et  même  votés  pour  modifier  les  formes 
des  expertises  et  celles  de  la  mise  en  accusation.  La  loi  a 
introduit  la  présence  de  l'avocat  à  l'interrogatoire,  ce  qui 
est  utile  au  juge  d'instruction  en  écartant  de  lui  des  sou; 
çons  mal  fondés,  mais  impose  à  l'avocat  une  charge  tri 
lourde  en  même  temps  que  très  délicate  et  pourrait  même 
en  certains  cas  devenir  un  obstable  à  la  manifestation  de 
la  vérité.  D'ailleurs  si  la  mesure  était  bonne  pourquoi  ne 
pas  l'avoir  appliquée  aux  enquêtes  de  la  police  et  aux  in- 
terix)gatoires  laits  par  le  ministère  public?  Enfin  si  la  pr< 
cédure  suivie  daiis  le  cabinet  du  juge  d'instruction  ollre 
par  là  plus  de  garanties,  peut-on  laisser  au  ministère  pu- 
blic un  moyen  facile  de  les  éluder  en  recourant  à  so; 
choix  soit  à  la  citation  directe,  soit  à  la  procédure  de  fla- 
grants délits  ? 

Nous  ne  pouTons  relever  ici  une  foule  de  propositions  de 
détail  indiquées  et  justifiées  dans  le  cours  du  mémoire.  Ce 
que  nous  avons  dit  suffit  pour  faire  ressortir  l'idée  domi- 
naute  qui  est  avant  tout  le  respect  do  la  justice  et  l'amoir 
do  la  vérité. 

En  conséquence  la  section  de  icgisiation  vous  propo-sa 
d'accorder  au  mémoire  n*>  4  le  prix  de  la  valeur  de  cinq 
mille  francs. 

Une  récompense  de  mille  francs  au  mémoira  n«  H  et  uii 
de  cinq  cents  francs  au  n°  2. 

Le  rapporteiif, 

R.   Da RESTE. 

«S'( '<!/)(<  ttu  4  7>un  ivul. 


LES  SIÈGES  DE  SAEAGOSSE 

1808-1809 


Messieurs, 

Un  mot  préliminaire,  si  vous  le  permettez,  sur  les  do- 
cuments de  la  communication  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
donner  lecture. 

Aux  Archives  Nationales,  les  cartons  1606-1622  de  la  série 
AF.  IV,  —  papiers  de  la  Secrétairerie  d'État,  —  contiennent 
sur  la  guerre  d'Espagne  les  rapports  militaires  adressés  à 
l'Empereur,  ils  présentent  des  originaux  de  premier  ordre. 

A  ces  sources  françaises  j'ai  naturellement  voulu  joindre 
les  sources  espagnoles.  Je  dois  noter  le  dépôt  du  ministère 
de  la  guerre  à  Madrid,  la  collection  du  général  de  Arteche, 
celle  plus  riche  encore  que  peu  de  jours  avant  sa  mort, 
irillustre  et  regretté  M.  Canovas  voulait  bien  mettre  à  ma 
■disposition.  Les  papiers  de  Palafox,  à  Saragosse  même,  chez 
île  comte  de  Bureta,  sont  une  mine  précieuse.  J'y  ai  joint 
{beaucoup  de  renseignements  locaux,  de  souvenirs  inédits  et 
notamment  un  Journal  manuscrit  tenu  avec  fidélité  par  un 
Aragonais  de  ce  temps  là:  Faustino  Casa  Major. 

Etudiés  sur  place,  au  milieu  d'une  ville  dont  l'aspect  si 
birieux  s'est  en  partie  conservé,  les  événements  m'ont  paru 
plus  saisissants  et  plus  instructifs,  plus  clairs  surtout.  J'en 
li  l'Gpris  chaque  détail,  mais  en  me  bornant  en  ce  moment 
i  quelques  épisodes,  j'essaierai  de  faire  passer  sous  vos 
■veux  certains  tableaux  rapides,  véridiques,  et  je  l'espère. 
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fidèles,  très  propres,  en  évitant  les  commentaires  personnels, 
à  évoquer  les  sentiments  des  Saragossains  et  à  reconsti- 
tuer le  caractère  de  cette  lutte  mémorable.  C'est  donc  eux 
que  vous  entendrez  bien  plus  que  moi,  et  ils  ont  vraiment 
le  droit  de  parler,  même  en  heurtant  un  peu  nos  senti- 
ments, ces  gens  qui  savaient  mourir  pour  leur  patrie. 


LE     PREMIER     SIEGE 
Juin-Août  1808. 

Il  est  des  mots  qui  sonnent  comme  des  clairons,  des  noms 
qui  brillent  comme  des  symboles.  Saragosse  compte  parmi 
ceux-là.  Sa  résistance  aux  troupes  impériales  suffirait  pour 
donner  son  caractère  à  la  guerre  de  l'Indépendance.  Cette 
énergie  était  bien  dans  le  sang  de  la  capitale  de  l'Aragon. 
Les  historiens  parlent  des  échecs  de  Childebert,  des  menaces 
de  Charlemagne,  d'assauts  au  temps  des  Maures,  des  longs 
eflbrts  d'Alphonse  le  Batailleur,  et  ils  notent  qu'en  1710  les 
troupes  de  Philippe  V  furent  battues  sous  ses  murs  par  les 
partisans  de  l'archiduc. 

Vieille  réputation  que  constatait,  il  y  a  deux  siècles  Col- 
ménar,  dans  ses  Délices  de  l'Espagne  :  «  Saragosse  est  sans 
défense,  mais  la  valeur  de  ses  citoyens  supplée  au  manque 
de  murailles.  »  Et  avant  l'écrivain  castillan  une  femme 
française,  voyageuse  en  ces  pays.  Madame  d'Aulnoy  avait 
prophétisé,  dès  Louis  XIV,  les  sièges  de  Napoléon,  en  écri- 
vant: «  La  ville  n'est  point  forte,  mais  les  habitants  sont 
braves:  ils  suffisent  à  la  garder  ». 

Dans  cette  ardente  cité,  au  mois  d'avril  1808,  la  révolte 
d'Aranjuez  avait  soulevé  le  patriotisme,  la  lutte  du  2  mai  à 
Madrid,  l'exaspéra.  La  nouvelle  en  fut  portée  aux  bords  de 
l'Ebre  par  des  Madrilènes  fuyant  leur  ville  en  émeute; 
rémoi  se  communiquait  et  l'agitation  enflant  ses  endos, 
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chacun  s'adressa  à  la  grande  patronne  du  royaume,  pour  le 
I  salut  de  la  monarchie.  Les  processions  affluèrent;  les  prières 
ne  cessaient  plus  aux  pieds  de  N.-D.  del  Pilar.  Une  colombe 
ayant  paru  planer  sur  le  dôme,  le  peuple  cria  au  miracle. 
;     Cette  effervescence  s'accommodait  mal  des  calculs  assez 
timides  d'un  homme  aussi  embarassé  que  le  capitaine  géné- 
!  rai  ;  l'état  d'âme  de  don  Jorge  Guillermi  parut  bientôt  fort 
!  au-dessous  du  diapason  des  sentiments  populaires  :  les  plus 
î  osés,  criant  beaucoup,  vinrent  entourer  son  hôtel  et  le  con- 
I  duisirent  en  prison.  Son  remplaçant,  le  général  Mori  fut 
bientôt  à  son  tour  débordé.  Un  cœur  jeune,  ardent,  impé- 
tueux, méprisant  la  difficulté  pour  ignorer  l'obstacle,  cor- 
respondait seul  aux  espérances  d'une  ville  exaltée  de  foi  et  de 
;  patriotisme,  et  qu'avivait  à  chaque  instant  dans  sa  colère 
1  l'arrivée  des  paysans  d'alentour  poussant  leurs  maigres  bes- 
jtiaux,  portant  leurs  pauvres  hardes,  traînant  derrière  eux 
[enfants  et  femmes.  Ce  soldat  de  la  sainte  cause  se  trouva. 
C'était  un  fils  du  pays,  de  haute  naissance,  n'ayant  pas  trente 
j  ans,  brave  par  profession,  courage  personnel  et  souvenir  des 
ancêtres,  Joseph  Rebolledo  de  Palafox  y  Melci,  brigadier  des 
armées  royales,  chevalier  de  Calatraya. 
!    On  n'aurait  pas  souhaité  mieux  :  dans  l'occurrence  ses  dé- 
liants devenaient  plus  précieux  encore  queses  qualités  :  la  lé- 
igende  le  gratifia  par  surcroit  de  mérites  qu'il  n'appréciait 
peut-être  guère:  du  temps  où  il  avait  servi  aux  gardes  du 
corps,  ayant  été  distingué  par  Marie-Louise,  cet  élégant  et 
j  beau  gentilhomme,  aurait  repoussé  les  avances  de  Messaline. 
Etre  en  même  temps  le  serviteur  fidèle  du  roi  et  l'ennemi 
.injustifié  de  la  reine,  en  vérité,  aux  yeux  des  Aragonais,  à 
!cet  incomparable  compatriote,  rien  ne  manquait.  Joseph 
j  Palafox  était  arrivé  de  son  manoir  d'Alfrancaavec  quelques 
compagnons  armés  sur  ses  terres,  tout  comme  quinze  ans 
plus  tôt  sortait  du  château  de  Clisson  :  Henri  de  la  Roche- 
jaquelein.  Le  25  mai  il  entrait  dans  sa  ville  natale.  Le  soir 
même  elle  se  rangeait  avec  ivresse  sous  ses  lois. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —  LVI.  12 
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Il  débuta  par  un  manifeste  à  la  parole  chaude,  pleine  de 
confiance,  de  jactance  même,  et  que  l'histoire  lui  reproche- 
rait,  si   les  faits  n'avaient    glorieusement   confirmé    les 
prouesses  dont  il  se  portait  garant.  Don  Quichotte  ne  prête 
point  à  rire,  même  sous  l'aile  des  moulins  à  vent,  parce  (jue 
son  sang  coule  et  que  son  âme  est  sincère.  Le  9  Juin,  leller- 
vescence  avait  alors  gagné  toutes  les  provinces,  le  nouveau 
gouverneur  fit  conduire  au  château  les  rares  français 
à  Saragosse  ;  ils  constituaient  tout  à  la  fois  des  prisoh...... 

et  des  otages  ;  cette  rigueur  leur  épargnait  peut-être  aussi 
le  massacre. 

Les  Palafox  étaient  trois  frères  :  Joseph  se  trouvait  \r  ■  ' 
jeune,  les  autres  prirent  assez  vt)lontiers  du  sei'vice  so 
ordres  ;  l'aîné,  le  marquis  de  Lazan  prétendait  couper  le  pas- 
sage aux  Français  dont  on  signalait  l'approche.  La  co! 
Lefebvre  Desnouôttes  partie  de    Pampeluue  desceii' 
vallée  de  l'Ebre.  Lazan  s'était  bien  porté  à  Tudèle,  qu'on 
appelait  t  la  clef  de  l'Aragon  »  ;  mais,  repoussé  U  la  baïon- 
nette, il  semblait  précisément  avoir  ouvert  par  sa  déban- 
dade la  province  qu'il  espérait  fermer.  Un  second  choc  lui| 
fut  également  contraire  et  il  revenait  plus  vite  qu'il  no  l'eût 
souhaité,  au  galop  de  ses  chevaux,  vers  Saragosse  dont  rir- 
ne  séparait  plus  notre  avant-garde. 

La  qualité  des   défenseurs  le  cédait  â  la  quantité.  I 
nombre  des  troupes  régulières  était  assez    in^ 
1500  fantassins    de  toute  provenance,  5000  volo: 
Saragosse,  2000   fusiliers  d'Aragon,  un  escadron  de  di 
gons,  quelques  artilleurs  et  sapeurs  du  génie.  Par  contre, 
—  force  ou  faiblesse?  —  des  milliers  de  paysans  ei^'^m- 
braient  les    rues,  forts  animés,  forts  bruyants,  étr;: 
pour  la  plupart  les  uns  aux  autres.  Comment  les  faire  ' 
Comment  môme  les  grouper? On  s'avisa  de  réunir  tai: 
que  mal  les  parents,  les  amis,  les  voisins;  au  moins  .-' 
naitraient-ils  entre-eux  ;  les  compagnies  désigneraiei, 
capitaine.  L'arsenal  possédait  des  fusils,  il  en   fourmi 
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tous  ces  soldats  improvisés,  et  Saragosse  parut  tout  à  coup 
un  camp  en  armes.  Mais  l'esprit  militaire  ne  s'acquiert  pas 
en  posant  sur  un  bonnet  une  cocarde.  Tous  ces  gens  se 
défiant  un  peu  d'eux-mêmes,  beaucoup  plus  se  défiaient  des 
autres.  La  suspicion  fait  voir  partout  des  traîtres  ;  le  mal- 
heur et  la  souflrance  augmentent  la  suspicion.  Ainsi,  dans 
la  nuit  du  14  juin,  un  officier  d'artillerie  cherchant  pour 
établir  une  batterie  un  bon  endroit  sur  le  mur  d'enceinte, 
fut  saisi  par  la  multitude  et  jeté,  avec  des  bourades,  à  titre 
d'espion,  au  cachot. 

Et  cependant,  la  nécessité  s'imposait  d'une  entente  par- 
foite  :  les  coureurs  de  Lefobvre  Desnouëttes  arrivaient  le 
matin  même  du  15  juin,  aux  bords  du  canal  d'Aragon,  et 
échangeaient  des  coups  de  mousqueton  avec  les  vedettes 
ennemies. 

Après  un  feu  assez  bien  soutenu,  les  Espagnols  en- 
clouèrent  leurs  pièces  et  se  retirèrent.  Palafox  n'estimant 
pas  qu'on  pût  être  plus  heureux  à  Saragosse  qu'à  Tudèle, 
sans  grande  confiance  dans  cette  masse  de  paysans  en  colère 
et  en  désordre,  Palafox  sortait  de  la  cité  avec  son  état- 
major  ;  il  pensait  trouver  un  lieu  de  résistance  plus  assurée 
en  battant  l'estrade  dans  la  campagne.  Derrière  lui,  à  deux 
heures  de  l'après-midi,  la  fusillade  éclata  à  la  porte  del 
Portillo.  Un  prêtre,  bientôt  célèbre,  fit  là  ses  premières 
armes  :  Santiago  Sas  ;  un  officier  en  retraite  :  Lucien  de 
Tornos,  un  tambour  au  côté,  battait  la  charge;  des  cré- 
lux  d'une  tour  aux  parapets  des  murs,  le  colonel  Reno- 
I  valès  se  portait  alternativement  pour  examiner  le  terrain 
j  puis  diriger  les  pièces,  hissées  à  bras  par  les  paroissiens  de 
I  San  Pjdblo. 

Sous  les  bâtiments  d'un  couvent  de  capucins,  dans,  les 

oliviers  et  les  jardins,  nos  fantassins  étaient  arrêtés,  tenus 

{en  échec  puis  repoussés.  Le  jour  tombait  que  le  combat  du- 

jrait    encore,  et,  à  l'étonnement  des  ofliciers  français,   il 
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fallait  reconnaître  que  la  prise  de  vive  force  avait  échoué. 
Sur  les  collines  environnantes,  les  bivacs  allumaient 
tristement  leurs  feux;  une  trentaine  de  prisonniers  man- 
quaient à  l'appel,  les  blessés,  les  morts  étaient  nombreux. 
Dans  la  nuit,  on  entendait  à  travers  les  plantations  et  les 
bosquets  les  chants  des  Espagnols  ;  ce  n'est  pas  qu'ils 
n'eussent  eux  aussi  à  enterrer  près  de  300  cadavres  ;  mais 
ils  avaient  arrêté  la  marche  d'une  troupe  surprise  de  se 
trouver  hésitante,  et  pour  n'avoir  pas  tout  perdu,  ils  esti- 
maient tout  gagné.  L'enthousiasme  allait  au  délire  :  les  Sa- 
ragossiens  pensaient  avoir  remporté,  —  ce  que  l'un  d'eux 
écrivait  le  soir  même  dans  son  Journal  —  :  «  Le  plus  hé- 
roïque triomphe  qui  fut  jamais  (l).  »  Il  faut  croire  que  le 
général  Lefebvre  ne  partageait  pas  cette  avantageuse  façon 
de  voir  :  le  lendemain  il  envoyait  un  parlementaire  pour 
sommer  la  ville.  Peut-être  bien  payait-il  d'audace.  Trans- 
mise à  Palafox,  sa  proposition  fut  repoussée  avec  mépris. 
Le  plus  étonné  avait  été  Palafox  lui-même  :  il  n'en  croyait 
pas  l'estafette  accourue  lui  annoncer  la  résistance  heureuse 
de  la  ville.  11  fit  rentrer  dans  les  murailles  son  Irère  Lazan 
et  continua,  mais  avec  plus  d'audace,  à  courir  les  routes 
afin  d'interrompre  les  communications  des  Français,  ins- 
tallés, attendant  des  renforts  pour  monter  sur  la  brèche. 

Sous  quel  aspect  se  présentait-elle  aux  yeux,  cette  an- 
cienne capitale  de  Ferdinand  le  Catholique,  qui  si  brusque- 
ment fermait  ses  portes?  L'Ebre  lui  forme  une  ceinture  ; 
nord.  A  cette  base  presque  droite,  elle  appuie  ses  maisons 
s'arrondit,  au  contraire,  du  côté  du  midi,  en  demi-cercle 
vers  la  plaine.  A  l' extrême-gauche  de  cette  courbe,  I 
ferla  ou  «  Château  de  l'Inquisition  »  ;  à  droite,  le  mon„..:  . 
do  San  José  forment  les  points  de  résistance  avancée  ;  au 

(1)  Casa  Mayor.  —  Anos  politicos  y  hùtoricos  de  Uit  cotas  mn 
culareê  tucedidaê  m  la  ciudad  de  Zaragoza.  —  Document    ong 
manuBcrit. 
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centre  un  angle  saillant  constitué  par  la  porte  del  Carmen 
et  le  couvent  de  Sania  Engracia. 

Vers  Touest  donc,  le  château,  sans  moyens  de  défense 
contre  une  attaque  régulière,  est  excellent  pour  arrêter  par 
sa  masse  un  coup  de  main  (nous  l'avions  bien  vu  le  15  juin)  ; 
il  commande  la  route  de  Navarre  aboutissant  à  la  porte  deZ 
Portillo.  D'assez  méchants  murs  séparent  celle-ci  de  la  plaine, 
qui  prend  le  nom  de  «  Champ  du  Sépulcre  »  et  des  «  Jardins 
du  Roi  »  ;  les  oliviers  en  forment  la  seule  culture.  Au  sud- 
est,  entre  Santa  Engracia  et  San  José  coule,  pour  s'aller 
jeter  dans  l'Ebre,  la  Huerba,  un  ruisseau  dont  les  bords  es- 
carpés offrent  une  barrière  naturelle  avant  de  pouvoir 
aborder  les  maisons. 

C'est  derrière  cette  ligne  que  grondait  l'effervescence 
patriotique.  On  coupait  les  rues  de  barricades,  là  on  créne- 
lait les  bâtiments,  ici  on  portait  à  bras  les  lourdes  pièces 
dans  l'embrasure  des  murs,  et  afin  de  former  la  défense  des 
batteries,  on  arrachait  les  lourds  rideaux  des  balcons  pour 
coudre  leur  toile  et  en  faire  des  sacs  qui,  remplis  de  sable, 
serviraient  d'épaulement.  Les  hommes  montaient  la  garde, 
femmes  et  enfants  allaient  chercher  leurs  vivres,  dans  les 
églises,  les  prêtres  multipliaient  les  prières  et  sur  la  place 
Santo  Domingo  campaient  deux  compagnies  bourgeoises 
exercées  au  maniement  des  armes  par  leur  pasteur  :  le  curé 
Sas.  On  armait  les  volontaires  à  la  hâte  et,  dès  qu'ils  étaient 
groupés,  en  grande  pompe,  drapeaux  au  vent,  tambours  en 
tête,  on  les  conduisait  à  l'église  du  Pilar  pour  prononcer, 
en  face  de  la  statue  miraculeuse  le  serment  qui  les  trans- 
formait en  autant  de  Macchabées.  «  Jurez-vous,  vaillants  et 
loyaux  soldats  d'Aragon,  de  défendre  votre  sainte  religion, 
votre  Roi  et  votre  patrie,  sans  consentir  jamais  au  joug  de 
l'infâme  gouvernement  français,  sans  abandonner  vos  chefs 
et  cette  bannière  protégée  par  votre  patronne,  la  très  sainte 
Vierge  du  Pilar?  »  —  «  Oui,  oui,  nous  le  jurons  !  » 

Les  promenades  stratégiques  de  Palafox  avaient  pris  fin. 
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A  Epila,  dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  ses  soldats  s'étaient 
heurtés  fort  malheureusement  pour  eux  aux  nôtres  ;  et  il 
pensait  à  rentrer  dans  Saragosse  où  la  bataille  ne  pouvait 
plus  tarder.  La  résolution  était  courageuse,  la  façon  de 
l'accepter  avait  été  belle;  autour  du  jeune  général  les  oflS- 
ciers  hésitaient  ;  il  les  réunit,  et  sans  leur  cacher  sa  déter 
mination  de  s'ensevelir  au  besoin  sous  les  décombres,   il 
laissa  le  choix  de  le  suivre  ou  de  le  quitter.  La  voix  de  l'hon- 
neur   parlait,    tous  y  répondirent,  personne  ne   pri» 
passeports    oflerts.    On  s'efforça   seulement    de  muim 
quelque  communication  avec  le  baron  de  Versage  qui,   ii 
Calatayud,  groupait  piè»  de  4,000  hommes,  dont  beaucoup 
de  paysans. 

Lefebvre  Desnouëttes  attendait  de  Pampelune  les  troupr^ 
suffisantes  pour  un  investissement  en  règle.  Le  générai 
Verdier  lui  amena  lui-même  sa  division,  et,  comme  le  plu^ 
ancibu  en  grade,  prit  le  commandement. 

Ce  général  semblait  vraiment  l'homme  de  la  situation  : 
formé  par  l'ancien  régime  au  métier  des  armes,  d'une  " 
YOure  personnelle  éprouvée  par  les  combats  de  la  rè\  < 
tien,   connaissant  bien  les  Espagnols  pour  s'être  jadis  et 
victorieusement  mesuré  avec  eux  dans  les  Pyrénées.  ! 
l'armée,  une  particularité  glorieuse  le  rendait  populau* 
il  le  devait  à  sa  femme,  amazone  intrépide  qui,  l'ayan. 
accompagné  en  Egypte,  soignait  les  blessés  au  sièi?e  di 
Saint-Jean-d'Acre  sous  le  feu  de  l'ennemi  (1). 

Il  voulut  enserrer  les  Saragossains  dans  leurs  murailles. 
Un  seul  point  sur  la  droite  le  pouvait  gêner  :  le  Monte  Tor- 
rerOy  hauteur  où  se  tenait  un  officier  avec  du  canon  ei 

(1)  Jean  Antoino  Verdier,  né    à  Toulouse   en    1786,    mort    à    M 
tn  1839.  Engagé  volontairi' an  régiment  de   La    Fère    (178.')),    ai' 
camp  du  général   Awgerean    (1792)  ;  général    de   brigade    aprè*   • 
glione  (179(»)  ;  général  de  division  an  siège  du  Caire  (1800).  Fit  le 
pc^gneH  d'AuBterlitr.,  d'Kspagne,  de   Hutaio.   Grand    croix  de  la    I, 
d'honneur  ;  comte  de  l'Empire  (IS'^)  ;  Pair  pendant  las  Cent  Jour». 
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quelques  troupes.  Dès  le  lendemain  l'assaut  lui  était  donné. 
Le  colonel  Vicente  Palco  ne  résista  guère  et,  poursuivi  par 
les  lances  des  Polonais,  courut  chercher  un  refuge  derrière 
Santa  Engracia.  II  y  trouva  des  juges.  Car  ses  compatriotes 
s'indignèrent  d'un  recul  compromettant  la  légende  de  leur 
bravoure  ;  cela  était  capable  d'iirpressionner  fâcheusement 
des  bataillons  en  éveil.  On  dressa  sur  la  grande  rue  une  po- 
tence, comme  avertissement  général  ;  Falco  fut  traduit  en 
conseil  de  guerre  et  condamné  à  mort.  Il  n'y  aurait  rien  à 
dire  sur  cette  sentence  si  l'exécuiion  n'avait  eu  lieu  alors 
que  le  siège  se  trouvait  levé,  que  la  nécessité  d'un  exemple, 
même  cruel,  n'était  plus  nécessaire,  et  que  le  triomphe  au- 
jrait  dû  inspirer  l'indulgence  à  des  cœurs  restés  inflexibles. 
Verdier  avait  son  terrain  bien  déblayé  ;  il  allait  exécuter 
Iles  instructions  de  l'Empereur;  instructions  précises  et 
tranchantes  comme  tout  ce  qui  émanait  de  cette  autorité. 
Napoléon  doutait  si  peu  du  succès  que,  dès  le  16  juin,  de 
Bayonne,  il  envoyait  les  ordres  pour  le  serment  à  faire  pré- 
iter"  dans  Saragosse,  soumise,  le  séquestre  des  biens  de  Pa- 
îafox,  l'armement  du  château.  11  écrivait  pour  noter  la  façon 
jle  vaincre,  jusqu'au  détail,  réglant  le  tir  des  obusiers  :  à 
J200  toises  seulement  des  remparts  (1).  Il  désapprouvait,  ne 
i^.royant  pas  à  la  nécessité  d'un  siège,   l'établissement   de 

rnnchées,  comme  le  proposait  le  général  Lacoste.  Pour 

out  dire,  sa  pensée  n'était  pas  encore  bien  nette  sur  l'en- 
[reprise,  du   moins  en  modifiait-il  l'expression  selon  ses 

sofrespondants,  car  s'il  mande  à  Berthier  (le  30  juin): 
ste  reddition  aura  une  grande  influence  sur  la  soumis- 

luii  de  toute  l'Espagne  »,  il  écrit  à  Joseph  (le  13  juillet)  : 

'  C'est  un  point  peu  important.  » 

iiportant  ou  non  \q  point  devenait  célèbre.  Dans  la  nuit 
-Ojuin,  les  veilleurs  achevaient  de  crier  :  «  Il  est  une 

(I)  Lottre  du  30  juin  4808. 
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heure,  le  temps  est  clair,  Saragossains  dormez  !  »  quand  le 
sifflement  d'un  obus  déchira  le  silence,  comme  pour  donner 
un  démenti  à  l'assurance  tranquille  des  sérenos. 

Le  boulet  alla  plonger  aux  eaux  de  l'Ebre,  rasant  la  cou- 
pole du  Pilar  dans  son  brutal  salut.  Le  bombardement 
commençait.  La  ville  s'éveilla  en  sursaut;  le  premier  mou- 
vement fut  de  fuir  des  maisons  dans  la  crainte  d'être  ense- 
veli sous  leurs  ruines;  dans  les  rues  chacun  s'empressait; 
des  lumières  de  cierges  passaient  derrière  les  vitres  des 
églises  ;  bientôt  les  hommes  coururent  aux  murs  d'enceinte 
dans  l'attente  d'un  assaut  à  la  faveur  de  l'obscurité.  Le 
jour  les  trouva  à  leur  poste.  Le  mouvement  des  Français  se 
dessinait  hardiment  sur  la  gauche,  à  YAljaferia.  A  9  heures 
les  grenades  y  avaient  démoli  les  toits,  et  les  morts  des  deux 
partis  s'entassaient,  comme  d'horribles  fascines,  au  pied  des 
murs.  Une  nuit  relativement  calme  prépara  le  grand  assaut 
du  2  juillet. 

Dès  l'aube,  l'artillerie  reprit  son  action.  On  estime  à  1,200 
obus  et  200  bombes  les  projectiles  que  Verdier  jeta  dans  la 
place.  Les  Saragossains  venaient  de  recevoir  un  excellent 
secours  :  sur  les  instances  de  plus  en  plus  pressantes  de  la 
Junte,  Palafox  arrivait  à  la  porte  del  Angel  avec  une 
troupe  qui  portait  à  plus  de  8,000  hommes  les  forces  espa- 
gnoles (1).  Les  embrassades  furent  chaudes,  mais  courtes; 
on  n'avait  que  le  temps  de  traverser  la  cité  pour  aller  au 
rempart. 

A  droite,  Lefebvre  Desnouôttes  fusillait  les  défenseurs 
la  porte  del  Carmen,  de  Santa  Engracia  et  de  San  Jos 
qui  le  lui  rendaient  bien.  Nos  tireurs  étaient  entrés  dans 
dernier  monastère,  mais  ne  purent  s'y  maintenir.  Le  ma; 
quis  de  Lazan  contenait  le  mouvement  de  l'aile  tournante 
des  Français,  près  d'un  lieu  appelé  le  Moulin  à  huile.  1 
jour  tombait  que  les  Espagnols  avaient  repris  toutes  leu 

(i)  Exactement  :  8070  ;  selon  une  note  nianaacrite. 
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positions  :  nous  regagnions,  à  travers  les  bosquets  de  la 
route  de  Valence,  le  Monte  Terrero,  et  les  balles  sifflaient 
aux  oreilles  de  nos  dernières  patrouilles. 

A  gauche  (toute  la  ligne  courbe  de  la  ville  était  sous  le  feu 
dès  5  heures  du  matin),  les  colonnes  du  général  Frère 
s'acharnaient.  A  un, moment,  les  pièces  espagnoles  durent 
se  taire  :  tous  les  servants  avaient  succombé.  Il  y  eut,  à  cette 
brèche  du  Portillo,  un  moment  de  silence  solennel  ;  la  ré- 
sistance semblait  épuisée.  D'un  artilleur  blessé,  la  fiancée 
qui  l'avait  suivi  jusque-là,  une  grande  et  belle  fille  de  20  ans, 
recevait  le  dernier  soupir  ;  folle  de  colère,  cette  Augustina 
sentit  son  cœur  bondir  de  vengeance.  Elle  arrache  de  la 
main  déjà  froide  de  son  ami  la  mèche  fumante  et  court  à  la 
lumière  du  canon  voisin.  Le  coup  part,  son  fracas  arrête 
l'instinctif  mouvement  de  recul  des  paysans  ;  cette  femme 
donnait  un  exemple  ;  ils  reviennent,  s'élancent,  et  en  voyant 
sous  leur  fusillade  retomber  les  assaillants,  Augustina 
écrase  ses  larmes  dans  un  cri  de  triomphe  sauvage. 

Depuis  la  Grande  Mademoiselle, nulle  amazone  ne  fit  dans 
l'histoire  tant  de  bruit  avec  un  canon.  La  fille  de  Gaston 
d'Orléans  avait  tué  son  mari  du  haut  du  donjon  de  la  Bas- 
tille, au  contraire,  Augustina,  en  vengeant  la  mort  de  son 
fiancé,  sauvait  sa  patrie. 

La  jeune  héroïne  continua  son  vaillant  service,  et  le 
soir,  juchée  sur  cet  aflfùt  qu'elle  avait  en  quelque  sorte 
conquis,  elle  rentrait  à  Saragosse,  la  bouche  fière,  les 
yeux  ardents,  ses  cheveux  noirs  relevés  en  désordre 
comme  la  déesse  de  la  guerre  et  les  mains  plus  nobles  que 
celles  d'une  duchesse,  bien  qu'elles  fussent  brûlées  de 
poudre. 

Il  convenait  de  s'arrêter  :  nous  avions  500  hommes  tués  ; 
c'était  beaucoup  sur  10,000  combattants.  Verdier  dévorait 
son  impatience,  décontenancé,  encore  plus  surpris.  Précé- 
dée d'on  mouvement  offensif  d'artillerie,  l'attaque  avait  été 
bien  combinée,  menée  avec  décision.  Mais  on  avait  oublié 
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un  élément  nouveau  de  résistance  :  le  patriotisme  des  Ara- 
û:onais.  Il  fallait  faire  un  siège  en  règle. 

Nous  étions  suflisamraent  outillés  pour  l'entreprise  :  h- 
trois  régiments  de  la  Vistule,  le  14*  provisoire,  les  45?,  55»  (m 
71"  de  ligne,  1100  cavaliers  dont  700  Polonais,  600  homme- 
du  train,  d'abondantes  pièces  de  campagne,  et  à  la  fin  à*' 
juillet  un  renfort  de  3.00Û  fantassins  montant  l'eflectil  à 
près  de  14.000  hommes. 

Saragosse  se  renforçait  aussi  :  les  paysans -s'aguerrissaioul 
on  des  combats  où  leur  ardeur  prenait  vite  des  grades,  il 
n'y  avait  ni  hésitants  ni  lâches  où  les  femmes  partageaient 
le  danger.  La  vie  n'était  pas  arrêtée,  mais  combien  trans- 
formée, exallée  par  les  circonstances.  Des  naissances,  de 
morts  sans  doute,  des  baptêmes  encore,  par  habitude  :  plu 
de  mariages.  Celui-ci  vendait,  cet  autre  achetait,  mais  riii 
dispensable  ;  adieu  les  fêtes,  les  sérénades,  les  réunions  di 
famille,  les  teriuUia,  Les  graves  magistrats  ne  passaient  plu- 
d'un  pas  égal  sur  le  Cosso,  se  rendant  au  tribunal;  l'Uni- 
versité avait  fermé  st  a  salies,  les  Ecoles  étaient  vides  et  le- 
enfants,  peut-être  les  seuls  heureux  de  cette  existence  a  la 
diable,  couraient  dans  la  rue,  sur  la  place,  au  rempart.  ' 
nant  un  fusil,  portant  une  giberne,  allant  ollrir  aux  .s(      . 
nelles  de  la  poudre,  une  orange,  une  cruche  d'eau  frairi.  ■. 

Une  seule  préoccupation  dominait  les  cœurs,  une  idé< 
unique  martelait  les  esprits:  la  résistance.  Le  renom  ' 
Saragosse  l'exigeait,  les  récents  succès  le  commandai 
le  sort  de  l'Espagne  peut-être  dépendait  de  cette  vaillance, 
on  se  le  disait  du  moins,  et  le  rouge  de  la  fierté  col'  ' 
les  visages.  Avec  ses  défenseurs,  la  ville  n'était-elle  i  ;^ 
placée  sous  la  protection  de  la  Mère  de  Dieu  ?  Là  se  trou- 
vait le  grand  réconfort  ;  les  âmes  puisaient  sans  relârlie  à 
coite  coupe  qui  ne  s'épuisait  point.  Les  prêtres,  curés  et 
moines,  parcouraient  les  maisons,  portant  à  tous  la  parole 
d'espérance,  y  joignant  l'assurance  de  la  malédiction  cé- 
leste pour  les  trembleurs  ;  pouvait-on   hésiter  quann   le 
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salut  éternel  était  promis,  par  surcroît,  aux  courageux? 
Dans  le  temple  de  la  Vierge  du  Pilar  l'affluence  ne  cessait 
pas  ;  jour  et  nuit  brûlaient  les  cierges,  les  rosaires  s'égre- 
naient à  haute  voix  ;  les  neuvaines,  les  vœux  enthousiastes, 
les  bras  tendus,  les  exclamations,  les  serments  se  multi- 
pliaient ;  assises  sur  leurs  talons,  la  tête  voilée  de  la  man- 
tille, rangées  le  long  du  marbre  des  colonnes,  les  femmes 
se  laissaient  bercer  par  la  forte  cantilène  de  leurs  rapides  : 
Dios  te  salve  Maria  !  D'autres,  accroupies  dans  leur  robe 
noire  oilraient  leurs  larmes  de  veuve  ou  d'orpheline  pour 
le  châtiment  des  meurtriers  ;  et  derrière  elles,  répétant 
leurs  vœux,  le  regard  immobile  sur  la  statue  modelée  par 
les  Anges,  les  yeux  éblouis  par  les  soixante- seize  lampes 
d'argent,  le  cœur  réchauffé  à  la  vue  des  drapeaux  con- 
quis aux  Maures,  les  laboureurs  d'Arag'-n,  le  menton 
appuyé  au  canon  du  mousquet,  songeaient  que  leur  très 
douce  protectrice  était  aussi  la  mère  du  Dieu  des  armées. 
Pendant  ces  jours  terribles,  la  fête  du  patron  de  l'Espagne 
vint  à  luire  :  le  25  juillet.  l'Église  catholique  célèbre  saint 
[Jacques  le  Majeur.  L'apôtre  repose  à  Compostelle,  mais  il  a 
jévangélisé  à  Saragosse  ;  de  tout  temps  c'est  aux  bords  de 
l'Ebre  un  moment  d'allégresse;  la  ville  investie  ne  voulut 
jpas  manquer  à  ce  devoir. 

I  La  procession  solennelle  se  déroule  à  sa  coutume,  les 
troupes  y  assistent,  seulement  comme  il  faut  éviter  un 
;coup  de  main  on  abrège  la  cérémonie  ;  il  y  aura  un  sermon 
jde  moins  et  une  musique  de  plus  :  la  canonade  qui  gronde 
lautour  des  remparts.  On  a  tendu  les  rues,  et  les  vieilles  ta- 
jpisseries  armoriées  cachent  les  trous  des  boulets  et  des 
i balles.  Rien  ne  manque  au  cortège  sauf  les  Gisantes,  ces 
I figures  grotesques  qui,  à  l'etïroi  des  petits  enfants  et  à  la 
joie  df  s  jeunes  filles,  sont  de  toutes  les  cavalcades  espa- 
j gnôles;  mais  l'heure  n'est  pas  au  rire. 
j  D'abord  la  croix  d'or  gothique  chargée  de  perles  sur  la- 
I  quelle  le  roi  jurait  d'observer  les  fueros  d'Aragon;  les  bustes 
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en  argent  de  saint  Laurent,  de  saint  Vincent  et  de  saint  Va- 
lère,  donnés  à  sa  ville  natale  par  le  fameux  Pierre  de  Luna, 
qui  se  faisait  appeler  le  pape  Benoît  XIII  ;  enfin  la  grande 
custode  d'argent  massif  avec  son  tabernacle  à  triple  fact- 
Après  le  clergé  séculier  que  précèdent  les  crucifix  ciselés  (!-■ 
chaque  paroisse,  les  Augustins,  les  Dominicains,  les  Hi-  i(»- 
nymites,  les  Capucins,  les  Carmes,  tous  les  frailes,  robes 
blanches,  brunes,  grises  ou  noires,  sur  deux  rangs,  le  cierge 
allumé  (1).  Voici  venir,  porté  par  la  noblesse  militaire,  le 
drapeau  provincial,  et  plus  que  jamais  c'est  un  symbole  ce 
»  lion  rampant  »  soutenu  par  deux  anges,  mordu  aux  pieds 
par  deux  griflons.  Derrière  Palafox,  ses  frères,  le  chef  du 
Tribunal  et  le  Gouverneur  de  la  place;  précédé  des  huissier* 
en  pourpoint  de  Philippe  11,  VAyuntamiento^  et  les  inqui 
siteurs:  don  José  Maria  de  Villafavre  et  don  Bernado  Fer- 
nandez  Alonzo,  L'Evêque  arrive  à  son  tour,  et  c'est  un  en- 
fant de  Saint-François,  qui  ne  quittera  pas  la  ville  pendant  : 
la  tourmente  :  Miguel  Suaren,  deSantander.  On  s'est  montré 
au  passage  les  visages  populaires  ;  Calvo  de  Rozas,  l'inten- 
dant qui'organise  la  résistance,  San  Genis,  toujours  au  fei 
Tio  Jorge,  l'alcade  Michel  Abad,  un  pauvre  marchand  Gur- 
pide,  un  riche  laboureur  Zaraoray,  et  à  la  tête  de  sa  com- 
pagnie, laissant  à  ses  vicaires  leur  place  dans  le  cortège 
des  sacristies,  le  curé  Santiago  Sas,  le  sabre  passé  sur  la 
soutane.  Enfin  les  troupes  terminent  le  cortège,  le  pas  ca- 
densé  par  la  fanfare,  la  tête  découverte,  l'arme  au  bras; 
les  uns  en  habit  blanc  aux  revers  cramoisis,  les  autres 
vert  à  tresses  jaunes,  les  artilleurs  en  bleu  foncé  avec 
collet  écarlate.  Plus  loin  les  bourgeois,  dont   le  baudriL 
coupe  le  frac,  dont  la  cocarde  rouge  orne  le  tricorne  ;  les 

(i)  Outre  la  Cathédrale  (la  Seo)  et  le  Pilar,  Sarag08«e  comptait  15  pa- 
roisses; elle  possédait  27  couvents  d'hommes,  16  monastères  dv  fenuiie»; 
en  tout,  plus  de  60  églises  ou  chapelles.  —  Antonio  Ponz,  Viaje  4t 
Etpana,  tome  xv. 
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paysans  avec  leurs  espadrilles  qu'à  leurs  jambes  nues  atta- 
chent des  cordes,  le  poignard  dans  la  ceinture,  les  manches 
de  chemises  relevées,  le  col  dégagé,  la  tête  serrée  dans  un 
mouchoir  aux  reflets  éclatants.  Après  un  dernier  vivat  à 
la  Madone,  peut-être  un  galant  sourire  à  quelque  visage 
reconnu  sous  la  mantille,  tout  se  disperse,  et  plus  d'un  qui 
part  aux  murailles  le  cœur  plein  d'espérance,  ce  soir  ne 
reviendra  pas. 

Cependant  l'ivresse  des  premiers  jours  allait  s' affaiblis- 
sant; on  commençait  à  manquer  de  deux  choses  également 
nécessaires  :  de  la  poudre  et  du  pain.  Les  fusillades 
d'avant-garde  étaient  continuelles  et  pendant  le  mois  de 
juillet  les  assiégés  n'avaient  pas  dû  repousser  moins  de  qua- 
torze assauts  (1);  les  paysans,  assez  facilement  ivres  de 
bruit,  tiraient  beaucoup  et  sans  compter  ;  le  gaspillage  des 
munitions  avait  été  réel  ;  une  poudrière,  en  prenant  feu, 
diminua  encore  les  provisions.  Ce  fut  pour  Palafox  un 
grand  souci  ;  il  fit  transformer  les  couvents  en  fabriques 
de  cartouches,  et  on  se  mit,  officiers  et  moines  en  tête,  à 
recueillir  le  soufre,  à  laver  la  terre  des  rues  pour  en  tirer 
du  salpêtre,  à  brûler  les  tiges  de  chanvre  pour  en  obtenir 
du  charbon.  Enfin  le  blé  devenait  rare,  la  viande  aussi,  et 
ce  fut  de  pitoyables  aliments  que  l'on  se  partagea  avec 
parcimonie. 

Les  privations  engendrent  toujours  la  mauvaise  humeur, 
et  la  colère  se  change  vite  en  indiscipline.  Harassés,  les 
soldats  devinrent  querelleurs,  les  dragons  partirent  en  ma- 
raude, quelques-uns  assassinèrent,  on  les  pendit,  on  mit  en 
prison  les  voleurs.  Les  bourgeois  laissèrent  voir  du  mau- 
vais esprit;  l'énervement  gagnait  de  proche  en  proche.  Le 
clergé  avait  pour  sa  large  part  soutenu  le  courage  et  excité 
jusqu'au  sentiment  du  martyr  le  devoir  civique  ;  mainte-  * 

(1)  Casa  Mayor,  Documents  munuscrits. 
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liant  certains  prêtres,  grisés   par  leur   influence,  enten- 
daient tout  dominer;  les  contredire,  c'était  un  blaspl- 

les  calmer,  une  lâcheté;   quelques    prédications  co! 

saient  au  massacre.  Palafox  se  souvint  de  Valence,  il  fil 
utrèter,  quand  il  en  était  temps  encore,  ces  clercs  ex 

C'est  en  de  semblables  instants  que  le  cri  de  tralii.sun  v.>i 
poussé  vite.  Les  menées  de  deux  personnages  donnèrent 
lieu  aux  soupçons.  Le  prince  Pignatelli,  l'un  des  plas 
grands  seigneurs  d'Aragon,  mais  d'une  réputation  mo- 
rale fort  au-dessous  de  sa  naissance  était  rentré  de 
France  au  mois  de  mai.  Il  parut  suspect,  on  disait  qae 
Napoléon,  en  payant  ses  dettes,  l'avait  chargé  de  venir 
corrompre  à  son  tour  ses  compatriotes.  Le  peuple  le  vou- 
lait pendre  ;  il  fut  du  moins  emprisonné  et  resta  au 
secret.  (1)  —  Don  Rafaël  Lerino,  «  Gouverneur  des  cinq 
villes  »,  avait-il  eu  vraiment  une  correspondance  coupable 
avec  les  Français?  on  le  prétendit  et  il  tut  passé  pai- les 
armes  (26  juillet)  (2).  —  Peut-être  n'avait-il  eu  d'autre  bu 
que  d'amener  des  conditions  .de  paix  moins  dures,  ou  lui 
avait-il  simplement  tallu  répondre  aux  pourparlers  que  le 
général  Verdier  s'etïorçait  d'engager  avec  les  principaux 
espagnols?  Ce  sont  là  des  nuances  que  la  logique  populaire 
respecte  peu  et  ne  comprend  jamais. 

L'investissement  continuait  et  nos  soldats  attendaient 
impatiemment  l'heure  du  corps  à  corps.  Le  général  Lac  sie 
menait  ces  parallèles  en  face  de  Santa  Engracia.  Le  2  août 
le  bombardement  reprenait.  On  visait  juste  sur  iSan  l'ituir 
Cisco,  point  centrai  tout  à  la  fois  quartier  général  de  Palalox 
»'  ■  '  'il  des  blessés.  Cetta  dernière  considération  rend 
Il  ut  pénible  un  tir  si  pai-t'ait.  11  fallut  déloger  et  por- 

ter à  bras,  dans  un  endroit  moins  exposé,  les  mai 
Scènes  déchirantes,  à  la  fois  sauvages  et  héroïques  :  lus 


(1)  Marbot,  Mémoire»,  tome  II,  p.  98. 

(2)  Ca$a  Major. 
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ténèbres  de  la  nuit,  la  lueur  des  torches,  le  fracas  des 
bombes,  les  cris  des  blesses,  l'émoi  de  leurs  sauveteurs, 
donnent  à  cette  scène  un  aspect  infernal.  En  cette  veillée 
tragique  s'illustra  une  grande  dame,  déjà  célèbre  par  son 
intrépide  énergie  ;  la  comtesse  de  Bureta,  —  dona  Maria 
Conception  de  Azlory  Viilavicencio.  —  Son  rang  lui  pres- 
crivait de  donner  l'exemple,  et  elle  surpassa  les  devoirs  de 
son  rang.  —  On  attendait  le  jour  avec  impatience,  et  les 
désastres  du  jour  allaient  faire  regretter  les  angoisses  de  la 
nuit. 

Le  4  août,  —  c'était  la  fête  de  Saint  Dominique,  une  date 
ae  bon  augure  pour  les  compatriotes  d'un  si  grand  espa- 
gnol, —  dans  le  camp  français  43  pièces  de  gros  calibre 
saluèrent  à  leur  façon  cet  anniversaire  dès  le  matin,  il  y 
avait  trois  colonnes  d'attaque  :  à  droite,  au  centre,  à  gauche, 
avec  les  généraux  Habert,  Bazancourt  et  Granjean.  Il  y  eut 
bientôt  trois  brèches  :  à  Santa  Engracia^k\3,  porte  del  Car- 
men, au  Portilln.  Le  monastère  de  Santa  Engracia  avait 
été  broyé  par  60  bouches  à  feu  :  ses  hautes  murailles  s'étaient 
écroulées,  ses  cloîtres  tombaient  et  les  bâtiments  n'étaient 
plus  qu'un  monceau  de  décombres.  Le  colonel  Cuatros  avait 
été  tué  sur  ses  pièces  ;  un  moi'ne  du  couvent  Pedro  Breton, 
portant  sur  sa  robe  retroussée  les  insignes  de  sergent,  •avec 
huit  compagnons  protège  jusqu'à  la  mort  l'entrée  des  caveaux 
où  reposent  les  corps  des  martyrs  d'une  autre  persécution 
«  impériale  »,  celle  de  Dèce  (1).  Les  munitions  manquant  et 
n'ayant  plus  que  des  tronçons  d'armes,  les  défenseurs  se 
battirent  à  coups  de  gabions. 

On  avait  fait  la  trouée  dans  la  ville  et  après  cette  inva- 
sion le  général  Verdier  se  tenait  assuré  de  la  conquête  ;  il 
traça  un  seul  mot  :  *  capitulation  »,  il  data  ce  billet  guer- 
rier du  couvent  même  de  Santa  Engracia  ;  c'était  à  la  fois 

(1)  Au  111°  siècle.  —  Le  couvent  de  Santa  Engracia  fut  fondé  par 
Ferdinand  et  Isabelle  la  Catholique. 
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résumer  sa  pensée  et  affirmer  sa  présence,  A  travers  les 
barricades  on  porta  le  papier  aux  Espagnols.  Palafox  écrivit 
au  bas  :  c  Guerra  y  cuchillo  !  guerre  à  mort  !»  (1)  —  On 
était  aux  Thermopyles. 

De  la  main  Verdier  fit  tristement  signe  d'aller  de 
l'avant,  et  les  bataillons  du  14°  de  ligne,  arrivés  de  la 
veille  après  avoir  travervé  l'Europe,  s'élancèrent  tête 
baissée.  —  La  grande  voie  de  Saragosse,  Le  Cosso,  qui 
coupe  la  ville  en  deux,  exactement  parallèle  à  l'Ebre,  était 
le  but  à  atteindre.  On  y  parvint  après  plusieurs  heures  de 
lutte  sous  une  pluie  de  balles,  de  tuiles,  de  tessons,  dépavés 
et  de  briques.  Arrivé  à  cet  endroit  où  l'on  pensait  tout 
gagné,  tout  reste  à  faire.  De  l'autre  côté  de  ce  boulevard, 
des  barricades  s'élevaient  encore  et  la  gueule  des  canons 
apparaissait  dans  les  embrasures.  Face  à  face,  à  50  pas,  nos 
pièces  hissées  à  l'ouverture  des  rues  que  nous  occupions, 
trouvaient  dans  les  cadavres  ennemis  des  épaulements 
sinistres. 

Notre  colonne  de  gauche  avait  eu  la  môme  fortune,  s'ou- 
vranl  par  la  porte  del  Carmen  un  accès  jusqu'au  Cosso,  à 
son  tour,  elle  était  bloquée  là.  Pour  y  parvenir,  elle  avait 
dû  livrer  des  corps  à  corps  terribles  :  le  poignard  avait  fait 
plus  de  prouesses  que  le  mousquet.  Parmi  les  ruelles  enche- 
vêtrées, les  escouades  s'espacent,  s'égarent,  se  fondent  ;  en 
cherchant  un  chemin,  les  hommes  hésitent,  cela  suffit  pour 
couper  l'élan  ;  ils  entrent  dans  les  maisons  abandonnées,  ils 
s'arrêtent  pour  se  reposer,  la  chaleur  est  lourde  et  la 
besogne  violente  ;  ici  on  pille,  on  saccage,  mais  bien  plus, 
on  brise  une  bouteille,  on  éventre  un  tonneau  ;  sous  la 
poussière  et  la  sueur  les  bouches  s'approchent  et  chacun 
boit,  l'ivresse  du  vin  se  mêle  à  celle  du  combat. 

(1)  C'est  le  mot  qu'il  faut  retenir  et  non  c  guerre  au  couteau  ».  Guert- 
y  Cuchillo  fut  la  devise  que  Palafox,  qui  savait  sa  réponse,  ât  inscrire  au 
revers  d'une  médaille  comméraorative  du  siige. 
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Quand  les  vigies  de  la  Tour-Neuve  avaient  signalé  l'arri- 
vée des  Français  au  cœur  même  de  la  cité,  la  panique 
s'était  emparée  du  peuple,  un  mouvement  instinctif  poussa 
la  multitude  vers  l'Ebre  ;  les  femmes  couraient  les  enfants 
dans  les  bras.  Un  officier  Lucien  de  Tornos  se  jeta  à  la  tête 
du  pont,  quelques  moines  l'aidèrent  à  tourner  un  canon  sur 
son  afïut  et  il  en  menaça  les  fuyards  ;  le  sentiment  revint  à 
ces  effrayés,  en  face  d'un  danger  plus  immédiat  la  foule  fît 
volte  face.  Ainsi  le  flot  de  la  marée  se  brise,  refoule  ses 
ondes  et  au-dessus  des  vagues  qui  le  rejoignent,  glisse  plus 
vite,  escaladant  leur  crête,  empruntant  leur  pente,  pour 
revenir  en  arrière  avec  une  force  décuplée.  Comme  pour 
expier  leur  débandade,  ces  gens  se  jettent  dans  la  mêlée 
avec  la  dernière  fureur,  les  hommes  s'élancent,  s'a- 
charnent, frappent,  les  femmes  poussent,  maudissent  et 
vocifèrent,  les  enfants  arrachent  les  cadavres  français  et 
les  trainent  avec  mépris  dans  les  eaux  du  fleuve.  Le  soleil 
se  couchait  et  ses  rayons  en  rasant  la  terre,  empruntaient 
des  teintes  sanglantes  à  ces  restes  deshonorés. 

Verdier  s'arrêta.  Cette  lutte  faisait  monter  à  son  cœur  de 
soldat  nne  angoisse  inconnue.  Il  était  las,  une  balle  venait 
I  de  l'atteindre  ;  appuyé  contre  un  pan  de  mur  il  entendait  les 
I  rapports  :  on  n'en  était  pas  quitte  à  moins  de  300  morts  et 
I  il  fallait  bien  compter  le  triple  de  blessés  ;  parmi  eux  les 
1  généraux  Lefebvre  Desnoiieites  et  Bazancourt. 
,  De  part  et  d'autre  on  demeura  dans  l'atentte  et  l'on  se 
1  barricada. 

Entassés  dans  cette  ville  réduite  de  moitié,  les  Espagnols 
manquaient  de  ressources.  Lazan  put,  les  jours  suivants, 
introduire  quelques  pains  et  de  la  farine. 

Un  intrépide,  San  Genis  encourageait  à  souffrir:  «  Gagnons 

du  temps,  disait-il,  c'est  tout  à  la  guerre.  »  Palafox  avait-il 

paru  d'un  moins  ferme  espoir?  Quand  le  Cosso  s'était  trouvé 

i  forcé,  il  était  sorti  pour  aller  chercher,  avec  l'autorité  atta- 
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chée  à  son  grade  sans  doute,  des  renforts  cantonnés  dan^ 
les  environs.  L'action  peut  être  soutenable,  bien  qu'un  aide 
de  camp  ait  paru  suffire  pour  cette  mission.  On  ne  saurait 
s'empêcher  de  le  constater  :  par  deux  fois,  au  plein  do  l'en- 
vahissement de  Saragosse,  au  moment  où  la  fortune  semble 
rendre  la  position  intenable,  et  le  15  juin  et  le  5  août,  k 
cette  heure  précise  Palafox  s'éloigne.  Pour  la  bonne  renom- 
mée de  son  énergie  l'épisode  se  renouvelle  trop  souvent;  à 
tout  le  moins  commettait-il  une  assez  fausse  manœuvre:  la 
démoralisation  des  soldats  pouvait  suivre,  en  s'y  méprenant, 
tant  de  «  sagesse  »  chez  leur  général.  Afin  de  justifier 
sa  conduite  il  faut  savoir  qu'à  Villa-Major,  il  réunit 
5,000  iiommes  et  que  4  jours  après  il  les  conduisait  à  Sara- 
gosse. 

11  n'y  trouva  pas  la  situation  matérielle  améliorée,  mai» 
combien  la  situation  morale  !  La  nouvelle  du  triomphe  d»^ 
Baylen  venait  de  parvenir  aux  assiégés.  Ce  fut  une  ivresse 
Quelle  force  pour  le  «  point  d'honneur  »  1  San  Genia  avait 
eu  raison  :  ne  désespérer  jamais.  Les  Français  allaient-ils 
continuer  la  lutte  î  On  put  croire  à  un  etlort  suprême  de 
leur  part,  le  bombardement  redoublait  et  les  obus  éclataient 
avec  une  précision  terrible  sur  les  coupoles  du  Pilar, 
ou  dans  la  tour  de  la  Seo.  Le  6  août  une  dépêche  du  général 
Belliard,  venue  de  Madrid,  à  Lefebvre  Oesnouettes  (com- 
mandant à  la  place  de  Verdier  porté  à  l'ambulance)  ap^rp- 
nait  la  capitulation  de  Dupont.  Bientôt,  le  roi  Joseph,  loplié 
à  Burgos,  rappelait  à  lui  toutes  les  forces  françaises  éche- 
lonnées sur  l'Ebre:  le  corps  de  Saragosse  formerait  l'aile 
gauche  de  l'armée  de  résistance.  Belliard  expédiait  l'ordre 
exprès  de  plier  bagages. 

Les  Saragossains  devinèrent  leur  délivrance  en  voyant  le 
13  aoiit  au  matin  revenir  vers  eux  des  prêtres  et  des  moines 
prisonniers  que  le  général  français  faisait  remettre  en  liberté. 
Le  soir  l'explosion  des  derniers  murs  de  Santa  Engracta 
lançait  au  ciel  le  bouquet  de  cet  infernal  feu  d'artifice  alla- 
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mé  depuis  tant  de  nuits.  —  Le  14  août,   nous  nous  retirions 
en  bon  ordre  laissant  cependant  les  pièces  de  trop  fort 
calibre  qui  eussent  alourdi  la  marche  accélérée  de  l'armée. 
On  peut  se  figurer  l'enthousiasme,  le  délire  des  Espagnols. 
Toute  souffrance  était  oubliée,  la  foi  se  fondait  en  action  de 
grâces,  au  patriotisme  rien  ne  paraissait  plus  impossible.   Il 
fallait  voir  de  ses  yeux  les  orphelins  et  les  veuves  pour  se 
rappeler  la  réalité,  eux-mêmes  se  prêtaient  à  l'allégressô 
générale  ;  et  le  lendemain,  tous  s'entassaient  au  Pilar  pour 
chanter  un  Te  Deuni  solennel  et  bénir  la  Vierge  de  déli- 
vrance et  de  salut.  Les  prédicateurs  trouvaient  facilement 
des  textes  à  leurs  discours  :  c'était  Sennachérib  sous  les 
murs  de  Jérusalem,  Holopherne  devant  Béthulie.  Le  15  août, 
;  pour  la  première  fois  en  Europe,  on  célébrait  d'une   façon 
{  aussi  pitoyable   la  «  saint  Napoléon  *  ;   par  contre  jamais 
j  Saragosse  n'avait  chanté  de  meilleur  cœur  les   louanges  de 
U  glorieuse  Assomption  de  Marie. 

L'Espagnol  se  plait  trop  à  vanter  la  seule  pensée  de  l'hé- 
roïsme pour  ne  pas  tirer  vanité  d'une  bravoure  accomplie 
et  passée  en  action.  La  gloire  de  l' Aragon  donna  du  courage 
à  la  péninsule  entière.  Encadrée  de  la  capitulation  de  Baylen 
et  de  la  résistence  de  Saragosse  la  retraite  de  Joseph  mar- 
quait l'importance  de  ces  deux  succès.  L'espoir  s'ouvrait  à 
une  absolue  délivrance.  Palafox  crut  l'afïermir  en  édictant 
des  mesures  draconiennes  contre  tout  ce  qui  portait  le 
nom  français  :  les  biens  confisqués,  les  personnes  proscrites, 
la  mort  pour  qui  repasserait  la  frontière.  (1)  —  Aussitôt 
remis  de  la  peine,  on  régla  le  compte  de  l'honneur  :  aux 
citoyens  de  Saragosse  s'accordait  la  noblesse  personnelle, 
une  médaille  rappellerait  à  chaque  défenseur  ses  souf- 
frances et  son  triomphe  (2). 

(1)  Archives  des  afEaires  étrangères.  —  Espagne^  vol.  676,  fol.  111. 

(2)  Il  y  eut  trois  décorations  distinctes  décernées  après  les  événements 
de  Saragosse  :  au  centre  la  vierge  del  Pilaf  entourée  de  laufiers  ;  pour  les 
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La  ville  reçut  officiellement  le  titre  d'héroïque  et  l'exemp- 
tion pendant  dix  ans,  à  partir  de  la  paix,  de  ses  impôts  (1). 
La  proclamation  de  Ferdinand  VII  fut  l'objet  d'une  démons- 
tration patriotique  et  cette  année-là,  au  mois  d'octobre,  par- 
le concours  prodigieux  des  Espagnols,  les  fêtes  habituelles 
du  Pilar  prirent  un  éclat  inaccoutumé.  La  procession  du 
Rosario  donna  à  tous  l'impression  matérielle  d'une  gloire 
nationale  rajeunie  de  rayons  nouveaux.  Quand  s'avancèrent 
les  traditionnelles  lanternes  aux  verres  multicolores  figu- 
rant les  lions  d'Aragon,  les  tours  de  Castille,  les  colonnes 
d'Hercule  et  les  Lys  d'Espagne,  suivies  du  chapelet  vivant 
de  chaque  grain  des  quinze  mystères  du  Rosaire  représenté 
par  un  homme  portant  un  globe  allumé,  —  il  semblait  voir 
marcher  la  patrie  elle-même,  balottée  et  ondoyante,  mais 
ne  rompant  pas  sa  chaîne  lumineuse  forgée  de  loyauté  et 
de  foi. 

Ainsi  donc,  héroïquement,  mais  trës  simplement,  comme 
toutes  les  choses  fortes,  la  persévérance  de  ces  gens  de 
bonne  volonté  avait  triomphé  des  premiers  soldats  du 
monde  ;  il  faut  saluer  ici,  même  sous  un  drapeau  qui  n'était 
pas  le  nôtre,  le  succès  de  la  justice  qui  ne  remporte  pas 
tous  les  jours  la  victoire;  l'idéal  avait  vaincu  la  force; 
grande  leçon  ;  récompense  des  races  qui  savent  vivre, 
exemple  des  peuples  qui  ne  veulent^pas  mourir. 

défenseurs  dn  premier  siège  un  écu  rouge  sur  émailblanc  ;  pour  le  pccoim 
un  écu  blanc  sur  émail  rouge  ;  pour  qui  avait  participé  aux  deux  siè^-es 
les  émaux  mélangés,  la  couronne  royale  et  les  fleurs  de  ly»  contournant 
les  branches  de  la  croix.  Toutes  trois  suspendues  au  même  ruban  cra- 
moisi avec  quatre  liserets  jaune  (les  quatre  pals  d'Aragon). 

(1)  Dans  un  décret  du  9  mars  1809  la  Sunte  suprême  de  Séville  décer- 
nait en  outre  à  Palafox  une  récompense,  un  grade  supérieur  à  tous  les 
officiers,  celui  de  sergent  aux  soldats,  aux  veuves  et  aux  orphelins  une 
pension  ;  un  monument  comméraoratif,  une  inscription  dans  toutes  les 
villes  du  royaume,  la  reconstruction  aux  frais  de  l'Etat  des  édificoa 
pxiblics  détruits.  Affaires  Etrangères,  Etpagne,  vol.  678.  fol.  396. 
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Les  officiers  anglais  de  l'armée  de  secours  qui  venait  de 
débarquer  accouraient  voir  de  leurs  yeux  les  glorieux 
débris  de  ce  boulevard  militaire.  Palafox  les  conduisait 
sur  les  brèches  à  demi- closes  ;  il  en  fit  les  honneurs  au 
général  Doile  et  à  Gastaiios  venus  pour  prendre  des  dis- 
positions de  combat.  —  Car  la  lutte  continuait  et  chasser 
de  l'autre  côté  des  Pyrénées  les  aigles  impériales  ne  sem- 
blait plus  tâche  impossible  si  elle  demeurait  laborieuse. 

II 

LE     SECOND      SIÈGE 
Décembre  1808-Février  1809. 

Napoléon  jugea  sa  présence  seule  suffisante  pour  re- 
mettre toutes  choses.  A  Erfurt  il  venait  de  s'assurer  le 
silence  approbateur  de  l'Europe,  au  moins  se  devait  il  d'en 
tirer  le  plus  prompt  parti.  Le  4  novembre  il  arriva  en 
Espagne  et  marcha  droit  sur  la  capitale.  Pendant  qu'il 
poussait  devant  lui  les  troupes  espagnoles,  paravent  des 
forces  aaglaises,  il  ordonnait  à  ses  lieutenants  de  flan- 
quer les  deux  côtés  de  sa  route  et  d'assurer  la  ligne  de  sa 
propre  armée.  L'Aragon  formait  un  des  points  essentiels  de 
cette  conquête  de  sauvegarde  d'autant  plus  utile  qu'on 
n'obtenait  pas  autrement  la  communication  de  nos  deux 
entrées  dans  la  péninsule  entre  la  Navarre  et  la  Catalogne. 
La  bataille  de  Tudele  ouvrit  la  province  à  notre  armée 
(23  novembre).  Le  vainqueur,  le  maréchal  Moncey,  s'avança 
lentement  ;  quand  le  3®  corps  (qu'il  avait  sous  son  comman- 
dement )  eut  été  rejoint  par  le  5^  (aux  ordres  du  maréchal 
Mortier)  il  s'approcha  de  Saragosse. 

Le  patriotisme  y  avait  mis  ces  retards  à  profit  ;  et  le  sou- 
venir d'un  passé  si  récent  dont  il  fallait  soutenir  la  gloire, 
autant  que  les  besoins  du  présent,  excitaient  le  zèle  de  cha- 
cun. A  la  vérité  rien  n'était  terminé. 


lf>8        ACADÉMIE   DES  SClËÎ^dES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Les  Saragossalns  dans  leur  esprit  *.  jactamioso  »  comme 
l'avoue  un  Espagnol  tout  à  la  fois  historien  et  soldat, 
avaient  bieii  cru  ne  jamais  revoir  les  Français  sous  leurs 
murs.  Ce  fut  donc  Une  hâte  à  la  nouvelle  de  leur  approche. 
Remuant  la  terre,  creusant  des  fossés,  élevant  des  parapets 
moines,  femmes,  vieillards,  rivalisaient  d'ardeur. 

Pour  dégager*  la  ligne  de  tir,  jusqu'à  700  mètres  du  mur 
d'enceitité  toute  construction  fut  démolie,  les  beaux 
arbres  à  fruits,  les  bosquets  du  bord  de  l'Ebre,  impitoyable- 
ment sacrifiés  et  dans  la  plaine  on  rasa  au  pied  les  oliviers, 
richesse  du  pays.  Sans  un  murmure,  sans  une  hésitation,  la 
possession  se  taisait  devant  le  patriotisme,  le  propriétaire 
lui-même,  avec  une  sorte  d'enivrement,  donnait  le  premier 
coup  de  marteau  à  sa  maison,  le  premier  coup  de  cognée  à 
son  verger. 

Les  troupes  cantonnées  là  pouvaient  passer  pour  la  plus 
grande  espérance  de  l'Espagne  ;  pour  ses  plus  glorieux  sol- 
dats tout  au  moins.  :  l'armée  d'Andalousie  avec  Catafios 
inscrivait  sur  ses  drapeaux  le  nom  de  Baylen,  l'arméed'Ara- 
gon  avec  Palafox,  celui  de  Saragosse.  Des  contingents  de 
Valence  et  de  Murcie  les  augmentaient  encore.  Ou  peut 
évaluer  à  plus  de  32,000  hommes  (1)  l'ensemble  de  ces  forops 
partagées  en  quatre  divisions  d'infanterie,  commandées  par 
1).  Fernando  Butron,  Diego  Plballer,  José  Mauso,  P'élipe 
San-March.  Trois  régiments  seulement  de  cavalerie,  dra- 
gons de  Numaucia,  hussards  d'Olivenza  et  de  Ferdinand  Vil. 
En  revanche  de  volontaires  une  multitude,  et  des  paysans  ar 
rués  en  grand  nombre.  L'artillerie  était  considérable 
160  canons,  les  munitions  abondantes  ;  Don  Louis   Villab.i 

{})  D'après  les  documents  da  dépôt  de  la  guerre  à  Madrid  :  32421 .  — 
Schpeler  dit  35,000  ;  Tlûers,  40,000  ;  Ferrusac,  50,000  ;  Marbot,  80,000  ; 
Mais  il  ne  funt  pas  sans  doute  le  départ  entre  les   troupes   régulières  et 
les  Volontaires  :  et  Marbot  englobe  toute  la  population  virile  de  Sara 
gosse. 
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commandait  1,500  artilleurs  du  métier;  d'excellents  ingé- 
nieurs, D.  Manuel  Caballero  et  un  jeune  colonel  qu'allait 
illustrer  un  nom  déjà  glorieux  San  G-enis,  formaient  avec 
des  gens  de  bonne  volonté  un  corps  de  800  sapeurs.  A  eux 
revient  l'honneur  des  moyens  de  résistance  de  la  place.  Au 
Monte  Torrero  :  un  fortin  avec  4  pièces.  Au  monastère  de 
San  José  :  un  fossé  avec  des  palissades,  12  pièces.  Une  tête 
de  pont  sur  la  Huerba  en  face  de  la  route  du  midi,  8  pièces  ; 
ce  fut  la  batterie  fameuse  du  Pilar  «  imprenable  —  disait 
l'inscription  —  à  cause  de  ce  nom  sacré  ».  Enfin  VAljaf'eria 
relié  à  la  ville  rar  un  chemin  couvert.  Tel  fut  la  défense 
d'approche. 

La  défense  de  seconde  ligne  avait  été  organisée  avec  des 
éléments  plus  imparfaits  :  autour  de  la  ville  les  murs 
étaient  restés  bas  et  mauvais,  n'offrant  ni  saillants  ni 
angles  ;  on  essaya  de  les  mettre  en  valeur  par  des  batteries 
bien  épaulés  de  terre,  de  sacs,  de  fascines.  Pour  les  portes 
Quemada  et  del  Carmen,  il  était  permis  de  s'en  fier  aux 
deux  couvents  que  leur  masse  transformait  en  forteresses  : 
les  Trinitaires  qï  Santa  Engracia.  Les  décombres  du  pre- 
mier siège  ne  manquaient  pas  pour  fournir  des  matériaux 
de  barricades,  et  en  y  montant  leur  garde  les  sentinelles 
n'avaient  que  trop  présent  aux  yeux,  puis  à  l'esprit,  le  motif 
de  leur  service  et  le  bon  droit  de  leur  vengeance.  Eussent- 
elles  hésité,  bientôt  leur  conduite  aurait  été  signalée  car  il 
s'était  recruté  un  corps  de  gens  de  bonne  volonté,  chargés 
de  la  surveillance  des  points  importants  et  du  soin  de  pré- 
venir toute  défaillance,  de  dénoncer  toute  faiblesse.  Ces 
Almoffa'va?^ès  (1),  c'était  leur  nom,  remplirent  jusqu'au  bout 
leur  rôle  avec  une  persistance  farouche. 

Et  nous,  quelles  étaient  nos  forces  ? 

Moncey,  dans  son  3*  corps,   si   on  y  comprend   la  bri- 

(1)  Ce  qui  veut  dire  «  Holdats d'élite  >  ;  l'origine  est  le  mot  arabe  «  almo- 
guar,  guerrier  ». 
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gade  (le  cavalerie  Wathier  (1,000  chevaux)  réunissait  un 
effectif  de  16,500  hommes  avec  les  divisions:  Musnier, 
Morlot,  etGrandjean  (1).  Le  maréchal  Nej' devait  l'appuyer, 
mais  il  reçut  avant  même  de  le  pouvoir  faire  une  direction 
nouvelle  et  c'est  seul  que  Moncey  s'approchait  de  Sara- 
gosse.  Le  10  décembre  ses  avants  postes  campaient  devant 
la  ville.  Neuf  jours  après,  le  maréchal  Mortier,  avec  le 
5»  corps,  le  rejoignait.  Lo  renfort  était  plus  nombreux  que 
l'armée  d'attaque  :  près  de  18,000  hommes,  sous  deux  chefs 
expérimentés  :  Gazan  et  Suchet.  Mortier  possédait  des 
ordres  précis  :  couvrir  le  3°  corps,  l'aider  au  besoin,  mais 
sans  perdre  temps,  munitions  ou  hommes  à  un  siège.  Le 
vieux  maréchal  Moncey  voulut  utiliser  sur  l'heure  ces  coo- 
pérateurs  momentanés.  Déblayer  le  terrain  extérieur  sem- 
blait la  première  besogne.  Il  confia  à  la  division  Gazan  le  soin 
de  refouler  les  forces  espagnoles  dans  le  faubourg  de  l'Ara- 
bal  sur  la  rive  gauche  de  l'Ebre  ;  —  sur  la  rive  droite  il 
attaquerait  lui-môme. 

En  effet,  le  21  décembre  il  lançait  sur  le  Monte  Torrero 
le  général  Habert  ;  à  11  heures  du  malin,  avec  20  morts  e; 
50  blessés,  nous  étions  maîtres  de  la  hauteur;  le  70"  de  ligne 
et  le  2«  léger  s'y  comportaient  à  merveille.  Saint-March, 
brave  et  loyal  soldat,  obligé  de  battre  en  retraite,  enclouaii 
ses  canons  et  faisait,  en  rentrant  eu  ville,  sauter  le  pont  sui 
la  Huerbaqui  l'en  séparait.  Sans  l'amitié  et  la  protection  d' 
Palafox,  il  eut  sans  doute  subi  le  sort  du  premier  défensem 
dece  lieu  malheureux  aux  Espagnols,  carenfin  il  avaitrecuh 
lui  aussi.  Plus  que  sa  bravoure,  les  circonstances  le  proté 
gèrent  :  notre  attaque  de  la  rive  gauche  avait  été  repous- 
sée et,  dans  la  glorification  excassive  de  co  succès  les  Sara- 
g(vssains  firent  volontiers  le  silence  sur  l'échec.   Oui,  i\ 

(1)  Effectifs  donné»  par   in   lettre   de   Napoléon  à    Berthier,  8   no- 
vembre 1808. 
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lArabal  notre  premier  choc  avait  enfoncé  les  bataillons  qui 
.  nous  faisaient  face,  mais  de  l'autre  côté  du  fleuve,  Palafox,  du 
haut  des  terrasses  du  palais  épiscopal,  suivait  le  combat  :  à  ce 
j  mouvement  de  recul,  il  descendit  précipitamment,  sa  cava- 
!  lerie  était  massée  sur  la  place  de  la  Cathédrale,  il  lui  fit  tra- 
verser au  galop  le  pont  tout  voisin,  un  double  effet  suivit  sa 
[promptitude:  elle  coupa  la  retraite  aux  fuyards,  elle  arrêta 
I  l'élan  des  vainqueurs.  L'Arabal  était  sauvé. 
!     Les  chiffres  suffiront  à  prouver  que  l'affaire  fut  chaude  ; 
I  pour  nous,  28  officiers  et  650  hommes  hors  de  combat.  Les 
Espagnols  eurent  200  morts,  sans  compter  ceux  du   régi- 
I  ment  suisse,  et  leur   cavalerie  paya  cher   son  succès  en 
perdant  les  2  colonels   des  hussards    de  Ferdinand  et  le 
I  capitaine    Santa  Cruz.    Cette    action    de    la    rive  gauche, 
i  laissant  imparfait  l'investissement,  retardait  fâcheusement 
ipour  nous  les  opérations  du  siège.  Moncey  paya  d'audace, 
jsoit  que  la  prise  de  Monte-Torrero  lui  parut  une  victoire 
!  suffisante,  soit  qu'il  eût  voulu  intimider  ses  adversaires.  Il 
j  envoya  le  capitaine  Labédoyère  porter  à  Palafox  une  lettre 
I courtoise,    mais    énergique:    appuyant    sur    l'événement 
récent  de  la  prise   de  Madrid,  avec  le   souhait  d'éviter 
!  l'effusion  du  sang  à  la  «  belle  Saragosse  »,  il  lui  proposait 
jde  se  rendre.  Palafox  répondit  à  cette  prétention  par  une 
I  vantardise  :  ce  serait  plutôt  à  moi  de  parler  à  M.  le  Maré- 
Ichal   de  capitulation;  j'ai   dans  la  main  60,000  hommes 
résolus,  qui  ne  connaissent  que  l'honneur.  Si  Madrid  s'est 
rendue,  c'est  que    Madrid  aura   été  vendue.  Capituler  ? 
J'ignore  ce  mot.  Vous  m'en  entretiendrez  après  ma  mort. 

Il  fallait  donc  faire  le  siège.  Les  souvenirs  du  mois 
d'août  indiquaient  qu'il  serait  périlleux  et  diflîcile. 

De  Pampelune,  par  le  canal  d'Aragon,  on  dût  amener 
l'équipage  nécessaire,  les  canons,  le  matériel.  Sur  cette 
longue  route  sablonneuse  et  triste  qui  descend  des  collines  de 
Navarre,  par  Tafalla,  Alfaro  et  Tudèle,  ce  fut  un  incessant 
convoi  dont  les  voyages  n'étaient  pas  toujours  à  l'abri  des 
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alertes  sanglantes  el  des  coups  de  fusils  imprévus.  Enfin, 
nous  eûmes  nos  forces  réunies;  le  général   Dudon  coni 
mandait  60  bouches  à  feu  et  6  compagnies  d'artillt-rie  ;  1. 
général  Lacoste,  possédant  40  officiers  du  génie,  8  compa- 
gnies de  sapeurs,  3  de  mineurs,  20,000  outils  et  100,000  sac 
de  terre.   Le  29  décembre,  on   commença  la  tranchée  ei 
ouvrant  la  première  parallèle  en  face  du  couvent  de  Sn, 
José;  les  coups  de  pioche  furent  pénibles,  depuis  longtemj 
aucune  pluie,  le  froid  était  intense  et  le  terrain  glacé. 

La  population  de  Saragosse  avait  mal  suivi  ces  mouve- 
ments dont  l'intérêt  lui  échappait  de  toute  manière.  Elle  n» 
les  voyait  pas  et  s'en  mettait  peu  en  peine,  confiante  du 
côté  des  hommes  dans  sa  vaillance  quand  l'heure  sonnerait. 
et  du   côté    du  ciel  dans    la  protection  de  Notre-Dami 
del  Pilar,  qui  ne  saurait  lui  manquer  jamais.  Son  sol  était 
béni,  terre  sacrée  qui  engloutirait  les  envahisseurs  ;i-  ^" 
imprudents  pour  y  poser  le  pied.  Très  dévot  à  la  Vit 
le  gouverneur  pensait  encore  à  d'autres  moyens  de  défense 
Il  réunit  un  conseil  de  guerre,  et  l'on  décida  le   départe!' 
François,  son  frère,   pour  former  à  l'extérieur,  avec  le 
paysans  de  la  province,  une  armée  de  secours.  L'idée  étai 
bonne,  si  bonne  que  l'on  doit  compter  à  Joseph   Pa' 
comme  une  faute  de  s'être  laissé  enfermer  de  sa  per- 
avec  toutes  ses  troupes  régulières.  Aidés  de  quelques  i 
ments,  les  habitants  eurent  suffi  pour   occuper,  comn 
4  août,  les  assiégeants.  L'enceinte  était  petite,  pareil:    - 
quent,  à  la  fois  peu  d'hommes  au  rempart  ;  les  gros  bai  ail- 
lons devenaient  autrement  utiles  en  troupes  légères  qui 
eussent  harcelé  les  français.  Blâmer  le  général  < 
de  n'avoir  pas  eu  la  vision  de  ce  plan  au  mois  de  li* 
c'est  par  là  même  le  disculper  de  l'avoir  tenté  au  mois  de 
juillet  précédent.  Mais  l'erreur  reste,  et  grosse  de  consé- 
quences fatales. 

Aussi  bien,  Palafox  n'était  point  un  stratégiste  ni  autr^ 
chose  qu'un  vaillant  soldat  impressionné  par  les  circous- 
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I  tances.    Après    Tudèle,   l'armée    française    avait    hésité, 

!  avancé,  reculé,  et  avancé  uùe  dernière  fois;  il  avait,  lui, 
perdu  le  moment  d'agir  vigoureusement  contre  elle  et 
manqué  roccasion,  ce  secours  que  la  Providence,  même 
quand  elle  le  fait  passer  par  les  mains  de  Notre-Dame  del 
Pilar,  n'accorde  pas  deux  fois.  Sans  doute,  en  rase  cam- 

,  pagne,  les  vaincus  de  Tudèle  n'avaient  pas  fait  merveille  ; 

j  toutefois,  il  ne  s'agissait  que  d'attaques  fréquentes,  prenant 
les  assiégeants  à   revers.    Et  puis,  accepter    la    position 

!  d'assiégés,  c'est  donner  à  sa  troupe  une  infériorité  morale 

I  dont  les  gens  du  métier  conviennent;  une  ville  qui  n'eist 

;  pas  débloquée  est  une  ville  prise. 

A  tout  dire,  les  Saragossains,  retnuants,  agités,  et  soup- 

1  çonneux,  eussent  crié  à  l'abandon,   mais  un  général   qui 

!  s'impressionnerait  pour  Un  plan  de  campagne  de  l'opinion 

I  des  bourgeois  ne  serait  plus  un  général. 

Ce  fut  donc  François  Palafox  qui  partit  (1).  Il  ne  de- 
meura pas  inactif. 

Pendant  deux  mois,  il  mit  en  branle  toutes  les  campa- 
gnes d'alentour,  depuis  les  grottes  des  Pyrénées,  jusqu'aux 
gorges  de  la  Sierra.  Comme  pour  une  croisade,  les  gens 
prenaient  les  armes,  tous  rejoignaient  «  l'armée  de  réserve 
destinée  à  sauver  la  patrie.  » 

tJn  règlement  très  exact,  très  précis,  organisait  la  levée 
éb  masse  et  ne  laissait  aux  habitants  aucune  porte  de 
[Sortie  :  «  les  anciens  soldats  du  roi,  les  chasseurs  de  pro- 
Ifession,  les  amateurs,  devaient  «  prendre  leur  fusil  »,  âous 
!  peine  de  ce  que  tout  habitant  qui  refuserait  un  service  si 
jutile  et  si  urgent  serait  mis  en  prison  »  (2).  Ils  porteraient 

(1)  A  la  fin  de  décembre  ;  ponr  la  date  précise  les  bons  auteurs 
diffèrent  :  le  22  (Garcia  Marin)  ;  le  24  (Belmas)  ;  le  25  (Alcaïdé)  ;  le 
29  (Casa  Mayor). 

(2)  c  Règlement  de  l'armée  paysanne  »  —  A.  F.  IV,  1622,  l»""  dossier. 
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chacun  «  une  besace  ouverte  en  forme  de  scapulaire,  »  une 
outre  de  vin,  du  paiu  pour  quatre  jours.  Tout  lieu  habité 
donnera   un  homme  sur  dix,  assurera  son   entretien  par 
une  contribution    extraordinaire;  vingt   sous   par    jour 
au  soldat,  dix  à  sa  femme  ;  les  personnes  riches  fourniront 
un  service  gratuit.  Le  mousquet  à  l'épaule,  le  couteau  à  la 
ceinture,  voilà  l'ordonnance,  tout  au  moins  à  la  main  une 
pique   faite   par  les    forgerons    du    pays,  «  avec  la  plus 
grande  économie.  »  Chaque  village  aura  son  tambour,  son 
drapeau,  il  amènera  t  un  moine  ou  prêtre  comme  aumô- 
nier, dans  le  but  de  consoler,  animer  et  soigner  les  m 
lades.  »  Retard,   excuses    ou    remplacement,    rien   ii'f 
admis.  —  Tout  au  plus  dans  certains  cantons,  par  exempi 
celui  d'Alcanitz,  on  procède  par  la  voie  du  tirage  au  sort, 
entre  tous  les  hommes  valides  de  18  à  50  ans. 

L'élan  fut  unanime  et  toujours  soutenu.  Dans  les  attaqua 
nocturnes,  les  embuscades  de  route,  les  surprises,  ces  gei 
demeuraient  terribles,  insaisissables  le  plus  souvent,  et  au^ 
bons  coureurs  que  tireurs  adroits  ;  en  rase  plaine,  ils  i 
tenaient  pas  devant  les  pelotons  français,  et  nos  cavaliei 
les  poursuivaient  sans  miséricorde.  A  tous  ces  chocs  régi 
liers,  les  Espagnols  perdaient  du  monde,  du  terrain  et  >l 
courage,   ils  gardaient  la  persévérance  et,  le  lendemai: 
revenaient  assaillir,  avec  un  acharnement    irrité,    leui 
vainqueurs   de  la  veille.  A   diverses  reprises,  ils  s'appro- 
chèrent en  masse  de  Saragosse,  nous  donnant  les    phi« 
vives  alarmes  ;   particulièrement   au  milieu  du    mois   <; 
février,  le  marquis  de  Lazan,  à  la  tête  de  12  à  15,000  voIod 
taires  réunis  à  Lérida,  rendit  critique  notre  position  sur  U 
rive  gauche  de  l'Ebre;  toutefois,  il  ne  put  réussir  dans  son 
projet    de   ravitaillement    et   l'annonce    de    l'arrivée   du 
général  Reding,  avec  d'autres  renforts,   n'obtint  pas  un' 
meilleur  succès  ni  matériel,  ni  moral. 

Si  Palafox  avait  manqué  de  décision  il  ne  manquait  p; 
de  coup  d'ceil  :  une  crue  de  l'Ebre  s'était  produite,  eil 
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i  enlevait  en  amont  de  la  ville  quelques-uns  de  nos  bateaux 
!  de  ponton  qui  s'allèrent  briser  sur  les  quais.  Ce  pouvait  être 
I  une  dilfi culte,  un  désarroi,  Palafox  mit  son  monde  sur  pied, 
et  le  31  décembre  il  tentait  une  grande  sortie.  Les  meilleures 
prouesses  eurent  lieu  à  la  hauteur  du  château  de  l'Inquisi- 
tion ;  300  cavaliers  sabrèrent  un  poste  français  qu'ils  sur- 
prirent, et  une  charge  heureuse  les  porta  jusque   sur  nos 
1  baïonnettes.    Mais  un  feu  nourri  les  fit  reculer,  nos  carrés 
assurèrent  leur  tir,  les  morts  jonchèrent  la  plaine  et  il  fallut 
'  regagner  très  vite  qui   au  galop,  qui  au  pas  de  course,  la 
protection  des  murailles.  — Le  premier  efïort  pour  rompre 
I  le  cercle  venait  d'échouer. 

I     Dans  une  démocratie,  et  c'était  bien  la  position  de  Sara- 
!  gosse,  la  défaite  n'est  pas  permise  ;  on  oublia  donc  la  retraite 
i  pour  ne  songer  qu'à  l'attaque  ;  Palafox  distribua  des  récom- 
penses, le  soir  la  ville  fut  illuminée. 

Un  avantage  plus  sérieux  lui  venait  de  ses  adversaires. 
Laissant  en  face  de  l'Arabal  la  seule  division  Gazan,  suffi- 
sante pour  le  bloquer,  trop  faible  pour  l'enlever  d'assaut,  le 
Maréchal  Moriier  avait  emmené  le  5'  corps  (près  de  10.000 
combattants)  prendre  des  quartiers  d'hiver  à  vii  gt-cinq 
lieues  de  là  vers  Calatayud. 

C'était  sans  doute  comprendre  les  ordres  de  Napoléon, 
mais  combien  ils  étaient  fautifs.  La  remarque  en  est  aisée  : 
l'Empereur  ne  se  rendait  pas  compte  de  l'importance  du 
siège  de  Saragosse.  Dans  toute  sa  correspondance  des 
mois  de  décembre,  janvier  et  février,  à  peine  trouverez- 
vous  trois  lettres  où  il  donne  à  Berthier  des  instructions 
relatives  aux  armées  employées  en  Aragon,  et  encore  toutes 
trois  se  réfèrent- elles  à  une  seule  idée  qui  n'est  point  une 
idée  juste  :  soigneusement  maintenir  par  le  corps  de  Mortier 
la  communication  libre  sur  la  route  de  Saragosse  à  Madrid. 
S.  M.  I.  et  R.  se  souciait  assez  peu,  on  le  voit  une  fois 
de  plus,  des  endroits  où  elle  n'était  pas.  Ainsi  se  trouvait 
dégarnie  l'armée  du  siège  et  impuissante  par  suite  à  pro- 
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gresser.  Une  autre  circonstance  allait  lui  enlever  encore 
de  la  force  :  le  Duc  de  Conegliano  quittait  le  commande- 
ment pour  le  remettre  au  Duc  d'Abrantès,  ce  dernier  arriva 
dans  la  soirée  du  2  janvier,  assez  à  temps  pour  voir  ouvrir 
la  seconde  parallèle  et  assister  à  une  nouvelle  sortie  de« 
Espagnols  Identique  à  la  première  :  un  élan  courageux,  un 
succès  de  cavalerie,  une  fusillade  de  l'infanterie  française, 
puis  la  retraite,  baïonnette  aux  reins  dans  leurs  lignes. 

Le  premier  acte  de  Junot  fut  de  se  plaindre.  Déjà  il  avait 
l'esprit  quelque  peu  déséquilibré,  et  il  estimait  peut-être 
un  rôle  au-dessous  de  ses  mérites  la  conduite  d'un  siège. 
Aussi  voulait-il  faire  grand  :  il  demanda  à  l'Kmpereur 
30.000  hommes,  de  l'artillerie,  beaucoup  d'artillerie.  La 
force  des  choses  le  contraignit  à  la  surveillance  plus 
modeste,  en  tout  cas  plus  méritoire  du  travail  des  tranchées. 
Cette  besogne  admirable  était  rendue  pénible  par  l'adresse 
des  tireurs  Espagnols,  leurs  balles  sifflaient  rarement  en 
vain  ;  malheur  au  piocheur  mal  abrité,  il  est  couché  à  terre, 
et  si  au-dessus  du  parapet  le  moindre  objet  révèle  la  présence 
d'un  soldat,  c'est  une  cible  que  la  mitraille  atteint  aussit^' 
plus  d'un  shako  fut  ainsi  troué,  souvent  assez  bas  pour  que 
l'homme  ne  se  relevât  jamais.  Ces  mésaventures  n'étaient 
pas  pour  arrêter  l'ardeur  de  nos  gens,  braves  en  vérité 
comme  le  sergent  Guilmin  du  116*  de  ligne,  qui  voyant 
tomber  un  obus  dans  le  fossé  le  saisit  à  pleines  mains,  et  le 
jeta  par  dessus  le  bourrelet  de  terre,  sauvant  ainsi  de  ses 
éclats  toute  son  escouade. 

Les  tranchées  s'avançaient  avec  une  précision  méthodique 
facilitée  du  reste  par  des  nuits  sans  lune,  des  jours  sang 
pluie,  un  fi'oid  sans  neige.  —  Le  7  janviernous  pouvions 
établir  nos  batteries  bien  en  face  du  couvent  de  San  José 
Le  10  le  bombardement  commença.  Un  assiégé  Casa-Mayor 
en  avait  gardé  un  souvenir  impérissable  ;  le  fracas  des  bombes 
parvenait  k  la  ville  pour  y  semer  U  surprise  plus  que 
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l'effroi  ;  et  les  femmes  se  portèrent  aux  pieds  de  la  statue 
miraculeuse,  attendant  là  toute  protection  et  tout  véritable 
secours.  L'une  d'elles,  Manuela  Sancho,  une  villageoise  de 
la  Sierra,  y  puisa  tant  de  force,  qu'elle  partit  à  la  bataille, 
et  pendant  l'assaut,  reçut  une  balle  dans  la  poitrine. 

San  José  avait  d'épaisses  murailles,  San  José  tenait  bien. 
Pendant  qu'il  se  couvrait  d'un  feu  de  mousqueterie, 
à  l'autre  rive  on  tenta  une  diversion.  Sur  des  bateaux  de 
mariniers,  le  commandant  Ojeto  plaça  des  pièces  légères, 
et  vint  arquebuser  nos  troupes  par  le  flanc,  mais  il  fut 
blessé  et  le  mouvement  n'alla  pas  plus  loin.  —  Au  couvent, 
la  défense  était  opiniâtre,  depuis  deux  jours  ony  vivait  sous 
une  grêle  de  projectiles.  Le  commandant  Haxo  avec  ses 
1  sapeurs,  avec  ses  voltigeurs  le  commandant  Sthal,  couron- 
;nèrent  enfin  la  brèche,  et  après  un  égorgement  dans  les 
ifossés  nous  fûmes  dans  la  place.  Les  fuyards,  —  ils  s'étaient 
'bien  battus,  —  en  arrivant  aux  portes  jetèrent  la  terreur 
|et  on  nous  crût  au  premier  moment  aux  murs  d'enceinte. 
Mais  nous  n'avions  pas  dépassé  la  ligne  du  petit  ruisseau  de 
la  Huerba,  enlevant  seulement  les  batteries  d'approche.  Ce 
|n'en  était  pas  moins  an  réel  succès,  San  José  étant  la  vraie 
défense  du  coté  droit  de  la  ville  et  les  morts  Espagnols 
iPayaient  chèrement  pour  eux  la  rançon  de  leur  vaillance  : 
Don  Pedro  Gasca,  le  colonel  des  volontaires  d'Aragon,  le 
colonel  Arzu,  chef  des  Valenciens  et  surtout  cet  héroïque 
San  Genis  qui  fut  rapporté  à  sa  mère  le  corps  défaillant  et 
l'âme  toujours  fière  ;  ses  blessures  étaient  mortelles  et  il 
expira  dans  les  bras  de  celle  qui  lui  avait  donné  la  vie. 

Pour  pallier  l'échec  et  faire  disparaître  dans  les  esprits 
fa  conséquence  trop  fatale  de  l'investissement  de  la  ville, 
Palatox  usa  d'un  stratagème  dont  on  aimerait  qu'il  se  fût 
montré  moins  coutumier.  Le  16  janvier  au  matin  on  vendit 
llans  toutes  les  rues  de  Saragosse  une  Gazette  Extraordi- 
\iaire qui  l'était  en  eliet. 
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Un  courrier,  disait-elle  avait  pu,  grâce  aux  ténèbres, 
pénétrer  en  traversant  l'Ebre,  il  était  porteur  de  dépêches 
du  Marquis  de  Lazan  et  de  la  Junte  de  Valence  (?)  Il  an- 
nonçait des  nouvelles,  oh  1  d'excellentes  nouvelles  :  en 
Catalogne  les  Français  ont  été  battus  ;  également  en  Estra- 
madure  au  pont  d'Almaraz  sur  le  Tage  ;  le  Marquis  de 
Lazan  est  entré  en  France  à  la  tête  d'une  armée  victo- 
rieuse ;  près  de  Madrid,  Napoléon  a  été  totalement  défait: 
20.000  morts,  parmi  lesquels  Mortier,  Ney,  et  encore 
d'autres  généraux,  Savary  n'est  que  blessé,  mais  griève- 
ment. A  Cadix,  viennent  d'arriver  16  millions  de  douros 
pour  les  besoins  des  soldats  espagnols;  et  les  troupes  an- 
glaises portent  à  70.000  hommes  les  forces  de  la  Romana; 
de  Valence,  l'infantado  a  achevé  de  former  ses  divisions; 
Reding  a  organisé  les  siennes:  60.000  combattanis  ;  tous 
ces  chefs  valeureux  s'approchent  de  Saragosse. 

Cette  uniformité  de  succès  inouïs  n'étonna  personne.  Tous 
les  noms  odieux  aux  Espagnols  étaient  atteints,  la  fortune  se 
montrait  intelligente,  et  pour  la  bonne  cause,  la  Providence 
véritablement  vengeresse.  Qui  douterait  de  ces  triomphantes 
prouesses  manquerait  de  patriotisme,  de  valeur  et  de  foi 
«  Courage,  fermeté  »  disait  en  terminant  la  Gazette,  et — 
Vim  Espana  /  —  Ah  !  on  peut  le  croire.  Ce  fut  un  délire. 
Dans  les  rues  on  s'abordait  sans  se  connaître  pour  s'embras- 
ser. L'allégresse  ne  fit  pas  oublier  la  juste  gratitude  :  on 
courut  au  Pilar  remercier  la  puissante  protectrice,  vrai- 
ment mère  des  miracles.  Les  plus  empressés,  partant  les 
plus  logiques  et  les  plus  fidèles,  allèrent  aux  portes  au- 
devant  de  ces  prochains  secours.  —  Le  guetteur  de  la  Tour 
Neuve  aurait  pu  leur  fournir  des  données  plus  exacte> 
seul  il  contemplait  le  spectacle  de  la  réalité  :  en  parcourant 
des  yeux  les  lointaines  collines  et  l'horizon  de  la  plaine,  il 
ne  voyait  rien  autre  que  les  feux  rouges  des  bivouacs  fran- 
çais et  les  lignes  grisâtres  des  tranchées  de  leurs  batteries. 
.  Les  cloches  carillonnaient  dans  toutes  les  églises,  des 
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j  salves    de    mousqueterie     se    répétaient    sans     relâche, 
!  clairons  et   fanfares   résonnaient  ;   les  feux  de  joie  comme 
par  enchantement  s'allumèrent,  si  bien  que  le  bruit,  l'éclat 
et  la  lueur,  intriguèrent  les  Français  au  point  de  les  décon- 
'  certer  et  de  les  abasourdir.  «  Cette  joie  dont  nous  ignorions 
la  cause  nous  donnait  presque  de  l'inquiétude;  nos  bombes 
;  et  boulets  succédaient  rapidement  aux  fusées  tirées  dans 
{la  ville,  dont  nous  cherchions  à  troubler  la  fête,  et  cepen- 
dant les  lueurs  de  l'illumination  générale  nous  éclairèrent 
'jusqu'à  9  heures  du  soir  ;  bientôt  le  silence  et  l'obscurité  de 
lia  nuit  ne  turent  plus  interrompus  que  par  le  son  et  le  feu 
jdu  canon.  »  (1) 

'    Que  penser  du  procédé   de  Palafox?  Qu'il  était  puéril. 

[Toutefois  à  ce  peuple  enfant  lui-même  il  se  trouvait  appro- 

jprié  et  il  lui  donna,  —  but  à  atteindre  —  une  ardeur  nou- 

jvelle.  On  dira  c'est  un  mensonge  ;   oui  et  non.    C'était  du 

mirage.  Le  soleil  du  midi   est  si  plein  de  griserie  et  de 

Imiroiteraent  qu'il  confond,  déroute  et  enivre.  En  répétant 

ces  folles  rumeurs  Palafox  finit  par   y  croire  lui-même  ; 

quand  le  Maréchal  Lannes  lui  parlera  de  capitulation  il  lui 

'enverra,  pour  appuyer  son  refus,  tant  sa  position  lui  paraît 

jbonne,  comme  un  document,  un  exemplaire  de  la  Gazette 

^Extraordinaire  !  La  seule  impudence  ne  va  pas  si  loin  ;  il 

*aut  pour  se  la  permettre  un  aplomb   qui  s'appuie  sur  un 

'îond  de  conviction  personnelle.  Ces  imaginations-là  ne  sont 

^as  très  fertiles    mais  elles  s'obstinent  dans  leurs  rêves. 

Jaucuns  prétendent  que  les  dépêches  existaient  réellement 

:  9t  que  Palafox,  en  les  embellissant  quelque  peu,  n'inventait 

bas  la  trame   des  nouvelles    extravagantes    dont    on  lui 

(envoyait  le  récit.  Sa  perpicacité  en  paraîtrait  fâcheusement 

litteinte,  si  la  loyauté  en  restait  plus  intacte.  Il  est  permis 

te  croire  qu'il  usait  de  procédés  suggérés  par  les  circons- 

ances  et  les  gens  au  milieu  de  qui  il  vivait. 

(1)  Mémoires  du  général  Lejeune. 

NOUVELLE  SÉBIE.  —  LVI.  14 
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Cet  homme  de  guerre  était  entouré  de  frailes  et  de 
bourgeois;  ce  gentilhomme  se  mouvait  en  pleine  démo- 
cratie. Aucune  comparaison  ne  paraît  mieux  fondée  pour 
expliquer  l'esprit  public  de  Saragosse  que  celui  de  la 
Ligue«  Sommes-nous  au  bord  de  l'Ebre  en  1809  ou  sur 
les  rives  de  la  Seine  en  1590?  Sans  doute  la  division 
Gazan  bloque  le  faubourg  de  l'Arabal,  mais  on  ci'oil  voir 
les  coureurs  de  Henri  de  Navarre  atteindre  la  porte  Saint- 
Martin  et  les  maisons  du  faubourg  Saint-Jacques.  I  ' 
membres  de  V Aynutamiento  ressemblent  furieusenKi 
aux  Seize  ;  sur  la  place  de  Grève  ou  sur  le  Cosso  une 
potence  parle  aux  yeux  des  gens  qui  voudraient  fléchir. 
Palaiox  offre  à  29  ans  une  tournure  sans  doute  aussi 
juvénile  que  le  Duc  de  Nemours  avec  ses  23  printemps;  tous 
deux  sont  soldats  de  bonne  race  et  de  frère  même;  l'un  s'< 
échappé  du  piëge  de  Bayonne,  l'autre  de  l'embuscade 
Blois,  tous  deux  iront  en  une  forteresse  :  Viucennes  > 
Pierre  Encize  ;  tous  deux  attendent  du  secours  de  leur 
frère,  qu'il  se  nomme  le  Duc  de  Mayenne  ou  le  Marquis  de 
Lazan.  Le  parallèle  pourrait  être  poussé  plus  loin  encore 
car  les  Saragossains  meurent  pour  la  liberté  et  l'intégrité 
dn  royaume  comme  les  Parisiens  pour  la  transmissicjn  de4 
droits  de  la  couronne.  Un  sentiment  religieux  identlqod 
anime  ces  deux  caraps:  ici  et  là  les  curés  de  la  ville  ont 
formé  en  compagnies  leurs  paroissiens,  là  et  ici  des  moii 
portent  l'arquebuse  :  on  récite  des  Rosaires  à  Notre  Hath^ 
del  Pilar  comme  on  faisait  des  neuvaines  devant  la  cti.i>>e 
de  sainte  GeneTiève.  Quelle  différence  à  Saragosse  dont 
les  défenseurs  vont  prier  pour  le  succès  des  «  armes 
catholiques  ■%  eik  Paris  où  se  sont  armés  en  croisés  les 
tefsants  de  la  «  sainte  >  Ligue  ?  —  Plus  tard  la  famine  ajou- 
tera un  trait  plus  lugubre  et  non  moins  déchirant  deressem- 
blance  et  d'analogie. 

Ainsi  donc  Palafox  ne  se  sentait  maître  que  dans  la  limite 
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des  sentiments  de  ses  concitoyens.  Il  savait  le  rester  encore 
et  davantage  qu'on  se  plaît  à  le  reconnaître.  Comme  11  ad- 
vient en  des  jours  de  crise,  au  milieu  des  alarmes  publiques 
l'excitation  nerveuse  était  un  argument,  la  colère  devenait 
une  puissance.  Alors  l'exagération  est  bien  près  d'être  la 
règle  ;  ces  heures  ne  sont  pas  bonnes  aux  modérés,  c'est  la 
lièvre  obsidlonale.  Des  personnages  simplement  audacieux 
montaient  à  la  surface,  on  s'îiquiétait  peu  de  leur  situation 
d'hier,  aujourd'hui  ils  paraissent  dévoués,  le  patriotisme 
leur  obéit,  demain  il  leur  sera  encore  Adèle  si  quelque 
autre  n'a  pas  sur  la  pureté  de  leur  orthodoxie  mis  une  sur- 
enchère. Un  cabaretier  du  Cosso  :  Tîo  Jorçe,  un  simple 
îfficier  Bistron,  Cafiedo  secrétaire  et  porte-plume  du  gou- 
verneur, jouissaient  de  cette  popularité.  Qu'ils  aient  dans 
iîette  puissance  inattendue  déploj'é  de  la  délicatesse  de 
touche  et  de  la  douceur  de  manières,  il  faudrait  qu'ilfe 
Bussent  en  24  heures  changé  de  nature,  de  condition  et 
l'habitudes.  Ils  restèrent  «  peuple  »  et  le  peuple  toujours 
ît  partout  simpliste,  est  en  Aragon  par  sîircroît  dur  à  lui- 
nème  et  aux  autres  cruel; 

[  D'allures  et  de  procédés  diftérents,  les  hautes  classes 
aisaient  cause  commune:  croyances,  espérances,  sacri- 
ices,  elles  montrèrent  les  vouloir  partager,  sentir  de  mêmej 
t  n'agir  pas  moins  fortement.  Aussi  bien  Don  Pedro  Maria 
Uc,  de  noblesse  de  robe,  le  duc  de  Villahermosa,  de  no- 
lesse  d'épée,  sont  dans  les  conseils,  et  assuinent  des  res- 
'onsabilités  le  poids,  le  danger  et  le  dévouement.  Parmi 
es  morts  tués  à  l'ennemi,  le  brigadier  Don  Adriano  Cardo, 
Wn  Pedro  Gasca,  Don  Juan  Azlor  de  Aragon  y  Pignatelli, 
n  petit  aide  de  camp  de  Palafox  de  18  ans,  —  le  lieutenant 
léhéral  Oneille  y  Barcla,  le  marquis  d'Artàjona,  le  comte 
■e  Sobradiel,  sont  des  noms  et  des  preuves  de  confrater- 
ité  dans  le  patriotisme. 

La  classe  moyenne  ne  manqua  pas  davantage  à  son  devoir. 
'  I  GOiûbien  de  gens  demeurés  inconnus  que  personnifie  par 
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exemple  ce  modeste  employé  du  tribunal  AlguacU  de  la  Au- 
diencia  Faustino  Casa  May  or,  homme  sage  et  rangé,  magistrat 
ponctuel,  citoyen  méthodique,  qui  assiste  aux  deux  sièges, 
supporte  la  famine,  subit  le  bombardement,  la  peste,  l'incen- 
die sans  abandonner  son  poste,  sans  quitter  sa  maison,  sans 
jamais  vouloir  même  se  réfugier  dans  la  cave  ;  et  au  milit 
des  calamités  publiques  relatant  jour  par  jour  les  coutume 
les  fêtes  religieuses,  les  anniversaires,  s'étonnant  seule- 
ment que  l'on  vienne  si  peu  nombreux  àces  traditionnel! 
réunions,  au  reste  plein  de  sang  froid,  de  confiance  et  i.v 
crédulité,  espérant  tout,  croyant  tout,  et  ne  cédant  devant 
rien. 

Hommes  également  d'une  seule  idée  parce  que  d'un  sem 
devoir,  les  ecclésiastiques  jetés  dans  la  résistance  pour  la 
défense  des  autels.  Respectés  pour  leur  habit,  obéis  pour; 
leur  caractère,  ils  confondaient  sans  doute  les  ordres  bell 
queux  qu'ils  donnaient  avec  les  conseils  de  paix  dont  <■ 
venait  chercher  près  des  ministres  de  Dieu  le  réconfortl 
Qui  dans  la  bataille  vous  ouvre  d'une  bénédiction  les  port 
du  Ciel  ne  perd   pas  son  prestige  le  soir  do  l'action.  '1 
était  sans  doute  le  curé  Sas  dont  la  vaillance  répétée  a 
postes  les  plus  dangereux  gagnait  la  confiance  générale.'! 
surtout  Don  Basilio  Bogiero  de  Santiago,  à  qui  les  deux  pari.- 
ont  fait,  naturellement  en  sens  inverse,  une  renommée.  Il 
était  né  en  Italie,  mais  avait  été  élevé  à  Saragosse;  clc 
régulier  des  Écoles  Pies,  professeur  de  réthorique,  i 
esprit  vif,  ardent,  poursuivant  son  rêve  lui  aussi  et  v  .  - 
chant  risquer  sa  vie,  assez  disposé  à  ne  pas  approuver  la 
nonchalence  chez   le   voisin.  On  a  voulu   lui  attribuer '!■ 
atrocités  dont  le  soupçon  est  demeuré  intense,  plus  que 
démonstration  jamais  produite.  Un  homme  qui  manie  fa< 
lement  la  phrase  peut  grossir  la  voix  et  s'écouter  par]< 
mais  s'il  paie  de  sa  personne,  le  danger  de  la  rhétori':"-- 
de  l'utopie  disparait,  ce  ne  sera  pas  un  Jacobin.  Don  l 
a  certainement  gardé  de  l'ascendant  sur  Palafox,  sonanci' 
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|disciple  et  son  ami,  le  gouverneur  pouvait  s'influencer  de 
ises  conseils,  il  en  restait  le  juge.  Ce  n'est  point  ici,  auprès 
idu  silencieux,  incapable  et  indolent  Ferdinant  VII  le  cha- 
noine Escoïquiz,  instruit,  brouillon  et  inexpérimenté:  c'est 
lun  général  à  la  tête  de  ses  troupes  dans  une  ville  assiégée 
let  conscient  de  son  devoir  militaire. 
Son  but  était  de  maintenir  coûte  que  coûte  les  courages, 
n  a  vu  par  la  Gazette  extraordinaire  qu'il  acceptait  tous 
(es  moyens,  même  les  mauvais,  mais  il   faisait  mieux:   sa 
bravoure  donnait  l'exemple  de  l'énergie  qu'il  exigeait  d'au- 
trui.  Vous  le  trouverez  à  toutes  les  affaire.  C'est  lui  qui 
uène  le  combat  à  la  porte  del  Carmen  (23  janvier),  lui  qui 
conduit  les  troupes  au  feu  à  la  place  de  la  Madeleine  (I*""  fé- 
!/rier),  lui  encore  qui  marche  à  la  tête  des  défenseurs  dans 
les  terribles  luttes  des  barricades  de  maison  en  maison.  A 
hhaque  alerte  il  a  donné  l'ordre  de  battre  la  générale,  et 
luand  on  bat  la  générale  Palafox  est  toujours  là.  Il  possède 
jlu  coup  d'œil,  sa  décision  est  prompte,  les  bonnes  occasions 
te   lui   échappent  guère:  nous   l'avons  vu  profiter  de  la 
«rue  de  i'Ebre  pour  essayer  de  rompre  le  cercle  ;  dès  qu'il 
aura  que  le  commandement  change  au  camp  français,  à 
[ette  heure  de  flottement  entre  Junot  et  Lannes  il  renou- 
lelle  sa  sortie.  Il  veut  profiter  de  tout,  et  quelques  cavaliers 
jOlonais  ayant  déserté  nos  rangs  pour  passer  dans  les  siens, 
l  espère   en  attirer  d'autres  ;   il  fait  jeter  dans  le  camp 
S'ançais  une  proclamation  en  six  langues  (1)  pour  provo- 
uer par  de  belles  promesses  et  aussi  en  flétrissant  l'ambi- 
:on  de  Napoléon,  des  désertions.  Sans  doute  il  n'obtient 
Sen  parce  qu'il  ignore  le  fond  du  cœur  des  troupes  impé- 
iales  dont  il  soupçonne  le  Dieu  ;  blasphème  qui  ne  porte 
las.  Mais  il  parle  patriotisme  et  il  croit  que  d'autres  que 
il  ont  l'horreur  du  joug  du  «  tyran  ». 

I)  Espagnol,    français,     latin,    italien,   allemand,    polonais,   5   jan- 
1809. 
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Oui,  o'e^t  un  assez  pauvre  généFul,  et  s^  tactique  paraît 
rudiiqentaire,  mais  il  est  soldat  d^ns  Tâiue,  et  des  deux 
sièges  de   Saragosse   son  souvenir  gardera  toujours  iir-^ 
préférence  marquée  pour  le  premier.  Il  y  lut  vainque 
sans  doute,  vaincu  dans  le  second,  et  son  choi^  s'explique; 
mais  avant  tout,  croyez-le,  il  se  sentait  à  l'aise  avec  s. 
lontaires,  compatriotes  et  amis,  au  milieu  des  ftisii 
plus  à  l'aise  qu^eq  commandant  80,000  hommes  de  troupes 
régulières  ;  et  à  la  paix,  si  les  écrivains  espagnols   p 
surtout  des  sanglantes  merveilles  de  la  résistance  de  .;  „, 
il  prendra  la  plume  pour  chanter  les  mâles  beautés  de  18()8. 
D'est  un  vrai  soldat  c^r  il  est  humain  :  au  cours  du  siège,  il 
fait  soigner  presque  en  cachette,  les  prisonniers  français  (1). 
De  son  désintéressement  chacun  reste  témoin  :  il  donne  sa 
bourse,  son  argenterie,  ses  bijoux,  il  garde  un  sabre  d'ar- 
gent parce  que  c'est  une  c  épée  ».  Sincère  quand  le  «  nv 
rage  »  ne  l'éblnuit  pas,  car  il  sacrifie  à  une  divinité  qui  i 
se  repaît  pas  de  tromperie  :  la  gloire,  et  il  professe  upe 
religion  qui   impose    la    loyauté.    Catholique   oonN  / 
pratiquant,  intègre,  jfimais  il  n'oublie  la  patronne     , 
province,  il  parle  de  N.-D.  del  Pilar  dans  tous  ses  ordres 
du  jour  peut-être  pour  la  dévotion  de  ceux  k  qui  il  s'adresse, 
siirement  poqr  le  besoin  de  son  intime  croyance. 

Sa  iaconde  tient  à  sa  race  :  l'Aragonais  demeure  souv^i 
silencieux  ;  quand  il  prend  la  parole,  il  s'anime  et  devient 
orateur.  Rien  n'est  curieux  comme  les  proclamatir     ' 
Palafox  :  toutes  pleines  de  ihétorique  (peut-être  U  . 
retrouver  la  main  de  don  Basilio),  mais  chaudes,  virulent* 
et  sonnantes  d'épithètes.  Or,  comme  il  passe  toujours  de 
parole  à  l'action,  ou  l'écoute,  même  quand  la  jactance  |. 
SQqrire.  L'entendez* vous  annoncer  aux  Madrilènes  le  su 
ces  des  Aragonais  :  «  Cette  ville  sera  de  nos  ennemis  !• 
beau  ;  ma  cavalerie  a  laissé  tomber  ses  sabres  sur  leur 

(1)  Mèmoiret  du  général  Lejeune  c  De  Yaltny  à  Wagram,  p.  1^^. 
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altiers,  mon  infanterie  les  a  cloués  avec  ses  baïonnettes.  » 
Aux  troupes  françaises  :  «  L'Espagne  est  l'école  de  la  vé- 
rité; ici  l'or  perd  tout  son  pouvoir.  Victimes  de  l'ambition, 
abandonnez  une  guerre  qui  fait  votre  opprobe.  »  A  Lannes  : 
«  Cette  cité  se  fera  honneur  de  ses  ruines.  »  Avec  les  Sara- 
gossains,  son  âme  déborde,  toutefois  son  adresse  demeure; 
comme  l'artiste  frappe  chaque  touche  du  clavier,  il  les  com- 
plimente, il  les  encourage,  il  excite  leur  générosité,  il  leur 
promet  une  gloire  immortelle^  il  les  menace,  il  invoque  les 
aïeux,  il  évoque  la  postérité,  il  fait  briller  les  belles  récom^ 
penses  :  les  grades,  la  noblesse,  l'écusson  d'honneur  ;  il 
anime  leur  piété,  il  les  considère  comme  invincibles  sous  le 
manteau  de  la  Vierge  du  Pilar,  il  les  exhorte  à  défendre 
cette  image  sacrée  ;  l'Eglise  est  leur  sauvegarde,  l'Eglise  est 
en  danger.  Et  aux  femmes  de  Saragosse,  «  remplaçant  les 
Amazones  »,  cette  proclamation  d'une  si  fîère  allure,  qu'il 
signe,  en  galant  gentilhomme  «  Votre  général  et  votre 
ami».  —  Voilà  l'homme  ;  il  est  singulier,  il  est  sympathique, 
avec  cela  l'idolâtrie  de  son  pays,  la  fidélité  à  son  prince,  de  la 
vaillance,  de  la  fermeté  et  vingt-cinq  ans.  Un  dernier  fleuron 
manquerait  à  sa  couronne  :  l'adversité  et  l'injustice;  Napo- 
léon lui  donnera  ce  complément  de  prestige  et  de  renommée. 

Nos  tranchées  étaient  terminées,  toutes  nos  batteries  en 
position  ;  on  estime  que  pendant  la  première  semaine  16.000 
boulets,  obus  ou  grenades  furent  jetés  ;  Saragosse  c  semblait 
un  enfer  »,  dit  quelqu'un  qui  s'y  trouvait.  Les  Espagnols 
[résolurent  encore  un  eâort  :  à  quatre  heures  du  matin, 
[dans  le  plus  grand  silence,  trois  colonnes  sortirent  des 
portes  ;  elles  s'avancèrent  avec  une  résolution  extrême, 
jsurprirent  les  premiers  postes,  et,  franchissant  la  Hqerba, 
lallèrent  enclouer  nos  canons  jusqu'à  la  première  parallèle, 
à  200  toises  du  Monte  Torrero  (1)  ;  l'audace  était  extraor-r 

{    (1)  Général  Lejeune,  Mémoires, 
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dinaire,  le  succès  s'arrêta  là  :  une  lutte  violente,  une  fu- 
sillade, puis  une  poursuite  sous  les  feux  de  la  place  ;  sur 
toute  la  ligne  nous  restions  maîtres  du  terrain. 
:  Un  nouveau  chef  arrivait  à  temps  pour  assister  à  cette 
brillante  passe  d'armes  du  21  janvier.  L'empereur  rempla 
çait  par  le  maréchal  Lannes  le  duc  d'Abrantès.  Le  change- 
ment avait  excité  au  pius  haut  point  la  jalousie  de  ce  der- 
nier. A  la  nouvelle  de  la  venue  de  son  successeur,  il  avait 
ordonné,  coûte  que  coûte,  un  assaut  général.  C'était  folie  ; 
le  général  Lacoste  et  les  autres  officiers  du  génie  tentèrent 
de  dissuader  Junot.  Sa  fureur  ne  se  contint  plus,  et  il  leur 
cria  du  haut  de  la  tête  :  t  Vous  êtes  mes  ennemis,  en  réser- 
vant au  maréchal  l'honneur  de  la  conquête.  Vous  trahissez 
les  d'Abrantès  !»  (1) 

Toutefois  cette  fougue  tomba  devant  le  calme  de  Lacoste, 
et  quand  ce  prudent  et  vaillant  officier  s'inclina  en  dé- 
clarant seulement  que  son  devoir  le  forçait  i\  en  rendre 
compte  à  l'Empereur,  Junot  prit  peur  de  son  impru- 
dence et  décommanda  l'assaut.  Bien  plus,  il  se  trouva 
subitement  indisposé  et  demanda  sur  l'heure  un  congé 
éventuel  :  <  Il  est  indispensable  que  je  prenne  cette  année 
des  eaux  minérales.  J'irai  tant  que  durera  le  siège,  dussé-je 
y  mourir.  Mais  après  celte  expédition,  je  dois  nécessaire- 
ment prendre  des  eaux  sulfureuses,  soit  à  Plombières,  soit 
à  Bourbonne  (2).  »  De  fait  il  resta,  sous  les  ordres  de  Lannes, 
boudeur,  loin  des  opérations,  logé  à  l'écart,  à  la  Chartreuse 
de  la  Conception,  un  lieu  délicieux  au  milieu  des  paHerre.s. 
Son  absence  fut  à  peine  remarquée,  il  n'avait  su  s'imposer 

(i)  Général  Lejeune.  —  La  duchesse  d'Abrantès  garde  dans  ses 
Mémoires  la  même  rancune  au  Marécliel  Lannes  qu'elle  nomme  c  un 
mauvais  camarade  >  pour  avoir  accepté  le  commandement  exercé  par 
Junut. 

(2)  Lettre  à  l'Empereur,  24  janvier  1809.  —  Autographe.    A.  F.    H 
1622,  1"  dossier. 
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à  personne  et  l'étoile  de  sa  fortune  pâlissait  ;  le  courage 
dont  son  nom  avait  été  le  synonyme  semblait  l'abandonner 
lui-même  ;  où  était  le  sergent  de  la  batterie  des  hommes 
sans  peur,  le  Junot  de  Toulon,  riant  aux  boulets  et  pou- 
drant sa  lettre  de  la  poussière  soulevée  par  l'obus?  On 
l'avait  vu  baisser  la  tête  dans  la  tranchée  quand  sifflaient 
les  balles  et  répondre  h  un  officier  lui  oflrant  de  le  conduire 
à  travers  un  espace,  il  est  vrai  découvert  à  la  mitraille  : 
(  C'est  bien,  c'est  bien,  je  vois  suffisamment  d'ici.  »  (1)  Le 
soldat  français  ne  pardonne  pas  ces  prudences-là.  Ce 
malheureux  duc  d'Abrantès  avait  deux  excuses  :  il  était  ul- 
céré de  la  froideur  de  Napoléon  ;  ses  facultés  n'étaient  plus 
entières  et  déjà  s'assombrissait  la  lumière  d'une  raison  qui 
allait  se  perdre  en  fumée. 

Avec  le  duc  de  Montebello  les  choses  changeaient  d'as- 
pect. Esprit  sagace,  positif,  net,  ennemi  des  mots,  propre 
aux  idées,  généreux  de  volonté  et  de  nature,  ayant  connu 
les  mauvais  jours  et  fier  de  s'être  fait  lui-même;  une  valeur 
militaire  de  premier  ordre,  le  plus  brillant  passé,  le  plus 
radieux  avenir;  peut-être  le  meilleur  lieutenant  de  l'Empe- 
reur ;  et  malgré  un  désintéressement  qui  n'était  certes  pas 
invincible,  estimé  des  troupes,  en  possession  de  la  confiance 
du  maître.  Ce  sont  là  de  bonsatoutsdansun  jeu  et  qui  donnent 
de  l'assurance  à  un  homme.  Il  se  fit  rendre  compte  de  la 
situation,  félicita  des  efforts,  résolut  d'augmenter  la  vi- 
gueur, et  avant  d'engager  l'action  décisive  telle  qu'il  l'en- 
trevoyait, tenta  à  son  tour  de  la  pacification.  Il  envoya  à 
Palafox  un  parlementaire. 

C'était  un  de  ses  jeunes  aides  de  camp,  Saint-Mars  (2).  Les 

(1)  Lettre  de  M.  de  Maltzen,  neveu  de  Grouchy. 

(2)  «  Le  troisième  aide-de-camp  du  maréchal  Larmes,  le  chef  d'es- 
cadron Saint-Mars,  excellent  homme,  ancien  ingénieur-auxiliaire,  devint 
colonel  du  3e  chasseurs  et  fut  fait  prisonnier  en  Russie.  Comme  général 
de  brigade,  il  finit  par  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  général  de 
l'ordre  de  la  légion  d'honneur.  »  —  Marbot,  Mémoires,  II,  p.  58. 
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assiégés  u'étaient  pas  d'humeur  à  le  recevoir,  et  aux  avant- 
postes  on  le  fit  longtemps  attendre;  enfin  un  peloton  de  -a 
Valérie  le  mena  les  yeux  bandés  à  Palafox,  dans  le  châiuau 
de  l'Inquisition.  Il  dut  parcourir  lentement  les  rues  de  la 
ville  ;  les  gens  le  regardaient  passer  avec  curiosité,  raillerie 
et  colère  :  «  Tuez-le  1  assommez-le  1  »  criaient  les  uns,  tout 
à  leur  fureur  ;  «  Le  bel  homme,  et  qu'il  est  joli  »,  disaient  le- 
autres,  surtout  les  femmes,  et  de  fait,  son  cheval  noir,  un» 
housse  écarlate,  l'aigrette  de  son  colback,  les  tresses  d'or  do 
son  dolman  faisaient  valoir  la  taille  souple  de  cet  élégant 
officier.  Quand  on  lui  débanda  les  yeux,  il  se  trouvait  dans 
une  chambre  tendue  de  noir,  en  face  d'un  grand  crucifix 
ses  réflexions  furent  sans  gaieté.  Enfin  Palafox  parut  pour 
lire  la  lettre  du  maréchal.  «  Votre  position  est  désespérée, 
disait  Lannes,  toute  chance  de  secours  s'évanouit  pour  vous, 
la  péninsule  est  au  pouvoir  des  armées  françaises,  en  vou»* 
rendant,  vous  épargnez  l'inutile  effusion  du  sang,  les  condi 
tiona  seront  honorables.  »  «  Les  Espagnols  ne  se  rendent  pas 
avant  la  bataille,  répondit  Palafox,  j'ai  là  cent  mille 
hommes  déterminés,  ce  sera  pour  M.  le  maréchal  un  grand 
honneur  de  les  vaincre.  Ma  position  est  excellente.  *  Et  afin 
de  le  prouver,  il  envoyait  au  duc  de  Montebollo  la  Gazelle 
Eu)traordinaire.  Ce  "  document  »  gâtait  un  peu  la  réponse. 
Qui  pouvait-il  tromper?  Forfanterie  ou  inconscience?  Dans 
les  deux  cas  ridicule  ;  une  seule  personne  mieux  que  le  iles- 
tinataire  pouvait  savoir  la  valeur  de  cette  pièce  de  cume- 
die  :  c'était  l'expéditeur. 

Il  en  fallait  donc  appeler  au  sort  des  armes.  Pour  mettre 
les  chances  de  son  côté,  Lannes,  avant  de  monter  à  l'assaut, 
voulut  déblayer  le  teirain  extérieur  et  assurer  la  tran 
quillité  de  ses  manœuvres.  Il  rappela  le  corps  du  maréchal 
Mortier  et  ordonna  aux  dragons  du  général  Wathior  de  net- 
toyer la  province  qù  les  volontaires  d'Aragon  étaient  à  peu 
près  les  maîtrçs,  Partout  ros  copvois  se  trouvaient  atta- 
qués, nos  hôpitaiix  menacés,  nos  provisions  détruites.  Sur 
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la  rive  gauche  de  l'Ebre,  adossés  aux  montagnes  des  pay- 
sans espagnols  bloquaient  la  division  Gazan  au  moins  au- 
tant que  ce  général  bloquait  i'Arabal.  A  la  Perdiguera,  à 
Magallon,  à  Huesca,  à  Pina,  Mortier  repoussa  les  bandes 
(une  véritable  armée  de  10.000  hommes)  de  François  Pa- 
lafox.  Cette  campagne  permit  à  la  division  Suchet  de  soute- 
nir la  division  Gazan  et  de  prendre  une  part  glorieuse  au 
siège  lui-même,  tout  en  protégeant  la  sécurité  des  as- 
saillants. Lannes  avait  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  faire 
marcher  à  son  commandement,  le  corps,  jusque-là  inactif, 
de  Mortier  ;  pareillement  il  trouvait  établies,  dressées,  les 
batteries  du  siège.  Il  tira  le  meilleur  parti  de  la  besogne  de 
ses  prédécesseurs,  et  le  26  janvier  faisait  tonner  contre  8a- 
ragosse  50  bouches  à  feu. 

Le  lendemain,  on  s'emparait  de  la  très  redoutable  posi- 
tion de  Santa  Engracia.  La  boucherie  y  fut  horrible,  elle 
rappelait  les  scènes  de  carnage  du  premier  siège  dont  ces 
lieux  avaient  été  témoins.  A  midi,  le  brouillard  du  matin 
dissipé,  on  avait  forcé  les  palissades,  baïonnettes  hautes, 
mais  la  lutte  continuait  dans  les  fossés,  de  cours  en  cours, 
le  long  des  salles  du  couvent.  Les  Espagnols  citaient  raille 
prouesses  ;  de  l'autre  côté  Junot,  présent  à  toute  l'affaire, 
retrouvait  sa  bravoure  d'antan  et,  à  la  tête  du  régiment  de 
la  Vistule,  le  colonel  Chlopinski  enlevait  pied  à  pied  les 
murailles  que  les  mines  du  colonel  Rogniat  venaient  d'éven- 
trer.  Le  premier  sur  la  brèche  était  monté  un  petit  sous- 
iieutenant  de  17  ans,  à  peine  remis  de  cinq  blessures,  et  qui 
venait  de  tomber  là,  deux  balles  au  front.  La  fumée  de  la 
fusillade  preuait  à  la  gorge  sous  les  arcades  du  cloître 
souillé  de  sang,  et  autour  de  la  croix  de  marbre  blano,  elle 
Ifirmait  un  nuage  de  poussière  et  de  poudre,  comme  pour 
voiler  les  fureurs  de  l'homme  au  Dieu  de  rniséricorde  et  de 
Pftix.  L'assaut  avait  été  général  :  à  S^int-Joseph,  à  la  porte 
^^l  Carmen,  au  couvent  des  Trinitaires,  notre  élan  nous 
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avait  d'abord  fait  Diaîtres  de  ces  trois  points  ;  une  grêle  de 
balles  nous  tenait  en  échec  dès  que  nous  voulions  en  sortir 
pour  gagner  les  maisons  séparées  de  nous  par  un  espace 
que  la  mitraille  rendait  infranchissable.  La  chaleur  du 
combat  aux  Trinitaires  dépassa  peut-être  encore  l'ardeur  de 
Santa  Engracia:  le  général  espagnol  Mori  y  fut  tué,  le  curé 
Sas,  disait-on,  avait  abattu  de  sa  main  17  Français,  des 
femmes  déchiraient  la  cartouche  et  maniaient  les  pistolet- 
de  ceux  qui  venaient  de  tomber.  Plus  que  nos  pertes  (6O11 
morts)  l'acharnement  de  la  résistance  nous  montrait  les 
difficultés  auxquelles  nous  étions  condamnés  à  nous  heurter 
encore.  La  ville  entière,  pour  ainsi  dire,  avait  pris  part  au 
combat,  car  pendant  qu'on  se  fusillait  aux  remparts,  nos 
bombes  allaient  plus  loin  incendier  Y Audiencia,  l'Eglise 
San  Pablo  et  la  Miséricorde. 

Nous  occupions  un  territoire  dans  l'enceinte  :  le  grand 
succès  était  là;  toutefois  ce  qui  eut  amené  partout  ailleurs 
la  reddition  d'une  place  ouverte  ne  faisait  rien  aux  Sara- 
gossains  ;  il  fallut  se  résigner  à  poursuivre  la  conquête  di 
chaque  îlot  de  leurs  demeures,  non  pas  rue  par  rue,  mai- 
maison  par  maison,  étage  par  étage.  Les  détails  seraient 
infinis,  et  le  récit,  multiplié  cent  fois,  demeure  cent  fois  l»- 
même.  Us  avaient  tout  barricadé,  coupé  les  places  de  tran- 
chées, roulé  des  canons,  et  transformé  leurs  foyers  en  re- 
doutes, chaque  fenêtre  est  une  meurtrière,  chaque  couvent 
un  réduit,  toute  Église  devient  un  fort.  Des  brèches  prati- 
quées de  murailles  en  murailles  établissent  des  passages  ;i 
couvert,  sorte  de  réseaux  cachés  par  où,  sans  paraître  dans 
les  rues,  l'on  communique  à  l'insu  des  assaillants.  Parmi  le 
dédale  de  ces  ruelles  obscures,  étroites,  tortueuses,  sur 
lesquelles  s'ouvrent  des  grilles  comme  des  barreaux  de  pri- 
son, au  milieu  de  ces  carrefours  dont  l'enchevêtrement  fait 
comprendre  aujourd'hui  encore  la  longueur  de  la  résis- 
tance, nos  troupes  s'égarent  :  en  face  d'elles  du  canon,  au- 
dessous  des  mines,  au-dessus  des  tuiles,  des  tessons,  des 
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pierres  que  jettent  des  femmes  en  furie,  à  droite  et  â 
gauche,  par  la  fente  d'un  contrevent  ou  le  trou  d'une  porte 
une  balle  traîtresse  et  assurée. 

Après  un  sanglant  efiort  sont-ils  parvenus  dans  la  maison 
attaquée,  il  leur  faut  avancer  pièce  à  pièce,  ils  entendent 
briser  les  escaliers  pour  leur  couper  l'accès,  par  les  pla- 
fonds défoncés  on  les  crible  de  mitraille,  dans  les  corridors 
on  se  heurte  à  la  baïonnette  ;  sont-ils  montés  au  premier 
étage,  ils  doivent  recommencer  l'assaut  du  second,  du  gre- 
nier, de  la  terrasse  ;  et  s'asseoient-ils  enfin  sur  leurs  lau- 
riers sanglants,  que  les  Espagnols,  comme  des  chats,  cou- 
rent avec  leurs  espadrilles  sur  les  toits,  reviennent  ajuster 
par  une  lucarne  des  coups  de  feu  qui  semblent  tomber  du 
ciel  (1).  Chocs,  alertes,  corps  à  corps,  embuscades,  à  ce  jeu 
nous  perdions  trop  de  monde  :  il  fallut  recourir  à  la  sape, 
miner  les  quartiers  et  faire  sauter  les  murs.  Nos  soldats  du 
génie  se  sont,  en  ce  mois  de  février  1809,  couverts  de  gloire 
par  l'abnégation  de  leurs  efforts,  la  persévérance  de  leur 
courage,  la  simplicité  de  leur  dévoîîment.  Seul,  un  homme 
du  métier  et  un  témoin,  un  acteur  saura  dire  leur  mérite  : 

«...  Le  soldat  mineur  est  admirable  par  la  résignation  et 
le  sang-froid  avec  lesquels  il  brave,  en  même  temps,  la  fa- 
tigue et  les  dangers.  Tandis  qu'il  creuse  avec  calme  la  tombe 
des  mineurs  ennemis,  il  arrive  souvent  qu'il  n'est  séparé 
d'eux  que  par  la  moindre  épaisseur  de  terre,  lorsqu'un 
léger  bruit,  un  léger  mouvement  lui  indiquent  qu'à  ses 
côtés  on  travaille  sourdement  à  sa  destruction,  il  n'est  point 
là  debout,  il  ne  peut  point  prendre  cette  attitude  fière  qui 
menace  et  défie  son  adversaire  ;  les  yeux  de  l'armée  ne 
sont  point  fixés  sur  lui  pour  animer  son  courage  et  en 
doubler  la  puissance;  il  est  seul,  souvent  étendu  la  face 
contre  terre,  ou  bien  accroupi  dans  une  attitude  pénible, 
et  parfois  aussi  il  succombe,  privé  de  l'air  qui  peut  le  sou- 

(1)  Général  Brandt,  Mémoires. 
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tenir  contre  l'asphyxie.  C'est  dalis  (iet  état,  ôîi  il  n'est  guère 
qu'à  moitié  vivant^  qu'il  marche  au  combat.  (1)  » 

Les  pertes  subies  furent  nombreuses  et  l'état-major  ne 
demeura  pas  épargné  (2).  Leur  chef  à  tous,  le  général  La- 
coste y  fut  tué.  Sympathique  figure  de  soldat,  vaillant  sans 
phrase,  ferme  sans  hauteur,  et  d'une  capacité  technique  qui 
imposait  la  confiance  (3).  Il  venait  de  se  marier;  cinq  jours 
après  la  cérémonie  il  rejoignit  les  lignes  de  Saragosse  dont 
il  ne  revint  pas.  Ses  subordonnés  se  montrèrent  dignes  de 
lui  :  son  second,  le  colonel  Rogniat  fut  blessé,  et  aussi  le  futur 
général  Lejeune  ;  le  colonel  Morlet,  les  capitaines  Viervaux 
et  Joncesse  ;  le  lieutenant  Brenne  est  percé  de  trois  baUe^ 
Au  moins  inscrivons  au  grand  jour  les  n(»ms  de  ces  brave< 
qui  sacrifiaient  leur  vie  dans  les  ténèbres  des  caves. 

Les  Espagnols  n'hésitèrent  pas  à  hous  i*ejoindre  dans  ce 
nouveau  mode  de  combat,  et  à  relever  sous  terre  notre 
terrible  défi  :  ils  avaient  de  bons  ingénieurs,  ils  tirent  jouer 
les  contre-mines.  BDuvent  séparés  par  Un  rtJiàcé  rideau 
d'argile,  haletants,  pour  n'être  pas  trahis  par  le  froisse- 
ment de  leur  pioche  et  la  lumière  de  leur  lampe,  lés  deux 
troupes  s'entendaient,  se  touchaient  presque  ;  avec  quelle 
hâte  chacun  doublant  sa  charge  de  poudre  mettait  le  feu  à 
son  fourneau  afin  d'arfiver  la  première  dans  l'œuvre  de 
mort,  et  d'écraser  sous  les  décombres  les  êtres  humains 
qui  la  frôlaient  dâhs  les  ténèbres. 

Napoléon,  pendant  son  séjour  daas  la  péninsule,  avait 

(1)  Général  LejeuaQ,  Mémoires. 

(2)  Les  travaux  des  trois  attaques  du  siège  furent  dirigées:  l»  de 
l'Ëbro  à  Saint-Joseph  par  le  coDiruandant  Haro  ;  2°  de  la  porte  Quemada 
à  Santa  Engracia,  par  le  cominandant  Prost  ;  3°  de  la  porte  del  Carmen 
au  château  par  le  commandanl  Ëenri.  A  l^Arabal  se  troavait  te  colonel 
Dode. 

(3)  André  Bruno  Lacoste,  blessé  à  Friedland,  remarqué  au  siège  de 
Dantzig  ;  aide-de-camp  de  l'Empereur,  coûte  éb  l'Bttàpftt  (juift  1808). 
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paru  attacher  peu  de  prix  aux  événements  de  Saragosse. 
Dès  qu'il  se  fut  éloigné,  il  sembla  préoccupé  d'en  suivre  les 
péripéties.  Le  maréchal  Lannes  devait  lui  envoyer  à  Paris, 
tous  les  trois  jOùfs,  un  officier  lui  porter  des  nouvelles  (1). 
Les  dépêches  du  duc  de  Montebello  softt  tristement  élo- 
quentes :  «  C'est  une  guerre  qui  fait  horreur,  le  feu  est 
dans  ce  moment  à  trois  ou  quatre  points  de  la  ville,  elle  est 
êCfasée  de  bombes,  mais  cela  n'intimide  pas  nos  eïinë'- 
mis  ».  (2)  —  Intimider  !  Quand  ils  virent  que  iïous  faislofis 
sauter  leurs  maisons,  les  Espagnols  y  mirent  le  feu  eux- 
mêmes,  afin  que  riûcendie  leur  procurât  des  espaces  vides 
que  nous  étions  bien  forcés  de  traverser  sans  abri,  sous  la 
grêle  de  leurs  balles. 

"  Jusqu'au  joui^  où  les  Frailçais  pénétrèrent  dans  leur  villey 
les  Saragossains  avaient  rerais  leur  détensé  aux  troupes 
régulières  avec  Une  confiance  assez  hautaine.  Maintenant, 
en  face  de  l'imminence  du  péril,  ils  se  jetaient  dans  la 
lutte,  tête  baissée.  —  Volontiers,  le  Matador  abandonne  aux 
Pîcadores  le  soin  de  fatiguer  le  taureau,  il  laisse  les  por- 
teurs de  banderilles  le  piquer,  l'énerver  et  l'affaiblir  ;  mais 
quand  sonne  «  là  mort  »,  son  heui'e  est  veùue  :  il  descend 
dans  l'ai^ène,  tout  s'efface  devant  là  besogne  de  l'épée.  —  Le 
premier  siège  leur  avait  donné  tin  tel  orgueil,  qu'ils  crai- 
gnaient de  perdre  ce  renom  par  lat  moindre  faiblesse.  Ils 
monopolisaient,  pour  eux-mêmes,  jusqu'à  l'injustice,  la 
gloire  de  défendre  leur  province  et  la  patrie.  Le  culte  de 
l'honneur  eut-il  suffi  k  ce  déploiement  d'énergie  indomp- 
table ?  Le  sentiment  religieux  semble  l'avoiï'  décuplé, 
surnàturalisé,     poussé    jusqu'à    l'extravagant,    jusqu'au 

(1)  a  ïnstructions  pour  le  Major  général  »  Valladolid,  16  janvier  1809  ; 
;  c'est  le  seul  ordre  que  renferme  sur  Saragosse  la  Correspondance,  car  ni  ik, 

ni  dans  les  lettres  inédites  publiées  par  M.  Lecèstre  nô  se  trouve  sur  ce 
:  point  lïne  aeule  missive  de  Napoléon  aia  Maréchal. 

(2)  i^  février  1809.  —  AF.  IV,  1622.  Autograï)he. 
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sublime.  Oublie-t-on  cet  élément  ?  Dans  la  résistance  de 
Saragosse,  quelque  chose  demeure  incomplet  et  incom- 
préhensible, avec  lui  tout  devient  clair,  et  tout  prouve, 
d'ailleurs,  sa  réalité.  La  foi  jusqu'à  l'évidence,  l'espérance 
jusqu'à  l'héroïsme,  le  dévouement  jusqu'au  don  complet 
de  soi,  on  rencontre  ici,  à  chaque  instant,  cette  trilogie  de 
vertus  à  laquelle  il  faut  joindre  une  dose  de  fatalisme,  car 
le  vieux  sang  arabe  coule  encore  dans  les  veines  :  €  Lo  que 
de  ser'  no  puede  faltar,  ce  qui  doit  arriver  ne  peut  manquer 
>,  est  un  mot  que  l'on  recueille  parfois  sur  les  lèvres  ara- 
gonaises.  —  Mais  au-dessus  de  tout,  la  conviction  religieuse. 

C'est  elle  qui,  dès  les  premiers  jours  du  siège,  inspire  ce 
prêtre  à  sortir  des  murailles,  à  s'avancer  malgré  les  balles 
jusqu'aux  retranchements  français;  il  a  revêtu  ses  vête- 
ments sacerdotaux  pour  mieux  préciser  la  nature  de  sa 
démarche,  et  il  parle  en  apôtre  :  laissez  la  guerre,  ne 
violez  pas  les  droits  d'un  peuple  ami,  abandonnez  une 
cause  mauvaise,  puisqu'elle  est  injuste,  comme  le  buisson 
ardent  cette  terre  est  miraculeuse,  terrible,  terTWUis  locits 
iste.  —  Elle,  qui  veut  que  pendant  le  combat  les  aumôniers 
se  tiennent  à  chaque  porte  de  la  ville  pour  accueillir  les 
blessés  et  conduire  les  mourants  en  Paradis.  —  Elle,  qui 
faii  traverser  le  champ  de  bataille  à  ce  jeune  ecclè.sias- 
tique,  le  ciboire  plein  d'hosties  à  la  main,  pour  réconforter 
les  soldats  de  Qédéon  ;  il  tombe  victime  de  son  idée,  de 
sa  conviction,  de  son  zèle,  et  c'est  un  poignant  spectacle 
de  trouver  ce  cadavre  à  qui  la  mort  n'a  pu  arracher  le  vase 
sacré  où  reposait  le  Dieu  de  la  vie. 

Fanatisme  I  Laissez  dire  :  ce  fut  ainsi  pour  la  croisade. 
Grands,  les  peuples  qui  trouvent  des  défenseurs  assez 
fidèles  pour  devenir  des  héros.  Forte,  la  religion  qui  en- 
gendre des  martyrs. 

Cette  constance  avait  de  quoi  s'exercer,  car  au  danger 
de  la  bataille  s'ajoutait  le  péril  plus  certain  de  la  pesti 
L'épidémie  se  déclai'a  dans  cette  masse  humaine,  refoulée 
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chaque  jour  un  peu  plus  par  un  cercle  de  fer  et  de  feu, 
entassée  sous  les  arcades  du  Vieux-Marché,  autour  de  la 
Tour-Neuve,  dans  les  caves  des  maisons,  et  surtout  dans 
les  églises  transformées  aujourd'hui  en  hôpital,  demain  en 
charnier.  Toute  demeure  fut  un  cimetière  ;  400,  500,  600 
morts  par  jour,  et  personne  pour  les  ensevelir,  pas  de 
tombe  pour  les  recevoir.  Dans  son  malheur,  la  population 
s'entêtait  et  en  devenait  de  plus  en  plus  crédule.  C'est  en 
ces  jours  de  détresse  et  dans  ces  foules  angoissées  que  le 
cri  de  trahison  tombe  comme  une  semence  légère  sur  une 
terre  trop  meuble.  Un  hasard  découvrit  quelques  cou- 
chettes mises  en  réserve  par  un  employé  de  l'administra- 
tion militaire  (il  est  vrai  que  les  blessés  et  les  malades 
manquaient  à  cette  heure  de  matelas),  on  cria  à  l'accapa- 
rement; le  malheureux  gardien  fut  appréhendé,  pendu  sur 
le  champ,  avec  cette  pencarte  au  cou  :  «  Assassin  du  genre 
humain,  qui  a  volé  20,000  lits.  »  (1)  —  Et  nul  ne  songe  à 
l'invraisemblance. 

La  misère  n'épargnait  pas  les  assiégeants,  toutefois  à  un 
degré  moinlre.  Ils  avaient  eu  d'abord  des  jours  heureux; 
la  saison,  en  janvier,  s'était  trouvée  fort  tempérée,  pas  un 
jour  de  pluie  :  parfois,  on  se  serait  cru  au  printemps  ;  sans 
isouci  des  hommes  qui  s'entretuaient,  la  nature  continuait 
'paisiblement  son  travail  de  renouveau  et  son  œuvre  de 
;vie  «  les  fraises  étaient  rouges  et  mûres,  dit  le  général 
Lejeune,  les  lauriers,  les  rosiers  en  fleurs,  la  lavande,  le 
iromarin,  la  violette  et  les  narcisses  embaumaient  l'air, 
{préservant  nos  soldats  de  l'épidémie.  »  —  Pour  construire 
des  baraques,  à  défaut  de  planches,  ils  prirent  des 
iroseaux,  comme  avec  l'osier,  très  abondant  sur  les  bords 
'|de  l'Ebre,  ils  tressaient  les  gabions  et  les  fascines.  Des 
'patrouilles  découvrirent  à  l'embouchure  du  Xalon  une 
grotte  de  sel  dont  on  manquait,  et  l'abondance  revint.  On 

(4)  Casa  Mayor  y  donne  ce  chifEre  sans  sourciller. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  LVI.  16 
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put  craindre  la  pénurie  des  munitions  ;  la  route  de  Pam- 
pelune  étant  peu  sûre  pour  les  convois  de  poudre.  Si  les 
malades  restaient  rares,  les  blessés  devinrent  nombreux; 
on  les  évacua  sur  l'hôpital  d'Alagon,  mais  tout  y  manquait, 
et  quand  bientôt  il  fut  plein,  la  fièvre  y  régna  à  l'état 
endémique,  les  morts  s'y  multipliaient  lamentablement. 
Les  travaux  du  siège  épuisaient  les  français  ;  chaque  Jour 
ils  fournissaient,  sur  un  espace  énorme,  4,000  hommes  dé 
service  pour  la  seule  garde  des  tranchées  et  des  maisims 
conquises;  la  fusillade  décimait  les  combattants  ;  les  ot;its 
de  situation  proclament,  avec  une  éloquente  simplicité, 
l'effort  et  les  sacrifices  (I),  Au  moment  où  la  lutte  prendra 
fin,  on  comptait  3,TX)0  tués  et  sans  parler  des  blessés,  plus 
de  15,000  hommes  encore  sur  les  grabats  d'hôpitaux.  L'ar- 
tillerie avait  tiré  32,700  boulets,  employé  69,325  kilos  de 
poudre,  et  le  génie  9,500  (2).  Les  approvisionnements 
diminuaient,  les  Aragonais  ravageant  le  paj^s,  chacun 
soufirit  de  faim  d'abord  ;  puis  de  froid.  Pour  l'entretien  des 
feux,  on  brûlait  les  meubles  des  appartements  et  !• 
statues  de  bois  des  églises,  on  s'éclairait  avec  les  feuill' 
déchirées  des  livres  trouvés  dans  les  bibliothèques,  et  pour 
former  le  toit  des  baraques,  on  apportait  des  tabloaux, 
parfois  de  maîtres,  et  les  plus  grands  semblaient  les  meil- 
leurs. —  Des  deux  cdtés,  ces  braves,  également  malheu- 
reux, paraissaient  ne  trouver  de  remèdes,  de  palliatifs,  à 
leur  détresse,  que  dans  l'acharnement  de  la  lutte.  Hélas  ' 
Us  s'y  employaient  trop  bien. 

Le  dernier  jour  de  janvier,  les  Français  avaient  pris, 
avaient  perdu  le  monastère  de  Sainte-Monique  ;  dans  le 
cloître  des  Capucins,  un  aflreux  corps  à  corps  jonchait  de 

(i)  La  force  totale  qui,  au  24  janvier  eat  de  36,130  hommes,  tombe  i« 
11  février  à  21,825,  dont  13,439  malades.  —  Rapport  du  miniitre  de  la 
guerre  &  l'Empereur.  A.  F.  IV,  1622. 

(2)  Belmas,  Les  sièges  faits  et  soutenus  par  les  Français  dans  la  Pé- 
oiniale. 
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cadavres  le  sol  où  nous  restions  maîtres.  Puis  c'était  la 
maison  des  Filles  de  Jérusalem,  d'où    fuyaient  sous  les 
balles   les    religieuses,    n'emportant    que  les    ornements 
de  l'autel  et  les  objets  de  piété.  A  San  Francisco,  presque 
le  centre  de  la  ville  et  dernière  barrière  avant  le  Cosso, 
l'affaire  fut  atroce.   Depuis   une  semaine  déjà,    la    mine 
faisait  son  œuvre;   les  galeries  des  deux  partis  arrivaient 
silencieusement,  face  à  face,  sous  les  caves  du  couvent.  Le 
colonel    Rogniat    gagna    de    vitesse,     son     fourneau    de 
3,000  livres  de  poudre,  allumé  quelques  minutes  plus  tôt, 
partit  comme  un  volcan.  Victoire  sinistre  :  500  paysans,  qui 
travaillaient  dans  un  réfectoire  aux  cartouches,  sont  ense- 
velis sous  les  décombres  ;  les  murailles  s'entr'ouvrent,  les 
fenêtres  se  brisent,  les  toits  s'effondrent,   une  compagnie 
!  entière  du  régiment  de  Valence,  hachée  par  l'explosion, 
1  est  lancée  dans  les  airs  ;  la  tour  de  l'église  chancelle,  mais 
le  clocher  résiste,  et,  dans  ce  dernier  refuge,  perçant  les 
lattes  à  coups  de  hachés,   les  Espagnols   continuent  au- 
dessous  d'eux,  à  travers  les  poutres,  la  fusillade  sur  les  gre- 
!  nadiers  du  115"  de  ligne  qui  envahissent  la  nef  barricadée. 
1  Là-haut,  tous  vendent  chèrement  leur  vie,  le  sang  humain 
j  coule  par  les  gargouilles  où   ruisselle  ordinairement  la 
I  pluie.  En  bas,  c'est  un   nouveau  combat    au  milieu   des 
:  bancs,    des    confessionaux    et    des    grilles,    et,    sous  les 
'  arceaux  gothiques,  les  tombeaux  éventrés  par  l'explosion 
ne  retiennent  plus  les  cercueils  entr'ouverts.  —  Longtemps 
dans  ses  rêves,  le  général  Lejeune  a  vu,  roulée  dans  la  soie 
!  de  pourpre,  sous  la  mître  rongée  par  les  vers,   la  tête 
i  livide  d'un  évêque  ;  son  bras  décharné  semblait  levé  pour 
repousser,  peut-être  pour  maudire  les  envahisseurs. 

Ouvrez  la  tragédie  Numancia  de  Cervantes,   —  le  seul 
drame  héroïque  que  le  grand  écrivain  nous  ait  laissé  (1)  — 

(1)  Tragédie  en  quatre  jonraées,  imprimée  en  1615. 
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VOUS  demeurerez  certainement  surpris  de  l'analogie  cons- 
tante offerte  par  les  événements  de  1809  et  les  jeux  scé- 
niques  décrits  à  la  fin  du  xvi»  siècle,  à  propos  de  la  seconde 
guerre  punique.    Les   personnages  de  l'histoire  revivent 
comme  pour  jouer  au  naturel  les  fictions  du  théâtre:  Léon- 
do  €  l'âme  (orte  qui  croit  toujours  à   la'  bonne   fortune  > 
.  jusqu'à  l'agonie,  n'est-ce  pas  San  Genis  disant  à  ses  officiers 
qui  l'emportent  :  t  Si  je  n'étais  blessé  à  mort  j'aurais  "bien 
trouvé  quelque  moyen  de  vous  défendre.  »  —  Son  compagnon 
Mo7^ando,  doux,  pacifique,  humain,  allant  conquérir  et  rap- 
porter «  un  morceau  de  pain  gardé  par  80,000  hommes  » 
pour  l'offrir  à  son  amie  la  belle  Lira,  défaillante  de  faim,  à 
Lira  qui  saisit  le  pain  ensanglanté  et  ne  le  touche   de  ses 
lèvres,  <  sinon  pour  lui  donner  un  baiser  ».  Morando,  c'est 
Don  Pedro  Maria  Rie,  le  jeune  et  sage  président  de  l'Audien- 
cia,  qui  épouse  la  vaillante  comtesse  Buretta  par  amour  el 
patriotisme.  —  Que  de  Saragossains  des  plus  obscurs,  res- 
semblent à  Théogène,  ce  farouche 'citoyen  qui  tue  femme 
enfï^nts,  et  se  jette  lui-même  dans  le  bûcher  où  brûlent 
ses    richesses.    —  Corabino    s'emporte    en    imprécations 
contre  les  Romains  «  lièvres  déguisés  en  lions  »  comme 
Palafox  insulte  ces  «  chiens  qui  lui  donnent  à  peine  le  temps 
d'essuyer  son  épée  toujours  teinte  de  sang  ».  —  Le  général 
Lejeune  s'émeut  au  spectacle  des  désastres  de  Saragosse, 
comme  Marius  en  face  des  décombres  de  Numance  :  «  Nos 
espérances  de  victoire  ne  sont  que  poussière  et  fumée.  Leur 
désespoir  a  plus  fait  que  toute  la  puissance  romaine  !  *  Et 
quand  le  maréchal  Lannes  dit  à  Napoléon  :  «  Cette  guerr( 
est  horrible,  la  victoire  fait  peine  »,  qu'est-il  autre  chose  à 
travers  les  siècles  que  l'écho  des  paroles  de  Scipion  :  «  Avec 
cet  héroïsme  étrange,  mon  droit  est  mort  et  perdu.  Par  ta 
chute  tu  as  vaincu  le  vainqueur  ». 

Quand  les  Saragossains  virent,  après  six  jours  de  lutte 
ouverte,  l'impossibilité  de  conserver  les  vastes  bâtiment.^ 
des  écoles  Pies,  ils  y  mirent  le  feu  afin  qu'un  nouvel  obstacle 
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nous  arrêta  quelque  temps  encore  ;  et  de  fait,  ce  rideau  de 
flammes  nous  sépare  quarante-huit  heurs  de  la  ligne  du 
Cosso.  Puis  ce  fut  le  tour  de  l'Université,  et  d'acharnés 
efforts  se  déployèrent  dans  les  ruelles  voisines.  Ces 
désastres  successifs  augmentaient  la  fureur  patriotique. 
Pour  ces  malheureux  se  débattant  sous  un  cauchemar  les 
Français  devenaient  des  démons  et  des  Vandales  :  avec  les 
plus  beaux  in-folios  des  bibliothèques,  nos  soldats  formaient 
(comme  on  empile  des  briques),  desépaulements  à  leurs  bat- 
teries ;  pour  éclairer  leur  marche  ils  flambaient  les  vieux 
parchemins.  Cela  est  exact  ;  mais  quoi  ?  il  convient  d'être 
vrai,  et  de  réclamer  pour  chacun  la  justice  :  en  faisant  sau- 
ter un  couvent  par  les  fenêtres  duquel  les  Espagnols  tirail- 
laient, les  Français  n'étaient  pas  plus  les  ennemis  de  la 
religion  qu'ils  n'étaient  les  ennemis  des  lettres  pour  démolir 
à  coups  de  canon  les  murs  de  l'Université  devenue  une  for- 
teresse :  ils  étaient  les  ennemis  de  leurs  adversaires,  voilà 
tout.  Si  l'on  parle  courage,  aucune  comparaison  pour  eux 
n'est  à  craindre,  si  l'on  discute  la  bonté  des  causes,  à  nous 
de  peser  les  responsabilités  supérieures,  leur  rôle  à  eux 
n'était  pas  là. 

L'isolement  de  la  ville  devenait  complet  :  sa  ceinture  de 
cadavres  formait  un  étroit  rempart,    nos  obus  l'ensevelis- 
saient peu  à  peu  sous  un  manteau  de  fumée  et  de  décombres 
I  et  nos  mines  lui  creusaient  des  tombeaux.  De  communica- 
j  tion  possible  avec  le  dehors  il  n'en  existait  plus  .  par  l'Ebre 
I  la  nuit,  en  temps  de  brouillard,  quelques  barques  aventu- 
i  reuses  avaient  franchi  en  aval  les  rives  gardées   par    nos 
i  sentinelles  ;    maintenant   deux  ponts    de    bateaux  encer- 
!  claient  même  le  fleuve.  Les  tentatives    récentes   d'évasion 
venaient  d'échouer  et  nous  avions  pu  capturer  les  fusils  que 
le  colonel  anglais  Doïle  prétendait  faire  entrer  en  amont  au 
gré  du  courant.  Jadis,  d'adroits  contrebandiers  dépistaient 
notre  surveillance  :  Julian  Ferez,  cachait  sous  un  collier  de 
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poil  qui  se  mariait  au  pelage  fauve  de  son  chien,  des  billets 
qui  traversaient  ainsi  l'armée  française;  l'intelligent  animal 
allait  au  logis  de  son  maître,  et  la  femme,  avertie,  envoyait 
de  la  même  façon,  des  nouvelles.  Mais  un  jour  le  chien 
fidèle  reçut  une  balle  et  ne  revint  pas. 

A  la  mitraille,  à  la  peste,  la  famine  voulait  se  joindre  :  de 
légumes,  de  viande  fraîche,  depuis  longtemps  il  n'y  en  avait 
plus;  les  salaisons  manquèrent  à  leur  tour;  une  poule  valut 
25  francs,  les  courtes  rations  des  blessés  et  des  malades 
furent  insuffisantes,  enfin,  les  moulins  étant  tombés  en 
notre  pouvoir,  il  devint  impossible  de  moudre  le  blé  amassé 
en  abondance  ;  le  grain  pilé  à  la  main  donnait  une  nourri- 
ture malsaine  ;  oui,  la  disette  menaçait.  Et  on  eût  pu  eu- 
tendre  planer  au  dessus  de  la  cité  en  alarmes  le  vol  lourd 
et  sinistre  de  la  déesse  da  la  faim. 

Comme  à  Numance,  dix-neuf  siècles  auparavant,  elle  jetait 
son  râle  qui  énerve  les  plus  fières  volontés,  fait  défaillir  le 
plus  mâles  courages  ;  et  Cervantes   avait  donné  dans   UDt* 
vision  de  génie  un  sens  précis  à  ses  imprécations  : 

€  Tourne  les  yeux  de  ce  côté  et  tu  verras  brûler  les  toii 
élevés  de  la  ville.  Ecoute  les  gémissements  qui   st)rtent  de 
toutes  les  poitrines  ;  entends  la  voix  et  le  lamentable  tumulte 
de  ces  belles  femmes  qui,  demi-mortes  sous  la  cendre  et  le 
feu,  oublient  père,  ami,  amour  et  prière.  Semblables  à  des 
brebis  sans  gardien  attaquées  par  des  loups  et  qui  fuient  çà 
et  là  pour  échapper  à  la  mort,  des  enfants   et  des  femmes 
délicates  vont  de  rue  en  rue,  fuyant  les  épées  homicides  et 
cherchant  vainemaent  à  éviter  une  mort  inévitable.  Le  ;^'!>-r- 
du  mari  perce  le  sein   de  sa  nouvelle   épouse  qu'il  ;. 
Contre  sa  mère,  le  fils  s'avance  et  se  dépouille  de  tout 
pitié,  et  contre  son  fils  le  père  lève  son  bras  irrité  et  dé' 
ces  entrailles  qui  sont  les  siennes.  11  n'est  pas   une  i 
pas  un  coin  ni  une  maison,  ni  une  rue  qui  ne  soient  pleii 
de  morts  ;  le  fer  tue,  le  feu  incendie,  la  rigueur  implacable 
condamne.  Tu  verras  bientôt  les  plus  hauts  murs  à  ras  du 
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sol  et  les  palais  et  les  temples  les  plus  magnifiques  s'écrou- 
ler en  poussière  et  en  cendres.  » 

Accablés  à  l'est  et  au  midi,  les  Espagnols  tenaient  mieux 
au  nord.  Le  faubourg  sur  la  rive  gauche  de  l'Ebre  éloignant 
le  tir  de  l'ennemi  protégeait  la  ville.  Le  général  Gazan 
avait  fait  un  vigoureux  effort  pour  s'en  rendre  maître 
(8  février).  Après  une  large  canonnade  contre  un  fort  cou- 
vent appelé  les  Capucins  de  Jésus,  il  lançait  ses  grenadiers 
et  ses  voltigeurs  à  l'assaut  ;  ces  braves  s'emparèrent  des 
bâtiments,  délogèrent  les  Espagnols  et  passèrent  au 
fil  de  l'épée  les  retardataires.  Mais  en  débouchant  sur  le 
quai  ils  furent  contraints  d'arrêter  leur  élan  :  une  grêle 
de  balles  couvrant  l'espace  vide,  rendait  le  passage  trop 
inutilement  périlleux.  L'incendie  dévorait  l'église  des  Capu- 
cins :  200  morts  enterrés  là,  en  devenant  la  proie  des 
flammes,  répandirent  une  odeur  atroce;  ce  fut  le  parfum 
de  victoire  de  cette  dure  journée. 

On  dût  reprendre  les  travaux  d'investissement  et  tracer 
lentement  les  parallèles.  Les  troupes  y  éprouvaient  une 
fatigue  extrême  :  officiers  et  soldats  étaient  relevés  après 
soixante-douze  heures  passées  de  suite  à  la  tranchée  ;  et  les 
vivres  manquaient,  et  aussi  les  médicaments  et  les  ambu- 
lances. 

Dans  la  nuit  du  10  au  11  février,  tout  un  détachement  de 
soldats  suisses  par  pelotons,  officiers  en  tête,  abandonnèrent 
les  lignes  espagnoles,  chassés  par  les  privations  et  les 
fatigues  extrêmes  de  leur  service  désespéré  ;  cette  déser- 
tion était  pour  nous  d'un  bon  augure.  Aussi  dès  qu'on  fut 
prêt  on  attaqua  de  nouveau.  Le  maréchal  en  avait  une  hâte 
extrême  ;  souvent  il  était  venu  suivre,  presser,  activer  les 
travaux  d'approche,  il  y  risqua  même  sa  vie,  dans  une  im- 
prudence que  le  général  Arteche  nomme  avec  raison  une 
prouesse  de  sous-lieutenant  «  una  cadetada,  »  :  par  une 
lucarne  il  faisait  lui-même  le  coup  de  feu  ;  uu  boulet  coupa 
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en  deux  l'aide  de  camp  qui  se  trouvait  derrière  lui.  —  Le 
même  jour  donc  où  Ton  allait  faire  sauter  l'Université,  on 
décida  aussi  l'assaut  de  l'Arabal. 

La  canonadefut  furieuse,  à  midi  une  brèche  au  monastère 
de  Saint-Lazare  nous  livrait  accès.  Une  heure  après  nous 
enlevions  un  autre  couvent:  Sainte-Élisabelh.  La  résistance 
était  admirable,  quand  nos  boulets  avaient  fait  leur  trou 
dans  un  pan  de  mur,  tout  aussitôt  les  défenseurs  s'en  ser- 
vaient comme  d'une  meurtrière,  et  sans  reculer  d'un  pas, 
ajustaient  leur  fusil  dans  ce  créneau  improvisé.  Les  obus 
arrachèrent  des  gonds  la  grande  porte  de  Sainte-Elisabeth, 
deux  fois,  à  la  force  de  leurs  bras,  les  Espagnols  relevèrent 
et  maintinrent  celte  planche  de  chêne,  où  les  projectiles 
traversaient  les  panneaux  et  perçaient  leurs  vivants  sou 
tiens. 

Dans  une  maison  une  compagnie  française  pénétra  par  les 
terrasses,  elle  se  précipita  à  la  baïonnette  contre  la  troupe 
qui  occupait  l'escalier,  et  quand  la  fumée  fut  dissipée,  on 
vit,  non  sans  horreur,  que  la  lutte  venait  d'avoir  lieu  avec 
une  autre  compagnie  française  entrée  par  le  rez-de-chaus- 
sée. —  Enfin  nous  sommes  à  la  tête  du  pont.  Fernando 
Gonzalès  parvient  à  se  faire  jour,  et  avec  300  compagnons 
rentre  en  ville.  Porté  hors  de  sou  lit  de  fiévreux,  Palafox, 
accompagné  de  San  March,  par  trois  fois  tente  do  faire  dé- 
boucher un  renfort,  trois  fois  ils  échouent.  Sur  l'autre  rive 
les  cavaliers  du  baron  de  Versage,  pris  entre  le  fleuve,  les 
maisons  et  nos  canons,  sont  anéantis.  L'Arpbal  est  perdu 
pour  Saragosse.  Nous  avons  fait  3,000  prisonniers,  dont  un 
général,  7  colonels,  près  de  200  officiers,  notre  trophée  est 
de  17  canons  et  4  drapeaux,  et  par  la  rapidité  de  l'élan,  par 
le  bon  service  de  l'artillerie  sur  600  hommes  engagés,  nous 
ne  devons  regretter  que  10  morts  et  100  blessés  (i). 

(1)  Lettre  de  Lannes  à  l'Empereur,  41  février  1809—  A.  F.  IV,  162: 
1»'  dossier. 
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Dès  lors,  la  victoire  définitive  devient  une  question 
d'heures.  A  100  mètre  du  Pilar,  balayant  le  quai  de  l'Ebre, 
nos  pièces  commencèrent  le  feu  :  c'est  prendre  la  ville  par 
tous  les  bouts  à  la  fois.  Palafox  envisage  l'eiïondrement,  il 
envoie  son  aide  de  camp  Gassellas  au  maréchal  et  lui 
rappelle  les  conditions  oflertes  (celles  qu'il  avait  refusées) 
le  24  janvier. 

—  Bon  il  y  a  un  mois,  répond  le  duc  de  Montebello,  mais 
les  choses  depuis  ont  pris  une  autre  face,  vous  n'avez  plus 
qu'à  vous  rendre  sans  condition  ;  je  garantis  les  vies  et  les 
biens.  —  Dure  nécessité  pour  Palafox;  la  fièvre,  le  délire 
répuisent  ;  il  en  est  sans  doute  à  bénir  Dieu  d'être  cloué 
sur  son  grabat,  l'opprobre  personnel  lui  sera  épargné.  Il 
retrouve  une  suprême  énergie  pour  désigner  une  «  Junte  » 
qui  prendra  la  direction  des  tristes  affaires  et  sa  liste  est  la 
plus  longue  possible  pour  «  compromettre  »  c'est-à-dire 
pour  répartir  sur  toutes  les  épaules  des  gens  influents  et 
respectés  l'inévitable  responsabilité  d'une  capitulation.  Les 
plus  exaltés  y  figurent.  Car  à  de  pareilles  heures,  dans  un 
conseil  il  vaut  mieux  les  avoir  dedans  que  dehors. 

Tous  ces  gens  énervés  se  réunissent  dans  la  nuit  du  19  au 
20  février.  Don  Pedro  Maria  Rie  préside;  il  ne  croît  pas  à 
la  résistance  plus  longue  mais  il  en  veut  avoir  la  preuve 
matérielle.  11  a  fait  sur  son  chemin  un  appel  aux  volontaires  : 
17  se  sont  présentés.  Maintenant  il  interroge  la  Junte  : 
Quelles  forces  nous  restent?  —  Il  n'y  a  plus  que  2800  soldats 
valides,  répond  le  général  Pena.  —  260  chevaux  pour  le  ser- 
vice, dit  le  comte  de  Casa  Florès.  —  La  poudre  va  manquer, 
ajoute  le  général  Villava.  —  Les  murs  ne  tiennent  plus, 
murmure  le  colonel  Zappino.  Le  Père  Consolacion,  un  moine 
Augustin,  voulant  sans  doute,  après  ces  témoignages  des 
gens  du  métier  se  tromper  lui-même,  rappelle  la  parole 
d'une  proclamation  de  Palafox  :  «  Jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang.  »  Mais  ce  ne  sont  là  que  (*es  souvenirs  qui 
soulagent  la  conscience  et  qu'on  ne  formule  que  pour  s'au- 
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toriser  à  les  mettre  en  oubli.  Les  cris  d'une  petite  troupe 
d'intrépides,  réunis  au  point  du  jour  sous  les  fenêtres 
couvrent  la  délibération  ;  mais  la  voix  du  canon  dont  l'ac- 
cent se  rapproche  parle  plus  haut  encore  ;  il  est  impossible 
de  pousser  la  témérité  jusqu'à  la  frénésie,  on  décide  l'envoi 
d'un  parlementaire.  A  3  heures  des  mouchoirs  blancs  au 
bout  des  épées,  manifestent  l'intention  d'arrêter  la  lutte. 
A  4  heures  de  part  et  d'autre,  l'ordre  est  donné  de  cesser 
le  feu. 

Le  capitaine  Saint-Marc  reprend  le  chemin  de  cette  ville 
où  sa  première  entrée  de  négociateur  lui  a  laissé  des  sou- 
venirs mouvementés.  De  nouvelles  alarme-j  l'attendent: 
comme  il  était  déjà  dans  le  réduit  du  postillon  où  Palatox 
se  trouvait  réfugié  pour  éviter  la  contagion  de  la  peste  et 
l'éclat  des  bombes,  une  explosion  de  fusées  se  fit  entendre. 
L'irritation  patriotique  s'exclama:  Et  quoi?  Les  Français 
recommencent  le  feu  !  —  Saint-Marc  lui-même  pâlit.  Les 
plus  proches  le  veulent  saisir  et  en  faire  une  victime  expia- 
toire. Les  ofâciers  espagnols  le  protègent,  lui  engagent  que 
leur  honneur  assure  sa  sécurité.  Qu'était-ce  donc  que  ce 
bruit?  Une  mine  qui  éclatait  dans  une  cave  où  l'ordre  de 
s'anèter  n'avait  pu  parvenir  encore  à  nos  sapeurs.  L'expli- 
cation fut  jugée  bonne  et  chacun  reprit  son  rôle. 

A  la  tombée  du  jour,  car  personne  ne  se  souciait  beau- 
coup de  se  produire  dans  cette  mission  douloureuse,  l' 
délégués  de  Saragopse  se  rendaient  au  quartier  général.  1 
trouvèrent  le  maréchal  dans  un  lieu  appelé  a  la  Maison 
Blanche  >  :  Don  Pedro  Rie,  le  duc  de  Villahermosa,  le  mai"- 
quis  Fuente  Olivar,  le  baron  de  Pourroy,  Don  Juan  Butler, 
Mariano  Dominguez,  Don  Mariano  Cessaro,  Don  Manuel 
Foncés,  plaidèrent  la  cause  de  leurs  compatriotes,  après 
avoir  écouté  un  premier  discours  de  F.annes,  rejotant  sur- 
leur  obstination  les  ruines  et  le  sang.  Pour  songer  aux  con- 
ditions ils  demandèrent  deux  jours,  on  leur  accorda  doux 
heures.  Lannes  fit  passer  sous  leurs  yeux  le  plan  des  mines 
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qui  allaient  faire  sauter  le  Cosso  ;  un  frisson  courut  sur  le 
front  des  plus  braves.  Mis  en  présence  de  leur  position 
désespérée  ils  signèrent  ;  la  garnison  sortira  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre  ;  elle  déposera  ses  armes  et  sera  pri- 
sonnière. La  religion  respectée,  la  vie,  les  propriétés  des 
citoyens  garanties.  Les  fonctionnaires  prêteront  serment 
au  roi  Joseph.  —  Vers  10  heures  du  soir,  les  députés  re- 
gagnèrent le  château  de  l'Inquisition,  l'esprit  endolori  et 
l'âme  pleine  d'angoisse.  Palafox  averti  ne  put  que  baisser 
la  tète,  la  fortune  avait  décidé. 

Avant  le  matin  nos  patrouilles  occupaient  VAljaferia  et  à 
l'aube  du  21  février  les  postes  extérieurs  étaient  relevés  par 
les  compagnies  françaises.  —  Si  la  faim,  la  peste,  l'incendie, 
la  mort  n'avaient  décimé  la  population  et  annihilé  ses 
forces,  quelque  éclat  furieux  eût  entravé  ici  ou  là  l'exécu- 
tion paisible  de  ces  conventions.  Mais  l'abattement  succé- 
dait sans  transition  à  l'exaltation,  la  détente  physique  et  le 
sentiment  machinal  du  repos  énervaient  les  dernières  éner- 
gies. Songe-t-on  bien  que  ces  malheureux  venaient  de 
subir  un  siège  de  sept  semaines  de  tranchée  ouverte 
(29  jours  pour  entrer  dans  la  place,  23  de  combat  de  maison 
en  maison),  un  bombardement  de  42  jours  et  42  nuits;  les 
deux  tiers  de  la  garnison,  la  moitié  de  la  population  n'é- 
taient plus  :  54,800  morts  (1).  —  6,000  cadavres  pourris- 
saient dans  les  rues,  une  partie  de  la  cité  était  en  ruines, 
l'autre  en  flammes,  les  quartiers  réputés  intacts  se  trou- 
vaient minés.  Dans  ces  conditions  on  peut  se  rendre  :  l'hon- 
neur est  sauf.  UOrdonnance  officielle  du  génie  espagnol 
porte  ces  termes  :  «  Lorsque  l'ennemi  sera  définitivement 
établi  sur  la  brèche,  si  le  gouverneur  croit  pouvoir  passer 
les  limites  d'une  défense  honorable  et  l'élever  à  l'héroïsme 
en  défendant  les  rues  et  les  maisons,  il  aura  des  droits  à 

(1)  AF.  IV,  1622,  1er  dossier. 
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notre  reconnaissance  royale.  >  —  Les  conditions  étaient 
véritablement  remplies  :  en  concédant  plus  tard  à  Sara- 
gosse  le  titre  à'Heroica,  l'Espagne  ne  faisait  rien  que  de 
juste. 

Les  troupes  françaises  étaient  sous  les  armes,  rangées  en 
bataille  le  long  des  glacis  de  VAljaferia  sur  la  route  de 
l'Ebre.  Vers  midi  les  Espagnols  sortirent.  Ah  !  ce  n'était 
point  là  cette  reddition  de  Bréda  dont  le  pinceau  de  Vélas- 
quez  a  immortalisé  la  gloire  ;  on  aurait  eu  peine  à  retrou- 
ver les  magiques  couleurs  de  la  toile  de  Las  Lanzas  :  ces 
mines  fières  de  Castillans,  au  profil  d'aigle,  au  regard 
d'acier,  et  la  pointe  conquérante  de  leurs  moustaches,  et 
sur  les  pourpoints  ajustés  les  cuirasses  qui  scintillent  et 
les  brillantes  écharpes.  C'était  d'abord  une  forte  bande  de 
volontaires,  presque  tous  jeunes,  beaucoup  d'à  peine 
vingt  ans,  sans  uniforme,  avec  des  houppelandes  usées  et 
une  cocarde  rouge.  Défi,  nonchalance,  ou  simplement  habi- 
tude, ils  avaient  la  cigarette  aux  lèvres.  Puis  la  garnison 
proprement  dite  :  30  drapeaux,  8,000  fantassins,  2,000  sol- 
dats de  cavalerie  (1)  ayant  à  peine  la  force  de  tenir  leurs 
armes,  se  traînaient  lentement  au  son  du  tambour.  Distin- 
gués seulement  par  leur  ample  manteau  et  leur  tricorne 
aux  galons  d'or  flétris,  les  officiers  montaient  des  mulets 
ou  des  ânes,  tristes  débris  des  écuries.  «  Un  sentiment 
d'orgueil  et  de  fierté  indéfinissable  perçait  encore  à  tra- 
vers les  traits  de  leurs  visages  livides,  tout  noircis  par  la 
fumée  de  la  poudre,  et  sombres  de  colère  et  de  tristess» 
La  ceinture  espagnole  de  couleur  vive  dessinait  leur  taille, 
le  large  chapeau  rond  surmonté  de  quelques  plumes  de  coq 
noir  ou  de  vautour  ombrageait  leur  front,  et  le  manteau 
brun  ou  la  couverture  de  mulet,  jeté  négligemment  >sur 
tous  ces  costumes  variés  d'Aragonais,  de  Catalans,  de  Va- 

(1)  Lettrede  Lannee  à  l'Empereur,  21    février  1809.  —   A.    F.    IV 
1622. 
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|]enciens,  donnaient  encore  de  la  grâce  et  presque  de  l'élé- 
srance  à  leurs  vêtements  déchirés  dans  de  si  nobles  tati- 
gués,  et  aux  haillons  rembrunis  dont  ces  spectres  vivants 
étaient  couverts.  Leurs  femmes  et  leurs  enfants  en  pleurs, 
qui  encombraient  les  rangs,  se  tournaient  fréquemment 
vers  la  Madone  qu'ils  imploraient  encore.  Au  moment  où 
Ices  braves  déposèrent  les  armes  et  nous  livrèrent  leurs 
idrapeaux,  beaucoup  d'entre  eux  exprimèrent  un  violent 
sentiment  de  désespoir.  Leurs  yeux  étincelaient  de  co- 
'lère  »  (1).  —  Le  général  Morlot  poussa  son  cheval,  à  son 
jsigne  d'épée  les  clairons  sonnèrent  la  marche,  les  116»  et 
117"  de  ligne  firent  par  le  flanc,  rompirent  les  sections,  et 
allèrent  encadrer  cette  masse  désarmée  dont  ils  étaient 
l'escorte  jusqu'à  Bayonne. 

!  Tout  est  dit  sur  Saragosse  et  les  réflexions  historiques  ne 
^'audront  jamais  le  simple  récit  des  faits.  Le  respect  couvre 
justement  cette  infortune.  Et  je  ne  sache  guère  qu'un  Espa^ 
knol  pour  avoir  insulté  ses  compatriotes,  mais  c'était  un 
apostat.  Le  chanoine  Florente,  passé  aux  loges  maçon- 
laiques,  a  osé  écrire  cette  amère  niaiserie  :  «  ils  périrent 
teeulement  pour  obtenir  la  gloire  barbare  de  se  mettre  en 
parallèle  avec  Numance  et  Sagonte;  sans  considérer  que  la 
hharité  de  la  religion  catholique  désapprouvait  ces  exemples 
îu  paganisme.  »  (2) 

Le  jugement  de  leur  adversaire  paraîtra  plus  fondé  et 
r)lus  équitable  :  Lannes  venait  de  rentrer  en  France  et  les 
bompliments  s'adressaient  au  vainqueur.  Parmi  les  em- 
pressés, un  homme  fort  éloigné  de  toute  action  héroïque 
jlisait  son  mot  :  «  C'était  le  triomphe  de  la  raison  contre 
|e  fanatisme  ;  Voltaire  applaudirait  à  cet  effort  pour 
'irer  un  peuple  de  l'abrutissement  monacal.  Le  duc  de 
îilontebello  était  digne  du  siècle.  »  —  Le  maréchal  se  sentit 
[ 

I  (4)  Mémoires  du  général  Lejeune. 

'  (2)  Mémoires  sur  la  Révolution  d'Espagne^  tome  I,  p.  165. 
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froissé;  la  désinvolture  de  ce  pédant  l'irrita,  et  encore 
savait-il  mal  quel  personnage  était  ce  Pigault-Lebrun  (I)  — 
€  Ce  sont,  dit  il,  de  terribles  hommes  que  ces  moines.  Quels 
citoyens!  Leur  mort  rendait  la  défense  plus  acharnée  et  le 
martyr  plus  apparent.  Cest  une  grande  faute  de  s'attaquer 
aux  convictions  des  hommes,  c'est  une  guerre  où  on  n'a 
jamais  le  dernier  mot  parce  que  la  conscience  est  au-dessus 
de  la  force.  —  Baste,  répartit  l'indiscret,  ce  sont  des  bri- 
gands. »  Avant  de  lui  tourner  le  dos,  le  maréchal  le  fixa 
€  Appelez-les,  Monsieur,  comme  vous  voudrez,  mais  ce  soni 
des  bougres  qui  se  battent  bien.  » 

Nous  étions  dans  la  ville.  Tous  les  témoins  rapportent 
qu'elle  présentait  un  spectacle  qu'on  n'oublie  pas.  Avant 
tout  l'assainissement,  car  l'air  était  putride;  on  jeta  des 
milliers  de  corps  dans  des  fosses  profondes  avec  de  la 
chaux  ;  trente  «  hôpitaux  »  furent  évacués,  les  malades 
transportés  dans  la  campagne,  du  vinaigre,  brûlé  dans  les 
maisons,  aux  carrefours  de  grands  feux  allumés.  Au  Pilar, 
rempli  de  femmes  et  d'enfants  en  prière,  les  cadavres 
roulés  dans  les  linceuls  attendaient  les  derniers  honneurs; 
le  général  Brandt  y  vit  des  moribonds  rangés  autour  de  la 
statue  miraculeuse,  plus  loin  des  soldats  français  age- 
nouillés au  grand  autel,  dans  leur  besoin  de  parler  à  Weu 
de  leur  reconnaissance  pour  avoir  échappé  à  de  si  grands 
dangers.  On  rencontrait  des  enfants  en  haillons,  les  yeux 
brillants  de  fièvre,  des  figures  sombres  enveloppées  dans 
leur  manteau  affectant  de  ne  pas  même  voiries  vainqueurs, 
d'autres  parlaient,  pleins  d'animation  avec  des  gestes  tragi- 
ques; longtemps  les  maisons  restèrent  closes,  et  les  femmes 
en  deuil  ne  sortaient  pas  du  logis.  Les  prisonniers  déienus 
au  château  de  l'Inquisition  devenaient  libres;  on  y  trouva 
le  prince  Pignatelli  ;  son  geôlier  voulait  exiger  du  maré- 
chal un  reçu  en  bonne  forme,  l'aide-de-camp  Labedoyère 
le  jeta  à  la  porté.  J^e  prince  malade,  maltraité,  ayant  cru 
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dix  fois  mourir,  fut  logé  à  La  Chartreuse  chez  Junot  ;  pour 
lui  faire  oublier  ses  souffrances,  le  duc  d'Abrantès  lui  pro- 
digua la  bonne  chère,  Pignatelli  ne  résista  pas  à  la  transi- 
tion et  mourut  (1). 

j  Si  Lannes  honorait  les  moines  tués  à  la  bataille,  il  gar- 
dait une  humeur  plus  âpre  pour  les  ecclésiastiques  vivants. 
iL'ordre  fut  donné  d'arrêter  le  Père  Basilic  et  le  curé  Sas; 
[ils  cherchèrent  à  s'évader,  une  patrouille  les  rencontra  et 
les  fusilla  tous  deux  dans  un  champ  sans  autre  forme  de 
!procès(2). 

j  Palafox  eût  mérité  des  égards.  11  était  logé  dans  une  pe- 
tite maison  de  la  rue  des  Prédicadores  et  soigné  par  deux 
Chartreux.  Le  22  février  son  état  empira,  le  désespoir  aug- 
mentait sa  fièvre  ;  le  24,  il  reçut  le  viatique  et  le  lende- 
main l'extrême-onction.  C'est  dans  ces  circonstances 
jqu'arriva  l'ordre  de  l'Empereur  de  le  traiter  en  prisonnier 
id'État  ;  on  ne  devait  plus  lui  laisser  son  épée.  Le  maréchal 
{eut  l'idée,  au  moins  malheureuse,  de  désigner  pour  la  lui 
demander  un  de  ses  propres  parents  qui  servait  dans  l'ar- 
mée française  :  le  duc  d'Albuquerque.  Palafox  retrouva  des 
forces  :  «  Si  vos  aïeux  revenaient  au  monde,  ils  préfére- 
raient être  à  la  place  du  prisonnier  que  du  renégat  », 
d'Albuquerque  se  retira  défaillant  (3).  —  Que  Palafox  signât 
la  capitulation  parut  aussi  nécessaire,  et  même  qu'il  en- 
|Voyât  l'ordre  de  soumission  à  toute  la  province  d'Aragon, 

(1)  Marbot,  Mémoires^  tome  II,  p.  407.  —  La  dnchesse  d'Abrantès  en 
parle  un  peu  en  d'autres  termes  dans  ses  Mémoires,  sous  le  nom  de 
pomte  de  Fuentès. 

.  (2)  Lannes  à  l'Empereur,  26  février  1809.'—  A.  F.  IV,  1622. 
I  (3)  «  Le  cinquième  aide-de-camp  du  maréchal  Lannes  était  le  marquis 
Serafino  d'Albuquerque,  grand  seigneur  espagnol,  bon  vivant  et  fort 
brave.  11  avait  eu  de  nombreux  démêlés  aveo  le  prince  de  la  Paix  et  finit 
par  entrer  dans  la  compagnie  des  gendarmes  d'ordonnance.  Un  boulet 
lui  brisa  les  reins  à  la  bataille  d'Esling  et  le  jeta  raide  mort  sur  la 
poussière.  »  —  Marbot,  Mémoires,  II,  p.  58. 
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car  il  était  gouverneur  général.  Le  colonel  Plique,  chargé 
de  la  police,  le  pressa,  et,  dit-on,  jusqu'au  pistolet  à  la 
main(l).  Enfin  on  forma  un  paquet  de  ses  papiers;  un  pe- 
loton escorta  sa  voiture  et  on  l'emmena,  dès  qu'il  parut 
transportal)le,  à  Bayonne.  C'est  à  Vincennes  qu'il  fut  con- 
duit et  gardé  au  secret  jusqu'en  1814  ;  sa  mère  et  sa  sœur 
internées  au  fort  de  Ham. 

La  conduite  des  officiers  français  demeura  honorable 
comme  leur  courage.  Il  fut  bien  difficile  d'empêcher  les 
larcins  de  cette  queue  famélique  qui  suit  une  armée  ; 
malgré  des  ordres  sévères,  plus  d'un  troupier  s'en  vint  à  la 
maraude  et  pilla,  les  cantiniers  leur  achetant  à  vil  prix  le 
butin,  le  revendant  fort  cher  aux  anciens  possesseurs. 
Comme  on  manquait  des  choses  nécessaires  on  payait  la 
viande,  le  sucre  9  francs  la  livre,  6  sous  une  feuille  de  papier, 
en  revanche  on  avait  pour  un  louis  un  mulet  de  500  francs, 
et  pour  quelques  francs  un  coflre  ou  un  miroir  (2).  —  Le 
duc  de  Montebello  exigea  une  contribution  de  guerre  dont 
il  eut  le  tort  grave  de  ne  pas  savoir  se  refuser  une  bonne 
part.  Le  témoignage  de  la  duchesse  d'Abrantès  sur  ce  point 
serait  tout  à  fait  accablant  si  le  dépit  et  la  jalousie  ne  se 
laissaient  apercevoir  sous  sa  plume  ;  même  atténué,  son 
récit  demeure  pesant,  et  elle  imprime  (Junot  l'avait  gardée 
par  devers  lui)  une  énumération  des  joyaux  «  présentés  à 
Son  Excellence  ».  La  somme  totale  formerait  un  joli  denier: 
4  millions  687,000  francs  ;  — j'estime  encore  plus  décisiv»'  la 
lettre  de  l'ordonnateur  en  chef  Michaux  à  l'intendant  y:vhv- 
rai  de  l'armée  Déniée,  dont  j'ai  l'original  sous  les  yeux;  elle 
appartient  à  l'histoire  :, 

«  Saragosse,  15  mai  1809. 

«  Je  ne  puis  vous  taire  plus  longtemps  une  circonstance 
de  laquelle  il  est  très  important  que  vous  soyez  instruit. 


(1)  Général  Arteche,  Ouerra  de  la  IndependanctOy  tome  IV,  p.  51  i. 

(2)  Lettre  de  M.  de  Maltzen  citée  par  le  général  Arteche. 
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Lors  de  la  prise  de  Saragosse  on  fit  appeler  plusieurs  des 
principaux  de  la  ville,  notamment  don  Mariano  Dominguez, 
intendant  de  l'Aragon,  duquel,  le  duc  d'Abrantès  et  moi, 
tenons  les  détails  suivants  :  On  commen<^a  par  présumer 
que  l'usage  était  de  faire  de  tous  temps  des  ofires  aux  vain- 
queurs et  que  les  principaux  personnages  auxquels  on 
devait  en  faire  étaient  :  les  ducs  de  Montebello,  de  Trévise 
et  d'Abrantès,  le  gouverneur  delà  place  et  quelques  autres, 
j  La  demande  fut  de  800,000  piastres.  Les  Espagnols  ne  sa- 
chant où  prendre  des  sommes  aussi  fortes,  exigées  dans  un 
très  bref  délai,  furent  obligés  d'offrir  pour  paiement  les 
trésors  de  N.-D.  del  Pilar,  ce  qui  fut  accepté. 

«  Les  bijoux  et  autres  objets  précieux  furent  portés  chez 
le  gouverneur  de  la  ville  et  ensuite  remis  au  duc  de  Monte- 
;bello.  Les  ducs  de  Trévise  et  d'Abrantès  qui  n'avaient  point 
idonné  leur  consentement  à  une  telle  demande  refusèrent 
|Ieur  part  ;  il  paraît  que  les  autres  acceptèrent.  On  s'accorde 
jà  penser  que  la  véritable  valeur  est  d'un  million  de  francs 
jenviron.  Voilà  les  détails  d'une  opération  qui  ne  peut 
Iqu'ètre  blâmée  par  LL.  MM.  et  c'est  avec  regret  que  je  me 
vois  forcé  de  vous  en  instruire  dans  la  crainte  que  vous 
puissiez  croire  que  j'y  ai  donné  la  main.  Je  laisse  à  votre 
[prudence  le  soin  de  garder  par  devers  vous  ce  que  vous 
croirez  convenable  de  ne  point  rendre  public  »  (1). 

Le  maréchal  Lannes  put  écrire  à  l'Empereur  :  «  La  plus 
grande  tranquillité  règne  dans  Saragosse  »,  comme  le  ma- 
réchal Sébastiani,  trente  ans  plus  tard,  était  en  droit  de 
tléclarer  que  «  l'ordre  régnait  à  Varsovie  ».  Pour  s'en  con- 
vaincre tout  à  fait  lui-même,  il  s'accorda  une  entrée  solen- 
nelle; le  24  février,  par  les  rues  débarrassées  de  cadavres, 
tnais  encore  coupées  de  fossés  et  trouées  d'excavations  de 
■ûines,  il  se  rendit  en  pompe  au  Pilar.  Sous  le  portail   de 

(1)  AF.  IV.  1622,  no  86.  Pièce  originale. 
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l'église  percé  de  boulets,  l'évêque  d'Huesca  lui  offrit  l'en- 
cens, une  haie  de  grenadiers  le  menait  à  trois  fauteuils 
rangés  le  long  du  grand  autel,  Mortier  en  occupa  un  à  sa 
droite,  Junot,  pour  venir  en  troisième,  avait  refusé  d'as- 
sister à  toute  cette  cérémonie.  L'évêque  dût  parler:  les 
malheurs  de  la  guerre,  les  bienfaits  de  la  paix  prêtaient  à 
son  discours  un  thème  très  facile  pour  l'assistance  clair- 
semée ;  après:  le  Te  Deum\  et  afin  de  donner  sa  vraie  si- 
gnification à  la  cérémonie:  le  serment  au  roi  Joseph. 

Toutes  les  cités  de  l'Espagne  auraient  pu  offrir  de 
semblables  gages  de  fidélité  sans  renilre  plus  assuré  un 
trône  vacillant,  plus  respectée  une  constitution  caduque. 
Le  frère  de  Napoléon  ne  s'y  trompait  pas,  si  son  aîné  aftec- 
tait  de  s'y  méprendre.  Mais  derrière  le  décor  théâtral  dé- 
chiré et  flétri  deux  réalités  demeuraient  :  la  vaillance  des 
troupes  françaises  victorieuses  de  leurs  adversaires,  le  pa- 
triotisme des  Espagnols  que  de  ses  mains  noires  de  poudre 
Saragosse  a  inscrit  sur  les  tablettes  de  l'histoire  en  carac- 
tères immortels.  ' 

Geoffroy  de  Orandmaison. 

Séance»  de»  20  et  27  avril  190t. 


LA   PHILOSOPHIE   DE   HEGEL 

SES  ORIGINES, 
SES  CONCEPTIONS  MAITRESSES,  SA  DÉCOMPOSITION 


Il  nous  est  aujourd'hui  extrêmement  malaisé  de  comprendre 
ils  souverain  prestige  qu'a  exercé,  pendant  près  d'un  demi- 
siècle,  en  Allemagne  et  en  Europe,  non  seulement  sur  la  phi- 
Josophie,  mais  sur  l'ensemble  de  la  science  de  son  temps,  la 
pensée  de  Hegel.  Lorsque  avec  la  mentalité  que  nous  ont 
faite  la  psychologie  et  la  science  contemporaines,  nous  péné- 
J,rons  pour  la  première  fois  dans  le  palais  d'idées  de  Hegel, 
nous  sommes  saisis  à  la  fois  d'un  grand  étonnement  et  d'une 
^ande  mélancolie.  Est-il  possible  que  des  hommes  de  sens 
droit  et  d'esprit  pénétrant  et  probe  se  soient  vraiment  laissés 
prendre  à  ce  jeu  vain  de  formules  compliquées,  à  cette  gigan. 
lesque  logomachie?  Est-il  admissible  que  des  savants,  des 
esthéticiens,  des  hommes  politiques  aient  ajouté  foi  à  ces 
mythes  logiques,  aient  adhéré  à  cette  scolastique  plus  bar- 
bare et  plus  difficile  à  entendre  et  à  expliquer  que  celle  dont 
Bacon  et  Descartes  avaient  libéré  le  monde  moderne  ?  Encore 
^'ils  avaient  vécu,  les  adhérents  de  cette  doctrine,  dans  quel- 
que couvent  du  Moyen  Age  où,  depuis  leur  plus  tendre  en- 
fance, ils  auraient  été  tenus  éloignés  du  spectacle  de  la  vie 
féelle,  ou  dans  quelque  sanctuaire  boudhique  du  Thibet  où 
Ijamais  n'eût  pénétré  aucun  souffle  de  la  civilisation  euro- 
péenne 1  Mais  non  !  Les  Hégéliens  ont  vécu  et  pensé  dans  un 
pays  de  haute  et  d'ancienne  culture,  à  un  moment  historique 
[les  plus  intéressants,  après  la  Révolution  française,  après 
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l'Empire  napoléonien,  après  les  guerres  délibération,  où  (!• 
forces  historiques  s'étaient  déchaînées  avec  une  violence 
une  magnificence  tragiques  !  C'est  en  Prusse,  dans  la  Prus 
de  Frédéric  H,  de  Lessing,  de  Kant,  voire  de  Nicolaï,  c'est 
Berlin,  au   centre  des  «  lumières  »,  dans  la  ville  scepiT; 
frondeuse  et  ironique  par  excellence  que  l'École  a  plani 
drapeau  !  Il  y  a  là  un  phénomène  qui,  au  premier  abor 
parait  difficile  à  concevoir,  et  encore  plus  malaisé  à  expl 
Mais  au  premier  abord  seulement.  A  mesure  que  nous 
éloignons  de  notre  temps  et  que  nous  entrons  dans  le  cou 
rant  des  idées   qui  ont  régné   en  Allemagne  à  la  fin  ( 
XVilI*  siècle,  le  mystère  s'éclaircit  et  les  pâles  schèmes  hég 
liens  s'animent  et  prennent  un  sens.  Nous  comprenons  (\\ 
le  mariage  de  la  littérature  classique  et  delà  philosophi 
critique  ait  pu  donner  naissance  à  un  enfant  si  étranu 
constitué,  et  notre  regard  va,  sans  trop  d'étonnement. 
Critique  de  la  raison  pure  à  la  Phénoménologie  de  l'£sp' 
du  temple  grec,  aux  purs  contours,  aux  lignes  harmoni 
aux  blanches  colonnes  où  officie  Iphigénie  au  sanctua; 
ridée  pure,  pullulant  de  monstres  hiératiques  comme  u: 
pagode  de  l'Inde,  et  reflétant  la  réalité  avec  la  bizarrerie  gi 
maçante  d'une  fresque  japonaise. 


Le  philosophe  critique,  en  prétendant  faire  un  sévère  t! 
part  entre  le  domaine  où  l'entendement  peut  atteindre  et 
sphère  ou  il  est  interdit  à  la  raison  de  pénétrer,  avait,  s 
plus  d'un  point,  méconnu  la  réalité  psychologique.  ElU 
pour  expliquer  certains  phénomènes,  supposé  dans 
humaine  toute  une  série  de  pouvoirs,  tout  un  enseml 
rouages  logiques  dont  jamais  même  la  conscience  la  pi 
avertie  n'a  pu  percevoir  en  nous  la  moindre  trace.  Elle 
de  plus  découvert  dans  notre  âme  un  point  unique  u-.  . 


1 
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Lbsolu  dont  elle  conteste  partout  ailleurs  la  connaissance 

tiéorique  se  révèle  à  l'homme  avec  une  irrésistible  certitude, 

[on,  à  vrai  dire,  comme  connaissance,  mais  comme  acte.  Un 

lenseur  hardi  prétendit  conduire  la  spéculation  kantienne, 

rrétée,   selon  lui,  à  mi-chemin,  à  son  véritable  but.  Pour 

'ichte,  Kant  a  eu  raison  de  placer  l'Absolu  dans  le  domaine 

thique,  mais  il  n'a  pas  compris  que  ce  domaine  le  Moi  pra- 

que,  le  Moi  qui  veut,  qui  agit  moralement,  déborde  sur  tous 

ps  parages  circonvoisins  et  que  c'est  lui  qui,  de  par  sa  vertu 

iimanente,  crée  l'Univers  dans  le  but    de    permettre    au 

avoir  de  se  réaliser.  El  de  Fîchte  est  parti  un  autre  philo- 

3phe,  aussi  téméraire  que  lui,  mais  trop  artiste,  trop  amou- 

3UX  de  la  nature  pour  ne  lui  assignée  qu'un  rôle  secondaire, 

bur  n'en  faire  qu'un  prétexte  à  la  manifestation  du  Moi 

koral.  Aussi  Schelling  enseigne-t-il  que  l'Absolu  n'est  pas 

piquement  le  Moi,  mais  qu'en  lui  se  confondent,  s'identi- 

bnt,  s'épousent  le  Moi  et  le  Non-Moi,  le  monde  de  la  pensée 

I,  de  la  volonté  d'une  part  et  la  nature  de  l'autre  :  cet  Absolu 

3  révèle  à  certains  êtres  privilégiés,  comme  une  intuition 

Mystérieuse,  dans  l'extase  de  la  création  artistique  et  il  se 

èalise  dans  le  processus  infini  de  l'histoire.  De  Kant  à  Schel- 

Qg  nous  voyons  que  la  philosophie  allemande  s'éloigne  de 

lus  en  plus  de  la  réalité  et  va  vers  le  rêve.  L'Idée  que  Kant 

l/ait  considérée  comme  un  idéal,  comme  un  impératif  lo- 

.que  auquel  la  raison  ne  peut  pas  laisser  que  de  tendre, 

ais  qu'il  ne  lui  est  jamais  donné  d'atteindre,  la  voilà  qui  se 

ivèle  à  l'artiste  et  au  philosophe  esthète.  Point  n'est  besoin 

î  ces  minutieuses  recherches,  de  ces  laborieuses  analyses 

ixquelles  s'était  livré  avec  une  conscience  si  tatillonne  le 

iaitre  de  Kœnigsberg  :  l'intuition  intellectuelle  conduit  plus 

lirement  et  surtout  mène  plus  loin.  La  nature  que  Kant  avait 

udiée  avec  une  science  si  vaste  et  si  sûre,  se  volatilise  et 

'3sthétise   dans  l'Absolu.  La  philosophie  se  transforme  en 

■t,,la  pensée  claire  et  distincte  fait  place  à  la  vision,  et  c'est 

règne  des  mystagogues  qui  s'ouvre. 
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La  littérature  suit  un  mouvement  absolument  parallèle 
non  seulement  elle  subit  l'influence  de  la  philosophie,  mais 
c'est  elle  qui,  plus  d'une  fois,  prend  la  direction  et  montre  le 
chemin  aux  philosophes.  Gœthe  et  Schiller,  à  mesure  qu'ils 
avancent  en  âge  et  en  sagesse,  se  détournent  avec  une  sorte 
de  dégoût,  de  la  réalité  vivante.  Gœthe,  de  réaliste  intransi- 
geant, devient  idéaliste  impénitent.  11  ne  considère  plus  que 
l'artisle  a  le  devoir  d'imiter  aussi  strictement  que  possible  le 
spectacle  mouvant  de  la  vie.  11  comprend  que  les  images  de 
la  réalité  sont  fugitives  et  que  l'artiste  ne  doit  incarner  que 
l'éternel.  Les  plus  grands  artistes  qui  aient  enchanté  l'âme 
des  hommes,  les  artistes  grecs,  n'ont  pas  travaillé  d'après  des 
modèles  et  ont  dédaign(>les  individus,  toujoursenlachésdel'ir 
perfection  qui  est  la  rançon  de  tout  ce  qui  est  :  ils  sont  remonl. 
de  l'individu  à  l'espèce,  au  type,  et  c'est  ce  type,  —  l'image 
idéale  qui  a  servi  à  la  nature  elle-même  dans  ses  créations  parti- 
culières, la  sublime  matrice  d-'où  son  t  sorti  les  êtres  —  qu'ils  ont 
retrouvé  et  reproduit  dans  leurs  chefs-d'œuvre.  Et  Schiller  qui 
dès  les  poèmes  et  les  drames  de  sa  jeunesse,  avait  incliné,  mal- 
gré la  crudité  et  la  violence  des  sentiments  et  des  images,  vers 
une  conception  idéaliste  de  l'art  et  de  la  vie,  quitte  de  plus  en 
plus,  à  mesure  qu'il  approche  delà  maîtrise,  la  terre  ferme  du 
réel.  II  rêve  des  poèmes  dont  le  théâtre  serait  l'Olympe,  oui! 
n'y  aurait  plus  rien  de  mortel,  où  tout  serait  lumière,  liberté, 
virtualité  pure,  et,  pour  les  réaliser,  il  veut  d'abord  libérer 
son  âme  «  de  toute  l'ordure  de  la  réalité  ».  Pour  Gœthe  "' 
pour  lui,  l'art  devient  vraiment  ce  jeu  qu'avait  décrit  K- 
avec  une  si  géniale  maladresse,  ce  jeu  qui  unit  dans  une  har- 
monie supérieure  toutes  les  facultés  divergentes  de  l'âi' 
humaine,  çl  qui  plane,  en  souriant,  au-dessus  de  toutes  i' 
luttes  et  de  toutes  les  contradictions  de  l'existence.  Sur  la 
pratique  de  Gœthe  et  sur  la  théorie  de  Kant  et  de  Schiller, 
greffe  l'Ecole  romantique.  Elle  pousse,  elle,  la  conception  u- 
jeu  jusqu'à  ses  conséquences-  dernières.  Tous  les  rapports 
entre  l'art  et  la  vie  sont  définitivement  rompus.  La  nature 
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jn'esl  qu'un  immense  entrepôt  d'objets  de  toute  sorte,  de  sen- 
timents et  de  sensations  de  toute  couleur  et  de  tout  timbre 
dont  l'artiste  dispose  souverainement,  qu'il  combine  et  dis- 
jsocie  selon  le  caprice  imprévisible  de  sa  fantaisie.  L'art 
antique,  vers  lequel  avait  ardemment  aspiré  la  nostalgie  des 
.classiques,  paraît  à  leurs  successeurs  trop  pur,  trop  trans- 
{parent,  trop  logique.  Ils  se  tournent,  eux,  vers  le  moyen 
âge  :  au  temple,  ils  opposent  la  cathédrale,  à  Phidias  et  à 
jRaphaël,  les  maîtres  de  Nuremberg,  à  la  philosophie  de 
jPlaton  et  d'Aristote,  les  enfantins  balbutiements  des  scolas- 
Itiques  et  surtout  les  troubles  visions  des  mystiques.  Ils  sont, 
en  face  de  la  nature,  comme  des  enfants  malades  et  hallu- 
cinés. Tout  les  y  épouvante,  partout  ils  y  soupçonnent  des 
[mystères,  de  ténébreuses  et  inexplicables  influences.  Le 
monde  menaçant  des  esprits,  des  fantômes,  des  kobolds  et 
des  ondines  qu'avait  exorcisé  le  rationahsme,  se  réveille  do 
son  sommeil  séculaire  et  recommence  à  mener  ses  rondes 
jfantastiques.  L'univers  est  de  nouveau  hanté. 


II 


Les  Romantiques  et  Schelling,  voilà  les  vrais  maîtres  de 
HegeL  Sa  tâche  propre  fut  de  matérialiser  dans  une  cons- 
truction dogmatique  les  géniales  fulgurations  de  l'un  et  les 
hallucinations  morbides  des  autres  :  il  mit  de  la  méthode 
dans  toute  cette  fohe.  Les  Romantiques  avaient  aperçu  par- 
tout, aussi  bien  dans  les  rues  noires  de  nuit  des  capitales  que 
dans  la  forêt  matinale,  humide  de  buée,  et  jusque  dans  l'âme 
des  hommes,  des  Esprits  :  Hegel  trouva  le  mot  pour  les  évo- 
quer en  plein  jour  et  pour  les  retenir.  Tout  le  peuple  ailé  des 
lutins  et  des  fées,  qu'avait  créé  la  fantaisie  des  poètes,  était 
venu  se  poser,  tels  des  oiseaux  frêles,  sur  sa  rude  main,  et  il 
ferma  sa  main  sur  eux,  il  les  étouffa,  il  les  dépouilla  de  leur 
plumage  lustré,  il  pétrit  leurs  petites  âmes,  et  de  tous  ces 
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Esprits,  il  fit  un  Esprit  VEsprit,  le  Geist.  Puis  le  meurtre  coii 
sommé,  le  pétrissage  achevé,  il  avait  oublié  de  quels  subtils 
irréels  matériaux  il  s'était  servi.  Tandis  que  les  Esprits  des 
Romantiques  avaient  incarné  tout  ce  qui,  dans  la  nature  et 
dans  l'àme  des  hommes,  est  inexplicable,  est  irréductible 
à  la  pensée  claire  et  distincte,  échappe  à  la  geôle  des  con- 
cepts et  des  mots,  Hegel  transforme  son  Esprit  en  Pensée 
pure,  en  Pensée  absolue.  Mais,  en  même  temps,  il  laisse  à 
cette  Pensée  l'individualité,  la  personnalité  des  petits  Esprits 
qui  ont  servi  à  la  constituer.  Et  c'est  ainsi  que  nait  le  mythe 
logique  de  l'Esprit  qui  se  pose,  qui  sort  de  lui-même,  qui 
revient  en  lui-même  et  qui,  tout  en  ne  suivant  que  la  loi  im- 
manente de  son  essence,  crée  par  et  dans  sa  rotation  autour 
de  lui-même,  le  monde  logique,  le  monde  de  la  nature  et  le 
monde  de  l'Esprit  proprement  dit  :  la  vie  de  l'âme,  l'histoire, 
la  moralité,  le  droit,  l'art,  la  religion,  et,  comme  stade  der- 
nier et  suprême  de  son  évolution  :  la  philosophie.  Enfin  ce 
philosophe  du  romantisme  qui  avait  profondément  étudié  la 
pensée  et  l'art  grecs,  émet  la  prétention  de  substituer  aux 
images  fragmentaires  qu'avaient  données  de  l'univers  les  kant, 
les  Fichte  etlesSchelling,  un  Cosmos,  un  monde  harmonieux, 
un,  équilibré  dans  toutes  ses  parties  comme  une  tragédie  de 
Sophocle.  Sans  doute,  VEsprit  n'est  pas  autre  chose  que 
l'Absolu  de  Schelling.  Seulement  dans  cet  Absolu,  le  Moi  et  le 
Non-Moi,  la  pensée  et  la  nature,  avaient  vécu  côte  à  c6te,  iden- 
tifiés et  cependant  distincts  et  séparés  ;  de  plus,  cette  pensée 
et  cette  nature  étaient,  chez  Schelling,  immobiles,  cristallisées, 
comme  pétrifiées,  telles  que  des  gemmes  infiniment  pré- 
cieuses, ne  se  révélant  sur  la  cime  de  l'Absolu  qu'à  des  yeux 
grandis  et  enfiévrés  par  l'extase.  Hegel,  de  sa  main  de  robuste 
ouvrier,  se  remet  au  travail.  Il  enfourne  dans  un  même  moule 
l'être  et  la  pensée,  la  nature  et  l'esprit,  il  les  broie  et  les  ma- 
laxe, en  fait  une  masse  unique,  et  cette  masse  une  fois  en 
fusion,  il  lui  imprime  le  mouvement  circulaire  que  nous 
avons  décrit  et  en  remplit  toutes  les  formes  de  l'existence.  £1 
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c'est  ainsi  que  chez  Hegel  les  facultés  de  l'esprit  et  les  forces 
de  l'univers  ne  font  plus  qu'un,  ne  sont  que  les  moments  dif- 
férents de  l'éternel  processus  de  l'Esprit.  L'Esprit  de  Hegel 
est  Dieu,  est  l'âme  du  monde  toujours  créatrice,  toujours 
destructrice  et  toujours  créatrice  à  nouveau,  dépouillant  infa- 
tigablement ses  formes  anciennes  pour  en  revêtir  de  nouvelles, 
toujours  plus  pleines,  toujours  plus  nobles,  toujours  plus 
parfaites  —  et  toujours,  en  réalité,  aussi  vides  que  celles 
qu'elles  remplacent. 

L'univers  tout  entier  est  donc  pensée,  est  considéré  par 
Hegel  comme  s'il  était  pensée.  Puisque  «  dans  le  concept  seul 
la  vérité  puise  l'élément  de  son  existence  »,  il  faut  que  tout 
soit  converti  en  concept  et  n'apparaisse  que  comme  un  mo- 
ment de  l'auto-motion  de  l'Idée.  Tout,  même  l'incompréhen- 
sible, l'ineffable,  tout  ce  qui  frissonne,  et  tremble,  et  frémit, 
dans  les  choses  et  dans  les  êtres  doit  devenir  clair  :  il  n'y  a 
de  mystère  ni  dans  le  sein  de  la  nature,  ni  dans  les  profon- 
deurs de  l'âme  humaine.  L'univers  est  couché  comme  sur  un 
lit  de  Procuste  où  un  robuste  bourreau  ampute  impitoyable- 
ment tout  ce  qui  dépasse  les  étroites  limites  de  la  pensée 
claire  et  distincte.  Ouvrez  la  Philosophie  de  la  Nature  pour 
voir  ce  que  deviennent  les  phénomènes  du  monde  physique 
et  les  miracles  de  la  vie  organique  :  des  choses  éternellement 
prévues  et  prédéterminées  par  la  marche  fatale  du  concept. 
Consultez  la  Philosophie  de  la  Religion  et  constatez  ce  que 
Hegel  fait  du  sentiment  religieux,  de  cette  fleur  miraculeuse 
de  l'âme  humaine,  si  intime,  si  pudique  et  si  frêle  qu'elle  se 
ferme  et  s'étiole  sous  le  souffle  glacé  de  l'analyse.  La  religion 
I  n'est,  elle  aussi,  qu'un  moment  du  processus  de  l'Esprit,  et 
j  Hegel  ne  l'envisage  que  comme  un  ensemble  de  conceptions 
[logiques.  Dieu  n'est  plus  l'idéal  multiforme -auquel  ont  tra- 
vaillé les  angoisses  et  les  espoirs  sacrés  de  millions  d'âmes. 
Dieu  n'est  pas  autre  chose  que  son  «concept  pensant  et  pensé», 
j  la  religion  n'est  qu'une  manifestation  particulière  de  ce  qui 
!  constitue  l'essence   de  l'esprit  :   l'acte  de  s'apparaître,  et  le 
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christianisme  n'est  que  le  «  concept  réalisé  »  de  toute  reli- 
gion, et  la  religion  absolue.  Toute  distinction,  toute  évolu- 
tion historique  est  abolie.  «  Le  contenu  véritable  de  la 
religion  chrétienne  doit  être  justifié  non  par  l'histoire,  mais 
par  la  philosophie  ».  Dieu,  le  Christ  et  le  Verbe  sont  cloués 
sur  la  croix  dialectique.  L'Idée  absolue  est  d'abord  Dieu 
dans  son  éternité  avant  la  création.  Elle  est  ensuite,  quand 
elle  s'est  séparée  d'elle-même,  le  monde.  Elle  est  enfin,  quand 
elle  est  revenue  à  elle,  quand  elle  s'est  réconciliée  avec 
elle-même,  l'Esprit.  L'homme-Dieu  —  sa  naissance,  sa  pas- 
sion, sa  résurrection  —  n'est  pas  autre  chose  que  la  Réconci 
liation  et  la  Trinité  ce  sont  les  trois  règne  du  Père  —  l'Idé» 
avant  sa  segmentation,  du  Fils  —  l'Idée  dans  sa  scission,  et 
du  Saint-Esprit  —  l'Idée  rentrée  en  elle-même. 

Un  dernier  trait  essentiel  est  nécessaire  pour  préciser  ceth 
rapide  et  insuffisante  esquisse  de  la  philosophie  hégélienne. 
Hegel,  nous  l'avons  dit,  a  réduit  l'univers  tout  entier  à  la 
pensée.  Au  lieu  de  construire  dans  l'Au-delà  un  monde  idéal 
où  habitent  les  essences  éternelles  et  sur  lequel  se  modèlenl 
les  êtres  et  les  choses  particulières,  il  a  saturé  d'Idée  le  monde 
réel  et  fait  descendre  l'Absolu  sur  la  terre.  Nous  avons  vu 
combien  la  réahté,  rétive  au  concept,  souffre,  dans  le  sys- 
tème, de  cette  intrusion  de  l'idéal.  Mais,  d'autre  part,  l'Idée, 
rétive  à  la  vie,  ne  souffre  pas  moins  de  cette  cohabilalion 
avec  le  réel.  La  philosophie  de  Hegel  vise  à  tout  représenter 
dans  sa  pure  logicité,  à  tout  reproduire  par  l'idée,  à  tout 
comprendre.  Dans  l'empire  des  concepts  invisibles  et  impal- 
pables, dans  le  royaume  des  forces  mystérieuses  de  la  na- 
ture, la  fantaisie  logique  du  maitre  peut  se  donner  libre  car 
rière.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  inonde  de  l'Étal,  dan.s 
la  région  du  Droit,  dans  la  sphère  de  la  poHlique.  Là,  tout 
comprendre,  n'est  plus  pour  lui  tout  mutiler,  tout  amputer 
tout  détruire,  mais  bien  tout  pardonner.  Là  il  éprouve  lo  be- 
soin de  retrouver  son  système  dans  la  réalité  et  de  jusliiier 
celte  réalité  par  son  système.  Et  c'est  ainsi  qu'il  a  pu  écrire 
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et  tenter  de  démontrer  dans  sa  Philosophie    du  Droit  que 
tout  ce  qui  est,  est  raisonnable.  11  est  raisonnable  que  les 
princes  aient  trompé  leurs  peuples  et  qu'ils  les  aient  frustrés 
de  la  liberté  promise  à  l'heure  du  danger.  11  est  raisonnable 
que  les  souverains  se  réunissent  périodiquement  pour  se 
consulter  sur  la  meilleure  manière  de  museler  leurs  sujets 
et  que  l'Allemagne  tout  entière  soit  mise  sous  la  surveillance 
de  la  police.  Tandis  que  G.  de  Humboldt,  Schleiermacher  et 
Dahlmann  protestent,  le  philosophe  de  l'Idée  absolue  s'ef- 
force de  comprendre,  c'est-à-dire  de  réhabiliter  et  de  sancti- 
fier dialectiquement  la  politique  réactionnaire  du  gouverne- 
ment prussien.  Pour  cela,  il  commence  par  annihiler  toutes 
les  énergies  vivaces  de  l'individu.   La  volonté  et  la  liberté 
s'évaporent  en  pensée  :  «  la   science  et  la  moralité  absolue 
sont  des  concepts  rigoureusement  identiques  »,  et  cette  mo- 
ralité ne  se  réalise   d'une  façon  absolue  que  dans  l'État. 
Tandis  que  chez  Kant  et  chez  Fichte  avait  prévalu  la  concep- 
tion individualiste  de  la  moralité  et   du  droit,  tandis  que, 
chez  eux,  la  moralité  naît  de  l'acte  autonome  de   la  bonne 
volonté  et  le  droit  du  concert  de   ces  volontés,  tandis  que, 
pour  eux,  l'État  n'existe  que  par  et  pour  les  individus  et 
qu'il  n'est  que  le  tout  par  rapport  à  ses  parties,  Hegel,  au 
contraire,  revenant  à  l'idéal  antique  de   la  Cité,  démontre 
que  les  individus  n'existent  que  par  et  pour  l'État  et  que  c'est 
en  lui  seul  que  se  manifestent  la  liberté  et  le  droit  absolus. 
Tous  les  attributs  de  l'Esprit,  parvenu  à  la  pleine  conscience 
de  lui-même  dans  la  religion,  l'art  et  la  philosophie  sont  li- 
béralement octroyés  à  l'État.  Il  n'a  pas  seulement  une  valeur 
égale  à  celle  de  la  philosophie,  il  a  une  valeur  supérieure 
parce  qu'il  existe.  De  même,  il  dépasse  en  dignité  la  reli- 
gion, parce  qu'il  est  «  la  volonté  divine  en    tant  qu'Esprit 
présent,  s'élevant  à  la  forme  réelle  et  à  l'organisation  d'un 
monde  ».  Il  est    «  la  fin  en   soi  absolue,   il  est  le  «  Dieu 
réel  »,  il  a  une  autorité  et  une  majesté  infinies,  il  est  *  ter- 
restre et  divin  à  la  fois  »,  et  c'est  lui  qui  confère  à  l'homme 
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toute  sa  valeur  et  toute  sa  réalité  spirituelle.  Et  cet  Etat  ab- 
solu, élevé  à  cette  hauteur  métaphysique,  n'est  pas,  encore 
un  coup,  l'Étal  idéal,  c'est  l'État  prussien,  c'est  l'Étal  de 
la  restauration  ;  ce  sont  la  bureaucratie  et  la  police  prus- 
siennes qui  constituent  le  gouvernement  des  «  meilleurs  el 
des  plus  sages  ». 

Voilà  dans  ses  lignes  essentielles  ce  système  que  les  con- 
temporains accueillirent  avec  une  sorte  d'ivresse  spéculative 
el  dans  lequel  ils  crurent  -voir  l'effort  définitif  de  la  pensée 
philosophique,  l'achèvement  et  le  couronnement  de  la  révolu- 
tion d'idées  inaugurée  par  Kanl.  De  tous  les  coins  de  l'Alle- 
magne, on  ïint  en  pèlerinage  dans  la  Mecque  nouvelle.  Phi- 
losophes, savants,  esthéticiens,  théologiens,  jurisconsultes, 
politiques,  arlisles,  tous  prétendirent  faire  servir  à  leur 
science  particulière  la  vérité  que  le  Prophète  de  l'Esprit  ab- 
solu venait  de  révéler.  On  construisit  selon  les  procédés  de 
l'École  les  religions,  les  lois,  les  œuvres  d'art.  Thèse,  anti- 
thèse, synthèse  —  position  de  l'Idée,  scission  et  retour  do 
l'Idée  à  elle-même,  —  étaient  comme  des  instruments  fonc- 
tionnant mécaniquement,  étaient  comme  des  roues  el  des 
volants  destinés  à  broyer  el  à  réduire  en  poussière  de  con- 
cepts les  éléments  les  plus  hétérogènes  el  les  plus  irréduc- 
tibles à  la  trituration  logique.  El  la  condescendance  avec 
laquelle  Hegel  avait  retrouvé  dans  l'étal  prussien  l'Étal  ab- 
solu, avait  fait  de  sa  philosophie  une  véritable  puissance  : 
pour  être  casé  dans  une  Université,  il  fallait  adhérer  publi- 
quement à  l'École  el  contredire  le  Mailre  n'était  pas  seule- 
ment un  erime  de  lèse-philosophie,  mais  de  lèse-majesté. 


111 


Heureusement  pour  la  philosophie,  l'Esprit  se  montra  plus 
hégélien  que  Hegel  lui-même  el  démontra  que  le  processus 
de  ses  modifications  était  vraiment  infini.  11  sortit  du  pa- 
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lais  bizarre  que  Hegel  lui  avait  édifié  et  où,  arrivé  à  sa  su- 
prême incarnation,  il  devait  prendre  ses  invalides  et  assister, 
indifférent  désormais  et  impuissant,  à  l'évolution  des  choses, 
fl  en  sortit  et  sa  première  démarclie  fut  de  faire  face  contre 
son  propre  inventeur  et  de  diriger  toute  une  armée  contre 
les  différentes  positions  de  l'École. 

En  avant  marchent  les  tirailleurs  de  la  Je  une- Allemagne, 
Henri  Heine,  Borne,  Gutzkovv  et  Laube.  A  la  domination  ex- 
clusive du  concept  abstrait,  de  l'Idée  sans  forme  et  sans 
couleur,  ils  opposent  la  religion  païenne  de  la  beauté  :  ils 
réhabilitent  la  Chair  et  l'Amour,  ils  chantent  les  réalités  les 
plus  palpables  et  les  plus  tentantes,  ils  célèbrent  la  Force 
mystérieuse  et  invincible  qui  unit  les  êtres  et  crée  la  vie.  En 
même  temps  ils  lancent,  Henri  Heine  les  flèches  barbelées  de . 
sa  satire  tout  embaumée  de  lyrisme,  Borne  la  dynamite  de 
son  éloquence  sur  la  caserne  politique  de  l'École  et  aux 
lueurs  de  l'incendie  qu'ils  allumèrent,  éclatent  toutes  les 
misères  et  toutes  les  hontes  de  ce  régime  que  le  philosophe 
avait  osé  identifier  avec  le  gouvernement  en  soi. 

Puis  s'avance  avec  lenteur  la  grosse  artillerie,  toute 
chargée  d'exégèse,  de  l'école  de  Tubingue,  conduite  par 
Christian  F.  Baur  et  David  Strauss.  Ils  proclament  que  les  re- 
ligions sont  avant  tout  des  phénomènes  historiques  et  que 
la  seule  méthode  qu'il  convienne  d'appliquer  à  leur  étude  est 
celle  par  laquelle  les  Bœckh  et  les  Lachmann  avaient  renou- 
velé l'histoire  de  l'antiquité  classique  et  germanique.  Ils  dé- 
montrent avec  une  irréfutable  érudition  que  le  christianisme, 
loin  d'avoir  été,  dès  l'abord,  la  réalisation  absolue  de  l'idéal 
religieux,  avait  subi  de  nombreuses  évolutions  ;  il  ne  s'est 
dégagé  que  lentement  du  judaïsme  dont  l'espérance  messia- 
nique a  été  le  fond  même  de  "la  foi  nouvelle.  C'est  saint  Paul 
qui,  le  premier,  a  distingué  les  éléments  juifs  et  les  éléments 
proprement  chrétiens  de  cette  foi,  et  ces  deux  éléments  ont 
Vécu  côte  à  côte  jusque  vers  le  milieu  du  ii'  siècle,  époque 
où  la  lutte  contre  le  gnosticisme  et  les  persécutions  de  l'Em- 
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pire  ont  cimenté  l'unité  de  l'Église.  Et  en  face  du  panlo- 
gisme  hégélien  qui  a  vu  dans  le  Christ  et  dans  la  trinité  l'in- 
carnation nécessaire  des  marches  et  des  contre-marches  de 
l'Idée,  David  Strauss  révèle  dans  un  livre  fameux  que  les 
Évangiles  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  une  source 
historique,  mais  que  tous  leurs  récits  sont  des  tissus  de 
mythes,  où  les  rêves,  les  pressentiments,  les  espoirs  et  les 
craintes  obscurcissent  l'image  de  la  réalité. 

Derrière  l'École  de  Tubingue,  chemine,  seul,  Ludwig 
Feuerbach,  l'un  des  champions  les  plus  redoutables  de 
l'armée  anli- hégélienne.  Lui  va  infiniment  plus  loin  que 
Christian  F.  Baur  et  David  Strauss.  Foin  des  investigations 
exégétiques  et  de  l'érudition  transcendentale!  11  ne  suffit  pas 
de  remonter  aux  sources  du  Christianisme  et  de  montrer 
combien  d'éléments  impurs  le  mythe  y  a  laissé  s'infiltrer. 
Il  faut  s'en  prendre  à  la  religion  elle-même  et  revenir  se 
désaltérer  aux  eaux  vives  de  la  réalité  et  de  la  vie  recon- 
quises. «  C'est  l'essence  de  l'homme  qui  est  Vêtre  supr 
de  l'homme  ;  la  religion  appelle  cet  être  suprême  Dieu,  ii:.:..:, 
en  réalité,  il  n'est  rien  que  l'essence  de  l'homme  et  le  tour- 
nant de  l'histoire  sera  le  moment  où  ce  n'est  plus  Dieu  qu( 
l'homme  adorera  comme  Dieu,  mais  où  il  prendra  connais- 
sance que  le  seul  Dieu  de  l'homme  est  l'homme.  »  L'Essence 
du  Christianisme  (1841)  est  comme  l'Évangile  de  cette  nou- 
velle religion  humaine.  L'expérience  ayant  constaté  que 
l'amour,  la  sagesse  et  la  puissance  sont  des  facultés  bonnes 
et  utiles  à  l'humanité,  la  religion  s'est  emparée  de  cetli 
constatation  pour  décréter  que  Dieu  est  amour,  est  sagesse, 
est  toute-puissance.  Pour  transformer  ces  contre-vérités  en 
vérités,  il  suffit  de  renverser  la  proposition  et  de  faire  du 
sujet  le  prédicat  et  du  prédicat  le  sujet,  ce  qui  donin' 
l'amour,  la  sagesse,  la  puissance  sont  choses  divines,  c'est 
à-dire  désirables  pour  l'homme  et,  par  conséquent,  e:sstMi- 
tiellement  humaines.  L'homme  religieux  se  dépouille  de  son 
essence  humaine  et  c'est  pour  cela  que  toute  religion  déshu- 
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manise,  mutile  la  faculté  d'aimer  et  ne  fait,  en  dernière  ana- 
lyse, que  renforcer  l'égoïsme.  Une  fois  qu'on  a  transporté 
dans  la  chimère  baptisée  Dieii  toutes  les  facultés  supérieures 
de  l'homme,  il  est  facile  de  ravaler  et  de  diminuer  l'humanité 
devant  la  divinité.  Toute  religion  repose  donc  sur  une  erreur 
de  jugement  et  est  puérile  et  mauvaise.  C'est  un  jeu  vain  et 
frivole  que  de  vouloir  retrouver  dans  les  mystères  de  la  reli- 
gion chrétienne  de  profondes  vérités  spéculatives.  Si  l'on 
étudie  le  sens  véritable  des  sacrements,  on  se  convainc  qu'ils 
tendent  uniquement  à  diviniser,  c'est-à-dire  à  représenter 
comme  humainement  bons  et  utiles  des  actes  aussi  naturels 
que  de  boire,  de  manger  et  de  se  baigner.  Le  christianisme  a 
brisé  la  belle  totalité  humaine  qu'avait  adorée  et  incarnée  le 
génie  antique.  Il  a  tué  le  culte  du  corps  et  de  la  chair  et 
sanctifié  l'esprit,  l'âme,  en  un  mot  l'irréel.  Et  c'est  le  corps, 
cependant,  sa  sensibilité  et  sa  sensualité  qui,  seuls,  sont 
réels,  humains,  divins.  Et  le  philosophe  sur  lequel,  à  ses 
débuts,  l'École  avait  fondé  tant  d'espoirs,  pousse  son  horreur 
de  tout  ce  qui  est  spiritualité  jusqu'aux  formules  célèbres  : 
l'homme  est  ce.quHl  mange,  der  Mensch  istwas  er  isst,  le 
vrai  vinculum  animae  et  corporis  est  le  manger  et  le 
boire. 

D'un  autre  côté  luisent  les  képis  rouges  des  rédacteurs 
des  Annales  de  Halle  avec,  à  leur  tête,  Arnold  Ruge.  Dans 
leur  fameux  manifeste,  <  Romantisme  et  Protestantisme  >, 
ils  accusent  le  romantisme  d'avoir  donné  une  vie  nouvelle  à 
des  idées  que  le  protestantisme  semblait  avoir  définitivement 
vaincues  :  il  a  sonné  le  réveil  des  idées  fixes  et  des  fantômes 
du  passé.  Ils  reprochent  aux  adhérents  de  la  philosophie  po- 
litique de  Hegel  leur  lâche  quiétisme  :  au  lieu  de  se  mêler  à 
la  vie  pratique  et  d'essayer  de  réaliser  les  réformes  urgentes, 
ils  assistent,  spectateurs  béats,  aux  promenades  de  l'Esprit 
universel.  Hegel  a  rompu  avec  les  grands  principes  du 
xviii®  siècle,  il  a  rejeté  le  contrat  social,  préconisé  le  retour 
aux  corporations  et  sa  philosophie  tout  entière  est  une  philo- 
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Sophie  de  cour,  une  philosophie  féodale.  Reparues,  après  une 
courte  suspension  en  1841  et  1842,  sous  le  nom  de  Deutsche 
Jahrbûcher,  les  Annales  deviennent  de  plus  en  plus  intransi- 
geantes. L'État  prussien,  au  lieu  d'être  la  réalisation  de 
l'idée  pure,  est  l'incarnation  parfaite  du  gouvernement  réac- 
tionnaire. Les  guerres  contre  Napoléon  ont  été,  non  des 
guerres  de  libération,  comme  se  l'est  imaginé  la  naïveté  alle- 
mande, mais  des  guerres  de  restauration.  Le  sentiment  na- 
tional allemand  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien,  et  le  service 
militaire  universel  dont  la  Prusse  est  si  fière  est  le  pendant 
de  la  prêtrise  universelle.  Le  patriotisme,  à  y  regarder  de 
près,  est  l'ennemi  né  de  toute  liberté.  L'avenir  esta  la  démo- 
cratie universelle  que  réalisera  l'étroite  union  entre  les  deux 
nations  les  plus  civilisées  de  l'Europe,  la  France  et  l'Aile, 
magne.  Dans  cet  avenir  meilleur,  l'Église  cédera  le  pas  à 
l'école,  le  libéralisme  à  la  démocratie  :  l'idée  de  l'humanité 
remplacera  l'idée  de  Dieu  et  le  mot  d'ordre  universel  sera 
Vhumanisme. 

Coude  à  coude  avec  Arnold  Huge  combattent  Bruno  Bauer, 
l'inventeur  de  la  Critique  souveraine,  et  sqn  frère  Edgar.- 
Son  premier  livre  t  Les  trompettes  du  jugement  dernier  sur 
Hegel  l'athée  et  r Antéchrist  »  dénonce,  au  grand  ébahisse- 
ment  de  l'École,  à  coups  de  citations  irréfutables,  l'antago- 
nisme entre  la  philosophie  religieuse  du  Maître  et  le  christia- 
nisme. La  Critique  des  Synoptiques  le  fait  suspendre  par  le 
collège  des  professeurs  de  Bonn,  et  c'est  alors  qu'il  se  rend  à 
Berlin  et  y  fonde  la  Litteralurzeitung  qui  devient  l'organe 
attitré  de  la  Critique.  La  critique  absolue  ou  souveraine  n'est 
pas  la  critique  de  telle  ou  telle  disciplise  ou  de  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement,  n'est  ni  la  critique  religieuse  de 
Feuerbach,  ni  la  critique  théologique  de  Strauss,  ni  la  cri- 
tique historique  de  Huge,  mais  c'est  la  critique  m  aùstraclo, 
la  critique  en  soi.  Ce  qui  la  caractérise,  c'est  qu'elle  ne  pari 
pas  de  principes  absolus  et  surtout  qu'elle  ne  vise  pas  à 
atteindre  des  vérités  définitives.  Il  n'y  a,  en  effet,  ni  principe 
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absolu,  ni  vérité  définitive.  Il  n'y  a  que  des  vérités,  créations 
fragiles  et  éphémères  de  l'esprit  humain  qui  se  succèdent  et 
se  remplacent  incessamment.  Le  critique  digne  de  ce  nom 
se  contente  de  regarder  tourbillonner  cette  poussière  de  vé- 
rités et  d'essayer  d'en  décrire  les  voltes.  11  n'y  a  de  fixe  et  de 
stable  que  l'esprit  humain  qui  regarde  et  qui  a  la  mission  de 
rappeler  sans  cesse  l'homme  aux  limites  de  sa  puissance. 
Dès  qu'une  vérité  a  la  prétention  de  s'imposer,  elle  cesse 
d'être  vraie  et  doit  être  combattue.  Dès  qu'une  œuvre  ou 
une  mesure  provoque  l'enthousiasme  de  la  masse,  c'est 
qu'elle  est  mauvaise.  La  Critique  ne  vise  qu'à  représenter  le 
processus  de  décomposition  des  idées  et  qu'à  s'en  réjouir  — 
si  ce  terme  n'est  pas  trop  fort  pour  désigner  la  calme  et  dé- 
daigneuse contemplation  qui  est  l'attitude  du  critique.  Et  le 
frère  de  Bruno,  Edgar,  applique  à  l'État  les  principes  ou 
plutôt  l'absence  de  principes,  Gesinnungslosigkeit,  dont,  au 
grand  scandale  des  contemporains,  se  targue  la  Critique.  11 
affirme  que  tout  État  où  la  religion  constitue  une  force  so- 
ciale est  condamné.  Or,  comme  il  n'y  pas  d'État  où  il  n'en 
soit  ainsi,  c'est  l'État  lui-même  qu'il  faut  abolir.  Trop  long- 
temps, on  a  répété  que  l'homme  était  un  animal  politique, 
c'est-à-dire  un  philistin.  L'homme,  digne  de  ce  nom,  doit 
s'affranchir  de  toute  attache  sociale,  ne  doit  reconnaître  ni 
Dieu  ni  Maître  et  doit  se  libérer  des  biens  néfastes  de  la 
nationalité,  de  la  famille  légale  et  enfin  de  la  propriété  indi- 
viduelle. 

1  La  lutte  contre  la  propriété  individuelle  est  le  mot  d'ordre 
même  de  la  petite  troupe  socialiste  de  l'armée  an ti- hégé- 
lienne. Sans  doute,  les  socialistes  allemands  peuvent  se  récla- 
mer à  plus  d'un  titre  de  Hegel,  dont  ils  partagent  notamment 
[a  conception  de  la  toute-puissance  de  l'Etat.  Mais,  d'autre 
3art,  ils  sont  aussi  loin  de  l'optimisme  quiétiste  du  Maître 
ïue  des  généreuses  illusions  de  ses  adversaires  libéraux.  Il 
\ïe  suffit  pas,  en  effet,  de  décréter  la  liberté  et  l'égalité  poli- 
•iques.  Ce  sont  formules  creuses,  si  l'on  n'y  joint  la  liberté  et 
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l'égalité  sociales.  Inculquer  cette  vérité  à  la  démocratie,  voilà 
la  mission  que  se  sont  donnée,  vers  1840,  Moïse  Hess  et  Karl 
Grûn,  les  précurseurs,  à  tendances  libertaires,  de  Karl 
Marx. 

Parallèlement  avec  l'armée  active  des  anti-hégéliens,  ignoré 
d'elle,  mais  poursuivant  le  même  objectif,  marche  solitaire,  un 
rictus  ironique  sur  les  lèvres,  avec,  dans  les  yeux,  comme  un 
reflet  de  l'infinie  désespérance  d'un  fakir  hindou,  le  plus  pro- 
fond des  adversaires  de  l'esprit  hégélien,  Schopenhauer.  Dès 
1819,  il  avait  construit  une  machine  de  guerre  capable  de 
ruiner  de  fond  en  comble  tout  l'édifice  du  maître.  Mais  per- 
sonne n'avait  daigné  la  regarder  ni  s'en  servir.  Avec  Kant  il 
avait  proclamé  que,  pour  notre  conscience,  l'univers  n'était 
qu'un  tissu  mouvant  de  représentations,  mais  en  même  temps 
il  enseigna  que  le  fond,  le  noyau  intime,  l'essence  de  cette 
conscience  et  de  cet  univers  n'était  pas  l'esprit,  n'était  pas  la 
pensée,  mais  bien  la  volonté,  l'instinct  aveugle,  le  désir  incoer- 
cible et  inconscient  qui  tressaille  dans  tous  les  êtres,  qui  in- 
cUne  tout  corps  vers  son  centre,  qui  entraîne  le  fer  vers 
l'aimant,  qui  fait  courir  l'homme  à  l'action.  Et  contrairement 
à  l'optimisme  de  Hegel,  il  démontrera  que  toute  action  est 
mauvaise,  que  toute  volonté  est  effort  douloureux  et  que,  loin 
que  tout  ce  qui  est  soit  raisonnable,  toute  existence  est  une 
chose  absurde  et  misérable  à  laquelle  il  est  donné  au  moins 
à  l'homme  de  s'arracher  par  la  contemplation  esthétique,  par 
l'oubli  de  soi-même,  par  l'absolu  désintéressement,  par  le  nir- 
vana. 

La  voix  de  Schopenhauer  ne  sera  entendue  et  comprise  qu 
bien  plus  tard.  Avant  que  ses  attaques  ne  portent  leurs  fruits, 
surgissent,  d'un  côté  tout  opposé,  vers  les  années  50,  des 
troupes  fraîches  menées  par  Karl  Vogt,  Moleschool,  Buechn» 
et  Czolbe.  Leur  inspirateur  est  Ludwig  Fenerbach,  leur  mol 
d'ordre  renouvelé  du  xviii«  siècle,  mais  enrichi  et  approfondi 
par  les  conquêtes  de  la  science  moderne,  le  matérialisme.  Ils 
prétendent  exorciser  définitivement  le  spectre  de  l'Esprit.  Il 
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n'y  a  de  vrai  que  ce  que  nos  sens  peuvent  percevoir,  il  n'y  a 
de  réel  que  la  matière,  et  la  pensée  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  manifestation,  qu'un  mouvement  de  la  matière  céré- 
brale. 

Derrière  les  socialistes  enfin,  apparaît  le  penseur  qui,  s'ins- 
pirant  des  résultats  de  la  critique  historique,  politique,  re- 
ligieuse et  sociale  de  la  gauche  hégélienne,  les  pousse  jus- 
qu'à leurs  plus  extrêmes  conséquences,  montre  que  les  ad- 
versaires du  Maître  se  sont  tous  arrêtés  à  mi-chemin,  que 
Fenerbach  aussi  bien  que  Bruno  Bauer,  les  libéraux  aussi 
bien  que  les  humanitaires  et  les  sociahstes  ont  substitué  à 
l'Esprit-fantôme  de  Hegel  des  idoles  tout  aussi  tyranniques  et 
tout  aussi  creuses  et  proclame  que  la  seule  philosophie  vraie, 
réelle,  concrète  est  le  solipséisme  :  le  Moi  sentant,  voulant, 
agissant,  déployant,  en  toute  Uberté,  toutes  ses  énergies, 
manifestant  toutes  ses  virtualités,  se  révélant  dans  tout  son 
prodigieux  et  irrésistible  égoïsme,  posé,  ou  plutôt  se  posant 
lui-même,  victorieux,  en  face  des  choses,  en  face  des  con- 
cepts, en  face  des  lois,  en  face  du  fantôme  des  fantômes  : 
l'Etat. 

Avec  Max  Stirner,  l'auteur  de  ['Unique  et  sa  propriété, 
Tanti-Hegel,  le  mouvement  philosophique  auquel  j'ai  consa- 
cré cette  trop  rapide  étude,  a  achevé  sa  rotation.  L'esprit 
abstrait,  logique,  universel,  à  évolutions  fixes  est  remplacé, 
comme  substrat  dernier  des  choses  et  des  êtres,  par  l'instinct 
individuel,  capricieux,  débridé,  imprévisible.  A  la  fantastique 
philosophie  de  la  nature  se  substituent  les  sciences  de  la  na- 
ture qui,  dès  les  années  cinquante,  concluent  ouvertement  au 
matérialisme,  et  à  la  théologie  transcendentale,  l'athéisme.  La 
philosophie  politique  de  l'école  enfin,  après  avoir  fourni  ses 
fondements  au  socialisme  de  Marx,  aboutit  à  l'anarchisme 
individuahste. 

Et  c'est  ainsi  que  la  réalité,  au-dessus  de  laquelle  l'idéalisme 
hégélien  s'était  élevé  avec  un  si  superbe  dédain,  reprend  ses 
avantages  dans  tous  les  domaines  de  la  pensée  et  de  l'action 
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et  que  rAllemagne  s'est  acheminée,  depuis  1848,  à  pas  lent- 
mais  assurés,  vers  ce  réalisme  philosophique,  scientifique, 
littéraire  et  politique  dont  les  victoires  militaires  de  1870  et 
les  victoires  industrielles  du  dernier  tiers  du  xix*  siècle  ont 
été  les  plus  triomphales  manifestations. 

Victor  Basch. 
Séance  du  IS  avril  i90i. 
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La  question  des  sucres  en  1901 . 

Par  M.  Yves  Guyot. 

M-  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Yves  Guyot,  un  volume  intitulé  :  La  question  des  sucres  en 
1901. 

11  y  a  une  trentaine  d'années,  M.  Hippolyte  Passy  me  disait  qu'il  n'y 
avait  pas  de  matière  qui  ait  donné  plus  de  travail  aux  Chambres  que  le 
sucre  et  dont  la  législation  ait  été  plus  remaniée  et  fût  plus  compliquée,  et 
il  me  rappelait  qu'en  1843,  le  ministre,  pour  terminer  la  querelle  du  sucre 
de  betteraves  et  du  sucre  de  canne,  avait  proposé  le  rachat  de  toutes  les 
fabriques  de  France  et  l'interdiction  de  fabriquer  du  sucre  de  betterave. 
Le  sucre  de  betterave  n'a  pas  été  tué  ;  il  a  même  grandi  à  tel  point  que  la 
canne  ne  représente  plus  que  le  tiers  de  la  production  du  monde  :  2  mil- 
lions 1/2  de  tonnes  en  18991900  sur  un  total  de  8  millions.  Le  problème 
ne  s'en  est  pas  trouvé  pour  cela  simplifié.  Depuis  la  loi  du  29  juillet  1884, 
qui  semblait  l'avoir  résolu,  il  a  fallu  voter  de  nouvelles  lois  en  1886,  en 
1887,  en  1890,  en  1891,  en  1892,  en  1897,  et  on  parle  aujourd'hui  de  re- 
mettre sur  le  métier  la  trame  interminable  de  cette  législation. 

C'est  que  toute  cette  législation  est  un  mélange  de  fiscalité  et  de  pro- 
tectionnisme qui  imprime  une  direction  factice  à  l'industrie  sucrière.  Ce 
n'est  pas  en  France  seulement  qu'il  en  est  ainsi  ;  l'Autriche,  l'Empire  alle- 
mand, la  Belgique  ont  adopté  divers  systèmes  qui  ont  tous  pour  objet, 
d'une  part  le  prélèvement  d'un  droit  de  consommation  et,  d'autre  part, 
une  prime  à  l'exportation.  Le  sucre  fabriqué  en  France,  dont  le  prix  de 
vente  est  inférieur  aujourd'hui  à  30  francs,  supporte  64  francs  de  taxes 
par  quintal,  plus  2  fr.  86  de  prime  directe  à  l'exportation,  de  sorte  que 
le  consommateur  paie  la  marchandise  trois  fois  ce  qu'elle  vaut. 

La  taxe  n'est  pas  payée  par  le  sucre  exporté,  ce  qui  paraît  en  principe 
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très  équitable,  mais  la  maDière  dont  la  taxo  est  établie  fait  de  cotte 
exemption  une  forte  prime  à  l'exportation.  En  efiEet,  le  législateur  de  1884, 
ee  proposant  d'encourager,  à  l'exemple  de  l'Allemagne,  la  culture  dca 
betteraves  les  plus  sucrières,  a  établi  la  taxe,  non  sur  le  sucre  fabriqué, 
mais  sur  la  betterave  qui  sert  &  le  fabriquer,  en  estimant  le  rendement 
du  quintal  de  betteraves  à  6  kil.  1/4  d'abord,  aujourd'hui  à  7  kil.  3/4 
de  sucre.  Les  quantités  de  sucre  obtenues  en  excédent  de  cette  proportion 
ne  payent  que  demi-droits,  soit  30  francs  jusqu'à  10  kil.  500  de  sucre 
rafiné  par  100  kilos.  Au  delà,  il  est  imposé  à  45  francs.  Donc  les  fabri- 
cants ont  un  grand  intérêt  à  augmenter  leur  production  par  des  excé- 
dents ;  aussi  la  production  de  la  France  s'est-elle  élevée  de  273  millions 
de  kil.  en  1884-1885,  sur  lesquels  39  millions  ont  joui  des  immunités  ou 
réduction  de  droits  de  l'excédent,  à  869  millions  en  1899-1900,  sur  lesquels 
il  y  a  249  millions  d'excédents. 

L'impôt  de  64  francs,  soit  0  fr.  64  par  kilogramme,  maintenant  le 
sucre  à  un  prix  élevé,  comprime  l'essor  de  la  consommation  qui  de  1884 
à  1890  ne  s'est  accru  que  do  379  à  450  millions  de  kilogs.  C'est  par  l'ex- 
portation qu'il  faut  écouler  le  reste  :  419  millions  de  kilogs  pour  la  cam- 
pagne de  1899-1900. 

Cette  législation  produit  l'efiEet  que  voici  :  la  France  et  l'Allemagne 
paient  en  primes  à  l'exportation  une  partie  du  sucre  que  consomment  les 
Anglais  ;  à  Londres  cette  denrée  vaut  le  tiers  de  ce  qu'elle  vaut  à  Paris  et 
de  grandes  industries,  comme  la  confiturerie,  fondées  sur  cette  diffé- 
rence, importent  sur  le  continent  des  produits  dont  les  consommateurs 
du  continent  ont  déjà  fait  en  partie  les  frais. 

L'accroissement  de  l'excédent  menace  le  Trésor,  qui  ne  reçoit  rien  ou 
ne  reçoit  que  demi-droit  de  ce  chef  et  qui  perd  en  réalité  60  francs  pour 
chaque  tonne  exportée.  Or,  l'excédent  et  l'exportation  sont  les  branches 
qui  se  sont  développées  le  plus  rapidement.  On  peut  calculer  ime  pro- 
gression éventuelle  qui  réduirait  à  0  les  183  millions  que  le  fisc  perçoit 
sur  les  sucres. 

Qu'arriverait-il  aussi  do  cette  production  surchauffée  si  les  débouchés 
extérieurs  se  fermaient  on  dn  moins  si  les  étrangers  s'avisaient  de  s*ap- 
proprier  le  bénéfice  de  la  prime  par  un  droit  d'importation?  Les  Etats- 
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Unis  sont  entrés  dans  cette  voie.  L'Angleterre  met  sur  le  sucre  un  impôt 
qui,  tout  d'abord  il  est  vrai,  a  un  caractère  purement  fiscal. 
_  D'un  autre  côté,  des  pays  qui  étaient  importateurs  comme  l'Italie, 
l'Egypte,  l'Espagne,  s'ingénient  à  devenir  producteurs.  Les  Etats-Unis 
ont  aujourd'hui  Cuba,  Porto-Rico,  Hawaï  et  les  Philippines  pour  fabriquer 
le  sucre  de  canne  et  étendent  leurs  cultures  de  betteraves.  Il  est  dan- 
gereux d'entretenir  un  régime  qui  ne  se  soutient  que  par  une  exportation 
privilégiée  et  qui  pousse  à  exagérer  la  production  par  l'exagération  de 
l'exportation. 

M.  Yves  Guyot  a  réuni  dans  un  petit  volume  une  grande  abondance 
de  statistiques  et  de  renseignements  commerciaux  et  exposé  méthodique- 
ment la  question  sous  ses  divers  aspects  avec  une  grande  lucidité.  Ce 
travail  éclaire  bien  le  problème  en  discussion.  L'auteur  propose  un  sys- 
tème inspiré  par  le  sentiment  du  libéralisme  économique,  système  qui 
consisterait  surtout  dans  la  suppression  des  primes  afin  de  lever  les  appré- 
hensions des  étrangers  et  de  ne  plus  dépendre  de  leur  marché,  et  dans  la 
réduction  du  droit  à  30  francs  afin  de  provoquer  par  le  bon  marché  un 
accroissement  de  consommation  intérieure  qui  finirait  par  compenser' pro- 
bablement la  perte  de  l'exportation.  Cette  double  proposition  se  recom- 
mande à  l'attention  des  législateurs.' 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  M.  Levasseur  a  rappelé  les  paroles 
prononcées  par  mon  oncle  Hippolyte  Passy.  Il  aurait  pu  ajouter  que 
c'est  au  discours,  extrêmement  remarquable,  prononcé  par  lui,  que  fut 
dû  l'abandon  de  l'idée  d'interdire  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  en 
France,  en  expropriant  les  fabriques  existantes.  Ce  discours  produisit 
une  profonde  impression.  C'est  un  rare  exemple  d'un  discours  modifiant 
un  vote. 

Le  fond  de  son  argumentation  reposait  sur  l'examen  des  faits.  II  cons- 
tatait que  tantôt  on  était  appelé  à  défendre  le  sucre  indigène  contre  le 
sucre  colonial,  tantôt  à  défendre  le  sucre  colonial  contre  le  sucre  indi- 
gène. C'était  un  jeu  de  bascule  perpétuel. 
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Je  rappelle  qne  Napoléon,  voulant  développer  la  fabrication  du  sucre  de 
betteraveB,  lui  fit  des  avantages  conRidérables  ;  malgré  cela  cette  fabri- 
cation resta  très  précaire  sous  l'Empire.  Une  caricature  du  temps  repré- 
sentait le  roi  de  Rome  pressant  une  betterave  au-dessus  de  sa  tasse  de 
lait  et  disant  : 

—  Papa  prétend  que  c'est  du  sucre. 

Les  avantages  faits  au  sucre  indigène  disparurent  sous  la  Restauration 
et  c'est  à  ce  moment-là,  sans  protection,  qae  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave  se  développe. 

M.  Himly  :  —  Est-ce  à  sa  tasse  de  lait  que  le  roi  de  Rome  donna 
sa  betterave  ou  est-ce  à  sa  chèvre  ?  J'ai  lu  quelque  part  qu'il  l'avait 
donnée  k  sa  chèvre  dans  le  jardin  des  Tuileries  en  lui  disant  : 

—  Mords,  papa  dit  que  c'est  du  sucre. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  C'est  très  possible. 
Séanc4  du  27  avril  1901. 


L'Ile  de  France  sous  Decaen,  1803-1810, 
Par  M.  Henri  Pukntout,  docteur  ès-Iettres. 

Essai  sur  la  politique  coloniale  du  premier  empire  et  la  rivalité  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  dans  les  Indes  orientales,  par  Henri  Prentout, 
docteur  ès-lettres.  Paris,  Hachette,  1901. 

M.  Sorel  :  —  Ce  livre,  considérable  j)ar  les  renseijînement»  qu'il 
contient,  les  longues  recherches,  très  variées,  très  étendues  dont  il  té- 
moigne, justifie  amplement  son  titre.  La  mission  du  général  Decaen  4 
l'île  de  France  se  rattache  directement  au  grand  dessein  d'intervention 
m&ritime  aux  Indes,  conçu  par  Napoléon  et  qu'il  n'a  jamais  abaodonnr 
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tant  qu'il  a  cru  avoir  quelque  chance  d'y  réussir.  M.  Prentout  a  étudié 
particulièrement  les  papiers  du  général  ;  il  a  complété  ses  investigations 
aux  archives.  Son  livre  contient,  outre  le  récit  des  entreprises  de  Decaen 
et  de  ses  rapports  avec  le  premier  consul  et  l'empereur,  un  tableau  très 
étudié  de  la  situation  de  l'administration  des  colonies  françaises,  des 
détails  sur  l'île  de  France  d'abord,  puis  la  Réunion,  sur  les  relations  des 
îles  avec  Madagascar,  sur  Mascate,  sur  Manille.  Cet  ouvrage,  où  tant  de 
parties  sont  neuves,  est  vigoureupement  composé.  Il  rend  un  réel  service 
et  fait  honneur  à  l'auteur. 

Séance  du  27  avril  1901. 


Cent  jours  de  siège  à  la  Préfecture  de  police, 
2  novembre  1870  —  11  février  1871, 

Par  M.  Cresson. 

M.   Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 

au  nom  de  l'auteur,  M.  Cresson,  un  livre  intitulé  :  Cent  jours  de  siège  à 

la  Préfecture  de  police,  2  novembre  1810  ~-  il  février  181  i. 

'     C'est  le  journal  d'un  honnête  homme,  dans  la  plus  noble  acception  du 

j  mot.  Il  n'est  pas  une  page  qui  ne  reflète  et  ne  fasse  revivre  les  émotions 

de  cette  époque  terrible  ;  les  plus  prodigieux  contrastes   donnent  lieu  à 

'  des  scènes  de  drame  ;  dans   ce  siège  sans  précédents,   oii  deux  millions 

,  d'êtres  humains  étaient  enfermés,  se  sont  développées  des  passions  de 

toutes  sortes.  Le  patriotisme,  qui  animait  et  soutenait  les  foules,  qui 

faisait  supporter  les  plus  terribles  souffrances,   qui  empêchait  le  décou- 

I  ragement  au  milieu  des  épidémies  et  des  morts,  des  ambulances  et  des 

défaites,  arrivait,  chez  certains  esprits,  à  produire  une  exaltation  voisine 

de  la  démence.    On  a  parlé  avec  vérité  de  la  a  folie  obsidionale  ».  Dans 
i 
!  certains  quartiers,  ces  exagérations  prenaient  le  caractère  d'une  révolte 

permanente.  Plus  la  situation  s'aggravait,  et  plus  les  violences  se  multi- 
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pliaient.  Une  poignée  d'hommes,  vétérans  de  toutes  les  émeutes,  révo- 
lutionnaires de  doctrine,  était  à  la  tête  des  mouvements  insurrectionnels. 
Du  31  octobre  à  la  fin  de  janvier,  les  alertes,  les  menaces,  les  tentatives 
de  révolte  se  renouvellent.  M.  Cresson,  en  acceptant  la  Préfecture  de 
police,  se  sacrifiait  lui-même.  Il  a  écrit,  jour  par  jour,  les  terribles 
incidents  de  cette  crise  de  trois  mois. 

La  publication  de  ces  mémoires  est  un  acte  de  courage.  M.  Cresson, 
qui  ne  comptait  pas  les  publier  de  son  vivant,  a  jugé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  proteHter  contre  certaines  réhabilitations.  Tous  ceux  qui 
s'attachent  à  la  vérité   historique  seront  reconnaissants  envers  l'auteur. 

Séance  du  27  avril  1901. 


Le  Credo  des  Chrétiens. 
Par  M.  Ernest  Navillk,  associé  étranger  de  l'Académie. 

M.  Georges  Picot  présente  au  nom  de  M.  Ernest  Naville, 
HRsocié  étranger  de  l'Académie,  une  étude  intitulée  :  Le  Credo  de* 
Chrétiens.  L'auteur,  qui  a  publié,  depuis  de  nombreuses  années,  tant 
d'œuvres  religieuses,  s'est  proposé  de  commenter  le  texte  du  Credo,  que 
nous  appelons  le  Symbole  de$  Apôtre»,  parce  qu'il  est  considéré  comme 
le  résumé  de  la  doctrine  qu'ils  ont  enseignée.  Il  a  voulu  donner  une 
interprétation  du  texte  qui  pût  être  acceptée  par  les  adhérents  de« 
diverses  Églises  chrétiennes.  L'œuvre  de  foi  est  en  dehors  du  domaine 
de  l'Académie,  mais  la  profondeur  des  pensées,  l'élévation  du  langage 
et  le  souci  constant  d'amener  les  âmes  vers  l'union  seront  jugé»,  par 
tous  les  esprits  impartiaux,  comme  véritablement  dignes  du  phi- 
losophe. 

SéaiMM  du  S7  avnl  1001. 
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La  condition  des  Juifs  en  France  depuis  1789, 

Par   M.     Lucien    Brun,    docteur    en    droit,    licencié  ès-lettree. 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  Lucien  Brun,  docteur  en  droit,  licencié  ès-lettres, 
d'un  volume  sur  La  condition  des  Juifs  en  France  depuis  1789  (1). 
I  L'auteur  se  défend  d'entreprendre  une  œuvre  de  polémique  ;  il  est  et 
I  veut  rester  historien  et  se  propose  de  faire  connaître  la  situation  légale 
des  Juifs  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  On  s'est  beaucoup  occupé  de  la 
condition  des  Israélites  au  moyen  âge,  et  même  dans  les  temps  mo- 
dernes avant  la  Révolution.  Aussi,  l'auteur  s'en  tient  à  quelques  indica- 
tions très  sommaires,  pour  ces  temps  qui  ont  précédé  la  Révolution.  Il 
:  ne  consacre  que  quelques  lignes  aux  Juifs  de  Bordeaux,  d'Avignon,  de 
I  Lorraine,  d'Alsace.  Mais  il  s'attache  ensuite  à  montrer,  avec  quelques 
I  détails,  comment,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  l'opinion  publique  fut  pré- 
parée à  l'émancipation  des  Juifs  que  réalisa  l'Asf-emblée  constituante. 
L'auteur  expose  ensuite,  d'une  manière  très  complète,  les  dispositions 
prises  et  les  réformes  opérées  par  Napoléon  vis-à-vis  des  Juifs,  les 
mesures  exceptionnelles  dont  ils  furent  l'objet  au  point  de  vue  du 
domicile  et  pour  le  recouvrement  de  leurs  créances,  ainsi  que  sous  le 
rapport  du  serment.  Le  gouvernement  de  la  Restauration  abrogea  ou 
atténua  la  plupart  de  ces  mesures.  Sous  Louis-Philippe,  le  culte 
israélite  fut  définitivement  assimilé  aux  autres  cultes  reconnus  par 
l'État  et  reçut  son  organisation  par  l'ordonnance  de  4844,  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur.  Le  travail  de  M.  Lucien  Brun  se  termine  par  l'exposé 
de  cette  législation.  Remarquons  seulement  qu'il  subsiste  encore  une 
différence  entre  le  culte  Israélite  et  le  culte  catholique,  en  ce  sens  que  le 
premier  est  régi  par  des  lois  ordinaires  que  le  pouvoir  législatif  peut 
toujours  modifier  à  lui  seul,  tandis  que  le  second  repose  sur  un  véritable 
traité  international  qui  ne  peut  subir  de  changements  que  du  commun 
accord  des  deux  parties  contractantes. 

(1)  Lyon,  librairie  Cote,  1900,  1  vol.  in-S». 
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L'ouvrage  de  M.  Lucien  Brun  se  termine  par  un  appendice  où  sont 
réunis  les  textes  législatifs  les  plus  importants  relatifs  aux  israélites  et 
à  leur  culte.  Cet  ouvrage,  écrit  en  une  forme  simple,  avec  un  esprit 
sage  et  purement  scientifique,  pourra  être  consulté  utilement  par  tous 
ceux  qui,  pour  un  motif  quelconque,  seront  obligés  de  se  renseigner  sur 
la  condition  des  israélites  en  France  et  sur  l'organisation  de  leur  culte. 

Séance  du  4  mai  1901 . 


Traité  théorique  et  pratique  de  droit 
international  privé. 

Par  M,  André  Weiss, 
Professeur  i  la  Faonlté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris. 

M.  Glasson  :  —  J'ai   l'honneur   de  faire   hommage    à    l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  André  Weiss,  professeur  à  la  Faculté  do  droit 
l'Université  de  Paris,  du  4«  volume  de  son  Traité  théorique  et  pratiqw 
droit  international  privé.  Ce  quatrième  volume  est  consacré  au  conflit  des 
lois  au  point  de  vue    de    la   filiation,  do  la  puisr^ance  paternelle,  de  la 
propriété  et  de  ses  démembrements  et  des  droits  de  créance,  de  ce  qu'on 
appelle  la  propriété  littéraire,  artistique,  industrielle,  enfin  des  succès- 
siens  et  des  testaments.  Il  se  termine  par  un  appendice  consacré  aux  con- 
flits de  lois  relatifs  aux  personnes  morales.  Cotte  seule  énumérati' 
pour  faire  comprendre  l'importance  de  ce  nouveau  volume.  Ajon; 
l'auteur,  avant  d'exposer  les  conflits  des  lois  sur  chacune  de   ces  ques- 
tions, a  soin  de  présenter  un  tableau  de  la  législation  comparée.  Inutile  de 
dire  que  l'ouvrage  est  au  courant  do  tous  les  travaux  publiés  en  France 
et  à  l'étranger  ainsi  que  do  la  jurisprudence.  L'auteur  y  ajoute  toujours 
sa  note  et  ses  réflexions  personnelles.  Lorsque  l'ouvrage  sera  terminé,  il 
formera  le  traité   le  plus   complet   de   droit  international   privé  et  à 
moment  j'aurai  occasion  d'y  revenir  dans   un   rapport   plus  étendu  j 
présentera  le  tableau  et  fera  valoir  les  mérites  de  cette  œuvre  considé- 
rable. 

Séance  du  4  mai  i90i. 
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Éléments  de  droit  civil  Scandinave^ 

Par  M.  Ernest  Lehb,  professeur  honoraire  à  l'Université  de   Lausanne. 

M.   Glasson  :   —  J'ai    l'honneur  de  faire  hommage    à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M,  Ernest  Lehr,  jurisconsulte  de   l'ambassade   de 
!  France   en   Suisse,   et  professeur  honoraire  de  législation  comparée  à 
:  l'Université  de   Lausanne,   d'un  ouvrage  intitulé    :   Éléments  de  droit 
Scandinave  (Danemark,  Norwège,  Suède).  11  est  peu  de   personnes  qui 
I  connaissent  mieux  que    M.  Lehr  l'ensemble   des  législations  civiles  de 
l'Europe  et  son  activité  scientifique  ne  connaît  vraiment  pas  de  bornes. 
':  Après  avoir   publié  successivement   des  ouvrages  sur  le   droit  civil  en 
Allemagne,   dans   plusieurs   cantons    de   la    Snisse,    en    Espagne,    en 
I  Autriche,  en  Angleterre,  M.   Lehr  aborde  maintenant  le  droit  civil  des 
!  pays  Scandinaves,  et  cet  ouvrage  est  un  des  plus  intéressants  de  ceux 
j  qu'il  a  déjà  consacrés  aux  législations  étrangères.  Nous  ne  connaissions 
jusqu'à   présent    ces   législations   Scandinaves   que  d'une  manière  très 
:  incomplète.  Nous  possédons  sans  doute  de  très  savantes  monographies 
j  dues  surtout  à  MM.  Dareste  et  Beauchet,  mais  il  n'avait  encore  été  publié 
I  aucun  travail  d'ensemble.  Il  est,  en  effet,  particulièrement  difficile  d'en- 
j  treprendre  une   pareille  œuvre,   parce  que  ces  législations  sont   écrites 
j  dans  des  langues  peu  connues  en  France.  Mais,  grâce  à   sa  connaissance 
i  de  l'allemand  et  à  la  collaboration  de  M.   Munch-Petersen,  docteur  en 
I  droit,  docent  à  l'Université  de  Copenhague  ;    de  M.  Kusten-Johanssen, 
avocat  à  la  Cour  suprême  de  Chrietiana,  et  de  M""  Eisa  Eschelsson,  doc- 
I  teur  en  droit,  docent  à  l'Université  d'Ersala    (Suède),  M.    Ernest  Lehr 
j  a  pu  éviter  cette  difficulté  et  offrir  au  public  un  traité  de  droit  civil 
1  d'une  parfaite  exactitude.  A  vrai  dire,  pour  bien  comprendre  l'esprit  de 
[  ces  lois  Scandinaves,  il  ne  suffit  pas  d'en  connaître  les   sources  qui  sont 
soigneusement  exposées  par  M.  Lehr,  dès  le  début  de  son  livre;  il  faut 
'  encore  connaître  l'histoire  de  ces  institutions  qui  est  parfois  fort  curieuse 
et  du  plus  haut  intérêt,  non  seulement  pour  les   jurisconsultes,   mais 
encore  et  aussi   pour    tous    ceux    qui   s'occupent  de  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  les  questions  sociales.    En    rapprochant  ces  anciens  droits 
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Bcandinaves  des  législations  actuelles,  on  arrive  à  se  convaincre  que 
celles-ci  se  sont  le  plus  souvent  constituées  à  la  suite  de  transfonnations 
opérées  sous  l'influence  du  mouvement  général  des  esprits  et  des 
réformes  législatives  des  autres  pays  de  l'Europe.  Mais,  cependant,  sur 
certains  points,  les  lois  Scandinaves  sont  restées  fidèles  à  de  très  an- 
ciennes traditions,  dont  quelques-unes  remontent  à  des  temps  très 
éloignés  et  jusqu'à  l'époque  franque.  Le  Husmands-pladse  consiste,  en 
Norwège,  dans  la  jouissance  d'une  maison  entourée  de  quelques  terres 
et  qui  ne  peut  être  affermée  à  des  paysans,  qu'à  la  condition  de  leur 
donner  une  possession  prolongée,  le  plus  souvent  viagère.  C'est  une 
manière  de  fixer  l'homme  libre  à  la  terre.  D'ailleurs,  les  baux  confèrent 
le  plus  souvent,  comme  dans  notre  ancien  droit  françai»,  un  droit  réel 
au  preneur.  Plus  curieux  encore  est,  toujours  dans  le  droit  norwégien 
rOdelsret,  véritable  droit  de  retrait  lignager  appartenant  à  tout  membre 
de  la  famille  pour  le  eau  où  le  propriétaire  actuel  d'un  immeuble  rural 
veut  le  vendre  ou  l'hypothéquer.  Pour  que  ce  droit  existe,  il  faut  que 
le  domaine  soit  resté,  pendant  vingt  ans  au  moins,  en  la  possession 
d'un  propriétaire  ou  de  ses  ascendants.  Le  droit  de  retrait  appartient 
d'abord  au  fils  par  préférence  sur  les  filles  et,  aux  aînés,  par  préfé- 
rence sur  les  cadets.  Il  s'ouvre,  dès  que  l'immeuble  rural  passe  entre  les 
mains  d'un  étranger  ou  même  d'un  parent,  mais  d'un  degré  plus  éloigné 
que  celui  qui  veut  exercer  le  retrait.  D'ailleurs,  pour  que  la  propriété 
ne  reste  pas  trop  longtemps  incertaine,  la  loi  veut  que  le  retrait 
s'exerce  dans  les  trois  ans.  Le  régime  de  la  communauté  universelle 
entre  époux  s'etst  aussi  maintenu  en  Danemark  et  en  Norwège,  sous 
l'influence  d'anciennes  traditions  ;  mais  en  Suède,  au  contraire,  comme 
en  France,  on  en  exclut  les  immeubles  que  les  époux  possèdent  déjà  au 
moment  du  mariage  et  ceux  qu'ils  acquièrent  par  succession  ou  à  titre 
gratuit  pendant  le  mariage.  De  même  certains  pactes  sur  succession 
future  sont  admis  en  Danemark  et  en  Norwège,  à  la  condition  que  la 
personne  de  la  succession  de  laquelle  il  s'agit  y  prenne  part,  tandis 
qu'on  Suède  la  validité  de  ces  pactes  ett  très  contestée.  On  pourrait 
multiplier  les  exemples,  mais  nous  en  avons  dit  asse^  pour  montrer  tout 
l'intérêt  que  peut  offrir  la  lecture  du  nouveau  livre  de  M.  Lehr.  C'est, 
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coniine  on  dit,  une  œuvre  très  suggestive  et  qui  ouvre  des  horizons 
souvent  inconnus  jusqu'à  ce  jour  en  France,  sur  des  problèmes  à  l'ordre 
du  jour,  concernant  l'organisation  de  la  famille  et  celle  de  la  pro- 
priété. 

Séance  du  4  mai  1901. 


Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution 

française^ 

Par  M.  Maurice  Tourneux, 

T.  m.  Monuments,  mœurs  et  institutions.  Paris,  190O. 

M.  Sorel  :  —  Ce  volume  est  digne  des  précédente  et  mérite  à 
M.  Tourneux,  le  bibliographe  très  érudit,  toute  la  reconnaissance  des 
historiens  et  des  curieux.  Il  est  particulièrement  précieux  pour  l'histoire 
de  la  vie  à  Paris,  où  il  traite  de  l'histoire  physique,  de  l'histoire  adminis- 
trative, religieuse,  de  l'histoire  des  lettres,  des  arts,  du  théâtre  et  des 
mœurs.  C'est  un  véritable  trésor,  que  cet  inventaire  méthodique  des  ri- 
chesses de  l'histoire  de  Paris,  mis  par  la  ville  même  de  Paris  à  la  dispo- 
sition des  savants. 

Séance  du  4  mai  1901. 


Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire 
de  Paris  pendant  la  Révolution  française, 

Par  M.  Alexandre  Tuetey. 

(L.  m,  IV  et  V.  Paris,  1894-1900). 

M.  Sorel  :  —  Cet  ouvrage,  vraiment  colossal  par  l'étendue  des  re- 
cherches qu'il  manifeste,  se  continue  avec  une  persévérance  admirable 
de  la  part  du  savant  archiviste.  Le  tome  III  clôt  la  période  de  l'Assem- 
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blée  nationale.  Le  tome  IV  donne  les  pièces  relatives  à  l'Assenriblée  lé- 
gislative jusque  et  y  compris  le  10  août  ;  le  tome  V  traite  des  mavHacres, 
des  élections,  des  opérations  des  sections  de  Paris,  de  la  police  et  de» 
mœurs.  Ils  sont  précédés  d'introductions  copienses,  qui  sont  des  tableaux 
précieux  de  la  vie  à  Paris.  On  prendra  une  idée  de  l'abondance  des  ren- 
seignements apportés  par  M.  Tuetey  par  ces  deux  exemples:  l'incident 
da  Tol  des  diamants  de  la  couronne,  11-16  septembre  1792,  ne  comprend 
pas  moins  de  278  articles,  chacun  donnant  une  analyse  précise  du  docu- 
ment  ;  la  journée  du  10  août  en  contient  1,969.  Des  tables  alphabétiques 
fort  détaillées  facilitent  les  recherches  dans  cet  oavrage  qui  fait  hon- 
neur aux  publications  de  la  ville  de  Paris. 

Séance  du  4  mai  190t. 


Bernadette,  Napoléon  et  les  Bourbons, 

Par  M.   Léonce  Pinqaud,  correspondant  de  l'Institut, 

I  vol.,  Paris,  Pion,  19(H. 

^.  Sorel  :  —  Bernadette  a  été  longtemps  l'illusion  de  ceux  qai| 
rétrospectivement,  ont  espéré  im  18  brumaire  pour  Bonaparte  et  contra 
Bonaparte.  Cette  illubion  a  survécu  non  seulement  à  la  principauté  de 
Ponte-Corvo  —  car  Bernadette  a  été  là  un  des  mieux  rentes  et  dotés 
parmi  les  mécontents  —  mais  à  h  monarchie  suédoise,  à  la  coalition,  à  la 
rentrée  de  l'ex-maréchal  à  Paris  avec  les  alliés.  Elle  était  si  tenace 
qu'en  1817  on  l'avait  encore  mêlée  &  la  plus  extraordinure  conjuration 
de  libéraux,  qui  se  proposaient  de  demander  au  prince  d'Orange  de 
sauver  la  France,  comme,  vingt-cinq  ans  auparavant,  d'autres  avaient  eu 
l'idée  non  moins  étrange  de  le  demander  au  duc  de  Brunbwick.  Berna- 
dette était  toujours  prêt,  mais  il  entendait  opérer  pour  lui-même.  Ses 
vues  sur  la  couronne  de  France,  l'illustre  appui  qu'il  trouva  dans  l'empe- 
reur Alexandre,  Madame  de  Stai'-l  et  Benjamin  Constant,  forment  le  fond 
et  la  partie  les  plus  piquante  de  l'étude  constamment  intérensante,  subti- 
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lement  fouillée  dans  les  diverses  archives,  de  France  et  du  dehors,  ingé- 
nieusement et  finement  écrite,  que  vient  de  publier  M.  Pingaud.  Il  parle, 
quelque  part,  de  ce  qu'il  y  avait  «  d'incohérent  dans  les  idées  et  d'inva- 
riable dans  les  vues  de  Bernadette  »  ;  il  le  fait  très  bien  ressortir. 

Séance  du  4  mai  i90i. 


La  Philosophie  de  H.  Taine, 

Par  M.  Giacomo  Bariellotti,  professeur  d'histoire  de  la  philosophie  à 
l'Université  de  Rome, 

Traduit  do  l'italien  par  M.  A.  Dietrich. 

M.  Boutroux  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  le  professeur  G.  Barzellotti,  la  traduction  française, 
très  fidèle  et  agréable,  de  son  ouvrage  intitulé  :  La  philosophie  de 
H.  Taine.  On  sait  quel  pénétrant  et  profond  penseur,  quel  libre 
et  large  esprit,  quel  fin  critique  en  matière  de  philosophie,  d'art  et 
de  religion,  quel  délicat,  élégant  et  ferme  écrivain,  quel  cœur  généreux, 
dévoué  aux  grandes  causes  et  aux  intérêts  supérieurs  de  l'humanité  est  le 
savant  et  sympathique  professeur  de  l'Université  de  Rome. 

Si  solidement  et  brillamment  qu'ait  été  étudiée  chez  nous  l'œuvre  de 
Taine,  par  des  hommes  tels  que  MM.  Melchior  de  Vogiié,  Sorel,  A.  de 
Broglie,  Monod,  Boutmy,  Bourget,  et,  tout  récemment,  par  l'érudit  et 
attentif  M.  Victor  Giraud,  nul  ne  se  contentera  d'accorder  à  M.  Barzel- 
lotti le  droit  qu'il  sollicite  pour  un  étranger  de  prononcer  un  jugement 
serein  eur  la  valeur  de  l'illustre  écrivain  français.  C'est  pour  notre  pays 
un  honneur  et  une  bonne  fortune  que  M.  Barzellotti  ait  appliqué  à 
l'étude  du  génie  de  Taine  les  précieuses  qualités  d'analyse  psycholo- 
gique, philosophique  et  littéraire,  qui  ont  fait,  notamment,  de  son  fumeux 
ouvrage  :  Santl,  solitari  e  filosofij  l'une  des  plus  belles  études  d'âmes  de 
la  littérature  contemporaine. 

D'ailleurs,  M.  Barzellotti  ne  s'est  pas  proposé  do  refaire  ce  qui  a  été 
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excellemment  fait  par  d'autres,  mais  de  mettre  en  pleine  lumière,  grâce 
à  l'étude  scrupuleusement  historique  de  la  formation  des  idées  de  Taine, 
un  certain  côté  de  son  oeuvre,  qui  n'a  pas  encore  été  l'objet  d'un  tel 
examen  spécial  :  le  côté  philosophique  proprement  dit.  Profondément 
versé  dans  la  philosophie  et  la  littérature  allemandes,  il  nous  montre,  en 
celui  que  volontiers  on  range  de  confiance  dans  l'école  positiviste,  un 
penseur  formé,  par  les  Hegel,  les  Herder,  les  Spinoza,  les  Gœthe,  aux 
spéculations  métaphysiques,  et  demeuré,  en  dépit  de  sa  volonté  de  ne 
croire  qu'au  fait,  un  apôtre  des  idées  et  même  de  l'absolu.  Le  propre 
dessein  de  M.  Barzellotti  est  de  rechercher  si  Taine  philosophe  ne 
pourrait  pas  être  défini,  d'une  certaine  manière  qu'il  s'agit  de  déterminer, 
une  intelligence,  en  elle-même  foncièrement  française,  fécondée  par  des 
idées  d'origine  et  de  tradition  germaniques. 

La  thèse  surprendra  peut  être  ceux  qui  ee  rappellent  que  Taine,  en 
toute  matière,  morale  aussi  bien  que  physique  ou  psychologique,  n'ad- 
mettait d'autre  point  de  départ  que  les  faits,  d'autre  métho<le  que  l'abs- 
traction du  physicien  et  du  naturaliste.  Miiis  après  tout,  il  est  certain 
que  l'homme,  et  même  le  philosophe,  ne  se  connaît  pas  toujours  entiè- 
rement lui-même,  et  que  tel  qui  avait  pris  pour  devine:  «  Hypothesesnnn 
fingo  »  a  pu  se  trouver  l'auteur  de  l'une  des  plus  hardies  et  sublimes 
hypothèses  qu'ait  jamais  osées  l'esprit  humain.  Ceux-là  mêmes  qui  se 
défieraient,  à  première  vue,  de  l'interprétation  de  M.  Barzellotti,  ne 
pourront  manquer,  étudiant  avec  lui  la  philosophie  de  Taine,  de  la 
mieux  connaître,  et  de  la  comprendre  plus  profondément. 

Séance  du  4  mai  i90i 


Le  crime  et  le  suicide  passionnels. 

Par  M.  Louis  Proal,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  Riom, 
lauréat  de  l'Institut. 

M.   de  Tarde: — J'ai    l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un 
ouvrage  de  M.  Louis  Proat,  président  de  chambre  à  la    Cour  de  Riom, 
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lauréat  de  l'Institut.  Dans  ce  livre  intitulé  Le  crime  et  le  suicide  passion- 
nels, l'auteur  a  étudié  successivement,  avec  une  méthode  parfaite,  tous 
les  aspects  de  son  vaste  sujet.  Un  coup  d'œii  jeté  sur  les  divisions  qu'il 
I  adopte  permettra  d'apprécier  tout  l'intérêt  et,  malheureusement  aussi, 
l'opportunité  de  ce  long  travail.  Le  suicide  et  le  double  suicide  passion- 
nel, la  «  haine  en  amour  »,  la  séduction  et  l'abandon,  la  jalousie,  l'adul- 
I  tère  de  la  femme,  l'adultère  du  mari,  sont   l'objet  d'autant  de  chapitres 
I  distincts,  remplis   d'exemples  et  de  citations,    que  M.  Proal  puise  tour 
'  à  tour  dans  les  souvenirs  de  sa  vie  judiciaire  et  ses  lectures  littéraires, 
j  utilement  entremêlés  et  non  sans  charme.  Car,  si  les  criminels  dans  la 
j  littérature    et  dans  l'art  difEèrent  sensiblement  des  criminels  de  Cours 
i  d'assises,  ils  reposent  de  ceux-ci  et  peuvent  servir  parfois  à  les  mieux 
comprendre.  Crimes  imaginaires  et  crimes  réels  s'entr'éclairent,  et,  ea 
tout  cas,  il  est  intéressant  de  les  rapprocher.  Ces  rapprochements,  extrê- 
mements  fréquents,  sont  un  des  caractères  les  plus  marqués  du  livre  de 
ce  magistrat  érudit  et  lettré. 

Plus  substantiels  encore,  plus  profondément  intéressants  que  les  cha- 
pitres déjà  indiqués,  sont  ceux  qui  ont  trait  aux  causes  de  la  fréquence 
des  crimes  et  des  suicides  par  passion,  et  surtout  à  l'influence  contagieuse 
exercée  par  le  roman  passionnel,  par  le  théâtre  passionnel,  par  la  littéra- 
|ture  passionnelle  en  général,  sur  le  crime  passionnel.  Me  sera-t-il  permis 
de  faire  remarquer  que,  parmi  tant  de  contagions  criminelles  imputables  à 
Ides  romanciers,  à  des  dramaturges,  à  des  journalistes,  j'ai  vainement 
cherché  la  trace  d'une  action  de  même  nature  qui  émanerait  directement 
de  savants  ou  de  philosophes?  Malgré  le  Disciple  de  M.  Bourget,  il  est 
;de  fait  que  les  erreurs  et  même  les  aberrations  doctrinales  les  plus  extra- 
vagantes restent  sans  effet  sur  le  crime,  aussi  longtemps  du  moins 
qu'elles  ne  sont  point  habillées  en  romans  ou  en  pièces  de  théâtre  par  des 
ilittérateurs  qui  se  les  approprient,  et  le  plus  souvent  les  dénaturent. 
Mais,  à  vrai  dire,  c'est  le  suicide,  bien  plus  que  l'homicide,  qui  est  sti- 
mulé par  là.  Une  cause  plus  directe  et  plus  néfaste  de  meurtres  ou  d'as- 
sassinats par  passion  est  l'indulgence  du  Jury,  qui  semble  avoir  pris  sous 
sa  protection  spéciale  ce  genre  d'attentats,  dont  l'augmentation  numé- 
rique s'explique  en  grande  partie  de  la  sorte.  Je  ferai  remarquer  cepen- 
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dant  que  cette  augmentation  ne  s'étend  pas,  chose  bien  étrange  en  appa- 
rence, aux  homicides  copjugavx  pour  cause  d*adultère.  Un  graphique  tracé 
au  minislère  de  la  justice  montre  que  ces  uxoricides  sont  en  baisse  régu- 
lière depuis  plus  d'un  demi-siècle,  bien  avant  la  loi  du  divorce,  qui  n'a 
pas  même  accentué  la  déclivité  de  la  courbe,  tandis  que  le  nombre  des 
adultères  poursuivis  présente  au  contraire  un  accroissement  constant,  tel 
que,  en  12  ans,  de  1883  à  4896,  il  a  presque  triplé  en  s'élevant  de  711  à 
1,964. 

Le  livre  de  M.  Proal,  abondamment  documenté,  judicieusement  pensé, 
littérairement  écrit,  s'adresse  an  grand  public  autant  qu'aux  criminalistes, 
parmi  lesquels  le  nom  de  l'auteur  est  depuis  longtemps  connu  et  des 
plus  hautement  appréciés  à  l'étranger  comme  en  France. 

Séance  du  11  mai  {901. 


Les  origines  de  l'annexion  de  la  Haute-Alsace 
à  la  Bourgogne  en  1469. 

Par  M.  Louis  Stoufk. 

M..  Gla.SSOIl  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Stouff,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Dijon,  d'une 
monographie  intitulée  :  Let  origines  de  l'annexion  de  la  Haute-Alsace  à  ta 
Bourgogne  en  iA69.  C'est  un  travail  tout  à  fait  original,  écrit  d'après det 
documents  inédits,  avec  le  soin,  l'exactitude,  la  précisiou,  que  M.  Stoii2 
apporte  à  tous  ses  ouvrages.  Deux  pointa  importants  se  détachent  de  cette 
étude.  On  y  voit  comment  la  maison  d'Autriche,  longtemps  avant  la 
paix  de  Westphalie,  se  détiintéressaitdéjà  de  sea  droits  sur  une  partie  d« 
la  Haute-Alsace  et  cela  au  profit  de  la  Bourgogne,  indirectement  au  proât 
de  la  France.  Le  second  point  est  relatif  au  contrat  de  gagerie  d'nie 
application  si  fréquente  dans  la  société  féodale  et  qui  compromettait  «i 
gravement  les  droits  du  suzerain.  Le  travail  de  M.  Stouff  est  une  sérieuM 
contribution  à  l'histoire  de  l'Alsace  et  de  la  Bourgogne. 

Sifncedu  ii  mai  i90i. 
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La  coutume  française  du  mariage  au  temps 
de  saint   Louis, 

Par  M.  Charles  Lefebvee,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université 

de  Paris, 

M.  G  h.  Lyon-Gaen  :  —  Cette  brochure  contient  une  confé- 
rence que  M.  Charles  Lefebvre  a  faite  récemment  à  la  Sorbonne  sous  le 
patronage  de  la  Société  des  Amis  de  l'Université  de  Paris. 

Par  coutume  du  Mariage,  M.  Lefebvre  n'entend  évidemment  pas  les 
usages  populaires,  les  fêtes  religieuses  ou  profanes  qui  accompagnent 
ordinairement  l'accord  des  époux,  mais  les  règles  consacrées  par  l'usage 
qui  régissent  le  mariage.  S'il  se  reporte  à  un  passé  aussi  lointain,  c'est 
que,  selon  lui,  dès  le  temps  de  saint  Louis,  notre  tradition  nationale  sur 
les  effets  personnels  et  pécuniaires  du  mariage  s'était  déjà  formée,  alors 
que  la  renaissance  du  droit  romain  commençait  à  peine. 

Pour  trouver  les  règles  du  mariage  au  temps  de  saint  Louis,  M.  Le- 
febvre se  reporte  principalement  à  la  grande  œuvre  juridique  du 
Xiiie  siècle,  aux  coutumes  de  Beauvoisîs  de  Philippe  de  Beaumanoir.  Il 
s'efforce  de  montrer  qu'au  point  de  vue  des  obligations  personnelles  des 
conjoints  et  de  leurs  rapports  pécuniaires,  les  idées  de  nos  lois  mo- 
dernes étaient  déjà  en  grande  partie  adoptées.  Au  dernier  point  de  vue, 
notamment,  la  communauté  entre  époux  était  connue  et  pratiquée.  Tou- 
tefois, il  est  certain  que  la  dureté  des  mœurs  de  l'époque  permettait  de 
reconnaître  au  mari  une  autorité  toute  spéciale.  Beaumanoir  admet  que 
le  mari  jouit,  à  l'égard  de  sa  femme,  d'un  véritable  pouvoir  de  correc- 
tion domestique  ;  il  lui  permet  de  la  frapper,  pourvu  que  ce  soit  sans 
mort  ni  blessure  et,  ajoute-t-il  encore,  pour  cause  raisonnable. 

Mais,  à  part  cette  restriction,  M.  Lefebvre  montre  bien  que  la  coutume 
du  mariage  en  France  s'était  formée  plutôt  sous  l'influence  du  Christia- 
nisme que  sous  celle  du  Droit  romain.  En  s'inspirant  des  maximes  de  la 
Genèse  et  de  l'Évangile,  les  anciens  juristes  disaient  que  mari  et 
femme  ne  font  qu'un.  Ils  rattachaient  même  à  cette  idée  la  communauté 
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de  biens  entre  époux  ;  beaucoup  de  coutumes  dispoudient  que  mort  et 

femme  sont  un  et  communs  en  biens. 

Au  XIII»  siècle,  les  droits  et  les  devoirs  peraonnels  des  époux  étaient 
Boumis  aux  règles  canoniques  en  même  temps  qu'à  la  coutume.  Saint 
Louis  et  Beaumanoir,  qui  n'hésitaient  pas  à  blâmer  les  abus  des  excommu 
nications,  ne  trouvaient  rien  que  de  juste  à  cet  empire  du  droit  cnnon. 
Par  une  conséquence  nécessaire  du  principe  de  la  liberté  de  conscience, 
le  mariage  est  sécularisé  depuis  1792,  et  la  loi  civile  détermine  ses  effets 
comme  les  formes  de  sa  célébration.  Mais  sur  la  plupart  dos  points  essen- 
tiels, et  en  laissant  de  côté  le  divorce,  la  législation  civile  du  mariap^e 
s'est  approprié  les  règles  du  droit  canonique  et  a  consacré  des  rè^îles 
coutumières  déjà  formées  au  temps  de  saint  Louis.  Cette  intéressante 
démonstration  ressort  de  l'étude  de  M.  Lefebvre. 

Séance  du  18  mat  1901. 


Les  Encyclopédistes, 

Par  M.  Louis  Ducros,  doyen  de  la  .Faculté  des  lettres  d'Aix. 

M.  Luchaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Louis  Ducros,  de  la  Faculté  des  Lettres  d'Aix,  un  on 
vrage  de  376  pages  in-8",  intitulé  Les  Encyclopédistes  (Paris,  Cham- 
pion, 1900).  L'autour,  constatant  que  l'Encyclopédie  a  été  le  vérital)le 
centre  d'une  histoire  des  idées  au  dix-huitième  siècle,  a  entrepris,  ce  qu'on 
n'avait  pas  fait  avant  lui,  d'écrire  cette  histoire,  avec  tous  les  problèmes 
qu'elle  soulève,  avec  les  antécédents  qui  la  préparaient,  et  les  roHiiltata 
philosophiques  et  sociaux  qui  en  découlent.  Il  n'est  ni  l'apologiste,  ni  le 
détracteur  de  l'Encyclopédie  :  il  a  voulu  faire  œuvre  de  science,  non  de 
polémique,  et  s'est  efforcé  d'être  impartial.  D'autre  part,  comme  il  le  dit 
lui-même  dans  sa  préface,  il  ne  songe  pas  plus  à  dissimuler  qu'à  étaler 
800  opinion  personnelle,  et  dans  la  bataille  acharnée  et  décisive  que  lei« 
Encyclopédistes  ont  livrée  à  la  religion  d'Etat  et  au  système  monarchique 
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de  la  France  du  XVIIIe  siècle,  M,  Ducros  a  pris  franchemcat  lo  parti 
de  la  philosophie  militante. 

Après  nous  avoir  fait  connaître  tout  d'abord  les  précurseurs  de  l'Ency- 
clopédie, ceux  qui  ont  proclamé  les  trois  grands  principes  dont  elle  s'est 
inspirée  :  la  nature,  la  raison,  l'humanité,  l'auteur  montre  comment 
l'œuvre  s'est  construite.  Il  étudie  successivement  le  directeur  des  tra- 
vaux, Diderot  ;  les  principaux  ouvriers,  de  Jaucourt,  Marmontel,  Voltaire, 
d'Alemberl;  les  ouvriers  auxiliaires,  ou,  suivant  son  expression,  les  demi- 
Encyclopédistes  :  Montesquieu,  BnfEon,  Duclos,  Turgot.  Il  analyse  enfin 
et  apprécie  le  célèbre  Discours  préliminaire  où  d'Alembert  expose  philoso- 
phiquement l'origine  et  la  liaison  des  sciences,  et  historiquement  l'évo- 
lution de  nos  connaissances,  dans  l'ordre  même  oii  elles  se  sont  succédé. 
Il  y  relève  des  lacunes  et  des  erreurs  que  d'Alembert,  à  vrai  dire,  n'a  pu 
s'empêcher  de  commettre,  par  la  raison  qu'il  appartenait  à  son  temps,  et 
qu'il  était  violemment  homme  de  parti.  Néanmoins,  il  reconnaît  que 
l'auteur  du  Discours  a  composé  une  synthèse  puissante,  et  par  bien  des 
points,  originale,  de  tout  le  savoir  humain. 

Dans  son  troisième  chapitre,  M.  Ducros  examine  l'Encyclopédie  sous 
868  divers  aspects,  les  doctrines  qui  s'y  sont  fait  jour  au  point  de  vue  de 
la  diffusion  des  sciences,  de  la  critique  des  abus,  et  de  la  législation  cri- 
minelle. Il  montre  dans  quelle  mesure,  en  politique,  elle  a  préparé  la 
Révolution  française,  et  quel  a  été  le  caractère  de  ses  attaques  contre  la 
religion.  On  lira  surtout  avec  curiosité,  dans  cette  partie  du  livre  de 
M.  Ducros,  les  pages  195  à  199  où  il  parle  des  contradictions  et  de  ce 
qu'il  appelle  le  grand  mensonge  de  l'Encyclopédie.  Il  y  cite  un  certain 
Inombre  de  passages  du  Dictionnaire  on  l'on  voit  Diderot  disserter  en 
[Père  de  l'Eglise  sur  les  dogmes  les  plus  contestés,  et  se  poser  en  apolo- 
igiste  éloquent  des  actes  les  pins  reprochés  au  catholicisme,  pur  exemple 
(ceux  où  il  est  écrit  que  «  l'autorité  de  la  religion  est  de  nécessité  absolue 
et  qu'en  dehors  de  la  religion,  il  ne  saurait  y  voir  de  vertus  sérieuses,  ni 
iniême  de  probité  »  ;  «  que  le  christianisme  est  la  seule  religion  parfaite  »  ; 
i«  qu'un  culte  révélé  est  nécessaire  aux  hommes  parce  que  c'est  le  seul 
ifrein  qui  puisse  les  arrêter  »  ;  «  que  les  circonstances  de  la  résurrection 
|de  Jésus-Christ  sont  telles  qu'elles  portent  la  vérité  de  la  religion  jusqu'à 
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une  démonstration  géométrique  »  ;  c  qu'il  ne  £aut  dane  aucun  systèmA 
de  physique  contredire  la  vérité  primordiale  de  la  religion  que  la  Genèse 
nous  enseigne  »  ;  «  que  ne  pas  croire  aux  miracles,  c'est  «'aveugler  et 
tomber  dans  le  pyrrhonisme  bistérique  le  plus  outré  >  ;  «  qu'enfin  l'into- 
lérance de  la  religion  chrétienne  vient  de  sa  perfection,  comme  la  tolé- 
rance du  paganisme  avait  sa  source  dans  son  imperfection  ».  M.  Ducros 
se  demande  comment  Diderot  a  pu  écrire  ou  laissé  écrire  de  telles  choses; 
il  s'indigne  d'une  telle  hypocrisie,  faite,  dit-il,  pour  désarmer  la  censure 
et  tromper  les  naïfs.  Mais  il  pense  aussi  que  ces  louanges  exagérées  des 
dogmes  qui  heurtent  le  plus  la  raison  ont  pour  but  de  faire  paraître  ces 
dogmes  plus  déraisonnables  encore,  et  que  cette  soi-disant  admiration 
du  christianisme  n'est  qu'une  perfidie. 

La  bataille  qui  s'est  créée  autour  de  l'Encyclopédie  entre  les  partisans 
des  philosophes,  protégés  par  Malesherbes  et  les  défenseurs  du  trône  et 
de  l'autel,  fournit  à  M.  Ducros  la  matière  d'un  autre  chapitre  plein  d'in- 
térêt et  vivement  écrit.  Il  termine  enfin  en  montrant  que,  dans  l'en- 
semble, l'Encyclopédie  est  restée  fidèle  k  ses  principes  ;  que  c'est  la  rai- 
son scientifique,  fondée  sur  ce  qui  est  juste  et  humain,  qui  a  inspiré  les 
plus  nobles  pages  du  fameux  Dictionnaire,  comme  les  plus  beaux  pas- 
sages de  VEsprit  de»  lois  et  du  Traité  sur  la  tolérance,  et  que  c'est 
parce  qu'ils  ont  écrit  de  telles  pa^es  que  les  philosophes  français  du 
xvili*  siècle,  malgré  leurs  erreurs  et  leurs  fautes,  seront  éternellement 
invoqués  dans  le  monde  comme  les  champions  du  droit  etda  l'humanité. 

Séa$ieedu  18  mai  1901. 


Les  premiers  Capétiens  (987-1137; 
Louis  VII,  Phi  lippe- Auguste  et  Louis  VIII  (1137-1236) 
M.  Luctiaire  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  deux  volumes  dont  je  suis  l'anteur.  L'un  est  intitulé:  Le$ 
premiers  Capétiens  (987-H37)  ;  l'autre  :  Louis  VII,  Philippe- Auguste  ei 
Louis  VIII  (1137-1226).  Ils  forment  les  tomes  II  et  III  de  V Histoire  de 
France  publiée  par  la  maison  Hachette  sons  la  direction    de   M.  Lavisse. 

Séance  du  18  mai  1901. 
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Les  classes  rurales  et  le  régime  domanial  en  France 
au  moyen  âge, 

Par  M.  Henri  Sék,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Bennes. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  un  volume  intitulé  :  Les  classes  rurales  et  le  régime 
domanial  en  France  au  moyen  âge. 

L'histoire  des  classes  rurales  a  été,  il  y  a  un  demi-siècle,  le  sujet  d'un 
concours  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  ce  con- 
cours a  donné  naissance  à  trois  ouvrages  qui  avaient  été  jusqu'à  ce  jour 
les  seules  histoires  embrassant  l'ensemble  de  cette  histoire  en  France. 
Mais  depuis  un  demi-siècle  les  études  sur  le  moyen  âge  se  sont  multi- 
pliées :  publications  de  textes,  monographies,  traités  spéciaux.  Il  y 
avait  place  pour  un  ouvrage  nouveau  :  M.  Sée,  appuyé  sur  les  travaux 
de  Léopold  Delisle,  de  Molinier,  de  Giry,  de  son  maître  M.  Luchaire,  l'a 
entrepris  et  l'a  conduit  à  bonne  fin,  «'appliquant  surtout  à  mettre  en 
relief  l'évolution  sociale  qui  s'est  opérée  dans  la  condition  des  personnes. 
«  On  peut,  dit-il,  considérer  à  bon  droit  l'histoire  des  classes  rurales  en 
France  comme  l'un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  l'histoire  géné- 
rale de  la  société.  Elle  nous  montre,  en  effet,  l'une  des  plus  graves  trans- 
formations qui  se  soient  jamais  produites  :  la  transformation  de  l'escla- 
vage en  servage.  Le  travailleur  agricole  qui,  dans  l'antiquité,  n'était 
qu'un  objet  de  propriété,  dont  le  maître  pouvait  disposer  comme  d'une 
chose,  s'achemine  peu  à  peu  au  moyen  âge  vers  la  liberté  personnelle  et 
vers  la  possession  de  la  terre.  Sa  tenure  devient  un  patrimoine  :  il  ne 
peut  encore  avoir  la  pleine  et  entière  propriété  de  la  terre  qu'il  cultive, 
mais  il  exerce  déjà  sur  elle  un  droit  de  jouissance  perpétuelle.  Il  y  a  là 
pour  l'histoire  sociale  un  phénomène  du  plus  haut  intérêt,  et  qui  nous 
aide  à  comprendre  combien  est  complexe  le  concept  de  propriété,  com- 
bien surtout  il  varie  d'une  époque  à  l'autre.  » 

Après  une  introduction  sur  l'origine  du  domaine  domanial  dans  l'anti- 
quité, il  traite  successivement,  dans  les  quatre  livres  de  l'ouvrage,  de  oe 
régime  et  de  l'état  des  classes  rurales  à  l'époque  carolingienne,  puis  de 
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la  condition  personnello  des  paysans  et  du  régime  domanial  à  l'époque 
féodale,  enfin  des  transformations  du  régime  domanial  dans  les  derniers 
siècles  du  moyen  âge.  Il  s'arrête  avant  la  fin  du  xive  siècle,  parce  que, 
dit-il,  <  la  condition  des  paysans  lui  semble  alors  fixée  dans  ses  traits 
esHentiels,  telle  qu'elle  subsistera  jusqu'à  la  fin  de  l'Ancien  Régime  ».  Il 
montre  comment  l'esclave,  qui  vivait  dans  la  maison  de  son  maître,  de- 
vient peu  à  peu  le  cultivateur  attaché  à  une  parcelle  de  terre,  lorsque 
l'extension  de  la  culture  motive  l'éparpillement  des  cultivateurs  :  c'est  le 
régime  du  servage  qui  s'établit  et  la  famille  chrétienne  qui  trouve  un 
foyer.  Puis,  surtout  pendant  les  xiie  et  xilio  siècles,  le  servage  se  dis- 
sout peu  à  peu  par  les  affranchissements  qui,  sans  détacher  l'homme  de 
la  terre,  en  font  un  vilain  assujetti  à  des  redevances  fixes.  Il  fait  toujours 
partie  du  domaine  de  son  seigneur  dont  il  est  le  justiciable  et  qui  est  le 
vrai  propriétaire  du  boI,  quoique  le  droit  de  propriété  se  complique  de 
ceux  d'usage  :  le  régime  domanial  subsiste.  Cependant,  peu  à  peu,  des 
roturiers,  surtout  les  citadins,  deviennent  propriétaires,  des  paysans  de- 
viennent fermiers;  les  uns  et  les  autres  font  brèche  dans  l'édifice  féodal. 
Au-dessus  d'eux  la  Royauté  grandit  et,  dominant  la  féodalité,  elle  eo 
rompt  l'ordonnance  et  rattache  à  elle  la  bourgeoisie  et  pèse  sur  les  cam- 
pagnes par  l'impôt.  «  L'histoire  des  classes  rurales  en  France,  du  ix*  au 
XIV*  siècle,  dit  encore  l'auleur  en  terminant  sa  conchision,  nous  perun  t 
de  déterminer  avec  plus  de  justesse  l'évolution  du  régime  de  la  propriété 
foncière.  » 

Séance  du  18  mai  1901. 


Histoire  de  la  fabrique  lyonnaise.  Étude  sur  le  régime 
social  et  économique  de  l'industrie  de  la  soie  à  Lyon 
depuis  le  XV!»  siècle,  par  M.  E.  Pariski. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Acadéniio,  do  la 
part  de  M.  E.  Pariset,  un  volume  intitulé  :  Hùtoire  de  la  fabrique  lyon- 
naise :  Étude  sur  le  régime  social  et  économique  de  Vindustrie  de  la  soie 
à  Lyon  depuiê  le  XVI'  siècle. 
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Durant  la  seconde  moitié  du  xix*  biéclc,  dit  l'auteur  dans  sa  préface, 
les  progrès  incessants  de  la  science,  dans  toutes  le«  branches,  ont  déter- 
miné la  transformation  complète  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  le 
monde  entier.  Il  nous  a  paru  intéressant  de  constater  la  situation  de  la 
fabrique  lyonnaise  à  la  fin  du  siècle,  après  avoir  suivi  son  évolution  sous 
le  régime  restrictif  de  la  corporation,  puis  sous  le  régime  de  la  liberté 
inauguré  au  commencement  du  siècle. 

M.  Pari.^et,  qui  est  Tauteur  d'un  ouvrage  sur  l'histoire  de  la  soie  et  qui 
a  été  longtemps  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  était  bien  préparé 
pour  entreprendre  ce  travail  ;  les  archives  de  la  ville  et  les  registres  de 
la  Chambre  de  commerce  lui  ont  fourni  d'amples  matériaux.  Son  ouvrage 
est  divisé  en  cinq  livres  correspondant  au  xvi*  siècle,  au  xvii®,  au  xviii* 
et  au  XIX'  siècle,  lequel  remplit  les  deux  derniers  livres.  L'histoire  des 
siècles  passés  est  précise  et  instructive  ;  l'auteur,  qui  s'est  placé  surtout 
au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la  grande  fabrique,  complète  ainsi 
le  travail  de  M.  Godart  qui  s'était  placé  surtout  au  point  de  vue  de  l'ou- 
vrier. Industrie  de  luxe,  la  grande  fabrique  a,  dès  son  origine,  subi  plus 
que  d'autres  industries  l'influence  des  crises  ;  sous  le  régime  corporatif, 
les  événements  politiques  ont  souvent  arrêté  ses  métiers  et  mis  les 
maîtres  ouvriers  et  les  compagnons  dans  la  misère.  Le  xix*  siècle  n'a  pas 
davantage  changé  les  crises  de  la  soierie  sous  le  régime  de  la  liberté.  Sous 
Louis  XVI,  elle  avait  eu  jusqu'à  12,000  métiers  battants  ;  sous  le  Direc- 
toire, elle  en  a  eu  3,500.  Sous  le  premier  Empire  et  la  Restauration,  elle  a 
joui  de  bonnes  années  entremêlées  de  mauvaises.  Le  développement 
donné  à  la  fabrication  par  le  métier  Jacquart  n'a  pas  empêché  les  crises 
de  1806,  de  1811,  de  1826,  ni  celles  qui  ont  suivi  les  révolutions  en  1830 
et  en  1848.  Elle  n'a  pas  échappé  de  notre  temps  aux  vicissitudes  pro- 
duites, non  seulement  par  la  politique,  mais  par  la  mode,  par  les  inven- 
tions scientifiques  et  par  les  changements  commerciaux  du  monde.  Les 
grands  façonnés  ont  été  délaissés  et,  à  mesure  que  les  unis  les  ont  rem- 
placés, il  a  été  plus  facile  de  transporter  la  fabrication  de  la  ville  à  la 
campagne.  Les  métiers  à  bras  se  sont  déplacés.  Ils  sont  à  leur  tour  rem- 
placés en  grande  partie  par  les  métiers  automatiques  qui  ont  une  produc- 
tivité triple.  Lyon  avait,  en  1856,  35,000  métiers,  en  1898,  10,000.  Les 
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départements  voisins  ont  eu  jusqu'à  80,000  métiers  en  1872  ;  ils  n'en 
avaient  que  40,000  en  1898.  Mais  le  nombre  des  métiers  automatiques, 
qui  ont  donné  naissance  à  de  grandes  manufactures,  a  passé  de  18,000 
en  1879,  à  30,000  en  1898,  et  cet  outillage  mécanique,  dans  lequel  la 
valeur  propre  de  l'artisan  ne  compte  presque  plus,  a  changé  la  fabricu 
tion  ;  on  fait  des  tissus  mélangés  ou  écrus  qui  sont  ensuite  teints  en 
pièces  et  qui  maintiennent  la  production  lyonnaise  grâce  au  bon  marché. 
La  production  de  la  soie,  considérablement  réduite  par  In  maladie  des 
vers,  ne  s'est  pas  relevée  au  niveau  qu'elle  avait  atteint  ;  la  filature  s'est 
transformée  et  elle  est  parvenue  h  donner  une  préparation  suffisante  aux 
soies  de  Chine  qui  font  aujourd'hui  une  rude  concurrence  aux  soie» 
indigènes  et  conviennent  à  la  fabrication  à  la  mécanique  et  à  la  clientèle 
qu'elle  sert. 

Séance  du  25  mai  1001. 


Le  service  de  l'assistance  médicale  gratuite, 

Par  M.  Emile  Dupont,  manufacturier,  conseiller  général  de  l'Oise, 

Avec  figures  et  cartes  par  M.  V.  Lhitillikr, 
Correspondant  honoraire  du  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  4  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  un  volume  intitulé  :  Le  eervice  He  Vatêistance  mé'licaU 
gratuite,  par  M.  Emile  Dupont,  manufacturier,  conseiller  général  de 
l'Oise,  avec  figures  et  cartes  par  M.  V.  Lhuillior,  correspondant  honoraire 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Après  un  précis  historique  dnns 
lequel  l'auteur  indique  sommairement  ce  qu'était  l'assistance  sous  l'ancien 
régime  et  du  xix*  siècle  jusqu'à  la  lui  de  1893,  il  expose  les  effets  de  la 
loi  du  15  juillet  1893  d'une  manière  générale  en  France,  et  d'une  manière 
spéciale  dans  les  départements  voisins  de  Paris  et  surtout  dans  le  dépar- 
tement de  l'Oise.  C'est  une  étude  consciencieusement  faite  ;  l'auteur 
montre  que  cette  loi  a  produit  des  résultats.  Il  désire  qu'elle  en  produise 
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davantage  et  dans  sa  conclusion  il  indique  certaines  mesures  administra- 
tives ou  législatives  qui,  malheureusement,  exigeraient,  dit-il,  une  allo- 
cation supplémentaire  d'environ  800,000  francs  au  budget  et  élèverait 
à  l  million  1/2  la  part  de  l'Etat  dans  les  frais  du  service  de  l'assistance 
médicale  gratuite. 

Séance  du  25  mai  1901. 


Le  fer,  la  houille  et  la  métallurgie 
à  la  fin  du  XIX*  siècle, 

Par  M.  Georges  Villain. 

M.  X^evaSSeur  :  —  Le  fer,  la  houille  et  la  métallurgie  à  la  fin 
du  XIX«  siècle,  tel  est  le  litre  du  volume  dans  lequel  M.  Georges  Villain 
a  réuni  ses  articles  sur  ce  sujet  et  publiés  dans  le  Temps. 

Il  les  a  écrits  au  cours  d'une  enquête  qu'il  avait  commencée  au  moment 
où  la  métallurgie  avait  le  vent  en  poupe  avec  une  hausse  qui  a  doublé  le 
prix  de  la  fonte  et  il  a  publié  son  livre  au  moment  oii  elle  s'inquiète  de 
la  baisse.  Observateur  sagace  et  consciencieux,  économiste,  d'esprit  à  la 
fois  libéral  et  pratique,  il  avait  les  qualités  nécessaires  pour  composer  un 
livre  qui  prendra  rang  dans  notre  littérature  économique  à  la  suite  de 
ceux  de  Villermé,  de  Reybaud  et  d'autres.  Villermé  s'était  attaché  sur- 
tout à  la  condition  des  ouvriers  et  il  a  été  un  des  inspirateurs  de  la  pre- 
mière loi  que  la  France  ait  eue  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. M.  Villain  s'est  attaché  plus  particulièrement  au  développe- 
ment de  l'industrie  et  aux  trusts  auxquels  le  fer  a  donné  naissance. 
Quand  il  traite  de  la  fabrication  des  locomotives,  il  fait  ressortir  l'avan- 
tage que  procure  pour  le  bon  marché  le  système  de  l'échantillonnage 
pratiqué  aux  Etats-Unis  que  j'ai  de  mon  côté  signalé  dans  Vouvrier  amé- 
ricain^ ainsi  que  l'imminence  de  la  concurrence  que  cette  grande  répu- 
blique fera  aux  Etats  Européens  sur  le  marché  international  du  fer  et 
peut-être  même  sur  celui  de  la  houille.  Je  me  trouve  en  complète  com- 
munauté d'idées  avec  l'auteur  lorsque,  reproduisant  le  témoignage  d'un 
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industriel,  il  dit  que  e  pour  produire  d'une  manière  économique,  il  faut 
procéder  par  grandes  masses  avec  des  machines  montées  pour  fabriquer 
sans  discontinuer  le  même  produit  >  :  ce  qui  se  pratique  aux  États-Uois 
et  en  Allemagne  beaucoup  plus  qu'en  France  t  où,  dit-il,  l'industrie  tend 
à  travailler  en  petit  sur  mesure  ». 

La  grève  du  Creusoten  septembre  1899  l'a  conduit  à  examiner  le  fonc- 
tionnement de  cette  grande  usine  et  à  jeter  même  un  coup  d'œil  rétros- 
pectif sur  ses  origines.  Sans  le  suivre  aussi  loin,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
ici  de  rappeler  que  les  lions  qui  décorent  ou  du  moins  qui  garnissent  la 
façade  de  l'Institut  et  qui  portent  la  date  de  1810  sont  des  fontes  du 
Creusot.  Après  une  longue  période  de  prospérité  qui  a  commencé  vers 
183(J,  l'accroissement  du  personnel  s'est  trouvé  arrêté  par  les  change- 
ments dans  l'outillage  et  le  déplacement  des  centres  de  production:  le 
nombre  des  ouvriers  n'est  pas  plus  considérable  en  1900  qu'il  n'était 
en  1855,  et  ce  n'est  qu'en  s'ingéniant  à  trouver  des  services  nouveaux 
que  les  directeurs  l'ont  maintenu  ;  mais  le  salaire  s'est  élevé  (en 
moyenne  :  2  fr.  51  en  1849,  4  fr.  10  en  1900). 

Je  ne  mentionne  pan,  après  M.  Villain,  les  institutions  patronales  sur 
Hiistoire  desquelles  il  appartiendrait  ici  à  M.  Chcysson  de  nous  rensei- 
gner ;  mais  Je  me  préoccupe,  comme  M.  Villain,  de  ce  qu'elles  ne 
paraissent  pas  avoir  arrêté  la  propagande  socialiste  de  l'idée  que  le  patron 
est  un  ennemi  et  le  capitaliste  un  spoliateur. 

Les  trusts  ont  été  en  France,  depuis  quelques  années,  nn  objet  d'étude. 
M.  Villain  consacre  plusieurs  chapitres  aux  syndicats  allemands,  bouilles 
de  Westphalie,  briquettes,  fontes,  aciers  demi-ouvrés,  poutrelles,  fils 
laminés,  tôles,  tréfilerie,  et  à  quelques  syndicats  français,  comptoir  métal- 
lurgique de  Longwy,  un  des  plus  anciens  puisqu'il  date  de  1870,  comptoir 
des  aciers,  comptoir  des  poutrelles,  etc.  Le  trust  qui  se  propose  de  régir 
l'offre  en  déterminant  le  prix  et  la  quantité  de  la  marchandise  mise  en 
Tente,  réalise  ou  tend  à  réaliser  un  monopole  ;  et,  s'il  présente  des  avan- 
tages aux  producteurs  associés,  il  a  nécessairement  pour  les  consomma- 
teurs l'inconvénient  du  monopole  qui  est  de  rendre  une  des  deux  parties 
maitressedu  marché  en  retirant  au  consommateur  le  bénéfice  de  la  concur- 
rence. <  Ne  voit-on  pas,  dit  M.  Villain  à  propos  des  houilles  de  Westphalie, 
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que  la  marche  de  l'extraction  dépend  beaucoup  plus  des  intérêts  du  syn- 
j  dicat  que  de  ceux  des  consommateurs  ?  Et  cela  n'est-il  pas  dans  la  logique 
des  choses  ?»  Le  producteur  abdique  sa  liberté,  «  Le  perinde  ac  cadaver. 
dit  encore  l'auteur,  a  fait  son  entrée  triomphale  dans  les  syndicats  patro- 
naux, de  uaême  qu'il  régente  si  souvent   les   syndicats  ouvriers  ».  Le 
trust,  dont  le  protectionnisme  douanier  facilite  la  formation,  est  un  dan- 
ger pour  la  liberté  du  travail,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.   Delombre 
Idans  la  judicieuse  préface  qu'il  a  mise  en  tête  du  volume.   Mais,    d'autre 
ipart,  il  est  certain  que  c'est  de  la  liberté  qu'émane  le  trust  et    il  est  une 
des  formes  de  la  concentration  de  l'industrie  et  du  commerce  qui  est  elle- 
même  une  des  conséquences  de  l'évolution  économique  de  notre  temps. 
1    Les  Etats-Unis,  dont  l'étude  n'entrait  pas  dans  le  plan    de  M.  Villain, 
mais  qui  est  le  pays  où  ces  grandes  associations  sont  le  plus  nombreuses 
iComptait,  à  la  fin  de  l'année  1900,  235  trusts,  ayant  en  actions  et  obliga- 
itions  un  capital  de  22  milliards  de  francs.  Les  lois  pourront  contrarier  ce 
Imouvement  ;  je  ne  crois  pas  qu'elles  l'empêchent  de  se  développer.  Avant 
de  conseiller  aux  gouvernements  une  politique  à  leur  égard,    il  convient 
.d'observer  quelque  temps  encore  la  marche  des   faits,    de  chercher  leurs 
icauses  et  leurs  effets.  C'est  le  rôle  de  la  science. 

I  M.  Villain  a  fait  œuvre  de  savant  et  son  livre,  qui  réunit  la  clarté  de 
il'exposition  à  la  précision  des  faits,  est  une  des  pièces  intéressantes  du 
jprocès  pendant  devant  l'opinion. 

Séance  du  18  mai  1901. 


Pensées  et  notes  philosophiques, 

Par  M.  Thomeread,  ancien  directeur  du  Moniteur  des  Assurances. 

M.  Levasseur  :  —  M.  Thomereau,  ancien  directeur  du  Moni- 
teur des  Assurances,  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  brochure  intitulée  : 
Pensées  et  notes  philosophiques. 
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Le  Crédit  agricole.  Le  Crédit  foncier  de  France 
dans  le  rôle  de  la  Banque  centrale, 

Par  M.  Louis  DoP, 
docteur  en  droit,  ancien  élève  de  l'École  des  sciences  politiques. 

M.  Levasseur  :  -  De  la  part  de  M.  Louis  Dop,  docteur  en 
droit,  ancien  élève  de  l'École  des  sciences  politiques,  j'ai  l'honneur  d'offrir 
à  l'Académie  un  volume  intitulé  :  Le  Crédit  agricole.  Le  Crédit  foncier  de 
France  dans  le  rôle  d*  la  Banque  centrale,  avec  une  préface  de  M.  Daniel 
Zolla.  L'auteur  traite  des  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture  et  de  ses 
doléances  :  impôts,  droits  de  mutation,  dette  hypothécaire,  dit-il,  qui 
s'aggravent  chaque  jour  ;  disproportion  entre  le  prix  et  le  revenu  de  la 
terre,  insuffisance  de  l'instruction  agricole,  manque  de  bras,  éloignement 
des  capitaux,  baisse  des  prix  des  denrées.  Pour  améliorer  la  situation,  il 
pense  que  l'initiative  individuelle  est  insuffisante.  C'est  pourquoi  il  croit 
qu'il  y  a  nécessité  et  urgence  à  instituer  un  organisme  qui  complète  lea 
effets  des  lois  récemment  votées  et  c'est  le  Crédit  foncier  auquel  il  vou- 
drait confier  cette  mission.  Cette  thèse  soulève  des  objections  que  noun 
épargnons  à  l'Académie. 

Séance  du  18  mai  1901. 


Annuaire  du  Parlement, 

Par  MM.  René  Samuel  et  Q.  Bonet-Maubt. 

M.  Albert  Sorel  :  —  Je  suis  chargé  par  les  auteur», 
MM.  René  Samuel,  ancien  secrétaire  de  la  rédaction  de  la  grande 
Encyclopédie,  et  G.  Bonet-Maury,  secrétaire  général  de  la  Conférence 
interparlementaire  de  1900,  d'offrir  à  l'Académie  un  volume  intitulé  : 
Annuaire  du  Parlement,  C'est  une  véritable  encyclopédie  de  la  vie 
parlementaire.  M.  Samuel,  attaché  en  qualité  de  chef  à  la  bibliothèque 
du  Sénat,  a  pu,   avec  son  collaborateur,  y  puiser  tous  les  documentH 
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susceptibles  de  donner  de  l'intérêt  et  de  l'exactitude  à  leur  travail.  Le 
lecteur  peut  s'y  instruire,  non  seulement  de  l'histoire  du  Palais  du 
Luxembourg,  mais  aussi  des  événements  politiques  de  l'année  qui  vient 
de  s'écouler,  et  de  la  composition  de  la  Chambre  et  du  Sénat  ;  on  y 
trouve  même  de  la  politique  étrangère.  Dans  ce  cadre  ayant  aussi  son 
intérêt,  il  y  a  à  signaler  une  monographie  sur  le  parlement  du  Trans- 
vaal,  d'après  des  documents  originaux  et  inédits  ;  et  le  compte  rendu  de 
la  dernière  conférence  pour  l'arbitrage  et  la  paix,  avec  la  composition 
officielle  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  de  la  Haye. 

Tous  les  projets  et  propositions  de  lois,  avec  leurs  rapports,  tant  à  la 
Chambre  qu'au  Sénat,  depuis  1876,  ont  été  groupés  par  matières,  pour 
permettre  de  connaître  instantanément  tout  ce  qui,  en  France,  a  été  fait 
sur  une  question  donnée. 

En  ce  qui  concerne  l'année  courante,  une  table  des  travaux  parlemen- 
taires et  des  ouvrages  y  ayant  trait  établit  l'ensemble  de  la  production 
politique  et  parlementaire  de  l'exercice.  Enfin,  un  index  méthodique,  où 
l'on  trouve  facilement  le  bureau  ou  le  service  administratif  chargé  de 
s'occuper  de  chaque  affaire  spéciale,  est  encore  à  recommander  comme 
[  pouvant  éviter  des  pertes  considérables  de  temps. 

MM.  Samuel  et  Bonet-Maury  terminent  leur  ouvrage  en  donnant 
j  le  plan  des  théâtres  subventionnés,  avec  une  notice  sur  l'activité  de 
i  chaque  scène,  permettant  de  contrôler,  par  année,  l'emploi  de  la  subven- 
i  tion  de  l'État. 

Séance  du  25  mai  1901. 


Dieu  et  le  monde.  Essai  de  philosophie  première, 

Par  M.  J.  E.  Alaux, 
Professeur  honoraire  de  philosophie  à  l'École  des  lettres  d'Alger. 

Ij  M.  BoutrOUX  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  le  professeur  Alaux,  un  ouvrage  intitulé  :  Dieu  et  le 
monde,  Essai  de  philosophie  première.  Ce  travail  est  l'achèvement  de 

NOUVELLE  SÉBIE.   —   LVI.  19 
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l'œuvre  métaphysique  entreprise  par  M.  Alaux  dès  1864,  et  poursuivie 
en  de  nombreux  ouvrages,  avec  continuité,  méthode  et  indépendance. 
Prendre  pour  matière  d'étude  les  vérités  d'expérience  et  les  vérités  de 
foi  naturelle,  et  en  chercher  l'intelHgence  par  la  raison  :  tel  est  l'objet 
que  M.  Alaux  assigne  à  la  philosophie.  Son  principe  constant,  dans  tout 
le  cours  de  son  investigation,  c'est  l'union  des  contraires,  comme  loi 
universelle  de  l'être  :  tout  ce  qui  tend  à  être,  estimc-t-il,  appelle  son  con- 
traire et  s'y  unit  ;  et  de  cette  union  seule  naît  un  être  véritable.  M.  Alaux 
reconstruit  idéalement,  suivant  ce  principe,  les  réalités  essentielles  don- 
nées par  l'expérience  et  par  la  foi,  à  savoir  le  moi,  Dieu  et  le  monde.  Son 
point  de  vue  lui  permet  de  considérer  les  principaux  systèmes  que  nous 
offre  l'histoire  de  la  philosophie  :  matérialisme,  mysticisme,  panthéisme, 
non  comme  des  négations,  mais  comme  des  ébauches  de  cette  philosophie 
de  la  personnalité  et  de  la  trinité,  humaine  et  divine,  qui  est,  à  ses  yeiii. 
l'expression  la  plus  compréhensive  et  la  plus  haute  de  la  vérité. 

c  Les  êtres  vont  du  néant  à  l'être  parfait  :  de  ce  néant,  qui  est  leur 
être  virtuel  en  Dieu,  à  l'être  parfait,  qui  est  Dieu  même.  Ils  vont  de 
Dieu  à  Dieu.  Leur  être  est  une  réalisation  progressive  des  virtualités 
comprises  dans  la  puissance  divine  infinie  ;  et  ils  sont  de  plus  en  plus, 
suivant  que,  de  plus  en  plus,  ils  prennent  conscience  de  leur  être  divin.  » 

Fruit  d'une  méditation  intérieure  vivante  et  attentive,  en  même  temps 
que  de  l'étude  historique  et  critique  des  grands  systèmes  et  des  grandes 
doctrines,  cette  philosophie  est  un  effort  très  persévérant  et  personnel 
pour  interpréter  et  justifier,  par  la  raison  pure,  non  seulement  les  données 
essentielles  des  sciences  de  la  nature,  mais  encore  le8  croyances  morales 
et  religieuses  fondamentales  de  l'humanité. 

Séance  du  25  mai  190 1. 

Maine  de  Biran.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der 
Metaphysik  und  der  Psychologie  des  Willens, 

Par  M.  Alfred  Kdhtmann. 

M.  BoutroUX  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de   l'auteur,  M.  le    D^  Alfred  Eiibtmann,  un   ouvrage  intitulé  : 
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Maine  de  Biran,  Ein  Beitrag  sur  Geachichte  der  Metaphysik  und  der 
Psychologie  der  Willens.  (Maine  de  Biran,  contribution  à  l'histoire  de  la 
métaphysique  et  de  la  psychologie  de  la  volonté).  C'est  sous  les  auspices 
de  celui  que  lui-même  appelle  l'apôtre  de  Biran,  notre  éminent  confrère 
M.  Naville,  que  le  D'  Kûhtmann  sollicite  pour  son  travail  votre  bien- 
veillant intérêt.  Estimant  que  le  Kant  français,  suivant  le  mot  d'un 
écrivain  allemand,  n'est  pas  assez  connu  en  Allemagne,  et  que,  même 
à  un  point  de  vue  général,  sa  philosophie  est,  aujourd'hui  encore,  par 
ses  principes  essentiels,  actuelle  et  utile  à  méditer,  M.  Kiihtmann  s'est 
livré  à  une  étude  approfondie  de  ces  deux  points  :  1»  la  formation  histo- 
rique de  la  philosophie  de  Biran  ;  2°  les  doctrines  fondamentales  que  le 
philosophe  lui-même  a  considérées  comme  les  meilleurs  fruits  de  son 
activité. 

Il  a  abordé  cette  étude  dans  un  esprit  de  docilité  respectueuse 
envers  son  auteur,  cherchant  par-dessus  tout  à  retrouver  l'ordre  et  Ten- 
chaînement  des  idées,  la  manière  vivante  dont  les  fils  s'entrelacent  pour 
former  le  tissu  solide  et  résistant  du  système.  Et  le  résultat  est  conforme 
au  dessein.  Ce  livre  est  scrupuleusement  historique  en  même  temps 
que  philosophique,  très  complet,  précis,  exact,  pénétrant,  et  vraiment 
conçu  au  point  de  vue  de  Biran  lui-même.  Il  éclaire,  en  ce  sens,  de  la 
façon  la  plus  heureuse,  la  théorie  de  l'efEort  voulu,  qui  est  le  centre  de 
la  philosophie  de  Biran,  et  aussi  les  autres  doctrines  du  philosophe,  en 
tant  qu'elles  dépendent  de  ce  principe,  notamment  l'analyse  aboutissant 
à  dériver  notre  idée  de  cause  de  la  conscience  de  notre  volonté.  Il 
étudie  avec  grand  soin  le  rapport  de  Biran  aux  philosophes  dont  lui- 
même  entend  se  séparer  ou  se  rapprocher,  particulièrement  à  Condillac, 
k  Leibnitz  et  à  Kant. 

Après  avoir  rapporté  minutieusement  tous  les  jugements  portés  sur 
Biran  en  France  et  à  l'étranger,  M.  Kiihtmann  examine  à  son  tour 
les  doctrines  du  philosophe.  Il  estime  qu'au  point  de  vue  psychologique 
proprement  dit,  la  position  de  Maine  de  Biran  est  solide  aujourd'hui 
encore.  Biran,  dit-il,  appartient  à  la  catégorie  des  philosophes  modernes 
qui  ont  reconnu  dans  la  volonté  le  centre  de  la  personnalité  et  le  seul 
élément  qui  persiste  invariable  dans  la  conscience.  Et  il  est  encore  dans 
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le  vrai,  seroble-t-il,  en  dérivant  le  concept  objectif  de  force  du  fait 
subjectif  de  nos  mouvements  volontaires.  Ce  que  l'on  peut  se  demander, 
c'est  s'il  a  vraiment  réushi  à  tirer,  psychologiquement,  du  fait  primitif 
d'une  dualité  dans  la  conscience  de  soi,  l'ensemble  deô  concepts  philoso- 
phiques. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  de  cette  déduction,  les  idées  essentielles 
de  Biran  sur  la  primauté  du  vouloir  et  de  l'effort  se  retrouvent  chez 
des  hommes  tels  que  Bain  et  Spencer,  Schopenhauer  et  Wundt,  sans 
parler  de  beaucoup  d'autres.  Elles  n'ont  donc  nullement  disparu  devant 
les  critiques  élevées,  du  point  de  vue  de  Hume,  par  Hamilton,  Mill  et 
Taine,  aint^i  que  plusieurs  le  supposent.  Elles  demeurent,  pour  le  philo- 
sophe, un  sujet  d'étude  intéressant  et  fécond. 

Très  instruit  en  histoire  de  la  philosophie,  versé  dans  les  recherches 
spéciales  de  la  psychologie  contemporaine,  M.  Eûhtmann  ne  se  contente 
pas,  quant  à  lui,  comme  philosophe,  de  la  connaissance  purement  des- 
criptive que  nous  offrent  l'observation  et  l'analyse  expérimentales  ;  et 
dans  une  conclusion  personnelle  il  expose,  d'une  manière  suivie,  ses 
vues  sur  les  problèmes  proprement  métaphysiques.  Son  œuvre  est  celle 
d'un  .homme  qui  étudie  les  idées  des  maîtres  pour  apprendre  à  penser  à 
son  tour  ;  et  il  vérifie  excellemment,  par  son  exemple,  la  belle  parole  du 
poète  Rûckert  qu'il  a  prise  pour  épigraphe  :  Plus  que  la  connaissance  de 
la  doctrine  en  elle-même,  la  vue  claire  de  l'enchaînement  des  idées 
forme  et  féconde  notre  intelligence  : 

Doch  hildenderfur  Dichy  al»  an  tich  selbst  die  Meinung, 
l»t  des  Zusammenhangs  erfreuliche  Eracheinung. 

Séance  du  25  mai  1901. 


Histoire  des  Missions  de  l'Inde, 

Par  M.  Adrien  Launay,  de  la  Société  des  Missions  étrangères. 

M.   JLefèvre-PontaliS  :  —  Je  suis  bien  en  retard  pour  offrir 
&  l'AcAdémie  VHittoire  de»  Mi$$iotu  de  VInde,  par  M.  Adrien  Launay,  de 
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la  Société  des  Missions  étrangères.  Elle  ne  comprend  pas  moins  de  cinq 
volumes.  Puisée  à  toutes  les  sources,  elle  s'étend  de  1775  à  1887  ;  elle 
commence  au  inoment  où  s'engageaient  entre  le  gouvernement  français  et 
le  Saint-Siège  les  négociations  qui  appelaient  dans  l'Hindoustan  les 
Missions  étrangères.  Elle  se  termine  en  1887,  date  de  la  promulgation  de 
la  hiérarchie  catholique  dans  l'Inde. 

M,  Adrien  Launay  publie  un  ouvrage  historique  de  premier  ordre, 
méthodiquement  développé,  où  rien  n'est  oublié,  sans  confusion  et  sans 
longueur.  Dans  un  dernier  chapitre,  l'auteur  jette  un  coup  d'oeil  sur 
l'œuvre  accomplie,  en  donnant  ainsi  les  plus  intéressants  et  les  plus  conso- 
lants enseignements  sur  l'état  actuel  des  missions,  leur  personnel 
ecclésiastique  et  religieux,  leurs  essaims  de  fidèles.  Il  y  trace  un  tableau 
snccinct  de  l'apostolat,  tel  qu'il  se  pratique,  de  ses  difficultés,  de  ses 
résultats  et  particulièrement  des  moyens  de  conversion  qui,  par  un 
travail  aussi  persévérant  que  fécond,  prolongé  pendant  plus  d'un  siècle^ 
font  rayonner  sur  de  nouveaux  domaines  les  bienfaits  du  christianisme. 

Séance  du  25  mai  1901. 
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Séance  du  15  :  Présidence  de  M.  Himly,  ancien-président.  —  II 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Mémoires 
de  V Académie  nationale  des  Sciences,  Arts  et  Belles -Leltren  de  Caen, 
(in-8°.  Caen,  Henri  Delesques,  1900)  ;  —  Résumé  statistique  de  VEmpire 
du  Japon,  15e  année  (in-4<»  Tokio,  34»  année  de  Meiji  1901). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Essai  de  reconstruc- 
tion de  F  Edit  perpétuel,  p&r  M.  Otto  Lenel,  professeur  à  l'Université  de 
Strasbourg,  ouvrage  en  français  par  M.  Frédéric  Peltier,  professeur- 
adjoint  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lille,  sur  un  texte  revu  par  l'auteur 
tome  premier   (in-S",  Paris,  L.  Larose  1901). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  de  M.  Edmond  Seligman  intitult 
La  justice  en  France  pendant  la  Révolution  {i789-i792)  (in-8°,  Parie, 
Pion  Nourrit  et  C'%  1901). 

M.  Kocquain  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Ministère  de  Vinstmction 
publique  et  des  Beaux- Arts.  —  Archiver  nationales.  —  Conseil  de  Com- 
merce et  Bureau  du  Commerce,  i700-il9i.  —  Inventaire  analytique  des 
procès-verbaux,  pur  M.  Pierre  Bonnassieuz.  —  Introduction  et  table  par 
M.  Eugène  Leiong  (in-4o,  Paris,  Imprimerie  nationale  1900). 

M.  Stourm  préf<ente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  contrôleur  général  des 
Finances  sous  l'ancien  régime,  par  M.  Henri  de  Jouvencel,  Docteur  en 
droit  (in-8o,  Paris,  L.  Larose,  1901).. 

M.  Liard,  au  nom  de  la  Commision  du  prix  Joseph  Audiffrcd  Cactes  de 
dévouement)  donne  lecture  du  rapport  qui  conclut  à  décerner  ce  prix,  de 
la  valeur  de  quinte  mille  francs,  h  M.  Foureau,  pour  son  exploration 
scientifique  du  Sahara  entre  l'Algérie  et  le  Soudan. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  par  l'Académie. 

M.  Monod,  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Joseph  Audiffred 
(ouvrages)  donne  lecture  d'un  rapport  contenant  les  propositions  des 
récompenses  à  décerner  sur  ce  prix. 

Après  un  échange  d'observations  présentées  par  MM.  Stourm,  F.  Passy 
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et  Chuquet,  l'Académie,  sur  la  demande  du  rapporteur  M.  Monod,  vote 
le  renvoi  à  la  Commission  des  diverses  propositions  qui  viennent  de  lui 
être  soumises, 

M.  Chuquet,  fait  un  rapport,  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Berger, 
et,  sur  les  douze  mille  franea  formant  la  valeur  de  ce  prix,  propose  de 
décerner  les  quatre  récompenses  suivantes  : 

6 .000  francs,  à  M.  Alexandre  Tuetey,  sous-chef  de  bureau  aux  Archives 
Nationales,  pour  ses  deux  ouvrages  :  Répertoire  général  des  sources 
manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  et 
V Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution. 

3.000  francs,  à  M.  Alfred  des  Cilleule,  ancien  chef  de  division, 
î  doyen  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  pour  son  ouvrage  :  Histoire  de  l'Ad- 
ministration parisienne  au  XIX"  siècle. 

2.000  francs,  à  M.  le  docteur  A.  Corlieu,  Bibliothécaire  honoraire  de 
la  Faculté  de  Médecine,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Centenaire  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

1.000  francs,  à  M.  Gaston  Cadonx,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de 
la  Seiue,  pour  son  livre  :  Les  Finances  de  la  Ville  de  Paris  de  179S 
à  1900. 

Ces  propositions  sont  adoptées  par  l'Académie. 


Séance  du  22  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Franqueville, 
président.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  sui- 
I  vantes  :  —  La  réforme  de  l'enseignement  par  la  philosophie,  par  M.  Alfred 
Fouillée,  membre  de  l'Académie  (in-12,  Armand  Colin,  1901)  ;  —  His- 
toire et  solution  des  problèmes  métaphysiques,  par  M.  Charles  Renouvier, 
membre  de  l'Académie  (in-8°,  Paris,  Félix  Alcan,  1901)  ;  —  Association 
internationale  des  Académies.  Première  Assemblée  générale  tenue  à 
Paris,  du  i6  au  20  avril  1901,  sous  la  direction  de  l'Académie  des 
sciences  de  l'Institut  de  France.  Compte  rendu.  Procès -verbaux  des 
séances  (in-4",  Paris,  Gauthier- Villars,  1901)  ;  —  La  pénalité  des  grèves, 
discours  prononcé  à  l'Académie  royale  des  sciences  morales  et  politiques 
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de  Madrid,  par  M.  le  vicomte  de  Oampo-Grande  (brochure  en  langue 

espagnole,  in-S",  Madrid,  1901). 

M.  Gréard  expose  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  dernière  session  de 
TAsBOciation  internationale  des  Académies.  La  proposition  de  publier 
ane  édition  complète  des  Œuvres  de  Leibnitz  a  été  faite  au  nom  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Elle  a  été  soutenue  par  M.  Brochard  avec  autant  de  force  que  d'aut« 
rite  dane  la  séance  de  l'Assemblée  plénière  tenue  le  18  avril.  Il  a  été 
décidé  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  l'Académie  des 
sciences  de   Berlin  et  l'Académie  des   sciences  de  Paris  délégueraient 
chacune  un  directeur  ayant  poar  raiseion  : 

lo  De  faire  appel  à  toutes  les  bibliothèques  et  dépôts  publics  ou 
privés  en  leur  demandant  de  signaler  toutes  les  pièces  utiles  à  la  publi- 
cation ; 

2o  De  dresser  un  catalogue  descriptif  et  raisonné  de  toutes  les 
pièces  ; 

3»  De  préparer  le  plan  méthodique  qu'on  pourrait  adopter  pour 
l'édition  projetée. 

Le  moment  est  venu  pour  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
de  donner  l'exemple  en  choisissant  le  directeur.  M.  Gréard  propose  de 
nommer  M.  Boutroux. 

M.  Boutroux  est  nommé  à  l'unanimité  directeur. 

Avis  de  cette  nomination  sera  donné  aux  Académies  des  sciences  de 
Paris  et  de  Rerlin. 

M.  le  Président,  revenu  récemment  de  Qlascow,  rend  compte  des 
fêtes  auxquelles  a  donné  lieu  le  neuvième  Jubilé  de  la  fondation  de 
cette  Université  et  de  la  réception  honorable  faite  aux  délégués  de 
l'Institut. 

H.  le  Président  rappelle  que,  lors  de  la  session  de  l'Association  inter- 
nationale des  Académies,  la  Société  royale  de  Londres  n'a  pu  figurer  que 
dans  la  section  des  sciences,  n'ayant  pas  dans  son  sein  une  section 
répoudant  aux  Académies  des  inscriptions  et  belles-lettres  et  des  sciencei 
morales  et  politiques  qui  étaient  comprises  danu  la  section  littéraire.  La 
Société  royale  qui  doit  être,  à  partir  du  !•'  janvier  1902  et  jusqu'à  la 
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Hession  prochaine  tenue  à  Londres,  V Académie  directrice,  se  préoccupe 
de  cette  situation.  Dans  son  récent  voyage,  M.  de  Franqueville  a  assisté 
à  une  séance  de  la  Société  royale  ;  on  y  a  fait  remarquer  qu'une 
clause  des  règles  ayant  admis  comme  membres  de  droit  de  la  Société 
royale  tout  membre  du  conseil  privé  du  roi,  des  historiens,  des  philo- 
sophes, des  hommes  politiques  y  étaient  entrés,  ce  qui  permettait  à  la 
Société  royale  de  trouver  dans  son  sein  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
exclusivement  voués  aux  sciences  physiques  ou  mathématiques.  D'autre 
part,  le  président  de  la  Société  asiatique  a  pris  l'initiative  d'une  convo- 
cation des  Sociétés  libres  pour  aviser  aux  moyens  de  se  grouper  en  vue 
de  donner  une  représentation  à  l'Angleterre  en  des  matières  qui  sont 
parmi  nous  de  la  compétence  de  l'Académie  des  inscriptions. 

Ce  mouvement  permet  de  croire  qu'avant  la  seconde  session  de  l'As- 
sociation, il  se  sera  produit  un  changement  dans  le  groupement  des 
Sociétés  scientifiques  anglaises. 

M.  Cartier,  ancien  bâtonnier,  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur 
Le  célibat  à  Rome. 

M.  Dareste  communique  un  mémoire  sur  Les  écoles  philosophiques 
d'Athènes. 

M.  Rostand  lit  une  note  très  étendue  sur  La  réforme  des  Caisses 
d'épargne  françaises. 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  étude  qu'il  vient  de 
publier  sur  L'enseignement  de  V Économie  politique  au.  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  (brochure  in-8*,  Paris,  A.  Chevalier- Marescq  et  C* 
1901). 

M.  G.  Monod  donne  lecture  des  conclusions  soumises  à  l'Académie 
par  la  Commission  du  Prix  Joseph  AudifiEred  (ouvrages)  et,  sur  les 
cinq  mille  francs  formant  la  valeur  de  ce  prix,  propose  de  décerner  les 
•  six  récompenses  suivantes  : 

1°  15,000  francs  à  M.  L.  Bonneville  de  Marsangy,  pour  son  livre  : 
La  Légion  d'honneur  (1802-1900). 

2°  1,000  francs  à  M.  Germain  Martin,  secrétaire  général  du  Musée 
i  social,  pour  ses  quatre  ouvrages  intitulés  :  1"  La  grande  industrie  sous  le 
'  rkgne  de  Louis  XIV ;  2°  Les  Associations  ouvrières  au  XVIII*  siècle; 
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30  La  grandi  industrie  en  France  sous  le  règne  de  Louis  XV  ;  4»  L'v 

dustrie  et  le  commerce  du  Velay  aux  XVII«  et  XVI  11^  siècles. 

3"  {,000  francs  à  M.  Emile  Garnault,  pour  son  ouvrage  :  Le  commerce 
rochelais  au  XVIll*  siècle  (5«  partie),  marine  et  colonies  de  i  763  à  i  790. 

A'  600  francs  à  M.  P.  Deghilage,  inspecteur  primaire  à  Londres,  pour 
son  livre  :  La  dépopulation  des  campagnes, 

5"  500  francs  à  M.  Edouard  Driault,  professeur  d'histoire  au  Lycée 
d'Orléans,  pour  son  ouvrage  :  La  question  d'Orient  depuis  son  origine  jus- 
qu'à nos  jours. 

Qo  500  francs  à  M.  Georges  Toudouze,  pour  son  ouvrasse  :  Im  dèfmse 
des  côtes  de  Dunkerque  à  Bayonne  au  XVII*  siècle. 

Ces  propositions  sont  votées  par  l'Académie. 


Séance  du  22  :  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  mu-président. 

M.  Cartier  continue  sa  lecture  sur  Le  célibat  à  Rome. 

M,  Georges  Picot  présente  deux  ouvrages  : 

!•  L'un  oflEert  par  M"*  veuve  Nourrisson  et  portant  ce  titre  :  Vm 
carrière  universitaire.  Jean-Félix  Nourrisson,  membre  de  t Institut,  1825- 
1899,  par  le  P.  Thédenat,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  <^* 
belles  lettres  (in-42,  Paris,  Albert  Fontemoing.  1901)  ; 

2"  L'autre  offert  par  M»»  veuve  OUé  Laprune  et  portant  ce  titra  : 
La  vitalité  chrétienne,  par  M.  Ollé  Laprune,  avec  une  introduction  dt 
M.  Georges  Goyau  (in-12,  Paris,  Perrin  et  C'«,  1901). 

M.  Liard  lit,  au  nom  de  la  section  de  morale,  un  rapport  sur  le  Prix 
Bordin  de  1901,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  Des  méthodes  applicnhla 
à  l'étude  des  faits  sociaux,  et,  sur  les  deux  mille  cinq  cents  francs  foniunt 
la  valeur  de  ce  prix,  propose  de  décerner  les  deux  récompenses  sui- 
vantes : 

1,500  francs  au  mémoire  inscrit  sons  le  n*  1  portant  pour  épigraphe  : 
«  Dans  toute  séance  réelle,  les  conceptions  relatives  à  la  méthode  proprement 
dite  sont  essentiellement  inséparables  de  celles  qui  se  rapportent  à  la  d( 
trine  elle-même.  >  Auguste  Comtb,  cours  de  philosophie  positive,  t.  IV, 
pftge  229. 


BULLETIN  DES  SÉANCES   DU  MOIS  DE  JUIN   1901.  299 

Et  i,000  francs  au  mémoire  n°  3,  ayant  pour  devise  :  «  Experientia 
Prior.  » 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

M.  Lyon-Caen,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  donne  lecture 
d'un  rapport  sur  le  Prix  du  Budget,  ayant  pour  sujet  de  concours  : 
Exposer  le  développement  du  régime  dotal  en  France,  depuis  le  Code 
civil  jusqu'à  nos  jours,  et  propose  de  décerner  le  Prix,  de  la  valeur  de 
deux  mille  francs,  au  mémoire  inscrit  sous  le  n"  7,  ayant  pour  épigraphe  : 
«  Dotium  causa  semper  et  ubique  prœcipua  est.  »  (L.  I.  Dig.  Solut. 
Matrim). 

«  Interrogez  ceux  qui  sont  nourris  au  pays  de  droit  escrit,  ils  vous 
diront  que  la  séparation  de  biens  est  sans  comparaison  meilleure  que  la 
communauté  ;  et  ceux  du  pays  de  coustume  donneront  leur  arrêt  en 
faveur  de  la  communauté  de  biens,  tant  a  de  tyrannie  sur  noîis  un  long 
et  ancien  usage  !  >  (Pasquier.  Recherches  de  la  France,  Livre  IV, 
chap.  xxî.) 

Et  d'accorder  deux  mentions  honorables  : 

L'une,  au  mémoire  n°  3,  ayant  pour  devise  :  «  Le  droit  c'est  la  vie,  » 

L'autre,  au  mémoire  n°  9,  portant  pour  épigraphes  :  «  Bien  de  femme 
ne  peut  se  perdre.  »  —  «  Vir  et  uxor  sunt  quasi  unica  persona,  quasi  caro 
una  et  sanguis  vnus  ». 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n»  7,  couronné,  est  ouvert.  Il  contient 
le  nom  de  M.  Albert  Eyquem,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  Bor- 
deaux, qui  sera  proclamé  en  séance  publique. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1901. 

Séance  du  6  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  FBANQnKViLLB,  Prési- 
dent. —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
La  Féodalité  financière,  par  M.  D.  Jaubert  (brochure  in-12.  Toulon, 
G.  Mouton  1901)  ;  —  Deux  brochures  in-8%  de  M.  J.  Corcelle,  profes- 
seur agrégé  au  lycée  de  Chambéry,  intitulées  :  Gabriel  Vicaire  le  peintr» 
de  la  presse  ;  et  la  Limnologie,  Études  nouvelles  sur  les  lacs  français 
(Bourg,  Francisque  Allombert  1901)  ;  —  Actionde  l'Inspection  des  métierg 
pendant  l'année  1899  (in-S»  Stockholm  k  L.  Beckman8-Boktr\ 
ckeri,1901). 

Le  Secrétaire   perpétuel    lit   deux   lettres   par  lesquelles  M.  Dépinay, 
ancien  notaire  à  Versailles,  et  M.  Paul  Griveau,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de   Paris,    se   déclarent   les   auteurs  :    le   premier   du    mémoire  n»  .' 
le   second  du   mémoire  n*  9,  qui  ont  obtenu  l'un  et  l'autre  une  mention 
honorable,  dans  le  concours  du  prix  du  budget  sur  le  «  Régime  dotal  ». 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des  plis  cachetés  joints  à  ces  deux 
mémoires.  Les  noms  de  MM.  Dépinay  et  Paul  Griveau  qui  y  sont  conte- 
nus seront  proclamés  en  séance  publique. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  que 
M.  Femand  Foureau,  lauréat  du  prix  AudiflEred,  lui  a  adressée  le  24  du 
mois  dernier  : 

«  Paris,  le  24  juin  4901. 

<  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  22  p«r 
laquelle  vous  voulez  bien  m'aenoncer  que  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  m'a  fait  la  haute  faveur  et  le  très  grand  honneur  de 
me  décerner  le  prix  Joseph  Audiffred. 

«  Je  vous  suis  très  reconnaissant,  Monsieur,  des  termes  par  lesquels 
vous  m'en  avises  et  m'en  félicitez  ;  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire 
accepter  à  l'Académie,  en  même  temps  que  mes  remerciements  les  pluë 
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j  sincères,  l'expression  de  ma  profonde  gratitude    pour  les  sentiments  qui 

I  ont  dicté  son  choix  et  qui  viennent  m'apporter  une  des  plus  douces 
récompenses  que  je  puisse  envier  pour  l'œuvre  que  j'ai  essayé  d'accom- 
plir en  Afrique. 

«  Je  conserverai  précieusement  l'impression  de  très  vive  émotion  qne 
fait  naître  en  moi  ce  témoignage  de  satisfaction  et  d'estime  d'une  si  haute 

.  assemblée,   pour  celui    dont  le  but  fut  seulement  l'augmentation    du 

I  domaine  scientifique  de  la  France  et  l'expansion  pacifique  et  civilisatrice 

ide  son  influence. 

j     «  Veuillez  recevoir,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  l'expression  de 

:  mes  sentiments  de  haute  considération.  » 

Signé  :  F.  Foureau. 


M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Socialisme,  com- 
munisme et  collectivisme,  aperçu  de  l'histoire  et  des  doctrines  jusqu'à  nos 
jours,  par  M.  Eugène  d'Eichthal  (2«  édition,  in-S»,  Paris,  Guillaumin 
etCielOOI). 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1»  Questions  du  temps  présent  :  La  doctrine  politique  de  la  Démocratie, 
par  M.  Henry  Michel  (brochure  in-12,  Paris,  Armand  Colin  1901); 

2*  Les  retraites  ouvrières  en  Belgique,  par  M.  Gaston  Salaun  {iQ-12, 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1901). 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  du  second  volume  accompa- 
gné d'une  table,  de  son  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'Industrie  en 
France,  avant  il 89  »,  2"  édition  (in-8,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1901). 
Il  faut  remarquer  que  l'Académie  a  couronné  le  manuscrit  il  y  a  qua- 
rante-trois ans,  qu'il  l'a  publié  peu  après  et  qu'aujourd'hui  il  l'offre  après 
des  remaniements  qui  en  ont  doublé  l'étendue. 

Le  secrétaire  perpétuel  dit  que  l'Académie  doit  des  remerciements  à 
M.  Levasseur,  qui  donne  à  tous  ses  confrères  un  rare  exemple  de  persévé- 
rance dans  le  labeur,  de  travail  incessant  pour  la  science.  Les  rapports 
qu'il  prépare  sur  les  concours  de  1901  représentent  un  travail  considé- 
rable et  n'ont  cependant   arrêté   ni  ses  recherches  dans  les  archives,  ai 
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l'impression   de    son    grand  ouvrage.  L'Académie  doit  à  son  doyen  une 
profonde  reconnaissance. 

M.  Cartier  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  «  Le  Célibat  à  Rome  ». 

Des  observations  sont  présentées  par  MM.  Monod,  Levasseur,  Iliinly 
et  Cheysson. 

La  Commission  du  prix  Biaise  des  Vosges  se  trouvant  incomplète  par 
suite  de  la  démission  de  M,  Stourm,  la  Feotion  d'Economie  politique  pro- 
pose à  l'Académie  de  le  remplacer  par  M.  Cheysson. 

Sur  22  votants,  M.  Cheysson  ayant  obtenu  21  voix  est  nommé 
membre  de  la  Commission  du  prix  Biaise  des  Vosges. 

M.  Th.  Ribot  donne  lecture  d'une  notice  sur  M.  F.  Nourrisson,  son 
prédécesseur  à  l'Académie. 

M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux -Arts  invite  l'Aca- 
démie à  se  faire  représenter  à  la  séance  de  distribution  des  prix  du  Con- 
cours général  qui  aura  lieu  le  lundi  S9  juillet. 

L'Académie  désigne  son  bureau  et  MM.  Rocquain,  Cheysson  et  Doniol, 
pour  assister  à  cette  cérémonie. 


Séance  du  13  :  Prindence  de  M.  le  comte  de  Fbanqdbvills,  Pri- 
Bident.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante:  — 
Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  i90i,  tome  XVIII»,  n»  S9 
(brochure  in-8<»,  Reims,  A.  Marguin  ;  Paris,  E.  Lacroix,  1901). 

M.  Qlasson  présente  un  ouvrage  de  M.  Raymond  Saleilles,  professeur 
à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris,  ayant  pour  titre  ;  De  la 
déclaration  de  volonté.  —  Contribution  à  Vétude  de  l'acte  juridique  dan» 
U  Code  civil  allemand  (art.  116  à  144)  (in-8o,  Paris,  F.  Pichon,  1901). 

M.  Frédéric  Passy  présente  une  brochure  intitulée  :  Étude  sur  le  taux 
de  Cintérét  et  les  dommages-intérêts  dans  les  créances  de  sommes  d'argent, 
—  Commentaire  de  la  loi  du  7  avril  i900,  par  M.  Gaëtan  Aubéry,  juge 
d'instruction  à  Issoire  (in-8»,  Parie,  A.  Chevalier  Marescq  et  0«,  1901). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  par  lesquelles 
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i  M.  A.  Bauer,  professeur  de  philosophie  au  collège  de  Langres  et  M.  René 

Worms,  docteur  ès-letlres,  agrégé  des  Facultés  de  droit,  se  déclarent  les 

j  auteurs  :  le  premier,   du    mémoire  inscrit  sous  le  n"  1  qui  a  obtenu    une 

j  récompense  de  quinze  cents  francs   dans  le  concours  sur  «  Les  méthodes 

I  applicables  à  V étude  des  faits   sociaux   »    (prix   Bordin)  ;  le  second,  du 

mémoire  n°  3,  qui  dans  le  même   concours  a  obtenu  une  récompense   de 

mille  francs. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des  plis  cachetés  joints  à  ces 
deux  mémoires.  Les  noms  de  MM.  A.  Bauer  et  René  Worms  qui  s'y 
trouvent  contenus  seront  proclamés  en  séance  publique. 

M.  Xénopol,  correspondant,  après  avoir  préalablement  remercié  l'Aca- 
démie de  son  élection  comme  correspondant  et  exprimé  la  reconnaissance 
de  la  Roumanie  pour  la  France  qui,  dit-il,  est  le  pays  qui  a  le  plus  fait 
pour  l'indépendance  des  nations,  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la 
psychologie  et  l'histoire. 

Des  observations  sont  présentées  par  M.  de  Tarde  sur  les  idées  déve- 
loppées par  M.  Xénopol. 

L'Académie  décide  que  la  discussion  du  mémoire  lu  par  M.  Xénopol 
sera  continuée,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  séance  de  samedi  prochain  20  juillet. 

M.  Gebhart  lit,  au  nom  de  la  section  de  morale,  le  rapport  sur  le  prix 
Saintour  à  décerner  en  1901  ayant  pour  sujet  de  concours  :  «  Rechercher 
quels  obstacles  a  pu  rencontrer  en  France  depuis  le  commencement  du 
XIX»  siècle,  le  développement  de  l'esprit  d'initiative  et  de  V effort  personnsl 
dans  les  habitudes  sociales,  le  système  d'éducation  et  de  législation.  Pro- 
poser, dans  leurs  grandes  lignes,  les  principales  réformes  à  poursuivre,  »  et, 
Bur  les  trois  mille  francs  formant  la  valeur  du  prix,  propose  d'accorder 
une  récompense  de  mille  francs  au  mémoire  inscrit  sous  le  n"  12  ayant 
pour  devise  :  c  Fluctuât  nec  mergitur.  » 

Après  quelques  observations  présentées  par  MM.  Doniol  et  Himly  à 
propos  de  quelques  idées  émises  par  M.  Gebhart  dans  son  rapport,  la  pro- 
position est  adoptée  par  l'Académie. 

Sur  les  propositions  faites  par  M.  Frédéric  Passy  au  nom  de  la  Section 
d'Economie  politique,  l'Académie  adopte  les  deux  sujets  de  prix  sui- 
y  ants: 
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1*  Pour  le  prix  Léon  Faacher  à  décerner  en  1904  :  «  La  vie  et  VcBuvrtde 
Battiat.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  franc*. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 

2o  Pour  le  prix  Bossi  à  décerner  en  1905  :  c  Hittoire  économique  de  la 
laine.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  do  quatre  mille  franct. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 

Le  Qèrant  responsable, 
HiHBY  VERGÉ. 
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On  peut  voir  sur  cette  question  : 

Gibbon,  Décline  and  fait  ofthe  Roman  empire,  ch.  XI. 

Zumpt,  ûber  den  Bestand  der  philosophischen  Schulen  in 
Athen  und  die  Succession  der  Scholarchen.  Berlin,  1843, 
in-4°. 

B.evizhQTg.HistoiredelaGrècesousladominationromaine, 
traduction  française,  3  volumes  in-8°.  Le  3«  volume  est 
intitulé  :  Histoire  de  V  ZJnive^-'sité  d'Athènes. 

Ces  auteurs  n'ont  pas  connu  le  rescrit  d'Hadrien  décou- 
vert seulement  en  1890. 

Je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de  citer  à  chaque  instant  les 
vies  des  philosophes  de  Diogène  de  Laerte.  J'y  renvoie  une 
fois  pour  toutes. 


Cicéron  raconte  qu'allant  prendre  possession  de  son 
gouvernement  de  Cilicie  et  s'étant  arrêté  quelques  jours  à 
A.thènes,  il  se  rendit  au  gymnase  d'Attale,  en  compagnie 
lie  son  frère  Quintus,  de  son  cousin  Lucius,  de  Pison  et 
i'Atticus,  pour  entendre  son  ami,  l'académicien  Antiochus. 
Sn  sortant  du  gymnase,  ils  firent  ensemble  un  pèlerinage  à 
'Académie.  Prenant  par  la  porte  triomphale  appelée 
Oipylon,  en  face  de  la  voie  sacrée  qui  conduit  à  Eleusis, 
Is  passèrent  devant  le  jardin  d'Épicure,  puis  devant  le 
l.ycée,  où  avait  enseigné  Aristote,  et  arrivèrent  enfin  à 
'^ix  stades  de  la  ville,  au  bois  d'oliviers  qui  portait  le  nom 

NOUVELLE  SÉUTE.   —   LVI.  20 
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d'Académus,  où  ils  évoquèrent  le  souvenir  de  Platon.  En 
rentrant  à  Athènes  pour  aller  souper  chez  Atticus,  ils 
durent  traverser  l'Agora  et  voir  le  portique  des  peintures 
de  Polygnote,  où  se  trouvait  le  gymnase  des  stoïciens  (1). 
Ainsi,  quoique  bien  déchue  de  son  ancienne  splendeur, 
Athènes  vivait  encore  par  ses  écoles  où  accourait  en  foule 
la  jeunesse  non  pas  seulement  de  la  Grèce,  mais  de  tout 
l'Orient,  et  même  de  Rome.  Elle  vécut  ainsi,  toujours  glo- 
rieuse pendant  six  siècles  encore,  jusqu'en  Tan  529  où  elle 
fut  sacrifiée  à  Constantinople. 

A  partir  de  cette  époque,  il  ne  lui  resta  plus  que  des 
souvenirs. 

Comment  furent  fondées  ces  diverses  écoles  ?  quelle  en 
fut  la  condition  juridique?  Sous  quelle  forme  durèrent-elles 
si  longtemps  ?  C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  recher- 
cher. Si  les  documents  que  nous  possédons  sont  rares  et 
incomplets,  ils  sont  du  moins  assez  certains  et  assez  précis 
pour  qu'on  puisse  en  tirer  une  réponse  ;à  toutes  ces  ques- 
tions. 

(1)  Cicéron,  dejinibua  V,  1  :  quum  audiviBBem  Antiochuiu,  Brute,  ut 
Holebat,  cum  M.  Pisone,  in  eo  gymnasio  quod  Ptoleiuaeuui  vocator, 
unaquo  nobiscutn  Q.  frater  et  E.  Pomponius  et  L.  Cicero,  frater  noster 
coj^natione  patruelis,  ainore  germanus,  constituiimis  inter  nos  ut 
ambiilationem  postmcridianam  conficereinug  in  Acadcmia,  maxime 
quod  is  locus  ab  omni  turba  id  temporis  vacuas  eeset.  —  On  arrive 
à  l'Académie  et  Pison  prend  la  parole  :  Venit  enim  mihi  Platoail 
in  mentem,  quem  accepimus  primum  hio  dieptitare  Bolitum,  cujus  etion 
illi  hortuli  propinqui  non  memoriam  solum  mihi  afferunt,  sed  ipsoin 
vidontur  in  conspectu  meo  ponere.  Hio  Speasippus,  hic  Xenocrates,  hic 

ejuB  auditor  Polemo,  cujus  illa  ipsa  gasaio  fuit  quam  videmus Tua 

Pomponius  :  At  ego  quem  vos,  at  deditum  Ëpicuro  insectari  soletis,  Bum 
multum  equidem  cum  Phaedro,  quem  unice  diligo,  ut  acitiB,  in  Epicuri 
hortis  quoB  modo  praeteribamus.  —  Cap.  32  :  L'entretien   fini,   Atticus 
rappelle  qu'il  est  l'heure  :  sed  tempuu  est,  si  videtur,  et  recta  qui 
ino.  Quod  quum  ille  dixisset,  et  salis  diaputatuin   videretur,  in  o^ , . . 
ad  Pomponium  perrezimua  omnes. 
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II 

l*laton  mourut  en  347,  laissant  un  testament  par  lequel 
il  léguait  à  son  fîls  Adimante  deux  terrains  qu'il  avait 
achetés  au  prix  de  trois  mille  drachmes  (1),  l'un  àlphistiade, 
l'autre  à  Éréside,  près  du  bourg  de  Colone.  Il  stipulait  que  le 
premier  ne  pourrait  être  aliéné  ni  par  vente  ni  par  échange. 
Il  y  avait  fait  construire  une  maison  et  un  musée.  Après  sa 
mort  on  y  plaça  son  tombeau  (2)  et  son  buste,  don  du 
Persan  Mithridate,  ainsi  que  les  statues  des  Grâces.  C'est 
ainsi  que  fut  fondée  l'école  qui  prit  le  nom  d'Académie,  en 
souvenir  du  héros  Académus  dont  le  monument  était 
proche.  Platon  avait  désigné  son  neveu  Speusippe  pour  con- 
tinuer son  enseignement.  Il  le  mit,  par  son  testament,  au 
nombre  de  ses  exécuteurs  testamentaires,  qui  reçurent 
sans  doute  ses  instructions. 

Speusippe  resta  huit  ans  à  la  tête  de  l'école.  Après  lui 
ellepassa  àXénocrate,  puis  àPolémon.  Sous  le  gouvernement 
de  ce  dernier,  les  disciples  voulurent  s'installer  à  proximité 
du  Musée  et  de  la  chaire,  et  construisirent  à  cet  efiet  de  petits 
logements  dans  le  jardin  de  l'Académie.  Les  successeurs 
de  Polémon  furent  Cratès,  Arcésilas,  Lacydès.  L'école  reçut 
alors  des  donations  considérables.  Le  roi  d'Egypte,  Ptolémée 
Philadelphe,  fit  construire  pour  Arcésilas,  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  un  gymnase  qui  fut  appelé  le  Ptolemeecn. 
Lacydès  reçut  un  don  semblable  du  roi  de  Pergame  Attale  II, 
et  l'Attalseon  s'éleva  à  côté  du  Ptolemseon.  Enfin  le  même 

,  roi  Attale  donna  à  Lacydès  un  nouveau  jardin  pour  agran- 
dir l'Académie. 

Jusque  là  les  transmissions  ne  s'étaient  opérées  qu'au 
décès  de  chaque  titulaire,  en  vertu  de  testaments  qui  n'ont 

j  point  été  conservés.  Lacydès  le  premier  désigna  et  installa 

(4)  Plutarque,  de  exsilio  10. 
i      (2)  Pausanias  I,  30. 
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son  successeur  par  un  acte  entre  vifs.  Il  fut  ainsi  remplacé 
par  Téléclès  et  Evandre  qui  transmirent  à  leur  tour  à 
Hégésinous,  auquel  succéda  Carnéade. 

La  guerre  de  Mithridate  et  le  siège  d'Athènes  par  les 
Romains  interrompirent  pendant  quelque  temps  le  fonc- 
tionnement des  écoles.  Les  grands  arbres  de  l'Académie 
furent  coupés  pour  fabriquer  des  machines.  Les  plus  riches 
citoyens  d'Athènes  cherchèrent  un  refuge  à  Rome,  et  parmi 
eux  le  prince  de  l'Académie,  Philon,  ainsi  que  le  stoïcien 
Diodote  (1).  Cicéron  assista  aux  conférences  du  premier  et 
donna  l'hospitalité  au  second.  Il  partit  ensuite  pour  Athènes 
où  il  passa  six  mois  avec  l'académicien  Antiochus.  Il  songea 
même  à  faire  construire  à  l'entrée  de  l'Académie  une  porte 
monumentale  (r/:>ortû>a£ov)  et  consulta  à  ce  sujet  son  ami 
Atticus.  Si  ce  projet  n'eut  pas  de  suite,  il  montre  tout  au 
moins  quels  étaient  les  sentiments  des  nobles  Romains  pour 
les  philosophes. 

L'école  ne  cessa  de  prospérer  pendant  les  siècles  suivants. 
Le  philosophe  Damascius,  qui  écrivait  au  vi*  siècle,  nous 
doiine  sur  ce  point  un  précieux  témoignage  :  Platon,  dit-il, 
était  pauvre.  Il  ne  possédait  que  le  jardin  de  l'Académie, 
dont  le  revenu  s'élevait  à  peine  à  trois  pièces  d'or  par  an 
(voficVfxaTa).  Le  vof«V/wt  ne  peut  être  ici  que  Vaitreus  romain, 
lequel  valait  15  francs,  environ.  Mais  ce  patrimoine  s'accrut 
énormément,  grâce  aux  libéralités  qui  vinrent  de  tous  côtés. 
Les  maîtres,  en  mourant,  laissaient  à  l'école  leur  fortune 
personnelle.  Au  temps  de  Proclus.  c'est-à-dire  à  la  fin  du 
v'siècle,  le  revenu  annuel  était  de  mille  pièces  d'or  etplus(2). 

(1)  Cicéron,  Brutua,  89  et  sa. 

(2)  DaraasciuH,  Viia  Isidori,  apud  PJiotium,  éd.  Bekkcr,  1824,  p.  346 
))  TÛv  StaSôp^uv  oùffîa  où^  ùç  ot  Tro^^tot  voutÇouat  nXdtruvof  rtv  to  àvixa6<>. 
Ilcvr);  yip  «iv  o  IlXaTUV,  x2t  povOv  tov  (v  AxaSq/xta  èxf'xTDTo  XQirov,  ov  i 
rrpoffoSo;  vo^ffpJcTMv  rptûv,  rt  Se  T^;  0Ù9ta;  o^nç  ^iXi^v  v  xai  (Tt  rrÀitovMy 
vnf,p^tv  im  ripôxXou,  rro^^lûv  twv  àTroSvïffxo'vTwv  xT»i'pt«Ta  Tij  «^X'*? 
xaTwXt/umavovTWv . 
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III 


De  l'école  de  Platon   nous    passons  à   celle  d'Aristote. 
Après  avoir  longtemps  enseigné  à  Athènes,  Aristote  mourut 
à  Chalcis  en  Eubée,  en  l'an  322.  Dans  son  testament  il  parle 
de  sa  femme  Herpyllis,  de  sa  fille  Pythias,  de  son  fils  Nico- 
maque  et  de  quelques  esclaves  qu'il  afiranchit  ou  ordonne 
d'affranchir.  Il  donne  à  Herpyllis  un  droit  d'habitation  dans 
la  maison  qu'il  occupe  à  Chalcis  ou  dans  sa  maison  pater- 
nelle à  Stagire.  Il  exprime  le  désir  que   Pythias  épouse 
Nicanor,  et  à  défaut  de  celui-ci  Théophraste.   Il  nomme  un 
j  tuteur,    ènUponoç,   Antipater,   et    cinq   administrateurs    ou 
'  exécuteurs  testamentaires,  èmitthixai,  parmi  lesquels  Théo- 
!  phraste. 

Aristote  ne  parle  pas  de  l'école  qu'il  avait  fondée  à  Athènes, 
t  mais  il  ne  l'avait  point  oubliée.  On  raconte  que  peu  de  temps 
j  avant  sa  mort  ses  disciples  vinrent  le  trouver  et  le  suppliè- 
Irentde  désigner  lui-même  son  successeur.  Ils  lui  propo- 
'  sèrent  deux  noms,  Théophraste  de  Lesbos  et  Eudème  de 
i  Rhodes.  Aristote  ne  se  prononça  pas  d'abord,  mais  quelques 
î  jours  après  il  dit  qu'il  préférait  le  vin  de  Lesbos  à  celui  de 
!  Rhodes.  Ses  disciples  comprirent  et  ce  fut  Théophraste  qui 
prit  la  succession  (1).  Il  réunit,  dit-on,  autour  de  lui  plus  de 
deux  mille  auditeurs. 

Malgré  ce  prodigieux  succès,  il  dut  s'éloigner  d'Athènes 
pendant  quelque  temps,  avec  tous  les  autres  philosophes, 
Sophocle  fils  d'Amphiclide  ayant  fait  passer  une  loi  qui  dé- 
fendait de  fonder  une  école  sans  l'autorisation  du  Conseil 
des  cinq  cents  et  du  peuple.  C'était  une  atteinte  à  la  liberté 
de  l'enseignement.  Un  certain  Phillion  intenta  contre 
Sophocle    l'action    Trapavôawv.    Sophocle    fut    condamné    à 

(1)  A.  Qelle  XIII,  5. 
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cinq  talents  d'amende,  la  loi  rapportée  et  les  philosophes 
rappelés. 

Théophraste  mourut  à  Athènes,  entre  288  et  284,  laissant 
un  testament  qui  est  le  véritable  titre  de  fondation  de 
l'école  péripatéticienne.  Celle-ci  n'avait  eu  jusque-là  qu'une 
existence  de  fait  dans  le  jardin  laissé  par  Aristote  et  remiR 
à  Théophraste  par  les  exécuteurs  testamentaires  du  maîti  i 
Il  paraît  même  que  cette  remise  ne  s'était  pas  faite  sans 
difficulté,  car  pour  la  confirmer  il  fallut  l'intervention  de 
Démétrius  de  Phalère  qui  à  cette  époque  gouvernait 
Athènes  pour  les  Macédoniens.  Théophraste  y  fit  construire 
un  musée  où  il  fit  placer  des  statues  de  déesses,  une  statue 
d'Aristote  et  quelques  bustes  de  membres  de  la  famille.  Il 
fit  aussi  construire  ou  réparer  un  petit  portique  attenant 
au  Musée  et  un  autel  comme  il  y  en  avait  dans  tous  les 
monuments  funéraires.  Ces  travaux  n'étaient  pas  terminés 
au  moment  de  sa  mort.  Il  ordonna  par  son  testament  que 
tout  fût  achevé  et  les  tableaux  mis  en  place.  On  voit  par 
là  qu'il  y  avait  dans  le  portique  un  certain  nombre  de 
cartes  géographiques  ou  itinéraires  de  la  terre,  qui  ser- 
vaient à  l'enseignement. 

L'enceinte  ainsi  consacrée  à  la  mémoire  d'Aiistote  et 
aussi  du  testateur,  qui  veut  que  son  tombeau  y  soit  placé, 
le  jardin  avec  la  promenade,  ntpirrtno^,  et  les  logements  y 
attenant,  sont  légués  par  Théophraste  à  un  groupe  d'amis 
et  de  disciples  au  nombre  de  dix,  à  ceux,  du  moins,  qui 
voudront  s'y  réunir  pour  s'entretenir  et  philosopher  ei 
semble.  Ces  dix  formeront  une  communauté  dans  laquelle 
pourra  entrer,  s'il  le  désire,  le  petit  fils  d'Aristote,  fils  de 
Métrodore  et  de  Pythias.  Ils  ne  pourront  aliéner  l'établisse- 
ment, et  aucun  d'eux  ne  pourra  se    l'approprier,   mai» 

(1)  Diogène  de  Laerte,  dans  la  V4ê  dé  Théopkraitê  :  Xr/tni  d'ccùri* 
xa'i  îStov  xijffov  ox*'""  f'*^*  ^'*  Xptffroriioyç  -rtXcvryfv,  AnjU^rptou  4a)>»pcMc  »f 
rv  xaî  yvûpi^oc  «ùrû  roûro  ovfinpôÇocvToç. 
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ils  le  posséderont  en  commun  et  en  jouiront  comme 
gens  vivant  ensemble  et  unis  par  les  liens  de  l'amitié. 
Ceux  d'entre  eux  qui  ne  voudront  plus  séjourner  à 
Athènes  cesseront  par  là-même  de  faire  partie  de  la  com- 
munauté. 

Nous  laissons  de  côté  les  dispositions  accessoires  concer- 
nant l'affranchissement  de  certains  esclaves  et  quelques 
legs  de  sommes  d'argent.  Rappelons  toutefois  que  plusieurs 
de  ces  legs  sont  faits  à  des  personnes -qui  figurent  parmi 
les  dix.  Ainsi  Callinos  reçoit  la  maison  de  Stagire,  qui 
était  sans  doute  la  maison  paternelle  d'Aristote,  Nélée 
reçoit  tous  les  livres  (1)  et  un  esclave,  Mêlantes  et  Pancréon 
un  talent  chaciin,  et  tous  les  meubles  qui  garnissent  la 
maison  habitée  par  le  testateur. 

La  communauté  se  trouve  donc  ainsi  composée:  Hip- 
parque,  Nélée,  Straton,  Callinos,  Démotime,  Démarate, 
Callisthène,  Mêlantes,  Pancréon,  Nikippos. 

Enfin Théophraste institue  sept  exécuteurs  testamentaires, 
dont  six  sont  pris  parmi  les  membres  de  la  communauté, 

(4)  Nélée  de  Skepsis,  devenu  légataire  de  la  bibliothèque  de  Théo- 
phraste, qui  Comprenait  celle  d'Aristote,  emporta  tous  ces  livres  à 
Sbepsis,  en  Mysie,  et  après  sa  mort  ils  furent,  au  moins  en  grande  partie, 
vendus  au  roi  d'Egypte  Ptolémée  Pbiladelphe  qui  les  déposa  dans  la  cé- 
lèbre bibliothèque  d'Alexandrie.  Tous  les  autres  livres,  probablement  les 
manuscrits  originaux,  passèrent  entre  les  mains  d'un  autre  Grec  d'Asie, 
Apellicon  de  Téos,  qui  demeurait  à  Athènes,  mais  ne  rentrèrent  pas 
dans  l'école  péripatéticienne.  Après  la  prise  d'Athènes,  dans  la  guerre 
contre  Mithridate,  en  85,  Sylla  s'empara  des  livres  d' Apellicon  et  les  fit 
porter  à  Rome  où  ils  restèrent. 

On  ne  s'explique  pas  bien  pourquoi  Théophraste,  qui  prenait  tant  de 
soin  pour  fonder  l'école  péripatéticienne,  léguait  ses  livres  non  à  cette 
école  mais  à  son  disciple  Nélée  personnellement.  Il  semble  que  la  bi- 
bliothèque aurait  dû  être  attachée  à  la  fondation  et  y  rester  toujours 
(Strabon  XIII,  p.  608  ;  Plutarque,  Sylla  26  ;  Athénée  I,  2.  Ravaisson. 
Métaphysique  d'Aristote,  I,  p.  7  et  ss.). 
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à  l'exclusion  de  Démarate,  Mêlantes,  Pancréon  etNikippos, 
et  en  ajoutant  Ctésarque. 

Ce  testament  ne  désigne  pas  la  personne  qui  doit  prendre 
après  Théophraste  la  direction  de  l'école.  II  y  avait  eu  sans 
doute  une  désignation  verbale  en  vertu  de  laquelle  Straton, 
un  des  dix  membres  de  la  communauté  et  des  sept  exécu- 
teurs testamentaires,  fut  reconnu  successeur  du  maître. 

Straton  exerça  ces  fonctions  pendant  dix-huit  ans,  ou 
pendant  quatorze. ans,  suivant  la  date  qui  sera  adoptée 
comme  étant  celle  de  la  mort  de  Théophraste.  Il  mourut 
en  270. 

Qu'était  devenue  à  celte  époque  la  communauté  créée  par 
Théophraste?  S'était-elle  éteinte  par  la  mort  ou  la  retraite 
de  ses  membres  ?  Straton  était-il  le  dernier  survivant,  ou 
ses  collègues  s'étaient-il-ils  désistés  de  leur  droit  en  sa 
faveur?  Nous  ne  savons.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
Straton  par  son  testament  dispose  de  l'école  comme  d'une 
chose  appartenant  à  lui  seul. 

e  Je  laisse  l'école  à  Lycon,  dit-il,  parce  que  mes  autres 
élèves  sont  ou  trop  âgés  ou  trop  occupés.  Toutefois  les 
autres  feraient  bien  d'aider  Lj'con  à  s'acquitter  de  ce  soin. 
Je  lui  laisse  tous  mes  livres,  à  l'exception  de  ceux  que  j'ai 
écrits  moi-même,  et  tous  les  meubles  qui  sont  dans  la  salle 
à  manger  commune,  avec  les  lapis  et  les  vases  à  boire.  » 

Ainsi,  plus  de  communauté.  Un  seul  est  désormais  direc- 
teur et  propriétaire  de  l'établissement,  y  compris  le  mobilier 
et  la  bibliothèque. 

«  Je  laisse,  dit  le  testateur,  tout  ce  qui  se  trouve  dans  ma 
maison  à  Lampyrion  et  Arcésilas.  »  Si  l'on  rapproche  cette 
disposition  de  la  précédente,  on  voit  que  les  manuscrits  de 
Straton  seront  rerais  à  Lampyrion  et  Arcésilas,  à  charge  de 
les  publier. 

Enfin  Straton  institue  neuf  exécuteurs  testamentaires; 
dans  ce  nombre  est  son  successeur,  Lycon. 

Lycon  est  mort,  à  son  tour,  en  226.  Par  son  testament  il 


LES  ÉCOLES  PHILOSOPHIQUES  D'aTHÈNES.  313 

I  lègue  à  ses  neveux  Astyanax  et  Lycon  tous  les  meubles  qui 
'  garnissent  sa  maison  (du  Lycée),  et  à  Lycon  seul  tout  ce 
qu'il  possède  dans  la  ville  d'Athènes  ou  à  Egine.  Sur  les  plan- 
tations d'oliviers  existant  à  Egine,  le  légataire  fournira 
I  l'huile  pour  les  frictions  des  jeunes  gens  de  l'école.  Lycon 
est  en  outre  chargé  d'élever  à  son  oncle  une  statue  dont  il 
choisira  l'emplacement. 

En  ce  qui  concerne  l'école  même,  le'testateur  revient  au 

procédé  suivi   par  Théophraste.  Il  institue  une  nouvelle 

communauté  dans  les  termes  suivants  : 

<  Je  laisse  la  promenade  à  mes  amis,  à  ceux  du  moins 

'  qui  accepteront  ce  legs,  à  savoir  Boulon,  Callinos,  Ariston, 

I  Amphion,  Lycon,   Python,  Aristomaque,  Héraclée,  Lyco- 

I  mède  et  mon  neveu  Lycon.  Je  veux  qu'ils  mettent  l'affaire 

entre  les  mains  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  le  plus 

I  capable  de  s'en  occuper  et  de  la  faire  prospérer,  et  que 

mes  autres  amis  concourent  à  cette  œuvre  par  affection 

pour  moi  et  pour  le  lieu.  » 

Ainsi  une  nouvelle  communauté  est  instituée  et  c'est  elle 
qui  désignera  le  successeur  de  Lycon.  Le  testament  n'en 
désigne  aucun.  Lycon  n'institue  pas  d'exécuteurs  testamen- 
taires. Il  demande  seulement  certains  services  à  son  neveu 
Lycon. 

Sur  les  dix  membres  désignés  pour  faire  partie  de  la 
communauté,  un  seul,  Callinos,  figurait  déjà  dans  la  commu- 
nauté fondée  par  Théophraste.  Lycon  lui  lègue  ceux 
de  ses  manuscrits  qu'il  n'a  pas  encore  publiés  et  le  charge 
d'en  faire  la  publication. 

Nous  n'avons  plus  les  testaments  des  successeurs  de 
Lycon,  et  nous  n'avons  pas  d'intérêt  à  suivre  plus  loin  les 
destinées  de  l'école  péripatéticienne.  Remarquons  seule- 
ment que  son  patrimoine  s'accrut  aussi  rapidement  que 
celui  de  l'Académie.  Aristote  avait  reçu  des  dons  considé- 
rables de  Philippe  et  d'Alexandre.  Théophraste  en  reçut 
aussi  de  Cassandre  et  de  Ptolémée.  Un   autre  Ptolémée 
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(Philadelphe)  envoya  un  jour  quatre-vingts  talents  à  Straton 
qui  avait  été  son  maître.  Lycon  éprouva  aussi  la  munificence 
des  rois  de  Pergame,  Eumène  et  Attale. 


IV 


L'école  stoïcienne  eut  pour  fondateur  un  Grec  d'Asie, 
Zenon,  de  Kittion,  dans  l'île  de  Chypre,  qui  s'établit  à 
Athènes  vers  l'an  300  et  mourut  entre  les  années  264  et  260, 
après  quarante  ans,  environ,  d'enseignement.  Il  donnait 
ses  leçons  dans  le  portique  des  peintures,  mm\ri  (ttor,  ainsi 
nommé  parce  qu'il  contenait  les  célèbres  tableaux  de  Poly- 
gnote.  C'était  un  monument  public,  situé  sur  l'Agora,  au 
centre  de  la  ville.  Zenon  y  occupait  gratuitement,  en  vertu 
d'une  concession  de  la  ville,  un  gymnase  couvert.  Après  lui 
son  successeur  Gléanthe  professa  dans  le  même  local  ;  tou- 
tefois le  successeur  de  Cléanthe,  Chrysippe,  donna  ses  leçons 
en  plein  air,  dans  le  Lycée.  La  direction  de  l'école  se  trans- 
mettait, au  Portique  comme  à  l'Académie  et  au  Lycée,  par 
désignation  testamentaire.  Après  Chrysippe  on  trouve 
comme  directeurs  Zenon  de  Tarse,  Diogène  de  Babylone, 
Antipater,  Panaetius,  Posidonius,  etc.  Mais  à  la  dlirérence 
de  l'Académie  et  du  Lycée  il  n'y  avait  pour  les  stoïciens  n^ 
édifice  ni  local  à  transmettre  puisque  leur  enseignement  se 
donnait  dans  la  ville  même  et  que  le  local  leur  était  prêté 
par  l'État.  Dans  ces  conditions,  il  n'avait  pas  été  nécessaire 
de  construire  des  logements  pour  les  étudiants. 

Quoique  fondée  bien  après  les  deux  précédentes,  l'école 
du  Portique  ne  fut  ni  la  moins  fréquentée  ni  la  moins  riche. 
Fils  d'un  riche  négociant  de  Chypre,  Zenon  avait  une  grande 
fortune  qui  s'augmenta  encore  par  les  libéralités  d'Antigone 
et  de  Ptolémée.  On  dit  même  que  les  maîtres  stoïciens  se 
faisaient  payer  plus  cher  que  les  autres.  Chrysippe  nous 
l'apprend.  Le  maître  s'engageait  à  enseigner  la  vertu  en  un 
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ajD,  et  exigeait  un  prix  payé  d'avance,  à  forfait.  S'il  consen- 
tait à  donner  un  terme,  c'était  moyennant  caution  et  par  un 
écrit  en  bonne  forme  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  les  services 
rendus  par  Zenon  étaient  fort  appréciés  dans  Athènes.  Ni 
lui,  ni  son  successeur  Cléanthe  n'avaient  voulu  accepter  le 
titre  de  citoyen.  Cela  n'empêcha  pas  qu'après  la  mort  de 
Zenon,  en  260,  sous  l'archontat  d'Arrhénidès,  l'orateur 
Thrason  fit  voter  par  l'assemblée  du  peuple  un  décret  qui 
accordait  à  Zenon  un  éloge  public  et  une  couronne  d'or  et 
chargeait  une  commission  de  cinq  citoyens  de  lui  faire 
construire,  aux  frais  de  l'État,  un  tombeau  dans  le  Céra- 
mique. Chrysippe  fut  le  premier  stoïcien  qui  consentit  à 
devenir  citoyen  d'Athènes  (2). 

,  Les  trois  écoles  dont  nous  venons  de  parler  étaient  donc 
fondées  sur  le  même  type.  Leur  autorité,  leur  influence 
dans  Athènes  étaient  égales.  Lorsqu'on  l'an  155  les  Athé- 
niens envoyèrent  à  Rome  une  ambassade  solennelle,  les 
députés  qu'ils  choisirent  furent  les  trois  chefs  de  l'enseigne- 
ment philosophiq-ue.  Carnéade  représentait  l'école  de 
Platon,  Critolaos  celle  d'Aristote,  et  Diogène  de  Babylone 
celle  de  Zenon.  Ce  fut  la  première  apparition  de  la  philoso- 
phie grecque  à  Rome.  Elle  produisit  un  très  grand  effet  et 
Cicéron  en  parle  encore  avec  admiration  (3). 


V 


Epicure  ouvrit  en  300  son  école  de  philosophie  à  Athènes. 
Il  y  enseigna  jusqu'à  sa  mort,  en  270,  dans  un  jardin  qu'il 
avait  acheté  80  mines,  près  du  bourg  de  Colone.  11  n'institua 
entre  ses  disciples  aucun  lien  de  communauté.  Par  sontes- 


(1)  Plutarque,  Contradictions  des  stoïciens,  20. 

(2)  Plutarque,  Contradictions  des  stoïciens,  4. 
(?>)  Cicéron,  de  Oratore  II,  37,  38. 


316        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

tament  il  légua  tous  ses  biens  à  Amynomaque  et  Timocrate, 
mais  à  la  charge  de  mettre  le  jardin  et  ses  dépendances, 
ainsi  que  sa  maison  sise  dans  le  quartier  de  Mélite,  à  la  dis- 
position d'Hermarchos  qu'il  désignait  pour  son  successeui 
comme  aussi  de  toutes  les  personnes  qui  se  livreraient  avec 
Herraarchos  à  l'étude  de  la  philosophie.  On  reconnaît  ici  le 
procédé  déjà  employé  par  Platon,  Aristote  et  Zenon.  En 
outre,  Épicure  lègue  àHermarchos  tous  ses  livres  —  ce  sera 
la  bibliothèque  de  l'école  —  tous  les  revenus  de  la  succes- 
sion seront  partagés  entre  Hermarchos  ei  les  deux  léga- 
taires, mais  après  prélèvement  des  sommes  nécessaires 
pour  fournir  aux  besoins  des  philosophes  de  l'école. 

Epicure  veut  aussi  qu'il  soit  célébré  des  services  funèbres 
anniversaires  pour  son  père  et  sa  mère,  pour  ses  frères  et 
pour  lui-même.  Une  fois  par  mois  le  collège  tout  entier  se 
réunira,  en  mémoire  d'Épicure  et  do  son  frère  Métrodore. 
Ses  neveux,  Épicure  et  Polyen,  seront  élevés  dans  l'écol» 
aux  frais  de  la  succession,  ainsi  que  sa  nièce.  Quand  celle-ci 
sera  en  âge,  elle  recevra  une  dot  et  épousera  celui  des  dis- 
ciples qui  sera  désigné  par  Hermarchos.  Les  légataires  con- 
tinueront de  donner  des  soins  à  un  certain  Nicanor.  Enfin 
le  testament  donne  la  liberté  à  quatre  esclaves. 

Il  n'est  pas  désigné  d'exécuteurs  testamentaires. 

Ce  testament,  rapporté  par  Diogène  de  Laerte,  analysé 
par  Cicéron  (1),  est  d'une  authenticité  incontestable.  Les 
cérémonies  funèbres  prescrites  étaient  encore  célébrées 
trois  cents  ans  après  la  mort  d'Epicure,  au  temps  de 
Pline  (2). 

L'école  épicurienne  paraît  avoir  souffert  encore  plus  que 
les  autres  lors  du  siège  d'Athènes  parSylla.  En  l'an  52avant 
Jésus-Christ,  sous  l'archontat  de  Polycharme,  un  riche 
Romain  réfugié  à  Athènes,  Memmius,  voulut  construire  sur 

(1)  Cicéron,  de  finibtis  II,  31. 

(2)  Pline,  Histoire  naturelU,  XXXV,  5. 
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I  un  emplacement  dépendant  du  jardin  d'Epicure.  Il  se  fit 
;  autoriser  par  un  décret  de  l'aréopage  à  démolir  certaines 
t  ruines,  mais  Patron,  alors  chef  des  Epicuriens,  implora  le 
secours  de  Cicéron  qui  trouva  l'affaire  intéressante  et  écri- 
i  vit  à  Memmius  (1).  Il  est  probable  qu'elle  se  termina  par 
un  désistement  de  la  part  de  Memmius  (2).  Sans  rechercher 
en  quoi  consistait  cette  contestation  dont  Cicéron  parle,  en 
j  passant,  et  qui  reste  obscure  pour  nous,  nous  constatons, 
tout  au  moins  qu'à  cette  époque,  deux  cents  ans  après  la 
mort  d'Epicure,  sa  fondation  subsistait  et  fonctionnait  régu- 
lièrement. 

Un  siècle  après,  lorsque  saint  Paul  arrive  à  Athènes,  il 
y  trouve  les  écoles  philosophiques  en  pleine  prospérité.  Ce 
sont  surtout  les  Epicuriens  et  les  Stoïciens  qui  l'accueillent 
et  le  conduisent  à  l'aréopage  pour  connaître,  de  la  bouche 
même  de  l'apôtre,  le  nouvel  enseignement  qu'il  répand  (3). 
Franchissons  encore  un  siècle,  et  nous  allons  voir  l'empe- 
reur lui-même  donner  à  l'école  un  témoignage  éclatant  de 
sa  bienveillance. 

En  l'année  121,  le  directeur  de  l'école  épicurienne,  le 
successeur  (StiBoxoç)  d'Epicure,  était  un  certain  Popillius 
Théotimus,  dont  le  nom  se  lit  sur  une  liste  éphébique  avec 
la  qualification  d'archonte.  Athénien  de  naissance,  il  était 
entré  par  adoption  dans  la  famille  romaine  des  Popillius,  et 
il  était  ainsi  devenu  citoyen  romain.  De  là  naissait  une  double 
difficulté  au  point  de  vue  de  la  transmission  de  son  titre  de 
5t<i5o;;tos.  En  effet,  un  citoyen  romain  ne  pouvait  tester  qu'en 
la  forme  romaine,  c'est-à-dire  en  latin.  L'emploi  de  la  langue 

(1)  Platon  invoquait  le  testament  d'Epicure  «  testamentorum  jus 
Epicuri  auctoritatem,  sedem,  domicilium,  vestigia  Bummorum  homi- 
nam  ». 

(2)  Cicéron  ad  Atticum  V,  11  ;  ad  familiares  XIII,  1. 

(3)  Actes  des  apôtres,  XVII,  48.  Tivsç  Se  twv  Enixonpsim  y.où  twv  Z-rwïxôiv 
ftXovôfuv  <rjvéSul\ov  «ùtm. 
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grecque  n'était  toléré  que  pour  les  J5déicommis  (1).  Um 
autre  difficulté  bien  plus  grave  résultait  de  ce  qu'un  péré- 
grin  ne  pouvait  recueillir  par  un  testament  romain  ni  une 
hérédité,  ni  un  legs,  ni  même,  au  moins  depuis  le  règne 
d'Hadrien,  un  fidéicommis  (2).  Ainsi,  du  moment  où  un 
citoyen  romain  était  monté  dans  la  chaire  d'Epiciirc, 
celle-ci  ne  pouvait  plus  être  transmise  qu'à  un  citoyen 
romain,  mais  ce  titre  était  rare  à  Athènes,  et  ceux  qui  le 
portaient  pouvaient  n'être  ni  aptes  ni  disposés  à  enseigner 
la  philosophie  épicurienne.  D'après  le  testament  d'Epicure 
le  successeur  ne  pouvait  être  pris  que  parmi  les  personnes 
qui  suivaient  les  leçons.  L'usage  s'était  même  introduit  de 
corriger  au  besoin  le  choix  fait  par  le  testateur,  en  consul- 
tant l'Assemblée  générale  des  étudiants.  Il  s'agissait  de 
nommer  le  plus  capable  et  dès  lors  il  y  avait  tout  intérêt 
à  ne  pas  fermer  l'accès  de  la  fonction  aux  Grecs,  c'est-à-dire 
aux  pérégrins. 

L'Impératrice  Plotina,  veuve  deTrajan,  et  protectrice  de 
l'école  Epicurienne,  s'adressa  dans  ces  circonstances  à  VV.m- 
pereur  ITadrien,  demandant  qu'il  fût  dérogé  à  la  règle  géin- 
rale  du  droit  par  une  disposition  particulière  permettant 
à  Popillius  Theotimus  et  à  ses  successeurs  dans  la  chaire 
d'Epicure,  de  tester  en  grec  et  de  désigner  pour  successeur 
soit  un  citoyen  romain,  soit  un  pérégrin.  Hadrien  répondit 
par  un  rescrit  conforme. 

La  requête  de  Plotina  et  le  rescrit  d'Hadrien  furent  gravés 
sur  une  stèle  qui  a  été  découverte  et  publiée  par  Gouma- 


(1)  nipien  XXV,  9.  Item  graece  fideicommiBsum  scriptum  valet 
licet  legatum  graece  scriptum  non  valeat.  —  Gaïue,  Inat.  Il,  281.  Item 
legata  graece  Bcripta  non  valent,  fideicommisea  vero  valent. 

(2)  Gaïue,  Inat.  II,   285.   Peregprini  poterant  fideicommiusa  capere.. 
sed  postea  id  prohibitum  est,  et  nanc  ex  oratione  Divi  Hadriani  seriaiiiH- 
coneultum  factam  est  ut  ea  fideicommissa  fitico  vindicarentur...  Cf.  Ul- 
picH  XXV,  6. 
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iKHidis  dans  le  recueil  intitulé  è^u/iepiff  àpxpitoloyiKii  en  1890  (1) 
(page  142). 

VI 

Tels  furent  les  commencements  des  quatre  grandes  écoles 
philosophiques  d'Athènes.  Nous  les  avons  suivies  jusqu'aux 
règnes  d'Hadrien,  d'Antonin  et  de  Marc-Aurèle.  Elles 
furent  alors  absorbées  par  l'Etat  et  leurs  destinées  se 
confondent.  C'est  le  moment  de  jeter  un  regard  en  arrière 
et  de  rappeler  quels  principes  de  droit  avaient  présidé 
à  leur  fondation. 

Ni  Platon,  ni  Aristote,  ni  Zenon,  ni  Epicure  n'avaient 
demandé  l'autorisation  du  Gouvernement  athénien  pour 
ouvrir  leurs  écoles.  L'enseignement  était  libre  à  Athènes, 
chacun  pouvait  parler  et  professer  sous  sa  responsabilité. 
On  n'exigeait  même  pas  que  les  maîtres  fussent  citoyens. 
Tout  ce  qu'on  leur  demandait,  c'était  de  ne  pas  troubler 
l'ordre  public.  L'école  ainsi  fondée  était  une  propriété 
comme  une  autre,  transmissible  comme  une  autre,  soit 
à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit.  Tant  que  le  fondateur 
vivait,  aucune  difficulté  ne  pouvait  s'élever,  mais  après  lui 
que  deviendrait  l'établissement,  et  quels  moyens  pouvait- 
on  prendre  pour  en  assurer  la  perpétuité  ?  Il  s'en  présen- 
tait deux,  qui  ont  été  employés  tous  les  deux  et  quelquefois 
simultanément,  à  savoir  le  fidéicommis  et  l'association. 

(1)  J'ai  reproduit  ce  texte  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit 
français  et  étranger,  1892,  p.  622.  V.  aussi  Mommsen,  Zeitschrift  der 
Savigny-Stiftung,  1892,  p.  152,  et  Girard,  Textes  de  droit  romain,  1895, 
p.  158.  —  On  lit  dans  la  requête  de  Plotina  ces  mots  :  «  Nunc  quia  non 
licet  niai  ex  civibus  romanis  adsumi  diadochum.  »  Momrasen  infère  de 
là  que  depuis  la  conquête  romaine  le  diadoque  devait  être  citoyen  romain, 
mais  il  me  semble  que  c'est  seulement  la  situation  particulière  de  Po- 
pillus  Theotimus  qui  a  fait  naître  la  question  en  rendant  désormais 
impossible  la  désignation  d'un  pérégrin. 
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La  loi  athénienne,  qui  n'imposait  au  testament  aucune 
forme  et  ne  rejetait  aucune  expression  de  dernière  volonté 
pourvu  qu'elle  fût  certaine,  n'imposait  non  plus  aucune 
limite  à  la  liberté  du  testateur.  Aucune  loi  ne  lui  inter- 
disait de  faire  des  legs  avec  charges,  ni  de  combiner  ces 
charges  comme  il  l'entendait.  Il  pouvait,  par  exemple,  décla- 
rer que  les  biens  légués  seraient  inaliénables  et  recom- 
mander au  légataire  de  les  transmettre  à  son  tour  à  telle  ou 
telle  personne  déterminée,  quoique  n'existant  pas  encore. 
Qu'une  recommandation  de  ce  genre  eût  la  valeur  d'un 
ordre,  dont  l'exécution  pouvait  être  réclamée  en  justice, 
c'est  ce  dont  il  n'est  guère  permis  de  douter.  Quand  l'usage 
de  dispositions  de  ce  genre  s'introduisit  à  Rome,  elles 
restèrent  d'abord  dépourvues  de  sanction,  parce  que  le  tes- 
tament romain  était  soumis  à  des  formes  particulières  très 
rigoureuses,  et  qu'il  en  était  même  de  la  capacité  de  don- 
ner ou  de  recevoir  par  testament,  mais  Auguste  donna  une 
sanction  aux  fldéicommis  et  dès  ce  moment  la  liberté  des 
testateurs  devint  entière.  A  Athènes  on  peut  admettre 
qu'elle  l'avait  toujours  été.  Il  est  tout  au  moins  certain  que 
les  fldéicommis  dont  le  sou  venir  nous  a  été  conservé  furent, 
en  fait,  exécutés  comme  s'ils  avaient  été  obligatoires.  C'est  ce 
qui  eut  lieu  pour  les  écoles  des  philosophes.  Le  fondateur 
désignait  son  successeur  par  acte  de  dernière  volonté  et  le 
chargeait,  même  verbalement,  de  maintenir  l'école  avec 
sa  destination,  puis  de  la  transmettre  à  celui  des  auditeurs 
qu'il  jugerait  le  plus  digne.  Ce  choix,  on  le  comprend,  ne 
pouvait  guère  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  n'être  pas 
contraire  au  sentiment  de  la  majorité,  et  ce  droit  de  con- 
firmation devint  bientôt  une  coutume.  L'intervention  des 
auditeurs  était  amenée  par  la  force  des  choses. 

C'est  sans  doute  la  même  pensée  qui  suggéra  le  second 

(1)  Il  y  a  un  exemple  d'une  disposition  de  ce  gesre  dans  le  testament 
de  G.  Longinus  Castor.  Y.  Oirard,  Textes  de  droit  romain,  p.  726. 
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moyen  dont  nous  avons  à  parler.  Il  consistait  à  créer  une 
[société.  En  matière  de  sociétés,  la  loi  athénienne  n'était 
pas  plus  exigeante  qu'en  matière  de  testaments.  On  pouvait 
■s'associer  pour  toute  espèce  d'objets,  même  pour  la  course 
sur  mer,  à  la  seule  condition  que  cet  objet  ne  fût  pas 
interdit  par  la  loi  ;  or  il  n'existait  à  Athènes  aucune  inter- 
diction pour  les  sociétés  d'enseignement.  En  général,  la 
société  devait  être  formée  à  temps,  mais  quand  la  durée  de 
la  société  était  indéterminée,  elle  devenait  facilement 
perpétuelle  en  fait.  Il  sufiSsait  pour  obtenir  ce  résultat  de 
dire  dans  les  statuts  que  les  associés  pourraient  se  retirer  à 
volonté,  et  d'autre  part  que  de  nouveaux  membres  pour- 
raient toujours  être  admis.  On  peut  comparer  l'association 
ainsi  formée  à  une  congrégation,  jouissant  en  commun  du 
fonds  social  et  élisant  elle-même  son  chef.  Une  association 
de  ce  type  se  rencontre,  surtout  au  début,  dans  l'école 
péripatéticienne. 

I^es  établissements  libres  ainsi  constitués  par  un  de  ces 
deux  moyens,  quelquefois  par  tous  les  deux,  durèrent  plus 
de  trois  siècles  avec  un  succès  ininterrompu.  Leurs  res- 
sources matérielles  ne  cessèrent  de  s'accroître  soit  par  les 
contributions  des  étudiants,  soit  par  les  magnifiques  dona- 
tions provenant  des  rois  d'Egypte,  de  Syrie  et  de  Pergame, 
ou  de  l'aristocratie  romaine,  mais  cette  prospérité  même 
devenait  un  danger  pour  leur  indépendance.  La  ville 
d'Athènes,  enrichie  par  l'affluence  des  étudiants,  se  serait 
sans  doute  contentée  d'accorder  aux  écoles  certains  avan- 
tages, tels  que  la  jouissance  de  certains  édifices  ou  l'exemp- 
tion de  certaines  taxes  locales.  Le  gouvernement  impérial 
iflt  plus,  et  transforma  peu  à  peu  l'enseignement  qui 
, devint  un  service  public.  Le  mouvement,  commencé  sous 
le    règne    d'Antonin   le    pieux  (1),   s'acheva  sous  Marc- 

(1)  Philostrate,  Vies  des  rhéteurs  I,  26  ;  Capitolinue,  Vis  a'Antonin  II, 
3  ;  Digeste  XXVII,  1,  loin. 
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Aurèle  (1).  Le  professeur  de  chacune  dos  quatre  grandes 
écoles  philosophiques  reçut  un  traitement  annuel  de  dix 
mille  drachmes,  sur  les  fonds  de  l'Etat.  Il  devenait  ainsi 
un  fonctionnaire.  L'université,  car  on  peut  l'appeler  de  ce 
nom,  fut  mise  sous  la  direction  d'un  curateur  investi  du 
droit  de  nommer  les  maîtres  et  de  maintenir  la  dicipline. 
Le  premier  titulaire  de  cette  grande  charge  fut  un  très 
riche  et  très  puissant  personnage,  athénien  de  naissance, 
devenu  sénateur  romain,  le  célèbre  Uérode  Atticus  (2).  De 
ce  jour,  les  écoles  perdirent  leur  autonomie  et  devinrent  des 
établissements  publics.  Leurs  biens  firentpartie  du  domaine 
public,  leur  personnalité  se  confondit  avec  celle  de 
l'Etat. 

L'enseignement  ainsi  transformé  jeta  encore  quelque 
éclat,  malgré  les  invasions  qui  affligèrent  les  derniers 
temps  de  l'empire,  malgré  les  querelles  religieuses  ame- 
nées par  l'expansion  du  christianisme.  Uu  des  derniers 
philosophes  qui  illustrèrent  l'école  d'Athènes  fut  l'Alexan- 
drin Proclus.  Mais  lorsqu'en  529  un  ordre  de  l'empereur 
Juslinien  supprima  l'école  et  défendit  d'enseigner  à  Athènes 
la  philosophie  et  le  droit  (3),  aucune  voix  ne  s'éleva  pour 
protester.  C'était  désormais  à  Constantinople  qu'il  fallait 
aller  chercher  l'instruction.  C'est  ainsi  que  l'Etat,  qui  avait 
incorporé  les  biens  au  domaine  public,  crut  s'acquitter  des 
charges  qui  grevaient  ces  biens. 

Séance  du  22  juin  1901. 

R.  Dareste. 

(4)  Philostrate,  11,2;  Zonarat»,  XII,  3  ;  Dion  Cassius,  LXXI,  31. 

(2)  Hertzberg,  Histoire  de  la  Grèce  sous  la  domination  rominne,  tra(1. 
fr.,  tome  II,  p.  364. 

(3)  Mnlalas,  Chronique,  XVIII,  p.  187  :  Ettî  5i  rra  vnoniîui  -cO  aùrtv 
ÂtxiO'j    0  «ÙTÔ;  jSafftÀcùç    ff/soVraÇiv    «TMi^T^ev    «>    k.f)ri-^«tç,    xùtùauç   u.r,3iv« 
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REFORME  DES  CAISSES  D'EPARGNE  FRANÇAISES 

DÉMONSTRATION  NOUVELLE 
PAR  LES  EFFETS  DE  LA  LOI  DU  20  JUILLET  1895 


I 


Lorsqu'aboutit,  en  1895,  Télaboration  parlementaire  d'une 
revision  de  nos  lois  sur  les  caisses  d'épargne,  il  fut  permis 
d'espérer  que  celte  institution,  la  plus  belle  œuvre  sociale,  la 
plus  généralisée,  la  plus  solide,  la  plus  féconde  du  siècle  qui 
vient  de  finir,  serait  en  France  heureusement  modifiée  sur 
ces  deux  bases  :  déconcentration,  affranchissement.  De 
l'étranger  même,  on  s'y  attendait.  Pour  la  première  fois,  en 
effet,  avait  été  posée  devant  le  législateur,  au  lieu  des  ques- 
tions secondaires  auxquelles  se  bornaient  nos  lois  sur  la  ma- 
tière, la  véritable  question,  la  plus  importante,  celle  du  régime 
d'emploi. 

L'énorme  erreur  économique  qu'avaient  évitée  presque 
tous  les  pays  du  monde,  la  concentration  étatiste  des  épargnes 
populaires,  était  dénoncée  à  l'opinion  depuis  quelques  années  : 
tous  les  aspects  économiques,  financiers,  sociaux,  moraux 
en  avaient  été  exposés  devant  le  pays  et  le  Parlement. 

A  l'occasion  de  l'ouvrage  consacré  en  1890  à  la  Réforme 
des  caisses  d'épargne  françaises  par  l'auteur  de  la  présente 
communication,  l'Académie  avait  manifesté  ses  vues  en  ce 
sens  avec  éclat,  dans  un  débat  auquel  prirent  part  notamment 
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M.  Léon  Say,  M.  Georges  Picot,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
M.  Maurice  Block,  M.  Baudrillarl. 

On  sait  que  malgré  des  efforts  réitérés  au  cours  de  deux 
longues  délibérations  devant  chacune  des  deux  Chambres,  les 
réformistes  réussirent  seulement  à  faire  pénétrer  dans  la  loi 
du  20  juillet  189S  l'idée  et  quelques  applications  du  libre  em- 
ploi décentralisé  pour  les  réserves  ou  fortunes  personnelles 
des  caisses  d'épargne.  Rien,  ou  presque  rien,  ne  fut  conquis 
pour  l'ensemble  des  fonds  de  dépôts  :  à  peine  si  la  charte 
de  placements  de  la  Caisse  centralisante  fut  un  peu  des- 
serrée. 

Entre  les  défenseurs  quand  même  d'un  système  condm 
par  l'immense  expansion  de  l'épargne  populaire  comnn  _ 
l'évolution  des  besoins  et  ceux  qui  voulaient  l'améliorer,  il  y 
avait  pourtant  un  point  de  rencontre  :  l'inquiétude  croissante 
de  la  responsabilité  colossale  créée  à  l'État  par  un  régime 
qu'on  peut  résumer  en  ces  deux  termes  :  adduction  quasi 
exclusive  des  épargnes  populaires  à  la  Dette  d'État,  obligation 
additionnelle  par  l'État  de  les  rembourser  non  pas  en  titres 
de  cette  Dette,  mais  en  espèces. 

Les  majorités  législatives  se  refusant  à  aborder  la  solution 
exacte,  on  crut  en  entrevoir  une  autre  dans  la  réduction  de 
l'épargne. 

De  là,  dans  la  loi  du  20  juillet  1895,  à  côté  dé  parties  libé- 
rales et  progressistes,  mais  rudimentaires  et  timides,  des  par- 
lies  régressives  et  restrictives,  dont  les  principales  sont 
l'abaissement  du  maximum  des  dépôts  à  1.500  francs  et  la 
limitation  des  versements  annuels  de  tout  déposant  à  co 
chiffre. 

Pour  justifier  ces  restrictions,  on  revint  (et  certains  réfor- 
mistes eux-mêmes)  à  la  vieille  conception  partout  répudiée  de 
caisses  d'épargne  pour  les  pauvres  ou  presque  pauvres,  r» 
servées  aux  économies  embryonnaires  ou  en  formation  con; 
mençanle.    La   plupart  des   autres    peuples,    l'Allemagn» 
l'Autriche- Hongrie,  les  États-Unis,  l'Itahe,   la  Belgique,  1«- 
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Danemark  et  la  Suisse,  qui  sont  à  la  tête  du  mouvement  pour 
la  proportionnalité  des  épargnistes  à  la  population  (1),  ont 
placé  à  la  base  de  leurs  caisses  d'épargne  des  principes  moins 
étroits.  Frère-Orban,  le  fondateur  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  de  Belgique,  institution  centrale  à  garantie  d'État, 
mais  à  libre  emploi  largement  entendu,  pesait  dans  le  profond 
exposé  des  motifs  de  la  loi  du  16  mars  1865  les  raisonnements 
qui,  alors  comme  aujourd'hui,  prétendaient  déviée  et  déna- 
turée toute  caisse  d'épargne  non  exclusivement  destinée  aux 
très  petites  économies,  et  se  prononçait  contrôles  restrictions. 
Pour  ne  citer  que  des  témoignages  récents,  nous  lisons  dans  un 
ouvrage  de  MM.  Burny  et  Ilamande  sur  les  Caisses  d'épargne 
en  Belgique,  couronné  par  l'Académie  royale  de  Belgique  : 

♦  Faut-il,  comme  en  France,  assigner  une  limite  aux  verse- 
«  ments  ?  Toute  mesure  qui  tend  à  mettre  obstacle  à  ce  qu'un 
«  particulier  opère  en  une  seule  fois  le  placement  de  ses  éco- 
«  nomies  est  injuste,  onéreuse,  contraire  au  but  de  l'institu- 
«  tion...  L'expérience  condamne  les  mesures  restrictives 
«  consistant  en  maximum  de  dépôts,  maximum  de  verse- 
«  ments,  intérêts  différentiels,  du  reste  injustes,  inefficaces, 
«  nuisibles  à  la  classe  ouvrière,  poussant  à  la  fraude.  »  —  De 
même,  dans  son  étude  sur  les  Caisses  d'épargne  danoises 
{Bulletin  du  crédit  populaire,  mars  4901),  M.  J.  Valentiner 
observe  «s  qu'il  est  très  difficile  de  fixer  une  limite  légitime 
«  aux  dépôts  d'épargne  y>.  La  vérité  est  que  pour  étendre  les 
bienfaits,  pour  faire  face  aux  frais  de  gestion  des  humbles 
dépôts  qui  sont  onéreux  et  mettraient  les  établissements  en 
perte,  pour  solidifier  les  réserves,  pour  perfectionner  le  fonc- 
tionnement, pour  facihter  les  développements  nouveaux  de 
la  prévoyance  dont  le  champ  s'amplifie  sans  cesse,  il  faut 
utiliser  le  tribut  de  l'épargne  un  peu  plus  avancée. 

Mais  l'argument  allégué  pour  faire  accepter  les  dispositions 

(1)  y  .Journal  de  statistique  suisse,  G.  Fatio,  sur  l'épargne  du  monde 
(4e  fascic.  1900). 
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restrictives  delà  loi  du  20  juillet  1895 n'était  que  subsidiaire: 
le  prédominant  et  péremptoire  motif,  sur  lequel  se  faisait 
l'accord,  c'était  le  dessein  de  dégager  l'État  responsable. 

Un  délai  de  tolérance  de  cinq  années  fut  imparti  pour 
ramener  tous  les  livrets  excédant  1,500  francs  à  ce  maximum 
abaissé.  Le  31  décembre  dernier  expirait  ce  délai,  et  arrivait 
à  application  intégrale  l'unification. 


II 


Notre  but  n'est  point  ici  de  rappeler  quels  aléas  a  fait  cou- 
rir cette  opération,  dont  un  témoin  singulièrement  réservé  et 
peu  suspect  a  pu  dire  le  lendemain  du  jour  où  l'obscur  défilu 
a  été  franchi  : 

«  Rarement  on  aura  été  aussi  près  de  la  plus  effroyable  des 
crises,  exposé  à  des  risques  contre  lesquels  aucune  puissance 
au  monde  n'eût  pu  garantir  ni  les  caisses  d'épargne,  ni  le 
Trésor,  ni  l'Étal.  Jusqu'au  31  décembre  1900,  ils  se  sont  vus 
les  uns  et  les  autres  à  la  merci  d'un  hasard,  à  la  discrétion 
d'un  de  ces  mouvements  d'opinion,  d'une  de  ces  paniques,  a 
quoi  rien  ne  résiste.  Aujourd'hui  que  tout  danger  a  pris  fin, 
on  peut  respirer  à  l'aise,  et  il  ne  peut  qu'y  avoir  avantage  à 
mesurer  le  péril  d'où  l'on  est  si  heureusement  sorti.  Tout  est 
bien  qui  finit  bien.  Mais  c'est  là  une  de  ces  épreuves  par  les- 
quelles il  ne  serait  pas  bon  de  vouloir  passer  deux  fois  (1).  » 

Si  cette  épreuve  n'était  qu'une  des  conséquences  du  vés 
de  concentration  et  d'assujettissement  des  caisses  d'épni^ 
à  l'État,  comme  aussi  la  façon  dont  vient  d'être  modifiée  la 
composition  de  leur  portefeuille  pour  un  demi-milliard  sans 
qu'elles  aient  été  même  consultées,  l'objet  de  cette  étude  est 
autre  :  c'est  la  démonstration  nouvelle,  que  la  loi  de  1895, 
en  ses  parties  restrictives,  a  apportée  du  vice  du  régime. 

Maintenant  que  fonctionnent  depuis  cinq  ans  ces  parties 

(1)  Tempi,  du  9  janvier  1901. 
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jrestriclives,  limitation  annuelle  des  versements,  abaissement 
'du  maximum,  et  que  la  seconde  joue  complètement  par 
l'unification  consommée,  comment  en  apparaissent  les 
jrésultats  ? 

!  Les  caisses  d'épargne  presque  toutes  n'ont  cessé  de  pro- 
jtester  contre  la  mesure  qui  les  fait  rétrograder  au  delà  du 
taiaximum  admis  à  l'époque  du  roi  Louis-Philippe,  et  les  cons- 
jtitue,  à  ce  point  de  vue  comme  à  tant  autres,  à  l'état  d'excep- 
tions par  la  défaveur  dans  le  monde.  Les  petits  économiseurs 
sont  unanimes  à  se  plaindre  des  entraves  qui  compliquent  ou 
|qui  gênent  leurs  actes  de  prévoyance.  Les  statistiques  et 
l'observation  ont  établi  que  le  grief  avancé  pour  éliminer  les 
livrets  de  1,500  à  2,000  francs,  c'est-à-dire  le  prétendu  abus 
|du  livret  par  de  soi-disant  capitalistes  en  usant  comme  d'un 
jcompte-courant,  était  une  hypothèse  de  l'esprit  de  système 
|ouune  exception.  On  ignore  quels  seront  les  effets  de  la  perte 
jdes  comptes  compensateurs  des  comptes  onéreux  sur  les 
jrevenus  dont  les  caisses  d'épargne  ont  besoin.  On  ne  sait  pas 
Idavantage  en  quels  emplois,  très  souvent  dangereux  sans 
idoute,  s'en  est  allée  l'épargne  populaire  repoussée  de  son 
labrileplus  sûr.  Du  moins  a-t-on  atteint  le  but  qu'en  réalité 
on  visait,  dégager  l'État  garant? 

III 

Année  par  année  depuis  1896,  on  a  pu  suivre  les  baisses  in- 
signifiantes qu'après  la  reconstituante  capitalisation  des  inté- 
rêts, chacun  des  cinq  exercices  de  la  période  transitoire  lais- 
jsait  sur  la  masse  d'épargnes  détenue  par  la  Caisse  des  Dépôts 
iet  Consignations.  Aujourd'hui  que  l'application  de  la  loi  est 
icomplète,  il  est  facile  d'entrevoir,  d'après  les  données  offi- 
cielles sommaires  que  ne  changeront  guère  les  chiffres  défini- 
tifs, dans  quelle  mesure  elle  a  diminué  le  passif  de  l'État. 
j  Deux  chiffres  très  simples  résument  ce  résultat.  Il  était 
dû  aux  déposants,  le  1<"' janvier  1896,  début  de  la  période 
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transitoire,  fr.  3.395.460.185  ;  au  i*'  janvier  1901,  il  leur 
est  dû  3.220.463.500  (l).  C'est  une  diminution  globale  de 
fr.  174.996.685.  175  millions  de  moins  sur  4  milliards  :  c'est 
pour  aboutir  à  cela  qu'on  a  paralysé  le  mouvement  naturel 
de  l'épargne  populaire,  tracassé  et  découragé  le  peuple 
impressionnable  des  petits  économiseurs,  dévoyé  et  peut-être 
compromis  une  quantité  difficile  à  déterminer,  mais  certai- 
nement considérable,  d'humbles  capitaux  en  formation 
affaibli  les  caisses  d'épargne,  exposé  le  crédit  public  et  l'Étal 
au  terme  du  délai  de  tolérance  à  de  redoutables  risques  1 
L'ensemble  du  passif  de  l'Étal  envers  les  caisses  d'épargne 
demeure  de  fr  3.2'20.463.500,  et  si  nous  y  ajoutons  le  solde  dû 
par  la  Caisse  postale,  fr.  1.010.263.693,  il  dépasse  4  milliards 
200  millions...  Et  c'est  encore  par  la  Caisse  gérante  de  ces 
4  milliards,  surchargée  de  tant  d'autres  gestions,  qu'on  pro- 
pose de  faire  gérer  les  12  ou  14  milliards  d'une  organisation 
généralisée  obligatoire  de  retraites  ouvrières. 

Dira-t-on  (c'est  le  dernier  refuge  de  ceux  qui  résistent  à 
l'évidence)  que  ce  passif  eût  été  plus  élevé  encore  sans  les  en- 
traves de  la  loi  de  1895  ?  Oui,  certes,  dans  le  régime  d'emploi 
étalisle  ;  mais  c'est  la  question  par  la  question,  car  il  sagil 
précisément  de  réformer  ce  système,  et  de  la  part  de  ceux 
qui  l'ont  maintenu,  la  défense  est  sans  portée  dès  lors  que  la 
dette  à  vue  de  l'État  subsiste  gigantesque.  Et  dans  leur  im- 
puissance à  obtenir  ce  à  quoi  ils  tendaient,  apparait  de  plus 
en  plus  la  preuve  qu'on  a  cherché  la  solution  là  où  elle  n'est 
pas. 

Mais  parce  qu'on  avait  agi  dans  l'espoir  d'alléger  la  respon- 
sabilité de  l'État,  et  que  malgré  tout  elle  reste  effrayante,  on 
s'enfonce  plus  avant  dans  l'erreur  au  lieu  de  la  reconnaitre, 
on  commence  d'échafauder  des  raisonnements  pour  abaisser 
un  peu  plus  encore  le  maximum  des  dépôts,  à  1.000  francs. 
à  500  francs,  le  chiffre  de  100  francs  a  même  été  prononcé. 

(1)  Journal  officie},  43  février  1901. 
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IV 


Pourquoi  ?  Cela  est  trop  évident  :  parce  que  l'État  est  le  dé- 
biteur. La  seule  explication  possible  est  là,  dans  la  crainte 
qu'inspire  la  responsabilité  créée  à  l'État  par  un  mode  d'em- 
ploi à  peu  près  exclusif  en  rentes  avec  obligation  connexe  de 
remboursement  à  vue. 

Où  s'arrêter  dans  la  voie  de  la  réduction,  si  l'accroissement 
de  l'épargne  est  un  péril  public? 

Car  on  en  est  là:  le  législateur  français  a  été  amené  à  envi- 
sager l'augmentation  des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne 
comme  un  mal,  à  se  réjouir  et  à  se  féliciter  de  leur  recul,  ou 
au  moins  de  leur  stagnation.  Quel  aveu  ! 

Que  font  pendant  ce  temps  les  pays  à  régime  de  libre  em- 
ploi décentralisé  ?  Tout  le  contraire.  Ils  applaudissent  à  la 
marche  ascensionnelle  de  ces  dépôts. 

N'en  citons  qu'un  exemple,  dans  cette  Allemagne  que  le 
vrai  patriotisme  doit  toujours  étudier  et  observer. 

Considérons  le  mouvement  des  dépôts  dans  les  caisses  d'é- 
pargne de  la  seule  Prusse,  dont  la  population  est  numérique- 
ment inférieure  à  celle  de  la  France  (1),  et  pendant  ces  cinq 
années  que  nous  avons  passées  à  poursuivre  l'appauvrisse- 
ment des  caisses  d'épargne  françaises  : 


1896 

.  .  4.345.000.000  marks 

1897 

.  .  4.656.000.000   » 

1898 

.  .  4.968.000.000   » 

1899 

.  .  5.287.000.000   » 

1900 

.  .  5.578.000.000   » 

311  millions  de  marks  d'augmentation  en  1896,  311  en 
1897,  312  en  1898,  319  en  1899,291  en  1900  —  1.544.000.000 
de  marks  gagnés  en  ces  cinq  exercices,  près  de  2  milliards 
de  francs. 


(1)  34.463.377  habitants  (décembre  1900). 
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Et  un  total  de  près  de  7  milliards  de  francs  pour  les  caisses 
d'épargne  de  la  Prusse  seule. 

Pour  l'Allemagne  entière,  il  n'existe  pas  de  statistique  offi- 
cielle, parce  que  les  caisses  d'épargne  sont  affaire  des  Étals 
confédérés,  et  non  d'Etnpire.  Mais  une  statistique  privée  éva- 
luait déjà  au  !"■  janvier  1899  l'ensemble  des  dépôts  à 
8. 106.438.665  marks,  soit  à  plus  de  10  milliards  de  francs. 
Le  nombre  des  déposants  ne  serait  pas  moindre  de 
13  millions  1/2  (contre  9.665.000  en  France). 

On  retrouve,  pour  cette  période  quinquennale  de  1896  h 

1900,  la  progression  continue  des  dépôts  en  Italie,  en  Au- 
triche-Hongrie, en  Suisse,  en  Belgique,  etc. 

Par  contre,  en  Angleterre,  où  un  certain  libre  emploi  serait 
possible,  mais  où  prévaut  l'emploi  en  rentes,  les  vices  du  sys- 
tème, depuis  deux  ou  trois  ans,  commencent  de  s'entrevoir. 
et  une  campagne  est  engagée  pour  obtenir  u:i  élargissement 
du  cadre  des  emplois  (Voir  notamment  les  articles  d( 
M.  VV.  Henry  Wolflfdans  The  Contemporary  Revieiv  du  1*'  fé- 
vrier 1901,   The  Coopérative  yews  des  16  février  et  25  mai 

1901,  etc.  et  Die  Sparkasse,  1"'  septembre  1900).  Il  semble 
qu'une  enquête  parlementaire  soit  prochaine.  C'est  le  pre- 
mier pas  vers  la  des' étatisation. 

Et  ce  développement  magnifique,  continu,  des  caisses 
d'épargne  allemandes  qui  marche  de  pair  avec  leur  adapta- 
lion  toujours  plus  approchée  aux  besoins  économiques  ou 
sociaux  nouveaux,  il  s'opère  sans  un  pfennig  de  responsabi- 
lité pour  l'État,  qui,  ne  l'oublions  jamais,  aurait,  en  cas  de 
guerre,  les  mains  libres  du  chef  des  caisses  d'épargne. 

Et  cette  montée  régulière,  ininterrompue  depuis  di.vsept  ans, 
de  la  petite  épargne  (1),  phénomène  normal  des  démocraties 

(1)1884,4.970  raillions  marks;  1885,  2.115m.;  1886,2.263m.; 
1887,  2  470  m.  ;  1888,  2.673  m.  ;  1889,  2.889  m.  ;  1890,  3.102  m.; 
1891,  3  282  m.  ;  1892.  3.407  m.  ;  1893,  3.552  m.  ;  1894,  3.750  m.  ; 
1895,  4.001  va.  ;  1896,  4.345m.  ;  1897,  4.656  m.;  1898,  4.968m.  ;  1899, 
5.V87m.;  1900,  5.578  m. 
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modernes,  est  envisagée  comme  le  symptôme  économique  et 
social  le  plus  heureux;  il  est  en  corrélation  avec  l'entraîne- 
ment commercial  et  industriel  si  intense  de  la  nation  ;  le 
développement  de  la  masse  des  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargne  est  un  des  faits  auxquels  se  mesure  la  prospérité 
générale. 

L'expérience  aurait-elle  amoindrila  confiance  de  l'Allemagne 
dans  le  régime  de  libre  emploi  décentralisé,  ou  les  objections 
souvent  ignorantes  qu'on  a  entassées  chez  nous  contre  une 
évolution  en  ce  sens,  depuis  que  la  question  y  est  ouverte, 
l'ont-elle  engagée  à  nous  imiter?  Le  18  février  1899,  à  la 
Chambre  des  Députés  de  Prusse,  le  ministre  des  finances 
disait  :  «  Le  but  d'une  caisse  d'épargne  doit  être  de  recueil- 
«  lir  l'argent  économisé  dans  son  rayon  et  de  l'employer  le 
«  mieux  possible  dans  son  rayon  ;  une  caisse  centrale  pour- 
€  rait  devenir  le  commencement  d'une  centralisation  telle 
«  qu'elle  existe  en  France,  où  nous  voyons  tous  les  dépôts 
«  dirigés  sur  Paris  et  transformés  en  rentes  ;  pour  mon 
«  compte,  je  serais  absolument  affligé  de  nous  voir  subir  une 
«  organisation  semblable  {i)  ». 


Comment  une  conception  des  caisses  d'épargne  serait-elle 
juste,  qui  a  conduit  à  redouter,  à  enrayer,  à  refouler  le  flot 
naturellement  montant  de  l'épargne  populaire? 

C'est  une  démonstration  nouvelle  après  tant  d'autres,  et 
bien  forte,  quoique  involontaire,  qu'apporte  à  l'erreur  subs- 
tantielle de  notre  système  du  Tout  à  l'État  le  contraste  de  ce 
qui  vient  de  se  passer  chez  nous  depuis  cinq  ans  avec  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  pays  à  régime  de  libre  emploi  décentra- 
lisé. 

Surtout  si  nous  réfléchissons  en  même  temps  au  montant 


(1)  Dit  Sparkasse,  l«r  mars  1899. 
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atteint  par  cette  Dette  de  l'État  que  nous  assignons  comme 
unique  placement,  ou  à  peu  près,  aux  dépôts  de  nos  caisses 
d'épargne  :  32  ou  33  milliards  (i). 

Le  vrai  fruit  de  l'expérience  de  la  loi  du  20  juillet  1895, 
quant  aux  effets  de  ses  parties  restrictives,  devrait  donc  et 
l'assentiment  de  tous  les  esprits  sensés  et  de  tous  les  palrioi. . 
attentifs  à  la  réforme  légale  circonspecte,  graduelle,  que  nous 
appelons  depuis  quinze  ans,  et  qui  nous  permettrait  de  nous 
réjouir,  comme  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Aulriche-Uongrie, 
le  Danemark,  la  Suède,  l'Italie,  la  sage  Suisse,  des  progrès  de 
l'épargne  populaire,  au  lieu  (contre-bon  sens  formidable) 
d'en  gémir  et  de  nous  en  effrayer. 

Eugène  Rostand. 

(1)  Do  32  1/2  à  33  milliards  d'après  M.  Paul  Leroy-Beanlieu  (Écono- 
jniste  français,  août  1900). 

Séance  du  22  juin  i90i. 


COMPTE   RENDU 

DE 

LA  PREMIÈRE  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

DB 

L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE  DES  ACADÉMIES 

LU   PAR 

M.  LE  COMTE  DE  PRANQUEYILLE 

PRÉSIDENT   DE   L'INSTITUT   DE   FRANCE 

A  la  séance  trimestrielle  de  l'Institut  du  3  juillet  1901 


Messieurs, 

I     Depuis  notre  dernière  séance,  un  événement  considérable 

i  s'est  passé  ici  même.  Le  18  avril  1901,  l'Association  interna- 
tional des  Académies  a  tenu  sa  première  assemblée  géné- 
rale, dans  la  salle  où  nous  sommes  en  ce  moment  réunis. 
Je  n'ai  pas  à  vous  entretenir  des  travaux  de  cette  session, 
dont  le  compte  rendu  vous  a  été  communiqué,  ces  jours 
derniers,  mais  il  convient  de  vous  faire  connaître  la  part 

:  prise  par  l'Institut  aux  divers  événements  de  cette  mémo- 

:  rable  semaine. 

j  L'Association  se  compose  de  dix-huit  Académies,  siégeant 
dans  seize  villes  différentes.  Or,  les  sessions  plénières  ne 
doivent  avoir  lieu  qu'à  des  intervalles  de  trois  ans,  et  elles 
se  tiendront  successivement  dans  les  divers  pays.  Il  en  ré- 
sulte que,  dans  le  cas  même  où  le  chiffre  des  compagnies 
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adhérentes  ne  serait  pas  augmenté,  aucune  assemblée  ne 
se  réunira  probablement  à  Paris  avant  le  milieu  du 
xxo  siècle.  Peut-être  quelques-uns  d'entre  nous  ne  seront-ils 
pas  présents  à  cette  époque  ;  peut-être,  si  nous  vivons  en- 
core, nos  souvenirs  seront-ils  un  peu  vagues.  J*estime  donc 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  confier  au  papier  un  certain 
nombre  de  renseignements  qui  seront  intéressants  à  con- 
sulter dans  un  demi-siècle. 

Appelé  à  l'honneur  de  présider  l'Institut  pendant 
l'année  1901,  j'ai  dû  me  préoccuper  tout  d'abord  de  ce  fait 
que  deux  compagnies  :  l'Académie  française  et  l'Académie 
des  Beaux-Arts,  ne  font  pas  partie  de  l'Association  Interna- 
tionale. Ce  sont  trois  Académies,  celles  des  Inscriptions, 
des  Sciences  et  des  Sciences  morales,  qui  appartiennent  à 
l'Association  et  il  est  d'une  grande  importance  que  cela  ait 
été  nettement  établi  tout  d'abord,  car  l'Institut  formant  un 
seul  corps  n'aurait  eu  droit  qu'à  une  voix,  tandis  que  les 
trois  Aca  lémies  admises  séparément  ont  droit  à  trois  votes. 
Je  n'ignorais  pas,  d'ailleurs,  qu'au  sein  de  l'Académie  fran- 
çaise, plusieurs  membres  avaient  exprimé  certaines  craintes 
au  sujet  de  l'avenir  de  l'Association  et  des  inconvénients  que 
sa  création  pourrait  présenter,  au  point  de  vue  des  intérêts 
intellectuels  de  la  France.  Je  tenais  donc  essentiellement  à 
ne  rien  [faire,  sans  être  certain  qu'aucun  de  mes  actes  ne 
pourrait  froisser  les  plus  susceptibles  de  mes  confrères. 
C'est  pourquoi,  j'ai  soumis  à  l'Institut,  réuni  le  2  avril,  en 
séance  trimestrielle,  la  proposition  d'accueillir  en  son  nom 
les  délégués.  J'ai  bien  expliqué  que,  pour  leurs  séances  et 
leurs  travaux,  les  représentants  des  Sociétés  savantes  étran- 
gères ne  seraient  en  contact  qu'avec  les  délégués  des  trois 
Académies  faisant  partie  de  l'Association,  mais  que  pour  les 
fêtes  et  les  cérémonies  d'apparat,  l'Institut  tout  entier  serait 
invité  à  honorer  les  hôtes  de  la  France. 

Une  première  question  était  à  résoudre  :  celle  qui  joue 
un  rôle  dans  tout,  même  dans  les  choses  de  la  science, 
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celle  des  voies  et  moyens.  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  avait  bien  voulu  présenter  un  projet  de  loi  pour 
demander  au  Parlement  un  crédit  spécial,  mais  les  jours 
s'écoulaient,  la  session  allait  prendre  fin  et  les  fonds 
n'étaient  pas  votés.  Par  une  énergique  intervention  de  nos 
secrétaires  perpétuels,  le  danger  qui  nous  menaçait  put 
être  conjuré.  Tandis  que  MM.  Darboux  et  Picot  agis- 
saient auprès  de  M.  le  Ministre  des  finances,  M.  Berthelot 
voulait  bien  presser  les  rapporteurs  des  deux  assemblées, 
MM.  Guillain  et  Dubost,  et,  grâce  à  leur  extrême  obligeance, 
l'on  obtint  ce  résultat  étonnant  que,  dans  la  journée  du 
29  mars  1901,  le  jour  même  oii  lasession  prenait  fin,  laloifut 
adoptée  à  la  Chambre  des  députés,  par  l'unanimité  des  458 
votants,  et,  deux  heures  plus  tard,  au  Sénat  également  à 
l'unanimité  des  242  votants.  En  vous  signalant  ce  fait,  très 
exceptionnel  dans  les  annales  parlementaires,  je  me  per- 
mets de  faire  remarquer  combien  il  honore  les  hommes  po- 
litiques qui,  sans  distinction  de  parti,  ont  voulu  donner  à 
la  science  ce  témoignage  de  sympaihie  et  d'intérêt. 

Cette  question  une  fois  résolue,  il  restait  à  fixer  le  pro- 
gramme de  la  réception.  Les  détails  en  ont  été  successi- 
vement arrêtés,  dans  une  série  de  réunions  presque  quoti- 
diennes du  président  de  l'Institut  et  des  secrétaires 
perpétuels.  J'avais  prié  un  de  mes  anciens  collègues  du 
Conseil  d'État,  devenu  conseiller  municipal,  d'examiner 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  l'organisation  d'une 
fête  à  l'Hôtel  de  Ville.  Dans  la  séance  du  29  mars,  M.  Jules 
Auffray  déposait  une  proposition  en  co  sens  ;  le  Conseil 
municipal  en  déclarait  l'urgence,  et  le  crédit  était  aussitôt 
voté  (1).  Le  jour  même  où  se  tenait  la  séance  trimestrielle 
de  l'Institut,  j'étais  avisé  que  le  bureau  du  Conseil  muni- 
cipal se  tenait  en  permanence,  pour  attendre  les  renseigne- 
ments qu'il  m'avait  fait  demander.  En  quittant  cette  salle,  je 

(l)  Voir  le  Bulletin  municipal  officiel  du  30  mars  1901. 
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me  rendis  à  l'Hôtel  de  Ville  et,  dans  une  conférence  très 
cordiale  avec  M.  Dausset,  président  du  Conseil  municipal, 
assisté  de  ses  collègues  du  bureau,  tous  les  détails  de  la 
fête  furent  arrêtés.  Ma  première  parole,  en  abordant  les 
membres  de  la  municipalité,  avait  été  celle-ci  :  <  Surtout, 
Messieurs,  pas  de  politique  !  L'Institut  est  en  dehors  et  au- 
dessus  des  luttes  des  partis  et  ses  hôtes  ne  doivent  pas  voir 
d'autre  spectacle  que  celui  de  l'union  de  tous  les  Fran- 
çais en  présence  des  étrangers.  »  J'étais  compris  avant 
même  que  ma  phrase  fût  achevée. 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Leygues,  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de 
l'Intérieur  et  de  la  présidence  du  Conseil,  voulait  bien 
m'inviter  à  conférer  avec  lui,  et  il  m'annonçait  son  inten- 
tion de  participer  à  nos  fêtes,  en  même  temps  qu'il  me 
faisait  connaître  la  résolution  prise  par  M.  le  Président  de 
la  République  de  recevoir,  à  l'Elysée,  les  membres  de 
l'Association  Internationale. 

Tous  ces  détails,  et  beaucoup  d'autres  encore  d'une 
moindre  importance,  ayant  été  réglés,  il  ne  restait  plus 
qu'à  voir  venir  nos  hôtes  :  l'attente  ne  lut  pas  longue,  car 
les  préparatifs  étaient  à  peine  achevés  lorsque  nous  filmes 
informés  de  leur  arrivée  à  Paris. 

La  première  journée,  celle  du  mardi  16  avril,  fut  entiè- 
rement consacrée  à  la  séance  d'installation  et  aux  réunions 
des  deux  sections,  celle  des  Sciences  et  celle  des  Lettres. 
Le  soir,  tous  les  délégués  étrangers,  ainsi  que  les  membre^ 
de  nos  cinq  Académies,  étaient  conviés  chez  le  président 
de  l'Institut.  Fermée  depuis  de  longs  mois,  par  suite  d'un 
deuil  cruel,  cette  grande  demeure,  à  laquelle  convient  si 
bien  aujourd'hui  le  nom  de  Muettej  s'est  ouverte,  pour  un 
jour,  en  l'honneur  des  savants  de  tous  pays  réunis  en  assem- 
blée plénière.  Tous  les  ambassadeurs,  à  l'exception  de 
celui  d'Angleterre  qui  m'avait  exprimé  le  regret  de  ne 
pouvoir  prendre  part  à  aucune  réunion,  en  raison  du  récent 
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jdécès  de  la  Reine,  tous  les  ministres  plénipotentiaires 
Ides  États  représentés  dans  l'Association  internationale, 
avaient  bien  voulu  honorer  la  réunion  de  leur  présence. 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  y  représentait  le 
Gouvernement  de  la  République,  les  Présidents  du  Conseil 
général  de  la  Seine  et  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
lainsi  qu'un  certain  nombre  de  conseillers  représentaient 
île  département  et  la  ville  où  se  tenait  l'assemblée  géné- 
rale de  l'Association.  Un  orchestre  de  vingt-cinq  musi- 
ciens a  exécuté  quinze  morceaux  de  quinze  compositeurs 
|difiérenti<,  choisis  de  telle  sorte  que  chacune  des  Acadé- 
mies représentées  voyait  figurer  au  programme  l'œuvre  de 
l'un  des  maîtres  de  son  pays. 

La  journée  du  mercredi  fut  consacrée  à  une  visite  du 
Musée  Condé,  à  Chantilly.  Après  les  séances  de  travail 
jqui  occupèrent  la  matinée,  les  délégués  des  Académies  se 
[retrouvèrent  à  la  gare  du  Nord,  où  la  Compagnie  avait 
igracieusement  mis  à  notre  disposition  un  train  spécial. 
iUn  service  de  voitures  avait  été  organisé  pour  transporter 
|nos  invités  de  la  gare  au  château.  Guidés  par  les  adminis- 
[trateurs  de  l'admirable  monument  que  l'Institut  doit  à  la 
llibéralité  de  M.  le  duc  d'Aumale,  nos  hôtes  ont  examiné, 
iavecle  plus  vif  intérêt,  les  merveilles  de  cette  incomparable 
IcoUection.  La  promenade  s'est  terminée  par  un  lunch, 
pendant  lequel  M.  Mommsen  s'est  fait  l'interprète  de  tous 
>les  savants  étrangers,  pour  remercier  «  les  maîtres  princiers 
|de  cette  demeure  féodale  et  princière  et,  en  particulier, 
!les  administrateurs,  gardiens  fidèles  de  ces  traditions  du 
jpassé,  »  et  pour  affirmer  que  «  l'Association  Internatio- 
inale  aidera  certainement  à  fortifier  des  amitiés  durables 
ientre  les  savants  de  tous  les  pays  ». 

'  Ainsi  que  les  jours  précédents,  les  délégués  ont  consacré 
lia  matinée  du  jeudi  au  travail  ;  ils  ont  assisté,  pendant  la 
Ijoumée,  à  une  séance  de  réception  de  l'Académie  fran- 
çaise. Par  une  délicate  attention,  nos  confrères  avaient  bien 
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voulu  choisir  cette  date,  pour  permettre  aux  étrangers  de 
jouir  d'un  spectacle  qui  leur  est  rarement  offert.  Ceux 
d'entre  eux  qui  portent  le  titre  de  correspondant  de  l'une 
de  nos  Académies  avaient  été  admis  exceptionnellement 
k  prendre  place  parmi  les  membres  de  l'Institut  ;  les  autres 
avaient  reçu,  grâce  à  l'obligeance  de  M.  le  secrétaire 
perpétuel,  des  billets  pour  les  places  du  centre  de  la  salle. 
Les  discours  si  intéressants,  si  variés,  si  vivants  de 
M.  Faguet  et  de  M.  Emile  Ollivier  ont  vivement  fra:  ,  ' 
nos  hôtes,  qui  nous  ont  chaleureusement  témoigné  h  mm 
satisfaction  pour  le  plaisir  délicat  que  nous  leur  avions 
offert. 

Le  même  soir,  avait  lieu,  à  l'hôtel  du  Palais  d'Orsaj',  le 
banquet  ofïert  par  l'Institut  de  France  à  l'Association  Inter- 
nationale des  Académies;  Dans  la  grande  salle,  ornée  de 
drapeaux  de  toutes  les  nations  représentées,  on  avait  dn^^^"- 
une  vaste  table  de  quatre-vingt-dix  couverts.  Le  Présiii  ::: 
de  l'Institut  avait,  à  sa  droite,  M.  Leygues,  Ministre  de  Tins 
truction  publique  et,  à  sa  gauche,  M.  Mommsen  ;  en  face  de 
lui,  était  M.  Darboux,  président  actuel  de  l'Association, 
entouré  de  M.  Dausset,  président  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  et  de  M.  Diels,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  Sciences  de  Berlin.  Les  autres  convives  avaient  été 
placés  de  telle  sorte  que  chacun  des  délégués  étrangers  se 
trouvait  assis  entre  deux  académiciens  français.  Plusi 
de  nos  confrères  de  l'Académie  française  et  de  l'Acadi  ....^ 
des  Beaux-Arts  avaient  bien  voulu  se  joindre  à  nous  et 
les  membres  du  Bureau  du  Conseil  municipal  de  Paris 
avaient  accepté  l'invitation  que  nous  avions  cru  devoir 
leur  adresser. 

La  table,  couverte  de  fleurs  et  ornée  avec  goût,  présen- 
tait un  très  bel  aspect;  une  musique  militaire,  dont  tm 
cond-ère,  M.  le  général  Bassot,  avait  bien  voulu  nous  a 
rer  le  concours,  a  salué  l'entrée  des  convives,  en  jouant 
l'air  de  la  Marseillaise,  et  s'est  fait  entendre  pendant  toute 
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la  durée  du  repas.  Au  dessert,  le  Président  de  l'Institut  a 
souhaité  la  bienvenue  aux  délégués  étrangers  :  son  discours 
vous  a  été  récemment  distribué.  M.  Gomperz,  professeur  à 
l'Université  de  Vienne,  représentant  de  l'Académie  des 
Sciences  d'Autriche,  a  répondu,  en  remerciant  Paris  et  la 
France  de  l'accueil  fait  à  leurs  hôtes;  puis  sir  Archibald 
Geikie,  délégué  de  la  Société  Royale  de  Londres,  a'proposé 
le  toast  de  l'Institut  de  France.  Enfin,  M.  Leygues,  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  a  pris  la  parole  au  nom  du  Gou- 
vernement. Le  texte  de  son  discours  a  été  reproduit  par  le 
Joiumal  officiel  (1). 

Après  le  banquet,  les  convives  se  sont  transportés 
dans  les  salons,  où  les  conversations  se  sont  prolongées, 
pendant  longtemps  encore,  avec  une  grande  cordialité. 

La  journée  du  vendredi  19  avril  a  été  entièrement  consa- 
crée au  travail  ;  la  plupart  des  délégués  se  sont  rendus^  le 
soir,  à  un  concert  offert  par  notre  confrère  M.  Sénart,  dans 
son  hôtel  de  la  rue  François  I•^ 

Pour  la  dernière  fois,  l'Association  a  tenu  séance,  à 
rinstitut,  le  samedi  20  avril.  L'ordre  du  jour  étant  épuisé, 
les  délégués  se  sont  donné  rendez-vous  à  Londres,  où  doit 
avoir  lieu,  en  1904,  la  prochaine  réunion.  Ils  ont  ensuite 
gagné  le  palais  de  l'Elysée,  où  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique leur  offrait  un  grand  déjeuner.  Le  chef  de  l'État  a 
fait  un  accueil  plein  de  bonne  grâce  et  d'affabilité  aux  aca- 
démiciens étrangers  qui  lui  étaient  successivement  présen- 
tés par  le  Président  de  l'Institut. 

Une  table  de  quatre-vingts  couverts  magnifiquement 
ornée  de  fleurs  avait  été  dressée  dans  la  salle  des  fêtes.  Le 
Président  de  la  République  s'y  est  assis,  ayant  à  sa  droite 
le   président    de  l'Institut  et  à   sa   gauche  M.   de  Goëje, 

(1)  Numéro  du  lundi  13  mai  1901,  dans  lequel  se  trouve  un  compte 
rendu  sommaire  de  la  réunion  de  l'Association  internationale,  contenant 
quelques  inexactitudes  de  minime  importance,  d'ailleurs. 
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professeur  à  l'Uni^^ersité  de  Leyde,  délégué  de  rAcadémie 
royale  des  Sciences  d'Amsterdam  ;  vis-à-vis  de  lui  était 
M"»"  Loubet,  auprès  de  laquelle  avaient  pris  place  M.  Ley- 
gues,  Ministre  de  l'Instruction  publique,  et  M.  Mommsen, 
de  Berlin. 

Après  le  déjeuner,  M.  le  Président  de  la  République  s'est 
entretenu  avec  ses  hôtes  et  leur  a  témoigné  le  vif  intérêt 
qu'il  prend  à  la  création  de  l'Association  internationale  et 
à  son  avenir. 

L'après-midi  a  été   consacré  à  une  visite  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  faite  sous  la  direction  de  nos  confrères 
MM.  Léopold  Delisle  et  Omont,  qui  ont  montré  à  nos  hôtes 
les  livres  tes  plus  rares,  et  les  plus  précieux  manuscrits  de 
nos  incomparables  collections. 

Le  soir,  enfin,  a  eu  lieu  la  grande  réception  organisée,  à 
l'Hôtel  de  Ville,  par  la  Municipalité  de  Paris.  Après  avoir 
monté  l'escalier  d'honneur,  sur  lequel  les  soldats  de  la 
garde  républicaine  faisaient  la  haie,  les  hôtes  étaient  reçu- 
par  le  Président  du  Conseil  municipal  et  le  Préfet  de  la 
Seine,  à  l'entrée  des  grands  salons  brillamment  éclairés.  L< 
Bureau  du  Conseil  municipalavait  invité  au  banquet,  non  seu 
lement  tous  les  délégués  étrangers  de  l'Association  interna 
tiônale,  mais  encore  tous  les  membres  des  cinq  Académie- 
de  l'Institut  de  France.  Les  tables  dressées  dans  la  grande 
salle  des  fêtes,  dont  elles  occupaient  toute  la  longu. m 
contenaient  trois  cents  couverts.  Au  centre,  étaient  a-^i- 
M.  Dausset,  Président  du  Conseil  municipal,  et  M.  deSelves, 
Préfet  de  la  Seine,  ayant  auprès  d'eux  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  le  Président  de  l'Institut.  Un  orchestre 
dissimulé  par  des  tentures  s'est  fait  entendre  pendant  le 
repas,  dont  le  menu  très  artistique  avait  été  remis  à 
chaque  convive,  en  même  temps  que  le  programme  du  con- 
cert qui  devait  terminer  lasoii-ée.Au  dessert,  le  Président 
du  Conseil  municipal  et  le  Préfet  de  la  Seine  ont  successi- 
vement pris  la  parole;  M.  VValdeyer,  secrétaire  pe)'pétuel 
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de  l'Académie  des  Sciences  de  Berlin,  leur  a  répondu,  au 
nom  des  délégués  étrangers,  et  le  Président  de  l'Institut  a 
clôturé  la  série  des  toasts,  en  adressant  à  la  Municipalité 
de  Paris  l'expression  de  la  reconnaissance  de  l'Association 
internationale  des  Académies  (1). 

Tandis  que  les  convives  se  rendaient  au  rez-de-chaussée 
de  l'Hôtel  de  Ville,  où  se  trouvaient  servis  le  café  et  les 
liqueurs,  une  armée  de  serviteurs  faisait  disparaître  toutes 
les  traces  du  banquet  et,  en  un  clin  d'œil,  la  vaste  galerie 
se  trouvait  transformée  en  une  salle  de  concert,  avec 
estrades  et  sièges  soigneusement  alignés.  Pendant  plus  de 
deux  heures,  les  membres  de  l'Association  ont  eu  le  plaisir 
d'entendre  plusieurs  artistes  lyriques  des  théâtres  de 
l'Opéra  et  de  l'Opéra-Comique,  avec  intermèdes  de  ballets 
et  de  danses  anciennes.  Plusieurs  ambassadeurs  et  ministres 
étrangers,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  personnes  invitées 
à  la  soirée,  avaient  pris  place  soit  dans  cette  salle  des  fêtes, 
soit  dans  le  salon  des  Arcades  oii  avait  lieu  simultanément 
un  autre  concert. 

La  série  des  réceptions  et  des  fêtes  ofïertes  à  nos  invités 
a  été  close,  le  dimanche  21  avril,  par  une  représentation  à 
la  Comédie-Française.  Avec  une  extrême  bonne  grâce,  notre 
confrère  M.  Claretie  avait  bien  voulu  composer  le  pro- 
gramme de  la  soirée  conformément  aux  indications  du  Pré- 
sident de  l'Institut.  J'avais  exprimé  le  désir  que  l'on  ofïrît  à 
nos  invités  l'occasion  de  voir,  sur  la  première  scène  fran- 
çaise, la  plus  éminente  de  nos  artistes  interpréter  l'un  de 
nos  chefs-d'œuvre  classiques  :  on  leur  a  donc  fourni  le 
plaisir  d'applaudir  M""*  Bartet  dans  le  rôle  de  Bérénice  (2). 

(1)  Les  discours  ont  été  publiés  in  extenso  au  Bulletin  municipal  offi- 
ciel de  la  Ville  de  Paris  (n"  du  jeudi  25  avril)  et  partiellement  au  Journal 
officiel  du  43  mai  1901.  Le  discours  du  Président  de  l'Institut  a  été 
imprimé  à  part  et  distribué  aux  membres  des  Académies. 

(2)  Le  programme  de  la  représentation  comprenait  :  1°  Bérénice,  de 
Racine,  joué  parM«>e«  Bartet  et  Moreno,  MM.  Paul  Mounet,  A.  Lambert, 
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Tel  a  été  l'ensemble  des  réceptions  et  des  divertissements 
oflerts  par  l'Institut  aux  représentants  des  grandes  compa- 
gnies scientifiques  du  monde.  Les  remerciements  que  nos 
hôtes  ont  bien  voulu  m'adre^ser,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit  (1),  prouvent  que  notre  hospitalité  a  été  singulièrement 
appréciée  et  que  nos  hôtes  ont  emporté,  de  leur  trop  couil 
séjour  parmi  nous,  les  plus  agréables  souvenirs. 

A  tous  les  points  de  vue  donc,  il  est  permis  d'affirmer  que 
cette  première  assemblée  générale  de  l'Association  a  plei- 
nement réussi.  La  plus  grande  cordialité  n'a  pas  cessé  de 
régner  parmi  les  savants  de  tous  pays  ;  aucun  incident 
fâcheux,  aucune  susceptibilité  ne  se  sont  produits  et  l'œuvre 
a  débuté  sous  les  plus  heureux  auspices.  Ce  n'est  pas  ici 
qu'il  convient  d'examiner  le  résultat  de  ces  premiers  tra- 
vaux, ni  d'envisager  ce  que  pourra  devenir  cette  grande 
institution  ;  je  me  permet-  seulement  de  faire  remarquer 
combien   ses  débuts  ont    peu   justifié   les  appréhensions 

Hamel,  Fenoux  et  Ravet.  —  2"  La  Nuit  d'Octobre^  d'Alfred  de  Muaaet, 
récitée  par  M.  Mounet  Sully  et  M^"*  Bartet.  -  3°  LÉU  de  la  Saint- 
Martin,  de  Meilhac  et  L.  Halôvy,  joué  par  M*"**  Baretta  et  Fayolle, 
MM.  de  Féraudy  et  Desnonnes. 

(l)  Indcpendaninoent  des  remerciements  personnels  des  délégués  pré- 
sents à  Paris,  M.  le  Président  de  l'Académie  royale  des  Liiicei  a  bien 
voulu  m'adresser  la  lettre  suivante  : 

Rome,  8  mai  1901. 

Permettez-moi  de  vous  exprimer,  en  mon  nom  et  au  nom  de  l'AcaJé- 
mie,  toute  notre  reconnaissance  pour  l'accueil  sympathique  et  tout  à  fait 
fraternel  que  vous  avez  bien  voulu  faire  à  nos  délégués  à  l'Asscinblëe 
générale  de  l'Association  internationale  des  Académies. 

Je  vous  prie  en  même  temps  de  vouloir  bien  être  l'interprète  de  noi 
sentitnents  auprès  du  Gouvernement  français  et  de  la  Ville  de  Parit),  qui 
ont  honoré  les  délégués  de  l'Association  d'une  façon  si  digne  d'eux  et  d« 
la  Science. 

Agréez,  Monsieur  le  Préaident,  l'assurance  de  mes  sentiments  bien 
dévouép. 
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manifestées  par  quelques-uns  de  nos  confrères,  noiamment 
au  sein  de  l'Académie  française.  J'ajouterai  ceci  :  si  nos 
Académies  avaient  refusé  de  faire  partie  de  l'Association 
internationale,  cette  Association  se  serait  néanmoins  formée 
et  nous  aurions  assisté  au  spectacle  tout  ensemble  étrange 
et  douloureux  de  la  constitution  d'une  Société  comprenant 
tous  les  savants  du  monde  et  dont  les  Français  auraient  été 
exclus.  La  réunion  des  délégués  aurait  été  organisée  dans 
une  grande  capitale  d'Europe,  au  lieu  de  se  tenir  à  Paris; 
les  discussions  auraient  eu  lieu  en  toute  langue,  la  îiôtre 
exceptée  ;  les  travaux  auraient  été  réglés  de  telle  sorte  que 
la  science  française  aurait  été  considérée,  en  quelque  sorte, 
comme  non  existante.  Qu'aurions-nous  gagné  à  ce  qu'un 
homme  d'État  anglais  nommait  naguère  :  ce  splendide  isole- 
ment ?  Je  l'ignore,  mais  j'aperçois  fort  bien  ce  que  nous  y 
aurions  perdu. 

Je  n'insisterai  pas  davantage,  Messieurs,  mais  je  ne  sau- 
rais manquer  de  remplir  un  devoir,  qui  est  en  même  temps 
un  acte  de  stricte  justice.  Au  nom  de  l'Institut,  j'adresse 
des  remerciements  respectueux  à  M.  le  Président  de  la 
République,  qui  a  fait  à  nos  hôtes  un  accueil  si  plein  d'amé- 
nité et  qui  a  si  vivement  manifesté  son  intérêt  pour  l'Asso- 
ciation internationale  ;  je  remercie  aussi  les  membres  du 
Gouvernement,  et  notamment  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  du  concours  empressé  qu'ils  nous  ont 
apporté  :  concours  matériel  sans  lequel  il  nous  aurait  été 
difficile  de  recevoir  dignement  nos  invités,  et  concours 
moral  qui  a  été  hautement  apprécié  de  tous  les  membres 
de  l'Association  ;  je  remercie  encore  les  membres  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés,  dont  le  vote  unanime  cons- 
titue un  très  précieux  encouragement,  ainsi  que  le  Conseil 
municipal  de  Paris,  qui  a  offert  aux  délégués  étrangers  et 
aux  membres  de  nos  cinq  Académies  une  si  magnifique 
hospitalité.  Cela  fait,  il  me  reste  encore  à  exprimer  la 
gratitude  si  légitimement  due  à  tous  ceux  qui  ont  contri- 
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bué  au  succès  de  la  réunion,  et  notamment  à  nos  secré- 
taires perpétuels,  mais  surtout  et  avant  tout  à  notre  ( 
frère  M.  Darboux,  qui  a  été  l'âme  de  cette  grande  assenn  ,. 
dont  il  a  préparé,  organisé  et  dirigé  les  travaux  avec  une 
persévérance,  une  habileté  et  un  tact  auxquels  chacun 
a  rendu  hommage  :  à  lui  revient  la  plus  large  part  dans  la 
réussite  d'une  entreprise  dont  ceux-là  seuls  qui  ont  tout 
vu  et  tout  su  peuvent  comprendre  et  mesurer  la  difficulté. 
Pour  perpétuer  le  souvenir  d'un  événement  aussi 
considérable  dans  l'histoire  de  la  science,  j'ai  cru  devoir 
demander  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  de  bien  vouloir  faire  frapper  une  médaille 
commémorative  de  la  fondation  de  l'Assemblée  Interna- 
tionale des  Académies.  Cette  proposition  a  été  favorablement 
accueillie  et  nous  aurons  prochainement,  je  l'espère,  l'occa- 
sion d'admirer  et  de  faire  admirer  aux  délégués  étrangers 
un  nouveau  chef-d'œuvre  de  l'un  de  nos  confrères  de  l'Aca- 
démie des  Beaux-Arts.  Nous  léguerons  ainsi,  aux  généra- 
tions futures,  un  monument  qui  leur  rappellera  que  la 
première  année  du  xx"  siècle  a  vu  naître,  à  Paris,  cette 
grande  union  permanente  des  savants  des  deux  mondes. 


l'ASSOCIATIOi  ITERJIATlOJiALE  DES  ACADEMIES 

PREMIÈRE  SESSION,  16-20  AVRIL  1901 


L'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  a  pris  part 
le  16  avril  dernier  à  la  première  réunion  de  l'Association 
'Internationale  des  Académies.  Ses  délégués  (1),  nommés 
par  vous  dans  les  séances  des  9  et  30  mars  et  13  avril  der- 
!  niers,  y  ont  siégé  régulièrement;  ils  ont  assisté  aux  séances 
I  et  pris  part  aux  délibérations. 

Il  convient  à  tous  égards  que  votre  secrétaire  perpétuel 

j  vous  fasse  connaître  en  une  sorte  de  procès-verbal  ce  qui  a 

été  proposé  et  conclu.  C'est  une  page  de  l'histoire  de  notre 

1  Académie;  c'est  le  commencement  des  travaux  d'un  nouvel 

'ordre  auxquels  vous  êtes  appelés  à  collaborer. 

Vous  connaissez  les  origines  de  l'Association  (2).  C'est  à 
I  Londres,  dans  le  sein  de  la  Royal  Society,  que  la  première 
i  pensée  en  est  née.  Cette  antique  compagnie,  presque  contem- 
poraine de  notre  Académie  des  Sciences,  avait  commencé  la 
publication  d'une  liste  de  mémoires  de  science  parus  au  cours 
'  du  xixe  siècle  ;  elle  avait  jugé  que  pour  réaliser  une  œuvre 
■aussi  colossale  le  concours  des  divers  pays  civilisés  était 
;  indispensable.  Elle  a  réuni  à  Londres  en  1896, 1898  et  1900 

(1)  MM.   le  comte  de  Franqueville,   Sorel,   Georges  Picot,  Gréard, 
Glasson,  Lachelier,  le  baron  de   Courcel,  de  Foville,  Boutroux  et  Bro- 

chard. 

(2)  Nous  empruntons  les  détails  qui  suivent  à  la  savante  étude  que 

M.  Darboux  a  consacrée  à  l'Association  dans  le  Journal  des  Savants  (jan- 
vier 1901). 
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des  conférences  qui  ont  rapproché  les  savants  en  une  œuvre 
commune. 

Vers  la  même  époque,  un  mouvement  analogue  s'était  pro- 
duit en  Allemagne.  Quatre  Sociétés  savantes,  l'Académie  des 
sciences  de  Vienne,  la  Société  des  sciences  de  Goellingue,  ' 
Société  des  Sciences  de  Leipzig,  l'Académie  des  sciences  u, 
Muuich,  avaient  conçu  l'idée  de  fonder  des  réunions  annuelles 
dans  lesquelles  leurs  représentants  auraient  essayé  de  coor- 
donner leurs  travaux.  Cette  pensée  avait  germé  dans  l'esprit 
des  savants  vers  1892.  Quatre  ans  après,  les  réunions  devinrent 
régulières,  la  première  fut  tenue  à  Vienne  en  1896,  la  seconde 
à  Leipzig  en  1897,  la  troisième  à  Gcettingue  en  1898,  la  qua- 
trième à  Munich  en  1899. 

De  leurs  délibérations  sont  sorties  des  œuvres  importantes, 
au  premier  rang  desquelles  il  faut  citer  la  préparation  du 
Thésaurus  linguœ  latinse  (1). 

Des  recherches  sur  la  mesure  de  variations  delà  pesanteur, 
l'envoi  de  missions,  une  expédition  géodésique  dans  l'Est 
africain,  etc. 

La  Royal  Society  devait  être  tout  naturellement  amenée  à 
demander  la  collaboration  des  Académies  réunies  à  Leipzig. 
Le  premier  contact  eut  heu  en  1897.  Le  rapprochement  devi-  • 
définitif  en  1898.  A  celte  réunion  assistèrent  les  délégués 
l'Académie  de  Berhn. 

Le  18  novembre  1898,  la  Royal  Society  adressait  à  T A 
mie  des  Sciences  une  lettre  signée  de  son  président,  . 
illustre  confrère,  lord  Lister.  Sous  une  forme  très  élevée,  un 
appel  était  adressé  aux  savants  de  France:  les  motifs  d'u 
entente  étaient  exposés  avec  force;  mais  lord  Lister  fais..- > 
remarquer  qu'au-dessus   des    détails   d'appUcation    planait 
une  question  supériôurÉ-,  celle  de  savoir  si  les  principn' 
Académies   avaient   la   volonté  de   tenir   des    conférence.^ 

(1)  Voir  l'article  de  M,  Miohel  Bréal  dans  la  Journal  des  Bavants,  dé- 
cembre 1900. 
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Après  de  sérieuses  délibérations,  l'Académie  des  Sciences 
envoyait  le  18  février  1899  une  réponse  favorable.  D'autres 
corps  savants,  l'Académie  des  Lincei  à  Rome,  l'Académie  im- 
périale des  sciences  à  Saint-Pétersbourg,  la  National  Aca- 
demy  de  Washington  adhéraient  également. 

Une  réunion  des  délégués  des  Académies  fut  convoquée  à 
Wiesbaden  pour  le  10  octobre  1899.  L'Académie  royale  de 
Berlin,  chargée  de  faire  les  convocations,  insistait  sur  l'indé- 
pendance que  conserverait  chaque  Société  savante  au  sein  de 
cette  fédération.  MM.  Darboux  et  Moissan  furent  délégués  par 
l'Académie  des  sciences. 

Jusque-là  l'objet  des  réunions  comme  la  compétence  des 
Académies  invitées  semblait  limiter  aux  matières  de  sciences 
mathémathiques  et  physiques  l'association  qu'il  s'agissait  de 
créer.  En  réalité,  il  n'en  était  rien.  «  Les  Académies  alle- 
mandes, fait  remarquer  M.  Darboux,  toutes  fondées  sur  le 
plan  élaboré  par  Leibniz  pour  l'Académie  de  Berlin,  compren- 
nent à  la  fois  des  érudits,  des  historiens  et  des  savants.  Leur 
composition  correspond  à  peu  près  à  celle  que  l'on  obtien- 
drait en  réunissant  notre  Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  notre  Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  et 
notre  Académie  des  sciences.  Pour  ressembler  à  l'Institut,  il 
ne  leur  manque  que  les  classes  correspondantes  à  l'Académie 
française  et  à  l'Académie  des  beaux-arts.  » 

Les  Académies  qui  avaient  préparé  le  plan  d'association 
avaient  en  conséquence  prévu  l'existence  de  deux  sections  : 
la  section  littéraire  et  la  section  scientifique. 

A  Wiesbaden,  le  projet  fut  approuvé  et  des  statuts  furent 
rédigés.  Vous  en  avez  eu  connaissance.  Une  union  interna- 
tionale des  principaux  corps  savants  du  monde  entier  était 
fondée.  Il  fut  décidé  que  les  9  Académies  représentées  adres- 
seraient une  invitation  à  9  autres  Académies  qui  formeraient 
ainsi  une  réunion  de  18  corps  savants. 

L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  et  l'Académie 
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des  Sciences  Morales  et  Politiques  étaient  comprises  dans  la' 
liste. 

Vous  avez  répondu  à  cet  appel  en  acceptant  forinellemeii 
d'entrer  dans  la  fédération. 

Les  statuts  créaient  trois  organes  de  l'Association  : 

1*>  Une  assemblée  générale  se  tenant  tous  les  trois  ans  et 
composée  des  délégués,  en  nombre  illimité,  de  chaque  Aca- 
démie, à  la  condition  que  pour  les  votes,  chaque  Académie  i 
disposât  que  d'une  voix  ; 

2°  Un  comité  permanent,  fonctionnant  dans  l'intervalle  des 
sessions  triennales  et  composé  d'un  ou  deux  délégués  par 
Académie,  siégeant  dans  la  ville  ou  doit  se  tenir  la  future  se 
sion  sous  la  présidence  du  délégué  de  l'Académie  de  cette  vili 

3°  Des  commissions  internationales  spéciales  pouvant  être' 
chargées  d'étudier  les  projets  ou  de  préparer  leur  mise  ai 
exécution. 

Il  avait  été  décidé  que  la  première  assemblée  aurait  lieu 
Paris 

Une  réunion  préparatoire  fut  tenue  le  31  juillet  lUOO  et  i 
date  de  l'Assemblée  générale  fut  fixée  au  16  avril  suivant. 

Le  mardi  matin  16  avril,  les  délégués  de  quinze  nations, 
représentant  17  académies,  s'assemblaient  au  nombre  de 
79,  dans  la  salle  de  l'Académie  des  Sciences  (1).  Noire  con- 
frère M.  Darboux,  président  du  Comité,  les  accueillait  par  un 
discours  d'une  haute  portée,  dans  lequel  il  rappelait  les  pro- 
jets de  Bacon,  ceux  de  Leibniz  et  les  tentatives  heureuses 
accomplies  de  nos  jours  en  vue  de  coordonner  les  efforts  et 
de  donner  aux  applications  de  la  science  du  monde  des 
mesures  identiques. 

M.  Darboux  a  été  nommé  président  et  M.  Diels,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  de  Berlin,  vice-président. 

(1)  16  nations  comprenant  18  académies  devaient  se  trouver  repré- 
•entées.  La  maladie  du  délégué  de  Waaliington  retenu  à  Genève  noa» 
a  privés  du  délégué  américain. 
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j  Je  n'ai  pas  à  vous  entretenir  des  motions  se  rapportant 
iux  sciences  positives  :  la  section  scientifique  a  été  chargée 
le  les  étudier. 

Je  ne  dois  vous  parler  ici  que  des  questions  que  vous  avez 
;ru  devoir  soumettre  à  l'Association.  La  commission  que 
^ous  aviez  nommée,  puis  l'Académie  tout  entière  avait  pro- 
|)Osé  :  P  publication  d'une  édition  de  Leibniz  ;  2°  l'étude 
le  la  condition  civile  des  étrangers. 

L'intérêt  de  votre  proposition  au  sujet  des  œuvres  de 
Leibniz  parut  tel  que,  dès  la  première  séance,  il  fut  résolu 
{u'une  commission  spéciale  serait  nommée  avec  mission  de 
laire  son  rapport,  non  à  la  section  littéraire,  mais  à  l'Assem- 
tlée  générale. 

I  La  Commission  fut  composée  de  MM.  Brochard,  Darboux, 
biels,  Gréard,  Lindemann,  Mommsen  et  Georges  Picot. 
I  Le  18  avril,  l'Assemblée  générale  entendit  le  rapport  fait 
>ar  notre  confrère  M.  Brochard,  au  nom  de  la  commission, 
iui  avait  délibéré  le  matin  même.  Nous  vous  donnons  lecture 
j:u  résume  de  ce  rapport  tel  qu'il  se  trouve  consigné  aux 
frocès-verbaux. 

«  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Brochard  pour  ré- 
umer  le  travail  de  la  Commission  des  œuvres  de  Leibnitz. 
j  «  M.  Brochard  s'excuse  de  prendre  la  place  de 'MM.  Lache- 
ler  et  Boutroux  désignés  d'abord  pour  représenter  l'Aca- 
iémie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  qui  auraient 
farlé  en  son  nom  avec  bien  plus  d'autorité  et  de  compétence. 
Is  ont  été  empêchés  au  dernier  moment.  L'Académie  des 
iciences  morales  et  politiques  a  proposé  à  l'Association  inter- 
iationale  de  préparer  une  édition  complète  des  œuvres 
le  Leibniz.  Elle  a  pensé  qu'au  moment  où,  pour  la  première 
ois,  se  réunit  l'Association  internationale  des  Académies, 
Uene  pouvait  mieux  faire  que  d'honorer  la  mémoire  du 
:rand  penseur  qui,  nos  confrères  allemands  nous  permet- 
ront  de  le  dire,  n'appartient  pas   seulement  à  l'Allemagne, 
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mais  à  rhumanité  tout  entière.   L'œuvre  de  Leibniz  est  i^ 
étendue  qu'elle  intéresse  à  quelque  degré  tous  les  savants  du 
monde  entier,   quel   que  soit  l'ordre  de  leurs  recherche? 
et  il  n'est  pas  exagéré  que  Leibniz  incarne,  pour  ainsi  din 
l'idée  que  nous  essayons  de  réaliser  aujourd'hui.  Il  est  l'un 
versalité  même.  Dès  l'âge  de  vingt-deux  ans,  il  rêvait  de 
dresser  une  Revue  bibliographique,  un  Inventaire  des  con- 
naissances humaines,  une  Encyclopédie  rassemblant  toute 
les  sciences  sous  forme  déductive.  Toute  sa  vie  il  fut  préocr 
cupé  de  l'idée  de  constituer  une  langue  ou  caractéristique  , 
universelle.    Enfin,  comme    le    rappelait  si  heureusement 
dans  son  Discours  d'ouverture  M.  le  Président  Darboux, 
eut  le  premier  l'idée  d'organiser  une  Fédération  des  Sociélé> 
savantes.  11  a  été  le  précurseur  de  notre  Association,  il  sérail 
juste  que  notre  premier  hommage  allât  vers  lui. 

c  11  est  d'autant  plus  désirable  de  publier  les  Œuvr 
Leibniz  qu'il  n'existe  jusqu'ici  aucune  édition  satisfît  i 
de  ces  Œuvres.  Les  Membres  de  l'Association  ont  sous  les  ' 
yeux  une  Note  très  claire  rédigée  par  un  de  nos  jeunes  phi- 
losophes des  plus  remarquables,  M.   Louis  Couturat,  chargé, 
il  y  a  quelques  années,  par  le  Gouvernement  français  d'une 
mission  en  Allemagne,  qui  a  examiné  dans  la  Bibliothèque 
de  Hanovre  les  manuscrits  inédits  de  Leibniz,  et  doit  pro- 
chainement publier  un  volume  d'œuvres  inédites  de  ce  philo- 
sophe. Il  résulte  de  ce  travail  qu'à  l'heure  actuelle  il  est  à 
peu  près  impossible  au  savant  de  se  procurer  toutr;  '  - 
œuvres   publiées  de  Leibniz  éparses  dans  un    très   - 
nombre  d'éditions  diverses.  L'édition   de  Dulens  (1768)  est 
encore  la  moins  incomplète.   Celles  de   Fouché  de  Careil 
(1851-1857),  d'Onno  Klopp  (1864-1884),  d'Erdmann,  de  Ge- 
rhardt  ne  renferment  qu'une  partie  de  l'œuvre  de  Leibniz. 
Quelques-unes  même  laissent  à  désirer  au  point  de  vue  ' 
l'exactitude.  Des  Traités  séparés,  des    Lettres  imporlanlt. 
ont  été  disséminées  dans  une  multitude  de  Recueils  ou  Re- 
vues, et  n'ont  jamais  été  réunis.  Enfin,  il  existe  à  la  Riblio- 
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thèque  de  Hanovre  un  très  grand  nombre  de  manuscrits 
inédits  dont  le  bibliothécaire,  M.  Bodmann,  a  publié  en  1889 
3t  1895  le  catalogue.  C'est  un  véritable  trésor  resté  inconnu 
jusqu'à  ce  jour  et  qu'il  serait  temps  de  révéler  au  public. 
^.  Couturat,  qui  a  pris  connaissance  d'une  partie  des  ma- 
luscrits,  a  bien  voulu  m'en  communiquer  quelques-uns. 
Bien  que  la  plupart  des  idées  qui  y  sont  exposées  se  trou- 
k^ent  déjà  indiquées  dans  les  autres  œuvres  de  Leibniz,  j'ai 
pu  constater  que  ces  études  présentent  le  plus  haut  intérêt 
parce  qu'elles  mettent  mieux  en  lumière  certains  points  im- 
portants de  la  philosophie  de  Leibniz,  qu'elles  en  montrent 
mieux  l'enchaînement  et  la  portée,  et  permettent  même  d'in- 
terpréter, plus  exactement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  certains 
points  importants  de  cette  doctrine.  Il  serait,  d'ailleurs,  su- 
perflu d'insister  sur  l'intérêt  que  présenterait,  pour  tous  les 
jtravailleurs  dans  les  différents  ordres  de  Science,  la  publica- 
ilion  de  lettres,  de  notes,  de  réflexions  ou  de  corrections  de 
la  main  de  Leibniz. 

I  «  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  se  dissimuler  que  l'édition  dont  il 
Is'agit  présentera  de  grandes  difficultés.  La  richesse  même 
^e  la  bibliothèque  de  Hanovre,  sans  compter  les  lettres  et 
les  œuvres  inédites  conservées  dans  d'autres  bibliothèques, 
lest  telle  que  M.  Couturat  évalue  à  130  ou  140  le  nombre  des 
volumes  qui  seront  nécessaires.  On  compte  plus  de  15,000  let- 
tres. On  rencontre  parfois  plusieurs  copies  d'un  même  ou- 
ivrage,  écrites  par  des  secrétaires  et  annotées  de  la  main 
ide  Leibniz,  avec  des  corrections  qui  se  contredisent  parfois  et 
ine  sont  point  datées.  Il  faudra  ou  tout  publier  ou  faire  un 
jchoix,  ce  qui  parait  singulièrement  hasardeux.  Enfin,  un 
seul  éditeur  ne  saurait  accomplir  l'œuvre  immense  dont  il 
Is'agit.  Le  concours  de  plusieurs  travailleurs  sera  nécessaire  : 
un  mathématicien,  un  philosophe,  un  théologien,  un  juris- 
consulte, un  historien,  et  tous  en  raison  du  nombre  et  de 
l'importance  des  lettres  devant  être  au  courant  de  l'histoire 
I  littéraire  du  xvii'  siècle. 
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<  Quelles  que  soient  les  difficultés,  il  ne  semble  pas  qu'elles 
doivent  décourager  la  bonne  volonté  de   l'Association  inter- 
nationale. Tous  les  grands  philosophes  des  deux  derniers 
siècles  ont  eu  leurs  éditeurs.  Victor  Cousin  a   publié  le 
Œuvres  de  Descartes,  et  MM.  Adam  et  Tannery  en  préparent 
une  encore  plus  parfaite,  dont  plusieurs  volumes  ont  déjà 
paru.  Une  belle  édition  de  Spinoza  a  été  donnée  à  l'occasioi 
du  Centenaire.  L'Allemagne  élève  à  Kant  un  monument  digne 
de  lui.  Seul,  Leibniz  a  été  oublié.  Il  y  a  là  une  injustice  du 
sort  qu'il  convient  de  réparer  au  plus  tôt,  et  personne  n'est 
plus  capable  de  mener  à  bonne  fin  une  telle  œuvre  que  l'As 
sociation  internationale  des  Académies.  > 

A  la  suite  de  ce  remarquable  rapport  qui  fut  suivi  de  vifs 
applaudissements,  M.  Darboux  a  ouvert  la  discussion  à  ce 
sujet  et  donne  lecture  des  conclusions  de  la  Commission  : 

t  En  vue  d'une  publication  projetée  des  Œuvres  de  Leibniv 
dont  l'exécution  sera  soumise  à  la  prochaine  session  de  l'As 
sociation,  la  Commission  propose  de  confier  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  à  l'Académie  des  Sciences 
de  Berlin  et  à  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  le  soin  de  dé- 
léguer chacune  un  directeur.  Ces  trois  directeurs  auront  pour 
mission  :  1«  de  faire  appel  à  toutes  les  bibliothèques  et  dé- 
pôts publics  ou  privés  en  leur  demandant  de  signaler  toutes 
les  pièces  utiles  à  la  publication  ;  2°  de  dresser  un  catalogue 
descriptif  ou  raisonné  de  toutes  les  pièces  ;  3*  de  préparer  le 
plan  méthodique  qu'on  pourrait  adopter  de  l'édition  pro- 
jetée. 

«  Les   directeurs  pourront  s'adjoindre  des  auxiliaires,  et 
d'ailleurs  les  Académies  constituantes  seront  invitées  à  dé 
léguer   des  savants  chargés  de  correspondre  avec  les  dire» 
teurs  et  de  leur  prêter  tout  l'appui  qui  leur  sera  néces- 
saire. » 

«  M.  Gomperz  regrette  de  ne  pas  avoir  été  encore  autorisi 
par  son  Académie  à  voter  ce  projet,  qui  recevra,  il  en  est  con 
vaincu,  le  meilleur  accueil  de  l'Académie  de  Vienne.  » 
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Après  cette  déclaration,  personne  n'ayant  demandé  la  pa- 
role, les  paragraphes  1,  2,  3  et  4  ainsi  que  l'ensemble   de  la 
proposition  furent  rais  aux  voix  et  adoptés. 

Vous  aurez,  Messieurs,  dans  une  prochaine  séance,  à  élire  le 
direc  leur  qui  sera  chargé,  conjointement  avec  ses  deux  col- 
lègues, de  donner  suite  à  ce  vote  et  de  poursuivre  les  travaux 
préparatoires  de  la  grande  œuvre  que  notre  Académie  a  eu 
l'honneur  de  proposer  (1). 

La  seconde  question  proposée  par  notre  Académie  était 
relative  à  la  condition  civile  des  étrangers.  Elle  était  ainsi 
conçue  : 

Proposition  relative  a  la  condition  civile  des  étrangers 

t  La  condition  civile  des  étrangers  est  actuellement  l'objet 
d'études  dans  presque  tous  les  pays  et,  chaque  jour,  les  tri- 
bunaux sont  saisis  de  questions  nouvelles  se  rattachant  à 
cette  partie  du  droit  civil  qui  devient  d'une  application  de 
plus  en  plus  fréquente,  à  mesure  que  se  multiplient  les  rela- 
tions internationales,  aussi  bien  entre  les  particuliers  qu'entre 
les  Etats.  La  tendance  des  tribunaux  français  est  d'étendre  les 
droits  des  étrangers  et  de  leur  rendre  plus  facile  l'accès  de  la 
justice.  Comment  les  choses  se  passent-elles  ailleurs  ?  Il  serait 
intéressant  d'échanger  des  idées  et  d'ouvrir  des  discussions 
entre  savants  de  nationalités  différentes.  On  pourrait  par  là 
contribuçr  à  l'amélioration  de  la  condition  des  étrangers  et 
à  certains  progrès  du  droit  international  privé.  » 

Au  cours  de  la  session,  il  parut  évident  que,  si  parmi  les 
membres  présents  à  Paris  se  rencontraient  des  savants  versés 
dans  Ihistoire  du  droit  à  toutes  les  époques  de  l'antiquité,  il 
ne  se  trouvait  aucun  jurisconsulte  prêt  à  étudier  le  droit  ac- 
tuel et  la  législation  comparée. 

D'une  autre  part,  il  était  évident  que  la  méthode  employée 

(1)  Dans  ea  séance  du  22  juia  1901^  l'Académie  a  nommé  M.  Boutroux 
directeur. 

NOUV£LLB  SâBIB.  —  LYI.  23 
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par  l'Association  comportait  des  études  préalables  d'une  cer- 
taine étendue  communiquées  longtemps  d'avance  aux  Aca- 
démies. 

Notre  confrère,  M.  Glasson,  rapporteur  de  la  question,  a 
proposé  à  la  section  des  lettres  d'ajourner  la  question  à  la 
prochaine  session  et  il  a  été  décidé  qu'un  rapport  vous  serait 
soumis  et  approuvé  par  vous.  Ce  rapport  sera  envoyé,  confor- 
mément au  règlement,  à  toutes  les  Académies  qui  en  délibé- 
reront et  donneront  à  leurs  délégués  des  pouvoirs  précis  en 
vue  des  résolutions  futures. 

Telles  sont  les  décisions  qui  ont  accueilli  vos  deux  propo- 
sitions. 

Vous  verrez,  dans  les  procès-verbaux  complets  qui  vous  se- 
ront prochainement  distribués,  les  discussions  fort  intéres- 
santes qui  se  sont  élevées  à  propos  des  matières  les  plus 
diverses. 

Les  historiens  ne  seront  pas  indifférents  aux  résolutions 
qui  ont  eu  pour  objet  d'inviter  les  Académies  à  faire  des  dé- 
marches auprès  de  leur  gouvernement  en  vue  d'obtenir  et 
de  réglementer  le  prêt  des  manuscrits. 

Vous  partagerez  la  satisfaction  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions en  apprenant  que  l'Encyclopédie  de  l'Islam  et  le 
Corpus  des  mosa'iques  pa'iennes  et  chrétiennes,  proposés  par 
elle  ainsi  que  la  création  d'un  organe  spécial,  ont  été  adoptés. 

En  résumé,  cette  première  session  a  donné  des  résultats 
favorables  ;  elle  a  démontré  que  l'œuvre  était  féconde, 
qu'elle  pouvait  donner  lieu  à  des  travaux  de  premier  ordre  et 
qu'elle  préparerait  entre  les  savants  des  relations  qui  ne 
manqueraient  pas  de  se  resserrer  par  la  suite  au  grand  profit 
de  la  science. 

Georges  Picot. 

Séance  du  11  mat  1901 . 


RAPPORT 


SUB   LE 


Concours  pour  le  prix  berger 


A   DECERNER    EN    1901 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  devait  cette 
knnée  attribuer  pour  la  première  fois  le  prix  Berger,  des- 
tiné à  récompenser  l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la 
/ille  de  Paris. 

La  commission  du  prix  Berger  exprime  d'abord  un  regret 
)t  très  vif.  Elle  n'a  pu  décerner  le  prix  à  une  seule  publica- 
;ion.  Encore  les  ouvrages  qu'elle  propose  de  récompenser, 
îOnt-ils  plutôt  des  collections  de  pièces,  des  tableaux  de 
jjtatistique,  des  recueils  bibliographiques  que  des  livres 
l'histoire  ;  ils  ont  plutôt  des  qualités  de  fond  que  des  qua- 
ités  de  forme  ;  ils  se  recommandent  moins  par  le  talent  de 
a  mise  en  oeuvre  que  par  le  labeur  et  la  patience.  La  com- 
nission  aurait  préféré  à  tous  ces  volumes  le  ferme  et  beau 
récit  d'une  période  de  l'histoire  parisienne,  un  récit  où 
l'auteur  eût  distribué  avec  art  et  représenté  d'une  façon 
iisée,  attachante,  vivante  ce  qu'il  avait  extrait  et  dégagé 
le  la  masse  des  documents. 
!  Six  ouvrages  étaient  soumis  à  la  commission, 
r    Deux  ont  été  écartés. 
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L'un  est  une  série  de  petits  volumes  pleins  d'anecdotes 
piquantes  et  de  détails  amusants  ;  mais  cette  compilation 
fort  agréable  sur  la  vie  privée  de  la  France  d'autrefois  n"a 
pas  toujours  trait  à  l'histoire  de  Paris. 

L'autre,  que  M.  Lavergne  consacre  aux  Ecoles  et  oeuvres 
municipales  d'enseignement  de  187 i  à  1900,  passe  en  revue 
tout  ce  que  Paris  a  fait  depuis  1871  pour  l'instruction  : 
écoles  maternelles  primaires,  écoles  primaires  supérieures, 
enseignement  professionnel  et  enseignements  spéciaux, 
cours  du  soir,  services  auxiliaires  des  écoles,  caisses,  can- 
tines, etc.  L'auteur  s'est  donné  de  la  peine  pour  assembler 
et  disposer  les  éléments  de  son  travail  rempli  de  chifïres 
et  de  tableaux,  et  il  montre  bien  la  part  qui  revient  au 
Conseil  municipal  dans  l'œuvre  scolaire  de  ces  trente 
dernières  années.  Mais  son  étude,  si  louable  qu'elle  soit, 
a  surtout  un  caractère  administratif,  et  elle  appartient 
plutôt  à  l'histoire  de  la  pédagogie  qu'à  l'histoire  géné- 
rale. 

La  commission  n'avait  plus  dès  lors  à  juger  que  quatre 
ouvrages  dont  les  auteurs  étaient  M.  Cadoux,  M.  Ci»ili(>u. 
M.  des  Cilleuls  et  M.  Alexandre  Tuetey. 

M.  Cadoux  a  fait  V histoire  des  fitimices  de  la  ville 
Paris  de  1798  à  1900.  On  lui  reprochera  de  n'avoir  p^ 
étudié,  fût-ce  en  raccourci,  les  finances  de  Paris  sous  la 
Révolution  et  de  n'avoir  pas  même  essayé  d'éclairer  une 
période  qu'il  se  borne  à  nommer  une  période  d'incrr-" 
désordre.  Mais  il  décrit  la  marche  des  finances  munii 
de  1798  à  1850  d'après  les  travaux  statistiques  de  Martin 
Saint-Léon  et  de  Laurent,  et  de  1850  à  l'an  dernier  d'api  - 
la  série  complète  des  documents  qui  se  trouve  dans  ii 
archives  et  à  la  bibliothèque  de  l'Hôtel  de  Ville.  Il  retrace 
comment  se  prépare  actuellement  le  budget  de  Paris,  et  I 
chapitres  qu'il  consacre  aux  emprunts,  à  l'octroi,  aux  re\>. 
nus  ordinaires,  aux  sources  de  dépenses,  se  développent 
'Bvec  ordre  et  netteté.  C'est  un  spectacle  suggestif  que  le 
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spectacle  des  mesures  et  des  expédients  qu'il  a  fallu  prendre 
pour  organiser  les  services,  satisfaire  les  besoins  et  remplir 
les  engagements  de  ce  Paris  qui,  malgré  ses  bouleversements 
et  ses  crises,  ne  cesse  de  s'accroître  et  de  s'étendre.  Le  cha- 
pitre qui  termine  le  volume  est  un  essai  de  statistique 
comparative  des  charges  communales  des  principales  villes 
françaises  et  étrangères  de  1878  à  1898;  il  fournira  d'utiles 
données  aux  administrateurs  et  fonctionnaires  des  grandes 
cités,  et  il  ne  sera  pas  dédaigné  des  économistes.  Aussi 
bien  le  livre  est-il,  selon  le  mot  de  l'auteur,  un  résumé 
chiffré. 

M.  Corlieu,  qui  fit  l'histoire  de  l'ancienne  Faculté  demé- 
jdecine,  a  écrit  l'histoire  de  la  nouvelle  Faculté.  {Centenaire 
\de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  i774-i874).  Il  a  fouillé 
lies  archives,  compulsé  les  dossiers,  feuilleté  les  journaux, 
lamassé  des  documents  à  foison.  L'organisation  et  l'ensei- 
:gnement  de  la  Faculté,  les  concours  d'agrégation  et  les 
•sujets  de  thèse  qui  furent  donnés  dans  les  concours  de 
11828  à  1886  et  qui  reflètent  l'esprit  scientifique  de  l'époque, 
Iles  divers  modes  de  nomination,  l'état  des  musées,  de  la 
ibibliothèque,  du  laboratoire,  des  hôpitaux,  voilà  ce  qu'ex- 
pose M.  Corlieu  dans  la  première  partie  du  volume.  Il  fait 
jdans  la  deuxième  partie  l'historique  des  chaires  :  chaque 
Iprofesseur  a  sa  notice  et,  en  cet  endroit  de  l'ouvrage,  on 
remarquera  de  curieux  détails  sur  certains  concours  qui 
iprovoquèrent  des  orages  et  mirent  le  monde  médical  en 
lémoi.  La  troisième  partie  traite  de  l'évolution  de  la  méde- 
icine  depuis  un  siècle,  de  Bichat  à  Pasteur,  et  cette  esquisse, 
semée  de  citations  et  de  jugements,  mérite  des  éloges  : 
M.  Corlieu  retrace  les  immenses  progrès  de  l'esprit  d'inves- 
Itigation  scientifique,  l'influence  exercée  par  Bichat  etPinel, 
la  réforme  physiologique  de  Broussais,  le  vitalisme  de 
Bouillaud,  les  importants  travaux  de  Laennec  et  de  Louis, 
il'organicisme  de  Rostan  et  de  Piorry,  Toeuvre  encore  jeune 
jet  puissante  de  Cruveilhier,  l'empirisme  de  Trousseau,  la 
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naissaocede  rhistologie,  larénovation  complète  produite  par 
la  bactériologie  qui  devient,  comme  il  dit,  la  maîtresse  sou- 
veraine, les  maladies  tributaires  du  microscope,  la  théra- 
peutique et  l'hygiène  profitant  de  la  science  nouvelle  ainsi 
que  des  découvertes  de  la  chimie,  des  Sociétés  savantes 
s'établissant  sur  les  débris  de  la  Société  royale  et  de  la 
vieille  Académie  de  chirurgie;  il  n'oublie  même  pas  la 
presse  médicale  qui,  selon  son  expression,  a  proliféré  d'une 
manière  prodigieuse.  Ce  volume,  où  M.  Corlieu  a  mis  tout 
son  soin  et  son  zèle,  est  terminé  par  un  tableau  alphabétique 
des  156  professeurs  de  la  Faculté  —  dont  48  ont  été  membres 
de  l'Institut —  et  accompagné  d'un  album  qui  contient  les 
portraits  de  la  plupart  d'entre  eux. 

M.  des  Cilleuls  a  écrit  en  trois  volumes  V Histoire  de  l'ad- 
ministration parisienne  au  XIX"  siècle.  Le  sujet  était  vaste 
et  il  l'a  traité  avec  beaucoup  d'application  et  de  science.  Le 
premier  volume,  conçu  sous  forme  d'introduction,  expose 
l'administration  de  l'échevinage  et  l'anarchie  du  Paris  ré- 
volutionnaire. Dans  le  deuxième  volume,  M.  des  Cilleuls 
étudie  avec  le  plus  grand  détail  la  période  de  1800  à  18;i0,  et 
il  montre  que,  sous  Napoléon,  les  seules  mesures  utiles 
furent  empruntées  à  l'ancien  régime  ou  exécutées  par  Fro- 
chot,  et  que  sous  la  Restauration  Chabrol  remplit  avec  suc- 
cès le  rôle  d'intermédiaire  entre  le  pouvoir  central  et  l'as- 
semblée communale.  Le  troisième  volume  concerne  la 
période  de  1830  à  1870,  et  M.  des  Cilleuls  y  raconte  com- 
ment, sous  la  monarchie  de  juillet,  Bondy  et  Rambuteau 
défendirent  avec  fermeté  la  cause  de  la  ville,  comment 
Berger  sut,  sous  la  deuxième  République,  maintenir  léqui- 
libre  financier,  comment  Haussmann  transforma  le  Paris  du 
second  Empire.  Cette  dernière  partie  du  livre  est  peut-être 
la  plus  intéressante.  L'auteur  blâme  le  tempérament  auto- 
ritaire d'Haussmann  ;  il  lui  reproche  d'avoir  constamment 
prétendu  que  l'accomplissement  de  son  œuvre  gigantesque 
était  assurée  par  les  seuls  excédents  des  ressources  ordi- 
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naires  de  Paris.  Mais  il  loue  en  lui  la  clarté  des  vues  et  du 
langage,  la  puissance  du  travail,  un  esprit  extrêmement 
prompt  à  saisir  ses  idées,  une  énergie  qui  donnait  à  toutes 
choses  une  vive  et  brillante  impulsion,  c  L'impatience  du 
bien,  dit-il,  n'excuse  pas  le  gaspillage  des  deniers;  mais 
Haussmann  a  été  grand  pour  s'être  entouré  d'hommes  de 
valeur  qu'il  se  plut  à  mettre  en  relief  sans  amoindrir  l'éclat 
de  son  prestige  personnel.  »  Malgré  quelques  défauts  de 
forme,  l'ouvrage  de  M.  des  Gilleuls,  cette  histoire  édilitaire 
de  Paris,  comme  il  la  nomme,  sera  consulté  et  lu.  Ce  n'est 
pas  toujours  une  sèche  nomenclature  d'opérations  adminis- 
tratives. L'historien  a  répandu  çà  et  là  des  aperçus  sur  le 
caractère  des  hommes  qui  présidaient  à  la  vie  de  la  capitale; 
il  n'a  pas  omis  de  décrire  la  rivalité  traditionnelle  entre  la 
préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  police  ;  il  mani- 
feste d'une  façon  discrète  et  continue  une  touchante  affec- 
tion filiale  pour  Paris.  Des  «  notes  et  renvois  »  accom- 
pagnent les  trois  volumes.  Il  est  regrettable  que  M.  des 
Cilieuls  n'ait  pas  inséré  dans  le  texte  la  plupart  des  rensei- 
gnements contenus  en  ces  copieux  appendices.  Mais  cette 
suite  de  références  et  de  citations  témoigne  de  ses  nom- 
breuses lectures  et  des  recherches  étendues  qu'il  a  faites 
dans  les  archives..  Il  a  raison  de  dire  que  son  essai  est  le 
résultat  d'un  consciencieux  effort  ;  il  a  raison  d'espérer  que 
son  étude  sera  qualifiée  d'étude  recomraandable. 

M.  Alexandre  Tuetey  présentait  deux  publications  :  l'une 
eu  quatre  volumes,  l'Assistance  publique  à  Paris  pendant 
la  Révolution,  l'autre  en  cinq  volumes,  le  Répertoire  géné- 
ral des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution  française. 

La  première  de  ces  publications  comprend  des  documents 
sur  les  hôpitaux  et  les  hospices  de  Paris  de  1789  à  l'an  IV, 
sur  les  ateliers  de  charité  ou  ateliers  nationaux  que  la  mu- 
nicipalité parisienne  entretint  de  1789  à  1791  pour  occuper 
par  un  travail  de  voirie  ou  de  terrassement  les  ouvriers  qui 
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chômaient,  sur  les  ateliers  de  filature  ouverts  en  1790  et 
en  1791  aux  femmes  et  aux  enfants  au-dessous  de  seize  ans. 
Il  y  a  dans  ces  quatre  gros  tomes  une  foule  de  pièces  tirées 
des  archives  nationales,  et  nombre  d'entre  elles  complètent 
le  rapport  de  M.  de  Larochefoucauld-Liancourt  sur  les 
établissements  hospitaliers  de  la  capitale. 

Dans  le  Répertoi7^e  général,  M.  Tuetey  a  noté  tous  les  ma 
nuscrits  relatifs  à  l'histoire  de  Paris,  qui  se  trouvent  au> 
Archives  nationales,  à  la  Bibliothèque  nationale,  aux  Minis- 
tères de  la  Guerre  et  de  la  Justice,  à  la  Préfecture  de  police, 
à  la  Bibliothèque  Carnavalet,  à  l'Arsenal,  aux  archives  dé- 
partementales de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  et  à  la  Biblio- 
thèque communale  de  Versailles.  Les  cinq  volumes  qu'il 
publie  sont  consacrés  à  l'Assemblée  constituante  et  à  l'As- 
semblée législative.  11  les  a  clairement  disposés.  Il  donne  le 
titre  des  manuscrits  tout  au  long  et  indique,  outre  la  cote, 
l'ouvrage  où  la  pièce  est  imprimée,  utilisée  ou  citée.  11 
joint  à  chaque  volume  une  table  alphabétique.  La  moisson 
est  singulièrement  abondante,  et  les  cinq  tomes  contiennent 
une  quantité  de  renseignements  sur  la  politique,  sur  le 
mouvement  des  esprits,  sur  l'Université  et  les  établisse- 
ments scientifiques  et  les  bibliothèques,  sur  les  Académies, 
sur  le  théâtre,  sur  les  travaux  publics  et  la  voirie,  sur  les 
finances  et  le  domaine,  sur  les  cultes.  Ce  Répertoire,  qu'on 
nomme  dans  le  monde  des  historiens  le  Répertoire  Tuetey, 
est  le  fruit  d'un  labeur  incessant  do  dix  années.  Quiconque 
a  fait  des  recherches  sur  la  Révolution  appréciera  du  reste 
le  travail  du  savant  archiviste  et  le  temps  qu'il  lui  a  coûté. 
Pour  remuer  tant  de  documents  souvent  mal  classés,  pour 
les  dépouiller  minutieusement,  pour  analyser  chacun  d'eux, 
pour  les  grouper  suivant  un  ordre  méthodique,  il  a  fallu 
s'armer  d'une  robuste  et  inébranlable  patience.  On  peut  dé- 
sormais, grâce  au  Répertoire  Tuetey,  étudier  à  fond  les 
rouages  de  l'administration  parisienne  au  déclin  du 
xYiii»  siècle  et  récrire  l'histoire  du  Paris  révolutionnaire. 
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iD'autres  emploieront  ces  innombrables  pièces  ;  mais  M.  Tue- 
tey  les  a  mises  en  lumière,  et  infinie  est  la  peine  qu'il  a 
prise  en  signalant  aux  êrudits  tous  ces  témoignages  qui  re- 
tracent exactement  la  physionomie  des  événements  et 
présentent  souvent  jour  par  jour  l'image  de  la  vie  de  Paris 
sous  ses  aspects  les  plus  divers  et  dans  ses  moindres  inci- 
dents. 

Mais  les  deux  publications  de  M.  Tuetey  ne  sont  pas  seu- 
lement des  recueils  de  documents.  Dans  les  cent  soixante 
pages  qui  forment  l'introduction  de  VAssisiance  publique, 
M.  Tuetey  étudie  les  opérations  du  Comité  de  mendicité, 
l'organisation  des  établissements  destinés  soit  à  soulager  les 
malades,  soit  à  servir  d'asile  aux  indigents  et  aux  vieillards, 
le  fonctionnement  de  leur  régie  passablement  compliquée, 
les  œuvres  fondées  en  1789  par  la  bienfaisance  officielle  et 
la  charité  individuelle  pour  secourir  les  pauvres  de  Paris, 
l'institution  des  ateliers  de  filature  qui  donna  d'excellents 
résultats  et  ces  ateliers  de  charité  qu'il  fallut  fermer 
parce  qu'ils  finirent  par  coûter  sept  cent  mille  livres  chaque 
mois. 

Pareillement,  dans  l'introduction  de  chaque  volume  du 
Répertoire,  M.  Tuetey  a  montré,  par  son  propre  exemple, 
le  profit  que  les  historiens  peuvent  tirer  de  son  travail. 
Dans  le  premier  volume,  il  raconte  l'affaire  Réveillon  ;  dans 
le  deuxième,  il  esquisse  un  tableau  rapide  et  animé  de  cette 
section  du  Palais-Royal  qui  renfermait  à  elle  seule  plus  de 
maisons  de  jeu  et  de  joie  que  toutes  les  autres  sections; 
dans  le  quatrième,  il  fait,  comme  personne  ne  l'avait  fait 
avant  lui,  l'historique  de  la  journée  du  10  août;  dans  le  cin- 
quième, il  évoque  les  figures  peu  connues  de  quelques  sep- 
tembriseurs et  promène  le  lecteur  à  travers  les  rues  et  les 
ruelles  du  Paris  de  1792. 

Toutes  ces  introductions  rassemblées  constitueraient  un 
volume  de  cinq  à  six  cents  pages,  et  un  volume  d'études  so»- 
lides,  instructives,  intéressantes. 
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Après  un  long  et  sérieux  examen,  la  Commission  propose 
de  donner  une  récompense  de  6.000  francs  à  M.  Tuetey,  une 
récompense  de  3.000  francs  à  M.  des  Gilleuls,  une  récom- 
pense de  2.000  francs  à  M.  Corlieu  et  une  récompense  de 
1.000  francs  à  M.  Cadoux. 

Le  Rapportew, 
A    Chuquet. 

Séance  du  ih  juin  1901 . 


RAPPORT 


SUB    LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 


(Ouvrages) 

A   DÉCERNER   EN   1901, 


Messieurs, 

La  Commission  du  prix  Audifired  (ouvrages)  s'est  trou- 
vée, cette  année  comme  les  précédentes,  en  présence 
d'une  difficulté  qui  ne  paraît  pas  avoir  toujours  été  résolue 
dans  le  même  sens,  et  sur  laquelle  il  serait  désirable  que 
l'Académie  adoptât  une  jurisprudence,  pour  diriger  les 
décisions  de  sa  Commission,  et  pour  indiquer  aux  auteurs 
quels  ouvrages  peuvent  être  admis  à  concourir  aux  prix 
Audiffred.  Beaucoup  de  candidats  au  prix  Audifired  parais- 
sent croire,  en  etïet,quedes  ouvrages  de  pure  philosophie  ou 
d'histoire  générale  ou  même  d'histoire  littéraire  peuvent 
concourir  à  des  récompenses  destinées,  d'après  la  volonté 
du  testateur,  à  des  ouvrages  qui  tendent  «  à  faire  aimer  la 
morale  et  la  vertu  ou  à  laire  connaître  et  aimer  la  patrie  ». 
Les  membres  de  notre  compagnie  paraissent  d'autre  part 
avoir  eux-mêmes  pensé  quelquefois  que  le  prix  Audiffred 
pouvait  suppléer  dans  une  certaine  mesure  à  l'absence  si 
regrettable  pour  notre  Académie  de  toute  fondation  des- 
tinée à  récompenser  les  ouvrages  d'histoire. 
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Votre  Commission  a  cru  devoir  se  tenir,  autant  qu'il 
était  possible,  dans  les  limites  qui  lui  étaient  assignées  par 
le  texte  même  de  la  fondation  Audiffred  et  ne  retenir  que 
les  livres  offrant  un  caractère  plus  ou  moins  marqué 
d'utilité  morale  ou  patriotique.  Elle  ne  s'est  pas  dissimulé 
d'ailleurs  qu'en  agissant  ainsi,  elle  se  voyait  obligée  d'écar- 
ter des  ouvrages  qui,  au  point  de  vue  de  la  science  et  du 
talent,  étaient  au  moins  égaux  à  ceux  qu'elle  vous  pro- 
pose de  récompenser. 

Parmi  les  livres  de  morale  ou  d'éducation  soumis  à  notre 
examen,  un  seul  nous  a  paru  digne  de  vous  être  signalé, 
celui  de  M.  Deghilage,  inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire, sur  la  Dépopulation  des  cmnpagnes.  L'auteur 
adresse  un  pressant  appel  aux  instituteurs  et  institutrice^ 
pour  les  invitera  luiter  contre  un  des  plus  graves  dangers 
qui  menacent  la  France  dans  sa  forlune  présente  et  dans 
son  avenir  :  ce  danger,  c'est  l'émigration  progressive  des 
campagnes  vers  les  villes.  Les  communes  rurales  se  dépeu- 
plent ;  les  foyers  s'éteignent,  les  destinées  se  déracinent, 
les  héritages  se  morcellent,  la  terre  meurt  ;  Paris  attire 
la  province;  la  ville  attire  le  village.  L'instituteur  a  une 
tâche  de  haute  moralité  patriotique  à  remplir  en  travail- 
lant à  retenir  le  fils  auprès  do  son  père,  à  le  ramener  au 
village  à  la  sortie  du  régiment,  à  lui  faire  aimer  ses 
champs,  ses  travaux,  sa  vie  laborieuse  et  rude,  mais  saine 
et  libre.  M.  Deghilage  n'a  pas  de  peine  à  signaler  la  corré- 
lation intime  de  ces  deux  faits  :  la  campagne  abandonnée, 
la  ville  peuplée  de  déclassés,  de  misérables,  bientôt  cor 
rompus  et  perdus  par  les  malfaiteurs  qui  pullulent  dans 
les  grandes  villes.  Pour  agir  d'une  manière  bienfaisante 
sur  la  classe  rurale,  l'éducation  donnée  à  l'école  du  village 
doit  être  très  simple,  tout  entière  dirigée  vers  l'intelligence 
pratique  et  le  goût  raisonné  de  la  vie  agricole.  Elle  aura 
chance  ainsi  de  réfréner  les  désirs  ambitieux  du  père  de 
famille  qui  pousse  son  fils  vers  les  carrières  bureaucra- 
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tiques.  L'Académie  récompensera  justement  cet  excellent 
petit  livre.  La  distinction  qu'elle  lui  accordera  peut  attirer 
sur  lui  l'attention  de  l'administration  universitaire,  et 
rappeler  à  tous  que  la  pédagogie,  au  village  plus  encore 
qu'à  la  ville,  doit  être  orientée  vers  l'éducation,  et  que  la 
tâche  de  l'instituteur  est  encore  plus  morale  que  scientifique. 
Votre  Commission  nous  propose  d'accorder  à  M.  Deghilage 
une  récompense  de  cinq  cents  francs. 

Parmi  les  livres  d'histoire  qui  nous  ont  été  soumis,  celui 
qui  nous  a  paru  mériter  la  récompense  la  plus  élevée 
est  l'ouvrage  de  M.  Louis  Bonneville  de  Marsangy  sur 
la  Légion  d'Honneur,  1802-1900.  —  Les  membres  de 
l'Académie  ont  tous  gardé  le  souvenir  de  la  séance  du  3  no- 
vembre 1900,  où  notre  regretté  confrère,  M.  Arthur  Desjar- 
dins, fit  du  beau  livre  de  M.  de  Marsangy  l'objet  d'une  impor- 
tante communication.  Il  nous  suffit,  pour  le  recommander 
à  vos  sulïrages,  de  vous  rappeler  les  éloges  accordés  par 
M.  Desjardins  à  cette  histoire  si  complète  d'une  institu- 
tion mêlée  depuis  un  siècle,  d'une  manière  intime,  à  notre 
vie  nationale.  M.  de  Marsangy  expose  successivement  la 
création  de  la  Légion  d'honneur,  l'histoire  de  la  Légion 
d'honneur  sous  Napoléon,  l'histoire  de  la  Légion  d'hon- 
neur depuis  le  premier  Empire  jusqu'à  nos  jours,  l'organi- 
sation de  la  Légion  d'honneur;  puis  il  place  sous  nos 
yeux  dans  une  série  de  tableaux  habilement  composés,  les 
drapeaux  décorés  de  la  Légion  d'honneur,  les  villes  déco- 
rées de  la  Légion  d'honneur,  les  femmes  décorées,  le 
palais  de  la  Légion  d'honneur,  les  grands  chanceliers, 
le  s  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'Honneur.  M.  de 
Marsangy  n'a  pas  examiné  en  philosophe  les  questions 
délicates  que  soulève,  au  point  de  vue  moral  et  social, 
une  institution  qui  se  donne  pour  tâche  de  distinguer,  par 
des  signes  visibles,  les  mérites  relatifs  des  citoyens,  et  qui 
fait  collaborer,  en  vue  de  l'intérêt  public,  la  vanité  et 
la  vertu.  11  s'est  borné  au  rôle  d'historien  et  il  l'a  rempli 
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avec  conscience  et  talent.  Votre  Commission  vous  propose 
de  lui  accorder  une  récompense  de  quinze  cents  francs. 

M.  Germain  Martin,  ancien  élève  de  l'école  des  Chartes, 
ancien  secrétaire  du  Musée  Social,  nous  a  présenta 
quatre  volumes  qui  traitent  tous  de  l'histoire  industrielle 
de  la  France  aux  xvii«  et  xviii"  siècles  :  la  gtmncie 
industrie  en  France  sous  Louis  XIV  \  la  grande  industrie 
en  France  sov^  Louis  XV;  les  associations  ouvrières  au 
XVIIl"  siècle  ;  l'industrie  et  le  commerce  du  Velay  aux 
XVII^  et  XV III* siècles.  Ces  ouvrages  éclairent  d'une  lumière 
très  vive  une  partie  importante  de  l'histoire  économique 
de  l'ancienne  France;  ils  montrent  comment  le  génie  natio 
nal  a  su  tirer  parti  d'un  régime  où  l'arbitraire  tenait  tant 
de  place,  et  ils  nous  donnent  des  raisons  nouvelles  de  con- 
sidérer avec  reconnaissance  les  services  rendus  au  pay;^ 
par  le  labeur  et  l'intelligence  de  nos  aïeux.  Votre  Com- 
mission a  retenu  particulièrement,  pour  la  récompense  de 
m,ille  francs  qu'elle  vous  propose  d  accorder  à  M.  Germaii. 
Martin,  les  deux  études  sur  la  grande  industrie  sous 
Louis  XIV  et  Louis  XV. 

La  première  prend  pour  point  de  départ  l'arrivée  au 
pouvoir   de  Colbert  et  la  moitié  du    livre  est   consacrée 
au  colbertisme.  L'auteur  a  soumis  à  un  examen  minutieux 
l'organisation  administrative  créée  par  Colbert   et  toutes 
les   branches  de  la  production  industrielle    de  l'époque. 
De    cette    minutieuse    classitication    se    dégage,   dans  la 
seconde   partie,     ce   que  M.  Germain  Martin  appelle  la 
grande  industrie  de  l'ancien  régime.  Ce  terme  de  t  gran(l( 
industrie  »  est  d'origine  récente  et  la  chose  l'est  auï-si  î 
une  large  mesure.  On  ne  désignait  autrefois  l'art  de  ti 
former  les  matières  premières  que  par  \e>ïtioi  manu  facture. 
Toutefois  M.  Germain   Martin  croit   devoir  réagir  contre 
ce  qu'il  considère  comme  un  préjugé,  en  dégageant  les 
rapports    étroits    qui  existent     entre    les    manufactures 
d'tiutrefois  et  la  grande  industrie  d'aujourd'hui. 
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Les  abus  mêmes  du  régime  corporatif  avaient  encouragé 
le  gouvernement  royal  à  multiplier  les  concessions  qui  ac- 
cordaient à  certaines  entreprises  une  autonomie  à  peu  près 
complète.  C'est  de  ces  situations  exceptionnelles  qu'on  a 
pu  dire  que  le  privilège,  qui  est  devenu  un  mot  odieux,  fut 
alors  un  instrument  de  liberté.  Ce  sont  ces  «  manufactures 
royales  >  qui  représentent  le  mieux,  avant  la  Révolution, 
la  grande  industrie.  M.  Martin  a  montré  avec  précision  ce 
qu'étaient  ces  manufactures  dans  leur  milieu  historique 
et  social,  entre  l'administration  et  le  public,  et  ce  qu'étaient, 
il  y  a  cent  cinquante  ans,  les  patrons,  les  ouvriers,  et  les 
rapports  du  capital  et  du  travail. 

Nous  vous  proposons  d'accorder  aussi  une  récompense 
de  mille  francs  à  M.  Emile  Garnault,  ancien  secrétaire  de 
la  Chambre  de  commerce  de  La  Rochelle,  pour  le  cinquième 
volume  de  son  grand  ouvrage  sur  le  commerce  Rochelais 
au  XV III^  siècle,  dont  les  premiers  volumes  avaient  déjà 
été  honorablement  mentionnés,  en  1899,  au  concours  Le 
Dissez  de  Pénanrun. 

Cet  ouvrage,  tiré  tout  entier  des  documents  jusque-là 
inédits  de  la  Chambre  de  commerce  de. La  Rochelle  et  des 
archives  de  la  Charente-Inférieure,  nous  retrace  avec  une 
abondance  et  une  précision  de  détails  parfois  presque  ex- 
cessives les  efforts  faits  par  les  armateurs  et  les  négociants 
de  La  Rochelle  pour  maintenir  l'activité  de  leur  port  ;en 
dépit  des  obstacles  créés  par  la  nature  et  par  la  négligence 
ou  la  mauvaise  volonté  du  gouvernement.  Deux  vertus  re- 
commandent à  notre  admiration  et  à  notre  reconnaissance 
les  Rochelais  du  xviii"  siècle  :  leur  indomptable  énergie  à 
reprendre,  au  lendemain  de  guerres  qui  les  ruinent,  les  en- 
treprises commerciales  d'outre-mer,  l'esprit  de  tolérance 
qui,  malgré  les  édits  de  persécution,  a  maintenu  parmi  eux 
l'union  entre  catholiques  et  protestants  de  1685  à  1787.  Les 
négociants  de  La  Rochelle  ont  entrepris,  au  milieu  du 
xviii*  siècle,  toute  une  campagne  d'agitation  pacifique  pour 
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obtenir  du  gouvernement  une  intervention  énergique  en 
faveur  du  Canada  ;  après  la  guerre  de  Sept  ans  et  la  guerre 
d'Amérique,  ils  luttent  désespérément  contre  la  singulier»^ 
politique  économique  du  gouvernement  royal  qui  multiplia 
les  privilèges  en  faveur  des  étrangers,  tout  en  laissant 
nos  nationaux  soumis  à  mille  entraves.  Enfin,  au  temps 
du  Consulat,  les  négociants  de  La  Rochelle  exposent  au 
ministre  de  l'intérieur  tout  un  plan  de  mesures  a  prendre 
pour  le  relèvement  du  commerce.  Si  M.  Garnault  avait  su 
animer  et  colorer  toute  cette  histoire  par  le  talent  du  style, 
il  aurait  assurément  mérité  d'obtenir  une  récompense  plus 
élevée  encore  que  celle  que  nous  demandons  pour  lui.  Telle 
qu'elle  est,  cette  histoire  documentaire,  mais  où  l'on  sent 
la  chaleur  de  l'amour  traditionnel  d'un  vieux  Rocheiais 
pour  sa  cité  et  pour  nos  gloires  maritimes,  mérite  d'être 
récompensée  comme  un  ouvrage  qui  fait  connaître  et  airae- 
la  patrie. 

L'ouvrage  de  M.  Georges  Toudouze  sur  la  Défense  des 
côtes  de  Dunherque  à  Bayonne  au  XVtP  siècle  peut,  pour 
des  motifs  analogues,  être  recommandé  à  vos  suflrages. 
L'auteur  a  tiré  des  archives  du  ministère  de  la  marine  et  de 
la  bibliothèque  du  dépôt  des  fortifications,  les  éléments  d'un 
travail  presque  entièrement  neuf,  et  qui,  outre  son  intérêt 
historique,  présente  encore  une  utilité  pratique  pour  ceux 
qui,  aujourd'hui,  s'occupent  de  la  grave  question  de  la  dé- 
fense de  nos  côtes.  Très  intelligemment,  M.  Toudouze  n'a 
adopté,  pour  son  exposition,  ni  l'ordre  strictement  chrono- 
logique,  qui  aurait  amené  des  répétitions  et  de  la  conf  usioi 
ni  l'ordre  géographique,  qui  aurait  divisé  par  régions  une 
œuvre  essentiellement  centralisée.  Il  a  adopté  un  oi'dre 
méthodique  et  a  étudié  successivement  la  théorie^  c'est-à- 
dire  la  technique  de  la  guerre  des  côtes  ;  V  organisât  ion, 
c'est-à-dire  l'application  de  cette  théorie  dans  la  préparation 
de  la  défense  ;  l'action  ou  le  récit  chronologique  des  atta- 
ques faites  sur  notre  littoral  et  de  la  iaçon  dont  nous  lei 
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avons  supportées.  Nousvous  proposons  d'accorder  à  M.Tou- 
douze  une  récompense  de  cinq  cents  francs. 

Votre  Commission  vous  propose  enfin  d'accorder  aussi 
une  récompense  d ecmg'cgn^s/ranc5 au  livre  de  M.  Driault, 
professeur  d'histoire  au  Lycée  d'Orléans,  sur  La  Question 
d'Orient,  Toutes  les  nations  européennes  ont  été  mêlées  à 
la  question  d'Orient,  mais  aucune  n'y  a  joué  un  rôle  aussi 
important  que  la  France,  surtout  si  l'on  comprend,  sous  le 
nom  de  question  d'Orient,  non  seulement  les  guerres  et  les 
négociations  diplomatiques  dont  l'Empire  ottoman  a  été  l'oc- 
casion depuis  deux  siècles,  mais  toute  l'histoire  de  la  lutte 
des  nations  musulmanes  contre  les  nations  chrétiennes. 
C'est  bien  ainsi  que  M.  Driault  a  conçu  son  sujet.  Il  a  re- 
cherché jusqu'au  moyen  âge  et  aux  Croisades  les  origines 
de  la  question  d'Orient  et  il  y  a  fait  une  large  place  à  l'éta- 
blissement de  notre  empire  africain.  Sans  restreindre  le 
plan  de  son  ouvrage  au  point! de  ne  considérer  que  le  rôle 
de  la  France  et  les  intérêts  de  la  France  dans  la  question 
d'Orient,  et  tout  en  traitant  son  sujet  dans  tous  ses  détails 
et  dans  toute  son  ampleur,  il  n'a  pas  cessé  d'avoir  présente 
à  son  esprit  la  préoccupation  de  l'influence  et  de  la  domi- 
nation de  la  France  dans  la  Méditerranée,  qui  est  une  des 
faces  les  plus  importantes  de  la  question  d'Orient.  La  con- 
clusion même  de  son  livre  a  pour  objet  de  rechercher  les 
conséquences  que  l'alliance  de  la  France  et  de  la  Russie 
pourra  avoir  pour  le  développement  de  notre  influence  en 
Orient.  Le  livre  de  M.  Driault  est  très  complet  dans  sa  briè- 
veté ;  toutes  les  parties  de  son  sujet  sont  traitées  avec  pré- 
cision, impartialité  et  largeur  de  vues,  et  en  même  temps 
il  insiste,  avec  un  orgueil  et  une  émotion  patriotiques,  sur 
les  longs  efiorts  de  la  France  pour  protéger  les  chrétiens 
d'Orient  sans  permettre  une  dissolution  prématurée  de 
l'Empire  russe  qui  n'aurait  profité  qu'à  nos  rivaux,  sur  les 
vastes  projets  et  les  rêves  grandioses  de  Napoléon,  sur  notre 
rôle  dans  la  libération  de  la  Grèce,  sur  nos  succès  et  aussi 
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sur  nos  déceptions  dans  l'Afrique  musulmane.  C'est  à  ce 
titre  que  nous  recommandons  à  vos  suffrages  l'ouvrage  de 
M.  Driault,  qui  retrace  de  nobles  pages  de  notre  histoire, 
et  cherche  à  dégager  nos  intérêts  et  nos  devoirs  dans  un 
des  problèmes  historiques  où  notre  avenir  national  est  le 
plus  gravement  engagé. 

En  résumé  «  la  Commission  du  prix  Audifired  (ouvrages) 
propose  à  l'Académie  de  distribuer  les  cinq  mille  francs 
dont  elle  dispose  de  la  manière  suivante  : 

Une  récompense  de  quinze  cents  francs  à  M.  Louis  Bon- 
NEViLLE  DE  Marsangy,  pour  soh  ouvragc  SU r  la  Le^îon  d'hon- 
neut^  ; 

Une  récompense  de  mille  francs  à  M.  Germain  Martin, 
pour  ses  deux  volumes  sur  La  grande  industrie  sous 
Louis  XI V  et  Louis  X  V  ; 

Une  récompense  de  mille  francs  à  M.  Emile  Garnault, 
pour  son  ouvrage  sur  Le  commerce  Rochelais  au 
XV IIP  siècle  ; 

Une  récompense  de  cinq  cents  francs  à  M.  Deqhilaoe, 
pour  son  livre  La  dépopulution  des  campagnes  ; 

Une  récompense  de  cinq  cents  francs  à  M.  E.  Driault, 
pour  son  volume  intitulé  :  La  Question  d'Orient  ; 

Une  récompense  de  cinq  cents  francs  à  M.  Georges  Tou- 
DOUZË,  pour  son  volume  sur  La  défense  des  côtes  de  Dun- 
kerque  à  Bayonne  au  XVII*  siècle. 

Le  rapporteur, 
Gabriel  Monod. 

Séance  du  22 juin  1901. 
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SUR  LB  * 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIPFRËD 


(Actes  de  dévouement) 
A   DÉCERNER    EN   1901 


Messieurs, 

L'un  des  prix  que  l'Académie  des  Sciences  morales  et  po- 
litiques doit  à  M.  Audifïred  «  est  destiné  à  récompenser  les 
plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de  quelque  genre 
qu'ils  soient  ».  Nous  sommes  unanimes  à  vous  proposer  de 
l'attribuer  cette  année  à  l'explorateur  Fernand  Fou- 
reau  (1). 

En  1883,  deux  ans  à  peine  après  le  massacre  de  la  mission 
Flatters  au  puits  de  Tadjenout,  un  colon  algérien  s'offrait 
au  Gouvernement  pour  reprendre  l'œuvre  interrompue.  11 
avait  pour  programme  de  relier  l'Algérie  au  Soudan  et  au 
Niger,  en  relevant  au  travers  du  Sahara  les  routes  qui  les 
unissent.  L'itinéraire,  qu'avec  une  hardiesse  sans  précédent 
il  se  proposait  de  suivre,  devait  le  conduire  d'abord  du  Nord 
au  Sud,  de  la  frontière  algérienne  au  coude  du  Niger;  puis 

(1)  La  Commission  chargée  de  faire  des  propositions  à  l'Académie 
était  ainsi  composée  :  MM.  de  Franque ville,  Boutrouz,  Levasseur,  Lu- 
chaire,  X.  Charmes,  et  Liard,  rapporteur. 
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de  l'Est  à  l'Ouest,  de  l'Aïr  ou  du  Damergou  à  Tombouctou  ; 
puis  du  Sud  au  Nord,  de  Tombouctou  à  In-Salah;  enfin  de 
l'Ouest  à  l'Est,  du  Touat  à  son  point  de  départ,  périple  com- 
plet de  cette  merde  sable  et  de  rochers,  qu'aucun  Euro- 
péen n'avait  encore  complètement  reconnue. 

L'entreprise  était  grande,  autant  que  difficile  et  pé- 
rilleuse. Il  s'agissait  de  milliers  de  kilomètres  à  parcourir  à 
travers  des  paj's  presque  tous  inconnus,  desquels  on  savait 
seulement  par  les  récits  des  caravanes  qu'ils  sont  déserts  et 
meurtriers,  au  milieu  de  populations  belliqueuses,  hostiles 
et  redoutées  qui  avaient  déjà  prouvé  avec  quelle  énergie 
perfide  et  féroce  elles  entendent  défendre  l'accès  du  sol  mi- 
sérable ouvert  à  leurs  libres  parcours.  Mais  au  bout  de 
cette  entreprise,  quels  résultats  1  D'abord,  dans  ces  régions 
nominalement  françaises,  mais  que  jusqu'alors  la  France 
n'avait  pu  traverser,  son  prestige  relevé  et  établi;  puis  les 
divers  morceaux  de  la  France  africaine,  Algérie,  Sénégal, 
Soudan,  Congo,  désormais  réunis  ;  enfin  d'amples  contribu- 
tions à  la  science,  en  géographie,  en  géologie,  en  botanique, 
en  zoologie,  en  ethnographie.  Il  y  avait  donc  un  intérêt  na- 
tional, un  intérêt  politique  et  économique,  un  intérêt 
scientifique  à  ce  qu'elle  fût  tentée.  L'homme  qui  se  présen- 
tait pour  la  tenter  était  M.  Foureau.  Elle  ne  lui  paraissait 
pas  invraisemblable.  Il  se  sentait  sûr  d'aller  au  but,  et 
môme  au  delà.  «  Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  confier 
le  pavillon  de  la  France,  écrivait-il  au  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  avec  une  tranquille  audace,  je  le  porterai 
aussi  loin  «jue  vous  le  désirerez.   » 

Nul  autant  que  lui,  déclarait  alors  à  la  Commission  des 
Missions  le  célèbre  voyageur  africain  Duveyrier,  n'était 
qualifié  pour  'une  telle  œuvre.  Établi  depuis  une  dizaine 
d'années  déjà  au  sud  de  l'Algérie,  aux  premières  marches 
du  désert,  dont  il  avait  fécondé  toute,  une  bande  en  faisant 
jaillir  du  sol  les  nappes  artésiennes,  il  connaissait  le  pays; 
il  en  connaissait  les  habitants  et  était  connu  d'eux  ;  il  savait 
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leur  langue,  leurs  mœurs  et  leur  esprit  ;  il  s'était  habitué  à 
Vivre  de  leur  vie;  il  leur  imposait  par  une  endurance  phy- 
sique égale  à  la  leur,  par  une  énergie  morale  à  la  hauteur 
de  toutes  les  épreuves,  par  un  ascendant  fait  de  force  et  de 
loyauté,  de  fermeté  et  de  douceur,  de  décision  et  de  calme, 
et  aussi  par  une  réputation  légendaire  qui  l'annonçait 
dans  le  désert  comme  un  être  bienfaisant,  dispensateur  des 
[eaux. 

}  Malgré  ces  garanties,  l'entreprise  alors  parut  trop  pé- 
rilleuse. Le  massacre  de  Platters  était  trop  récent;  le  Sahara 
était  trop  troublé.  Faire  partir  cet  homme  pour  un  but  si 
lointain,  c'était  à  peu  près  certainement  l'envoyer  à  la  mort, 
à  une  mort  sans  profit.  Mais  pour  utiliser  sa  bonne  volonté, 
jon  lui  confia,  à  plusieurs  reprises,  une  fois  ou  deux  avec  le 
concours  de  l'Académie  des  Inscriptions,  des  missions  plus 
limitées. 

j  De  1884  à  1896,  M.  Foureau  fit  ainsi  neuf  voyages,  dans 
[lesquels  il  parcourut  21.000  kilomètres,  dont  plus  de  9.000 
en  pays  nouveaux.  Pour  lui,  c'étaient  des  missions  de  re- 
iconnaissance  et  d'approche,  des  préparations  au  grand 
dessein  qu'il  nourrissait  toujours.  De  ces  missions,  toutes 
laccomplies  avec  des  escortes  peu  nombreuses  deChambaba, 
'des  dernières  surtout,  où  il  fut  arrêté  par  le  mauyais  vou- 
iloir  manifeste  des  Touareg,  il  rapportait  cette  conviction 
iQue,  pour  aboutir,  il  fallait  une  force  militaire  capable 
'd'inspirer  aux  Touareg  réunis  respect  ou  terreur,  et  au  be- 
'soin  de  les  tailler  en  pièces. 

Kevenu  à  Paris  vers  1897,  il  se  mit  en  quête  de  concours. 
;Justement,  vers  cette  époque,  la  Société  de  Géographie  de 
jParis  avait  reçu  de  M.  Renoust  des  Orgeries  un  legs  de 
'250.000  francs  pour  «  favoriser  les  missions  qui,  à  l'inté- 
«  rieur  de  l'Afrique,  peuvent  contribuer  à  faire  un  tout  ho- 
«  mogène  de  nos  possessions  actuelles  de  l'Algérie,  du 
€  Soudan  et  du  Congo  ».  La  Société,  qui  connaissait  Fou- 
reau  et   ses  desseins,   lui  attribua  le  legs.   Il  lui  fallait 
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250.000  francs  encore  ;  il  les  obtint  du  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique,  du  Ministère  des  Finances  sur  les  pro- 
duits du  legs  Giflfard,  et  de  divers  amis  personnels. 

Justement  encore  il  y  avait  à  ce  moment  à  Paris,  dans  la 
Maison  militaire  du  Président  de  la  République,  un  admi- 
rable officier  de  l'armée  d'Afrique,  le  commandant  Laray, 
qui,  lui  aussi,  dans  sa  solitude  d'Ouargla,  dans  divers 
voyages  au  Congo,  au  Transvaal  et  au  Cap,  avait  rêvé  de 
relier  la  France  africaine  du  Nord  à  la  France  africaine  du 
Centre.  Lui  aussi,  avait  le  corps  de  fer  et  l'âme  inébranlable 
nécessaires  dans  ces  sortes  d'entreprises,  et,  avec  ces  éner- 
gies, une  bravoure  souriante,  une  science  militaire  déjà 
profonde,  une  habileté  d'administrateur  déjà  éprouvée,  un 
enthousiasme  contenu  par  le  sens  toujours  présent  des  re«* 
ponsabilités  du  commandement,  un  héroïsme  naturel  et 
simple,  un  patriotisme  ardent  et  discret,  un  souci  constant 
du  devoir,  un  dévouement  toujours  prêt  au  sacrifice. 
C'était  le  capitaine  idéal  pour  l'expédition  qui  se  prépa- 
rait. 

Foureau  et  le  commandant  Lamy  ne  se  connaissaient 
pas.  Un  ami  commun,  au  courant  de  leurs  vues,  les  rappro- 
cha. La  conjonction  des  deux  hommes  indispensable  à  l'en- 
treprise était  faite. 

Le  Ministère  de  l'Instruction  publique  leur  donna  pour 
mission  de  poursuivre  l'exploration  scientifique  du  Sahara, 
entre  l'Algérie  et  le  Soudan,  se  réservant  de  fixer,  suivant 
les  circonstances,  leur  itinéraire  de  retour,  soit  par  le  Ni- 
ger et  le  Soudan,  soit,  ce  qu'ils  souhaitaieut  ardemment 
l'un  et  l'autre,  par  le  Tchad  et  le  Congo,  puisque  mainte- 
nant Tombouctou  était  français.  Le  Ministère  de  la  Guerre 
autorisa  le  commandant  à  recruter  une  escorte  dans  son 
régiment  de  tirailleurs  algériens  Au  mois  de  septembre 
1898,  la  mission,  entièrement  organisée,  se  concentrait  à 
Sedrata,  à  quelques  kilomètres  d'Ouargla.  Elle  en  partait 
au  mois  d'octobre. 
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Elle  comprenait,  avec  son  chef,  quatre  membres  civils  : 
M.  Ch.  Dorian,  député  de  la  Loire,  M.  Villatte,  calculateur 
à  l'Observatoire  d'Alger,  déjà  compagnon  de  Foureau  dans 
ses  derniers  voyages,  un  naturaliste,  M.  du  Passage,  qui  fut 
{forcé  de  revenir  après  Timassinin  et  M.  Leroy.  L'escorte, 
composée  de  280  hommes,  était  commandée  par  le  chef  de 
,bataillon  Lamy.  Il  avait  sous  ses  ordres  :  le  capitaine  Rei- 
Ibell,  les  lieutenants  Rondeney,  Métois,  Verlet,  Bristch  et 
Oudjari,  le  sous-lieutenant  Pinetonde  Chambrun,  les  méde- 
cins-majors Fournial  et  Haller  ;  enfin,  à  partir  d'In-Azaoua, 
le  commandant  garda  avec  lui  le  lieutenant  de  Thézillat, 
qui  était  venu  ravitailler  la  mission  avec  trente  spahis 
sahariens,  et  qu'on  ne  pouvait,  sans  péril  grave,  renvoyer 
en  Algérie. 

Je  ne  décrirai  pas  cette  longue  marche  de  plus  d'une 
année  à  travers  le  désert.  Je  n'en  indiquerai  pas  les  étapes 
.successives.  Ce  récit  a  déjà  été  fait.  Des  itinéraires  de  la 
jmission  saharienne  ont  été  déjà  publiés  (1).  Je  voudrais  seu- 
jleraent  dire  en  quelques  mots  quelles  difficultés  et  quels 
périls  elle  rencontra. 

On  savait  déjà,  par  les  récits  de  Barth  et  d'Erwin  de  Bary, 
combien  il  est  difl3cile  à  un  homme  de  pénétrer  dans  ces 
régions  et  de  les  parcourir.  Pour  une  troupe  d'environ 
'300  hommes,  avec  un  convoi  de  plus  de  1,000  chameaux,  si 
iplus  grande  était  la  sécurité,  la  difiBculté  de  se  nourrir  et 
|de  s'abreuver  se  multipliait  par  le  nombre  des  bouches.  La 
1  témérité  n'était  pas  de  partir  ;  elle  était  peut-être  de  partir 
ien  si  grand  nombre,  en  un  appareil  triple  ou  quadruple  de 
j  celui  des  plus  amples  caravanes  indigènes. 

Tout  alla  bien  tant  qu'on  fut  sur  les  pistes  déjà  parcou- 
1  rues.  Mais  bientôt,  à  mesure  qu'on  pénétra  plus  avant  en 
I  pays  inconnu,  surtout  quand  il  fallut  traverser  cette  ter- 
Ci)  V.  la  Revue  de  Paris,  15  décembre  1900;  La  Géographie,  15  dé- 
cembre 1900. 
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rible  plaine  du  Tanezrouft.  qui  est  le  désert  absolu,  sans  un 
être  vivant,  sans  un  brin  d'herbe,  sans  un  point  d'eau  et  où 
les  hommes  marchaient  à  pied,  faisant  chaque  jour  plus  de 
40  kilomètres,  sous  un  soleil  de  feu,  n'ayant  pour  s'abi-euver 
que  l'eau  des  outres  portées  à  dos  de  chameau,  les  difficul- 
tés commencèrent,  et  dès  lors  s'affirmèrent  la  remanjuable 
endurance  de  cette  troupe,  son  esprit  de  discipline  et  l'as- 
cendant de  ses  chefs. 

A  ce  régime  les  hommes  résistèrent,  non  les  bêtes  dp 
charge.  En  quelques  mois  le  troupeau  de  chameaux  poi 
teurs  était  réduit  de  700  à  300  bêtes,  en  fort  mauvais  état. 
Une  première  fois,  plus  loin,  une  seconde  fois,  il  fallait 
laisser  en  route,  sous  la  garde  d'une  portion  de  l'escorte, 
plus  de  la  moitié  des  charges,  avec  l'espoir  de  les  revenir 
prendre.  Mais  une  première  fois,  une  seconde  fois,  la 
nécessité  s'imposa  de  brûler  ce  qui  avait  été  laissé  en 
arrière,  vivres  de  réserve,  marchandises  d'échange 
vêtements  de  rechange.  Seules,  les  munitions  furent  con- 
servées. 

Là  était  le  gros  péril  pour  la  mission.  Sa  force  et  ses 
armes  inspiraient  respect  aux  Touareg.  Deux  fois  seule- 
ment, quand  elle  eut  été  affaiblie  par  la  perte  de  presque  tous 
ses  chameaux,  ils  tentèrent  de  l'attaquer.  L'accueil  qu'ils 
reçurent  les  rendit  plus  circonspects.  Mais  aloi-s,  à  parti: 
du  moment  où  elle  approcha  des  premiers  villages  de  l'Air, 
ils  firent  le  vide  autour  d'elle,  refusant  de  lui  vendre  vivres 
et  bêtes  de  charge.  Si  la  mission  n'avait  pas  tenu  à  conser- 
ver, sauf  les  cas  de  légitime  défense,  son  caractère  pacifique, 
il  lui  eût  été  facile  d'enlever  de  vive  force  ce  dont  elle 
avait  besoin.  Pendant  de  longs  mois,  malgré  une  anémie 
croissante,  elle  résista  à  la  tentation,  et  il  fallut  un  acte  de 
trahison  qui  fallit  la  perdre,  il  fallut,  à  la  suite  de  son  re- 
tour forcé  à  Agadès,  la  vision  de  la  détresse  prochaine,  la 
certitude  qu'elle  allait  périr  là,  faute  de  tout,  à  petit  fei 
pour  la  décider,  non  pas  à  un  coup  de  force  contre  la  popu- 
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lation,  mais  à  un  acte  d'énergie  qui  la  sauva.  Le  comman- 
dant s'empara  des  meilleurs  puits  d'Agadès  et  déclara  au 
sultan  qu'il  ne  les  rendrait  que  quand  il  aurait  fourni  à  la 
mission  les  vivres  et  les  bêtes  dont  elle  avait  besoin. 

La  mission  put  enfin  partir  d'Agadès  au  milieu  d'oc- 
tobre 1899.  Elle  traversa  sans  difiScultés  sérieuses  le  Ta- 
gama  et  le  Damergou,  et  le  2  novembre  elle  arrivait  à 
Zinder.  Il  y  avait  plus  de  douze  mois  qu'elle  était  partie  de 
Sedrata  ;  il  y  en  avait  plus  de  neuf  qu'elle  avait  perdu  tout 
contact  avec  l'Europe.  Chacune  des  dépêches  que  depuis 
son  départ  d'In-Azaoua  (février  1899),  le  gouvernement  avait 
tenté  de  lui  envoyer  par  les  voies  les  plus  différentes,  ne 
lui  était  parvenue.  Pendant  le  même  temps,  aucune  de 
celles  qu'elle  avait  expédiées  n'était  arrivée  en  Europe.  Ce 
fut  seulement  le  30  décembre  1899  qu'on  apprit,  non  sans 
soulagement,  qu'elle  était  arrivée  à  Zinder  «  en  bon  ordre, 
au  complet,  en  parfaite  santé  ». 

A  partir  de  Zinder  allait  s'ouvrir  pour  la  mission  saha- 
rienne une  période  nouvelle.  Au  moment  où  cette  mission 
se  préparait  à  Paris  au  ministère  de  l'instruction  publique 
et  au  ministère  de  la  guerre,  il  s'en  préparait  deux  autres 
au  ministère  des  colonies,  l'une,  la  mission  Voulet-Chanoine, 
du  Niger  au  Tchad,  par  le  Kanem  ;  l'autre,  la  mission  Grentil, 
du  Congo  au  Tchad,  par  le  Chari.  Sans  en  faire  un  article 
absolu  de  leurs  programmes,  ces  trois  missions  qui  allaient 
marcher,  la  première  du  nord,  la  seconde  de  l'ouest,  la 
troisième  du  sud,  convergeant  vers  le  Tchad,  s'étaient 
entendues  pour  se  réunir,  s'il  était  possible,  sur  les  bords 
du  lac  africain  et  y  opérer  la  soudure  des  possessions 
fi'ançaises  de  l'Algérie,  du  Soudan  et  du  Congo. 

J'ai  dit  qu'en  partant  Foureau  n'emportait  aucune  ins- 
truction sur  son  itinéraire  de  retour.  Le  gouvernement  se 
réservait,  selon  ce  que  seraient  les  circonstances  et  l'état 
des  régions,  de  lui  prescrire  alors  un  itinéraire  ou  de  le 
laisser  libre  d'en  choisir  un.  A  Zinder,  où  s'étaient  concen- 
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très  quelques  mois  auparavant  les  restes  de  la  mission 
Voulet-Chanoine,  et  d'où  le  capitaine  Joalland,  un  des  sur^ 
vivants  du  drame,  était  parti  depuis  quelques  semaines  vers 
la  région  du  Tchad  avec  le  lieutenant  Meynier,  laissant 
pour  garder  la  ville  100  tirailleurs  sénégalais  commandés 
par  le  sergent  Bouthel,  Foureau  trouva  une  dépêche  du 
Gouvernement  qui  lui  donnait  toute  liberté  de  manœuvre. 
S'il  se  décidait  à  revenir  par  le  Tchad  et  le  Congo,  le  com- 
mandant Lamy,  avec  l'escorte,  tout  en  protégeant  son 
retour,  passait  au  service  du  ministre  des  colonies  et  devait 
réunir  à  sa  troupe  les  troupes  qui  opéraient  contre  Rabah 
dans  les  régions  du  Kanem  et  du  Chari.  Foureau  n'hésita 
pas  un  instant.  Malgré  tant  de  fatigue  et  de  privations,  il 
reviendrait  par  le  Tchad  et  le  Congo,  et  ainsi  s'achèverait 
son  grand  dessein. 

On  sait  ce  qui  suivit  :  la  marche  rapide,  presque  en  droite 
ligne,  du  reste  de  la  mission  Voulet-Chanoine,  devenue  la 
mission  Joalland-Meynier,  de  Zinder  au  nord  du  Tchad  ; 
quelques  semaines  plus  tard,  la  marche  de  la  mission  saha- 
rienne de  Zinder  à  Kouka,  puis  par  les  rives  occidentale, 
septentiionale,  et  orientale  du  Tchad  ;  la  jonction  des  deux 
missions  aux  environs  de  Goulféi  ;  la  prise  de  Koussri  par 
le  commandant  Lamy  ;  la  marche  du  sud  an  nord  de  la  mis- 
sion du  Chari  avec  le  commissaii'e  Gentil  ;  enfin,  le  jour 
même  de  l'arrivée  de  ce  dernier  à  Koussri,  l'ordre  donné 
par  lui  d'attaqier  dès  le  lendemain  le  camp  fortifié  de 
Rabah  ;  ce  camp  enlevé  d'assaut  par  les  trois  missions 
sous  les  ordres  du  commandant  Lamy  ;  Rabah  défait  et 
tué  ;  mais  ce  succès  payé  d'un  prix  démesuré  par  la  mort 
du  commandant. 

Chose  à  noter  :  ces  trois  missions  qui,  venues  de  points  si 
différents,  s'étaient  ainsi  réunies  au  •tentre  de  l'Afrique 
comme  en  un  point  donné  et  à  un  jour  donné,  avaient 
éprouvé  chacune  dans  sa  marche  un  retard  de  prés 
d'une  année.  La  mission  Foureau-Lamy,  atramée,  anémiée, 
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dénuée  de  tout,  sauf  de  ses  armes  et  de  ses  munitions, 
avait  été  retenue  de  longs  mois  dans  l'Aïr.  La  mission 
Voulet-Chanoine  avait  fait  de  ses  armes  l'horrible  usage  que 
l'on  sait.  Pour  qu'elle  pût  reprendre  sa  marche  avec  de 
nouveaux  chefs,  il  avait  fallu  l'épurer  et  en  réorganiser  les 
restes.  L'avant-garde  de  la  mission  Gentil  avait  été  écrasée 
par  Rabah,  et  malgré  le  succès  du  capitaine  Robillot  à 
Kouno,  il  avait  été  sage  de  revenir  vers  le  sud  en  attendant 
des  renforts.  Ces  événements,  absolument  indépendants  les 
uns  des  autres,  furent  le  salut  commun.  Arrivées  au  Tchad 
isolément,  chacune  des  trois  missions  n'eût  pas  été  en  force 
de  résister  à  l'armée  nombreuse  et  aguerrie  de  Rabah,  Réu- 
nies, elles  la  taillèrent  en  pièces. 

Ainsi  se  terminait  la  mission  saharienne. 

L'homme  qui  a  conçu  cette  entreprise,  qui  pendant 
vingt  ans  s'est  préparé  et  entraîné  à  l'exécuter,  qui  l'a  exé- 
cutée malgré  fatigues,  privations  et  dangers,  nous  semble 
bien  être  de  ceux  auxquels  songeait  M.  Audifïred  quand  il  a 
institué  son  prix  «  pour  les  beaux,  pour  les  grands  dévoue- 
ments ».  N'est-ce  pas,  en  efïet,  «  un  beau,  un  grand  dévoue- 
ment »,  qu'une  vie  vouée  tout  entière  à  une  idée  et  tranquil- 
lement mise  en  péril  pour  la  réaliser  ? 

Lui  aussi,  le  commandant  Lamy,  était  de  ceux  qui  se 
dévouent.  Et  s'il  n'était  pas  tombé  sur  les  bords  du  Chari, 
nous  vous  aurions  proposé,  ce  qui  n'eût  pas  été  un  par- 
tage, de  lui  attribuer,  indivis  avec  M.  Foureau,  le  prix 
Audiffred.  Tous  deux  avaient  reçu  la  mission  indivise  ;  tous 
deux  l'ont  accomplie  conjointement  ;  elle  porte  et  conti- 
nuera de  porter  leurs  deux  noms  soudés  en  un.  C'eût  été 
justice  que  leurs  dévouements,  qui  n'ont  fait  qu'un,  fussent 

récompensés  ensemble. 

Le  rapporteur, 

L.    LiARD. 
Séance  du  15  juin  i90i. 


RAPPORT 

FAIT,    AU    NOM    DE    LA    SECTION    DE    LÉGISLATION, 
SUR  LE    PRIX    DU    BUDGET   DE  i9(M 


EXPOSER  LE  DÉVELOPPËMLÏÏ  DU  RÉIilME  DOTAL  EN  FRWCE 

Depuis  le  Gode  civil  jusqu'à  nos  jours. 


Messieurs, 

Les  questions  concernant  la  valeur  respective  des  différents 
régimes  matrimoniaux,  les  inconvénients  ou  les  avantages 
que  chacun  d'eux  peut  présenter,  n'ont  pas  cessé  d'être 
l'objet  des  études  des  jurisconsultes.  On  ne  saurait  en 
être  surpris.  Ce  ne  sont  pas  là,  comme  on  pourrait  le  croire 
au  premier  abord,  de  simples  questions  d'intérêt  pécuniaire. 
Selon  le  régime  adopté  par  les  époux,  la  condition  de  la 
femme  est  plus  ou  moins  libre  ;  celle  condition  diffère 
notamment  beaucoup,  suivant  qu'elle  est  commune  en  biens 
ou  mariée  sous  le  régime  dotal.  Fuis,  d'après  leur  régime 
matrimonial,  les  rappoils  des  époux  sont  plus  ou  moinsétroils, 
ils  le  sont  particulièrement  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, où  leurs  biens  étant  en  tout  ou  en  partie  communs, 
chacun  d'eux  est  intéressé  aux  gains  et  aux  économies  que 
peut  réaliser  l'autre.  Leurs  intérêts  demeurent,  au  contraire, 
distincts  sous  le  régime  dotal  où  chacun  a  une  fortune  pro- 
pre séparée  de  celle  de  son  conjoint.  Les  régimes  matrimo- 
niaux n'ont  pas  seulement  des  effets  sur  la  condilion  de  la 
femme  et  sur  les  rapports  des  époux  entre  eux,  ils  ont  aussi 
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des  conséquences  économiques  importantes.  On  a  souvent 
constaté  que,  sous  le  régime  dotal,  l'inaliénabilité,  par  suite 
de  laquelle  les  deux  époux  ne  peuvent,  même  en  concourant 
ensemble,  aliéner  les  immeubles  dotaux  de  la  femme,  cons- 
titue une  entrave  à  la  circulation  des  biens  qu'il  place  hors 
du  commerce  et  peut  avoir  ainsi  des  inconvénients  analogues 
à  ceux  qui  sont  si  souvent  reprochés  à  la  mainmorte. 

A  raison  du  haut  intérêt  de  ces  questions,  l'Académie,  sur 
la  proposition  de  la  Section  de  législation,  avait,  en  1891, 
proposé,  pour  le  prix  du  budget,  une  étude  sur  le  dévelop- 
pement du  régime  dotal  en  France  depuis  la  mise  en  vigueur 
du  Code  civil,  en  1804. 

Le  concours  donna  des  résultats  peu  satisfaisants.  Trois 
mémoires  furent  présentés,  mais  aucun  des  concurrents 
n'avait  complètement  saisi  la  portée  du  sujet.  Il  était  trop 
important  pour  que  cette  première  tentative  infructueuse 
y  fit  renoncer  ceux  qui  l'avaient  proposé.  La  même  question 
fut  remise  au  concours  en  1895  et  les  résultats  ne  furent 
pas  meilleurs  que  la  première  fois  (1). 

Cependant  la  Section  de  législation  ne  s'est  pas  décou- 
ragée. Une  troisième  fois,  en  1897,  le  même  sujet  a  été 
donné  pour  le  prix  du  budget  de  1901.  Notre  persévérance 
a  reçu  sa  récompense.  Les  mémoires  présentés  cette  année 
sont  plus  nombreux  qu'en  1891  et  qu'en  1895,  il  n'y  en  a 
pas  moins  de  9.  En  outre,  ce  qui  est  plus  important  que  leur 
nombre,  ces  mémoires  sont  généralement  bien  supérieurs 
à  ceux  des  deux  concours  précédents.  Aussi  la  Section  de 
législation  a-t-elle  cette  fois  la  satisfaction  de  pouvoir  pro- 
poser enfin  à  l'Académie  de  décerner  le  prix. 

Le  sujet  était  ainsi  conçu  : 

Exposer  le  développement  du  régime  dotal  en  France  depuis 
le  Code  civil  jusqu'à  nos  jours. 

(1)  V.  Rapports  de  M.  Colmet  de  San'erre,  1892,  pag.  381  et  4896, 
pag.  260. 


382        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

On  ne  demandait  pas  aux  concurrents  de  faire  un  histo- 
rique complet  du  régime  dotal,  en  remontant  dans  le  passé 
jusqu'à  la  célèbre  loi  julia  de  fundo  dolali  du  règne 
d'Auguste  ni  de  donner  un  commentaire  détaillé  des  dispo- 
sitions du  Code  civil  relatives  à  ce  régime.  Les  concurrents 
de  1891  et  de  1895  s'étaient,  à  cet  égard,  complètement 
mépris  sur  le  but  que  la  Section  de  la  législation  avait  eu 
l'intention  d'assigner  à  leurs  travaux. 

Au  surplus,  d'après  la  notice  même  qui  accompagnait 
l'énoncé  du  sujet,  il  devait  suffire  de  se  reporter  au  xviii*  siècle, 
afin  de  faire  connaître  le  régime  dotal  tel  qu'il  était 
pratiqué,  d'après  la  jurisprudence  des  Parlements,  au 
moment  de  la  confection  du  Code  civil. 

Ce  Code  ne  contient  sur  le  régime  dotal  qu'un  très  petit 
nombre  d'articles,  41,  qui  sont,  à  la  fois,  d'une  grande  briè- 
veté et  souvent  d'une  fâcheuse  obscurité  :  la  jurisprudence  a 
dû  compléter  ces  dispositions  et  en  fixer  le  sens  ;  l'œuvre 
de  la  Cour  de  cassation  a  été,  en  cette  matière,  considé- 
rable. Du  reste,  des  faits  nouveaux,  comme  le  dévelop- 
pement énorme  de  la  fortune  mobilière,  que  les  rédacteurs 
du  Code  civil  ne  pouvaient  prévoir,  ont  fait  naitre  des  ques- 
tions qu'ils  ne  soupçonnaient  pas.  Sur  ces  questions  s'est 
formée  peu  à  peu  une  jurisprudence  qui,  par  son  ancienneté 
et  sa  continuité,  peut  être  considérée  comme  faisant  corps 
avec  la  loi  même.  Les  concurrents  devaient,  par  suite,  faire 
à  la  jurisprudence  une  large  place  et  ne  pas  négliger  de  la 
soumettre  à  une  critique  sérieuse. 

Là  ne  devait  pas  se  borner  leur  tâche.  11  leur  fallait  étu- 
dier la  loi  en  action,  c'est-à-dire  faire  connaître  comment,  en 
fait,  le  régime  dotal  est  constitué  par  les  contrats  de  mariage 
qui  l'adoptent.  Ils  avaient  aussi  à  faire  œuvre  de  statisticiens, 
en  examinant  dans  quelle  proportion  les  contrats  stipulent  le 
régime  dotal  par  rapport  aux  autres  régimes  mis  à  la  dispo- 
sition des  futurs  époux. 

En    1804,    au  moment  de  la    confection  du  Code    civil 
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l'unité  du  Droit  civil  existait  déjà  en  France  sur  un  très 
grand  nombre  de  sujets.  De  longue  date,  la  matière  si  impor- 
tante des  contrats  et  des  obligations  était  régie  dans  tout  le 
territoire  par  des  principes  identiques  empruntés  au  Droit 
romain.  Sous  l'ancienne  Monarchie,  au  xviii^  siècle,  des 
ordonnances  royales,  applicables  dans  tout  le  Royaume, 
avaient  été  faites  sur  les  donations  et  les  testaments.  Des 
lois  de  la  période  révolutionnaire  avaient  unifié  la  législa- 
tion sur  les  successions  ab  intestat  et  sur  les  hypothèques  ; 
elles  avaient  résolu  aussi  pour  le  pays  entier  les  principales 
questions  relatives  au  mariage,  à  la  paternité  et  à  la  filia- 
tion. 

Mais  l'unité  législative  n'existait  pas  en  1804  pour  les 
régimes  matrimoniaux.  A  ce  point  de  vue  surtout,  la,  France 
était  demeurée  divisée  en  deux  parties  distinctes.  Dans  les 
provinces  situées  au  nord  de  la  Loire,  pays  de  coutumes,  avec 
une  exception  notable  concernant  la  Normandie,  le  régime 
admis  était  la  communauté  entre  époux.  Au  contraire,  dans 
la  plupart  des  provinces  situées  au  midi  de  la  Loire  ou 
pays  de  droit  écrit,  et  en  Normandie,  le  régime  dotal 
d'origine  romaine  était  adopté. 

Aussi,  tandis  que  les  discussions  relatives  au  Code  civil  ne 
franchirent  guère  l'enceinte  du  Conseil  d'État,  la  partie  con- 
sacrée au  contrat  de  mariage  fut  la  cause  d'une  véritable  agi- 
tation dans  les  pays  du  Midi  habitués  de  longue  date  au 
régime  dotal. 

Le  Code  civil  admet  comme  régime  de  droit  commun, 
c'est-à-dire  applicable  aux  époux  qui  ne  font  pas  de  contrat 
de  mariage,  et  ce  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  le 
régime  de  la  communauté  légale.  C'est  un  régime  qui  a  pour 
caractère  d'établir  entre  les  époux,  au  point  de  vue  de  leurs 
intérêts  pécuniaires,  une  association  ;  leurs  biens  mobiliers 
et  les  immeubles  qu'ils  acquièrent  à  titre  onéreux  sont  com- 
muns entre  eux  et  placés  sous  l'administration  du  mari. 

Mais  ce  régime  n'est  pas  imposé  par  la  loi  aux  époux;  ils 
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peuvent  en  choisir  un  autre  s'il  leur  parait  préférable  à  la 
communauté.  Le  projet  de  Code  civil,  par  respect  et  pour  les 
habitudes  des  pays  du  Midi,  reconnaissait  spécialement  aux 
futurs  époux  la  faculté  de  stipuler  qu'il  n'y  aurait  pas  d 
communauté  de  biens  entre  eux,  que  le  mari  aurait  la  jouis- 
sance des  biens  de  la  femme  constitués  en  dot  et  que  ces 
biens  dotaux  seraient  inaliénables  même  avec  l'autorisation 
du  mari.  Cette  inaliénabilité  a  toujours  été  considérée  comme  , 
caractéristique  du  régime  dotal  et  c'est  à  elle  qu'on  fait  d'or- 
dinaire allusion  quand  on  parle  de  la  dotalité. 

Mais  la  Section  de  Législation  du  Conseil  d'État,  consi- 
dérant que  cette  inaliénabilité  conventionnelle  était  contrair<^ 
à  l'ordre  public  et  nuisible  au  crédit,  avait  modifié  le  projt 
en  y  insérant  une  disposition  qui  la  prohibait.  Le  Conseil  , 
d'Étal  ne  faisait  qu'étendre  ainsi  à  toute  la  France  les  dispo-  ; 
sitions  d'un  édit  de  1666  qui  avait    prohibé  l'inaliénabilité 
dotale  dans  les  territoires  du  Forez,  du  Lyonnais,  du  Beau- 
jolais et  du  Maçonnais  englobés  dans  le  ressort  du  Parlement 
de  Paris. 

L'apparition  du  projet  de  la  Section  de  Législation  souleva 
les  plus  vives  réclamations  dans  le  Midi  de  la  France  ;  en  pros 
crivant  l'inaliénabilité  des  biens  de  la  femme  sous  le  réL""' 
dotal,  on  sacrifiait  entièrement  ce  régime  à  celui  de  la 
munauté  ;  on  imposait  au  Midi  les  coutumes  du  Nord.  L- 
Conseil  d'État  dut  transiger  en  maintenant  les  deux  ré^Hmes 
dans  le  Code  civil  et  en  y  inscrivant  le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité des  biens  dotaux  sous  le  premier. 

Le  régime  dotal  est,  au  fond,  un  régime  de  séparation  d» 
biens  ;  il  n'y  a  pas,  sous  ce  régime,  d'association  pécuniaire 
entre  les  époux.  Ce  qui  lui  a  fait  donner  son  nom  c'est  l'exis- 
tence d'une  dot  apportée  par  la  femme  au  mari,  dont  celui-ci 
acquiert,  au  moins,  les  revenus  et  qui  est  l'objet  d'une  pro- 
tection toute  spéciale  :  en  principe,  les  biens  dotaux  m 
peuvent  être  aliénés  même  par  les  deux  époux  réunis  ni 
saisis  par  les  créanciers  de  la  femme. 
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Le  régime  dotal,  sous  ce  dernier  rapport,  a  un  caractère 

exorbitant  ;  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  une  con- 

'vention  entre  particuliers  ne  peut  faire  sortir  des  biens  du 

commerce  en  les  rendant  inaliénables  et  en  les  soustrayant 

au  droit  de  saisie  des  créanciers. 

Comme,  d'après  le  Code  civil,  aucun  régime  ne  s'impose 

aux  époux,  les  anciens  domaines  respectifs  du  régime  dotal 

et  du  régime  de  communauté  ne  sont  plus  séparés  par  la  loi 

i  depuis  1804  :  le  régime  dotal  peut  être  établi  à  Paris  ou  à 

I  Lille  et  le  régime  de  communauté  à  Toulouse  ou  à  Marseille. 

I    En  outre,  grâce  au  principe  de  la  liberté  des  conventions 

matrimoniales  que  le  Code  civil  a  consacré,  les  époux,  au  lieu 

d'adopter  un  régime  unique,  peuvent  combiner  ensemble  à 

leur  gré  dans  leur  contrat  de  mariage  des  règles  empruntées 

jà  des  régimes  différents. 

Ainsi,  le  régime  dotal  sépare  les  intérêts  pécuniaires  des 
I  conjoints.  Pour  atténuer  cette  séparation,  les  époux  peuvent 
I  joindre  au  régime  dotal  une  société  d'acquêts  et,  alors,  les 
j  acquisitions  qu'ils  font  grâce  à  leurs  économies  et  à  leur 
travail  constituent  un  actif  commun  entre  eux.  A.  l'inverse, 
pour  assurer  à  la  femme  la  protection  dont  elle  jouit  sous  le 
!  régime  dotal  par  suite  de  l'inaliénabilité  de  ces  biens  dotaux, 
il  peut  être  stipulé,  sous  le  régime  de  la  communauté,  que 
certains  biens  de  la  femme  seront  frappés  de  dotalité. 

Sous  le  régime  dotal  lui-même,  l'inaliénabilité  peut,  selon 
les  convenances  des  conjoints,  être  plus  ou  moins  étendue 
,et  avoir  une  portée  plus  ou  moins  grande. 

Tantôt  la  femme  se  constitue  en  dot  tous  ses  biens  présents 
jet  à  venir,  tantôt  elle  ne  comprend  dans  sa  constitution  de 
dot  qu'une  partie  de  ces  biens.  Dans  ce  dernier  cas,  les  biens 
non  dotaux  de  la  femme  qui  prennent  le  nom  de  parapher- 
naux,  sont  librement  administrés  par  elle. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'inaliénabilité  dotale  a,  selon  les 
cas,  deux  caractères  bien  différents.  Parfois,  elle  est  absolue, 
c'est-à-dire  que  les  deux  époux  conjointement  ne  peuvent 
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pas  vendre  les  biens  dotaux  même  en  employant  le  prix  à 
acheter  d'autres  biens  de  même  valeur.  Parfois,  au  contraire, 
le  contrat  de  mariage  admet  l'aliénation  des  biens  dotaux  à 
charge  de  remploi. 

Il  faut  ajouter  que  la  loi  elle-même  tempère  quelque  peu 
l'inaliénabilité,  en  admettant  que,  dans  certains  cas  qu'elle 
détermine  limitativement,  l'aliénation  des  biens  dotaux  sera 
possible  avec  l'autorisation  de  justice. 

Quel  usage  les  intéressés  ont-ils  fait  depuis  1804  et  font  :' 
actuellement  de  la  faculté  de  choisir  librement  leur  régii: 
matrimonial?  Le  régime  dotal  est-il  plus  ou  moins  fréquent 
qu'il  ne  l'était  avant  la  confection  du  Code  civil?  A-t-il  pénélré 
dans  les  pays  de  coutumes  attachés  autrefois  au  régime  de  la 
communauté  ?  A-l-il,  au  contraifb,  perdu  du  terrain  dans  les 
anciens  pays  de  droit  écrit?  Les  constitutions  de  dot  sont- 
elles,  en  général,  sous  ce  régime,  universelles  ou  particu- 
lières? Comment  et  dans  quelle   mesure   les    contrats  de 
mariage  combinent-ils  ensemble  la  dotalité  et  la   commu- 
nauté? L'inaliénabilité  dotale  est-elle  généralement  absolr 
ou  restreinte  par  des  clauses  de  remploi  ou  par  d'aulii 
clauses  destinées  à  en  atténuer  la  rigueur  ? 

Les  concurrents  avaient  à  résoudre  toutes  ces  questions. 
Elles  ne  sont  pas  d'ordre  purement  théorique.  Pour  pouvoir 
leur  donner  une  solution,  il  fallait  nécessairement  recourir 
aux  données  fournies  par  la  statistique,  aller  même  jusqu'à 
consulter  de  nombreux  contrats  de  mariage  ou,  tout  au 
moins,  s'éclairer  par  une  enquête  faite  auprès  des  notaires 
et  des  autres  personnes  compétentes,  dans  les  différentes 
régions  de  la  France. 

Malheureusement,  la  statistique  ne  peut  fournir  en  cette 
matière  que  des  données  très  incomplètes  et  très  peu  sures, 
malgré  les  travaux  accomphs  à  plusieurs  reprises  par  les 
soins  du  Ministère  de  la  Justice  et  de  l'Adminislration  de 
l'enregistrement.  On  ne  peut  faire  quelque  fond  sur  les  indi- 
cations statistiques  que  lorsqu'il  s'agit  de  faits  très  simples 
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tels  que  les  naissances,  les  célébrations  de  mariages,  les 
décès,  les  naturalisations.  La  statistique  ne  saurait  éclairer 
complètement  sur  des  questions  dont  la  solution  exige  un 
examen  ou  une  analyse  attentive  de  faits  ou  d'actes  com- 
plexes. C'est  assurément  à  cette  classe  de  questions  qu'appar- 
tiennent celles  qui  concernent  la  répartition  des  divers 
régimes  matrimoniaux  dans  les  différentes  parties  du  terri- 
toire national,  la  combinaison  du  régime  dotal  avec  la  com- 
munauté, l'importance  des  constitutions  de  dot  sous  le  pre- 
mier de  ces  régimes,  la  portée  des  clauses  dïnaliénabilité. 

Cette  étude  à  la  fois  juridique,  statistique  et  pratique  devait 
naturellement  aboutir  à  des  conclusions.  Les  concurrents 
avaient  à  exposer,  d'après  les  données  de  l'expérience,  les 
avantages  et  les  inconvénients  du  régime  dotal  et  à  montrer 
quelles  réformes  il  peut  sembler  utile  d'apporter  aux  dispo- 
sitions de  Code  civil  telles  qu'elles  sont  depuis  près  d'un  siècle 
interprétées  par  la  jurisprudence. 


Les  neuf  mémoires  présentés  pour  le  prix  du  budget 
I  peuvent  être  répartis  en  deux  classes.  Presque  tous  sans 
j  doute  renferment  des  parties  intéressantes  et  étudiées  avec 
i  soin.  Mais  six  d'entre  eux  offrent  de  telles  lacunes  ou  sont 
d'une  telle  brièveté  qu'il  ne  peut  être  question  de  leur  accor- 
1  der  une  récompense.  Trois,  au  contraire,  sont  des  ouvrages 
'  complets  ou  presque  complets  dans  lesquels  le  sujet  a  été 
!  traité  avec  une  réelle  compétence  et  sous  toutes  ses  faces  ;  un 
:  examen  attentif  a  pu  seul  permettre  de  déterminer  auquel  de 
i  ces  trois  mémoires  si  méritants  le  premier  rang  doit  èfre  assi- 
;  gné. 

11  est  utile  de  donner  ici  une  analyse  de  chacun  de  ces 
mémoires  ou,  tout  au  moins,  de  leurs  parties  les  plus  impor- 
tantes non  seulement  pour  rendre  compte  des  motifs  de  nos 
propositions,  mais  aussi  pour  faire  connaître  (ce  qui  est  assu- 
rément intéressant)  les  appréciations  des  concurrents  sur  le 
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régime  dolal,  sur  les  réformes  à  apporter  à  la  loi  qui  le  régit, 
sur  les  modifications  à  introduire  en  matière  de  contrat  de 
mariage  dans  la  pratique  notariale. 


Les  six  mémoires  qui  nous  ont  paru  devoir  être  écartes 
portent  les  n»  i,  2,  4,  S,  6  et  8. 

Le  mémoire  n"  2,  qui  a  pour  devise  nullum  sine  dote  fiât 
conjugium,  est  le  plus  court  de  tout  :  il  a  seulement  73  papes. 
Ce  travail  a  trop  souvent  l'apparence  de  simples  notes  jetées 
un  peu  au  hasard.  Aucune  question  n'y  est  suffisamment 
approfondie.  Les  décisions  de  la  jurisprudence  sont  sans 
doute  indiquées,  mais  elles  sont  énumérées  sans  ordre  et  ne 
sont  soumises  à  aucune  critique.  La  statistique  est  laissée  de 
côté  et  aucune  indication  n'est  fournie  sur  la  pratique  nota- 
riale. Par  contre,  bien  des  questions  étrangères  au  sujet  sont 
examinées;  il  est  traité,  par  exemple,  de  la  dot  militaire  et  de 
la  dot  religieuse  exigée  des  femmes  qui  entrent  dans  des 
congrégations. 

L'auteur  est  partisan  décidé  du  régime  dolal,  il  est  convaincu 
que  la  dotalité  est,  dans  bien  des  cas,  nécessaire  à  la  protec- 
tion de  la  femme  et  à  la  conservation  de  son  patrimoine  et  va 
jusqu'à  dire  que  si  le  régime  dotal,  palladium  de  la  famille 
n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer.  Mais  il  passe  très  rapidt 
ment  sur  les  avantages  de  ce  régime  et  mentionne  à  peine  les 
reproches  si  graves  qui  ont  été  souvent  dirigés  contre  lui. 
Il  déclare  s'en  référer  aux  études  à  faire  par  des  juristes 
plus  compétents  que  lui.  11  a  ainsi  le  mérite  de  se  rendre 
justice  à  lui-même  avec  une  modestie  dont  il  faut  lui  savoir 
gré. 

Le  mémoire  n°  8,  qui  est  aussi   un  travail  assez  écourtr 
renferme  quelques   bonnes  parties.  En  126  pages  il  irailt- 
successivement  des  antécédents  du  Code  civil,   du  Code  rivil 
lui-même,  de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique  des  notaires. 
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Il  touche  ainsi,   tout  au  moins,   à  toutes  les  questions  qui 
j  devaient  être  étudiées. 

A  la  différence  de  l'auteur  du  mémoire  précédent,  celui  du 
mémoire  n°  8  est  un  adversaire  déclaré  de  la  dotalité.  Il  y 
I  voit  un  instrument  de  fraude  ;  il  répète,  après  beaucoup 
d'autres,  que,  par  suite  de  l'insaisissabilité  des  biens  dotaux, 
il  est  permis  à  la  femme  dotale  de  faire  des  dettes  et  de  ne 
:  pas  les  payer,  qu'ainsi,  il  y  a  pour  elle  une  morale  particulière. 
Selon  lui,  malgré  le  système  de  publicité,  du  régime  matrimo- 
nial organisé  par  la  loi  du  10  juillet  1850,  il  arrive  encore  que 
des  tiers  sont  trompés  sur  le  régime  des  époux  avec  lesquels 
ils  contractent.  Toute  cette  critique  du  régime  dotal  corres- 
pond à  l'ancien  proverbe  français  qui  sert  d'épigraphe  à  ce 
mémoire  :  LoyauUé  vaut  mieux  que  argent. 

Le  mémoire  n°  1  est  plus  développé  que  les  précédents, 
mais  on  peut  y  signaler  également  quelques  lacunes  d'une 
certaine  gravité.  C'est  ainsi  que  la  statistique  est  laissée  de 
côté.  Puis  l'auteur  a  le  double  tort  de  restreindre  le  sujet  en 
ne  parlant  quelque  peu  des  pratiques  du  régime  dotal  que 
pour  la  Normandie,  et  de  traiter  d'une  façon,  du  reste,  super- 
ficielle des  régimes  matrimoniaux  usités  dans  plusieurs  pays 
étrangers.  Il  aurait  mieux  fait  de  rester  en  France,  mais  de 
s'occuper  du  régime  dotal  dans  toutes  es  parties  du  terri- 
toire. 

Ce  mémoire  est  divisé  en  quatre  parties  principales.  Là 
première  est  consacrée  au  régime  dotal  avant  le  Code  civil 
et  d'après  le  Code  civil,  la  seconde  à  l'œuvre  pratique  des 
notaires  depuis  1804,  la  troisième  à  l'œuvre  de  la  jurispru- 
dence. Enfin,  la  quatrième  partie  contient  un  examen  du 
régime  dotal  dans  ses  conséquences  économiques  et  sociales, 
accompagné  d'une  conclusion. 

Selon  l'auteur,  qui,  à  cet  égard,  ne  fait  que  reproduire  les 
idées  les  plus  généralement  admises,  le  régime  dotal  se 
recommande  surtout  à  deux  points  de  vue.  Il  réserve  à  la 
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femme  et,  par  suite,  à  la  famille,  un  patrimoine  à  l'abri  de 
toutes  les  vicissitudes,  en  la  protégeant  contre  sa  propre  fai- 
blesse et  contre  l'influence  excessive  de  son  mari.  En  même 
temps,  sous  ce  régime,  dans  le  cas  devenu  le  plus  fréquent, 
dans  celui  où  la  constitution  de  dot  n'est  pas  universelle,  la 
femme  conserve  la  propriété  et  la  libre  administration  de  ses 
biens  paraphernaux,  ce  qui  peut  lui  assurer  une  sérieuse  et 
utile  indépendance. 

Mais,  à  côté  de  cela,  le  régime  dotal  a  les  inconvénients 
les  plus  graves;  les  uns  sont  une  conséquence  nécessaire  de 
ce  régime,  les  autres  se  rattachent  à  des  abus  qu'il  engendre 
très  facilement. 

Le  mari,  usufruitier  des  biens  dotaux,  peut  garder  pour 
lui  toutes  les  économies  du  ménage  réalisées  sur  les  revenus 
de  ces  biens.  Puis,  la  dotalité  porte  l'atteinte  la  plus  sérieuse 
au  crédit  de  la  femme  et  à  celui  du  mari.  La  femme  ne  peut 
disposer  de  son  hypothèque  légale  qui  garantit  la  restitution 
de  sa  dot  et  les  immeubles  du  mari  sont  grevés  d'une  hypo- 
thèque qui  ne  peut  ni  disparaître  en  vertu  d'une  renoncia- 
tion de  la  femme  ni  être  cédée  par  elle  aux  créanciers  du 
mari. 

Malgré  toutes  les  prohibitions  qu'il  implique,  le  régime  do- 
tal n'assure  pas  toujours  à  la  femme  une  protection  complète. 
Par  suite  des  pouvoirs  étendus  que  la  jurisprudence  lui 
reconnaît  sur  la  dot  mobilière,  le  mari  peut  gaspiller  les  va- 
leurs mobilières  dotales.  Quand  ce  qui  est  fréquent  pour  ne 
pas  trop  gêner  les  époux,  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles 
dotaux  à  charge  de  remploi,  a  été  stipulé,  ils  parviennent 
parfois  à  anéantir  ou  à  amoindrir  les  dots  en  apparence  les 
plus  sûres.  Des  hommes  d'affaires  experts  en  ces  questions 
se  rencontrent  facilement  pour  les  renseigner  sur  les  meil- 
leurs moyens  à  employer  pour  cela. 

Malgré  tout,  le  régime  dotal  ne  saurait  être  supprini'j.  Il 
faut  tenir  compte  à  la  fois  des  anciens  usages  et  des  besoins 
que  révèle  la  pratique.  Mais  des  modifications  doivent  être 
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jfailes  à  la  loi  et  la  pratique  notariale,  pour  se  modifier  elle- 
•mêine,  doit  tenir  compte  de  l'expérience. 
I  L'auteur  du  mémoire  n°  1  réclame  deux  réformes  princi- 
îpales.  Il  souhaiterait  que  le  nombre  des  cas  où  l'aliénation  des 
I biens  dotaux  est  permise  par  la  loi  avec  une  autorisation  de 
justice  fût  notablement  augmenté.  Les  époux,  moins  gênés 
dans  la  disposition  des  biens  dotaux,  seraient  par  cela  même 
;  moins  tentés  de  recourir  aux  fraudes  qui  leur  servent,  sans 
Iles  garanties  résultant  de  l'intervention  de  la  justice,  à  échap- 
Iper  à  l'aliénabilité  dotale.  Si  la  jurispudence,  qui  reconnaît 
j  au  mari  le  pouvoir  de  disposer  des  valeurs  mobilières  do- 
I  talés,  doit  être  conservée,  du  moins  les  notaires  devraient-ils 
restreindre  par  des  clauses  du  contrat  de  mariage  ce  pouvoir 
j  quand,  par  suite  de  l'insuffisance  de  la  fortune  immobilière 
I  du  mari,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  constitue  pas 
j  pour  elle  une  garantie  sérieuse,  lui  assurant  le  rembourse- 
!  ment  des  sommes  provenant  des  ventes  des  valeurs  mobi- 
i  lières  dotales. 

Le  mémoire  n°  6  est  une  bonne  étude  juridique  de  plus  de 
I  200  pages,  où  les  règles  du  régime  dotal  contenues  dans  le 
i  Code  civil  sont  exposées  d'une  façon  complète;  mais  les  idées 
'  générales  y  sont  rares.  En  outre,  on  ne  trouve  dans  ce  travail 
,  consciencieux  aucune  indication  ni  sur  l'état  actuel  du  ré- 
gime dotal  au  point  de  vue  des  régions  de  la  France  où  il 
est  usité,  ni  sur  la  pratique  notariale. 

Les  conclusions  sont  assez  nettes.  L'auteur  souhaiterait 
l'extension  des  cas  où  les  biens  dotaux  peuvent  être  aliénés 
avec  l'autorisation  de  justice  et  voudrait  que  la  femme  put 
toujours  les  vendre  avec  l'autorisation  de  son  mari  à  charge 
de  remploi.  Ces  deux  réformes  sont  réclamées  par  presque 
tous  les  concurrents.  Mais  l'auteur  en  souhaite  de  plus  origi- 
nales, qui  sont  même  quelque  peu  hasardeuses.  Il  demande, 
par  exemple,  que  le  principe  de  l'irrévocabihté  des  conven- 
tions matrimoniales  soit  abandonné  et  que,  postérieurement 
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au  mariage,  des  biens  qui  y  étaient  soustraits  puissent  être 
frappés  de  dotalilé  ou  qu'au  contraire,  on  ait  la  faculté  de 
rendre  libres  des  biens  dotaux.  Sans  doute  l'expérience  de. 
époux  ou  de  leurs  parents  peut  leur  montrer  l'utilité  de  tels 
changements.  Mais,  avec  eux,  le  régime  matrimonial  devient 
incertain  et  l'intérêt  des  tiers  peut  en  être  compromis. 

II  est  facile  d'apercevoir  que  l'auteur  du  mémoire  n°  6  n'est 
pas  de  ceux  qui  croient  que  le  régime  dotal  est  un  obstacle 
sérieux  au  développement  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Il  trouve  la  preuve  de  l'inexactitude  de  celte 
idée  très  répandue  dans  la  prospérité  de  la  Provence  et 
des  contrées  comprises  entre  Bordeaux  et  Grenoble  où  le 
régime  dotal  est  particulièrement  fréquent. 

Le  mémoire  n"  4,  qui  comprend  338  pages,  est  divisé  en 
trois  parties  de  valeur  très  inégale.  Il  y  est  traité  successive- 
ment de  l'historique  de  l'évolution  du  régime  dotal  en 
France,  des  résultats  de  cette  évolution  et  du  régime  dotal  de 
l'avenir. 

Dans  la  première  partie,  l'auteur  fait,  contrairement  aux 
recommandations  du  programme,  une  large  place  au  Droit 
romain  et  au  Droit  du  moyen  âge,  sans  rien  ajouter,  du  reste, 
aux  notions  courantes.  De  plus,  il  sort  absolument  du  sujet 
en  traitant  de  la  nature  du  mariage  sous  l'ancien  régime.  Mais, 
en  revanche,  il  n'étudie  pour  ainsi  dire  pas  la  jurisprudence 
qui,  en  matière  de  régime  dotal,  a  une  si  grande  importance. 

Dans  la  seconde  partie,  des  renseignements  intéressants 
sont  tirés  d'une  enquête  faite  sur  le  régime  dotal  par  l'auteur 
lui-même  dans  les  six  départements  de  TAriège,  du  Gard, 
de  l'Isère,  du  Lot-et-Garonne,  du  Calvados  et  de  l'Orne.  La 
statistique  établie  pour  l'année  1898,  par  l'Administration  de 
l'enregistrement,  est  bien  analysée  et  l'étude  de  cette  statis- 
tique est  accompagnée  d'une  carte  géographique  et  numé- 
rique du  régime  dotal. 

L'auteur  n'attache  qu'une  importance  restreinte  à  la  dota- 
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iité  comme  moyen  de  protéger  la  dot  de  la  femme.  L'essen- 
iiel,  dit-il,  est  le  choix,  non  du  contrat,  mais  du  mari.  Mais, 
tenfait,  le  régime  dotal  existe  et  il  ne  peut  être  conservé  sans 
quelques  modifications  qui,  en  rendant  certains  les  avantages 
qu'on  peut  parfois  en  attendre,  sont  de  nature  à  supprimer 
ou  à  restreindre  les  conséquences  fâcheuses  qu'il  produit 
trop  souvent. 

Il  faudrait  avant  tout  que  la  publicité  du  régime  matrimo- 
nial si  utile  pour  les  tiers  qui  contractent  avec  les  époux,  fût 
jmieux  organisée  qu'elle  ne  l'est  par  la  loi  du  10  juillet  1850 
jet  que  l'aliénation  des  biens  dotaux  fût  toujours  possible  à 
charge  de  remploi  du  prix.  En  outre,  le  régime  dotal  ne  de- 
vrait jamais  être  admis  avec  la  constitution  en  dot  de  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme  ;  celle-ci  devrait 
'toujours  avoir  des  biens  extra-dotaux  ou  paraphernaux  laissés 
là  sa  libre  administration.  En  même  temps,  pour  que  jamais 
|le  régime  dotal  n'établît  une  séparation  absolue  entre  les 
jintérêts  des  époux,  il  devrait  être  nécessairement  accompagné 
!  d'une  société  d'acquêts.  Enfin,  des  biens  du  mari  devraient 
être  assimilés  aux  biens  dotaux  de  la  femme  et  inaliénables 
[dans  les  mêmes  termes  que  ceux-ci.  Ce  ne  serait  pas  là,  il  faut 
ile  remarquer,  une  innovation  complète.  Déjà,  dans  la  légis- 
'lation  de  Justinien,  les  biens  compris  dans  propter  nuptias 
faite  par  le  mari   à   sa  femme  étaient  inaliénables.  Il  est 
douteux  qu'à  notre  époque  où  l'on  se  plaint  tant  des  entraves 
'  que  l'inaliénabilité  de  la  dot  de  la  femme  apporte  à  la  circulation 
des  biens,  il  y  ait  quelque  chance  de  faire  aboutir  une  réforme 
'  ayant  pour  conséquence  d'augmenter  le  nombre  des  biens 
inahénables  et  cela  au  profit  du  mari  qui  n'a  pas  besoin 
.  d'être  protégé. 

'  Toutes  ces  idées  sont  résumées  à  la  fin  du  mémoire  dans 
un  projet  de  loi  formulant  les  règles  du  régime  dotal  de  l'a- 
venir. 

L'auteur  du  mémoire  n°  5,  comme  plusieurs  autres  con- 
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currents,  a  oublié  la  recommandation  faite  par  la  Section  de 
législation  de  ne  pas  remonter  au  delà  du  xvni*  siècle.  Il 
donne  des  notions  trop  longues  et  inutiles  sur  le  Droit  romain 
Il  aurait  dû  d'autant  plus  s'abstenir  de  le  faire  qu'il  montre 
ainsi  l'insuffisance  de  ses  connnaissances  historiques  géné- 
rales. Ainsi,  il  prétend  que  le  Code  Ihéodoxien  est  la  repro- 
duction du  Code  de  Justinien,  alors  que  le  premier  de  ces 
Codes  est  du  cinquième  siècle  de  l'ère  chrétienne  (438),  et 
que  le  second  est  de  près  de  cent  ans  postérieur  (533). 

Mais  on  trouve  dans  ce  travail  de  bonnes  et  intéressantes 
notions  sur  la  jurisprudence  et  sur  la  statistique  des  régimes 
matrimoniaux.  Le  régime  dotal  perd  du  terrain.  Souvent 
dans  les  anciens  pays  de  droit  écrit  on  y  joint  une  société 
d'acquêts,  tandis  que,  dans  les  anciens  pays  de  coutume,  tout 
en  admettant  la  communauté  d'acquêts,  on  stipule  des 
clauses  qui  frappent  quelques  biens  de  la  femme  de  dotalilé. 
C'est  en  faveur  de  ce  régime  mixte  que  l'auteur  se  déclare. 
Il  croit  que  le  régime  dotal  deviendra  de  plus  en  plus  rare, 
mais  que,  par  contre,  les  clauses  de  dotalité  deviendront  de 
plus  en  plus  fréquentes,  et  que  ces  clauses  accessoires  de  la 
communauté  finiront  par  remplacer  le  régime  dotal  lui- 
même. 


Les  trois  mémoires  dont  il  me  reste  à  rendre  compte  ont 
une  incontestable  supériorité  sur  les  précédents.  La  valeur 
de  leurs  différentes  parties  est  plus  égale,  ils  révèlent  des 
recherches  personnelles  très  sérieuses  et  contiennent  des 
réflexions  et  des  conclusions  qui  en  rendent  la  lecture  ins- 
tructive. 

Le  mémoire  n'9,  ayant  pour  devise  une  ancienne  maxime 
normande:  bien  de  femme  ne  peut  se  perdre,  comprend 
279  pages. 

[\  s'ouvre  par  des  considérations  générales  intéressantes. 
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Sans  doute,  le  régime  de  la  communauté  est  préférable  à 
'tous  les  autres  ;  il  est  naturel  que  deux  personnes  qui  par- 
tagent le  même  foyer  domestique  aient  pour  leurs  biens 
des  intérêts  communs.  Cependant  le  régime  dotal  répond  à 
ides  besoins  légitimes  et  des  causes  spéciales  semblent  en 
augmenter  aujourd'hui  l'utilité.  Il  importe  d'autant  plus 
!que  la  femme  puisse  être  protégée  par  ladotalité  contre  les 
I  dangers  provenant  de  la  mauvaise  administration  ou  de 
[l'insolvabilité  de  son  mari  que  les  fortunes  se  composent 
!  plus  souvent,  pour  une  notable  partie,  de  valeurs  mobilières, 
objet  fréquent  des  spéculations  hasardeuses  et  que,  depuis 
1884,  la  femme  est  exposée  au  divorce.  Il  est  nécessaire 
qu'elle  ait  une  sorte  d'actif  intangible  à  l'abri  des  vicissi- 
tudes de  la  fortune  damari  et  de  la  vie  conjugale.  Les  idées 
du  jurisconsulte  Henrys  sont  plus  exactes  que  jamais:  «  Il  est 
t  notoire,  disait-il,  que  c'est  un  avantage  commun  aux 
e  familles  que,  y  arrivant  de  la  disgrâce  et  de  la  déroute, 
«  il  y  ait  quelque  ressource  pour  la  femme  et  pour  les 
«  enfants  :  que  celle-là,  qui  aura  porté  une  bonne  dot,  ne 
t  soit  pas  réduite  à  mendier  l'assistance  des  ses  proches  ; 
*  que  ceux-ci  qui  avaient  une  naissance  avantageuse,  ne 
«  soient  pas  nécessités  de  chercher  leur  pain;  bref,  que,  dans 
€  un  naufrage,  il  leur  reste  quelque  table  de  ce  débris.  »  L'ina- 
liénabilité  et  l'insaisissabilité  dotales  ont,  selon  l'auteur  du 
mémoire  n°  9,  quelque  analogie  avec  le  Homestead  américain 
que  de  multiples  propositions  de  lois  ont  pour  but  d'introduire 
en  France.  Sans  doute,  les  biens  dotaux  sont  soustraits  au 
commerce  comme  les  biens  compris  dans  un  majorât  ou  dans 
une  substitution,  mais  la  dotalité  n'a,  à  la  différence  de  ses 
institutions,  rien  d'aristocratique  et  d'antiégalitaire,  qui  ré- 
pugne à  nos  mœurs  et  à  notre  organisation  politique. 

Si  le  régime  dotal  est  utile,  ce  n'est  pas  à  dire  que  son 
organisation  ne  laisse  rien  à  désirer.  Elle  présente  des  vices 
assez  graves.  Aussi  des  réformes  sont  indispensables.  L'au- 
teur s'est  proposé  de  les  rechercher. 
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Il  expose  avec  beaucoup  de  netteté  les  règles  du  régime 
dotal,  tel  qu'il  était  pratiqué  à  la  veille  de  la  confection  du 
Code  civil,  il  résume  exactement  les  discussions  auxquelles 
donna  lieu  l'admission  du  principe  de  l'inaliénabilité  dotale 
et  fait  bien  connaître  le  système  du  Gode  et  les  solutions 
de  la  jurisprudence.  Mais,  dans  l'exposé  des  règles  du  Code 
civil,  il  sort  réellement  du  sujet  en  parlant  de  questions 
qui  sont  résolues  de  la  même  façon  par  la  loi  sous  tous  les 
régimes,  par  exemple  de  la  garantie  due  par  celui  qui  cons- 
titue la  dot  et  du  moment  à  partir  duquel  il  doit  les  inté- 
rêts de  celle-ci. 

Enfin,  après  avoir  résumé  la  statistique  des  régimes  matri- 
moniaux pour  l'année  1898,  dressée  par  l'Administration  de 
l'enregistrement,  l'auteur  du  mémoire  n»  9  dépouille  une 
enquête  qu'il  a  faite  lui-même  auprès  de  quelques  notaires 
sur  les  observations  pratiques  que  l'expérience  leur  a 
suggérées. 

Les  réformes  suivantes  lui  paraissent  désirables  : 

a.  Afin  que  les  tiers  ne  fussent  jamais  trompés  sur  1p 
régime  matrimonial,  le  régime  adopté  devrait  être  expressé- 
ment indiqué  dans  l'acte  de  célébration  du  mariage. 

h.  L'aliénation  des  biens  dotaux  devrait  être  toujours  pos- 
sible avec  l'autorisation  de  justice.  Les  tribunaux  auraient 
la  libre  appréciation  des  motifs  allégués  par  les  époux. 

c.  Les  époux  eux-mêmes  devraient  pouvoir,  sans  aucune 
intervention  judiciaire,  aliéner  les  biens  dotaux,  à  charge 
de  remploi  du  prix. 

fl.  La  communauté  d'acquêts  devrait,  sauf  clause  con- 
traire, être  une  conséquence  de  l'adoption  du  régime 
dotal. 

e.  Les  créanciers  de  la  femme  antérieurs  au  mariage  con- 
serveraient le  droit  de  saisir  les  biens  dotaux. 

f.  Ces  biens  seraient  saisissables  après  la  dissolution 
par  les  créanciers  envers  lesquels  la  femme  s'est  obliger 
pendant  sa  durée. 
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Le  mémoire  n"  3,  portant  pour  devise  le  Droit  c'est  la  vie, 
est  un  travail  plus  développé  enore  que  le  précédent.  Il  corres- 
pond bien  au  sujet;  celui-ci  y  est  traité  dans  toutes  ses  parties. 
Il  est  fâcheux,  toutefois,  que  l'auteur  entre  en  matière  sans 
indiquer  aucune  idée  générale  et  sans  faire  connaître  son 
plan.  Celui-ci  est  critiquable  sous  quelques  rapports.  Les  solu- 
tions de  la  jurisprudence  sont  exposées  dans  une  partie 
distincte  de  celle  oui  les  dispositions  mêmes  du  Code  civil 
sont  analysées.  Cette  division  donne  lieu  à  des  répétitions 
inutiles  et  empêche  parfois  de  bien  apercevoir  l'influence 
des  décisions  judiciaires  sur  l'interprétation  et  l'application 
de  la  loi.  On  doit  aussi  regretter  que  les  solutions  de  la 
jurisprudence  soient  seulement  énumérées  sans  être  l'objet 
d'une  appréciation  critique  quelconque. 

Les  150  dernières  pages  consacrées  au  régime  dotal  dans 
la  pratique  forment  la  portion  la  meilleure  de  ce  mémoire. 
L'auteur  analyse  toutes  les  statistiques  connues  des  régimes 

'matrimoniaux,  celle  de  1876  dressée  parles  soins  du  Minis- 

1  tère   de  la  justice,  celle  de  1898  due  à  l'Administration  de 
l'enregistrement,  puis   les  statistiques  annuelles  faites  par 

I  les  notaires  du  département  de  la  Seine.  Il  dépouille  ensuite 
les   réponses  que  lui  ont  faites  d'assez  nombreux  correspon- 

,  dants  auxquels  il  s'est  adressé  pour  être  renseigné  sur  la 
pratique  notariale. 
En  s'appuyant  sur  ces  statitisques  et  sur  les  résultats  de 

;  l'enquête  à  laquelle  il  s'est  livré,  l'auteur  du  mémoire  n°  3 
arrive   à  des  conclusions.  Elles  sont  brèves,  mais  renfer- 

'  ment  quelques  idées  intéressantes  sur  lesquelles  ce  mémoire 

i  est,  du  reste,  d'accord  avec  plusieurs  autres. 

!     Un    examen  superficiel  ou  système  préconçu  peut  seul 

I  conduire  à  demander  la  suppression  du  régime  dotal.  Il  faut 

l'améliorer,  eu  conciliant,  comme  on  l'a  dit,  les  garanties 

conservatrices  de  ce  régime  avec  les  principes  de  la  liberté 

civile  et  de  la  liberté  du  commerce. 

L'aliénation  des  biens  dotaux  devrait  être  toujours  admise 
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avec  raulorisalion  du  mari  à  charge  de  remploi  du  prix  en 
iiumeubles,  en  renies  sur  l'Etal  ou  en  valeurs  mobilières 
garanlies  par  l'Etal.  A  défaut  de  stipulation  contraire,  la 
femme  devrait  avoir  le  droit  de  vendre  ses  biens  dotaux 
même  sans  remploi,  avec  la  permission  de  justice. 

Endn,  il  serait  inutile  que,  sauf  convention  contraire,  la 
femme  pût,  dans  l'intérêt  du  crédit  du  mari,  renoncer  à 
l'hypothèque  légale  qu'elle  a  sur  ses  immeubles. 

L'auteur  croit  que  le  régime  dotal  ainsi  amélioré  répon- 
drait aux  besoins  de  la  pratique  et  contribuerait  au  dévelop- 
pement et  à  la  prospérité  économique  de  la  France. 

Le  mémoire  w  7,  ayant  pour  épigraphe  dolis  causa  semper 
et  ubique  praecipua  est,  a  une  étendue  de  5i8  pages  et  com- 
prend, en  outre,  des  annexes  remplissant  plus  de  130  pages  ; 
le  travail  est  l'œuvre  d'un  esprit  très  méthodique  et  très 
réfléchi  qui  domine  son  sujet  et  n'en  néglige  aucun  aspect. 

Dans  une  courte  préface  l'auteur  explique  le  plan  qu'il  a 
adopté,  il  est  à  la  fois  simple  et  logique. 

Quelques  pages,  formant  une  première  partie,  sont  con- 
sacrées à  l'histoire  du  régime  dotal.  Il  y  est  surtout  insisté 
sur  la  jurisprudence  des  parlements  et  une  certaine  place 
est  faite  au  droit  spécial  de  quelques  provinces,  la  Norman- 
die, le  Béarn  et  la  Gascogne. 

La  seconde  partie  est  consacrée  au  régime  dotal  d'apre» 
le  Code  civil  et  à  la  jurisprudence  qui  sont  rapprochés  de 
façon  à  bien  mettre  en  relief  le  rôle  considérable  de  celle-ci. 
A  propos  de  chaque  question,  l'auteur  indique  avec  préci- 
sion en  quoi  la  solution  admise  sous  le  régime  dotal  dilYere 
de  celle  qui  est  adoptée  pour  les  autres  régimes  matrimo- 
niaux. Cette  partie  du  mémoire  fait  parfaitement  ressortir 
et  les  caractères  propres  du  régime  dotal  et  toute  1  œuvre 
accomplie  par  les  tribunaux  pour  compléter  ou  éclaircir  une 
loi  trop  souvent  incomplète  ou  obscure. 

L'auteur  explique  fort  bien  que  le  régime  dotal,  par  cela 
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même  que  les  époux  peuvent  l'adopter  ou  non  à  leur  gré, 
n'a  plus  le  caractère  d'ordre  public  qu'on  lui  reconnaissait 
à  Rome  et  dans  les  pays  du  Midi  de  la  France  avant  le  Code 
civil.  Il  est  établi,  dit-il  justement,  dans  l'intérêt  d'une  femme 
ou  d'une  famille,  non  dans  celui  de  la  femme  ou  de  la 
famille. 

La  troisième  partie,  statistique  et  enquête,  n'est  pas  la  plus 
étendue,  c'est  la  plus  intéressante,  celle  pour  laquelle  l'au- 
teur a  fait  les  recherches  personnelles  les  plus  méritoires. 

Il  se  réfère  à  la  statistique  publiée  pour  l'année  1876  par  le 
Ministère  de  la  justice  ;  mais  il  passe  sous  silence  la  statis- 
tique plus  récente  (de  1893)  dressée  par  l'Administration  de 
l'enregistrement.  Il  y  a  là  un  oubli  qui  n'est  pas  d'une  grande 
importance  ;  les  résultats  des  deux  statistiques  ne  diffèrent 
pas  essentiellement  et  il  sera  facile  de  combler  cette  lacune 
si  le  mémoire  est  publié. 

La  statistique  n'est  pas  seulement  reproduite  comme  dans 
les  autres  mémoires.  EUe  est  soumise  à  une  critique  très 
soigneuse  ;  de  plus,  les  résultats  en  ont  été  rendus  sensibles 
dans  plusieurs  cartes  dressées  par  l'auteur  lui-même. 
La  France  y  est  divisée  par  ressorts  de  Cours  d'appel  et 
chaque  ressort  est  teinté  différemment  selon  que  le  régime 
dotal  y  est  plus  ou  moins  répandu. 

Quand  on  s'occupe  de  la  statistique  des  régimes  matrimo- 
niaux, il  est,  l'auteur  le  remarque  avec  raison,  une  erreur 
qu'on  doit  éviter  avec  grand  soin  et  qui  est  parfois  commise. 
Il  ne  faut  pas  s'attacher  exclusivement  aux  régimes  stipulés 
dans  les  contrats  de  mariage;  il  faut  tenir  compte  de  ce  que 
la  plupart  des  époux  sont  mariés  sans  contrat  et  sont  soumis, 
par  suite,  au  régime  de  la  communauté  légale.  Ainsi,  en  1898, 
sur  287.179  mariages  célébrés,  82.346  seulement  auraient  été 
précédés  d'un  contrat  de  mariage. 

Le  régime  dotal  n'a  pas  sérieusement  pénétré  dans  les 
anciens  pays  de  coutume  et  il  est  souvent  supplanté  dans  les 
anciens  pays  de  droit  écrit  par  la  communauté. 
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En  1898,  sur  82.346  contrats  de  mariage,  68.412  ont 
adopté  les  diverses  espèces  de  communauté,  alors  que  le 
régime  dotal  n'était  stipulé  que  dans  10.11 2.  Les  cinq  septièmes 
environ  des  personnes  qui  se  marient  sont  ainsi  soumises 
à  la  communauté. 

Le  régime  dotal  ne  l'emporte  plus  que  dans  les  ressorts 
de  Montpellier,  de  Nimes,  d'Aix  et  de  Bastia.  Dans  le  ressort 
de  Toulouse,  sur  4.000  contrats  dressés  en  1898,  764  seule- 
ment ont  adopté  le  régime  dotal  ;  dans  le  ressort  de  Grenoble, 
on  en  comptait  1.566  sur  4.310  contrats  ;  dans  celui  de  Riom, 
1.829  sur  6.165. 

En  Normandie,  où  un  régime  dotal  particulier  était  celui 
de  l'ancienne  coutume,  sur  6. 118  contrats  de  mariage,  il 
y  a  eu,  en  1898,  931  stipulations  du  régime  dotal.  A  Paris,  il 
y  a  eu,  la  même  année,  62  cas  de  régime  dotal  sur  8,653  con- 
trats. Comme  on  l'a  justement  fait  observer  ces  derniers 
chiffres  prouvent  bien  que  les  méridionaux  perdent  leurs 
traditions  locales  en  se  déplaçant. 

Mais  l'auteur  a  bien  compris  que  la  complexité  des  faits, 
c'est-à-dire  des  stipulations  des  contrats  de  mariage  qnl 
combinent  souvent  les  clauses  de  plusieurs  régimes, 
empêche  que  la  statistique  ne  fournisse  des  renseignements 
très  clairs.  Aussi,  pour  bien  connaître  les  faits,  il  a  organisé 
lui-même  une  enquête  :  il  a  demandé  à  de  nombreux  notaires 
et  à  quelques  magistrats  des  renseigements  sur  les  pratiques 
les  plus  usuelles,  il  leur  a  demandé,  de  plus,  ce  qu'on  pense 
du  régime  dotal  dans  leur  contrée;  il  avait  pris  soin  de  dresser 
préalablement  deux  questionnaires  différents,  l'un  pour  les 
anciens  pays  de  droit  écrit,  l'autre  pour  les  anciens  pays  de 
coutumes.  109  réponses  lui  ont  été  faites  et  il  les  reproduit 
textuellement  à  titre  d'annexé  à  son  mémoire. 

Voici,  en  résumé,  les  résultats  de  cette  enquête. 

Dans  les  anciens  pays  de  coutumes,  le  régime  dotal  est  très 
peu  connu.  Si  l'on  a  quelque  défiance  quant  à  l'administra- 
tion du  futur  mari,  on  stipule  dans  le  contrat  de  mariage 
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que' les  bienis  de  la  femme  ou  certains  de  ces  biens  ne  seront 
aliénables  qu'à  charge  de  remploi,  ce  qui  implique  une 
dotalité  partielle. 

Si  le  régime  dotal  est  rare  au  Nord  de  la  Loire,  c'est  qu'on 
te  considère  comme  une  marque  de  défiance  à  l'égard  du 
mari  et  qu'on  croit  avoir  contre  ce  régime  de  sérieux  griefs; 
Il  fait  peser  une  charge  parfois  très  onéreuse  sur  les  époux 
en  les  obligeant  à  supporter  les  frais  élevés  d'une  demande 
d'autorisation  judiciaire  toutes  les  fois  qu'ils  veulent  aliéner 
des  biens  dotaux  dans  l'un  des  cas  ou  l'aliénation  peut, 
d'après  la  loi  elle-même,  avoir  lieu.  Ce  régime  crée  une 
inégalité  choquante  entre  les  conjoints  ;  le  mari  conserve 
pour  lui  l'excédent  des  revenus  des  biens  dotaux  sur  les 
dépenses  du  ménage  et  la  femme  n'a  aucune  part  dans  les 
économies,  encore  que  souvent  elle  contribue  beaucoup  à  les 
réaliser  par  ses  efforts  personnels. 

Du  reste,  quand  le  régime  dotal  est  stipulé,  dans  les  pays 
du  Midi,  on  y  adopte  des  clauses  qui  en  modifient  les  carac- 
tères. Ainsi,  l'on  y  adjoint  une  société  d'acquêts  où  l'on  sti- 
pule la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  à  charge  de  remploi. 
On  laisse  souvent  aux  époux  une  grande  liberté  dans  le  choix 
des  biens  qu'ils  peuvent  acquérir  en  remploi  et  on  stipule 
que  les  tiers  acheteurs  ne  répondront  pas  du  défaut  de 
remploi,  que  la  responsabilité  ne  pèsera  que  sur  les  intermé- 
diaires, agents  de  change  ou  notaires. 

Si  des  pays  du  Nord  de  la  France  on  passe  dans  les  an- 
ciennes régions  'de  droit  écrit,  on  constate  que,  dans  le  Sud- 
Ouest,  le  régime  dotal  tend  à  disparaître  et  à  être  remplacé 
par  la  Société  d'acquêts.  Mais  plus  on  se  dirige  vers  le  Sud- 
Est,  en  passant  par  les  ressorts  des  Cours  d'appel  de  Mont- 
pellier et  de  Nimes,  plus  le  régime  dotal  est  encore  usité.  Il 
est  très  fréquent  en  Provence,  en  Dauphiné  et  en  Corse. 
Dans  ces  derniers  pays  même,  la  séparation  des  intérêts  des 
époux  est  souvent  atténuée  par  la  stipulation  d'une  société 
d'acquêts.  La  dotalité  y  est  aussi  fréquemment  restreinte 
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à  certains  biens  et  les  clauses  d'aliénabilité  à  charge  de 
remploi  sont  très  répandues. 

Dans  les  anciens  pays  de  droit  écrit,  ce  sont  les  villes  qui 
peu  à  peu  ont  fait  défection  au  régime  dotal  ;  il  est  presque 
toujours  délaissé  par  les  commerçants  et  les  industriels;  les 
campagnes  y  sont  demeurées  plus  fidèles. 

Après  avoir  recueilli  tous  ces  faits  et  toutes  ces  apprécia- 
tions, l'auteur  cherche  à  en  tirer  des  conclusions  au  point  de 
vue  de  réformes  qui  lui  paraissent  désirables.  Il  insiste  tout 
particuhèrement  sur  les  tendances  différentes  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  pratique  notariale.  La  jurisprudence  est  dota- 
liste,  c'est-à-dire  favorable  à  la  dot.  Sans  doute,  elle  ne  peut 
plus  admettre  que  les  dispositions  assurant  la  conservation 
de  celle-ci  sont  d'ordre  public.  L'ancienne  idée  du  Droit 
romain,  Reipublicœ  interestmulieres  dotes  salvashabere,  iVrs! 
plus  de  mise  chez  nous,  par  cela  même  que  le  régime  dotai  n- 
s'impose  plus.  Mais  la  jurisprudence  considère  que  dès  l'ins- 
tant où  le  régime  dotal  a  été  stipulé  dans  un  but  de  protec- 
tion pour  la  femme,  il  faut  tirer  toutes  les  conséquence^ 
logiques  de  la  dotahté.  C'est  là  sans  doute  ce  qui  fait  admettre 
par  la  Cour  de  cassation  que  la  dot  mobihère  elle-même  esi 
inaliénable,  que  les  biens  dotaux  sont  insaisissables  par  ' 
créanciers  de  la  femme  même  après  la  dissolution  du  mai  i  _ 
que  les  clauses  qui  permettent  l'aliénation  des  biens  dotaux 
doivent  être  interprétées  restrictivement.  Les  notaires,  au 
contraire,  cherchent  à  soustraire  les  époux  à  toutes  les  gt-ii^s 
que  le  régime  dotai  entraine  avec  lui,  si  bien  que  le  tvl 
en  est  défiguré  et  manque  son  but.  Les  contrats  de  mariage 
stipulent  que  les  biens  dotaux  pourront  être  aliénés  à  clm--'^ 
de  remploi.  Le  remploi  est  fréquemment  autorisé  en  1 
quelconques  et  les  tiers  sont  déclarés  non  responsables  du 
défaut  de  remploi.  On  ci>nvient  que,  dans  les  cas  même  où 
l'aliénation  est  admise  par  la  loi  avec  autorisation  de  justice, 
elle  pourra  se  faire  avec  la  seule  autorisation  du  mari.  On 
oubUe  ainsi  que  le  régime  dotal  a  surtout  pour  but  de  protéger 
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la  femme  contre  sa  propre  faiblesse  qui  la  livre  sans  défense 
à  l'influence  du  mari.  Le  régime  dotal  n'existe  plus  alors  que 
de  nom. 

Le  régime  de  la  communauté  doit  être,  assurément,  con- 
servé par  la  loi,  pour  les  époux  si  nombreux  qui  se  marient 
sans  contrat  de  mariage.  Tout  au  plus,  pourrait-on  admettre, 
en  France,  une  institution  analogue  au  Homestead  améri- 
cain, bien  de  famille  soustrait,  en  principe,  au  droit  de 
saisie  des  créanciers.  Mais  cette  institution  n'a  qu'une  res- 
semblance apparente  avec  la  dotalité.  L'immeuble  cons- 
tituant le  homestead  ne  peut  dépasser  une  certaine  valeur  ; 
au  contraire.  Il  n'y  a  aucune  limite  à  la  valeur  et  au  nombre 
des  biens  qui  peuvent  être  atteints  par  la  dotalité.  L'insti- 
tution do  Homestead  est  faite  pour  protéger  les  pauvres, 
pour  mettre  au  moins  leur  foyer  à  l'abri  des  poursuites  de 
leurs  créanciers.  Le  régime  dotal  n'est  destiné  qu'aux  gens 
riches. 

Le  régime  dotal  est  souvent  mal  appliqué  et  mal  conçu.  11 
a  produit  ainsi  des  inconvénients  qu'il  serait  facile  d'écarter 
si  on  l'appliquait  seulement  aux  personnes  pour  lesquelles 
il  semble  fait  et  avec  les  quelques  tempéraments  qu'il  est 
utile  et  juste  d'y  apporter. 

Le  régime  dotal  ne  convient  ni  aux  commerçants,  ni  à 
ceux  qui  vivent  de  leur  travail  et  non  des  revenus  d'une 
fortune  acquise.  Quand  ce  régime  est  à  tort  stipulé  par  des 
personnes  de  ces  catégories,  il  constitue,  pour  elles,  une  gêne 
insupportable  qui  met  obstacle  à  leur  légitime  activité. 
Aussi  cherchent-elles  à  se  soustraire  aux  eritraves  de  la 
dotalité.  Pour  le  faire,  les  époux  recourent  souvent  à  des 
fraudes  variées.  Ils  trompent  la  justice  en  lui  faisant  croire, 
pour  être  autorisés  à  aliéner,  à  l'existence  d'une  cause 
légitime  d'aliénation  qui  n'existe  réellement  pas.  Si  les  biens 
dotaux  sont  aliénables  à  charge  de  remploi,  ils  vendent  un 
immeuble  dotal  et  achètent,  avec  le  prix,  un  bien  sans 
valeur  réelle  pour  lequel  on  stipule,  en   apparence,  une 
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somme  égale,  alors  que  le  prix  réel  de  l'achat  est  bien  infé- 
rieur, puis  ils  dissipent  la  différence. 

Le  régime  dotal  ne  peut  convenir,  en  général,  qu'aux 
oisifs,  aux  personnes  ayant  une  fortune  importante  définiti- 
vement acquise,  à  certains  fonctionnaires,  aux  grands  com- 
merçants que  l'immobilisation  des  biens  de  leur  femme  ne 
peut  gêner.    » 

Même  réduit  à  ces  personnes,  le  régime  dotal  devrait  subir 
des  modifications  assez  profondes. 

La  loi  ne  doit  pas  admettre  qu'une  femme  soumette  à  la 
dotalité  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  mais  seulement 
une  partie  d'entre  eux.  De  cette  façon,  la  femme,  ayant 
toujours  des  biens  paraphernaux,  ses  biens  ne  seraient 
jamais  tous  inaliénables  et  elle  jouirait  de  la  libre  adminis- 
tration d'une  partie  de  son  patrimoine.  Mais  l'auteur  omet 
d'indiquer  l'importance  des  biens  qui,  selon  lui,  pourraient 
être  frappés  de  dotalité. 

Restreinte  à  certains  biens,  la  dotalité  pourrait  être  plus 
sérieuse  qu'elle  ne  l'est  souvent  aujourd'hui,  sans  être 
vraiment  gênante.  L'inaliénabilité  ne  devrait  être,  du  reste, 
admise  qu'à  charge  de  remploi.  De  plus,  pour  éviter  les 
fraudes,  des  experts  nommés  par  justice  seraient  chargés 
d'apprécier  si  le  bien  acquis  en  remploi  a  réellement  une 
valeur  égale  ou  à  peu  près  égale  à  celle  tîu  'bien  dotal 
aliéné.  En  outre,  les  tiers,  acheteurs  ou  les  intermédiaires 
devraient  être  nécessairement  responsables  envers  la  femme 
ou  ses  héritiers  du  défaut  et  même  de  rinsufflsance  du 
remploi. 

Enfin,  pour  favoriser  rétablissement  d'intérêts  communs 
entre  les  époux,  sans  pourtant  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  conventions,  le  régime  dotal  devrait,  sauf  stipulation 
contraire,  entraîner  l'adoption  de  la  Société  d'acquêts. 

Tel  est,  en  résumé,  ce  mémoire  bien  composé,  donnant  un 
tableau  exact  du  régime  dotal,  d'après  le  Code  civil  et  la 
jurisprudence,  rempli  de  renseignements  pratiques  puisés 
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aux  meilleures  sources  et  renfermant  des  conclusions  dignes 
d'un  sérieux  examen. 

L'auteur  rendra  service  à  tous  ceux  qu'intéressent  ces 
questions  et  au  législateur  de  l'avenir  en  publiant  son  tra- 
vail. Il  fera  bien  alors  de  corriger  de  nombreuses  négli- 
gences de  style  et  de  faire  une  place  aux  dernières  statis- 
tiques qu'il  a  passées  sous  silence. 


Il  ne  m'appartient  pas  de  formuler  personnellement  des 
conclusions  sur  les  réformes  qu'il  parait  souhaitable  d'ap- 
porter au  régime  dotal,  tel  qu'il  est  réglementé  par  nos  lois 
actuelles.  En  le  faisant,  je  sortirais  du  rôle  assigné  à  un 
rapporteur  et  j'allongerais,  outre  mesure,  ce  rapport  déjà 
long. 

Il  me  sera  permis,  du  moins,  en  terminant,  de  constater 
un  fait  intéressant  et  imprévu.  Par  un  respect  légitime  pour 
d'anciens  usages,  le  Code  civil  a  admis  le  régime  dotal 
à  côté  du  régime  de  communauté.  On  pouvait  croire, 
en  1804,  que  par  suite  du  choix  laissé  aux  intéressés,  la 
communauté  resterait  confinée  dans  les  anciens  pays  de  cou- 
tumes et  que  le  régime  dotal  continuerait  à  régner  en  maître 
dans  les  anciens  pays  de  droit  écrit.  Il  n'en  a  rien  été.  Si  le 
régime  dotal  est  plus  répandu  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord, 
on  peut  dire,  du  moins,  que  la  division,  de  la  France  en  deux 
parties,  au  point  de  vue  des  régimes  matrimoniaux,  s'efface 
de  plus  en  plus.  Par  suite  de  la  facilité  des  communications, 
des  relations  croissantes  entre  les  différentes  parties  du 
territoire  national,  de  la  similitude  des  besoins  économiques 
et  des  idées  dominantes  sur  la  nature  des  rapports  qui 
doivent  exister  entre  les  conjoints,  le  régime  dotal  pur 
devient,  en  général,  moins  fréquent  d^ns  toutes  les  parties 
de  la  France. 

Dans  les  départements  du  Midi,  une  société  d'acquêts  est 
presque  toujours  stipulée  accessoirement  au  régime  dotal 
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pour  que  les  époux  aient  au  moins  quelques  intérêts  com- 
muns. Dans  les  départements  du  Nord,  on  admet  le  plus 
souvent,  comme  régime  principal,  la  communauté  d'acquêts, 
mais  on  y  joint  souvent,  dans  un  but  de  protection  pour  la 
femme,  des  clauses  qui  frappent  de  dotalité  quelques-uns 
de  ses  biens.  En  outre,  au  Sud  comme  au  Nord,  tous  les 
biens  de  la  femme  sont  rarement  frappés  d'inaliénabilité  et 
celle-ci  est  presque  toujours  tempérée  par  des  clauses  qui 
admettent  l'aliénation  à  charge  de  remploi. 

Ainsi,  l'on  peut  dire  que  le  mélange  de  la  dotalité  et  de  la 
société  d'acquêts,  dans  des  proportions  qui,  sans  doute, 
varient  beaucoup  selon  les  contrées,  se  répand  de  plus  en 
plus  sur  tout  le  territoire,  pour  les  personnes  qui  font  un 
contrat  de  mariage. 

L'unité  n'est  sans  doute  pas  faite,  mais  elle  tend  à  se 
réaliser  graduellement  par  suite  des  stipulations  des  con- 
trats. Ainsi,  la  liberté  des  conventions  parait  devoir  conduire 
à  des  résultats  que  des  dispositions  légales  obligatoires 
n'auraient  pu  atteindre  sans  les  plus  vives  résistances. 

La  Section  de  législation  a  l'honneur  de  proposer  à  l'Aca- 
démie : 

1»  D'accorder  le  prix  du  budget  de  1901  à  l'auteur  du 
Mémoire  n"  7,  portant  pour  épigraphe  :  Dotis  causa  semper 
et  ubigue  praecipua  est  ; 

2"  D'attribuer  deux  mentions  aux  auteurs  des  Mé- 
moires n"  3,  ayant  pour  de\ise  :  Le  droit,  c'est  la  vie;  et 
n»  9,  dont  la  devise  est  :  Bien  de  femme  ne  peut  se  perdre. 

Le  Rapporteur, 

Ch.  Lyon-Caen. 

Séance  du  29  juin  i901. 
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A  DÉCERNER  EN   1901. 


Des  méthodes  applicables  à  l'étude  des  faits  sociaux. 


L'Académie  avait  mis  au  concours,  pour  un  prix  Bordinà 
décerner  en  1901,  le  sujet  suivant  :  e  des  méthodes  appli- 
cables à  l'étude  des  faits  sociaux  ».  Elle  avait  dit  à  dessein 
«  l'étude  »  et  non  «  la  sience  »  des  faits  sociaux,  ne  vou- 
lant pas  trancher,  par  le  libellé  même  du  sujet  proposé,  la 
question  de  savoir  si  les  faits  sociaux  sont  ou  ne  sont  pas 
objet  de  science  positive,  c'est-à-dire  s'ils  sont  ou  ne  sont 
pas,  comme  les  phénomènes  de  la  nature  physique,  soumis 
à  des  lois.  Elle  laissait  aux  concurrents  le  soin  de  se  poser 
cette  question  préjudicielle,  et  d'en  donner  une  solu- 
tion. 

Sans  prétendre  à  tracer  ici  un  plan  général  du  sujet,  voici, 
ce  semble,  quelle  suite  de  questions  ce  sujet  soulevait.  Tout 
d'abord,  que  faut-il  entendre  par  faits  sociaux  ?  Quels  en 
sont  les  caractères  propres?  De  ces  caractères  peut-on 
légitimement  conclure  que  les  faits  sociaux  sont  unis  par 
des  rapports  constants  de  coexistence  et  de  succession  ?  Ou 
bien,  sont-ils  afiectés  de  quelque  caractère  spécial,  la  liberté 
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par  exemple,  qui  rend  impossible  entre  eux  les  liaisons  de 
ce  genre? S'ils  sont  soumis  à  des  lois,  par  quelles  méthodes 
déterminer  ces  lois?  Doit-on  chercher  à  les  déduire  de 
quelque  conception  à  priori'i  Ou  bien  faut-il  les  induire  de 
l'observation  des  faits?  Enfin  si,  dans  la  sociologie,  doivent 
être  appliquées  les  mêmes  méthodes  générales  d'observa- 
tion et  d'induction  que  dans  les  sciences  de  la  nature,  ces 
méthodes  n'ont-elles  pas  des  procédés  propres,  résultant 
des  caractères  particuliers  des  faits  à  observer? 

Quatre  mémoires  ont  été  déposés.  Celui  qui  porte  le  n«>  2 
avec  cette  épigraphe  :  <  Mathématiques  et  catholicisme 
primitif  intégral  »,  est  un  écrit  de  25  pages  petit  format. 
Ce  n'est  même  pas  une  dissertation.  Il  n'y  a  pas  à  §'j 
arrêter. 

Le  mémoire  n"  4,  avec  cette  épigraphe,  tirée  de  Con- 
dillac  :  t  Lorsqu'une  méthode  n'est  pas  bonne,  plus  on  la 
suit,  plus  on  s'égare  »,  est,  en  56  p.  in-folio,  une  revue 
sommaire  de  l'histoire  des  méthodes  à  travers  l'antiquité, 
le  moyen  âge  et  les  temps  modernes.  Le  sujet  n'y  est  pas 
traité.  Il  n'y  a  pas  à  s'y  arrêter  davantage. 

Tout  autres  sont  les  mémoires  n»  1  et  n»  3. 

Le  mémoire  n°  3,  qui  a  pour  épigraphe  «  Experienlia 
prior  >,  occupe  deux  cahiers,  formant  ensemble  179  pages 
in- 8°. 

Tout  d'abord  il  s'impose  à  l'attention  par  une  ordonnance 
des  matières,  simple,  large  et  logique.  Il  est  d'un  esprit  ca- 
pable d'embrasser  un  vaste  sujet,  de  le  dominer,  de  l'ordon- 
ner et  de  le  subdiviser  organiquement. 

La  première  partie  est  intitulée  :  les  faits  sociaux  et  les 
recherches  sociales.  Elle  débute  par  une  définition  du  fait 
social.  Pour  l'auteur,  le  fait  social  n'est  ni  l'imitation,  ni  la 
contrainte,  ni  le  simple  contact,  ni  la  concurrence  ;  c'est 
essentiellement  »  le  résultat  du  concours  de  plusieurs  indi- 
vidus à  une  pensée,  à  une  action  commune  ».  Ainsi  définis, 
les  laits  sociaux  revêtent  deux  formes  diûérentes.  Tantôt  ils 
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sont  spontanés,  tels  les'  mœurs,  les  religions,  les  sciences 
!et  les  arts.  Tantôt  ils  sont  le  produit  d'une  contrainte,  tels 
les  faits  juridiques  et  un  grand  nombre  de  faits  politiques, 
en  un  mot  tous  ceux  qui  résultent  des  lois  et  de  l'autorité. 
jCela  dit,  les  études  sociales  ont  deux  fins  différentes  :  sa- 
voir et  agir  ;  se  représenter  le  monde  humain  tel  qu'il  est  ; 
intervenir  dans  ce  monde  pour  le  modifier.  D'où  une  double 
|rech.erche  :  déterminer  les  lois  réelles  suivant  lesquelles  la 
vie  sociale  s'opère  naturellement  ;  déterminer  les  préceptes 
[idéaux  suivant  lesquels  elle  gagnerait  à  s'opérer.  La  pre- 
mière est  l'objet  de  la  science  sociale,  la  seconde,  celle  de 
j  l'art  social.  Il  importe  de  ne  pas  les  confondre. 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  expose  et  discute  ce  qu'il 
appelle  les  méthodes  à  priori.  Parla  il  entend  les  tentatives 
I  faites  pour  construire  la  sociologie  sur  le  modèle  d'une 
science  déjà  faite,  soit  pour  la  tirer  déductivement  d'une 
I  conception  d'ordre  métaphysique,  antérieure  à  l'observation 
!  des  faits.  Tour  à  tour  il  examine  les  doctrines  pour  lesquelles 
;  la  sociologie  est  «  une  physique  sociale  »,  une  «  biologie so« 
î  ciale  »  ;  celles  aussi  qui  voient  dans  les  races  les  éléments 
généraux  des  sociétés,  les  raisons  de  leurs  luttes,   de  leurs 
i  victoires,  de  leurs  défaites,  de  leurs  transformations;  celles 
;  encore  qui  croient  trouver  ces  éléments  généraux  et  géné- 
rateurs dans  les  phénomènes  économiques  ou  dans  des  en- 
!  tités  comme  «  l'âme  des  peuples  »  ou  <  l'esprit  collectif  des 
\  nations  ».  La  conclusion  générale  qui  se  dégage  de  cet  exa- 
,  men,  c'est  que  toutes  ces  tentatives  d'une  sociologie  systé- 
I  matique  sont  à  la  sociologie  vraie  ce  que  la  physique  d'un 
;  Van  Helmont  était  à  la  physique  de  Galilée,  et  que  la  science 
des  faits  sociaux  ne  saurait  être  qu'une  science  positive, 
fondée  sur  l'étude  des  faits,  comme  sont  la  physique  et  la 
i  biologie. 

Donc  la  méthode  à  suivre  en  sociologie  est  la  méthode 
à  posteriori.  Cette  méthode  est  étudiée  en  détail  dans  les 
autres  parties  du  mémoire,  les  procédés  d'analyse  dans 
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la  troisième,    les    procédés    de    synthèse    dans  la   qu! 
trième. 

Comme  procédés  d'analyse  applicables  à  l'étude  des  fait 
sociaux,  l'auteur  reconnaît  et  décrit  tout  d'abord  l'observi 
tion,  puis  la  statistique,  la  monographie,  l'enquête,  l'ethno" 
graphie,  l'histoire,  et  enfin  l'expérimentation,  non  pas  que 
l'expérimentation  soit  dans  la  science  sociale  un  procédé 
de  découverte  ou  de  vérification  comparable  à  ce  qu'elle 
est  en  physique,  en  chimie  et  en  biologie,  mais  il  n'est  pas 
interdit  au  sociologue  de  constater  les  modifications  pro- 
duites dans  les  faits  sociaux  par  l'action  des  arts  sociaux, 
politique,  législation,  éducation,  etc. 

Une  fois  les  faits  déterminés  par  l'analyse,  en  sociologie, 
comme  dans  les  autres  sciences  positives,  il  faut  les  recons- 
truire par  la  synthèse,  en  d'autres  termes,  en  dégager  les 
causes,  non  pas  les  causes  transcendantes,  mais  les  antécé- 
dents généraux  et  permanents,  qui  sont  eux-mêmes  des 
faits.  Ces  rapports  sont  de  deux  sortes,  les  uns  de  coexis- 
tence, par  exemple  les  rapports  qui  unissent  un  organe 
social  donné  et  sa  fonction;  ceux  qui  existent  entre  divers 
organes  sociaux  et  différentes  fonctions  sociales  ;  les  autres 
de  succession,  par  exemple,  ceux  qui  régissent  les  transfor 
mations  sociales,  altérations  déstructure,  amenant  des  m<> 
diflcations  de  fonctionnement,  celles-ci  entraînant  à  leur 
suite  des  changements  de  structure.  L'auteur  examine  dans 
quelle  mesure  les  procédés  de  synthèse  employés  dans  les 
autres  sciences  positives,  la  classification,  l'induction,  l'hy- 
pothèse, l'analogie  et  la  déduction,  sont  applicables  aux 
sciences  sociales. 

Tel  est,  en  quelques  lignes,  cet  important  mémoire.  Nous 
en  avons  déjà  dit  le  principal  mérite,  qui  est  un  mérite 
d'ordonnance  et  de  composition.  Il  témoigne  aussi  de  con- 
naissances variées  et  d'une  possession  qui  paraît  complète 
de  la  littérature  sociologique.  Il  est  écrit  avec  facilité.  Les 
idées  principales  en  sont  développées  avec  une  grande  ai- 
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isance  dialectique.  Pourtant,  malgré  ces  très  réels  mérites, 
!nous  avons  été  unanimes,  dans  la  section  de  morale,  à  ne 
vous  proposer  pour  lui  qu'une  récompense  de  mille  francs. 
11  nous  a  paru  que  l'œuvre  n'avait  ni  la  condensation,  ni  la 
profondeur,  ni  la  force,  ni  l'originalité  qui  justifieraient 
l'attribution  du  prix.  Elle  présente  des  lacunes.  C'en  est  une 
par  exemple,  et  grave,  que  de  n'avoir  pas  discuté,  au  début, 
la  question  de  savoir  si,  par  leur  nature  propre,  les  faits 
sociaux  n'échappent  pas  à  la  science  et  à  la  prévision.  Elle 
présente  des  hors-d'œuvre.  C'en  est  un,  par  exemple,  que 
tous  ces  détails  accumulés  sur  les  procédés  de  l'analyse  so- 
ciologique, statistiques,  enquêtes,  monographies,  etc.  D'une 
façon  générale,  la  partie  critique  est  sommaire  et  trop 
rapide;  elle  ne  va  pas  au  fond,  et  se  contente  souvent  d'ex- 
pédier une  doctrine  avec  quelques  arguments  superfi- 
ciels. La  partie  positive  manque  de  force  et  de  personna- 
lité. 

Le  mémoire  n°  1  n'a  pas  les  mêmes  qualités  d'ordonnance. 
Il  est  d'une  lecture  plus  difficile.  Mais  avec  un  savoir  aussi 
étendu  et  aussi  varié,  il  témoigne  de  plus  de  vigueur  et 
d'originalité.  L'épigraphe  choisie  par  l'auteur  dit  à  la  fois  le 
caractère  propre  et  le  défaut  organique  de  l'œuvre.  Elle  est 
empruntée  à  Aug.  Comte  :  «  Dans  toute  science  réelle,  les 
conceptions  relatives  à  la  méthode  proprement  dite  sont 
inséparables  de  celles  qui  se  rapportent  à  la  doctrine  elle- 
même.  »  Cela  peut  signifier,  et  cela  nous  a  paru  signifier 
pour  l'auteur,  qu'en  sociologie,  la  méthode  n'était  pas  seu- 
lement commandée  et  déterminée  par  la  nature  des  faits  à 
étudier,  mais  qu'elle  l'était  aussi  par  la  doctrine  adoptée 
avant  la  constatation  des  pleins  efïets  de  la  méthode.  Qu'il 
en  ait  été  ainsi,  pendant  longtemps,  dans  les  diverses 
sciences  positives,  on  ne  saurait  le  contester.  Mais  dans  ces 
sciences  le  progrès  n'a-t-il  pas  consisté  à  éliminer  peu  à 
peu  toute  doctrine  préconçue,  à  rejeter  les  synthèses  doc- 
trinales tout  à  la  fin  des  recherches  expérimentales  et  à 
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ne  les  tenir  dans  tous  les  cas  que  pour  des  résumés  provi- 
soires et  instables  ? 

Doit- il  en  être  de  même  en  sociologie?  Et  n'est-ce  pas 
déclarer  que  cette  recherche  n'est  pas  encore  parvenue  à 
l'état  positif,  que  d'y  faire  dépendre,  en  une  mesure  quel- 
conque, la  méthode  à  suivre,  non  de  la  seule  nature  des 
faits,  mais  d'une  conception  doctrinale?  Quoi  qu'il  en  soit 
de  cette  querelle  préliminaire,  le  mémoire  n**  1  est  une 
œuvre  double,  d'abord  un  traité  de  logique  appliquée  à 
l'étude  des  faits  sociaux,  puis,  et  cette  autre  partie  est  la 
plus  considérable,  puisque  sur  376  pages  elle  en  occupe 
plus  de  200,  une  esquisse  d'une  sociologie,  présentée  comme 
une  illustration  ou  plutôt  comme  une  justification  do  la 
méthode.  Peut-être  nous  trompons-nous,  mais  il  pourrait 
bien  se  faire  que  l'auteur  ait  adapté  au  sujet  proposé  par 
l'Académie  un  travail  antérieur. 

Pour  l'auteur  de  ce  mémoire  comme  pour  l'auteur  du 
mémoire  n"  3,  l'objet  à  étudier,  ce  sont  des  faits  et  non  des 
entités.  Il  s'efforce  d'établir  par  une  discussion  solide  et 
approfondie  que  ces  faits  peuvent  être  objet  de  science, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  entre  eux  des  rapports  constants.  Il 
rechfTche  ensuite  dans  quelle  mesure  les  procédés  des  mé- 
thodes expérimentales,  décrits  par  Stuart  Mill  dans  sa 
Logique,  et  employés  parle  physicien,  par  le  chimiste,  p:ii 
le  biologiste,  sont  applicables  aux  faits  sociaux.  Il  aboutit  à 
cette  conclusion  que  dans  cet  ordre  de  faits,  le  généi'al  ré- 
side non  dans  les  individus,  mais  dans  des  types,  et  que 
constituer  ces  types,  en  réunissant  des  ressemblances,  puis 
déterminer  leurs  rapports  réciproques  c'est  vraiment  faire 
œuvre  de  science. 

Là  est  la  transition  entre  la  première  et  la  seconde 
partie  de  ce  mémoire.  De  cette  seconde  partie  l'idée 
mère  est  empruntée  à  un  sociologue  étraagei',  M.  Gura- 
plowicz  :  «  Pour  arriver,  a-t-il  dit,  à  une  science  de 
l'histoire,    à    une     histoire   naturelle    de    l'humanité,  il 
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faut  considérer  les  groupes  sociaux,  observer  et  étudier 
leur  origine  et  leur  développement,  leurs  diverses  espèces 
et  leurs  diverses  formes,  leurs  mouvements  et  leurs 
évolutions.  Voilà  quels  sont  les  éléments  stables  avec  les- 
quels on  peut  compter,  sur  lesquels  on  peut  établir  des  cal- 
culs scientifiques...  Nous  ne  demanderons  pas  à  l'histoire 
de  témoigner  d'une  régularité  quelconque  dans  les  actions 
des  individus  ;  la  régularité,  l'obéissance  à  une  loi  pour 
ainsi  dire,  c'est  dans  les  mouvements  des  groupes  que  nous 
pouvons  les  rencontrer,  en  consultant  l'histoire.  » 

Cette  idée  que,  dans  la  société  et  dans  l'histoire,  les  classes 
sont  l'élément  stable,  par  conséquent  l'élément  scientifique, 
puisque  la  science  a  pour  objet  le  général  et  non  l'indivi- 
duel, l'auteur  du  mémoire  n"  1  la  féconde  et  la  développe 
avec  d'amples  illustrations.  Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans 
ces  développements,  qui  d'ailleurs  se  prêtent  difficilement 
aux  rapides  analyses  d'un  rapport  comme  celui-ci.   Disons 
seulement  qu'ils  sont  intéressants,  variés,  pleins  de  faits  et 
d'idées  de  détail,  et  organiquement  suivis. 
I     La  thèse  de  l'auteur — et  c'est    là  l'écueil   du   parti   de 
I  construction  qu'il  a  adopté  —  soulèverait  bien  des  contesta- 
tions. En  posant  comme  seul  objet  de  généralisation  et 
;  partant  de  science,   les  classes  sociales   envisagées  dans 
leurs  rapports  internes,  et  dans  leurs  corrélations  exté- 
I  rieures,  ne  prend-il  pas  pour  données  premières  ce  qu'il 
;  s'agit  précisément  d'expliquer?  Outre  les  classes  sociales, 
I  n'y  a-t-il  pas  d'autres  groupes  sociaux  qui  se  prêtent  eux 
I  aussi  aux  généralisations,  par  exemple  la  famille,  le  clan, 
i  la  cité,  les  partis  politiques,  les  écoles,  les  églises?  Entre 
I  les  classes  elles-mêmes  n'existe-il  pas  des  différences  fon- 
Idamentales?  N'y  en  a-t-il  pas,  la  classe  des  paysans,  par 
exemple,  qui  sont  des  groupes  de  familles,  exerçant  la  même 
profession?  N'en  est-il  pas  d'autres,  celle  des  législateurs,  si 
l'on  peut  dire  que  ce  soit  une  classe,  qui  sont  des  groupes 
i  d'individus  appartenant  à  d'autres  classes  et  considérés  en 
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tant  que  législateurs,  abstraction  laite  de  ces  attaches?  Les 
classes  sont-elles  antérieures  aux  sociétés  et  aux  nation 
ou  au  contraire  n'en  dérivent-elles  pas  ?  Et  bien  d'auti 
questions  encore. 

Mais  ceci  nous  éloigne  du  sujet  proposé.  C'était  la  ques- 
tion des  méthodes  applicables  à  l'étude  des  faits  sociaux, 
non  la  recherche  d'une  doctrine  sociologique.  Tout  le 
long  de  son  travail  l'auteur  subordonne  la  méthode  â  la  doc- 
trine. C'est  sa  façon  d'entendre  le  sujet.  Il  ne  nous  a  pas 
semblé  que  ce  fût  la  bonne.  La  méthode  des  sciences  so- 
ciales peut  et  doit  être  envisagée  en  elle-même,  sans  corré- 
lation à  une  doctrine  donnée.  Aussi  ne  vous  demandons- 
nous  pas  de  décerner  le  prix  au  mémoire  n<»  1.  Mais  tenant 
compte  des  très  réelles  qualités  de  savoir,  de  vigueur  et  de 
pénétration  dont  il  témoigne,  nous  vous  proposons  de  lui 
attribuer  une  récompense  de  1,500  francs. 

En  résumé,  les  propositions  de  votre  section  de  morale 
sont: 

Une  récompense  de  mille  francs  à  l'auteur  du  mémoire 
n»3. 

Une  récompense  de  quinze  cents  francs  à  l'auteur  du  mé- 
moire n»  1. 

Le  Rapporteur, 
L.  Llird. 

Séance  du  SO  juin  i90i. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  SAINTOUR 

A    DÉCERNER   EN    1901 


Le  déveioppemeot  de  l'esprit  d'initiative 


Messieurs,  le  prix  Saintour,  de  la  valeur  de  3,000  francs, 
devait  être  attribué,  cette  année,  au  meilleur  mémoire  pré- 
senté sur  cette  question  : 

~  «  Rechercher  quels  obstacles  a  pu  rencontrer,  en  France, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  développement  de 
l'esprit  d'initiative  et  de  l'effort  personnel  dans  les  habitudes 
sociales,  le  système  d'éducation  et  de  législation.  » 

Ce  concours  relevait  de  votre  section  de  morale.  Douze 
manuscrits,  dont  plusieurs  sont  d'un  sans  façon  regrettable, 
^valent  répondu  à  votre  appel.  Un  seul  a  mérité  d'être 
retenu  par  nous,  non  pour  le  prix,  mais  pour  une  récom- 
pense de  1,000  francs.  C'est  le  douzième,  le  dernier  venu, 
l'ouvrier  de  la  dernière  heure,  un  cahier  de  342  pages  in-4", 
qui  porte  cette  devise,  dont  l'auteur  n'a  point  soupçonné  le 
symbolique  à-propos  :  Fluctuât  nec  mergitur.  La  section, 
attristée  par  le  naufrage  des  onze  premiers  mémoires, 
a  soutenu  le  douzième  jusqu'en  vue  du  port.  Et,  comme  il 
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s'agissait  ici  du  déclin  de  l'esprit  d'initiative  en  France, 
nous  n'avons  pas  consenti  à  décourager  l'eflort  sincère  des 
hommes  de  bonne  volonté  ;  nous  n'avons  pas  voulu  qu'aux 
causes  parfois  trop  fantaisistes  proposées  par  les  concur- 
rents pour  expliquer  l'aflaiblissement  de  l'invention  et  de 
l'énergie  morales  parmi  les  Français,  on  pût  ajouter 
l'extrême  sévérité  des  jurys  académiques. 

Le  ptoblème  dont  vous  attendiez  la  solution  était  d'une 
nature  complexe.  Les  mots  €  depuis  le  commencement  du 
siècle  »  indiquaient  l'importance,  en  cette  question,  de 
l'élément  historique.  Habitudes  sociales,  Education,  Légis- 
lation, toutes  ces  manifestations  de  la  vie  française  dépen- 
daient sans  doute,  en  une  mesure  considérable,  de  quelque 
giand  fait  initial  vieux  d'au  moins  cent  années.  Peut-être 
la  question  elle  môme  eût-elle  gagné  en  précision  si  elle 
avait  signalé  c  la  Un  de  l'ancien  Régime  >  plutôt  que  <  le 
commencement  du  siècle  ».  Un  recul  de  dix  années  dans 
le  champ  historique  ouvert  à  l'enquête  des  concurrents 
eût  oflert  d'une  manière  impérieuse  à  leurs  méditations  ce 
grand  fait  initial,  la  Révolution.  La  Révolution,  par  la 
ruine  de  la  vie  provinciale,  par  la  centralisation  de  la  vie 
nationale,  mit  le  citoyen  en  contact  incessant  avec  l'Etat 
abstrait,  et  dans  la  dépendance  étroite  de  l'Etat.  L'Empire 
raffermit  encore  et  compliqua,  par  la  rigueur  administra- 
tive d'un  gouvernement  militaire  d'instinct  et  de  tht^orie 
l'instrument  politique  forgé  par  la  Convention.  Désormais, 
à  l'entrée  de  toutes  les  avenues,  au  détour  de  tous  les  che- 
min où  pourra  s'engager  la  destinée  d'un  citoyen  français} 
veille  un  fonctionnaire  de  l'Etat,  parfois  plusieurs,  chargés 
d'adapter  les  volontés  individuelles  à  la  toise  rigide  de  la 
loi.  Souvent,  je  le  sais,  le  bon  ordre  social,  l'intérêt  de  la 
communauté  civile  exigent  cette  réglementation  ou  même 
cette  contrainte  des  libertés  personnelles.  Je  sais  aussi 
qu'au  cours  du  xix"  siècle  les  traditions  jacobines  ou  ces; 
Tiennes  des  premiers  temps  si'adoucirent  et  que,  sous  des  gou- 
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vernements    qui  unirent  en  des  proportions   diverses   et 
mobiles  l'ordre  et  la  liberté,  l'esprit  d'initiative  privée  put 
connaître  d'heureux  jours.  Ce  fut  l'âge  d'or  de  notre  bour- 
geoisie industrielle  et  financière.  Mais  ce  siècle,  penchant 
vers  sa  fin,  n'a-t-il  point  semblé  revenir  à  l'idéal  de  ses 
premières  années,  d'une  manière  plus  consciente  encore 
et  comme  dogmatique,  par  la  théorie  de  plus  en  plus  reten- 
j  tissante  et   les  applications  de  plus  en  plus  inquiétantes 
!  du  socialisme   d'Etat?  Ne    voyons-nous    pas  se   dresser 
1  l'image,  je  dirais  volontiers   l'idole  de  l'Etat  omnipotent, 
omniprésent,  omniscient,  l'Etat  parlementaire,  anonyme, 
;  insaisissable,  irresponsable,  l'Etat  père  de  famille,  bienfai- 
teur et  Mécène,  l'Etat  patron,  l'Etat  pédagogue,  théologien^ 
i  médecin,  banquier  universel,  l'Etat  universel  héritier,  pré- 
I  curseur  de  l'Etat  propriétaire  unique. 

Cette  prédominance  de  l'Etat,  le  réseau  de  règlements, 
'  d'administration,  de  contrôles,  d'obligations  et  d'interdic- 
;  tions  où  sont  renfermés  et  comprimés  tous  les  mouvements 
I  de  la  vie  publique,  tous  les  intérêts  de  la  vie  privée,  voilà, 
sans  aucun  doute,  pour  l'initiative  personnelle,  une  gêne 
très  notable.  Nos  grands  aventuriers  de  jadis  ont  disparu 
et  ne  reviendront  jamais.  Si  un  nouveau  Pierre  l'Ermite 
8'avisait  de  prêcher,  sur  une  place  de  Paris,  la  croisade 
contre  l'islam,  tout  aussitôt  les  gardiens  de  la  paix  l'invi- 
teraient à  un  entretien  sérieux  avec  M.  le  Commissaire  de 
police.  Les  aventures  lointaines,  dans  les  contrées  les  plus 
désolées  du  monde,  sont  devenues  bien  difficiles.  L'aventu- 
rier est  suivi  là-bas  par  le  regard  de  l'Etat,  qui  le  guette  sous 
la  figure  de  ses  consuls,  qui  le  tient  en  lisières  par  les 
conventions  internationales,  qui  peut  arrêter  son  œuvre  par 
l'extradition.  Les  grandes  aventures  s'appellent  aujourd'hui 
explorations.  Elles  doivent  leurs  meilleures  chances  de  suc- 
cès au  patronage  môme  de  l'Etat,  qui  choisit  l'explorateur, 
loi  confie  le  drapeau  national,  lui  donne  des  compagnons, 
des  armes,  un  plan  de  campagne  et  comme  une  investiture 
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diplomatique.  Alors,5  loin  de  la  métropole,  l'initiative  de 
l'explorateur  reprend  une  bonne  partie  de  sa  liberté.  Mais 
alors  aussi  elle  puise  sa  force  dans  l'énergie  et  la  discipline 
de  la  troupe  entière.  L'explorateur^est  un  capitaine.  Son 
entreprise  est  une  œuvre  de  contraternité  militaire. 

Ici,  Messieurs,  nous  touchons,  je  le  crois,  au  point  central 
du  problème.  Aucun  des  concurrents  n'a  su  l'apercevoir. 
La  question  ne  l'indiquait  point.  Mais  si  nous  révélions, 
dans  la  formule  même  des  travaux,  proposés,  les  idées 
qu'il  importe  le  plus  de  découvrir,  le  mérite  du  concours 
serait  ellacé  avec  laditiiculté  de  la  recherche.  Les  candidats 
très  distingués  nous  sauraient  mauvais  gré  de  leur  présen- 
ter une  table  des  matières  trop  complète  ou  un  programme 
d'arguments  qui  les  dispenseraient  de  l'effort  intellec- 
tuel. 

Or,  tandis  que  l'intervention  perpétuelle  et  dominatrice 
de  l'Etat  contrariait  l'initiative  isolée  du  citoyen,  d'autre 
part,  la  civilisation  développait  l'esprit  d'initiative  collec- 
tive et,  par  le  groupement  spontané  des  volontés  et  le  con- 
cours méihodique  des  ellorts,  rendait  à  l'action  libre  un 
champ  très  vaste  oii  l'Etat  n'apparaissait  plus  comme  légis- 
lateur despotique,  mais  tantôt  comme  arbitre,  tantôt  en 
qualité  de  tuteur  de  l'utilité  publique.  Désormais,  c'est  pai 
l'association  que  se  poursuivront  les  grandes  entreprises. 
Un  homme  de  génie  ou  un  homme  de  bien,  industriel, 
ingénieur,  agronome,  linancier,  s'il  a  conçu  quelque  vaste 
projet,  ne  pourra  le  réaliser  que  par  l'aide,  le  dévouemeni 
et  les  capitaux  d'un  nombre  considérable  de  collaborateurs. 
Ici,  l'initiative  individuelle  se  fond  tout  aussitôt  dans 
l'initiative  collective.  Cela  est  vrai  pour  l'exploitation  d'une 
mine  ou  la  création  d'un  chemin  de  fer,  d'une  banque  puis 
^ante,  d'une  Compagnie  d'assurances  comme  pour  la  foiiiia- 
tion  d'une  œuvre  de  bienfaisance,  d'une  cité  ouvrière, 
l'organisation  du  sauvetage  pour  les  naufragés  de  la  mei 
ou  les  naufragés  de  la  vie.  Et  tout  cela  est  bien  l'ellet  d'une 
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civilisation  de  plus  en  plus  maîtresse,  par  la  science,  des 
forces  de  la  nature,  de  plus  en  plus  généreuse  par  le 
progrès  de  la  culture  morale  et  la  contagion  de  la  charité. 
Le  siècle  qui  vient  de  finir  a  contenté,  par  l'admirable 
emploi  qu'il  a  fait  de  l'association,  les  tendances  les  plus 
diverses  des  hommes  :  aux  uns,  il  a  donné  le  moyen  de 
toucher  de  fructueux  dividendes:  aux  autres,  il  a  permis 
de  se  pencher  avec  une  pitié  féconde  sur  la  misère 
humaine. 

Les  notions  générales  que  je  viens  d'exposer  eussent 
servi  de  solide  point  d'appui  aux  recherches  des  concur- 
rents. Elles  eussent  limité  leur  analyse  de  la  question  à  des 
vues  plus  précises.  Elles  eussent  tempéré  le  pessimisme  des 
uns,  éloigné  les  autres  du  scepticisme,  du  paradoxe  ou  du 
pamphlet.  Il  semble  que  ce  prix  Saintour  ait  attiré  à  lui 
toute  une  clientèle  de  rêveurs  charmés  de  nous  communi- 
quer, les  uns,  le  plan  de  leur  cité  idéale,  les  autres,  leurs 
rancunes  contre  la  cité  réelle.  Il  en  est  qui  demandent  le 
retour  au  droit  d'aînesse,  ou  l'exode  obligatoire  des 
ouvriers  des  villes  vers  les  communes  rurales  que  l'Etat 
contraindrait  d'acheter  des  terres  pour  les  nouveaux  venus. 
Celui-ci  souhaite  que  le  Parlement  soit  transporté  à  Bourges 
et  signale  l'infériorité  des  betteraves  françaises  à  l'égard 
des  étrangères.  Celui-là  dénonce,  comme  habitudes  funestes 
de  notre  société,  les  visites  mondaines,  la  fréquentation 
des  messes  de  mariage  ou  d'enterrement,  le  baptême  des 
enfants.  Un  autre  s'en  prend  à  l'internat  des  Lycées  et 
particulièrement  à  la  cuisine  universitaire.  D'autres  signa- 
lent les  célibataires,  l'Académie  française,  l'Académie  de 
France  à  Rome,  le  Concordat,  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
le  rachitisme  et  le  goitre,  le  Concours  général,  le  Roman 
feuilleton,  l'Imitation  de  Jésus-Crhist  1 

Ce  fut.  Messieurs,  pour  vos  confrères,  une  réelle  conso- 
lation de  découvrir,  en  cette  tour  de  Babel,  un  travail 
sérieux,  consciencieux,  où  quelques-uns  des  éléments  du 
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problème  sont  clairement  dégagés,  où  se  rencontrent  des 
idées  saines  et  la  pratique  de  quelques  écrivains  récents, 
moralistes  ou  sociologues,  qui  ont  traité  des  questions 
relatives  à  l'éducation.  L'auteur  du  manuscrit  inscrit  sous 
le  n°  12  n'est  point  assurément  un  lettré  de  prolession  ou 
d'instinct.  Son  mémoire  témoigne  d'une  bien  faible  expé- 
rience de  la  composition  littéraire.  La  construction  en  est 
mal  ordonnée.  Les  idées  directrices  ne  viennent  pas  à  leur 
rang  naturel,  par  exemple,  la  notion  assez  juste  de  l'exces- 
sive prépondérance  de  l'Etat  en  France  depuis  la  Révolu- 
tion. Ce  plan  maladroit  impose  à  l'auteur  des  remaniements, 
des  retours  en  arrière,  des  répétitions  qu'un  écrivain  plus 
expérimenté  eût  évités.  Les  extraits  d'auteurs  contempo- 
rains surabondent  en  ce  mémoire.  Quelques  pages  décla- 
matoires se  détachent  d'une  manière  trop  vigoureuse  sur 
le  fond  généralement  terne  de  la  composition.  Mais  sur  le 
socialisme  d'Eiat,  sur  la  gène  que  l'Etat  tait  souflrir  à  l'auto- 
nomie de  la  personne  et  les  entraves  que  la  bureaucralie 
administrative  impose  à  l'jndividu  comme  à  l'association, 
sur  le  découragement  que  les  incertitudes  de  la  vie  publique, 
la  fréquence  ou  l'appréhension  des  révolutions  inspirent 
aux  hommes  de  moyenne  énergie,  ce  travail  renferme  des 
aperçus  intéressants.  11  présente  aussi  plus  d'une  vue  rai- 
sonnable sur  l'éducation,  le  casernement  hâtif  de  l'écolier 
loin  du  loyer  de  famille,  la  discipline  nécessaire  mais  néces- 
sairement mécanique  du  collège,  l'exercice  de  la  volonté 
négligée,  enlin  l'abus  de  l'enseignement  secondaire,  les 
programmes  uniformes  auxquels  sont  conviées  des  multi- 
tudes d'enfants  qui  sortiront  des  bancs  dégoûtés  de  toute 
étude,  inhabiles  à  l'eliort  personnel,  désireux  de  grossir  la 
foule  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  surtout  des  inutiles, 
prêts  à  grossir  le  nombre  des  déclassés  et  des  mécon- 
tents. 

Les  meilleures  pages  de  ce  mémoire  se  rapportent  aux 
habitudes  sociales,  ou  plutôt  à  la  façon  dont  beaucoup  de 
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Français  entendent  la  vie  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs 
fils.  L'héritier  d'une  famille  riche  n'échappe  que  par  la  car- 
rière militaire  à  l'oisiveté  élégante  et  stérile.  Les  cadets  se 
reposent  aussi  doucement  que  l'aîné  dans  la  sécurité  de 
l'avenir.  Dans  la  petite  et  moyenne  bourgeoisie,  l'idéal  du 
père  de  famille  est  d'amasser  une  fortune,  d'élever  deux, 
trois  fils  au  plus  en  vue  d'une  petite  fonction,  d'un  pupitre 
en  un  bureau  de  l'État,  d'une  pension  de  retraite  qui  assu- 
rera la  paix  de  leur  vieillesse.  L'État  se  fait  d'ailleurs  le 
complice  de  ces  braves  gens  :  il  accroît  indéfiniment  le 
nombre  de  ses  pupitres  et  le  chapitre  de  ses  pensions.  A  ce 
prestige  de  l'État-Providence  correspond  un  autre  inconvé- 
nient :  l'attrait  de  la  fonction  publique  entraîne  les  jeunes 
gens  du  village  à  la  petite  ville,  de  la  petite  ville  au  chef- 
lieu  du  département,  de  la  grande  ville  à  Paris.  De  leur 
côté,  les  jeunes  filles  prennent  à  contre-cœur  un  mari  dont 
la  résidence  n'est  point  à  la  ville,  maison  une  ville  toujours 
plus  grande,  une  ville  de  préfecture  ;  les  plus  ambitieuses 
rêvent  de  Paris. 

Ainsi  la  province  languit  dans  l'inertie,  s'ennuie  et  s'en- 
dort. Sur  tous  les  points  du  territoire,  une  force  d'attrac- 
tion précipite  les  volontés  individuelles  vers  les  foyers  où 
la  vie  active  persiste  par  l'efïet  de  la  centralisation  admi- 
nistrative et  politique  que  créa  la  Révolution.  Quels  re- 
mèdes peuvent  être  imaginés  pour  combattre  le  mal?  En 
réalité,  la  question  posée  par  l'Académie  ne  demandait  point 
que  les  remèdes  fussent  recherchés.  Ceci  est  un  autre  pro- 
blème qui  pourra  provoquer  un  autre  concours.  Notre  Mé- 
moire vante  avec  complaisance  l'éducation  anglo-saxonne, 
le  grand  air,  la  liberté,  le  foot-ball,  le  tennis,  la  boxe,  etc. 
On  lui  objectera  que  l'énergie  musculaire  et  l'énergie  mo- 
rale sont  deux  états  assez  distincts  de  la  personne  humaine 
et  que  même  on  aperçoit  entre  l'énergie  musculaire  et  la 
brutalité  morale  des  liens  inquiétants.  Le  Mémoire  souhaite 
le  retour  de  ^la  France  au  droit   d'aînesse.  Il  oublie  que 
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l'institution  est  de  nature  aristocratique  et  que  la  destinée 
historique  de  notre  pays  s'oriente  vers  une  démocratie  de 
plus  en  plus  jalouse  d'égalité  sociale.  Et  puis,  on  n'en  peut 
douter,  les  cadets  pauvres  solliciteraient  éperdûment  de 
l'État-Providence  par  le  crédit  de  leur  père  ou  de  leur  aîné 
riche,  une  petite  fonction,  uue  petite  sinécure,  une  petite 
retraite.  Le  remède  aggraverait  le  mal  et,  d'ailleurs,  le  ma- 
lade, c'est-à-dire  le  pays,  refuserait  absolument  de  le  rece- 
voir. 

En  résumé,  malgré  ses  lacunes,  ses  vues  hasardeuses, 
l'excès  de  ses  citations,  les  incertitudes  et  les  maladresses 
de  sa  composition,  ce  travail  nous  a  paru  digne  d'une 
marque  d'estime. 

Nous  vous  prions,  donc,  Messieurs,  de  confirmer  notre 
résolution,  en  accordant,  sur  le  prix  Saintour,  une  récom- 
pense de  mille  francs  au  Mémoire  inscrit  sous  le  n»  12,  et 
la  devise  :  Fluciicat  nec  mergitur. 

Le  rapporteur^ 
Gebhart. 

Séance  du  13  juilht  1901. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  LEON  FAUCHER 

A  DÉCERNER  EN  1901 


LA  GRANDE,  LA  MOYENNE  ET  LA  PETITE  PROPRIÉTÉ 
EN  FRANCE. 

Le  sujet  proposé  par  l'Académie,  pour  le  prix  Léon  Fau- 
cher à  décerner  en  1901,  était  ainsi  formulé  : 

De  la  situation  présente  et  de  V avenir  de  la  grande,  de  la 
moyenne  et  de  la  petite  propriété  en  France. 

La  question  pourrait  paraître  oiseuse  si  les  ennemis  de 
la  propriété  étaient,  comme  certains  d'entre  eux  le  croient 
ou  le  disent,  à  la  veille  de  triompher.  La  nationalisation  du 
sol  n'épargnerait  pas  plus  la  petite  propriété  que  la  grande. 
Elle  ne  laisserait  subsister  qu'un  propriétaire  unique,  le 
moins  apte  de  tous  à  bien  exploiter  son  domaine.  Mais 
nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Malgré  les  progrès  du 
socialisme,  le  droit  de  propriété  reste  fortement  enraciné 
sur  la  terre  française.  Telle  est  notre  conviction  person- 
nelle et  telle  est  celle  des  divers  concurrents  dont  nous 
avons  aujourd'hui  à  apprécier  le  mérite  comparatif. 

Les  mémoires  présentés  sont  au  nombre  de  trois.  L'éten- 
due en  est  inégale;  la  valeur  aussi;  et  le  classement,  cette 
fois,  se  fait  presque  de  lui-même. 

Le  manuscrit  n®  2,  qui  porte  comme  devise  Travail  et 
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Persévérance,  témoigne  d'assez  patientes  recherches  ;  mais 
l'orienlation  en  est  défectueuse.  Sur  les  300  pages  dont  il 
se  compose,  un  seul  chapitre  prend  plus  de  200  pages. 
Tous  les  départements  de  la  France  actuelle  y  sont  passés 
en  revue,  un  à  un,  et  pour  chacun  d'eux  l'auteur  groupe 
symétriquement  les  données  statistiques  qu'il  a  pu  recueil- 
lir. Il  dit  les  cultures  principales  de  la  région,  l'importance 
qu'y  affectent,  respectivement,  la  grande,  la  moyenne,  la 
petite  propriété;  le  développement  comparatif  du  faire- 
valoir  direct,  du  fermage  et  du  métayage;  le  prix  moyeu 
de  Thectare,  létaux  courant  des  salaires;  l'abondance  du 
bétail... 

Ces  87  monographies  successives  forment  un  répertoire 
facile  à  consulter,  mais  qui  ne  nous  a  pas  paru  beaucoup  plus 
instructif  que  les  statistiques  officielles  elles-mêmes,  dont 
les  chiffres,  le  plus  souvent,  sont  reproduits  tels  quels,  sans 
discussion.  Ce  long  chapitre  est,  il  est  vrai,  précédé  ou 
suivi  de  quelques  autres;  mais,  là  encore,  le  lecteur  est  un 
peu  déçu.  Les  chapitres  I,  II,  III  et  IV  ne  forment  ensemble 
qu'une  douzaine  de  petites  pages.  Sur  les  trois  derniers 
chapitres,  deux  semblent  un  écho  d'un  de  nos  concours 
antérieurs,  car  la  crise  agricole  y  est  seule  en  cause. 
Restent,  pour  répondre  à  la  question  posée,  les  15  ou  20 
pages  du  chapitre  IX,  intitulé:  «  Avantages  et  inconv( 
nients  de  la  division  de  la  propriété;  coup  d'œil  sur  l'ave- 
nir. »  Nous  y  voyons  reparaître  une  citation  do  Montes- 
quieu qui  avait  déjà  figuré  dans  le  chapitre  I"  :  «  Partout 
«  où  l'on  trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre 
«  commodément,  il  se  fait  un  mariage.  Aussi  la  division 
«  des  terres  favorise  la  population  et  accroît  par  consé- 
«  quent  la  richesse  de  l'Etat.  Elle  a  comme  résultat  d'atta- 
c  cher  l'homme  au  sol  par  le  sentiment  de  la  propriété.  » 
Soit  ;  nous  voilà  bien  près  du  sujet:  malheureusement  nous 
voilà  aussi  au  bout  du  mémoire,  qui  se  termine,  en  fait,  là 
où  il  semblait  commencer. 
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Le  manuscrit  no  3,  moins  volumineux  que  le  n°  2,  est 
néanmoins  plus  substantiel.  «  Cherchons,  dit  la  devise,  dans 
«  les  faits  accomplis  ce  que  nous  devons  augurer  de  l'ave- 
«  nir(l);  *  et,  conformément  à  ce  programme,  c'est  non 
plus  seulement  de  l'état  actuel  de  la  propriété  rurale,  mais 
du  mouvement  de  la  propriété  et,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
de  son  évolution  qu'il  va  nous  être  parlé.  Léon  Faucher,  de 
qui  vient  le  prix  dont  nous  disposons,  a  lui-même  publié 
jadis,  dans  la  Revue  des  Deuœ- Mondes,  un  article  assez 
pessimiste  sur  rétat  et  la  tendance  de  la  propriété  en  France. 
Le  manuscrit  n»  2  en  fait  son  point  de  départ  et,  utilisant  les 
sources  nouvelles  d'information  que  la  seconde  moitié  du 
siècle  a  offertes  à  la  science,  il  cherche  à  remettre  les 
choses  au  point.  Il  s'est  renseigné  de  son  mieux;  mais 
le  temps  lui  a  sans  doute  fait  défaut  et  il  n'a  pu  nous 
donner  à  son  tour  qu'un  article  de  revue,  30  petites  pages 
de  texte,  coupées  en  trois  tranches,  sans  sous-titres,  sans 
table  des  matières  (2).  Ce  qui  se  dégage  surtout  de  ce 
rapide  exposé,  c'est  que,  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  une 
période  de  concentration  relative  succède,  dans  notre  pays, 
à  une  période  d'actif  morcellement  ;  et  l'auteur  donne  là 
une  preuve  de  clairvoyance  dont  on  peut  lui  savoir  gré. 
Quant  aux  causes  et  aux  efïets  de  cette  réaction,  il  ne  s'y 
arrête  guère.  L'oscillation  étant  un  phénomène  usuel  dans  la 
vie  sociale  comme  dans  le  monde  physique,  il  ne  lui  déplaît 
pas  de  voir  que  la  propriété  peut  avoir,  elle  aussi,  son  flux 
et  son  reflux  ;  mais  il  ne  va  guère  au  delà.  Le  mémoire  est 
court  :  la  philosophie  dont  il  s'inspire  est  également  un 
peu  courte  et  nous  ne  sommes  encore  qu'à  demi  satisfaits. 

(1)  Qimel,  Sur  la  division  de  la  propriété  dans  le  département  du 
Nord. 

(2)  Le  mémoire  est  suivi  de  quatre  grands  tableaux  numériques  d'où 
il  y  aurait  à  extraire  d'intéressantes  conclusions,  mais  la  main  qui  a 
préparé  ces  matériaux  n'en  a  pas  tiré  grand  parti. 
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Le  manuscrit  n°  1  ne  nous  impose  pas  les  mêmes  réserves. 
Loin  de  rester  en  deçà  du  but,  il  exagère  plutôt  l'ampleur  et 
la  complexité  du  problème  posé  par  l'Académie.  Il  fera 
bien  de  s'alléger  un  peu  avant  d'aller  à  l'impression.  Mais 
nous  pouvons  nous  féliciter  d'avoir  provoqué,  sur  un  tel 
sujet,  une  étude  si  complète,  si  consciencieuse  et  parfois  si 
pénétrante.  Dans  chacun  des  30  chapitres  dont  elle  se  com- 
pose, on  voit  s'affirmer  la  compétence  d'un  spécialiste,  la 
documentation  précise  et  abondante  d'un  statisticien  et 
d'un  érudit,  la  dialectique  d'un  juriste  et,  quand  il  le  faut, 
la  hardiesse  d'un  réformateur.  Il  nous  paraît  certain  que 
l'auteur  a  beaucoup  vu,  beaucoup  lu,  beaucoup  réfléchi.  11 
aime  cordialement  la  terre,  la  terre  française  surtout.  Il 
se  montre  peut-être,  çà  et  là,  un  peu  optimiste  ;  il  est,  à 
coup  sûr,  très  libéral.  Rien  de  tout  cela  n'était  de  nature 
à  faire  hésiter  nos  suffrages  et  la  Section  d'Economie  poli- 
tique vous  propose  de  disposer  en  sa  faveur  du  prix  de 
3,000  francs  qui  est  à  décerner. 

Le  développement  quelquefois  excessif  que  l'écrivain 
dont  l'œuvre  noua  est  soumise  a  donné  à  ses  enquêtes,  à 
.ses  démonstrations  et  à  ses  commentaires  nous  interdit  de 
le  suivre  pas  à  pas  dans  son  long  voyage  au  travers  des 
faits  et  des  idées.  Nous  nous  contenterons  de  résumer 
brièvement  les  constatations  principale^  auxquelles  l'a 
conduit  l'observation  attentive  du  passé  et  du  présent, 
puis  à  dire,  brièvement  aussi,  ce  qu'il  attend  de  l'ave- 
nir. 

Plus  d'un  trouvait  téméraire,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans, 
l'économisle  qui,  osant  s'inscrire  en  faux  contre  de  spé- 
cieuses prédictions,  trop  facilement  acceptées,  disait  :  <  Non, 
la  Révolution  française  n'a  pas  désorganisé  la  propriété. 
Non,  la  terre,  chez  nous,  ne  tombe  pas  en  poussière.  Le 
morcellement  n'y  est  pas  chose  nouvelle  et,  là  où  il  dépas- 
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sera  le  but,  on  le  verra  s'arrêter  de  lui-même.  >  Cet  arrêt, 
qui  nous  semblait  certain,  ne  s'est  pas  fait  attendre  long- 
temps et  les  statistiques  fiscales,  tout  abstraites  qu'elles 
soient,  suffiraient  à  le  prouver  (1).  Jusqu'en  1875,  le  nombre 
des  cotes  foncières  allait  progressant  avec  entrain  :  l'aug- 
mentation, depuis  1875,  ressortait  à  près  de  50  p.  100.  Dès  les 
premières  manifestations  de  la  crise  agricole,  on  a  vu  le 
mouvement  se  ralentir,  sans  cesser  encore.  Depuis  quinze 
ans,  le  recul  est  ininterrompu,  quoique  lent,  et 650,000  cotes 
environ,  sur  un  peu  plus  de  14  millions,  ont  déjà  disparu 
des  tableaux  officiels. 

On  était  donc  fondé  à  croire  et  à  dire  que  les  causes 
qui  tendent  à  grouper  les  biens-fonis  sauraient  contre- 
balancer, tôt  ou  tard,  les  causes  qui  tendent  à  les  décom- 
poser. Et  l'on  n'avait  pas  tort  non  plus  de  protester  contre 
la  fantaisiste  théorie  de  Michelet,  déclarant  les  époques 
de  crise  particulièrement  favorables  aux  progrès  de  la 
petite  propriété  (2).  C'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

Mais  cette  vue  d'ensemble,  si  révélatrice  qu'elle  puisse 
être,  laisse  bien  des  questions  sans  réponse,  car  il  serait 
illusoire  d'admettre  que  la  propriété  sous  toutes  ses  formes 
et  le  territoire  dans  toutes  ses  parties  obéissent  aux 
mêmes  influences.  Il  faut  distinguer,  comparer,  analyser. 
C'est  à  quoi  s'applique,  avec  une  extrême  patience,  l'auteur 
du  mémoire  n"  1.  Il  ne  se  contente  pas  de  séparer,  comme 
il  y  était  convié,  la  grande  propriété  de  la  moyenne  et  la 
moyenne  de  la  petite.  Il  rappelle  et  reprend  les  subdivi- 
sions déjà  suggérées  par  d'autres,  comme  conséquence  du 
recensement  méthodique  dont  nos   14   millions  de  cotes 

(1)  Y o'n  Renseignements  statistiques  relatifs  aux  contributions  directes 
et  aux  taxes  assimilées,  H*  année,  1901,  tableau  XVI. 

(2)  Voir  Michelet,  Le  Peuple,  chap.  !*>',  et  A.  de  Foville,  Le  Uorcelle- 
menty  chap.  IV. 
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foncières  ont  été  l'objet,  pour  la  ppemière  fois,  en  1884  (1). 
Il  en  rapproche  les  statistiques  des  cultures  et  exploitations, 
classées  par  contenances,  telles  que  les  présentent  les 
enquêtes  décennales  du  Ministère  de  l'agriculture,  spécia* 
lement  celle  de  1892.  Et,  là  même  où  les  deux  échelle* 
ne  concordent  pas,  il  arrive,  par  voie  d'approximations,  à 
en  combiner  judicieusement  les  indications  respectives. 
Les  six  cartes  annexées  an  texte  faciliteraient  encore  l'in- 
telligence du  manuscrit  si  le  mauvais  choix  des  notations 
graphiques  ne  rendait  l'interprétation  de  ces  cartes  inutile- 
ment laborieuse.  C'est  un  délaut  qu'il  suffit  de  signaler  poar 
qu'il  ne  se  reproduise  pas  quand  l'ouvrage  sera  imprimé. 

La  grande  propriété,  par  son  étendue  même,  est  celle 
qui  appelle  d'abord  l'attention.  Certains  publicistes  parient 
d'elle  comme  si  elle  n'existait  plus  qu'à  l'état  de  souvenir, 
et  d'autres  comme  si  elle  continuait  à  absorber  la  majeure 
partie  du  sol  national.  En  réalité,  pour  arriver  à  lui  en 
attribuer  la  moitié,   il  faut  abaisser  la  ligne  de  démar- 


(1)  Le  tableau  ci-dessous  résonie 

es  résultats  de  ce  recensement  : 

NOMBRE 

DE  COTES 

Proportions 
p.  100. 

CONTENANCES  IMPOSABLES  1 

Nombres 
abflolus. 

Nombres 
d'hectares. 

Proportions 
p.  100. 

Trèi»    petite   propriété 

(0  à  2  hect.)  .  .  . 
Petite  propriété 

(2  à  6  hect.)  .  .  . 
Moyenne  propriété 

(6  à  50  hect.).  .  . 
Grande  propriété 

(50  à  200  hect.).  . 
Très  jfrunde  propriété 

(plu8  de  200  hect.). 

10.426.368 

2.174.188 

1.351.499 

105.070 

17.676 

74.09 

15.47 

9.58 

0.74 

0.12 

5  211.456 
7.543.347 
19.217.902 
9.398.057 
8.017.542 

10.53 
15.26 
38.94 
19.04 
16.23 

14.074.801 

100.00 

49.388.304 

100.00 
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cation,   un  peu  arbitraire  il  est  vrai,  qui  sépare  la  grande 
propriété  de  la  propriété  moyenne  ;  il  faut,  en  outre,  tota- 
liser avec  la  propriété  privée,   non  seulement  les  biens 
des  communes,  hospices.  Sociétés  anonymes,   etc..  mais 
même  le  domaine  de  l'État,  forestier  ou  autre  :  en  tout, 
plus  de  tt  millions  d'hectares  (1).  Ces  éléments   collectifs 
;  constituent,  pour  le   pays,    d'importantes  réserves.   Mais 
',  ceux-là    font    nécessairement  fausse   route    qui,    combi- 
nant au  hasard  des  chiflres  et    des  mots  qu'ils   ont  mal 
:  compris,  confondent  par  cela  même  dans   de  communes 
conclusions  des  éléments  aussi  hétérogènes  qu'un  réseau 
1  de  chemins    de    ter,     une    forêt    domaniale,    un    massif 
de  montagnes  incultes  et  l'un   de  ces    vastes    domaines 
individuels,  avec    château    et   fermes,  dont   notre  esprit 
j  évoque    plus    volontiers    l'image   quand    on-   parle    de- 
\  vaut  nous  de  la  grande  propriété.  Le  mémoire  n°  1    sait 
I  éviter  ces  assimilations  imprudentes  et  les  chapitres  VI, 
I  Vil,  VIII   et  XXIII,   dans  la   première   partie,    les    cha- 
!  pitres  XXVI  et  XXVIII  dans  la  seconde,  définissent  avec 
;  précision  les  formes  diverses  et  les  multiples  missions  de 
la  grande  propriété,    considérée   soit    au    point    de    vue 
î  agricole,  soit  au  point  de  vue  social.  L'auteur  se  plaît  à 
voir  dans  la  grande  propriété  le  réservoir  naturel  de  la 
petite,  toujours  prêt   à  en    fournir  la  matière  première, 

(1)  Pour   les    biens  dits  de  mainmorte,  l'Administration  des  finances 
'  admet  les  chijffres  suivants  : 

Communes 4.621 .000  hectares. 

Départements    .   .' 7.000      — 

Etablissements  de  bienfaisance.   .    .  228.000      — 

I             Sociétés  anonymes 85.000      — 

I             Congrégations 69.000      — 

Ensemble 5.010.000  hectares. 

Les  forêts  de  l'Etat,  à  elles  seules,  forment  une  superficie  de  plua  de 
I  1  million  d'hectares  ^1.089.000). 
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toujours  prêt  aussi  à  en  résorber  les  débris.  On  peut  dire 
de  la  grande  et  de  la  petite  propriété  qu'elles  s'appellent 
mutuellement  et  que,  à  l'une  comme  à  l'autre,  l'isolement 
serait  funeste.  La  docilité  des  choses  à  la  voix  de  l'intérêt 
économique  s'affirme,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la 
grande  culture,  par  les  allures  contraires  qu'elle  aflecte 
de  nos  jours  dans  les  deux  régions  séparées  par  le  cours 
de  la  Loire.  Vers  le  Nord,  vers  le  Nord-Est,  vers  l'Est,  les 
grandes  exploitations  se  laissent  encore  entamer  et  le 
nombre  des  unités  foncières  va  croissant.  Au  sud  de  la 
Loire,  les  progrès  de  l'élevage  et  la  crise  dont  la  viticul- 
ture n'arrive  à  triompher  qu'en  se  transformant  font 
rentrer  peu  à  peu  dans  le  cadre  de  la  grande  propriété 
une  partie  des  fragments  qui  s'en  étaient  antérieurement 
détachés  (1). 

La  petite  propriété  n'a  pas  été  étudiée  avec  moins  de 
soin  ni  avec  moins  de  sagacité  que  la  grande.  Les  chapi- 
tres XII,  XIII,  XIV,  XV,  XVI  et  XXV  lui  sont  presque 
exclusivement  consacrés  et  elle  tient  encore  une  grande 
place  dans  la  seconde  partie  du  mémoire. 

Le  temps  n'est  plus  où  le  morcellement  du  sol  français 
semblait  principalement  imputable  à  la  Révolution  et  au 
Code  civiL  11  n'y  a  rien  de  paradoxal  aujourd'hui  à  faire 
remonter  jusqu'à  l'époque  féodale  l'origine  du  phénomène 
età  y  voir  l'œuvre  d'une  longue  suite  de  générations,  toutes 
animées  du  même  amour  pour  les  sillons  que  leurs  sueurs 
fécondaient.  Sans  s'attarder  longuement  aux  notions  qui 
sont  maintenant  acquises  à  la  science,  le  mémoire  suit 

(1)  En  Berrant  de  près  le  mouvement  des  mutatioDs,  l'autear  du  mé' 
moire  no  1  établit  que  les  exploitations  qui  s'étendent  sont,  en  général, 
celles  de  plus  de  100  hectarete  et  que  la  demi-grande  propriété,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  va  encore  déclinant  dans  la  plupart  de  nos  dépar- 
tements. 
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attentivement,  dans  ses  développements  et  dans  ses  vicis- 
situdes,  la  petite  propriété    rurale.   L'auteur  la  connaît 
bien  et  lui  a  voué  une  vive  sympathie,  sachant  qu'elle  en 
est  digne.   Nous    n'avons  plus   à    défendre    nos   peasant 
properties  contre  les  mépris  de  l'Angleterre,  puisqu'après 
les  avoir  tant  calomniées,  depuis  Arthur  Young  et  Malthus, 
jusqu'à  M.   Caird  et  lady  Verney,  nos  voisins  se  sont  mis 
tout  à  coup  à  nous  les  envier,  au  point  de  vouloir  susciter 
I artificiellement  sur  le  sol  britannique,  à  coups  de  lois  et  de 
i  règlements,  cette  classe  de  petits  propriétaires  ruraux  qui, 
en  France,  a  le  mérite  de  s'être  créée  elle-même.  Assuré- 
iment,   il  y  avait  quelque  chose  de  spécieux  à  dire  à  nos 
paysans  que,  n'ayant  pour  tenir  tête  à  la  grande  culture 
j  perfectionnée  ni  le  capital,  ni  la  science,  ni  même  les  ma- 
il chines,  ils  étaient  vaincus  d'avance  ;  mais  c'était  oublier  ou 
I  méconnaître  les  incomparables  ressources,    le    «  magique 
I  pouvoir  »  de  la  propriété.  Young  ne  s'écriait-il  pas  lui- 
j  même,  saisi  par  l'évidence  :  «  Donnez  à  un  homme  la  sûre 
possession  d'un  rocher  ;  il  le  transformera  en  jardin  I  »  Le 
I  mémoire  n°  1  nous  dit  à  son  tour  :  «  Plus  on  décompose 
'  «  les  éléments  complexes  de  l'influence  exercée  par    la 
«  division    du  sol  sur  la  richesse  territoriale,   mieux  on 
,  «  s'aperçoit  que  les  accroissements  de  valeur  »  réalisés 
i  au  cours  du  siècle  qui  vient  de  finir  «  s'appliquent  surtout 
«  à  cette   petite  propriété   qu'on  a    parfois  représentée 
«  comme  une  cause  d'appauvrissement  et  de  misère.   La 
«  valeur  de  la  grande  propriété  ne  s'est  guère  accrue  que 
«  de  moitié  :  celle  de  la  propriété  morcelée  a  triplé,  qua- 
«  druplé   et  même  décuplé   selon  les  régions.  »  Ainsi   la 
plus-value  des  petits  domaines  serait  de  beaucoup  la  plus 
forte.  Pour  s'en  convaincre,  l'auteur,  à  défaut  de  consta- 
tations directes  et  positives,   a  dû  procéder  par  voie  de 
comparaisons   un    peu    empiriques  entre   ce  qu'on   peut 
appeler  la  carte  des  plus-values  foncières  et  celle  du  mor- 
cellement.  Cette  méthode  ne    serait  pas   toujours    sans 
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danger;  mais  nous  avons  ici  affaire  à  des  yeux  expéri- 
mentés. Ce  qu'ils  ont  \u,  nous  pouvons  l'admettre.  Et  c'est 
une  importante  constatation  que  celle  qui  montre  ainsi  la 
petite  propriété,  au  xix*  siècle,  prospérant  plus  que  toutes 
les  autres.  Que  serait-ce,  si,  trop  souvent  endettée,  elle 
n'avait  encore  contre  elle  laliscalité  et  la  procédure  d'une 
part,  de  l'autre  la  dépopulation  et  l'absentéisme  ?  Sur 
chacune  de  ces  questions  et  sur  bien  d'autres,  le  mé- 
moire n"  1  contient  une  foule  d'observations  intéressantes 
et  de  rédexions  suggestives. 

La  moyenne  propriété,  telle  qu'elle  se  comporte  aujour 
d'hui,  semble  laisser  notre  auteur  plus  indifférent  ou  plus 
indécis.  On  ne  voit  pas  bien  ce  qu'il  lui  reproche.  Ne 
peut-on  pas  dire  d'elle  que,  dans  une  certaine  mesure,  elle 
concilie  les  mérites,  les  raisons  d'être  au  moins  de  la  grande 
et  de  la  petite  propriété  ?  Ici  on  lui  refuse  plutôt  les  uns  et 
les  autres  et  l'on  nous  assure  que,  avec  les  lois  actuelle?. 
«  elle  ne  constitue  pas  un  élément  économique  de  produc 
tion  et  de  progrès  »  (i).  On  réduit  son  rôle,  qui  nous  parait 
moins  éiroit,  à  servir  de  lien  et  de  point  d'appui  commun, 
pour  ainsi  dire,  aux  deux  types  extrêmes,  celui  que  le  capi- 
tal vivifie  et  celui  que  féconde  lelabor  improbus  du  paysai. 
Ce  qui  est  remarquable,  en  tout  cas,  c'est  que  cette  zone 
intermédiaire  subsiste  telle  quelle,  retenant,  avec  un  million 
de  cotes  au  moins,  le  tiers  environ  de  notre  territoire.  Sta- 
gnation plus  apparente  que  réelle,  d'ailleurs  :  la  moyenne 
propriété  n'est  nullement  intangible  et  ses  deux  bords  voient 
s'accomplir,  chaque  année,  bien  des  mutations  ;  mais, 
d'ordinaire,  les  gains  et  les  pertes  se  compensent.  Ici,  deux 

(1)  A  la  dernière  page  da  mémoire,  la  moyenne  ptopriété  est  jugée 
piu8  favorablement  qu'au  chapitre  XXVII  ;  mais  c'est  en  parlant  de 
l'avenir  et  en  supposant  certaines  réformes  réalisées  que  l'auteur  ar^ 
rive  à  dire  :  «  Le  rôle  prépondérant  et  civilisateur,  dans  l'évolution  éco- 
nomique qui  se  poursuit,  est  réservé  à  la  moyenne  propriété.  » 
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idomaines  de  30  ou  40  hectares  se  fondent  en  un  seul  ;  là,  un 
vaste  héritage  se  décompose  en  deux  ou  trois  morceaux.  De 
l'autre  côté,  sur  les  confins  de  la  moyenne  et  de  la  petite 
propriété,  les  petits  propriétaires  qui  veulent  et  qui  savent 
s'arrondir  par  d'opportunes  annexions  neutralisent  égale- 
flient  les  efforts  des  dépeceurs  de  biens,  réduits  à  s'attaquer 
là  la  moyenne  propriété  lorsque  la  grande  a  disparu  ou 
;quand  elle  résiste  victorieusement.  Voilà  bien  des  courants 
jccntraires  et  tous  sujets  à  variations  ;  mais  leur  centre  com- 
mun ne  bouge  pas  :  il  y  a  là  comme  un  point  mort. 

Grande,  moyenne  ou  petite,  les  défenseurs  de  la  pro- 
priété foncière  ont  deux  manières  différentes  de  concevoir 
Ises  intérêts,  présents  et  futurs.  Les  uns  la  voudraient 
presque  immuable  ;  les  autres  aspirent,  au   contraire,  à  la 

imobiliser  de  plus  en  plus,  sinon  en  fait,  du  moins  en 
droit. 

I    La  question  se  pose  d'abord  au  point  de  vue  successoral. 

jPour  l'auteur  du  mémoire  no  l  comme  pour  beaucoup  de 
bons  esprits,  l'essentiel  serait  que  la  famille  et  la  terre  ne 

jse  séparent  pas,  que  partout  où  il  y  a  un  toit  et  un  domaine, 

1  quelle  qu'en  soit  l'importance  ou  l'exiguïté,  une  petite 
dynastie  se  fixe  et  se  perpétue.  Ils  attachent  à  cette  conti- 

I  nuité  un  tel  prix  qu'ils  érigeraient  volontiers  en  principe 
l'inégalité  des  partages  pour  faciliter  à  l'aîné  la  conserva- 
tion du  fonds  paternel.  Ils  demandent  tout  au  moins  la 

j  liberté  de  tester  et  le  mémoire  n»  1  s'approprie  en  ce 
sens    les  fortes    paroles    de   Portails    au    Conseil    d'Etat 

I  de  1803  (1)  : 

!  «  Le  droit  de  disposer  est  un  droit  d'arbitrage.  Là  où  le 
«  père  est  législateur  dans  sa  famille,  la  société  se  trouve 
«  déchargée  d'une  partie  de  cette  sollicitude.  Qu'on  ne  dise 


(1)  Locré.  Discussions  au  Conseil  d'Etat,  pour  la  préparation  du  Code 
civil. 

NOUVBLLB  SÉRIE.  —  LVI.  28 
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«  pas  que  c'est  là  un  droit  aristocratiaije.  Il  est  tellement 
«  fondé  sur  la  raison  que  p'est  dans  les  classes  inférieures 
«  que  le  pouvoir  du  père  est  le  plus  néce§54ir6-  Un  laboi; 
«  reur,  par  exemple,  a  eu  d'abord  un  fils  qui,  se  tri)UYajii 
«  le  premier  élevé,  est  devenu  le  compagnon  de  ses  tra- 
«  vaux.  Les  epfiants  nés  dppuis,  étant  moins  nécessaires  au 
«  père,  se  sont  répandus  dans  les  villes  et  y  ont  poussé  leuf 
«  fortune.  Lorsque  le  père  mourra,  sera-t-il  juste  que 
«  l'aîné  partage  également  le  champ  amélioré  par  ses 
c  labeurs  avec  des  frères  qui  (îéjà  sont  plu§  riches  que 
«  lui  ?  » 

Les  Anglo-Saxons  raisonnent  ainsi  et  ne  s'en  trouvent 
pas  mal.  Ils  éprouvent  moins  de  répugnance  à  diviser  les 
familles  qu'à  diviser  les  bien-fonds  et  il  y  a  apcord  pour  cela 
entre  leurs  n>œur^  et  Jeurs  lois. 

En  France,  la  yie  sociale  a  d'autres  bases  et  les  mœui's  y 
sont  devenues  plus  égalitaires  encore  que  les  lois.  Les  pères, 
les  mères,  ici,  n'î^^TOGUeût  P^s  ^Isén^ent  que  les  padets 
aient  moins  4©  droits  que  les  ^înés.  Loin  de  se  plaindre 
de  l.'insu(fisance  des  quotités  disponibles,  ils  s'interdisent 
généi'alement  d'en  faire  usage  an  profit  d'un  de  leurs  en- 
fants et,  par  cela  même,  on  peut  crofre  que  la  réforme  à 
laquelle  ^rjé4éric  ^e  Play  attachât  tant  de  prix  re^ter^il 
assez  inefficace  si,  par  impossible,  il  se  rencontrait  phez 
nous  ]in  par|.ement  disposé  à  la  voter. 

Des  mesures  plus  modestes,  où  le  Code  de  procédure  6\ 
les  tarifs  fiscaux  seraient  seuls  en  cause,  suffiraient,  à  ce 
qu'il  seqable,  pour  assouplir  le  mécanisme  des  paj'ta^'es, 
étant  donné  surtout  le  développement  rapide  et  la  crois- 
sante difTus^ion  de  )a  richesse  mobilière.  A  certains  deside- 
rata de  ce  genre,  souvent  formulés,  on  ne  voit  môme  pa» 
qu'aucune  objection  sérieuse  ait  jamais  été  faite.  Mai» 
nos  législateurs,  toujours  en  proie  aux  préoccupations  élec- 
torales, ne  savent  écouter  ni  les  économistes  ni  les  juris- 
consultes quand  l'actuafité  ne  les  y  contraint  pas.   El  l*^s 
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textes  les  plus  respectés,  en  fait,  sont  ceux  qu'il  serait  le 
plus  facile  et  le  plus  sage  de  reviser. 

Ce  que  le  mémoire  n°  1  réclame  aussi  énergiquement  que 
i  la  liberté  successorale,  c'est  ce  qu'il  appelle  «  la  sécurité  du 
titre  foncier  ».  Il  établit  que  cette  sécurité  existe  unique- 
ment pour  le  riche  et  que  la  propriété  naissante,  celle  qui 
mériterait  le  mieux  la  protection  des  lois,  reste,  au  con- 
i  traire,  chez  nous,  exposée  à  mille  risques.   Nous   ne  l'au- 
rions pas  crue  si  précaire  ;  mais  ce  sont  de  saisissantes  dé- 
I  monstrations  que  celles  qui  nous  sont  opposées  sur  ce 
point  par  le  chapitre  XXV,  et  le   savoir  professionnel   est 
irop  visible  dans  ce  réquisitoire  pour  que  nous  puissions 
rester  incrédules.  On  serait  seulement  tenté  de  demander  à 
l'auteur  comment  le  tableau  qu'il  trace  des  pièges   tendus 
au  petit  propriétaire  rural  peut  se   concilier  avec  l'opti- 
misme habituel  de  ses  appréciations.  La  crise  agricole,   il 
la  nie  presque.  Les  progrès  de  la  petite  propriété,  il  incli- 
I  nerait  plutôt  à  les  exagérer  qu'à  les  méconnaître  ;   et,  cela 
étant,  on  s'attendrait  à  le  voir  moins  empressé  à  changer  c^ 
1  qui  est.  Aussi  bien,  il  va  lui-même  au-devant  de  l'objection^ 
i  comme   s'il  l'avait   pressentie.    La    statistique   judiciaire 
j  l'pblige  à  avouer  que  les  conflits,  que  les  litiges  en  niati^re 
i  foncière  ne  sont  pas  en  France  aussi  nombreux  qu'ils  pour- 
1  raient,    qu'ils  devraient  l'être  ;    et,  pour  expliquer  cette 
'  contradiction,  il  se  persuade  que  les  hommes  valent  mieux 
I  que  les  institutions  :  «  Il  faut  qu'il  y  ait  au  cœur  de   notre 
[  «  peuple,  s'écrie-t-il,  un  fonds  inaltérable  de  franchise,  de 
!  «  loyauté,  pour  qu'on  essaye  si  rarement  d'exploiter  la  can- 
«  deur  des  honnêtes  gens,  la  simplicité  relative  des  paysans, 
i  «  enutilîsantcontreeuxlesmoyensqu'oflfrent  aux  habiles  les 
«  détours  de  la  cl^içaine  et  les  surprises  de  la  procédure  !  » 
L'auteur,  quoi  qu'il  en  soit,  appelle  de  tous  ses  vœux  et  la 
réforme  hypothécaire  et  l'organisation  des  livres  fonciers, 
tels  que  d'autres  pays  ont  appris  à  les  pratiquer. 
Le  gouvernement,  il  y  a  quelques  années,  avait  mis  la 
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question  à  l'étude,  et  le  mémoire  dénote  une  connaissance 
parfaite  des  travaux  de  la  commission  extraparlementaire 
du  cadastre.  Celui  qui  l'a  écrit  n'ignore  rien  de  ce  qu'on  a 
pu  dire  pour  et  contre  cette  grande  réforme.  Les  adver- 
saires du  livre  foncier  craignent  que  ce  jour  où,  grâce  à  lui, 
les  mutations  foncières  deviendraient  chez  nous  faciles  et 
sûres,  la  spéculation  n'en  profite  pour  se  faire  de  nos 
champs,  de  nos  prés,  de  nos  vignes  un  enjeu  de  plus  et  que 
l'on  voie  ainsi  le  lien  existant  entre  la  terre  et  l'homme 
se  relâcher  outre  mesure.  Le  mémoire  n»  1  s'inspire  de 
l'idée  contraire,  celle  qui,  dans  tous  les  milieux,  compte 
sur  le  libre  jeu  des  intérêts  pour  en  affermir  l'équilibre.  Et 
les  raisons  qu'il  invoque  nous  paraissent  concluantes. 

Je  n'ai  fait  qu'extraire  d'un  long  exposé  quelques-unes  des 
vues  qui  s'y  trouvent  laborieusement  développées.  Nous 
pensons  qu'il  gagnerait  à  se  condenser  davantage.  Mais,  là 
même  où  l'enquête  élargit  inutilement  son  cadre,  la  richesse 
de  la  documentation  et  la  solidité  du  raisonnement  re- 
tiennent l'attention  du  lecteur  et  fortifient  sa  confiance. 

La  section  croit  donc  devoir  proposer  l'attribution  totale 
du  prix  Léon  Faucher  au  mémoire  n"  1,  portant  comme 
sous-titre  :  Des  faits,  des  chiffres,  et  comme  devise  cette 
phrase  de  Boissy-d'Anglas  dans  son  rapport  à  la  Convention 
nationale  du  5  messidor  an  III  :  «  Un  pays  gouverné  par  les 
propriétaires  est  dans  l'état  social  ;  celui  où  les  non- 
propriétaires  gouvernent  est  dans  l'état  de  nature.  ^ 

Le  Rapporteur, 

A,   DE  FO VILLE. 
Séance  du  3  août  i90i. 
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La  peste  en  1900, 

Par  M.  le  D""  Proust. 

M.  le  baron  de  Gourcel  :  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie  une  brochure  de  M.  le  professeur 
Proust,  intitulée  :  La  peste  en  1900. 

M.  le  professeur  Proust  est  bien  connu  de  l'Académie.  Professeur 
d'hygiène  à  l'Université  de  Paris,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
il  s'est  présenté  comme  candidat  à  l'un  des  sièges  vacants  dans  votre 
section  des  membres  libres  ;  et,  dans  des  occasions  précédentes,  son  nom 
a  réuni  un  nombre  respectable  de  suffrages,  qui  témoignent  de  votre 
haute  estime  pour  ses  travaux.  Chargé  de  différentes  missions  à  l'étraa- 
ger,  et  délégué  de  la  France  dans  les  principaux  congrès  sanitaires  qui 
ont  été  réunis  au  cours  des  années  dernières,  M.  le  professeur  Proust 
est  habitué  à  exercer,  au  nom  de  l'hygiène  et  de  ses  lois,  une  surveil. 
lance  pour  ainsi  dire  universelle  sur  l'état  sanitaire  des  divers  pays  du 
monde. 

Le  nouvel  ouvrage  qu'il  vous  soumet  donne  la  statistique  exacte  des 
cas  de  peste  observés  pendant  l'année  1900.  Cette  statistique  mérite  de 
tenir  votre  attention  en  éveil,  parce  qu'elle  prouve  quer  cette  terrible  ma- 
ladie, dont  le  foyer  initial  paraît  bien  être  dans  l'Inde  anglaise,  et  plus 
particulièrement  dans  la  ville  de  Bombay,  menace  d'une  manière  pour 
ainsi  dire  constante  de  se  répandre  par  infection  jusque  dans  nos  climats, 
et  de  renouveler  en  Europe  même  les  terreurs  auxquelles  nos  ancêtres 
ont  été  en  proie  durant  les  siècles  passés. 

Les  rats  et  les  souris  semblent  en  être  les  véhicules  les  plus  insi- 
dieux. Ils  se  multiplient  et  se  propagent  avec  les  relations  commerciales. 
Nul  n'ignore  combien  il  est  difficile  de  s'en  garer.  Compagnons  habituels 
du  trafic  des  denrées  coloniales,  ils  attachent  à  la  paisible  profession  de 
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l'épicerie  des  risquée  inattendae  et  la  transforment  en  agence  tle  pro- 
pagande redoutable. 

Cependant  le  travail  de  M.  Proust  oflEre  bien  des  données  rassurantes. 
Il  montre  l'efiBcacité  des  mesures  de  prophylaxie  étudiées  par  la  science, 
recommandées  par  les  conférences  internationales,  et  adoptées  par  les 
gouvernements. 

L'organisation  des  services  'sanitaires,  notamment  sur  les  côtes  et  dans 
les  ports  de  commerce,  l'étroite  surveillancô  et  le  signalement  des  cas 
suspects,  l'isolement  des  malades  et  un  ettiploi  judicieux  des  divers 
sérums  préventifs  ou  curatifs,  surtout  du  sérum  de  Yi^rsin,  nous  fon; 
voir  dos  populations  bien  gardées  contre  le  péril.  M.  le  professeur  Proust 
fait  honneur  à  l'applicAtion  des  idées  que  lu  science  fr&nçaibo  a  ûa  foire 
prévaloir  d'une  matiièro  générale  parmi  les  savants  et  les  hygiénibtos  du 
monde  entier^  de  l'immunité  dont  jouit  le  territoire  français^  même  à 
l'époque  de  l'immenâe  circulation  internationale  provoquée  par  l'Expo 
sitioii  de  i900j  tandis  que  des  pays  peu  éloigné.--,  comme  l'Egypte,  et 
dos  villes  européennes  comme  OportOi  en  Porttlgal,  Qiascow  et  Cardiff 
ûnni  la  Qrande-Bretagtac,  recevaient  la  visite  du  redoutable  âéaui 

Séance  du  4  mai  iOOi. 


Le»  Finances  de  la  France  sous  la  troisième  République, 

Recueil  (les  œuvt"e8  de  M.  Léon  Say, 

I*ubliè  par  }A.  André  Liessb,  profesëeur  au  Conservatoire 

deà  Àrls-ét-^léiîere. 

Tome  IV.  —  La  liberté  économique.  —  Protectionnisme.  —-  Socialisme. 

(1870»-1896). 

M.  dô  KoViilt)  :  —  Au  nom  de  M'no  Léon  Say^  j'ai  l'honneur  de 
présenter  à  rÂcndémic  le  tome  quatrième  de  la  publication  posthume  où 
revit  l'illustre   confrère  dont  la  j^rté  flit  pour  nous  tous  un  si  grand 
deuil,  Cfe  tonid  IV  est  le  deniltr.  Il  a  été  préparé^  comme  les  trois  n 
pur  M.  .\i)(lré  Lit'K80.  qiio  rions  devons  remercier  d'avoir  si  l)i( n  i 
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la  mission  de  confiance  qu'il  avait  acceptée  et  que  voilà  arrivée  à  son 
terme.  Nous  l'en  remercions  :  mais,  pour  lui  comme  pour  noup,  cet 
achèvement  même  ne  va  pas  sans  quelque  mélancolie,  car  il  rend  plus 
sensible  encore  le  silence  de  la  voix  éloquente  que  ces  pages  semblaient 
ranimer. 

A  ce  quatrième  volume  avaient  été  réservés  ceux  des  discours  et  dea 
écritâ  de  Léon  Say  qui  n'intéressent  qu'indirectement  les  finances  fran- 
çaises. On  l'y  voit  surtout  occupé  à  défendre  la  liberté,  la  liberté  écono- 
mique, contre  les  assauts  alternatifs  du  protectionnisme  et  du  socia- 
lisme. Ainsi  spécialisé,  le  volume  reprend,  depuis  1870  jusqu'à  1896, 
toute  la  carrière  publique  de  l'homme  d'Etat  et  en  met  en  lumière,  une 
fois  de  plus,  la  belle  unité. 

Rester  fidèle  toute  sa  vie  au  même  idéal  est  chose  facile  pour  le  poète 
ou  pour  le  moraliste  qui,  demeurant  enfermé  dans  sa  tour  d'ivoire,  reste 
volontairement  étranger  aux  agitations  du  monde  et  aux  passions  dès 
hommes.  Cette  constance  est  plus  rare  chez  lëè  bitoyenë  militants  que  la 
politique  enveloppe  et  que  l'actualité  mène.  On  en  a  vu  changer  de 
camp,  brusquement,  sans  même  dire  pourquoi.  D'autres,  plus  nombreux, 
cèdent  peu  à  peu  à  la  pression  des  forces  ambiantes  et  c'est  à  peine  s'ils 
ont  conscience  de  leurs  lentes  déviations. 

Léon  Say,  pendant  un  quart  de  siècle,  n'a  jamais  cessé  d'être  sur 
la  brèche.  Tour  à  tour  préfet  de  là  Seine,  ministre  des  finances, 
ambassadeur,  président  du  Sénat,  puis  simple  député,  toutes  ces  si- 
tuations différentes  l'ont  trouvé,  l'ont  laissé  invinciblement  attaché  aux 
mêmes  principes,  à  la  même  foi. 

Que,  danà  la  première  partie  do  ce  volume,  celle  où  le  protectionnisme 
est  eti  cause,  on  lise  le  Discours  prononcé  au  Cirque  de  Vlmpératrice  le 
IGjTaniJtér  1870  ou  la  Conférence  faite  au  Grand-Théâtre  de  Bordeaux  le 
25  at'HH895  ;  que,  dans  la  seconde  partie,  consacrée  au  socialieine,  on 
lise  VAllocutîofi  du  30  juin  1886  à  la  Ligué  anglaise  de  la  liberté  et  de  la 
propriété  ou  l'étvide  insérée  dans  le  Journal  deè  Débats  des  24  février, 
28  février  et  2  mars  1896,  sous  ce  titre  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité  ; 
le  long  înteWàlîé  qiiî  èépàre  ces  mahifestations  de  la  pensée  du  maître 
se  fait  assurément  sentir  par  la  solidité  croissante  du   foiiâ  et  par  la 
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croissante  virtuosité  de  la  forme;  maie  l'orientation  n'a  pas  changé  :  le 
credo  politique  et  le  programme  économique  restent,  à  la  fin  d'une  si  la- 
borieuse vie,  ce  qu'ils  étaient  au  début,  quand  Léon  Say  n'était  encore 
que  le  petit-filn  de  Jean-Baptiste. 

Gladstone  disait  un  jour  à  Félix  Faure  :  <  Léon  Say,  c'est  un 
roc  !  »  Le  mot  nous  avait  furpris,  presque  choqués,  car  l'inva- 
riable persévérance  des  convictions,  chez  votre  regretté  confrère, 
était  loin  d'exclure  l'abondance  des  idées,  la  g^ce  de  l'expression, 
la  vivacité  des  sentiments.  Rien  n'était  moins  dur  et  moins  sec  que 
son  esprit  et  que  son  cœur.  Un  roc  est  purement  défensif,  Léon  Say  fut 
tout  autre  chose.  Ceux  qui  l'ont  connu  et  pleuré  le  compareraient  plus 
volontiers  à  l'un  de  ces  grands  arbres,  dont  le  riche  feuillage 
ne  laisse  passer  aucun  souffle  sans  s'émouvoir  lui-même,  mais  que, 
malgré  cette  apparente  mobilité,  d'inébranlables  racines  attachent  au  sol 
et  qui  meurent  où  ils  ont  grandi. 

Séance  du  8  juin  iOOi. 


La  navigation  commerciale  au  XIX"  siècle, 

Par  M.  Ambroise  Colin, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

1  vol.  in-8<>  de  450  pages.  —  Paris,  1901. 

M-  de  Foville  :  — J'ai  l'honneur  de  présentera  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  l'importante  et  instructive  étude  sur  la  Navigation 
commerciale  au  XIX" siècle  qui  a  valu,  l'année  dernière,  à  M.  Ambroise 
Colin,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Parie,  la  majeure  partie  du 
prix  Rossi. 

Rapporteur  du  concunra  (1),  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  faire  l'éloge, 
l'éloge  mérité,  de  cet  excellent  travail  où  se  révèle  <  une  heureuse  apti- 

(1)  Voir  le  rapport  dans  lea  Séances  et  travaux  d«  l'Académie  de* 
Sciences  morales  et  politiques,  année  1900,  11"  livraiaoQ,  p.  536. 
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«  tude  à  bien  traiter  les  questions  qui  relèvent  tout  à  la  fois  de  la 
c  science  de  l'ingénieur,  de  celle  du  jurisconsulte  et  de  celle  de  l'écono- 
miste î. 

Nos  seules  réserves  avaient  été  motivées  par  l'exécution  trop  hâtive 
de  certains  chapitres.  M.  Ambroiee  Colin,  par  une  minutieuse  revision 
de  son  manuscrit,  a  su,  dans  le  volume  qui  vient  de  paraître,  rendre  la 
forme  aussi  louable  que  le  fonds.  Une  riche  documentation  y  est  mise 
au  service  d'un  esprit  sage  et  clairvoyant.  La  lecture  de  cet  intéressant 
ouvrage  se  recommandera,  s'imposera  même,  désormais,  à  tout  homme 
qui  voudra  pouvoir  prendre  parti,  en  connaissance  de  cause,  sur  les  graves 
problèmes  dont  la  décadence  de  notre  marine  marchande  rend  la  solu- 
tion si  urgente. 

Séance  du  8  juin  1901. 


Inventaire  analytique  des  procès-verbaux 
du  Conseil  du  commerce   de  1700  à  1791. 

M.  Rocquain.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie,  au  nom  de  la  direction  des  archives,  un  volume  in-4''  de  700 
pages,  intitulé  :  Inventaire  analytique  des  procha-verhaux  du  Conseil  du 
commerce  de  1700  à  1791.  Le  travail  considérable  que  représente  ce  vo- 
lume est  dû  aux  soins  de  feu  M.  Bonassieux  et  de  M.  Eugène  Lelong, 
qui  l'un  et  l'autre  ont  été  archivistes  aux  Archives  nationales.  Pour  mon- 
trer l'intérêt  de  cette  publication,  il  me  suffira  de  rappeler  brièvement  ce 
qu'était  ce  Conseil  du  commerce.  La  création  en  est  antérieure,  comme 
on  sait,  à  la  période  qu'embrasse  l'inventaire.  Il  apparaît  pour  la  première 
fois,  sous  le  nom  de  «  commission  du  commerce,  »  à  l'époque  de 
Henri  IV  et  fut  supprimé  de  fait  à  la  mort  de  ce  prince.  Richelieu,  puis 
Mazarin  tentèrent  de  le  rétablir  sous  d'autres  noms.  Mais  ce  n'est  qu'au 
temps  de  Louis  XIV  qu'on  voit  fonctionner  un  véritable  Conseil  du  com- 
merce, dont  la  première  séance  fut  présidée  par  ce  monarque  le 
3  août  1664,  et  qui,  d'après  un  édit  du  mois  de  septembre  de  la  même 
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aunée,  devait  se  tenir  tous  les  quinze  jours  en  présence  du  roi.  Toutefois, 
des  l'année  1676,  il  avaitcessé  d'exister.  On  alieu  dépenser  que  Colbert, 
ayant  concentré  entre  ses  main?,  comme  contrôleur  général  des  finances, 
la  direction  des  affaires  commerciales,  avait  jugé  ce  conseil  superflu.  11 
îut  de  nouveau  rétabli  par  un  arrêt  du  Conseil  d'étut  du  29  juin  1700  et 
eut  dès  lors  une  existence  durable  qui  se  continua  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. 

Cet  arrêt  du  29  juin  1700  indique  avec  précision  le  caractère  du  Con- 
seil du  commerce.  Il  devra  examiner,  est-il  dit  dans  cet  arrêt,  «  toutes 
les  propositions  et  mémoires  qui  y  eeront  envoyés,  ensemble  les  affaires 
et  difficultés  concernant  le  commerce  tant  de  terre  que  de  mer,  au  dedans 
et  au  dehors  du  royaume,  et  celles  concernant  les  fabriques  et  mutuifuc- 
tures,  pour,  sur  le  rapport  qui  sera  fait  à  S.  US .  dea  délibérations  prises 
dans  ledit  conseil,  y  être  par  elle  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  >  On 
voit,  d'après  cela,  que  ce  conseil  n'était  qu'une  assemblée  délibérante. 
Pour  que  ses  conclusions  devinssent  exécutoires,  il  fallait  qu'elles  fussent 
transformées  en  arrêts  du  Conseil  il'Elat,  arrêts  que  l'assemblée  proposai* 
et  dont  élie  rledigehll  le  pt-bjet.  Eh  1724,  Ife  edûsëil  du  hdmtebn^e  reçui 
certaines  modifications  ;  mais  elles  touchaient  moins  à.  son  organisation 
intérieure  qu'à  la  composition  de  son  personnel.  Vers  le  même  teuip^,  lo 
nom  de  Conseil  du  commerce  disparut  pour  faire  place  au  nom  définitif  de 
Bureau  du  commerce. 

On  80  rendra  compte  de  l'activité  déployée  par  le  Conseil  ou  Bureau 
du  commerce,  quand  on   saura  que,  de  1700  à   1750,  il  tint  près  d> 
40  séances  par  année.   Un   court  aperçu   sur  le   personnel   dont  il   ^ 
composait  fera  encore  Uiieux  ressortir  l'importance  do  cette  inutitutioi: 
Il  y  avait  d'abord  et  en  tête  les  commissaires  proprement  dits,  lesqutl 
avaient   voix    délibérative    et    présentaient   des    rapports    au    Consci 
C'étaient,  en  général,   des  conseillers  d'Etat,    parfois   des    maîtres  dc^ 
requêtes.  Les  uns  étaient  nomméH  directement  par  le  roi,  en  raison  de 
leur  compétence  spéciale  ;  les  autres  étaient  en  quelque  sorte  membres 
de  droit,  comme   lo  contrôleur  général   des  finances,  le  secrétaire  d'Etat 
de  la  murine,  le  lieutenant  général  de  police  .et  rint«ndant  de  la  généra- 
lité de  Paris.  Puis  venaient  les  intendants  de  commerce,  sorte  de  chefs 
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de  bureau  des  affaires  commerciales,  dont  chacun  était  chargé  d'un 
département  comprenant  un  certain  nombre  de  provinces  ou  représentait 
de  grandes  industries  telles  que  les  teintureries  et  les  papeteries,  les 
manufactures  de  soie  et  les  fabriques  de  toiles.  Ces  intendants  de  com- 
merce, qui  le  plus  souvent  étaient  des  maîtres  des  requêtes,  avaient, 
de  même  que  les  commiesdires,  voix  délibérative.  Je  citerai  encore, 
comme  ayant  entrée  au  Conseil,  des  fermiers  généraux,  d'ordinaire  au 
nombre  de  deux,  et  aussi,  du  moins  depuis  1730,  des  inspecteurs  géné- 
raux des  manufactures,  les  uns  et  les  autres  n'ayant  d'ailleurs  que 
voix  consultative.  Il  y  avait  enfin  les  députés  du  commerce,  dont 
l'adjonction  est,  sans  contredit,  le  côté  le  plus  original  de  l'œuvre  créée 
par  Louis  XIV  et  mérite  une  mention  particulière. 

Sous  ce  nom  de  «  députés  du  commerce  »,  l'arrêt  du  29  juin  1700  ad- 
joignait au  Conseil  <  douze  des  principaux  marchands  du  royaume  », 
savoir  :  deux  pour  la  ville  de  Paris  et  dix  autres  pour  les  villes  de  Eouen, 
de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  La  Rochelle,  Saint-Malo,  Lille,  Bayonne 
et  Dunkerque.  Aux  termes  de  l'arrêt,  ces  députés  devaient  être  «  gens 
d'une  probité  reconnue  et  de  capacité  et  d'expérience  en  fait  de  com- 
merce, et  élus  librement  et  sans  brigue  par  le  corps  de  ville  et  par  les 
marchands  négociants  en  chacune  desdites  villes  v.  Leur  élection  devait 
d'ailleurs  être  ratifiée  par  le  contrôleur  général  des  finances^  et,  pour  les 
villes  maritimes,  par  le  secrétaire  d'Etat  de  la  Marine.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  qu'on  ne  trouvait  pas  toujours  des  négociants  disposés  à  quitter 
ainsi  leurs  affaires  pour  venir  résiider  à  Paris.  Aussi  leur  allouait  on  une 
indemnité  qui  était  à  la  charge  de  la  ville  représentée  et  dont  le  montant, 
que  fixa  plus  tard  le  gouvernement,  variait  entre  6.000  et  10.000  livres 
par  an.  Ces  députés  avaient  un  rôle  purement  consultatif,  ne  prenaient 
la  parole  dans  le  Conseil  que  lorsqu'ils  y  étaient  invités,  et  siégeaient  au 
bout  de  la  table,  sur  des  chaises  sans  bras. 

Il  convient,  au  reste,  de  remarquer  que  le  Conseil  ou  Bureau  du  com- 
merce ne  se  contentait  pas  de  recourir  ainsi  à  l'expérience  et  aux  lu- 
mières des  principaux  négociants  ou  marchands  du  royaume.  Pour  cer- 
taines questions  d'un  caractère  technique,  par  exemple  pour  réglementer 
certains  procédés  de  teinture,  pour  juger  du  mérite  d'une  invention  mé- 
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canique,  il  demandait  l'avis  de  rÂcadémie  des  Sciences.  11  finit  même  par 
B^adjoindre  un  certain  nombre  de  savants  de  cette  Académie,  qui,  sans 
avoir  entrée  au  Conseil,  examinaient  les  affaires  exigeant  des  connais- 
sances scientifiques  et  parfois  même  allaient  dans  les  provinces  étndier 
les  questions  sur  place.  Dans  le  nombre,  je  citerai  les  chimistes  Du  Fay, 
Macquer,  Bertbollet,  les  géomètres  ou  mathématiciens  Le  Camus,  Van- 
dermonde,  le  mécanicien  Vaucanson  et  le  minéralogiste  Desmarets. 
J'ajoute  qu'on  les  rémunérait  de  cette  collaboration  par  des  honoraires 
qui,  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  s'élevèrent  jusqu'à  dix  mille  livres 
par  an.  BufiPon,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  en  même  temps  que 
de  l'Académie  française,  était  inscrit,  de  1782  à  1788,  pour  un  traite- 
ment de  4.000  livres. 

Pour  revenir  aux  députés  du  commerce,  il  ne  faudrait  pas  croire  que, 
comparés  à  ces  savants  on  à  côté  des  conseillers  d'Etat,  ils  fissent 
médiocre  figure.  Ces  députés  étaient  parfois  des  hommes  des  plus  dis- 
tingués. L'un  d^eux,  nommé  Gosselin,  qui  fut  élu  par  la  ville  de  Lille  en 
février  1784,  et  était  alors  âgé  de  32  ans,  s'occupait  depuis  quinze  années 
des  questions  de  commerce,  pour  lesquelles  il  avait  voyagé  en  Hollande 
en  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne.  A  cette  occasion,  il  avait  fait  une  étude 
particulière  et  approfondie  de  la  géographie  au  point  de  vue  économique. 
Sa  compétence  notoire  en  cette  matière  lui  valut  même  une  distinction 
que  je  me  plais  à  rappeler.  Lora  de  la  formation  de  l'Institut,  en  1795,  il 
fit  partie  de  l'Académie  ou  plutôt  de  la  classe  des  sciences  morales  et 
politiques,  pour  la  section  de  statistique  et  de  géographie.  J'ajoute  qu'il 
se  trouva  avoir  pour  confrère,  dans  la  même  classe,  un  ancien  membre 
du  bureau  du  commerce,  Dupont  de  Nemours,  qui  avait  été  de  1774 
à  1791  inspecteur  général  des  manufactures,  et  qui,  en  1795,  fut  nommé 
membre  de  la  section  d'économie  politique. 

Après  ce  court  historique  du  Conseil  du  commerce,  il  me  reste  k  dire 
quelques  mots  de  l'inventaire  dont  j'offre  un  exemplaire  k  l'Académie. 
C'était  sous  la  garde  du  secrétaire  du  Conseil  et  dans  un  local  spécial 
qu'étaient  placés  les  nombreux  documents  qui  en  constituaient  les 
archives.  Il  ne  demeure  que  peu  de  chose  de  ces  archives  pour  la 
période  du  xviio  siècle.  En  revanche,  tous  les  documents  relatifs  au 
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xviiie  siècle  nous  ont  été  conservés.  Transportés  lors  de  la  Révolution 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  ils  ont  été  versés,  par  lots 
successifs,  aux  Archives  nationales,  où  ils  représentent  plus  de  douze 
cents  liasses  ou  registres.  Les  procès-verbaux  des  séances,  en  particu- 
lier, remplissent  cinquante  énormes  registres  ;  encore  en  raanque-t-il 
quelques-uns,  auxquels  on  a  pu  suppléer,  dans  une  certaine  mesure,  à 
l'aide  des  registres  plumitifs.  Dans  ces  procès- verbaux,  qui  se  suivent 
par  ordre  chronologique  rigoureux,  on  trouve  le  résumé  de  chaque 
affaire  traitée,  l'analyse  des  pièces  produites,  les  avis  émis  par  les 
députés  du  commerce,  les  conclusions  des  rapporteurs,  enfin  la  décision 
prise  chaque  fois  par  l'assemblée  avec  le  texte  du  projet  d'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  rédigé  d'après  cette  décision.  C'est  de  ces  procès- 
verbaux  qu'a  été  dressé  le  présent  inventaire,  lequel  donne,  pour  chacun 
d'eux,  une  analyse  substantielle  et  précise.  Cet  inventaire,  commencé  il 
y  a  près  de  vingt  ans,  a  été  rédigé  pai*  le  regretté  M.  Bonnassieax.  Une 
table  de  cet  inventaire,  table  indispensable  pour  les  recherches, 
avait  aussi  été  préparée  par  ses  soins  et,  sous  sa  direction,  plus  de 
cent  mille  fiches  avaient  été  rédigées,  lorsque  la  mort  le  surprit. 
M.  Eugène  Lelong,  qui  a  depuis  peu  quitté  les  Archives  nationales  dont 
il  était  un  des  fonctionnaires  les  plus  distingués,  a  continué  et  achevé  le 
travail.  Il  a  revisé,  fondu,  classé  toutes  ces  fiches,  et  mis  ainsi  la  table 
en  état  d'être  publiée.  Cette  table,  qui  remplit  un  tiers  du  volume, 
n'est  pas  seulement  alphabétique,  elle  est  aussi  méthodique,  en  ce  sens 
que,  sous  une  même  rubrique,  sont  réunies  toutes  les  catégories  de  faits 

Ise  rattachant;  à  cette  rubrique.  M.  Lelong  a,  en  outre,  fait  précéder  cet 
inventaire  d'une  savante  introduction  où  il  a  tracé  un  historique  du 
Conseil  du  commerce  en  ajoutant  à  ce  qui  avait  déjà  été  écrit  sur  la  ma- 
tière des  indications  nouvelles  que  lui  ont  fournies  les  textes.  Enfin, 
cette  introduction  elle-même  est  suivie  d'un  appendice  où  M.  Lelong  a 
I  donné  une  série  de  notices  ou  renseignements  biographiques  sur  les 
1  commissaires,  les  intendants  du  commerce,  les  fermiers-généraux,  les 
inspecteurs  de  manufactures,  les  députés  du  commerce,  sur  tous  ceux, 
en  un  mot,  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  fait  partie  du  Conseil,  du 
29  juin  1700  au  27  février  1791,  date  de  sa  dernière  séance. 


l 
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Un  pareil  travail  fait  honneur  à  ses  auteurs,  et  l'on  peut  dire  qu'on 
leur  doit  un  des  documents  les  plus  importants  qui  aient  encore  été 
pnbliés  sur  les  faits  et  les  doctrines  éconotniques  du  dernier  siècle. 

Séance  du  i5  juin  i901. 


£j^  Contrôleur  gé^éral  çles  finances  sous  l'ancien  régime, 

P^r  M.  Hç.çri  de  JpnvJSNCïL,  docteur  çq  droit.  Paris,  (jarose,  19Q1. 

M.  StOUrm.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Henri  de  Jouvencel,  docteur  en  droit,  un  ouvrage  intitulé  : 
Le  contrôleur  général  des  finances  wus  l'ancien  régime. 

Le  contrôleur  général  des  finances  occupait  dans  le  gouvernement  de 
l'ancien  régime  une  place  prépondérante.  Aussi  l'auteur  peut-il  diviser 
ses  chapitres  d'après  les  attributions  multiples,  financières  et  non  finan- 
cières, de  ce  ministre  exceptionnel.  Le  contrôleur  général,  en  effet,  non 
seulement  établissait  les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses,  ditigcait 
leur  exécution,  surveillait  les  fermes^  créait  dos  ressources  nouvelles, 
centralisait  les  fonds,  présidait  à  la  comptabilité,  mais  encore  il  étendait 
sou  influence  sur  les  affaires  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'indas» 
trie,  sur  les  travaux  publics,  les  bâtiments  royaux,  la  police,  l'assistance 
et  la  mendicité,  même  sur  les  services  d'administration  militaire.  Les 
intendants  des  provinces  étaient  dans  sa  main. 

La  suprématie  du  Ministre  des  Finances  présente  incontestablement 
de  grands  avantages.  Lorsque  celui  qui  commande  aux  recettes  se  trouv 
en  même  temps  maître  de  la  dépense,  il  peut  faire  triompher  librement 
ses  6entiu)ents  d'économie  au  grand  profit  de  la  chose  publique.  On  a 
très  justement  remarqué  que  les  époques  glorieuses  dans  les  fastes  finan- 
ciers, c'est-à-dire  cellçs  où  l'ordre  a  régné,  où  l'équilibre  a  été  obtenr 
où  la  prospérité  publique  s'est  développée,  ne  sont  autres  que  les  époques 
où,  corrélativement,  un  premier  ministre  quasi -omnipotent  détenait  dans 
SCS  mains  les  finances,  en  même  temps  que  les  autres  services.  Sous 


RAPPORTS  VERBAUX.  44? 

l'ancien  régime,  cela  est  vrai  pour  Sully,  pour  Colbert,  dans  une  certaine 
mesure  peut-être  pour  Necker.  Malheureusement  les  exemples  se 
bornent  à  peu  près  à  ces  quelques  noms.  D'une  manière  générale,  les 
avantages  qu'aurait  pu  procurer  la  situation  prépondérante  du  contrôleur 
général  ne  se  sont  guère  fait  sentir. 

M.  de  Jouvencel  le  reconnaît  biei)  et  pense  que  I^  mal  eût  été  pire  caps 
cela.  «  Lqs  crises  financières  et  économiques  de  la  fin  du  règne  de 
«  Louis  XIV  et  de  plusieurs  parties  du  règne  de  Louis  XV,  dit-il,  n'au- 
«  raient-elles  pas  été  plus  terribles  encore,  si  la  force  des  institutjpjjp 
«  n'avait  placé  à  la  tête  de  l'administration  le  cpRj.rôleur  général,  ay,ç.ç 
«  tous  ses  pouvoirs  ?  » 

«  A  tout  prendre,  ajojite-t-il,  la  création  du  contrôleur  général  a  été  un 
«  des  fermes  soutiens  de  l'^pcjenne  mpDffrchie.  » 

Ce  que  l'on  peut  surtout  reprocher  aux  contrôlejufs  générajjx  (isS 
finances,  c'est  d'avoir  négligé  les  parties  essentielles  de  leur  rôle  princi- 
pal, l'établissement  des  budgets  et  la  formation  des  états  au  vrai.  Les  re- 
cettes et  les  dépenses  ije  furent  jainais  copdqjtes,  sous  l'ancien  régime, 
avec  un  plan  méthodique,  comportant  d'une  part  des  prévisions  exactes, 
de  l'autre  des  comptes  sincères  rendus  en  temps  utile.  Pendant  le  cours 
du  xviiie  siècle  notamment,  on  vécut  sans  peç§e  ^.u  Jpur  Je  jour  et  le^ 
affaires  extraordinaires  représentèren|:  ^,e  principal  spvici  de  ceux  qui  ,dé- 
tenaient  les  destinées  financières  du  pays.  Dans  de  telles  conditions,  \\ 
était  difficile  que  de  bons  efiEets  sortissent,  même  d'une  institution  for- 
tement organisée  en  apparence. 

Le  sujet  n'en  méritait  pap  moins  l'étjijde  approfondie  que  M.  de  Jou- 
vencel lui  a  consacrée.  Au  point  de  yue  historique,  l'auteur  s'est  trè? 
judicieusement  aidé  des  savants  travaux  4e  notre  cppfrère  M.  dp  Pois- 
lisle  ;  il  a  recherché,  danp  l^es  écrijia  di;  tejpps  el  ftj^s:  archives,  l,es  docu- 
ments susceptibles  d'éclairer  sa  monographie  spéciale  et  est  ain^i  parvenu 
I  à  copaposer  un  très  intéressant  volume  sur  une  matière  exclftsivernen^ 
l  financière,  ce  qui  n'est  pas  toujours  aisé  et  ni.çfite  ,(J©  jw^te^  fé^elj- 
tations, 

Séance  du  i£fjuin  1901. 


l 
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La  Justice  en  France  pendant  la  Révolution  (1789-1792), 

par  M.  Edmond  Seligman,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

M..  I^yon-Gaen  :  —  L'organiaation  judiciaire,  qui  existe  en 
France  depuis  le  commencement  du  siècle,  repose  sur  les  principes 
qu'en  1790  et  en  1791,  l'Assemblée  constituante  a  consacrés.  Aussi  est-il 
d'un  haut  intérêt  d'étudier  l'œuvre  considérable  qu'a  accomplie  en  cette 
matière  la  grande  assemblée;  c'est  ce  qu'a  fait  M.  Edmond  Seligman 
dans  le  volume  qu'il  vient  de  publier. 

On  ne  saurait  comprendre  les  réformes  de  l'Assemblée  constituante  bi 
l'on  ne  connaît  exactement  l'organisation  des  tribunaux  à  l'époque  où  la 
Révolution  éclata.  Aussi  une  partie  notable  de  ce  volume  a-t-elle  pour 
objet  la  description  de  l'organisation  si  compliquée  de  la  justice  qui 
existait  encore  en  1789.  L'auteur  analyse  ensuite  les  débats  célèbres 
auxquels  ont  donné  lieu  en  1790  les  questions  relatives  à  la  réforme  ju- 
diciaire. Aucun  des  grands  problèmes  qui  se  rattachent  à  l'organisation 
de  la  justice  n'a  été  alors  omis. 

De  ces  mémorables  débats  est  sorti  un  système  contenu  surtout  dans 
la  loi  des  16-24  août  1790  et  dont  les  traits  principaux  sont  les  suivants: 
La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  judiciaires  ont  été  abolies.  Les 
juges  sont  salariés  par  l'État.  La  justice  est  gratuite,  ce  qui  signifie 
non  qu'elle  ne  coûte  rien  aux  justiciables,  mais  que  les  procès  ne  rap- 
portent plus  rien  aux  juges. 

Les  tribunaux  n'ont  plus  aucune  part  au  pouvoir  législatif.  L'enregis  • 
trement  par  les  corps  judiciaires  des  lois  n'est  plus  une  condition  de  leur 
application  par  les  corps  judiciaires. 

Les  fonctions  judiciaires  sont  désormais  distinctes  des  fonctions  ad- 
ministratives ;  les  juges  ne  peuvent  citer  devant  eux  les  administrateurs 
à  raison  de  leurs  fonctions.  C'est  la  formule  célèbre  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs. 

Les  privilèges  de  juridiction  sont  supprimés. 

Le  Roi  n'a  plus  aucune  part  dans  la  nomination  des  juges.  Le  mandat 
de  ceux-ci  est  purement  électif  et  temporaire.   Il  en  est  ainsi,  qu'il  s'a- 
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gisse  des  juges  de  paix,  des  juges  de  district,  des  juges  du  tribunal  de 
cassation. 

Il  n'y  a  plus  de  cours  de  justice  rappelant  par  l'étendue  de  leur  ressort 
les  anciens  Parlements. 

Les  tribunaux  de  district  sont  juges  d'appel  les  uns  des  autres. 

Les  commissaires  du  roi,  nommés  par  lui,  sont  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  auprès  des  tribunaux.  Le  pouvoir  d'intenter  les  accusations  leur 
est  enlevé,  pour  être  confié  à  l'accusateur  public,  magistrat  élu. 

L'exercice  de  la  plaidoirie  est  libre  ;  l'ordre  des  avocats  étant  aboli,  la 
profession  de  défenseur  officieux  n'est  pas  réglementée  par  la  loi. 

Les  juridictions  d'exception  sont  supprimées.  De  rares  dérogations 
sont  admises  à  cette  règle.  Les  ajïaires  administratives  sont  portées  de- 
.vant  les  directoires  de  district  et  de  département.  Les  délits  militaires 
sont  jugés  par  des  Cours  martiales  assistées  d'un  jury  militaire.  Les  tri- 
bunaux de  commerce  ont  trouvé  aussi  grâce  auprès  du  législateur. 

Dans  le  domaine  de  la  justice  criminelle,  le  jury  est  institué. 

Enfin,  un  tribunal  de  cassation,  électif,  renouvelable  tous  les  quatre 
ans,  placé  au  centre,  assure  le  respect  de  la  loi  et  maintient  l'uniformité 
de  son  interprétation. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  l'organisation  reposant  sur  ces  principes  s'est 
maintenue,  sauf  quelques  restrictions,  et  l'on  peut  dire  avec  M.  Seligman 
qu'elle  a  rayonné  sur  le  monde;  dans  tons  les  pays  autres  que  les  pays 
anglo-saxons,  l'organisation  judiciaire  est  calquée  sur  celle  de  la  France. 

Cependant,  en  trois  points,  l'œuvre  de  la  Constituante  a  subi  des  mo- 
difications importantes  : 

a.  Le  principe  électif  pour  le  recrutement  des  magistrats  a  été  aban- 
donné ;  après  la  Révolution,  le  pouvoir  exécutif  a  revendiqué  et  recouvré 
le  droit  de  nommer  les  juges  à  tous  les  degrés. 

h.  Des  cours  ont  été  instituées  pour  statuer  sur  les  appels  dirigés 
contre  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement. 

c.  L'ordre  des  avocats  a  été  rétabli. 

M.  Seligman  ne  se  borne  pas  dans  son  très  intéressant  volume  à  expo- 
ser l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante.  Il  fait  assister  le  lecteur  à  l'ap- 
plication des  lois  nouvelles  en  montrant  comment  les  anciennes  juridic- 
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tioDB  ODt  cessé  de  fonctionner,  comment  les  nouvelles  ont  commencé  à 
les  remplacer  à  la  suite  des  élections  des  juges  et  quelles  affaires  civiles 
ou  pénales  lea  ont  principalement  occupées  jusqu'à  la  fin  de  1791. 

A  cette  date,  l'organisation  votée  par  la  Constituante  était  complète 
et  en  pleine  activité,  mais  elle  était  de  date  trop  récente  pour  qu'on 
pût  déjà  juger  de  tous  ses  résultats  bons  ou  mauvais.  Elle  allait  être 
violemment  troublée  dans  son  fonctionnement.  Des  modifications  tem- 
poraires y  ont  été  apportées  sous  la  pression  des  événements.  Puis  des 
changements  plus  durables  devaient  y  être  faits,  après  le  rétablissement 
de  l'ordre  matériel,  sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire. 

M.  Edmond  Seligman  nous  promet  une  suite  à  ce  volume.  Il  aura  à  } 
faire  connaître  les  vicissitudes  de  l'organisation  judiciaire  de  la  Consti- 
tuante et  il  ne  manquera  pas  sans  doute  de  montrer  par  les  faits  les 
quelques  vices  de  ce  B5'stème  qui,  indépendamment  des  causes  purement 
politiques,  ont  fait  abandonner  plusieurs  principes  normaux  tels  que 
l'élection  des  magistrats  et  la  liberté  absolue  de  la  défense.  On  doit 
souhaiter  que,  pour  éclairer  une  partie  très  intéressante  de  l'histoire  de 
la  Révolution  et  fournir  des  nouveaux  documents  à  l'étude  de  questions 
d'organisation  judiciaire  encore  agitées  aujourd'hui,  M.  Seligman  ter- 
mine promptement  son  ouvrage  aussi  bien  qu'il  vient  do  le  commencer. 

Séance  du  15  juin  1901. 


Essai  de  reconstitution  de  l'Edit  perpétuel, 
Par  M.  le  professeur  Otto  Lbnel. 

M.  Dareste  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie  de  la  part 
de  M.  Peltier,  professeur  adjoint  &  la  Faculté  de  Droit  de  Lille,  le  pre- 
mier volume  d'une  traduction  française  d'un  livre  très  important  pour 
l'étude  du  droit  romain.  C'eet  VEttai  dé  reconaUtation  de  rÉdit  perpéim 
par  M.  le  professeur  Otto  Lencl.  Cet  ouvrage  date  de  1883,  mais  l'auteur, 
avant  de  paraître  devant    le   public   français,  a  tenu  à  reprendre  Hon 
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travail  et  à  le  refondre  en  partie.  La  tentative  de  reconstitution  de 
l'Edit  prétorien  n'est  pas  nouvelle.  Depuis  le  xvie  siècle,  elle  a  occupé 
beaucoup  de  romanistes  ;  elle  s'est  produite  plus  fréquemment  dans  la 
seconde  moitié  du  xix"  siècle  et  non  sans  raison,  car  la  Science  possède 
aujourd'hui  un  bien  plus  grand  nombre  de  textes.  On  n'est  plus  réduit, 
comme  autrefois,  à  réunir  les  fragments  des  commentaires  sur  l'Edit,  qui 
se  trouvent  dans  le  Digeste.  On  peut  contrôler  les  textes  du  Digeste  par 
d'autres  textes,  et  ce  rapprochement  a  permis  de  découvrir  que  les 
commissaires  de  Justinien  avaient  souvent  altéré  et  interpolé  les  pagee 
qu'ils  avaient  découpées  dans  Ulpien  et  Paul,  dans  Gaïus  et  Julien. 
Les  reconstitutions  récentes  du  Rudorff  et  surtout  de  Lenel  ont  donc 
singulièrement  gagné  non  seulement  en  quantité  mais  aussi  en  qualité. 
Grâce  à  ces  travaux  on  peut  se  faire  une  idée  assez  exacte  de  l'Edit  du 
préteur  qui  a  été  après  les  XII  tables  le  monument  le  plus  considérable 
du  droit  romain. 

L'Edit  contenait  deux  parties,  à  savoir  un  texte  législatif  et  des  for- 
mules dressées  pour  l'application  de  ce  texte.  On  a  souvent  essayé  de 
refaire  ces  formules,  d'après  le  texte,  mais  on  en  sait  assez  aujourd'hui 
pour  comprendre  la  difficulté  d'un  pareil  travail.  RudorflE  y  a  échoué, 
M.  Lenel  n'a  pas  cru  pouvoir  se  permettre  ce  qu'il  appelle  l'audace  de 
son  prédécesoeur.  II  se  borne  à  recueillir  ce  qui  est  certain  ou  tout  au 
moins  extrêmement  probable.  On  doit  lui  savoir  gré  de  sa  prudence,  car 
l'histoire  du  droit  romain  est  déjà  bien  assez  encombrée  d'hypothèses, 
souvent  fort  ingénieuses,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  la  surcharger. 

M.  Peltier  a  eu  raison  de  vouloir  acclimater  en  France  l'ouvrage  de 
M.  Lenel.  L'étude  du  droit  romain  en  profitera,  car  s'il  est  utile  de  lire 
les  écrits  des  grands  jurisconsultes,  il  est  nécessaire  de  connaître  directe- 
ment les  lois  dont  ils  ont  fait  le  commentaire,  et  ei  l'érudition  de  l'auteur 
n'est  pas  accessible  à  tout  le  monde,  il  en  est  autrement  des  résultat» 
positifs  qu'il  a  obtenus. 

(Séance  du  16  juin  1901.  > 
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L'enseignement  de  l'économie  politique  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers. 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  une  bro- 
chure intitulée  L^ enseignement  de  l'économie  politique  au  Conservatoire  rfes 
arts  et  métiers.  Cet  enseignement  date  de  1819.  Les  professeurs  ont  été  : 
J.-B.  Say,  Blanqui,  Wolowski,  Levasseur,  qui  professe  depuis  1871. 
J'expose  dans  une  brochure  la  méthode  et  l'esprit  de  mon  enseignement. 

Séance  du  22  juin  1901. 


Socialisme,  Communisme  et  Collectivisme, 

Pur  M.  Eugène  d'Eichthal, 
1  vol.  in-8»,  de  325  pages,  Paris  1901. 

M.  de  Koville  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  dé  M.  Eugène  d'Eichthal,  la  deuxième  édition  de  l'ouvrage  qu'il 
avait  fait  paraître  en  1891  sous  ce  titre  :  Socialisme,  Communitmej  ColleC' 
tivisme.  L'épaisseur  du  volume  a  presque  doublé,  parce  que  depuis 
dix  ans  les  idées  socialistes  ont  fait  beaucoup  de  chemin  et  que  des  faits 
nouveaux  se  sont  produits.  Mais  l'auteur  a  su  conserver  à  son  travail  la 
forme  relativement  sommaire  et  le  caractère  essentiellement  synthétique 
qn'il  avait  tenu  à  lui  assigner  tout  d'abord.  La  méthode  historique  se 
recommandait  ici  <  pour  replacer  chaque  système  dans  bon  milieu  et 
(  pour  expliquer  son  influence  passagère,  en  même  temps  que  son  enchaî- 
«  nement  avec  les  systèmes  qni  l'ont  précédé  ou  suivi.  »  Mais  M.  d'Eich- 
thal n'était  pas  homme  à  se  limiter  au  rôle  de  narrateur.  Historien  du  so- 
cialisme, il  s'en  est  fait  aussi  le  juge.  Il  s'applique,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  «  à  faire  le  départ  entre  des  tendances  louables  en  principe  ou 
f  inévitables  dans  leurs  conséquences  et  ce  qui  n'est  qu'utopie,  agitations 
«  creuses  ou  malsaines  excitations.  »  Il  le  fait  avec  beaucoup  de  modéra- 
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tion,  de  clairvoyance,  d'autorité.  Les  événements  des  dernières  années 
n'étaient  pas  de  nature  à  modifier  tes  appréciations  initiales.  Le  socia- 
lisme s'est  développé  suivant  la  logique  interne  d'un  suffrage  universel 
encore  chaotique,  imbu  d'une  fausse  conception  de  sa  souveraineté.  Et 
ce  qui  s'est  dégagé  des  généreuses  aspirations  des  uns  et  des  jaloubea 
revendications  des  autres,  ce  n'est  pas  une  doctrine  précice  et  consciente; 
c'est  plutôt  une  sorte  de  surenchère  électorale  à  l'usage  des  ambitieux. 
Au  programme  légitime  de  la  démocratie,  qui  serait  la  recherche  du  bien- 
être  pour  le  plus  grand  nombre,  le  socialisme  politique  tend  à  substituer 
un  régime  de  flatterie  pour  les  masses  et  de  spoliation  pour  ceux  qui 
possèdent.  <  Hégime  de  rêveurs,  de  dialecticiens,  de  politiciens  avides  de 
«  popularité  ou  d'électeurs  aigris  par  la  souffrance,  qui,  tantôt  verse  dans 
«  l'utopie  et  tantôt  est  gros  de  périls  pour  la  démocratie  elle-même  et 
«  pour  le  bien  de  la  communauté  tout  entière.  »  Nul  aujourd'hui  ne 
saurait  rester  indifférent  aux  progrès  de  ce  grand  mouvement,  dont  les 
promesses  dégénèrent  souvent  en  menaces,  et  pour  en  bien  connaître  les 
origines,  les  fluctuations,  l'orientation  actuelle,  il  n'est  pas  de  meilleur 
guide  que  le  livre  dont  l'Académie  reçoit  en  ce  moment  l'hommage. 

Séance  du  6  juillet  190  i. 


Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  avant  1789. 

(Tome  II) 

Par  M.  Levasseur. 

M.  Levasseur  a  présenté,  à  la  fin  de  l'année  1900,  le  premier 
volume  de  la  seconde  édition,  entièrement  refondue,  de  V Histoire  des 
classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  avant  1789.  Il  présente  aujour- 
d'hui le  second  volume  et  la  table  alphabétique  des  matières  ;  c'est  le 
complément  de  l'ouvrage  qui  comprend  un  total  de  1843  pages  fort 
in-8.  Il  eat  divisé  en  sept  livres  correspondant  aux  sept  grandes  périodes 
de  cette  histoire  :  1°  la  Gaule  barbare  et  la  Gaule  romaine  ;  2°  les  inva- 
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sioDB  et  la  formation  du  régime  féodal  du  v*  an  xi«  siècle  ;  3*  l'émancî- 
pation  de  la  bourgeoisie  aux  xii»  et  xiii»  siècles,  les  Capétiens  directs  ; 
40  la  guerre  de  Cent  ans,  les  premiers  Valois  et  le  xve  eiècle  ;  5°  la  Re- 
naissance et  le  XVI»  siècle  ;  6«  le  xvii*  siècle,  Henri  IV,  Louis  XIV  et 
Colbert;  7*»  le  xviii»  siècle  et  l'esprit  de  réforme. 

Chaque  livre  se  compose  de  6  à  12  chapitres.  L'ouvrage  se  termine 
par  un  Résumé  et  Conclusion  dans  lequel  sont  condensés  les  principaux 
résultats  de  cette  histoire.  Une  table  alphabétique  de  88  pages  sur  deux 
colonnes  facilite  les  recherches. 

Séance  du  6  juillet  1901. 


Étude  snr  le  taux  de  l'intérôt  et  les  dommages-intérêts 

dans  les  créances  de  sommes  d'argent. 

Commentaire   de   la  loi  du   7    avril   1900. 

Par  M.  Gaëtnn  Aubéry,  Juge  d'Instruction  à  Issoire. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  La  législation  relative  au  taux  de 
l'intérêt  a  subi,  depuis  une  vingtaine  d'années,  d'importantes  quoique 
encore  insuffisantes  modifications. 

Le  Parlement,  à  la  suite  de  discussions  auxquelles  j'ai  eu  l'honneur  de 
prendre  part,  h  supprimé,  en  matière  commerciale,  sinon  encore  en  ma- 
tière civile,  la  limitation  établie  par  la  loi  do  1807.  C'est,  pour  le  cas  oïl 
l'état  du  marché  ou  la  nature  de»  opérations  le  comporte,  la  Faculté  d'éle- 
ver, même  dans  des  proportions  importantes,  la  rétribution  du  capital 
prêté.  Mais  l'état  général  du  marché  comporte  plutôt,  par  suite  de  l'ang- 
raentation  des  capitaux  et  do  la  diminution  des  risques,  ane  baisse  do 
cette  rétribution. 

Le  chiffre  de  l'intérêt  légal,  autrefois  Intérêt  maximum,  prévu  par  le 
Code,  s'est  trouvé,  par  suite,  supérieur  dans  beaucoup  de  cas  à  la  moyenne 
habituelle.  Et  le  législateur,  par  une  loi  du  7  avril  1900,  a  cru  devoir 
nbiùss,.,-  .1..  1  no,  c'est-!\-dlre  à  4  0/0,  on  matière  civile,  et  à  5  0/0,  on 
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matière  commerciale,  le  chiffre  des  intérêts  qui  n'ont  pas  été  spéciale- 
ment déterminés. 

L'application  de  cette  loi  a  donné  lieu,  dans  la  pratique,  à  quelques 
difficultés.  On  s'est  demandé  notamment  si,  lorsqu'on  avait  employé  l'ex- 
pression d'intérêt  légal,  on  avait  entendu  le  taux  autorisé  par  la  loi  anté- 
rieure, ou  le  taux  réduit,  prévu  par  la  loi  de  1900. 

M.  Aubéry  discute  avec  soin  cette  question  et  les  autres,  que  peut 
soulever  la  législation.  Je  ne  suis  point  assez  familier  avec  les  textes  et 
avec  la  jurisprudence  pour  me  permettre  d'entrer  dans  l'analyse  et  la 
discussion  de  son  travail.  Mais  je  crois  pouvoir  le  signaler  comme  digne 
de  l'attention  des  spécialistes,  aussi  bien  que  comme  bon  à  consulter  par 
les  prêteurs  et  par  les  emprunteurs  désireux  d'éviter  les  équivoques  et 
les  difficultés. 

Séance  du  13  juillet  1901. 


De  la  déclaration  de  volonté, 

Par  M.   R.  Saleilles, 
Professeur  à   la  Faculté  de  droit  de    l'Université  de  Paris. 

M.  Q-laSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Raymond  Saleilles,  d'un  ouvrage  sur  La  déclaration  de 
volonté.  M.  Saleilles  a  été  chargé  avec  plusieurs  autres  jurisconsultes,  par 
le  Comité  de  législation  étrangère  du  ministère  de  la  justice,  de  traduire 
le  nouveau  Oode  civil  allemand.  Il  s'est  spécialement  occupé  de  la  partie 
générale  de  ce  Code  qui  comprend  la  théorie  de  ce  qu'on  appelle  l'acte 
juridique.  On  chercherait  en  vain  cette  théorie  dans  notre  Code  civil  ; 
elle  s'y  trouve  cependant,  mais  sous  une  forme  concrète,  tandis  que  le 
législateur  allemand,  et  cela  est  bien  conforme  à  l'esprit  germanique,  a 
largement  subi  l'influence  doctrinale.  M.  Saleilles  s'est  épris,  et  avec  rai- 
son, de  cette  théorie  de  la  déclaration  de  volonté  qui  est  juridique  et 
scientifique  au  premier  chef  et  comprend  la  partie  la  plus  importante  de 
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l'acte  juridique.  Il  recherche  :  quel  est  pour  celui  qui  fait  une  déclaration 
la  responsabilité  résultant  de  cette  déclaration  ;  dans  quelle  mesure  il  est 
obligé  d'en  sabir  Tinterprétation  normale,  même  si  le  sens  apparent  ne 
correspond  pas  au  sens  réel  ;  dans  quelle  mesure  il  est  obligé  de  main- 
tenir cette  déclaration,  même  s'il  a  été  victime  d'une  erreur  ;  dans  quelle 
mesure  enfin,  s'il  fait  annuler  sa  déclaration,  il  est  néanmoins  tenu  de 
dommages-intérêts.  Tontes  ces  questions  sont  traitées  par  M.  Saleillea 
avec  une  remarquable  pénétration  ;  il  a  eu  surtout  l'art  de  rendre  cette 
théorie  très  française,  tant  au  fond  que  pour  la  forme,  alors  qu'il  m'a 
paru  qu'elle  avait  été  déjà  singulièrement  obscurcie  par  quelques-unes 
des  publications  qui  ont  paru  en  Allemagne.  L'art.  133  du  Code  allemand, 
par  exemple,  dit  très  simplement  que  pour  l'interprétation  d'une  déclara- 
tion de  volonté,  il  faut  s'en  tenir  à  la  volonté  réelle  et  ne  pas  s'attacher 
au  sens  littéral  des  expressions.  La  difficulté  commence  lorsque  les  par- 
ties, et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  n'ont  fait  aucune  déclaratioù  de  vo- 
lonté, sur  tel  ou  tel  point  de  l'acte  juridique,  par  exemple  du  contrat, 
qui  est  intervenu  entre  elles.  Souvent  le  législateur  prévoit  lui-même 
cette  éventualité  et  il  pose  un  certain  nombre  de  règles  qui  complètent 
la  volonté  exprimée  par  les  contractants,  tout  en  leur  permettant  de  s 'en 
écarter,  mais  alors  par  une  clause  formelle  et  pourvu  qu'ils  ne  portent 
aucune  atteinte  à  des  lois  d'ordre  public.  Mais  il  arrive  aussi  souvent 
que  ni  le  législateur,  ni  les  parties  intéressées,  n'ont  prévu  tel  cas  déter- 
miné. C'est  alors  au  juge  de  prendre  le  rôle,  parfois  fort  délicat,  d'inter- 
prète de  la  volonté  des  contractants,  et  même  de  la  loi.  Il  n'est  pas  pos- 
sible  d'entrer  ici,  comme  le  fait  M.  Saleilles,  dans  tous  les  détails  de 
cette  question,  mais  on  a  voulu  montrer  du  moins  que  sous  une  appa- 
rence purement  théorique,  elle  offre  cependant  un  intérêt  pratique  de 
premier  ordre  et  est  d'une  application  journalière.  Cette  application  elle- 
même  peut  changer  par  l'effet  du  temps  et  des  mœurs  nouvelles,  et  alors 
le  moyen  le  plus  sûr  de  sortir  d'embarras,  pour  l'interprétation  des  lois 
déjà  anciennes,  comme  aussi  des  actes  juridiques  des  particuliers,  par 
exemple  des  testaments,  est  de  s'attacher  à  l'esprit  de  la  loi  ou  de  l'acte 
juridique  plutôt  qu'à  son  texte.  Le  livre  de  M.  Saleilles,  qui  se  pré*jente 
sous  une  forme  théorique  et  tout  à  fait  abstraite,  peut  être  cependant 
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d'une  très  grande  utilité  et  devenir  un  guide  tout  à  fait  sûr  pour  le  ma- 
gistrat dans  les  cas  les  plus  compliqués.  L'auteur,  toujours  aussi  réservé 
que  savant,  ne  l'a  pas  dit  dans  son  livre,  mais  c'est  une  raison  de  plus 
pour  le  constater  à  sa  place. 

Séance  du  13  juillet  1901. 


Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Arthur  Desjardins, 

Par  M.  Joseph  Lefobt, 
Avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation  (1). 

M.  Lyon-Caen  :  —  Dans  cette  notice,  consacrée  à  notre  trèa 
regretté  confrère,  Arthur  Desjardins,  M.  Lefort,  sans  revenir  sur  ce  qui 
a  été  dit  et  si  bien  dit,  notamment  par  notre  honoré  Président,  a  retracé 
les  faits  principaux  de  la  vie  d'Arthur  Desjardins,  et  mentionné  ou 
apprécié  ses  nombreux  travaux.  Il  lui  rend  un  hommage  bien  mérité  en 
disant  «  qu'il  fut  un  magistrat  intègre,  un  jurisconsulte  éminent,  que 
(  son  existence  mérite  d'être  signalée  comme  une  preuve  de  ce  que 
c  peuvent  le  travail,  la  patience,  la  conscience  et  la  droiture.  » 

Séance  du  20  Juillet  iOOi. 


La  Société  française  au  XYII^  siècle, 

Par  M.  Victor  du  Bled. 

M.  LefÔvre-PontaliS:  —  La  Société  française  au  xvil»  iiècle, 
par    M.   Victor  du  Bled,    est   l'un  des  volumes  de  la  série  qui  a  com- 

(1)  Extrait  de  la  Revue  générale  de  Droit  (1901). 
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raencé  par  le  xvi*  siècle  et  doit  s'achever  par  le  x\x*  siècle.  L'auteur  y  a 
réuni  tout  ce  qui  peut  donner  d'agrément  à  son  livre,  sans    que  la  sur- 
charge de  toutes  les  rechei-ches  qu'il  y  a  accumulées  enlève  rien  à  l'at- 
trait du  récit. 

La  division  des  chapitres  ajoute  aux  mérites  de  l'ouvrage  et  ne  laisse 
place  à  aucune  confusion.  Il  suffit  de  lire  la  table  des  matières  pour  se 
rendre  compte  de  tout  l'intérêt  qu'on  trouve  à  chacune  des  indications 
qui  y  sont  données.  L'ouvrage  commence  par  trois  chapitres  sur  la  pré- 
dication chrétienne  remontant  jusqu'au  xvi*  siècle,  et  l'auteur  a  fait  de 
celle  du  xvii»  siècle  le  tableau  le  plus  instructif  de  la  société  du  temps. 
Il  se  termine  par  un  chapitre  sur  les  modes  et  les  coutumes  qui,  sans 
être  moins  instructif,  est  pétillant  d'esprit  aussi  bien  que  vivant  d'as- 
pect, comme  si  l'un  feuilletait  des  pages  d'album.  L'histoire  trouve  une 
large  place  dans  la  partie  intermédiaire  du  livre,  avec  le  cardinal  de  Relz, 
la  famille  de  Mazfirin,  le  salon  de  M"»"  de  Scudéry,  les  amis  de  M"»  de 
Sévigné. 

Tout  ce  que  l'on  peut  trouver  dans  les  mémoires  du  temps  et 
dans  les  publications  qui  les  ont  complétés,  a  été  fouillé  avec  autant 
d'érudition  que  de  discernement  et  est  groupé  avec  un  art  qui  ne  se  dé- 
ment jamais.  On  apprend  ce  qu'on  croyait  savoir  avec  toutes  las  re- 
cherches que  M.  du  Bled  n'a  pas  épargnées.  A  force  d'investigations,  il 
a  même  fait  de  nouvelles  découvertes  et,  après  tant  de  moissonneur»,  il  a 
su  largement  glaner.  Ce  sont  ses  différentes  conférences  renouvelées  de- 
vant un  auditoire  d'élite  que  M.  du  Bled  a  ainsi  publiées,  et  son  livre  y 
a  gagné  par  suite  du  relief  qu'il  était  tenu  de  donner  à  chacune,  de  telle 
sorte  que  tous  les  chapitres  du  voliime  en  ont  profité. 

Avec  la  variété  de  ses  études,  M.  du  Bled  n'a  cessé  de  donner  la 
mesure  d'un  travail  aussi  fécond  que  persévérant,  dont  un  succès  bien 
mérité  continue  d'être  la  récompense. 

Séance  du  20  Juillet  {901. 
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L'année  philosophique, 

Publiée  sous  la  direction  de  M.  F.  Pillon, 
(onzième  année,  1900.) 

;       M.  BoutroUX  I  —  J'ai  l'honneur   de  présenter  à  l'Académie  la 
j  onzième  année  de  VAnnée  philosophique,  publiée   sous  la  direction  de 
I  M.  F.  Pillon,  L'Académie  connaît  de  longue  date  cette  excellente  publi- 
cation, dont  notre  regretté  confrère  M.  Janet  ne  manquait  pas  de   lui 
signaler,  chaque  année,  la  contribution  si  précieuse  au  mouvement  philo- 
j  Bophique  contemporain.  Le  volume  de  1900  contient  une  étude  de  notre 
I  confrère  M.  Brochard  sur  Les  mythes  dans  la  philosophie  de  Platon,  des 
dissertations   de  MM,   Hamelin,  Dauriac,   Pillon,  et  une  Bibliographie 
1  philosophique  française  de  l'année  1900,  très  complète  et  très  soignée,  par 
j  M.  Pillon.  Ce  volume  se  distingue  par  les  qualités  qui,  dès  le  début,  ont 
signalé  VAnnée  philosophique  :    probité  scientifique  scrupuleuse,    effort 
I  pour  traiter  à  fond  des  questions  nettement  circonscrites,   préoccupation 
j  de  maintenir  la  philosophie  dans  son  domaine  propre,  tout  en  la  faisant 
I  profiter  des  acquisitions  de  l'esprit  humain  dans  les  autres  domaines. 
On  appréciera  le  travail  considérable  que  représente  la  Bibhographie 
fournie  par  M.  Pillon.  Des  cent  et  quelques  ouvrages  qu'il   examine,  il 
n'en  est  pas  un   dont  il  ne  signale  avec  finesse  les  parties  essentielles  et 
sur  lequel  il  n'émette  un  jugement  personnel,   aussi  instructif  qu'indé- 
pendant. 

Dans  son  travail  original,  consacré  à  la  Critique  du  spiritualisme  carté- 
sien, M.  Pillon  se  montre,  comme  toujours,  érudit  curieux  et  pénétrant, 
dialecticien  savant  et  rigoureux.  En  même  temps  qu'il  éclaire  vivement 
des  coins  peu  explorés  de  l'histoire  de  la  philosophie,  il  appuie  d'argu- 
ments toujours  plus  clairs  et  plus  forts  la  doctrine  à  laquelle  aboutissent 
ses  propres  spéculations,  à  savoir  un  phénoménisme  idéaliste,  dont  il 
donne  la  formule  à  peu  près  en  ces  termes  :  La  véritable  et  unique 
substance  est  l'esprit,  la  conscience,  la  personne.  Ni  la  logique  ne 
permet,   ni  la  psychologie  n'a  besoin  d'en  supposer  une  autre.  Il  n'y  en 
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eut,  à  l'origine,  pas  d'autre  conception.  La  métaphysique  n'a  formé,  en 
fait,  son  idée  dogmatique  de  substance  qu'en  vidant  de  tout  contenu 
réel  l'idée  de  personne.  Or  l'idée  de  substance  ainsi  abstraite,  extraite,  de 
l'idée  de  personne,  n'est  plus,  pour  l'esprit  qui  l'analyse,  qu'un  mot, 
flatua  vocUy  alors  que,  pour  ceux  qui  ne  l'analysent  pas,  elle  demeure  ane 
mystérieuse  et  trompeuse  idole. 

Séance  du  20  juillet  1901. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1901. 

Séance  du  20  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Franqueville,  Prési- 
dent. —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant  fixation  du  bud- 
get général  de  Vexercice  1902  {w  2331,  3«  vol.)  (in-é",  Paris,  Imprimerie 
Nationale,  1901)  ;  —  Huit  ouvrages  publiés  par  l'Académie  royale  de 
Jurisprudence  et  de  Législation  de  Madrid,  dont  :  1°  Canovas  del  Casûllo, 
par  M.  Adolfo  Pons  y  Umbert  ;  2°  D.  Antonio  Canovas  del  Castillo, 
étude  critique,  par  M.  D.  Antonio  de  Lara  y  Pedragas  ;  3°  La  liste  géné- 
rale des  membres  de  r Académie  royale  de  jurisprudence  et  de  législation 
de  Madrid,  au  premier  mxii  i901  ;  et  4°  cinq  brochures  sur  sujets  divers. 

Sur  la  demande  de  M.  Sorel,  l'Académie  remet  à  une  séance  ulté- 
rieure la  discussion  du  mémoire  lu  samedi  dernier  par  M.  Xénopol. 

M.  Sorel  présente  un  ouvrage  de  M.  Pierre  Boyé,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Nancy,  ayant  pour  titre  :  Lettres  inédites  du  roi  Stanislas,  duc 
de  Lorraine  et  de  Bar,  à  Marie  Leszczynska  {il 5 A-il 66)  (in-S»  Paris- 
Nancy,  Berger-Levrault  et  G^^,  4901). 

M.  Lyon-Caen  présente  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  deM.  Arthur 
Desjardins,  par  M.  J.  Lefort,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
Cassation. 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'année  philosophique,  pu- 
bliée soue  la  direction  de  M.  F.  Pillon,  11*  année  1900  (in-S",  Paris, 
Félix  Alcan,  1901). 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  un  livre  de  M.  Victor  du  Bled,  intitulé  : 
La  Société  française  du  XVI^  siècle  au  XX*  siècle.  —  2^  série, 
XVII»  siècle,  in-12,  Paris,  Perrin  et  C'«,  1901. 

M.  de  Haye  donne  lecture  d'une  étude  intitulée  :  Introduction  à  Vhis- 
toire  du  général  Desaix. 

M.  le  Président  invite  les  sections  et  les  commissions  mixtes  à  pré- 
senter le  plus  promptement  possible  les  rapports  sur  les  concours  dont 
elles  sont  saisies. 
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Séance  du  27  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fbanquevillk,  Pri- 
ai'Jent.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Statistique  des  grioes  etirvenues  en  Italie  dans  Finduêtris  et  Vagriculture 
pendant  Vannée  1899  (in-4»,  Rome  G.  Bertero  et  C'a,  1901)  ;  —  Annalet 
diplomatiques  et  consulaires  de  Colombie,  publiées  sous  la  direction  de 
M.  Anloine-Josepb  Uribe,  janvier  à  mars  1901  (in-^u,  Bogota,  Impri- 
merie nationale,  1901). 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Charlee 
Hardy,  docteur  en  droit,  demeurant  à  Tonnerre,  ne  déciare  l'auteur  du 
mémoire  n»  12,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  mille  francs  dans  le 
concours  du  prix  Saintour. 

L'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire  est  faite  par  M.  lo  Pré- 
sident qui  y  trouve  le  nom  de  M.  Charles  Hardy.  Le  nom  de  M.  Charles 
Hardy  sera  proclamé  en  séance  publique. 

M.  Frédéric  Passy  offre  à  l'Académie  un  livre  qu'il  vient  de  publier 
intitulé  :  Pages  et  discours  (in-12,  Paris,  Guillaumin  et  C»»,  I90i). 

M.  le  Président  annonce  qu'il  y  aura  un  comité  secret  pour  examiner 
une  question  relative  à  la  participation  de  l'Académie  h  la  distribution 
des  prix  du  concoars  général,  distribution  qui  doit  avoir  lieu  lundi  pro 
chain,  29. 

M.  le  Président  Ut  une  lettre  du   ministre   de  l'Instruction  pnbliqut 
communiquant  k  l'Académie  l'invitation  qui  lui  est  faite  de  prendre  pari 
au  Congrès  international  des  sciences  historiques,  lequel  aura  lieu  à  Rome 
an  printemps  de  1903. 

M.  Rodocanachi  lit  nn  tnémoire  sur  Lei  institutions  communales  de 
Rome  sous  la  papauté. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1901. 

Séance  du  3  :  Présidence  de  M.  Je  comte  de  Franquevillk,  Prési- 
dent. —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de^  publications  suivantes  :  — 
Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  législation  et  de 
jurisprudence,  tome  XXXV,  publié  par  A.  Chevalier  Maresq  et  Oie  et 
PlonNourrit  et  0»®  (in-é",  Paris  1901)  ;  —  Revue  d'histoire,  rédigée  à 
l'Etat-major  de  l'armée  (section  historique)  3*  année,  4e  volume,  n°  7, 
juillet  1901  (in-8°,  Paris,  R.  Chapelot  et  G",  1901)  ;  —  La  classification 
des  sciences  et  l'histoire,  par  M.  A.  D.  Xénopol,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, extrait  de  la  Revue  de  synthèse  historique  de  juin  1901  (brochure 
in-8o,  Paris,  Léopold  Cerf,  4901). 

M.  Gréard  présente  une  brochure  intitulée  :  Voltaire  à  Caen  m  iliS 
(Le  salon  de  Madame  d'Osseville,  le  P.  de  Couvrigny),  par  M.  Armand 
Gasté,  professeur  de  littérature  française  à  l'Université  de  Caen  (in-S», 
Caen,  Henri  Delesques,  1901). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Histoire  de  Vorganî- 
tation  judiciaire  des  Romains,  par  M.  Paul-Frédéric  Girard,  professeur  à 
la  faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  (in-S",  Paris,  Arthur  Rousseau, 
1901). 

M.  de  Bertha  est  admis  à  communiquer  un  mémoire  sur  La  Hongrie 
moderne. 

M.  Himly  fait  suivre  cette  lecture  de  quelques  observations. 

M.  de  Foville  donne  lecture  d'un  rapport  fait  au  nom  de  la  section 
d'économie  politique  sur  le  prix  Léon  Faucher  à  décerner  en  1901,  ayant 
pour  sujet  de  concours  :  De  la  situation  présente  et  de  l'avenir  de  la 
grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété  en  France,  et  propose  de 
décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  au  mémoire  inscrit 
BOUS  le  n"  1,  ayant  pour  épigraphes  : 

«  Des  faits,  des  chiffres.  » 
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<  Un  paya  gouverné  par  les  propriétaires  est  dans  l'état  social;  celui  où 
«  les  non-propriétaires  gouvernent  est  dans  Vétat  de  nature.  » 

(B0188Y  d'Anolas). 

(Rapport  &  la  Convention  nationale,  5  messidor  an  III.) 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

Al.  le  Président  procède  à  Touverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire 
no  1,  couronné.  Il  contient  le  nom  de  M.  Flour  de  Saint-Genis,  ancien 
conservateur  des  hypothèques  à  Paris,  qui  sera  proclamé  en  séance  pu- 
blique. 


Séance  du  10  :  Présidence  de  M.  le  Comte  de  Franqueville,  Prt- 
sident.  —  M.  de  Bertha  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  c  la  Hon- 
grie moderne  ». 

MM.  Hiraly  et  Anatole  Leroy-Beaulieu  présentent  quelques  observa- 
tions. Ce  dernier  insiste  sur  le  caractère  particulier  du  libéralisme  hon- 
grois; au  lieu  de  le  rattacher  comme  certains  peuples  à  des  principes 
abstraits,  la  Hongrie  puise  son  droit  dans  les  souvenirs  de  son  histoire. 
M.  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  que  cette  nation,  qui  a  toujours 
montré  un  sentiment  si  élevé  de  son  indépendance,  n'appartient  pas  à  la 
race  indo-européenne,  mais  à  la  race  finnoise. 

Le  Gérant  responsable^ 
Hknby  vergé. 


COMMISSION 


DKS 
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RAPPORT  DE  M.  GEORGES  PICOT 

SUR   LE   CATALOGUE  DES  ACTES  DE  FRANÇOIS  1er 


Messieurs, 

Vous  savez  l'importance  et  l'étendue  qu'a  prises  le 
Catalogue  des  Actes.  Dans  mes  précédents  rapports,  je  vous 
disais  que  la  seconde  moitié  du  huitième  volume  était  desti- 
née à  alléger  le  neuvième  et  contiendrait  une  sorte  d'état 
de  la  France  sous  François  I". 

Nous  avons  achevé  l'impression  de  l'Itinéraire  de 
François  P^  Ce  travail  de  patience,  qui  occupe  139  pages  (1), 
fait  grand  honneur  à  M.  Paul  Quérin,  notre  savant  et  infa- 
tigable collaborateur  de  la  première  heure.  Vous  nous 
approuverez  d'avoir  exprimé  le  désir  que  l'auteur  fît  suivre 
l'Itinéraire  de  sa  signature. 

L'inventaire  des  ambassades,  avec  le  nom  de  tous  les 
représentants  de  la  France  à  l'étranger  et  des  ambassa- 

(1)  De  la  page  411  à  la  page  550. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   LVI.  30 
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deurs  étrangers  en  France,  a  rempli  plus  de  place  que  nous 
ne  l'avions  prévu  (1).  Ce  travail,  fait  avec  un  grand  soin  par 
M.  Georges  Salles,  notre  auxiliaire,  avait  été  précédé  de 
recherches  patientes  qui  en  font  une  œuvre  de  véritable 
érudition.  Nous  nous  proposons  d'inscrire  le  nom  de  l'au- 
teur à  la  suite  de  ces  tableaux  qui  ne  doivent  pas  rester 
anonymes.  Nous  avons  eu  tout  récemment  la  douleur  de 
perdre  le  jeune  savant  auquel  nous  les  devions.  Nous  vous 
lirons  une  courte  notice  que  M.  Paul  Guérin  a  consacrée 
à  son  collègue  et  qui  forme  un  hommage  digne  d'une 
mémoire  qui  nous  demeurera  chère. 

L'état  des  grands  officiers  de  la  Couronne,  celui  des  Par- 
lements et  des  Cours  souveraines  sont  en  préparation.  Ces 
listes  auront  un  double  caractère:  elles  donneront  la  corn 
position  des  compagnies  ainsi  que  les  titulaires  des  grandes 
charges  et  renverront,  en  même  temps,  aux  ordonnances; 
elles  serviront  ainsi  de  table  et  déchargeront  d'autant  la 
table  analytique  dont  les  articles  seront  extraits  et  versés 
dans  l'état  de  la  France. 

Nous  avons  pensé  qu'il  conviendrait,  en  outre,  de  donner 
aux  travailleurs  certaines  indications  qui  pourraient  leur 
être  d'une  grande  utilité. 

Nos  documents  diplomatiques,  précieusement  réunis  de- 
puis le  traité  de  Westphalie,  sont  incomplets  et  dispersés 
pour  la  période  qui  précède  1648.  A  plusieurs  reprises,  la 
Commission  des  Archives  Diplomatiques  s'est  préoccupée  de 
faire  dresser  un  inventaire  des  documents  que  ne  possédait 
pas  notre  grand  dépôt  des  Affaires  Etrangères.  Il  nous 
a  paru  que,  pour  le  règne  de  François  !•',  cette  chaîne 
nous  revenait.  Nous  faisons  rassembler  l'état  des  documenta, 
instructions  et  correspondances  se  rattachant  au  rè^'ni', 
qu'ils  soient  conservés  aux  Archives  des  Atlaires  Etrangères, 
à  la  Bibliothèque  Nationale  ou  aux  Archives  Nationales. 


(1)  De  la  page  551  à  la  page  677. 
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Nous  étudions  également  un  projet  d'une  réelle  portée 
littéraire  et  historique.  Pour  comprendre  un  temps,  pour 
saisir  le  sens  de  la  législation,  l'état  d'esprit  de  ceux  qui 
ont  rédigé  et  appliqué  les  lois,  il  n'est  rien  de  tel  que  de 
connaître  â  fond  l'aliment  des  intelligences,  les  livres  qui 
étaient  entre  les  mains  des  contemporains.  De  quelle  utilité 
serait  pour  nous  une  Bibliographie  de  la  France  aux 
époques  contemporaines  des  ordonnances  !  Nous  nous 
occupons  des  moyens  de  la  reconstituer  pour  le  règne  de 
François  P'"  :  ce  travail,  commencé  à  la  Bibliothèque 
Nationale,  serait  complété  dans  d'autres  dépôts,  et  s'il  donne 
les  résultats  que  nous  espérons,  il  serait  publié  en  annexe. 

Ces  différentes  additions  feraient  déborder  le  tome  VIIl. 
Nous  pensons  qu'il  convient  de  scinder  en  deux  ce  volume 
et  de  réserver  le  tome  X  et  dernier  â  la  table  analytique. 
M.  Maréchal,  qui  en  est  chargé,  poursuit  avec  persévérance 
la  revision  ;  il  est  près  de  terminer  la  lettre  P  et  continué 
à  nous  promettre  l'achèvement  pour  la  fin  de  l'année  pré- 
i  sente,  tenant  ainsi  les  engagements  que,  dans  mon  précé- 
dent rapport,  j'avais  pris  en  son  nom. 

En  résumé,  le  tome  VIII  vous  sera  présenté  au  commen- 
cement de  l'année  prochaine.  Les  tomes  IX  et  X  seront  en 
pleine  impression  en  1902.  L'Académie  voit  que  rien  n'est 
négligé  pour  rendre  cette  grande  publication  digne  d'elle. 

Séance  du  24  août  1901. 
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RAPPORT   DE    M.    FÉLIX    ROGQUAIN 

SUR  LA  PUBLICATION  DES  ORDONNANCES  DB  FRANÇOIS  l*"" 


Messieurs, 

J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  nous  allons  prochai- 
nement faire  enfin  paraître  le  premier  volume  des  Ordon- 
nances de  François  ^^ 

Ce  volume  comprendra  les  Ordonnances  des  années  1515 
et  1516,  avec  une  préface,  indiquant  l'objet  et  le  plan  de  la 
publication,  et  une  table  alphabétique  des  matières  et  des 
noms  de  lieux  et  de  personnes.  Or  lobon  à  tirer  a  été  donné 
pour  les  ordonnances  de  ces  deux  années;  la  préface,  qui 
no  sera  que  de  quelques  pages,  peut  être  considérée 
comme  faite,  et  la  table  est  commencée.  Le  tout  formera 
un  in-4°  d'environ  600  pages. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler,  en  quelques  mots,  en 
quoi  consiste  l'œuvre  de  votre  commission.  Une  fois  les 
textes  copiés  dans  les  divers  dépôts  d'archives,  votre 
commission  choisit  ceux  qui  lui  paraissent  devoir  être 
publiés.  Quand  les  pièces  ainsi  choisies  ont  été  imprimées, 
puis  coUationnées,  elles  sont  annotées  par  les  auxiliaires 
et  remises  ensuite  aux  membres  de  la  commission  qui, 
s'il  y  a  lieu,  modifient  ces  notes  ou  en  ajoutent.  C'est  ce 
qui  a  été  fait  pour  les  ordonnances  de  1515  et  1516  et  doit 
se  faire  également  pour  celles  des  années  suivantes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  nombre  de  questions 
concernant  le  choix  des  pièces  et  leur  intitulé,  la  disposition 
générale  du  texte,  l'orthographe  des  noms,  le  genre  des 
aqnotations,  l'agencement  de  la  table,  et  d'autres  questions 
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encore  ont  été  discutées.  De  toutes  ces  discussions  est 
sortie  une  méthode  de  travail  qui  est  maintenant  fixée, 
que  nous  avons  consignée  dans  une  sorte  de  règlement, 
et  qui  hâtera  par  cela  même  les  publications  ultérieures. 
Déjà  nous  préparons  le  second  volume.  Les  Ordonnances 
de  l'année  1517  sont  non  seulement  imprimées,  mais 
annotées  par  les  auxiliaires.  Elles  sont  à  cette  heure  entre 
les  mains  de  la  Commission,  et  je  ne  crois  pas  téméraire 
d'affirmer  que  désormais  les  volumes  se  suivront  à  inter- 
valles à  peu  près  réguliers. 

Séance  du  24  août  i90i. 


» 


l' 
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NOTICE  SUB  GEORGES  SALLES,  AUXILIAIRE  DE  L'ACADÉMIE 


Georges  Salles  (1)  avait  obtenu,  le  31  janvier  1893,  le 
diplôme  d'archiviste-paléographe.  La  thèse  par  laquelle  il 
termina  à  son  honneur  ses  trois  années  d'École  des  chartes 
avait  pour  objet  la  guer?\^  et  les  négociations  entre  François I" 
et  Henri  VIIJ,  du  traité  de  Crépy  au  traité  d'Ardres.  Ce 
travail  et  le  vif  désir  exprimé  par  son  auteur  d'être  mis 
à  même  de  poursuivre  ses  études  historiques  sur  la  pre- 
mière moitié  du  xvi»  siècle  le  désignèrent,  peu  de  temps 
après,  au  choix  de  l'Académie  qui  avait  à  remplacer  un 
collaborateur  regretté,  Michel  Perret,  qu'une  mort  préma- 
turée venait  déjà  de  lui  enlever. 

Il  fut  nommé,  le  17  juin  1893,  auxiliaire  attaché  aux 
travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
pour  la  collection  des  Ordonnances  des  Rois  de  France. 
Très  heureux  d'avoir  obtenu  ce  poste  et  pressé  de  justifier 
la  confiance  qui  lui  était  accordée,  G.  Salles  se  mit  immé- 
diatement à  la  disposition  de  la  Commission.  Chargé,  poui 
ses  débuts,  de  dépouiller  aux  Archives  de  la  Côte- d'Or  le 
comptes  des  receveurs  généraux  de  Bourgogne,  il  eu 
rapporta  une  centaine  d'actes  importants  pour  l'histoire 
financière.  Les  recherches  qu'il  fit  ensuite,  à  la  Bibliothèque 
Nationale  de  Paris,  dans  des  collections  spéciales  consacrée^ 
aux  anciennes  provinces,  la  Flandre,  la  Picardie  et  le 
Vexin,  le  Périgord  et  la  Provence,  furent  aussi  fructueuses; 
elles  lui  permirent  de  signaler,  pour  le  Catalogue  des  actes 
de  FrançoUi  /",  entre  autres  documents,  des  pièces  concer- 

(1)  Salles  (Georges-Auguate-Alexandre),  né  à  Auxerre  (Yonne), 
le  '^i  mars  4870,  décédé  à  Cumbo  (Basses-PyrénécH),  le  21  juillet  1901. 
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nant  les  relations  de  la  France  avec  Charles-Quint  et  un 
inventaire  détaillé  d'actes  de  François  P'  relatifs  à  la 
marine  et  aux  alliances  avec  les  Turcs.  Parmi  ses  travaux 
de  la  seconde  année,  on  peut  citer  un  voyage  à  Gaen,  où 
il  visita  avec  succès  les  Archives  départementales  et  muni- 
cipales. Eu  1895  et  1896,  la  sagacité  de  Georges  Salles  per- 
mit à  la  Commission  des  Ordonnances  de  combler  une  assez 
grave  lacune  du  Catalogue.  Les  registres  d'enregistrement 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Provence  avaient  été  l'objet 
»on  pas  d'un  dépouillement  complet,  comme  on  le  suppo- 
sait, mais  d'un  relevé  partiel,  les  instructions  de  la  Commis- 
sion ayant  été  mal  comprises.  Deux  anciens  inventaires  de 
cette  collection,  conservés  à  la  Bibliothèque  Nationale, 
dont  noire  collaborateur  eut  connaissance,  lui  donnèrent 
l'idée  d'un  récolement.  Il  reconnut  ainsi  que  la  petite  quan- 
tité de  lettres  patentes  provenant  de  cette  source,  qui 
avaient  été  mentionnées  dans  la  première  partie  du  Cata- 
logue, résultait  d'un  choix  arbitritire  et  que  les  plus 
nombreuses  avaient  été  laissées  de  côté.  Pour  lui  épargner 
un  voyage  à  Marseille,  on  fit  venir  à  Paris  les  18  volumes 
d'enregistrement  de  la  Chambre  d'Aix,  et  Georges  Salles  y 
recueillit  941  actes  nouveaux,  dont  s'est  enrichi  le  second 
supplément  du  Catalogue. 

Depuis  lors,  notre  regretté  auxiliaire  s'est  occupé  plus 
spécialement  de  dresser  les  listes  d'officiers  royaux  destinées 
à  l'État  de  la  France  pendant  le  règne  de  François  P»".  Il 
a  pu  mener  à  bien  Tune  des  plus  difficiles,  celle  des  ambas- 
sades et  missions  diplomatiques.  Pour  la  faire  aussi  com- 
plète que  possible,  il  mit  à  contribution  non  seulement  les 
renseignements  contenus  dans  le  Catalogue  d'actes,  mais 
beaucoup  d'autres  qu'il  sut  découvrir  tant  dans  les  mémoires 
et  biographies  publiés  en  France  et  à  l'étranger  que  dans 
les  documents  inédits.  Cette  liste  est  imprimée.  Georges 
Salles  en  corrigeait  les  épreuves,  quand  une  plus  cruelle 
attaque  de  son  mal  le  terrassa.  Elle  paraîtra  prochainement 
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dans  le  tome  VIII  du  Catalogue.  C'est  à  notre  collaborateur 
aussi  que  sont  dues  les  notices  placées  en  tête  et  à  la  fin  des 
traités  de  paix  et  autres  actes  diplomatiques  des  années  1515 
et  1516,  publiées  dans  le  premier  volume  des  ordonoances 
de  François  I". 

Depuis  plusieurs  années,  la  santé  de  Georges  Salles  était 
profondément  atteinte.  Il  supportait  la  maladie  avec  un 
grand  courage  et  ne  s'en  plaignait  que  comme  d'une  impor- 
tune qui,  le  visitant  trop  assidûment,  lui  faisait  perdre 
un  temps  précieux  qu'il  ne  demandait  qu'à  consacrer 
à  ses  travaux  intellectuels.  Le  dernier  hiver  passé  dans  le 
Midi  ne  lui  apporta  pas  l'amélioration  qu'il  espérait.  Au 
mois  d'avril,  le  mal  prit  tout  à  coup  un  caractère  alarmant 
et,  malgré  les  soins  admirables  d'une  compagne  dévouée, 
d'un  père  et  d'une  mère  dont  il  était  l'unique  souci,  il  ne 
put  se  relever;  il  s'éteignit  après  quatre  mois  d'une  lente 
et  douloureuse  agonie.  Comme  Michel  Perret,  auquel  il 
avait  succédé,  il  succcnnba  dans  sa  trente-deuxième  année, 
victime  du  même  mal  impitoyable. 

Les  amis  de  Georges  Salles  garderont  le  souvenir  de  son 
extrême  obligeance,  de  l'aménité  de  son  caractère  et  de  sa 
grande  modestie.  Par  sa  préparation  scientifique,  son  goût 
éclairé  pour  les  choses  de  l'érudition,  il  a  rendu  de  réels 
services  à  la  Commission  des  Ordonnances,  qui  regrette  en 
lui  un  collaborateur  zélé,  exact  et  consciencieux  (1). 

Paul  GuÊRiN. 

Séance  du  24  août  1901. 

(1)  G.  Salles  est  l'auteur  d'une  étude  appréciée  sur  les  Contulatt; 
d'une  cotnmunicatioD  faite,  le  8  septembre  1898,  au  Congrès  d'Iiintoire 
diplomatique  à  la  Haye,  sous  le  titre  :  Une  médiation  des  protettanti 
a' Allemagne  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  milieu  du  XVI*  êiècle, 
(Puri^,  Pion.  1899,  24  p.  in-8»)  ;  d'un  article  intitulé:  Un  espion  tout 
Françoit  ier,  C.  Campion,  valet  de  chambre  du  roi. 
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A  DÉCERNER   EN    1901 


Les  relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'Angleterre 


En  1898,  l'Académie  avait  proposé  comme  sujet  de  con- 
cours pour  le  prix  Rossi  de  1901  :  Histoire  des  relations  com- 
merciales de  la  France  et  de  V Angleterre  depuis  Henri  IV 
jusqu'à  la  Révolution  française. 

Un  des  concurrents  dit  avec  raison  : 

«  Le  sujet  a  déjà  préoccupé  de  nombreux  écrivains  ;  mais 
il  n'y  a  pas  encore,  à  proprement  parler,  une  œuvre  d'en- 
semble ;  il  serait  même  difficile  d'en  former  une  en  réunis- 
sant les  chapitres  épars  dans  les  différents  ouvrages  qui 
traitent  de  l'histoire  commerciale  des  deux  États.  > 

C'est  à  constituer  cet  ensemble  en  reliant  par  des  recherches 
nouvelles  et  en  complétant  les  fragments  de  cette  histoire 
que  l'Académie  conviait  les  savants.  L'œuvre  pouvait  pa- 
raître ardue  parce  que  la  période  est  longue  et  que  les  maté- 
riaux inédits  sont  dispersés  dans  des  dépôts  divers.  L'Acadé- 
mie n'a  pas  à  regretter  l'invitation.  Quatre  écrivains  y  ont 
répondu  en  déposant  au  secrétariat  de  l'Institut  leur  mé- 
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moire  avant  le  terme  de  rigueur  et  l'étude  que  la  section 
d'économie  politique,  statistique  et  finances  a  faite  de  ces 
mémoires  lui  a  donné  la  satisfaction  de  pouvoir  affirmer  qur 
l'Académie  a  atteint  son  but  :  l'histoire  des  relations  commer- 
ciales de  la  France  et  de  l'Angleterre  aux  xvii*  et  xvni*  siècles 
pourra  être  améliorée  dans  certaines  parties,  mais  elle  est 
faite  dans  l'ensemble. 

Avant  de  faire  connaître  la  manière  dont  chacun  des  au- 
teurs a  conçu  et  traité  le  sujet,  nous  avons  pensé  que,  pour 
abréger  notre  rapport  et  éviter  les  redites  en  analysant 
chaque  mémoire,  il  convenait  de  présenter  d'abord  à  l'Aca- 
démie une  esquisse  sommaire  de  la  suite  des  faits  qui  consti- 
tuent cette  histoire.  Nous  le  ferons  en  empruntant  presque 
tous  les  matériaux  aux  quatre  manuscrits  et  surtout  aux  deux 
principaux  :  c'est  à  eux  que  revient  tout  le  mérite  des 
recherches. 

La  France  et  l'Angleterre,  deux  pays  voisins  et  différents 
par  le  climat  et  le  sol,  entretenaient  l'un  avec  l'autre  dès  l'an- 
tiquité des  relations  de  commerce  que  des  circonstances 
politiques  ont  développées  au  moyen  âge.  La  Normandie  a 
eu  les  mômes  maîtres  que  l'Angleterre  après  la  conquête  de 
Guillaume  et  les  Rouennais,qui  étaient  renommés  pour  leurs 
draperies,  ont  joui  d'un  port  spéciale  Londres  ;  la  Bretagne, 
qui  doit  son  nom  aux  émigrations  venues  de  la  grande  ile, 
fournissait  de  la  toile  à  l'Angleterre  ;  la  Saintonge  avait 
presque  le  monopole  du  sel  et  de  l'eau-de-vie  qu'on  y  con- 
sommait ;  Bordeaux,  qui  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  a  été 
pour  ainsi  dire  une  capitale  anglaise,  approvisionnait  l'Angle- 
terre de  vin  et  de  pastel.  Les  relations  ont  été  continues;  le 
choc  même  des  armées  et  les  lois  prohibitives  ne  les  ont 
jamais  interrompues  complètement. 

Lorsque  les  peuples  et  les  rois  commencèrent  à  concevoir 
une  politique  économique,  des  barrières  s'élevèrent  pour 
diriger  et  souvent  pour  gêner  le  courant  des  échanges. 

Dès  1337,  les  Anglais  interdirent  l'exportation  de  la  laioe 
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et  l'importation  des  lainages  étrangers  ;  en  1380,  ils  décla- 
rèrent n'admettre  l'exportation  que  par  navires  anglais  ;  en 
1463,  le  parlement  prohiba  les  draps  étrangers  et  les  corpo- 
rations firent  des  perquisitions  pour  les  saisir. 

En  France,  Charles  VU,  libérateur  du  pays,  interdit  en  1443 
l'importation  de  la  draperie  anglaise  «  afin  que  l'or,  l'argent, 
le  billonet  autres  finances  ne  soient  plus  portés  en  l'obéis- 
sance de  nos  anciens  ennemis  les  Anglais  ».  Louis  XI, 
obéissant  surtout  à  des  considérations  politiques,  accorda,  il 
est  vrai,  parle  traité  de  Picquigny  (1475),  certains  avantages 
aux  marchands  anglais,  et  il  déclara  ensuite  qu'il  ne  concéde- 
rait de  privilèges  qu'à  ceux  qui  feraient  venir  ou  sortir  les 
marchandises  par  navires  français.  Plus  tard  (1585),  Fran- 
çois P""  fit  défense  d'introduire  en  France  et  d'y  vendre  aucun 
draps  de  Flandre,  d'Angleterre  et  de  Catalogne.  Charles  IX, 
par  redit  d'Amboise  (janvier  1572),  considérant  que  l'étranger 
venait  acheter  à  «  petits  prix  la  laine,  le  lin  et  le  chanvre  en 
France  et  apportait  draps  et  linges  qu'il  vend  à  prix  exces- 
sif »,  prohiba  l'exportation  de  ces  matières  premières  et 
l'importation  de  ces  produits  :  cet  édit,  rendu  sans  doute  sous 
l'influence  du  garde  des  Sceaux  René  de  Birague,  est  cité  par 
Sismondi  (1)  comme  le  premier  acte  officiel  du  mercantilisme 
en  France.  C'est  du  moins  un  des  germes  de  ce  système  qu'a 
suscité  tout  d'abord  l'éblouissement  produit  par  les  métaux 
précieux.  Voyant  ces  métaux  posséder  la  puissance  d'acquérir 
toute  espèce  de  marchandise,  on  fut  porté  à  les  considérer 
comme  la  richesse  suprême  et,  en  conséquence,  désireux 
d'organiser  le  commerce  extérieur  de  manière  à  ce  qu'il  sortit 
du  pays  le  moins  possible  de  métaux  précieux  en  paiement 
des  importations  et  qu'il  en  entrât  le  plus  possible  en  retour 
des  exportations.  Ce  système  prit  corps  et  se  développa  dans 
le  cours  du  xvi^  siècle  ;  il  avait  déjà  ses  théoriciens,  tels  que 
Bodin  et  du  Haillan  qui  voulaient  qu'on  défendît  «  le  trafic 

(1)  SiBiDondi,  t.  XIX,  p.  125. 
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des  choses  non  nécessaires  qui  ne  sont  que  de  volupté  »  et 
ses  politiques.  Les  États  de  Blois  demandent  en  1576  qu'on 
interdise  l'exportation  des  matières  premières  et  l'importa- 
tion des  draperies  afin  que  les  sujets  du  roi  n'étant  habillés 
que  de  laines  manufacturées  en  France  on  puisse  <  sauver  de 
grands  deniers  du  royaume  ». 

C'est  quatre  ans  auparavant,  l'année  de  l'édit  d'Amboise, 
que  fut  signé  le  premier  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  11  y  avait  bien  eu  dans  les  traités  antérieurs 
quelques  stipulations  relatives  à  la  navigation  et  au  com- 
merce, mais  à  titre  pour  ainsi  dire  accessoire.  Dans  le  traité 
de  Blois  du  29  avril  1572  au  contraire,  les  articles  commer- 
ciaux forment  le  fonds  principal.  Catherine  de  Médicis,  qui 
cherchait  un  appui  à  l'étranger,  avait  essayé  de  marier  son 
plus  jeune  fils  avec  Elisabeth  ;  ce  projet  n'ayant  pas  réussi, 
elle  voulait  au  moins  cimenter  une  alliance  défensive.  Les 
Anglais  en  profitèrent  pour  assurer  des  avantages  à  leurs 
marchands  :  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  droit 
d'établir  des  magasins  à  Dieppe,  à  Rouen,  à  Caen,  à  Bor- 
deaux, d'y  former  des  hanses,  de  vendre  librement  tous  les 
jours,  à  l'exception  du  dimanche. 

Les  deux  souverains  renonçaient  au  bénéfice  du  droit  d'au- 
baine et  promettaient  de  faire  imprimer  leurs  tarifs  de 
douane  ;  mais  le  roi  de  France  prenait  seul  l'engagement  de 
€  ne  pas  augmenter  les  charges  ni  en  imposer  de  nouvelles 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ». 

Aucun  des  traités  de  paix  antérieurs  n'avait  eu  la  vertu  de 
faire  cesser  la  piraterie.  Le  traité  de  Blois  ne  l'eut  pas 
davantage.  Il  n'existait  guère  alors  de  droit  maritime  inter- 
national. Sur  terre,  les  seigneurs  s'appropriaient  les  épaves; 
sur  mer,  les  marins  rançonnaient  ou  pillaient  les  navires 
étrangers.  La  piraterie  sévissait,  en  temps  de  paix  pres- 
qu'autant  qu'en  guerre,  et  comme  dans  la  Manche  et  la 
mer  du  Nord  les  Anglais  étaient  les  plus  forts  par  le 
nombre,  la  marine  française  était  la  plus  maltraitée.  Les 
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rois  du  xvi*  siècle  ont  plusieurs  fois  envoyé  des  agents  diplo- 
matiques à  Londres  pour  se  plaindre  non  seulement  du 
pillage  des  cargaisons,  mais  de  la  vente  des  hommes  de 
l'équipage  comme  esclaves  :  plaintes  qui  trouvèrent  peu 
d'écho  dans  une  cour  où  le  grand  amiral  et  la  reine  elle- 
même  touchaient  une  part  des  prises. 

Les  droits  dont  jouissaient  les  commerçants  étrangers 
étaient  très  différents  dans  l'un  et  l'autre  pays.  La  France 
les  admettait  assez  facilement  à  trafiquer  dans  ses  foires  et 
à  résider  dans  ses  villes.  L'Angleterre  était  beaucoup  plus 
exclusive,  surtout  depuis  que  l'immigration  flamande  avait 
éveillé  en  elle  des  ambitions  manufacturières. 

Henri  III  avait,  à  son  avènement,  confirmé  le  traité  de 
Blois.  Henri  IV  ne  l'avait  pas  fait,  de  sorte  que  le  droit  d'au- 
baine s'était  trouvé  rétabli.  Mais  le  Béarnais,  qui  était  l'obligé 
d'Elisabeth,  ne  pouvait  pas  rester  dans  cette  situation.  Quand 
en  1596  il  signa  le  traité  de  Greenw^ich,  il  fut  stipulé  que  les 
marchands  jouiraient  de  part  et  d'autre  du  même  traite- 
ment que  les  nationaux  :  stipulation  vague  qui  resta  sans 
portée.  Cependant  on  négocia  un  véritable  traité  de  commerce  ; 
une  commission  anglo-française  fut  constituée  en  1599  ;  elle 
s'occupa  à  préparer  un  projet  (1602)  qui  n'eut  pas  de  suite, 
surtout  parce  que  Henri  IV  demandait  la  réciprocité  et  que  les 
Anglais  ne  voulaient  pas  l'accorder.  Ils  ne  renonçaient  à 
rien,  pas  même  à  la  visite  des  navires  français,  clause  que 
les  commissaires  anglais  n'avaient  laissé  insérer  qu'à  regret 
dans  le  projet  de  1602.  Le  débat  s'envenima.  Sur  les  récla- 
mations des  drapiers  de  Paris,  de  Rouen  et  d'autres  villes, 
il  fut  décidé,  par  arrêt  du  21  avril  1600,  que  les  tissus  étran- 
gers subiraient  la  visite  des  jurés  de  la  corporation  de  la 
localité  avant  d'être  mis  en  vente.  A  Rouen,  une  très  forte 
cargaison  de  draps,  jugée  défectueuse,  fut  saisie  ;  la  restitu- 
tion n'eut  lieu  que  plus  tard  ;  elle  est  stipulée  dans  un  article 
du  traité  de  1606.  En  1602,  les  Marseillais  furent  autorisés, 
par  représailles,  à  s'emparer  des  bâtiments  anglais  dans  la 
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Méditerranée.  Lorsqu'après  la  mort  d'Elisabeth  Sully  se 
rendit  en  ambassade  auprès  de  Jacques  I"  avec  un  cortège 
brillant,  on  sait  qu'il  s'embarqua  sur  un  vaisseau  anglais  ; 
que,  le  gouverneur  de  Calais  ayant  voulu  l'escorter  avec  un 
bâtiment  français,  l'amiral  anglais  exigea,  à  coups  de  canon, 
que  ce  bâtiment  baissât  pavillon  devant  lui  :  les  Anglais  ne 
toléraient  pas  d'égaux  sur  mer. 

Ce  n'est  qu'en  4606  que  la  matière  commerciale  fut  enfin 
réglée  par  le  traité  de  Windsor  (25  avril  1606).  Jacques  I",  à 
la  Suite  de  la  conspiration  des  poudres,  était  devenu  plus 
conciliant  que  l'altière  Elisabeth.  Le  principe  de  réciprocité 
fut  admis,  nominalement  au  moins  ;  Français  et  Anglais 
purent  trafiquer  en  liberté  et  avec  sécurité.  Les  bâtiments 
françal?»,  qui  avaient  été  obligés  jusque-là  de  transborder 
leur  cargaison  sur  des  chalands  anglais  à  quelque  distance 
de  Londres,  furent  autorisés  à  remonter  la  Tamise  jusqu'aux 
quais  de  celle  ville  ;  même  concession  sur  d'autres  estuaires. 
L'exemption  du  droit  d'aubaine  fui  confirmée.  Dans  l'un  et 
l'autre  pays,  les  villes  qui  avaient  coutume  de  lever  des 
taxes  spéciales  durent  produire  leurs  titres;  les  tarifs  généraux 
des  douanes  durent  être  imprimés  ;  des  commissions  mi- 
partie,  sous  le  titre  de  conservateurs  du  commerce,  durent 
être  instituées  dans  les  principaux  ports,  Londres,  Rouen,  etc., 
pour  juger  les  différends  commerciaux.  Ce  n'était  pas 
l'égalité  complète,  car  les  Français  étaient  soumis  en  Angle- 
terre à  des  droits  multiples  qui  n'existaient  pas  en  France  ; 
depuis  très  longtemps,  ils  étaient  astreints,  pour  être  admis 
à  trafiquer,  à  fournir  caution  en  argent  et  à  s'engager  à  faire 
le  remploi  en  marchandises  anglaises  du  prix  de  leurs  impo^ 
talions  ;  ils  furent  dispensés  par  le  traité  du  dépôt  d'argent, 
tuais  ils  durent  prêter  serment  de  faire  ce  remploi  :  obliga- 
tion qui  n'était  pas  imposée  aux  Anglais  en  France.  Néan- 
moins le  traité  de  1600  rail  les  commerçants  des  deux  Etals 
dans  une  condition  réguhère,  parlant  meilleure,  quoiqu'il 
n'ait  eu  complètement  raison  ni  de  la  piraterie  ni  des  empé- 
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chements  par  lesquels  les  usages  locaux  gênaient  le  trafic 
des  Français.  Ainsi,  par  exemple,  l'Angleterre  continua, 
comme  par  le  passé,  à  n'autoriser  le  transport  des  vins  de 
Bordeaux  en  Angleterre  que  par  navires  anglais.  Ce  traité 
fut  confirmé  en  1610. 

La  théorie  mercantile  régnait  des  deux  côtés  de  la  Manche 
dans  les  conseils  des  souverains.  En  Angleterre,  «ne  grande 
enquête  provoquée  par  la  diminution  de  commerce  qu'occa- 
sionnait la  guerre  de  Trente  ans,  aboutit  à  un  programme 
protectionniste,  à  des  augmentations  de  taxes  d'importation 
qui,  de  1603  à  1641,  quintuplèrent  le  produit  des  douanes,  à 
une  proscription  plus  sévëre  de  la  draperie  et  de  la  quin- 
caillerie étrangères,  à  des  mesures  qui  furent  le  prélude  de 
l'acte  de  navigation.  Alors  parut  VEngland's  Treasure  by 
forraîgn  Trade,  ouvrage  qui  est  la  gloriflcalionde  la  balance 
du  commerce.  En  France,  les  Etats  généraux  de  1614  deman- 
dèrent, à  l'imitation  de  ceux  de  Blois,  la  prohibition  absolue 
à  l'entrée  des  produits  de  l'étranger  et  à  la  sortie  celle  des 
matières  premières.  Montchrétien  publia  à  la  même  époque 
son  Traictê  de  Vœconomie  'politique.  Un  article  du  code  Mi- 
chau  exauça  une  partie  des  vœux  des  Etats  :  il  renouvela  la 
défense,  toujours  mal  exécutée,  d'introduire  en  France  des 
draperies  étrangères  et  prescrivit  que  toute  exportation,  à 
l'exception  de  celle  du  sel,  fût  faite  par  navire  français 
quand  il  s'en  trouvait  dans  le  port.  Le  tarif  douanier,  qui 
avait  été  augmenté  en  1581,  le  fut  encore  en  1632,  en  1644, 
en  1654,  en  1657. 

Richelieu  eut  des  démêlés  avec  l'Angleterre  ;  mais  s'il 
la  trouvait  en  travers  de  sa  route  quand  il  brisait  le  parti 
protestant,  il  cessait  de  voir  en  elle  une  ennemie  quand  il 
intervenait  contre  l'Empereur  dans  la  guerre  de  Trente  ans. 
Les  relations  commerciales  subirent  le  contre-coup  de  cette 
double  politique.  En  1623,  Richelieu  négocie  le  mariage 
d'Henriette  de  France  avec  le  prince  de  Oalles  et  signe  un 
traité  (14  août  1623)  confirmatif  de  celui  de  1010.  En  1627, 
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à  la  suite  d'une  brouille  entre  Charles  1*^  et  la  reine,  le 
ministre  anglais  autorise  les  corsaires  à  courir  sus  aux 
bâtiments  français  et  le  roi  de  France  répond  à  cette  injure 
par  la  saisie  des  biens  appartenant  à  des  Anglais  et  par  la 
défense  de  laisser  entrer  t  aucuns  draps,  serges,  laines, 
plomb,  étoffes,  bas,  couteaux,  charbons  de  terre...  »  :  c'étaient 
les  importations  ordinaires  d'Angleterre. 

Le  traité  de  Suze  (24  avril  16-29)  rétablit  la  paix,  mais  il  ne 
résolut  pas  le  désaccord  commercial,  l'Angleterre  ne  cédant 
ni  sur  le  droit  de  visite,  ni  sur  le  salut  du  pavillon,  ni  sur 
le  monopole  du  transport  de  France  en  Angleterre,  et  la 
France  refusant  de  lever  la  prohibition  des  draps  anglais. 
Le  traité  de  Saint-Germain,  en  1632,  qui  rendit  à  la  France  ses 
colonies,  reproduisit  les  clauses  de  1606  et  de  1610,  mais  ne 
trancha  le  différend  que  relativement  à  la  visite  qui  dut  dé- 
sormais se  borner  à  la  présentation  du  connaissement.  Il 
n'empêcha  pas  le  gouvernement  français  de  prohiber,  par  la 
déclaration  du  24  octobre  1648,  l'entrée  des  draperies  et 
soieries  anglaises,  les  marins  français  de  profiter  des  troubles 
de  l'Angleterre  pour  exercer  eux-mêmes  la  visite  et  confis- 
quer les  marchandises  destinées  à  l'Espagne  ;  il  n'empêcha 
pas  non  plus  le  gouvernement  anglais  de  renouveler  la 
défense  d'exporter  les  laines,  etc.,  de  promulguer  l'acte  de 
navigation  (1651),  d'écarter  les  pêcheurs  français  de  la  mer  du 
Nord  en  prélevant  une  dime  sur  leurs  bateaux. 

La  piraterie  persistait  ;  il  est  juste  de  dire  qu'elle  était 
pratiquée  de  l'un  et  de  l'autre  côté.  Un  rapport  français,  daté 
de  1652,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Un  marchand  français  ne 
saurait  aller  sur  l'Océan  ni  sur  la  Méditerranée  sans  que  le 
monde  lui  coure  sus  parce  que  les  corsaires  français  courent 
sur  tout  le  monde...  Les  Anglais  sont  enragés  contre  nous  et 
leur  acharnement  n'est  dépassé  par  celui  d'aucun  autre 
peuple...  Nous  avons  commencé  les  premiers  ».  t  N'est-ce 
pas  une  chose  honteuse,  écrivait  à  Mazarin  en  1655  un  de  ses 
correspondants,  que  nos  pirates  n'aient  épargné  ni  Anglais, 
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ni  Hollandais.  »  Ceux-ci  rendaient  le  mal  avec  usure  : 
c  L'Anglais  est  pire  encore  que  le  Hollandais,  nation  superbe, 
insolente,  intéressée,  qui  veut  tout  pour  elle  »  (1).  Dans  un 
mémoire  que  M.  Chéruel  pense  avoir  été  rédigé  à  cette  époque 
(1653  ou  1654)  par  Colbert,  il  est  dit  que,  depuis  la  guerre,  le 
commerce  français  subit  des  pertes  considérables  et  qu'il 
serait  possible  d'obtenir  de  Cromwell  des  conditions  meil- 
leures. 

Mazarin,  quoique  hésitant  à  reconnaître  la  république 
anglaise,  négocia.  Cromwell,  sollicité  par  l'Espagne  et  parla 
France,  se  décida  pour  celle-ci  et  signa  le  traité  de  Westmins- 
ter (3  novembre  1655),  traité  commercial  en  apparence, 
politique  au  fond.  Il  contenait  pour  la  première  fois  une  défi- 
nition de  la  contrebande  de  guerre,  mais  il  se  bornait  à  repro- 
duire les  traités  antérieurs  sans  accorder  aux  Français  la 
réciprocité  qu'ils  réclamaient  depuis  un  demi-siècle.  «  Ce 
royaume,  disait  au  parlement  l'envoyé  de  France,  a  pu  chan- 
ger de  face,  el  de  monarchie  devenir  république,  mais  les 
peuples  demeurent  toujours  voisins  et  intéressés  l'un  vers 
l'autre  par  le  commerce  ».  Le  commerce,  en  effet,  reprit  un 
cours  régulier.  Ce  fut  pour  peu  de  temps  :  car,  après  la  mort 
de  Cromw^ell,  Fouquet,  voulant  répondre  à  l'acte  de  naviga- 
tion et  relever  la  marine  française  qui  était  entièrement 
tombée  durant  la  guerre  et  avait  laissé  tout  le  trafic  passer 
aux  marines  hollandaise  et  anglaise,  fit  rendre  une  ordon- 
j  nance  (31  mars  1659)  prescrivant  qu'il  ne  serait  permis  en 
règle  générale  qu'à  des  navires  français  de  charger  des  mar- 
chandises françaises,  que  des  navires  étrangers  ne  pourraient 
le  faire  que  s'ils  se  munissaient  d'une  permission  spéciale, 
—  obligation  qui  d'ailleurs  avait  déjà  été  inscrite  dans  des 
ordonnances  antérieures  —  et  que  cette  permission  ne  leur 
serait  octroyée  que  contre  un  paiement  de  50  sous  par 
tonneau.  Les  ports  de  France,  dont  le  mouvement  n'était 

(1)  Cité  par  le  mémoire  n»  3. 
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guère  entretenu  que  par  les  marines  étrangères,  ne  furent  pas 
moins  prompts  à  réclamer  contre  celle  mesure  que  les  étran- 
gers eux-mêmes  ;  Fouquel,  par  ordonnance  du  21  juin  1659, 
supprima  la  permission  spéciale,  mais  maintint  le  droit  de 
50  sous. 

La  France,  depuis  longtemps,  fournissait  à  l'Angleterre  du 
vin,  du  sel,  de  l'eau-de-vie,  du  vinaigre,  des  fruits,  souvent 
du  blé,  du  pastel,  du  bois,  et,  comme  articles  manufacturés, 
des  toiles,  des  lainages,  des  soieries,  des  chapeaux,  des  dra- 
peries légères,  de  la  mercerie,  du  verre,  etc.  L'Angleterre,  de 
son  côté,  expédiait  des  laines  qui  depuis  longtemps  ne 
sortaient  plus  que  par  contrebande  et  pénétraient  principale- 
ment de  Jersey  en  Normandie  où  elles  alimentaient  l'industrie 
textile,  du  fromage,  du  suif,  du  plomb,  du  cuivre,  des  pois- 
sons, du  bœuf  salé  d'Irlande,  de  l'étain,  du  charbon  de  terre 
et  des  produits  manufacturés,  surtout  des  bas,  des  draps  et 
des  cuirs.  L'Angleterre  avait  développé  ses  exportations  en 
France  en  même  temps  qu'elle  développait  son  industrie. 

Elle  faisait  par  ses  propres  navires  presque  tout  le  trafic 
d'exportation  et  d'importation  entre  les  deux  pays  ;  à  peine  le 
pavillon  français  couvrait-il  dans  ce  commerce  un  bâtiment 
contre  dix  bâtiments  anglais  ;  l'acte  de  navigation  de  lOol, 
corroboré  par  celui  de  1660,  n'avait  fait  à  cet  égard  que  conso» 
lider  une  prépondérance  qui  datait  du  moyen  âge  et  que  la 
position  insulaire  delà  Grande-Bretagne  expliquait  autant  que 
la  politique.  C'est  en  1660  que  l'Angleterre,  par  représailles 
contrôles  50  sous  par  tonneau,  mil  un  impôt  de  5  schellings 
par  tonneau  sur  tout  navire  français  qui  embarquerait  ou 
débarquerait  des  marchandises  ou  des  passagers  en  un  lieu 
quelconque  de  l'Angleterre.  Les  rigueurs  do  la  police  écono- 
mique à  l'égard  des  marchands  français  le  «  headmoney  »,1 
«  Savage  »,  l'obligation  de  vendre  par  l'intermédiaire  de  cour- 
tiers anglais,  etc.,  s'expliquent  à  la  fois  par  la  politique  et 
par  le  caractère  âpre  et  tenace  des  Anglais. 

La  France  n'avait  pas  eu  une  politique  aussi  résolument 
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protectionniste.  Elle  l'eut  avec  Colbert.  Le  grand  ministre  était 
partagé  entre  le  désir  d'étendre  les  relations  commerciales 
et  celui  de  réserver  au  travail  français  le  marché  de  France. 
«  Il  n'y  a  rien,  disait-il,  de  plus  avantageux  à  l'Etat  que  de 
favoriser,  augmenter  et  soutenir  le  grand  commerce  du 
dehors  et  le  petit  commerce  du  dedans.  »  «  Tout  ce  qui 
tend  à  restreindre  la  liberté  et  le  nombre  des  marchands  ne 
peut  rien  valoir.  »  Mais,  d'autre  part,  il  tenait  beaucoup  à  ce 
que  la  balance  du  commerce  lui  fût  favorable.  Les  publicistes 
français  s'efforçaient  de  démontrer  qu'elle  était  défavorable  et 
s'alarmaient;  mais  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  des  Anglais 
déclaraient  aussi  qu'elle  leur  était  défavorable  et  réclamaient 
de  nouvelles  barrières  contre  l'exportation.  Gomme  il  n'y  avait 
pas  encore  de  statistique  générale  du  commerce  et  que  la 
contrebande  avait  trop  d'importance  pour  qu'un  relevé  officiel 
fût  probant,  la  carrière  était  ouverte  à  toutes  les  hypothèses. 
Colbert  essaya  d'importer  des  moutons  anglais  afin  de  se 
passer  de  l'importation  de  laine  fine  ;  il  créa  des  haras  en  vue 
de  ne  plus  acheter  de  chevaux  anglais  ;  après  avoir  créé  les 
deux  Compagnies  des  Indes,  il  interdit  aux  étrangers  tout 
commerce  avec  les  colonies  françaises  d'Amérique  (1668)  ; 
il  confirma  en  1662  le  droit  de  50  sous  par  tonneau, 
tout  en  accordant  sur  ce  point  aux  Hollandais  des  réduc- 
tions auxquelles  il  n'admit  pas  les  Anglais  ;  il  fit  de  Dun- 
kerque  un  port  franc  (1662),  comme  l'était  déjà  Marseille  ;  il 
s'appliqua,  et  avec  succès,  à  accroître  la  marine  marchande 
et  il  fit  construire,  pour  la  protéger,  la  plus  puissante  marine 
,  militaire  que  la  France  eût  eue  jusque-là.  Il  rédigea  le  tarif 
I  des  douanes  de  septembre  1664  que  des  résistances  locales 
I  ne  lui  permirent  d'appliquer  qu'aux  provinces  dites  depuis  ce 
temps  «  Provinces  des  cinq  grosses  fermes  »  :  tarif  très  mo~ 
:  déré  par  lequel  se  trouvaient  réduits  les  droits  de  sortie.  Ce 
tarif  réglait  les  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  étran- 
^  gères  de  manière  à  «  diminuer,  comme  le  disait  Colbert,  tout 
ce  qui  sert  aux  manufactures  »,  à  protéger  la  fabrication 
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française,  surtout  celle  des  tissus  ;  il  augmentait  légèrement 
certaines  taxes,  sans  demander  cependant  plus  de  10  0/0  aux 
marchandises  non  dénommées.  Il  est  vrai  que  Colbert  le 
trouva  bientôt  insuffisant  et  le  remplaça  par  le  tarif  du  18  avril 
4667,  tarif  vraiment  protectionniste,  non  pour  l'agriculture, 
mais  pour  l'industrie  qui  portait  très  peu  sur  l'exportation  et 
sur  l'importation  des  denrées  et  matières  premières,  le  char- 
bon de  terre  excepté,  mais  qui  doublait  et  triplait  les  droits 
sur  beaucoup  de  produits  manufacturés,  surtout  ceux  d'An- 
gleterre et  de  Hollande  ;  par  exemple,  la  taxe  sur  les  draps 
anglais  fut  élevée  de  40  à  80  livres  par  pièce  de  25  aunes, 
celle  des  bas  de  soie  de  15  sous  à  2  livres. 

Des  tarifs  du  même  genre,  mais  un  peu  moins  forts,  furent 
établis  dans  les  provinces  qui  ne  faisaient  pas  partie  des  cinq 
grosses  fermes. 

Les  Anglais,  que  le  tarif  de  1664  paraît  avoir  laissés  indiffé- 
rents, s'émurent,  comme  les  Hollandais,  de  celui  de  1667. 
Ils  n'avaient  pas  attendu  jusque-là  pour  augmenter  leurs 
propres  taxes,  par  le  «  Great  statule  on  Book  cf  rates  > 
de  1660  et  par  divers  actes  parlementaires  qui,  entre 
autres  inégalités,  faisaient  payer  à  toute  marchandise  trans- 
portée sous  pavillon  français  une  surtaxe  d'un  quart  sur  le 
droit  payé  sous  pavillon  anglais. 

Ils  crurent  devoir  répondre  directement  à  ce  dernier  tarif 
en  augmentant  encore  (1668  et  1672)  les  droits  sur  les  vins 
français  qui  se  trouvèrent  en  1674  payer  80  à  90  p.  100  de 
leur  valeur  pour  les  Bordeaux  ordinaires.  Louis  XIV  avait  à 
sa  dévotion  Charles  II  qu'il  pensionnait  et  auquel  il  aurait 
voulu  faire  signer  un  traité  d'alliance  offensive,  mais  comme 
cette  alliance  avait  contre  elle  l'opinion  anglaise,  c'était  sous 
la  forme  de  traité  de  commerce  qu'on  espérait  pouvoir  former 
le  lien  ;  aussi,  dès  1662,  lorsque  la  France  avait  traité  avec  la 
Hollande,  Charles  II  avait-il  proposé  un  projet  en  vingl-six 
articles  qui  n'aboutit  pas  et  auquel  furent  substitués  ensuite 
d'autres  projets  sans  qu'en  définitive  l'entente  se  fît. 
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Colbert,  d'ailleurs,  n'était  pas  engoué  d'une  pareille  négo- 
ciation. «  Je  doute  fort,  écrivait-il  en  1667  à  l'ambassadeur, 
qu'il  y  ait  rien  à  gagner  pour  nous  dans  ce  traité,  en  sorte 
qu'il  ne  sera  pas  à  propos  de  s'empresser  beaucoup.  »  C'est 
que  les  Anglais  exigeaient  l'ébrèchement  de  tout  son  édifice 
économique  :  traitement  égal  à  celui  des  bourgeois  français, 
exemption  de  la  visite  pour  les  importations  anglaises,  sup- 
pression du  droit  de  50  sous  par  tonneau  et  du  tarif  de  1667. 
Louis  XIV,  de  son  côté,  ne  voulait  traiter  que  sur  le  pied  d'une 
égalité  absolue  de  traitement,  «  seul  fondement  de  la  durée  », 
écrivait  l'embassadeur  Colbert  de  Croissy,   et  les  Anglais 
n'admettaient  pas  plus  alors   qu'auparavant  cette   égalité. 
En  1668,  Charles  II  écrivait  à  sa  sœur,  qui  était  devenue  l'âme 
de  la  négociation  :    «    Mes  dispositions  sont  toujours  les 
mêmes.  Seulement  il  y  a  sur  la  route  deux  empêchements.  Le 
premier,  c'est  le  grand  souci  qu'on  se  donne  en  France  pour 
se  créer  un  commerce  et  pour  être  une  puissance  maritime 
importante.  C'est  un  si  grand  sujet  d'ombrage  pour  nous  qui 
ne  pouvons  avoir  d'importance  que  par  notre   commerce  et 
nos  forces  de  mer  que  chaque  pas  que  la  France  fait  dans 
cette  voie  perpétue  la  jalousie  entre  les  deux  nations.  Ce  sera 
un  grand  obstacle  à  l'établissement  de  relations   tout  à   fait 
amicales  et  vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  croire  qu'il  serait 
très  dangereux  de  faire  un  pacte,  du  moins  absolu,  avec  la 
France  jusqu'à  ce  que  le  premier  de  nos  intérêts,    c'est-à- 
dire  celui  de  notre  commerce,  ait  été  garanti.  »  «  Le  commerce 
est  l'idole  que  l'on  adore  en  Angleterre,  écrivait  de  son  côté 
Colbert  de  Croissy  ;  pour  faire  agréer  l'alliance,  il  faut  re- 
prendre le  traité  de  commerce.  > 

On  le  reprit  en  effet.  Le  ministre  anglais  Arlington  remit 
en  1669  au  négociateur  français  un  projet  qui  admettait  la 
liberté  mutuelle  de  trafiquer  dans  les  ports,  qui  accordait  aux 
Anglais  les  mêmes  droits  qu'aux  bourgeois  français  à  Paris 
et  dans  cinq  autres  villes,  tandis  que  les  Français  n'auraient 
eu  dans  les  villes  anglaises  que  les  droits  dont  ils  jouissaient 
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antérieurement,  qui  reconnaissait  aux  Anglais  le  droit  d'im- 
porter en  France  toute  espèce  de  marchandise  tandis  que  le 
droit  des  Français  en  Angleterre  aurait  été  borné  aux  seules 
marchandises  spécifiées  dans  le  traité.  «  Eh  quoi  I  ditColbert, 
les  Anglais  auront  le  droit  de  trafiquer  à  Rouen  comme  les 
Rouennais  et  les  Parisiens  n'ont  pas  ce  droit.  »  Les  visées  des 
deux  parties  étaient  trop  divergentes  pour  aboutir  à  un  point 
commun  d'entente.  Aussi  le  traité  secret  de  Douvres  (mai 
1670)  ne  fut-il  qu'un  traité  politique  :  c'est  tout  ce  que  dési- 
rait Louis  XIV. 

On  continua  à  négocier,  mais  pour  la  forme.  Colbert  de 
Croissy  quitta  l'Angleterre  où  il  fut  remplacé  par  Courlin. 
Les  Anglais  tiraient  un  profit  de  la  guerre  entre  la  France  et 
la  Hollande,  parce  qu'ils  faisaient  à  peu  près  seuls  les  trans- 
ports maritimes  ;  mais,  d'autre  part,  comme  beaucoup  de 
navires  hollandais,  pour  échapper  aux  corsaires  français, 
naviguaient  sous  pavillon  anglais,  les  corsaires  les  attaquaient 
quand  ils  le  pouvaient  et  s'emparaient  parfois  même  de  na- 
vires vraiment  anglais.  D"où  récriminations  en  Angleterre  et 
insistance  pour  obtenir  un  traité  de  commerce  qui  mît  fin  à 
ces  violences.  En  même  temps  des  pamphlets  répandus  à 
profusion  s'ingéniaient  à  démontrer  que  le  tarif  de  1667  avait 
rendu  la  balance  du  commerce  défavorable  à  l'Angleterre  et 
invoquaient  aussi  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce. 

Un  nouveau  ministère  hostile  à  la  France  venait  d'être 
nommé  et,  quoique  la  France  eût  reconnu  par  convention  de 
février  1677  que  le  pavillon  couvrait  la  marchandise,  Charles  II 
fut  obligé  de  signer  le  31  décembre  1677  un  traité  dalliance 
avec  la  Hollande  et  de  déclarer  le  blocus  de  tous  les  ports  de 
France.  Le  8  mars  1678,  le  Parlement,  t  étant  reconnu  par 
une  longue  expérience  que  l'introduction  des  marchandises 
de  France  a  considérablemel  épuisé  le  trésor  de  la  nation  », 
vota  la  prohibition  de  toutes  les  marchandises  françaises. 

Quelques  mois  plus  tard,  la  Hollande  signa  la  paix  de 
Nimègue  et  obtint  pour  elle  le  retour  au  tarif  de  1664.  Quant 
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à  l'Angleterre,  elle  maintint,  en  principe  au  moins,  la  prohi- 
bition absolue  ;  puis,  en  1685,  le  Parlement,  lorsqu'il  l'eut 
levée  à  regret  —  et  plus  encore  au  regret  des  Hollandais  qui 
faisaient  l'intercourse  —  crut  nécessaire,  comme  compen- 
sation ou  comme  consolation  pour  les  drapiers  anglais  qui 
s'étaient  réjoui  de  la  hausse  de  prix  occasionnée  par  l'absence 
de  concurrence,  d'ajouter  une  surtaxe  à  l'entrée  des  vins 
français  et  d'ordonner  que  tout  Anglais  fût  vêtu  de  laine  pen- 
dant six  mois. 

La  raideur  de  Louvois  etl'animosité  de  Guillaume  d'Orange 
contre  la  France  n'étaient  pas  propres  à  faciliter  un  rappro- 
chement. La  théorie  mercantile  était  plus  que  jamais  en 
vogue  et  le  progrès  de  l'industrie  dans  les  deux  pays,  en 
Angleterre  particulièrement,  à  la  suite  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  et  de  l'émigration  des  artisans  protestants, 
augmentait  le  nombre  des  fabricants  et  des  marchands  inté- 
ressés à  la  prohibition  et  permettait  davantage  à  chacune  des 
deux  nations  de  se  passer  des  produits  de  l'autre  ;  on  faisait 
en  France  des  dentelles,  des  draps  fins,  des  bas  au  métier 
comme  en  Angleterre  ;  en  Angleterre,  on  faisait  des  soieries 
comme  en  France  ;  le  pastel  n'y  était  plus  demandé  et  les  vins 
de  la  péninsule  ibérique  s'étaient  ouvert  un  large  marché  qui 
rétrécissait  celui  des  vins  français. 

Louvois  fit  décider  qu'on  reviendrait  à  une  application 
rigoureuse  du  tarif  de  1667  pour  la  bonneterie  et  la  dra- 
perie sur  lesquelles  les  fermiers  généraux  ne  levaient,  par 
tolérance  depuis  1678,  que  le  droit  de  1664  ;  il  limita  à 
Calais  et  à  Saint-Valéry  les  ports  dans  lesquels  les  draps 
.anglais  pouvaient  entrer  en  France;  il  recommanda  la 
sévérité  dans  la  visite  des  marchandises  et  institua,  à  cet 
effet,  des  inspecteurs  spéciaux.  Plusieurs  arrêts  du  Conseil 
furent  rendus  en  1687  et  en  1688  qui  imposèrent,  à  raison 
de  5  livres  le  quintal,  le  bœuf  salé  d'Irlande,  et  augmen- 
tèrent le  droit  sur  les  cuirs,  les  serges,  les  chapeaux  de 
castor,  la  faïence,  le  plomb,  etc.  ;  le  beurre,  par  exemple, 
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qui  était  taxé  à  12  sous  le  quintal  en  1664,  le  fut  à  3  livre? 
en  1687  et  à  6  livres  en  1688.  Le  17  mai  1689,  la  guerre  était 
déclarée. 

Guillaume  prit  argument  de  ces  arrêts  dont  l'objet, 
disait-il,  était  «  de  détruire  le  commerce  des  Anglais,  source 
unique  de  leur  richesse  et  de  leur  puissance  »,  pour  inter- 
dire tout  commerce  avec  la  France  (2â  août  1689),  et  convint 
avec  la  Hollande  de  saisir  tout  bâtiment,  de  quelque  natio- 
nalité qu'il  fût,  qui  se  rendrait  en  France  ou  qui  aurait  à 
bord  des  marchandises  françaises.  Le  commerce  ne  fut  pas 
entièrement  anéanti,  mais  la  contrebande  qui  l'entretenait 
encore  et  qui  opérait  surtout  par  Dunkerque,  Calais,  Bou- 
logne et  entre  Jersey  et  Cherbourg,  ou  entre  Bordeaux  et 
l'Irlande,  fit  payer  chèrement  ses  services.  Les  Anglais  sur 
chargèrent  de  taxes  les  produits  français  (entre  autres,  le 
«  french  duty  »  de  1696,  qui  imposait  de  25  p.  100  les  produits 
français),  ceux  que  des  importateurs  introduisaient  en  fraude, 
grâce  à  une  tolérance  nécessaire  de  la  douane,  et  ceux  qui 
provenaient  du  système  des  licences,  c'est-à-dire  de  passe- 
ports acquis,  moyennant  finance,  qui  autorisaient  un  arma- 
teur à  introduire  des  marchandises  prohibées  (1).  Par  suil( 
des  aggravations  de  droits,  les  vins  français,  en  1713,  après 
la  cessation  des  hostilités,  payèrent  de  670  à  803  livres 
tournois  le  tonneau,  soit  au  moins  trois  fois  leur  valeur,  tandis 
que  les  vins  portugais  ne  payaient  que  269  à  368  livres.  Les 
ports  de  France  étaient  dans  le  marasme,  les  vignobles  aussi. 
Le  Languedoc  gémissait  :  «  On  a  prohibé,  disait-il,  les  mar- 
chandises d'Angleterre,  parce  qu'on  croyait  qu'elle  ne  pouvait 
se  passer  des  nôtres.  Mais  l'expérience  a  prouvé  le  contraire... 
Cette  interruption  est  ruineuse.  » 

La  paix  de  Ryswick  amena  un    relâchement,  mais  ell< 

(1)  Ces  licences  étaient  achetées  surtout  par  l'étranger,  c  Le 
nombre  des  passeports,  lit-on  dans  un  Mémoire  français,  est  si  grand 
qu'il  s'y  a  presque  plus  d'emploi  pour  les  vaisseaux  français  » . 
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ne  stipula  rien  relativement  au  commerce  et  elle  ne  modifia 
pas  la  législation  fiscale  des  deux  États. 

Cependant,  il  fut  encore  une  fois  question  de  traité  de 
commerce  au  moment  où  les  deux  souverains  s'entendaient 
pour  le  partage  éventuel  de  la  succession  d'Espagne,  C'est  la 
guerre  qui  sortit  de  cette  succession.  Un  des  premiers  actes 
du  gouvernement  français  fut  l'arrêt  du  Conseil  du  6  sep- 
tembre 1701,  qui  est  une  sorte  d'acte  de  navigation  dirigé 
contre  l'Angleterre  (1).  Le  préambule  faisait  ressortir,  non 
sans  quelque  partialité,  la  différence  de  traitement.  Les 
Anglais  introduisaient,  disait-on,  directement  en  France  les 
marchandises  de  leur  pays  et  celles  des  pays  étrangers  ;  les 
Français,  au  contraire,  ne  pouvaient  introduire  en  Angle- 
terre que  les  produits  de  provenance  française  et  ils  ne 
trafiquaient  que  par  l'intermédiaire  de  courtiers  ;  les  Français 
supportaient  des  taxes  diverses  et  élevées  ;  ils  se  heurtaient 
à  beaucoup  de  prohibitions;  ils  payaient  b  schellings,  soit 
3  livres  10  sous  par  tonneau,  tandis  que  les  Anglais  payaient 
50  sous.  Le  rédacteur  de  l'arrêt  aurait  pu  ajouter  que  les 
douanes,  étant  en  régie  en  Angleterre,  étaient  administrées 
plus  sévèrement  qu'en  France  où  les  fermiers  généraux 
avaient  plus  d'intérêt  à  laisser  entrer  des  marchandises 
payant  un  droit  qu'à  faire  observer  les  prohibitions.  Pour 
établir  l'égalité,  le  roi,  par  l'arrêt  du  6  septembre  1701,  prohi- 
bait un  certain  nombre  de  marchandises  :  mercerie,  drogue- 
rie, tannerie,  coutellerie,  quincaillerie,  horlogerie,  bonneterie, 
draperie,  ganterie,  et  frappait  de  confiscation  et  de  3,000  livres 
d'amende  tout  marchand  qui  mettrait  ces  articles  en  vente  ; 
il  n'autorisait  plus  les  navires  anglais  à  apporter  d'autres 
marchandises  que  les  produits  de  provenance  anglaise  non 
prohibés  ;  il  élevait  le  droit  de  tonnage  à  3  livres  10  sous. 

La  prohibition  fut  la  loi  commune  des  deux  États  pendant 

(1)  Dans  le  Conseil  du  commerce,  quatre  députés  se  prononcèrent 
contre  cette  mesure,  sept  pour. 
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la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Le  commerce  en  souffrit 
beaucoup.  On  estime  qu'au  milieu  du  xvii"  siècle,  l'Angle- 
terre s'était  élevée  au  second  rang  parmi  les  nations  qui 
prenaient  part  au  commerce  extérieur  delà  France  ;  en  MH\ 
d'après  un  relevé  officiel,  sans  doute  très  imparfait,  elle 
se  trouve  au  cinquième  rang  avec  un  total  de  21.8  millions 
dont  8  seulement  avaient  été  enregistrés  en  douane,  le  reste 
représentant  le  contingent  probable  de  la  contrebande.  Le 
5rî7«s/j^/ercAaw/ et  les  protectionnistes  anglais  se  réjouissaient 
de  cette  diminution,  en  calculant  que  la  balance  restait  à 
leur  avantage  ;  en  France,  les  manufacturiers  étaient  dans 
le  même  sentiment  et  s'applaudissaient  de  la  diminution  des 
importations  anglaises.  Mais,  en  réalité,  malgré  l'accroisse- 
ment du  commerce  général  que  constatait  l'Angleterre  et  le 
profit  qu'elle  commençait  à  retirer  au  Portugal  du  traité  de 
Melhuen  (1703),  sa  richesse,  comme  celle  de  la  France,  se 
trouvait  atteinte  par  ce  défaut  de  circulation,  et  dos  hommes 
d'État  songeaient  à  rétablir  le  courant. 

Dès  1709,  les  whigs  avaient  préparé  un  projet  de  traité  de 
commerce  tout  à  leur  avantage  qu'ils  comptaient  imposer 
en  même  temps  que  le  traité  de  paix  comme  prix  de  leurs 
victoires.  Les  torys  héritèrent  de  cette  idée.  «  Si  l'on  eût 
accordé  toutes  les  demandes  des  Anglais,  écrivait  Torcy, 
elles  auraient  ruiné,  en  quelques  années,  le  commerce  de  la 
France.  »  On  négocia.  La  France  se  résigna  à  d'immenses 
sacrifices.  Après  avoir  signé  les  préliminaires  le  8  oc- 
tobre 17H,  le  roi  chargea  un  avocat,  député  au  Conseil  du 
commerce.  Ménager,  de  discuter  les  clauses  d'un  traité  de 
commerce,  à  Londres  d'abord,  à  Utrecht  ensuite,  où  il 
assista  le  maréchal  d'Uxelles  et  l'abbé  de  Polignac.  Les  plé- 
nipotentiaires anglais  appuyèrent  dans  les  conférences  les 
plénipotentiaires  français,  mais  ils  n'abandonnaient  pour 
cela  rien  de  leurs  propres  prétentions  commerciales  ;  et,  tout 
en  maintenant  de  leur  côté  l'acte  de  navigation  et  les  droits 
différentiels,  ils  demandaient,  du  cOté  de  la  France,  le  tarif 
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de  1664,  l'abolition  de  toutes  les  taxes  et  mesures  établies 
postérieurement  à  ce  tarif,  l'admission  en  France  des  produits 
des  Indes  britanniques,  quoique  ces  produits  ne  fussent  pas 
admis  en  Angleterre,  l'entrée  des  marchandises  du  Levant 
apportées  par  navire  anglais.  «  Il  parait,  disait  le  contrôleur 
général  en  1713,  que  le  ministre  d'Angleterre  voudrait  se 
faire  honneur  au  Parlement  d'avoir  conclu  le  traité  de 
commerce.  Dans  la  situation  où  nous  sommes,  ce  qu'on 
peut  espérer  de  mieux  est,  en  faisant  la  paix,  de  ménager  si 
bien  notre  commerce  qu'il  ne  soit  pas  entièrement  détruit 
par  les  avantages  qui  seront  accordés  aux  Anglais.  » 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  fut  signé  à  Utrecht, 
le  11  avril  1713,  le  même  jour  que  le  traité  de  paix. 

Déjà  l'Angleterre,  qui  avait  beaucoup  redouté  que  le  rap- 
prochement des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne 
n'eût  pour  conséquence  la  mainmise  du  commerce  français 
sur  les  colonies  espagnoles,  était  rassurée  par  le  traité  géné- 
ral et  s'était  munie  elle-même  d'un  double  privilège,  le  privi- 
lège de  l'Asiento,  c'est-à-dire  du  droit  d'importer  tous  les  ans 
aux  Indes  occidentales  4,800  nègres,  droit  dont  jouissaient 
depuis  dix  ans  les  Français,  et  un  privilège  nouveau  qui 
consistait  à  envoyer  tous  les  ans  un  navire  de  500  tonneaux, 
lequel,  en  fait,  fut  un  navire  de  1,000  tonneaux.  Ce  navire, 
chargé  de  toute  espèce  de  marchandises,  stationnant  en  per- 
manence et  continuellement  ravitaillé,  devint  un  entrepôt 
inépuisable  de  contrebande. 

Le  traité  de  commerce  comprenait  39  articles.  Il  consacrait, 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  les  précédents,  la  li- 
berté réciproque  du  commerce  ;  il  supprimait  le  droit  de  ton- 
nage de  50  sous  et  celui  de  5  schellings,  l'obligation  de  prendre 
des  courtiers,  le  droit  de  bris  et  le  droit  d'aubaine  ;  il  autori- 
sait en  France  la  vente  directe  du  tabac  par  les  marchands 
anglais  ;  il  définissait  et  consacrait  le  droit  des  neutres  ;  il 
spécifiait  les  marchandises  de  contrebande.  Les  articles  VIII 
et  IX  méritent  une  mention  spéciale.  Le  premier  portait  que 
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les  deux  peuples  €  useront  et  jouiront  respectivement  dans 
toutes  les  terres  et  lieux  de  leur  obéissance  des  mêmes  pri- 
vilèges, immunités,  libertés  sans  aucune  exception  dont  jouit 
et  pourra  jouir  la  nation  la  plus  aimée  ».  Le  second  :  «  Il 
sera  par  une  loi  pourvu  àce  qu'ilne  soit  exigé  sur  les  effets  et 
marchandises  qui  seront  portés  de  France  dans  la  Grande- 
Bretagne  aucuns  impôts  ni  droits  plus  grands  que  sur  les 
effets  de  quelque  pays  que  ce  soit  situé  dans  l'Europe  et  que 
toutes  les  lois  contraires  depuis  1664  seront  abrogées  quand 
le  tarif  français  de  1664  sera  observé.  Quatre  articles  cepen- 
dant (natron,  huile  de  baleine,  serges,  draps)  faisaient  ex 
ceplion  et  devaient  payer  au  taux  du  tarif  de  1699. 

Des  conventions  additionnelles  du  il  avril  et  du  15  mai 
complétèrent  quelques  clauses.  Il  restait  à  fixer  les  détails  des 
tarifs  et  à  obtenir  le  vote  du  Parlement,  à  la  ratification  du- 
quel, pour  la  première  fois,  la  reine  Anne  voulait  soumettre 
le  traité. 

Or  il  se  produisit  en  Angleterre  un  déchaînement  d'oppo- 
sition sincère  ou  forcé  contre  ce  traité.  Les  whigs,  qui  n'étaient 
plus  au  pouvoir,  les  Hollandais  dont  la  marine  gagnait  à  la 
mésintelligence  des  deux  peuples,  les  réfugiés  français  qui 
avaient  la  haine  au  cœur,  les  commerçants  en  relation  avec 
le  Portugal,  les  fabricants  de  draperie,  de  soierie,  d'eau- de- 
vie  qui  redoutaient  la  concurrence,  soufflèrent  le  feu.  Le 
Brilish  Merchant  prédit  une  balance  défavorable.  Un  journal 
poussa  l'exagération  jusqu'à  dire:  «  Lorsque  la  capitale  fut 
envahie  par  les  flammes,  le  pays  n'avait  pas  été  enveloppé 
dans  le  désastre,  tandis  que,  si  le  traité  de  commerce  venait 
à  être  adopté,  les  ouvriers  réduits  à  la  dernière  misère  se 
verraient  forcés  d'aller  demander  du  travail  dans  les  pays 
étrangers.  »  Malgré  l'appui  que  Daniel  Foë  prêta  au  ministère 
dans  le  Mercator,  la  Chambre  des  Communes,  après  avoir  fait 
une  première  brèche  aux  stipulations  du  traité  par  un  amen- 
dement du  11  juin  1713,  rejeta  les  articles  VIII  et  IX  par 
193  voix  contre  185. 
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Bolingbroke,  qui  ne  voulait  pas  rester  sous  le  coup  d'un 
échec,  insista  alors  auprès  du  ministre  français  pour  que  le 
traité  fût  néanmoins  considéré  comme  valable,  sans  quoi, 
disait-il,  le  peuple  anglais  serait  bientôt  entraîné  à  recommen- 
cer la  guerre.  Louis  XIV,  qui  ne  voulait  pas  exposer  son 
royaume  à  une  telle  éventualité,  donua  comme  instruction  à 
son  ambassadeur  que  «  les  contestations  n'attaquant  ni  le 
traité  de  paix,  ni  l'esprit  du  traité  de  commerce,  les  ar- 
ticles VIII  et  IX  n'étant  que  conditionnels,  il  convenait  de 
regarder  les  actes  d'Utrecht  comme  existant  et  devant  être 
exécutés  >  et  il  envoya  de  nouveau  (février  d714)  en  Angle- 
terre ses  deux  agents  Anisson  et  Fénélon,  en  apparence  pour 
régler  les  détails,  en  réalité  pour  atermoyer.  D'ailleurs  les 
prétentions  anglaises,  croissant  avec  le  succès,  rendaient  la 
solution  difficile  ;  elles  allaient  jusqu'à  vouloir  retrancher  la 
clause  relative  aux  quatre  marchandises  réservées  et,  par 
l'expression  f  bona  mercesque  Magnœ  Britanniae  »,  com- 
prendre les  produits  coloniaux,  c'est-à-dire  autoriser  les 
négociants  anglais  à  introduire  en  France  même  les  toiles  de 
l'Inde  qui  étaient  prohibées  en  France  (excepté  pour  certains 
apports  de  la  Compagnie  des  Indes)  et  qui  l'étaient  même, 
comme  nous  l'avons  dit,  en  Angleterre. 

La  mort  de  la  reine  Anne  mit  fin  à  cette  négociation  que 
le  ministère  britannique  était  peut-être  seul  à  conduire  sin- 
cèrement. Les  négociateurs  français  l'avouent  pour  leur  part 
dans  une  lettre  écrite  un  mois  avant  cette  mort.  «  Rien 
n'est  plus  important  pour  sauver  notre  commerce  avec 
ces  gens  que  de  nous  tirer  de  ce  pays-ci,  l'occasion  se  pré- 
sentant de  le  faire  sans  bleser  la  bienséance  et  nous  n'ima- 
ginons point  d'autre  parti  pour  nous  tirer  des  engage- 
ments si  préjudiciables  à  notre  commerce  que  nous  avons 
pris  avec  eux  en  1713.  »  Ils  n'avaient  pas  à  craindre  sous  ce 
rapport  les  sollicitations  du  nouveau  premier  ministre,  Stan- 
hope,  qui  disait  qu'aucun  traité  de  commerce  avec  la  France 
ne  convenait  à  l'Angleterre. 
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La  navigation  resta  jusqu'en  1786  régie  par  le  traité 
d'Ulrecht  que  confirmèrent  les  traités  de  1717,  de  1748  et  de 
1763.  Mais  il  n'y  eut  pas  de  législation  déterminée  pour  le 
commerce  ;  en  Angleterre,  l'acte  de  navigation  et  les  droits 
prohibitifs  furent  maintenus  et  même  aggravés  ;  en  France, 
l'arrêt  du  Conseil  de  1701  fit  loi  pour  les  importations  an- 
glaises. Il  y  eut  bien,  pendant  le  ministère  du  cardinal  Du- 
bois, des  pourparlers  au  sujet  d'une  convention  commerciale  ; 
mais  ils  n'eurent  pas  de  suite,  non  plus  que  ceux  qui  furent 
entamés  après  le  traité  d'Aix-la-Chapelle.  L'administration  se 
montra,  suivant  les  hommes  et  les  circonstances,  plus  rigide 
ou  plus  tolérante  dans  l'application  du  principe  de  la  prohi- 
bition. 

De  1782  à  1784,  l'Angleterre  doubla  presque  les  droits  sur 
les  vins  français  ;  elle  se  réservait  toujours  le  droit  exclusif  de 
les  transporter  de  Bordeaux  dans  ses  ports  ;  elle  faisait  tou- 
jours payer  un  tonnage  de  5  schellings  aux  navires  français 
elle  interdisait  la  sortie  des  laines,  comme  par  le  passé, 
celle  des  chiffons,  des  métiers  à  bas,  des  machines  en  général  ; 
elle  permettait,  en  temps  de  paix,  l'exportalion  du  bétail  et 
des  salaisons  ;  elle  encourageait  même  par  des  primes 
l'exportation  du  blé  et,  à  l'époque  de  Louis  XVI,  celle  du  sucre 
raffiné,  si  bien  que  les  épiciers  préférèrent  le  sucre  anglais 
parce  qu'il  était  à  meilleur  marché.  C'est  pourquoi  les  raffi- 
neurs  français  en  demandèrent  la  prohibition  ;  ils  ne  pouvaient 
deviner  alors  qu'à  la  fin  du  X1X«  siècle,  leurs  successeurs 
feraient  exactement  en  Angleterre  ce  que  les  Anglais  faisaient 
alors  en  France. 

En  France,  l'arrêt  de  1701  n'avait  pas  inscrit  le  poisson 
parmi  les  articles  prohibés  ;  les  Bretons  se  dirent  lésés  et 
ils  obtinrent  la  prohibition  des  sardines  et  une  surtaxe  su: 
les  harengs  anglais.  Le  droit  sur  le  charbon  de  terre  fut  plu- 
sieurs fois  modifié,  parce  que  deux  intérêts  opposés  se  trou- 
vaient en  présence,  celui  des  propriétaires  de  mines  et  celui 
des  industriels.  Le  plomb  était  prohibé  par  l'arrél  de  1701 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET  (ÉCONOMIE  POLITIQUE).    495 

mais,  comme  le  plomb  d'Angleterre  était  préféré  à  celui  d'Al- 
lemagne, on  le  faisait  venir  par  la  Hollande  et,  quoique  la 
douane  eût  fini  par  exiger  sept  certificats  pour  constater  la 
provenance,  il  entra  toujours  comme  étant  expédié  de  Ham- 
bourg. La  contrebande  approvisionnait  seule  le  marché  en 
tissus  anglais  dont  la  consommation  vers  la  fin  de  l'ancien 
régime  devint  considérable,  malgré  la  douane,  qui  alla  jus- 
qu'à retenir  au  port  de  débarquement  les  robes  de  chambre 
en  toile  peinte  des  passagères  et  passagers,  sauf  à  les  leur 
restituer  à  leur  départ. 

En  temps  de  guerre,  les  rigueurs  redoublaient.  Malgré  l'ar- 
ticle XIX  du  traité  d'Utrecht  qui  accordait  six  mois  aux  mar- 
chands étrangers  pour  liquider  leurs  affaires,  les  corsaires 
saisissaient  immédiatement  les  bâtiments  qu'ils  rencontraient. 
Les  Anglais  le  firent  même  avant  la  déclaration  de  guerre  en 
1744  et  en  1765,  année  où,  à  la  suite  de  l'attentat  de  l'amiral 
Boscaven,  300  bâtiments  de  commerce  ou  de  pèche  devinrent 
en  quelques  mois  la  proie  des  corsaires.  Louis  XV  réclama, 
mais  le  roi  d'Angleterre,  dans  sa  déclaration  de  guerre  du 
17  mai  1756,  eut  l'impudence  de  le  dénoncer  à  l'Europe 
comme  l'agresseur  :  «  Le  procédé  insoutenable  des  Français 
aux  îles  et  dans  l'Amérique  septentrionale  depuis  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  leurs  usurpations  et  les  invasions  qu'ils 
ont  faites  sur  les  territoires  et  les  établissements  de  nos  sujets 
dans  ces  pays-là,  particulièrement  dans  notre  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  ont  été  si  notoires  et  si  fréquents  qu'on  ne 
saurait  s'empêcher  de  les  regarder  comme  une  évidence  d'un 
dessein  et  d'une  résolution  formée  dans  cette  cour  de  pour- 
suivre invariablement  des  mesures  tendant  à  avancer 
efficacement  leurs  vues  ambitieuses  sans  aucun  égard  aux 
traités  et  aux  engagements  les  plus  solennels.  » 

La  France  n'était  pas  équipée  de  manière  à  se  passer  com- 
plètement de  l'étranger,  même  pendant  les  hostilités  ;  en  1745, 
le  ministre  dut  autoriser  Bordeaux  à  accorder  des  licences  à 
des  bâtiments  anglais  pour  enlever  les  vins  qui  sans  cela 
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n'auraient  pas  trouvé  de  preneurs.  Mais  les  corsaires  français 
faisaient  rage  et,  comme  il  y  avait  sur  les  mers  beaucoup 
plus  de  bâtiments  anglais  que  de  bâtiments  français,  ils 
avaient  plus  d'occasions  de  prises  :  le  témoignage  même  des 
Anglais  l'atteste.  On  sait  d'ailleurs  quelle  tyrannie  l'Angle- 
terre exerçait  alors  sur  les  mers  et  comment  elle  détermina 
la  ligue  des  neutres  pendant  la  guerre  d'Amérique. 

Les  colonies  étaient  soumises  à  un  régime  commercial 
beaucoup  plus  exclusif  encore  que  celui  des  métropoles.  Lord 
Shefôeld  le  caractérisait  en  disant:  «  Le  seul  usage  des  colo- 
nies, c'est  le  monopole  de  leur  consommation  et  le  transport 
de  leurs  produits.  »  Les  Anglais  interdisaient  à  leurs  colonies 
tout  commerce  avec  l'étranger  et  exigeaient  depuis  1662  que 
les  bâtiments  anglais  qui  portaient  aux  colonies  des  produits 
du  continent  européen  relâchassent  dans  un  port  d'Angle- 
terre avant  de  faire  voile  pour  l'Amérique.  Des  croiseurs  gar- 
daient continuellement  les  côtes  des  colonies.  En  1726,  un 
navire  de  la  Martinique  ayant  été  forcé  par  une  avarie  de 
relâcher  dans  un  de  leurs  ports,  ils  le  confisquèrent  parce 
qu'un  des  passagers,  étant  descendu  à  terre,  avait  proposé  à 
un  colon  une  pièce  de  mousseline.  Mais  du  moins  les  Anglais 
avec  leur  nombreuse  marine  approvisionnaient  régulièrement 
leurs  colons  et,  sous  ce  rapport  au  moins,  il  ne  parait  pas  y 
avoir  eu  de  réclamations  dans  les  Antilles  britanniques. 

Il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  Antilles  françaises.  La 
France  n'avait  pas  assez  de  marine  pour  assurer  toujours 
leur  approvisionnement.  Aussi  avait-elle  toléré  les  marine- 
étrangères  jusqu'au  temps  où  fut  créée  la  Compagnie  des  Indes 
occidentales  (1664).  Un  arrêt  du  conseil  du  10  juin  1670  dé- 
fendit à  tout  navire  étranger  d'aborder  dans  les  colonie- 
françaises  ;  le  règlement  de  1698  renouvela  la  défense  et  in- 
terdit même  aux  colons  toute  correspondance  avec  les  étran- 
gers; les  lettres  patentes  de  1717  interdirent  aux  colons  de 
transporter  leurs  produits  à  l'étranger,  aux  capitaines  dt 
navires  de  prendre  à  l'étranger  des  cargaisons  pour  les  lies 
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et  désigna  les  ports  français  par  lesquels  devaient  se  faire  les 
expéditions,  les  retours  devant  avoir  lieu  au  même  port.  Les 
colons  subissaient  les  conséquences  du  monopole  des  arma- 
teurs français,  vendant  à  bas  prix  leurs  denrées  et  payant 
chéries  produits  de  la  métropole  qu'ils  n'avaient  pas  même 
à  leur  suffisance  ;  ils  se  plaignaient  souvent.  Pour  les  calmer, 
Colbert  avait  pendant  quelque  temps  autorisé  l'établissement 
de  raffineries  aux  îles,  mais  il  avait  cru  devoir  plus  tard  (1682) 
les  supprimer  sur  les  plaintes  des  raffineurs  de  France  et 
même  des  armateurs  dont  le  chargement  s'était  trouvé  par 
là  fort  réduit. 

Les  gouverneurs  prenaient  quelquefois  sur  eux,  surtout 
j  quand  venaient  à  manquer  les  arrivages  de  morues  et  de  sa- 
laisons, d'autoriser  l'apport  par  navires  étrangers.  Mais  aus- 
sitôt les  Chambres  de  commerce  de  France  formaient  une 
plainte  et  le  gouverneur  était  rappelé  à  ses  devoirs.  La  con- 
trebande se  jouait  de  ces  interdictions,  parce  qu'il  y  avait, 
vu  la  cherté  de  toute  chose,  de  beaux  bénéfices  à  réaliser  ; 
en  1730,  on  signalait  dix  navires  anglais  à  la  Martinique. 
Comme  la  fourniture  des  nègres  était  une  des  plus  importantes, 
les  Anglais  s'appliquaient  à  contrarier  sur  les  côtes  de  Guinée 
les  achats  des  Français,  de  façon  à  rendre  leur  propre  inter- 
vention nécessaire  aux  Antilles.  Pendant  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche,  ce  furent  les  Hollandais  qui  firent  le  com- 
merce des  colonies  françaises  ;  ils  continuèrent  après  la  signa, 
ture  de  la  paix  :  ce  fut  un  des  sujets  de  plainte  des  Chambres 
de  commerce.  La  farine  venait  des  colonies  britanniques  de 
l'Amérique  du  Nord  par  contrebande  à  bien  meilleur  marché 
que  de  France  ;  aussi  la  France  fournissait-elle  moins  du  cin- 
quième de  la  consommation  ;  avec  la  farine  entraient  bien 
d'autres  marchandises  :  autre  sujet  de  plainte  pour  les  arma- 
teurs français. 

Ils  montraient  plus  de  patriotisme  quand  ils  suppliaient  le 
gouvernement  de  ne  pas  céder  le  Canada.  «  La  durée  de  la 
guerre  est  cruelle,  écrivait  la  Chambre  de  commerce  de  la 
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Kochelle  en  4761,  mais  la  perte  du  Canada  le  sera  bien  plus  à 
l'État.  »  Malheureusement  la  force  pour  le  reconquérir  man- 
quait. Quand  l'humiliante  paix  de  Paris  eut  été  signée  (1763), 
les  ports  continuèrent  à  dénoncer  le  commerce  interlope  des 
Anglais.  Choiseul  promit  de  sévir  ;  mais  reconnaissant  la 
nécessité  où  se  trouvaient  les  colonies,  il  autorisa  en  1765  les 
navires  anglais  à  y  porter  la  morue  en  payant  un  droit  de 
8  livres  par  quintal  et  il  désigna  deux  ports  dans  lesquels 
seraient  admises  les  importations  étrangères  de  vivres.  C'était 
une  brèche  au  pacte  colonial.  Les  armateurs  se  récrièrent  ; 
le  ministre  leur  accorda  des  exemptions  de  droit  sans  parve- 
nir à  les  calmer.  Cependant  la  population,  la  culture  et  le 
commerce  augmentaienj,  aux  colonies  ;  la  seconde  moitié 
duxviu®  siècle  est  la  plus  brillante  période  de  l'histoire  des 
Antilles  françaises.  Déjà,  en  1754,  un  publiciste  anglais  éva- 
luait ce  commerce  à  140  millions  de  livres,  tandis  que  celui 
des  Antilles  britanniques  ne  dépassait  pas  40  millions.  Ce 
commerce  s'accrut  beaucoup  encore  après  la  guerre  de  Sept 
ans,  mais  plus  par  l'intermédiaire  de  la  marine  anglaise  que 
delà  marine  française  :  le  gouverneur  de  la  Martinique  écrivait 
que,  de  1763  à  1773,  les  navires  français  n'avaient  introduit 
que  le  quart  des  nègres  nécessaires  aux  planteurs. 

D'autre  part,  le  commerce  français  ne  sut  pas  conserver  le 
marché  américain  que  l'alliance  avec  les  États-Unis  lui  avait 
ouvert  ;  les  Anglais  y  rentrèrent  et  y  restèrent. 

Cependant  les  idées  sur  la  théorie  du  commerce  se  modi- 
fiaient durant  cette  seconde  moitié  du  xviii'  siècle.  On 
s'éclairait  sur  la  nature  véritable  et  sur  les  causes  de  la 
richesse.  En  même  temps  des  intérêts  se  déplaçaient.  L'An- 
gleterre, qu'effrayait  au  xvii"  siècle  la  perspective  de  la 
concurrence  française  et  qui  avait  été  pendant  plusieurs 
siècles  protectionniste  à  outrance,  prenait  plus  confiance  dans 
son  industrie  depuis  qu'elle  la  voyait  se  développer  merveil- 
leusement ar  les  inventions  de  Watt,  dllargreaves,  d'Ark- 
wrighl,  de  Wedgwood  et  autres  et  qu'elle  avait  assuré  sa 
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suprématie  sur  les  mers.  Des  écrivains  libéraux  agissaient 
sur  l'opinion  :  Locke,  bien  que  mercantiliste,  Hume,  qui  dé- 
sirait une  union  commerciale  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
Adam  Smith  surtout  dont  le  grand  ouvrage,  malgré  l'oppo- 
sition qu'il  souleva,  eut  cinq  éditions  de  1776  à  1789.  La  pra- 
tique administrative,  il  est  vrai,  restait  très  exclusive  :  ainsi 
l'exportation  des  machines  était  prohibée  et  l'ouvrier  anglais 
qui,  s'étant  expatrié,  ne  rentrait  pas  sur  l'injonction  de  l'am- 
bassadeur, subissait  la  peine  de  la  confiscation  de  ses  biens. 
Parmi  les  hommes  politiques,  il  y  en  avait  que  le  libéralisme 
avait  conquis,  lord  Shelburne,  par  exemple,  qui  s'exprimait 
à  cet  égard  avec  netteté  :  «  .le  regarde  le  monopole  du  com- 
merce comme  une  chose  odieuse,  comme  un  vice  dont  la 
nation  anglaise  est  affectée  plus  qu'aucune  autre.  Si  une 
nation  doit  être  la  première  à  rejeter  le  monopole,  c'est  bien 
la  nation  anglaise  dont  l'industrie  est  plus  développée  que 
celle  des  autres  nations.  »  Une  considération  d'un  autre  genre 
fit  impression  sur  les  financiers,  qui,  en  présence  de  la  lour- 
deur de  la  dette,  cherchaient  des  ressources.  «  Je  suis  forcé  de 
convenir,  dit  Pitt  à  la  Chambre  des  communes,  qu'on  regar- 
dait autrefois  comme  un  paradoxe  la  prétention  d'augmenter 
les  recettes  en  réduisant  les  droits,  mais  l'expérience  nous  a 
prouvé  maintenant  que  c'était  très  praticable.  » 

En  France,  la  grande  industrie,  malgré  les  progrès  qu'elle 
avait  faits, était  moins  avancée  qu'en  Angleterre, et  les  indus- 
triels, grands  ou  petits,  étaient  non  moins  attachés  à  la  pro- 
tection que  leurs  concurrents  d'outre-Manche.  Cependant  les 
philosophes  accomplissaient  leur  œuvre.  Déjà  Montesquieu, 
tout  en  adhérant  au  mercantilisme,  écrivait  au  milieu  du 
siècle  que  «  la  vraie  manière  est  de  n'exclure  aucune  nation 
de  son  commerce,  c'est  la  concurrence  qui  met  un  juste  prix 
aux  marchandises  ».  Après  lui  Quesnay  fondait  l'école  des 
physiocrates,  dont  la  liberté  du  travail  est  un  des  principes 
fondamentaux  ;  Gournay  apportait  dans  le  bureau  du  com- 
merce la  même  idée  et  la  doctrine  du  Colberlisme  cessait 
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d'être  l'oracle  indiscuté  de  l'administra  lion.  Des  directeurs, 
comme  Trudaine  ;  des  ministres,  comme  Bertin  et  surtout 
comme  Turgot,  s'inspiraient  de  sentiments  libéraux. 

Après  la  signature  du  traité  de  1763,  les  ministres  anglais 
avaient  parlé  de  renouveler  le  traité  de  commerce  de  1713. 
«  Le  traité  n'a  jamais  existé  »,  répartit  Choiseul  qui  ne  se 
souciait  pas  d'en  conclure  un.  Vergennes,  qui  avait  été  le 
collègue  de  Turgot,  s'en  soucia,  t  On  ne  s'enrichit  pas, 
pensait-il,  avec  les  nationsientièrement  pauvres.  Le  champ  de 
l'industrie  est  si  vaste  qu'il  y  a  à  moissonner  pour  tout  le 
monde.  »  Gérard  de  Uayneval,  son  homme  de  confiance,  quil 
avait  envoyé  dès  1782  à  Londres,  déclarait  que  «  le  système 
prohibitif  était  vicieux  et  vexatoire  »  et  qu'il  fallait  convenir 
avec  l'Angleterre  qu'il  n'y  aurait  plus  de  marchandises  pro- 
hibées entre  les  deux  nations.  »  Vergennes  savait  qu'en 
traitant  il  produirait  une  secousse  dans  l'industrie  et  excite- 
rait des  clameurs  ;  il  s'y  résignait,  persuadé  que  •  c'était  à 
l'intérêt  général  qu'il  fallait  donner  la  préférence  >.  Aussi 
dans  les  préliminaires  du  traité  de  Versailles  (20  janvier  1783) 
il  fut  dit  qu'on  confirmerait  les  anciens  traités  de  commerce 
et  qu'on  forait  des  arrangements  sur  le  fondement  de  la 
réciprocité  :  c'est  pourquoi  des  négociateurs  furent  envoyés 
de  part  et  d'autre,  Gérard  de  Rayneval  à  Londres  et  Oswall 
à  Paris.  Mais,  sur  ces  entrefaites,  le  ministère  anglais  que 
présidait  Shelburne  fui  renversé  et  Fox,  qui  prit  le  portefeuillft 
des  affaires  étrangères,  était  hostile  à  la  France  et  à  un  nou- 
veau traité  ;  il  trouvait  les  intérêts  de  ses  concitoyens  salis» 
faits  par  celui  d'Utrecht  qui  avait  été  provisoirement  remis  en 
vigueur,  moins  les  articles  VIII  et  IX.  Le  texte  définitif  du 
traité  (3  septembre  1783)  porta  cependant  (art.  XVIIl)  qu'un 
traité,  basé  sur  la  réciprocité,  devait  être  conclu  dans  l'espace 
de  deux  ans;  mais,  en  notifiant  à  leurs  sujets  le  texte  de  ce 
traité,  les  deux  rois  manifestèrent  des  tendances  divergentes  : 
celui  de  France  parlait  de  rectifier,  d'après  les  règles  de  la 
réciprocité  et  les  convenances  mutuelles,  ce  que  le  traité 
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d'Utrecht  pouvait  avoir  de  défectueux;  celui  d'Angleterre 
annonçait  que  les  privilèges  et  avantages  particuliers  du  traité 
d'Utrecht  seraient  non  seulement  conservés,  mais  augmentés, 
Si  faire  se  pouvait. 

Vergénnes  sentait  bien  que  là  réciprocité  absolue  né  serait 
pôS  admise  et  il  s'y  résignait.  «  La  réciprocité  est  censée 
établie,  écrivait-il  au  négociateur,  dès  que  cette  puissance  ne 
traite  personne  plus  favorablement  que  la  F'rance.  s  Ne  con- 
naissant pas  par  lui-même  le  détail  de  la  question,  il  s'éclaira 
surtout  des  avis  de  Gérard  de  Rayneval,  fonctionnaire  honnête 
et  travailleur  appliqué,  mais  peu  versé  cependant  dans  les 
questions  de  négoce,  et  de  Dupont  de  Nemours,  inspecteur 
général  des  manufactures,  ami  de  Turgot  et  physiocrate  dé- 
terminé. Le  contrôleur  général  Galonné  intervînt  pou  dans  la 
négociation,  par  jalousie,  dit-on;  il  se  contenta  de  donner 
comme  agents  à  Vergénnes  deux  hommes  de  vues  opposées 
en  matière  commerciale,  l'économiste  Dupont  et  un  colber- 
liste,  Boyetet.  Les  Anglais  ne  se  pressèrent  pas  ;  beaucoup 
suspectaient  le  projet  dans  lequel  ils  croyaient  voir  dés 
embûches.  Dans  les  deux  nations  fermentaient  de  vieilles 
haines  réciproques  que  la  rivalité  des  marines  et  la  suite  des 
guerres  entretenaient  et  avaient  même  avivées  depuis  là 
guerre  de  Sept  ans,  bien  que  les  lettres  eussent  rapproché 
les  esprits  et  que  la  mode  eût  triomphé  des  prohibitions.  Une 
Société  s'était  formée  en  Angleterre  de  patriotes  protection- 
nistes qui  faisaient  serment  de  ne  se  servir  d'aucun  objet  dé 
provenance  française.  Un  évêque  avait  été  jusqu'à  dire  en 
plein  Parlement  :  «  La  prospérité  de  la  Pranôe,  c*egt  la  ruine 
de  l'Angleterre.  » 

Aussi  le  ministère  anglais  temporlsait-il,  bien  que  Pitt  ne 
partageât  pas  tous  les  préjugés  de  ses  concitoyens.  «  C'est 
une  faiblesse  et  un  enfantillage,  dit-il  plus  tard  au  parle- 
ment, de  supposer  qu'une  nation  puisse  être  à  tout  jamais 
l'ennemie  d'une  autre.  La  vérité,  c'est  que  la  France  et 
l'Angleterre  sont  faites  pour  être  étroitement  unies  et  leur 
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politique  jalouse  leur  a  fait  sacrifier  leurs  réels  intérêts.  »  Ce 
n'est  qu'en  mars  1784  qu'il  se  décida  à  nommer  un  com- 
missaire, Crawford,  qui  lui-même  ne  se  rendit  à  Paris 
qu'en  septembre.  Le  ministre  anglais  Carmarthen  répon- 
dit un  jour  à  l'ambassadeur  de  France,  Adhémar,  qui  le 
pressait  :  «  Comme  c'est  la  France  qui  demande  des  chan- 
gements, c'est  à  elle  de  faire  connaître  en  quoi  elle  désire 
qu'ils  consistent  ;  nous  n'avons  guère  d'intérêt  à  des  arran- 
gements nouveaux,  parce  que  nous  nous  en  tiendrons  au 
traité  d'Utrecht.  » 

Vergennes,  impatienté,  recourut  à  des  mesures  qui  pré- 
cisément enlevèrent  aux  importateurs  anglais  le  bénéfice  de 
ce  traité.  Un  arrêt  du  17  juillet  1785  renouvela,  en  les  aggra- 
vant même,  les  prescriptions  de  l'arrêt  de  1701  ;  un  second 
arrêt  du  21  octobre  prohiba  spécialement  les  fers,  les 
étoffes  et  plusieurs  autres  produits  anglaise! l'administra- 
tion fit  exécuter  ces  mesures  avec  rigueur.  L'émoi  fut  grand 
en  Angleterre  ;  les  marchands,  dont  les  communications  se 
trouvaient  subitement  coupées  avec  un  marché  si  riclie  et 
si  empressé  à  leur  acheter,  sentirent  qu'il  fallait  céder. 
Crawford  remit  à  Rayneval  une  note  par  laquelle  il  lui  notifia 
qu'il  était  ,prét  à  entamer  les  négociations.  Pill  demanda 
un  délai  de  douze  mois  et  annonça  qu'il  avait  nommé  comme 
négociateur  William  Eden. 

Cet  homme,  rompu  aux  affaires,  que  Pilt  avait  l'adresse  de 
détacher  ainsi  du  parti  de  Fox,  se  mil  aussitôt  à  l'œuvre  à 
Londres,  compulsant  les  statistiques,  interrogeant  les  manu- 
facturiers et  les  commerçants  qui,  coumie  d'ordinaire,  deman- 
daient tout  et  ne  concédaient  rien,  garnissant  son  arsenal 
afin  de  pouvoir  discuter  pertinemment.  Quand  il  vint  en 
France  quelques  mois  après,  il  procéda  de  même,  visitant  des 
fabriques,  interrogeant  et  écoutant.  Dans  l'esquisse  de 
projet  en  dix  articles  qu'il  présenta  en  mai  1786,  il  plaça  en 
vedette  le  principe  de  la  liberté  et  du  traitement  réciproque 
do  la    nnlion   la  plus   fnvorisoi\  mais   il  inséra  une  clause 
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par   laquelle   les  conventions  conclues  avec  d'autres  Etats 
'  seraient  maintenues  et  chacune  des    deux   parties   pourrait 
concéder  des  privilèges  particuliers  à  d'autres  Etats. 

Ce  projet  fut  soumis  au  Conseil  d'Etat  avec  un  rapport  de 
Rayneval  qui,  se  bornant  à  des  traits  généraux,  affirmait, 
sur  la  foi  des  physiocrates,  que  l'industrie  doit  être  subor- 
donnée à  l'agriculture,  que  le  consommateur  doit  être  libre, 
:  que  la  concurrence  est  utile  et  que  c'est  une  erreur  de  penser 
qu'un  pays  puisse  fabriquer  toute  espèce  de  marchandise  ;  il 
insistait  sur  le  débit  qu'auraient  nos  vins  qui  payaient  99  livres 
sterling  le  tonneau,  tandis  que  ceux  d'Espagne,  d'Allemagne 
et  de  Hongrie  n'en  payaient  que  50  et  ceux  de  Portugal 
que  46.  Eden  offrait  61  livres  ;  c'était  trop  peu.  Quand  il  eut 
consenti  à  accorder  le  même  taux  qu'au  Portugal,  les  princi- 
pales difficultés  se  trouvèrent  levées,  le  négociateur  français 
ayant  consenti  à  ne  pas  insister  sur  la  soierie  dont  Eden 
disait  ne  pouvoir  pas  lever  la  prohibition. 

Le  traité  fut  signé  le  26  septembre  1786  ;  il  est  connu 
sous  le  nom  du  négociateur  anglais  :  traité  d'Eden.  C'était 
vraiment  un  traité  libéral  qui  améliorait  beaucoup  la 
condition  du  commerce  des  deux  côtés  de  la  Manche  : 
renouvellement,  en  termes  plus  précis,  des  articles  du  traité 
d'Utrecht  relatifs  à  la  navigation,  autorisation  pour  les  étran- 
gers de  résider,  même  en  temps  de  guerre,  s'ils  n'occa- 
sionnaient pas  de  trouble  et,  s'ils  étaient  expulsés,  délai  de 
douze  mois  pour  faire  leur  liquidation  ;  permission  pour 
chaque  Etat  d'établir  des  consuls  dans  les  villes  de  l'autre 
Etat,  suppression  de  la  visite  des  marchandises  et  de  la  con- 
fiscation, traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  L'article  VI 
portail  que  les  vins  de  France  ne  payeraient  pas  plus  que  ne 
payaient  actuellement  les  vins  de  Portugal  ;  d'autres  articles 
imposaient  la  bière  à  30  pour  100  ad  valorem  ;  la  quincail- 
lerie à  10  pour  100  au  maximum,  et  même  pour  divers  menus 
articles  et  par  convention  complémentaire  du  15  janvier 
1787,  à  5  pour  100  ;  le  coton,  les  lainages,  les  modes,  la 
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verrerie,  la  porcelaine  à  12  pour  100.  D'autres  arlioles  stipu- 
laient que  si  des  prohibitions  ou  augmentations  de  droits  ve- 
naient à  être  décrétées  par  un  des  deux  gouveraements,  elles 
devraient  s'appliquer  à  tous  les  Etals  sans  distinction,  que 
si  l'un  des  deux  accordait  des  primes  à  Texportalion,  l'autre 
pourrait  imposer  sur  la  marchandises  primée  un  droit  cor- 
respondant. L'acte  de  navigation  restait  intact,  en  vertu, 
disait-on,  «  de  la  convenance  mutuelle  ».  La  soierie,  par 
prétention,  demeurait  prohibée. 

Libéral,  le  traité  l'était  assurément  et  il  marquait  à  plu- 
sieurs égards  un  notable  progrès  pour  la  facilité  des  échanges. 
Egal  pour  les  deux  parties,  il  ne  l'était  pas,  parce  que  l'An- 
gleterre faisait  des  réserves  et  parce  que  les  imporlation.s 
reçues  de  France  s'adressaient  presque  toutes  à  la  classe 
riche  (le  vin  payait  encore  environ  1  franc  le  litre),  tandis  que 
les  importations  d'Angleterre  étaient  surtout  des  articles  de 
grande  consommation. 

En  Angleterre,  le  traité,  comme  tout  acte  de  ce  genre,  souleva 
des  récriminations,  celles  par  exemple  des  brasseurs   qui 
craignaient  le  vin,  celles  des  drapiers  qui  craignaient  les 
draps  fins.    «  A  la  Chambre  des  Communes  le  débat  fut  vif  : 
Timeo  Danaos  et  dona  ferenles  fut  le  thème  des  whigs.  Pitl 
soutint  que  le  traité  était  plus  avantageux  à  l'Angleterre 
qu'à  la  France  et  s'excusa  ensuite  auprès  de  l'ambassadeur 
«  Il  faut,  lui  dit-il  se  montrer  anglais  et  surtout  préoccup' 
de  nuire  à  la  France  >.  En  sonnne,  la  Chambre  des  Corn 
munes  consacra  l'œuvre  par  286  voix  contre  Hôetroppo 
sillon  se  calma. 

Le  traité  fut  en  vigueur  à  partir  du  10  mai  1787.  En  France, 
si  les  ports  et  les  vignerons  se  réjouirent,  Lyon  s'affligea 
d'avoir  été  oublié  ;  la  Chambre  de  commerce  de  FMcardie 
gémit  :  t  L'expérience  seule,  dit-elle,  peut  montrer  ton' 
le  mal  que  nos  fabriques  ressentiront.  »  Et  déjà  elle  sign;i 
lait  une  réduction  du  nombre  des  métiers  battant;  celle 
de  Normandie,  plus  mesurée  dans    l'expression,   critiquait 
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cependant  sévèrement  les  négociateurs.  On  disait  que  le 
traité  était  une  surprise,  parce  que  les  intéressés  n'avaient 
pas  été  consultés  et  que  les  droits  étaient  mal  pondérés. 
Dupont  défendit  l'acte  auquel  il  avait  collaboré  et  fit  obser- 
ver que,  s'il  y  avait  crise  dans  les  faïenceries,  c'est  qu'elles 
étaient  mal  établies,  puisqu'elles  prospéraient  dans  la 
Lorraine  qui,  étant  province  d'étranger  effectif,  n'avait  jamais 
été  protégée  par  le  tarif  douanier,  que  si  trois  provinces 
manufacturières  protestaient  bien  haut,  le  reste  du  pays, 
agriculteurs  et  consommateurs,  se  taisait  et  était  satis- 
fait; «  le  bonheur  est  silencieux  ».  Dupontfut  traité  d'Anglais, 
Rayneval  de  vendu,  et  plus  tard  Boyotet,  dans  une  brochure 
publiée  en  1789)  les  accusa  d'avoir  t  sacrifié  la  nation  ». 

En  réalité,  l'application  du  tr&ité  fut  très  imparfaite.  D'un 
côté,  sur  la  réclamation  de  l'ambassadeur  de  Portugal,  Pitt, 
qui  aurait  craint  d'indisposer  un  si  bon  client,  s'empressa  de 
réduire  d'un  tiers  le  droit  sur  les  vins  portugais  :  l'égalité  de 
traitement  n'exista  donc  pas.  Néanmoins  la  vente  des  vins 
français  augmenta.  La  douane  anglaise  se  montra  taquine, 
n'autorisant  l'entrée  des  batistes  que  par  assortiment  de 
cent  pièces,  celle  des  vins  que  par  fût  de  60  gallons  au  moins, 
saisissant,  dit  un  rapport  rédigé  sous  la  République,  un  car- 
rosse sous  prétexte  qu'il  avait  des  coussins  de  soie  et  que 
les  soieries  étaient  prohibées.  De  l'autre  côté,  en  France,  les 
droits  ne  furent  pas  payés  intégralement,  parce  que  les 
importateurs  anglais  facturaient  leurs  marchandises  fort 
au-dessous  de  la  valeur  réelle  et  en  faisaient  entrer  à  la 
fois  une  très  grande  quantité,  de  sorte  que  les  douaniers  fran- 
çais n'osaient  pas  user  de  leur  droit  de  préemption,  parce 
qu'il  leur  aurait  fallu  risquer  trop  d'argent.  L'ouverture  de 
tous  les  ports,  au  lieu  de  detix  que  portait  le  texte  primitif, 
facihta  la  fraude.  Des  contemporains  affirment  que  les  mar- 
chandises anglaises  ne  payèrent  pas  plus  de  7  à  5  p.  100  en 
moyenne,  quelques-uns  disent  même  4.  Les  Anglais,  qui 
s'étaient  préparés  à  l'ouverture  du  marché  français  et  qui 
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savaient  que  la  mode  leur  était  propice,  expédièrent  tout 
d'abord  des  quantités  considérables,  envoyèrent  partout  leurs 
commis-voyageurs  et  séduisirent  la  clientèle  par  leurs  bas 
prix. 

En  Angleterre,  a  dit  plus  tard,  en  1790,  un  fabricant  de 
mousseline,  député  à  l'Assemblée  constituante,  des  faillites  el 
une  crise  ont  été  la  conséquence  de  la  spéculation  à  prix 
réduit  tentée  en  France  et,  d'autre  part,  des  fabricants  français 
ont  appris  par  la  concurrence  à  imiter  les  articles  anglais 
que,  grâce  à  la  différence  du  taux  des  salaires  dans  les  deux 
pays,  ils  parvinrent  en  1790  à  livrer  à  meilleur  marché.  En 
effet,  durant  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XVI,  l'in- 
dustrie, surtout  l'industrie  mécanique,  fit  un  effort  très  sérieux 
pour  s'outiller  à  l'instar  des  Anglais. 

La  statistique  du  commerce  extérieur  éclairerait  l'histoire 
sur  les  résultats  de  ce  traité,  si  elle  était  plus  précise  et  si  les 
chiffres  qu'elle  a  recueillis  ne  se  rapportaient  pas  à  des 
années  troublées  par  des  causes  autres  que  les  rapports 
directs  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  En  1788,  il  y  a  eu  une 
mauvaise  récolte,  un  hiver  très  rigoureux,  beaucoup  de 
misère  ;  en  1789,  a  commencé  la  Révolution.  En  1776,  avant  la 
guerre  d'Amérique,  la  statistique  officielle  porte  le  commerce 
de  la  France  avec  l'Angleterre  à  13.3  millions  de  livres 
à  l'entrée  et  à  10.9  à  la  sortie;  en  1784,  après  la  guerre,  à  13.2 
à  l'entrée  el  à  20  à  la  sortie,  non  compris,  bien  entendu,  la 
contrebande,  qui  introduisait,  disait- on,  une  valeur  d'une 
dizaine  de  millions.  En  1787,  année  où  le  traité  a  été  appliqué 
pendant  huit  mois,  l'importation  a  été  de  58  à  63  millions, 
l'exportation  de  34  à  37  suivant  les  autorités;  en  1789,  elle 
s'est  élevée  à  61  millions  pour  l'importation  et  à  35  pour  l'ex- 
portation. L'exportation  aurait  donc  augmenté,  d  après  ces 
données,  de  15  millions  entre  1784  et  1789  et  l'importa- 
tion de  38  millions.  Mais  dans  l'accroissement  de  cette 
importation  figurent  les  matières  premières,  principale- 
ment le  coton,  et  les  denrées  alimentaires  qui  ont  heureuse- 
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ment  atténué  les  effets  de  la  disette  ;  les  produits  manu- 
facturés de  l'Angleterre  comptent  pour  16  millions  en 
1784,  pour  33  en  1787,  année  d'engouement;  pour 23  seule- 
ment en  1789  ;  il  n'y  a  donc  pas  eu  «  inondation  »  de  ce 
chef.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  commerce  extérieur 
de  la  France  était  alors  en  progrès,  qu'il  avait  dépassé  le 
milliard  et  que  l'Angleterre  n'était  pas  alors  au  premier  rang 
parmi  les  pays  avec  lesquels  la  France  entretenait  des  rela- 
tions. 

Nous  n'avons  pas  la  statistique  de  1790  et  de  1791  ;  l'augmen- 
tation que  marque  celle  de  1792  ne  prouve  rien,  étant  due 
à  la  dépréciation  des  assignats.  La  guerre  était  déclarée 
en  1793  et  le  traité  disparaissait.  L'équilibre  définitif  n'a  pas 
eu  le  temps  de  s'établir.  L'expérience  n'a  donc  pas  été 
complète  ;  elle  n'a  été  faite  ni  dans  des  conditions  équitables 
ni  dans  un  temps  favorable  ;  elle  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  concluante.  Ce  n'est  qu'en  1860  que  le  commerce  de 
la  France  avec  l'Angleterre  s'est  dégagé  des  entraves  de  la 
prohibition  et  des  droits  quasi-prohibitifs. 

Si  l'on  essaie  de  résumer  en  quelques  mots  les  deux  siècles 
de  cette  histoire,  on  dira  que,  depuis  Louis  XI  jusqu'à  la  mort 
de  Mazarin,  les  relations  ont  été  relativement  assez  faciles  sous 
le  rapport  douanier,  parce  que  le  système  protecteur  n'était 
pas  encore  constitué  et  que  les  principaux  obstacles  se  trou- 
vaient dans  la  piraterie  sur  mer  et  dans  les'coutumes  locales 
sur  terre  ;  que  ces  relations  ont  été  plus  gênées  durant  la 
seconde  moitié  du  xvii*  siècle  sous  l'influence  du  mercantilisme 
et  du  développement  d'une  industrie  qui,  dans  les  deux  pays, 
était  jalouse  de  se  réserver  le  marché  national  ;  qu'au 
xviii"  siècle  l'industrie,  continuant  à  se  développer  et  devenant 
de  plus  en  plus  méfiante  de  la  concurrence,  un  régime 
presque  prohibitif  a  prévalu,  que  toutefois  la  contrebande 
en  a  pallié  le  mauvais  effet  jusqu'au  jour  où  de  nouveaux 
intérêts  en  Angleterre  et  des  idées  plus  libérales  des  deux 
côtés  de  la  Manche  ont  permis  la  négociation  du  traité  de 
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comitterce  de  1786.  Il  est  à  remarquer  que  du  commence'- 
menl  à  la  fin,  TAnglelerre  est  restée  plus  hérissée  d'obstacles 
et  plus  fermée  que  la  France,  surtout  plus  attentive,  sinon 
par  la  politique  des  Stuarts,  du  moins  par  la  vigilance  du 
peuple,  à  ses  intérêts  économiques,  gênant  beaucoup  la 
circulation  de  la  richesse  qui  lui  arrivait  de  l'étranger  et 
laissant  assez  libre  la  production  nationale,  tandis  que  la 
France  a  beaucoup  réglementé  depuis  Colbert  à  l'intérieur 
son  industrie  et,  dans  ses  relations  extérieures,  qui  s'est 
laissée  guider  davantage  par  des  considérations  politiques  ou 
par  des  idées  théoriques. 

A  la  science  économique  on  peut  signaler  comme  un 
spectacle  singulier,  intelligible  d'ailleurs,  la  défiance  réci- 
proque des  deux  industries  persistant  pendant  deux  siècles  et 
croissant  même  avec  le  progrès  et  dénoncer  le  dommage  que 
les  générations  ont  dû  éprouver  de  la  privation  ou  de  la 
cherté  résultant,  je  ne  dis  pas  des  droits  fiscaux  qui  étaient 
légitimes  et  pour  ainsi  dire  nécessaires  lorsqu'ils  n'excédaient 
pas  un  certain  taux,  mais  de  la  prohibition  et  des  vexations 
qui  n'ont  pas  été  pendant  deux  cents  ans  profitables  à 
l'industrie.  On  peut  lui  faire  remarquer  aussi  que,  lorsque 
deux  pays  ont  besoin  l'un  de  l'autre,  les  interdictions  gouver- 
nemeiilales  gênent,  mais  ne  parviennent  pas  à  empêcher  les 
rapports  et  qu'elles  ont  nécessairement  pour  résultat  de 
fausser  la  valeur  des  choses.  De  la  suite  de  ces  périodes  la 
théorie  économique  a  peu  d'enseignement  à  tirer,  parce  que 
le  développemeut  de  l'industrie  en  France  et  en  Angleterre 
tient  à  des  causes  diverses  et  non,  dans  l'un  et  l'autre  pays, 
aux  prohibitions  et  que  la  principale  expérience  libérale  de 
commerce,  celle  de  1786,  n'a  pas  été  continuée  assez  long- 
temps. 

L'histoire  économique  au  contraire  en  lire  un  grand  profit 
parla  connaissance  plus  approfondie,  métiiodiquemnntsuivii 
et  bien  enchaînée  des  relations  commerciales  de  deux  grandes 
nations.  J'ai  cru  utile  de  détacher  des  mémoires  soumis  au 
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concours  les  principaux  maillons  de  cet  enchaînement  et  de 
les  mettre  sous  les  yeux  de  l'Académie,  afin  de  faire  bien 
comprendre  l'importance  de  la  question  qu'elle  avait  mise  au 
concours  et  l'étendue  du  travail  auquel  se  sont  livrés  les 
concurrents. 

Je  pourrai  ainsi  être  plus  bref  en  lui  faisant  connaître  le 
mérite  particulier  de  chacun  des  mémoires.  Je  les  prends 
dans  l'ordre  d'inscription. 

Le  mémoire  no  1  est  un  manuscrit  in-folio  de  233  pages  por- 
tant pour  épigraphe  :  «  L'esprit  naturel  du  commerce  est  de  por- 
ter à  la  paix,  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XX,  ch.  2.  »  Il  est 
divisé  en  dix  chapitres,  dans  lesquels  l'histoire  des  relations 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  est  exposée,  période  par  pé- 
riode, de  1572  à  1789,  et  se  termine  par  une  conclusion.  Dans 
sa  préface  l'auteur  fait  savoir  qu'il  a  surtout  puisé  pour  le 
xv!!**  siècle  dans  les  lettres  ou  mémoires  de  Henri  IV,  de  Riche- 
lieu, de  Mazarin,  de  Colbert  et  de  ses  successeurs  et  que 
pour  le  xvni*  il  a  trouvé  des  ressources  aux  Archives  natio-- 
nales.  Il  loue  la  sincérité  et  le  souci  du  bien  public  des 
hommes  d'Etat  qui  ont  présidé  aux  destinées  économiques 
de  la  France,  quelles  qu'aient  pu  être  leurs  erreurs.  Pour 
l'Angleterre,  «  nous  l'avons  vue,  dit-il,  souvent  injuste,  dé- 
daigneuse du  droit  des  faibles,  abusant  de  sa  force  dans  la 
victoire,  mais  à  côté  de  ces  défauts,  quelles  admirables  qua- 
lités :  un  soin  extraordinaire  de  sa  propre  grandeur,  une 
patience  infatigable  dans  toutes  les  entreprises,  une  indomp- 
table constance  dans  l'adversité,  une  sagesse  pratique  tou- 
jours prêle  à  réparer  les  fautes  commises  et  à  les  faire  tour- 
ner à  l'avantage  public.  Ce  sont  là  les  vertus  qui  ont  fait  la 
prospérité  de  l'Angleterre  et  dont  il  conviendrait  de  s'inspirer 
plutôt  que  de  s'attarder  à  des  récriminations  inutiles  et  à  des 
haines  aussi  dangereuses  pour  nous  que  pour  nos  rivaux,  » 
Le  récit  est  bien  suivi  et  n'omet  aucun  fait  important  et  l'au- 
teur les  apprécie  avec  bon  sens.  Mais,  quoiqu'il  ait  tiré  de  la 
série  F  "  des  Archives  nationales  des  données  intéressantes, 


510       ACADÉMIE   DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

il  est  loin  d'avoir  fouillé  le  sujet  et  d'en  avoir  éclairé  les  di- 
verses parties  autant  que  l'ont  fait  deux  autres  concurrents. 
Le  mémoire  n»  2,  qui  porte  pour  épigraphe  :  «  La  jalousie 
mercantile  est  excitée  par  l'animosité  nationale.  Adam  Smith, 
Richesse  des  nations,  II,  93  »,  est  un  manuscrit  in-4°  de 
399  pages.  Après  un  avertissement  et  un  précis  chronologique 
des  principaux  faits,  le  corps  de  l'ouvrage  se  compose  de 
huit  chapitres  et  se  termine  par  l'index  des  ouvrages  à  con- 
sulter ;  l'auteur  doit  y  ajouter  plus  tard  en  appendice  le 
texte  des  traités.  Il  cite  au  début  le  dit  des  marchands  qui 
remonte  au  temps  de  Philippe-Auguste  et  dans  deux  vers 
duquel  est  défini  le  commerce  entre  France  et  Angle- 
terre 

Li  uns  en  vont  en  Engleterre 
Laines  et  cuirs  et  bacons  querre. 

La  laine,  le  cuir  et  les  salaisons  sont  restés  jusqu'aux 
temps  modernes,  avec  les  métaux,  au  nombre  des  principaux 
articles  de  l'importation  anglaise  en  France.  L'auteur  suit, 
comme  celui  du  mémoire  n»  1,  l'ordre  chronologique  ;  «  car, 
dit-il,  les  relations  commerciales  durant  plus  de  deux  siècles, 
demeurent  subordonnées  à  la  politique.  »  Il  a  cru  devoir  ce- 
pendant placer  entête,  sous  le  titre  d'Objets  des  transactions 
et  de  relations  des  marchands,  taxes,  vexations  »,  un  précis 
des  objets  d'échange  qui  figuraient  au  commerce  des  deux 
nations  et  des  conditions  plus  ou  moins  difficiles  dans  les 
quelles  s'opérait  le  négoce.  Il  affirme  son  impartialité,  décla- 
rant qu'il  n'a  voulu  que  «  reproduire  un  tableau  exact  de  la 
situation  respective  des  deux  peuples  ». 

C'est  à  leur  source  qu'il  se  propose  de  prendre  les  faits 
sans  endosser  des  jugements  d'école  tout  faits  ;  entre  autres 
sujets  à  renouveler,  il  cite  celui  de  Colbert  dont  il  veut  déga- 
ger la  mémoire  du  reproche  de  Colbertisme  en  montrant 
l'esprit  libéral  et  large  du  grand  ministre  en  matière  de  com- 
merce. L'histoire  des  relations  commerciales  de  la  France  et 
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de  l'Angleterre  peut,  selon  lui,  se  diviser  en  trois  périodes  : 
de  1572  à  1670  la  France  exporte  pour  l'Angleterre  des  toiles, 
du  vin,  des  aliments,  du  sel,  des  articles  de  Paris  et  importe 
peu  en  laino  et  lainages,  en  métaux,  en  cuirs,  en  bonneterie  ; 
de  1670  à  1715,  l'exportation  et  l'importation  diminuent  ;  de 
1715  à  1789,  le  commerce  se  fait  surtout  par  la  contrebande  et 
par  les  voyageurs  ;  la  France  vend  du  vin  et  des  objets  de  luxe 
et  achète  des  lainages,  des  toiles  peintes,  etc.  L'auteur  devait 
insister  sur  le  traité  de  1786:  il  le  fait  ;  il  juge  les  négocia- 
tions et  les  clauses  et  il  pense  qu'en  général  Vergennes  s'est 
montré  trop  empressé  de  conclure  et  que  dans  le  détail 
Dupont  et  Rayneval  n'ont  pas  eu  l'habileté  pratique  d'Eden. 
Dans  un  dernier  chapitre  intitulé  :  «  Enseignement  économique 
et  conséquences  morales  »  il  affirme  que  les  premières  années 
du  ministère  de  Colbert  démontrent  que  la  France  aurait  pu 
avoir  le  premier  rang  sur  mer  ;  qu'au  xviii"  siècle  l'opinion 
répandue  de  la  supériorité  économique  des  Anglais  fut  un 
malheur;  que  des  historiens,  en  soutenant  que  l'industrie  fran- 
çaise avait  été  sacriQée  au  traité  d'Eden,  ont  propagé  une 
légende  dont  le  souvenir,  effrayant  les  capitaux,  a  retardé 
d'un  demi-siècle  le  renouvellement  de  l'outillage  français  et 
l'avènement  du  libre  échange  :  autant  de  propositions  qu'il 
faudrait  discuter  une  aune,  et  qui  ne  se  dégagent  pas  toutes 
nettement  du  texte  de  l'auteur. 

Le  mémoire  n"  3  porte  pour  devise  :  «  Il  est  puéril  et 
absurde  de  supposer  qu'une  nation  est  l'ennemie  inaltérable 
d'une  autre  nation.  Cette  opinion  n'a  de  fondement  ni  dans  la 
connaissance  de  l'homme,  ni  dans  l'histoire  des  peuples.  «  (Dis- 
cours de  W.  PiTT,  1787.)  C'est  un  manuscrit  in-folio  de  plus 
de  700  pages,  relié,  en  deux  volumes.  L'ouvrage,  divisé  en 
quatre  livres,  comprenant  chacun  huit  à  neuf  chapitres, 
représente  une  somme  considérable  de  travail.  L'auteur  a  non 
seulement  consulté  un  très  grand  nombre  d'ouvrages  impri- 
més, histoires,  mémoires,  traités  scientifiques,  recueils  de 
lois  et  de  documents  français  et  anglais,  mais  il  a  fouillé 


512        ACADÉMIE  DES  SCIENCE»  M0RAI.E8  ET  POLITIQUES. 

plusieurs  dépôts  d'archives  :  en  premier  lieu,  les  Archives 
nationales  où  il  a  compulsé  principalement  la  série  A  D  XI 
qui  renferme  la  collection  Rondonneau,  la  série  F'*  qui  est 
riche  en  matériaux  relatifs  au  commerce,  la  série  G^  et  les 
Archives  de  la  marine  qui  ont  été  récemment  transférées  aux 
Archives  nationales  ;  en  second  lieu,  les  Archives  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères  qui  lui  ont  fourni  particulièrement 
par  les  fonds  «  Correspondance  Angleterre  »  et  «  Mémoires 
et  documents  divers  »  des  compléments  d'information  et 
même  des  renseignements  inédits  sur  des  points  intéressants 
des  négociations  entre  la  France  et  l'Angleterre;  en  troisième 
lieu,  les  manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  nationale,  et 
en  quatrième  lieu  les  Archives  des  départements  maritimes. 
La  liste  des  pièces  manuscrites  et  des  imprimés  consultés  par 
l'auteur  remplit  une  douzaine  de  pages  in-folio  et  les  nom- 
breux renvois  aux  sources  qui  se  trouvent  au  bas  de  chaque 
page  du  mémoire  attestent  que  ce  n'est  pas  pour  la  montre 
que  l'auteur  a  dressé  une  si  longue  bibliographie,  mais  qu'il 
a  consulté  réellement  les  documents  dont  il  invoque  l'auto- 
rité. L'abondance  de  l'érudition  est  un  des  caractères 
dominants  de  ce  mémoire. 

L'auteur  n'exagère  pas  lorsqu'il  dit,  dans  sa  courte  intro- 
duction :  «  Le  sujet  est  vaste  ;  il  ne  saurait  être  exposé  d'une 
manière  suffisante  si  l'on  ne  cherchait  à  consulter  les  sources 
multiples  d'origines  française,  anglaise,  allemande,  italienne 
qui  peuvent  fournir  des  renseignements  sur  une  question 
aussi  complexe  et  aussi  variée...  Aussi  la  lâche  de  l'auteur 
a-l-elle  été  très  compliquée  et  ses  investigations  ont-elles  dû 
porter  sur  des  milliers  de  documents  de  tout  ordre  dispersés 
dans  les  archives  et  les  bibliothèques,  ainsi  que  dans  les 
ouvrages  imprimés.  » 

Nous  pourrions  même  dire  qu'il  y  a  dans  ce  travail 
surabondance  d'érudition.  Il  semble  que  l'auteur,  après  avoir 
étudié  le  sujet  et  dressé  son  plan,  en  ait  rempli  les  cadres 
par  le  classement  méthodique  d'une  masse  énorme  de  fiches  ; 
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il  ne  fait  pour  ainsi  dire  pas  un  pas  sans  s'appuyer  sur  un 
texte  et  sans  faire  savoir  en  note  d'où  ce  texte  est  extrait. 
Ce  mode  de  composition,  qui  procède  de  la  conscience  de 
rérudit,  inspire  confiance  au  lecteur,  mais  a  l'inconvénient 
d'alourdir  la  marche  de  l'auteur  qui  s'avance  à  travers 
une  marqueterie  de  faits  enchâssés  et  serrés  les  uns  contre 
les  autres  sans  que  sa  personnalité  s'en  dégage  assez  libre- 
ment. 

Ce  n'est  pas  que  l'auteur  n'ait  pas  son  jugement  propre  sur 
les  événements  et  sur  les  hommes  ;  ce  jugement  est  même 
généralement  mesuré  et  juste,  mais  il  est  trop  souvent 
masqué  par  la  masse  des  détails. 

Le  mémoire  n*  3  n'est  pas  moins  un  ouvrage  très  instructif 
et  à  beaucoup  d'égards  tout  à  fait  nouveau.  Les  textes  inédits 
abondent.  J'en  ai  extrait  que  j'ai  cités  dans  la  première 
partie  du  présent  rapport. 

Les  cinq  premiers  chapitres  traitent  des  origines  de  la 
question  à  la  fin  du  xvi*  siècle.  Les  titres  donnent  une  idée 
du  détail  dans  lequel  est  entré  l'auteur  :  Le  commerce  de 
l'Angleterre  avec  la  France  à  la  fin  du  xvi^  siècle  et  au  début 
du  XVII».  —  Le  commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre  à  la 
fin  du  xvi«  siècle  et  au  début  du  xvii®.  —  Le  régime  commer- 
cial de  l'Angleterre  et  les  relations  de  ce  pays  avec  la  France 
à  la  fin  du  xvi«  siècle.  —  Le  régime  commercial  de  la  France 
et  les  relations  de  ce  pays  avec  l'Angleterre  à  la  fin  du 
xvi®  siècle.  —  Les  origines  de  l'alliance  franco-anglaise  sous 
les  Valois  (1461-1589).  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans 
son  long  et  minutieux  exposé  analytique.  Nous  dirons  seule- 
ment que  le  traité  de  1786  remplit  le  quatrième  livre,  divisé 
en  huit  chapitres,  et  occupe  152  pages. 

Ce  mémoire  constitue  dans  l'ensemble  un  ouvrage  solide 
qui  mérite  les  honneurs  de  l'impression  et  qui,  s'il  les  obtient, 
sera  d'autant  plus  abordable  à  un  grand  nombre  de  lecteurs 
et  partant  rendra  d'autant  plus  de  services  que  l'auteur  aura 
pris  plus  de  soin  pour  élaguer  les  branches  trop  touffues  de 
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sa  forêt  de  citations  et  pour  faire  circuler  plus  d'air  à  travers 
le  réseau  des  faits. 

Le  mémoire  n»  4  est  un  manuscrit  in-4"*  de  271  pages,  d'une 
écriture  fine,  intitulé  Histoire  des  relations  commerciales  entre 
la  France  et  V Angleterre  depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  Révolution 
et  portant  pour  devise:  «  Le  commerce  est  l'idole  qu'on  adore 
en  Angleterre  et  les  peuples  n'y  donnent  leur  approbation  ou 
leur  blâme  aux  traités  que  selon  l'utilité  ou  le  dommage  qu'ils 
apportent  à  leur  trafic  (Arlington  à  Colbert  de  Croissy.  Aff. 
étrang.  Angl.  XI,  126)  >. 

L'auteur,  quoique  la  bibliographie  des  livres  consultés 
forme  huit  pages,  s'excuse  dans  sa  préface  de  ne  pas  remettre 
à  l'Académie  un  mémoire  aussi  complet  qu'il  l'aurait  souhaité. 
11  aurait  désiré  pouvoir  fouiller  les  aixîhives  anglaises  ;  il  n'a 
pas  pu  et  il  s'est  contenté  de  compulser  les  imprimés.  C'est 
néanmoins  un  mémoire  solidement  établi  sur  la  connaissance 
des  faits  et  pour  la  composition  duquel  l'auteur  a,  comme  celui 
du  mémoire  n"  3,  largement  mis  à  contribution  les  documents 
d'archives  :  Archives  nationales,  Archives  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  Archives  de  la  marine  et  particulièrement 
Archives  des  Chambres  de  commerce,  sur  l'importance  des- 
quelles il  insiste.  «  C'est  là,  dit-il,  que  j'ai  puisé  les  parties 
les  plus  neuves  contenues  dans  ce  mémoire,  notamment  tout 
ce  qui  concerne  le  commeree  aux  colonies  et  les  tentatives 
faites  par  les  Anglais  pour  s'introduire  frauduleusement  dans 
nos  possessions.  >  Nous  avons,  à  notre  tour,  fait  à  ce  mé- 
moire maints  emprunts,  particulièrement  pour  ce  que  nous 
avons  dit  du  commerce  colonial. 

Dans  une  introduction,  l'auteur  retrace  en  quelques  - 
les  relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'Angle 
avant  l'avènement  de  Henri  IV.  Dans  les  neuf  chapitres  de 
son  travail,  il  traite  successivement  du  règne  de  Henri  IV,  ■ 
la  période  intermédiaire    entre    Henri    IV   et   Colbert,    -.- 
l'œuvre  de  Colbert,  du  commerce  colonial  sous  le  ministère 
de  Colbert,  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  des  relations 
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commerciales  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  xviii*  siècle, 
en  temps  de  guerre  et  dans  les  colonies,  enfin  du  traité 
d'Eden.  Le  travail  se  termine  par  une  conclusion  dans 
laquelle  l'auteur  compare  la  politique  des  deux  États  ;  poli- 
tique essentiellement  exclusive  en  Angleterre,  dit-il,  où  le 
gouvernement  et  le  peuple  se  sont  toujours  entendus  pour 
lécarter  la  concurrence  française  qu'ils  considéraient 
bomme  très  dangereuse  et  en  même  temps  pour  faire  ouvrir, 
autant  que  possible,  le  marché  français  au  commerce 
{anglais  ;  politique  moins  âpre  en  France,  où  l'on  était 
[convaincu  que  les  Anglais  ne  pouvaient  pas  se  passer  des 
Iproduits  agricoles  de  la  France  et  où  le  gouvernement  se 
préoccupait,  d'ordinaire,  plus  de  politique  générale  que  de 
politique  économique.  Dans  l'un  et  l'autre  pays,  le  consom- 
mateur a  été  sacrifié  ;  en  Angleterre  surtout,  par  des 
prohibitions  douanières  ;  en  France,  davantage  par  la  régle- 
mentation industrielle,  comprenant  l'organisation  des  com- 
fûunautés  d'arts  et  métiers  et  les  règlements  de  fabrique. 
jLes  deux  pays  auraient  gagné  à  adopter  un  système  plus 
libéral  qui  aurait  eu  pour  effet  de  rapprocher  les  intérêts  et 
vraisemblablement  de  stimuler  la  production  en  aiguillon- 
nant la  concurrence.  Tel  est  le  jugement  de  l'auteur  et  ce 
jugement  est  fondé. 

Le  Mémoire  est  bien  composé  ;  moins  riche  que  le 
Mémoire  n°  3  en  citations  de  faits  et  de  textes,  il  est 
'cependant  très  solidement  documenté  et  il  est  moins  sur- 
chargé. La  lecture  en  est  facile  et  attrayante.  Tel  qu'il  est, 
c'est  déjà  la  substance  d'un  bon  flivre,  instructif  et  inté- 
ressant. Quand  l'auteur  aura  retouché  et  complété  quelques 
parties,  son  manuscrit  fournira  la  matière  d'un  volume  qui 
fera  honneur  aux  concours  académiques. 

L'Académie  se  félicite  du  résultat  qu'elle  a  obtenu.  La 
question  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  durant  les  siècles  passés  n'avait  jamais,  ainsi 
que   nous    l'avons    dit   au    début,    été    traitée   dans   son 
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ensemble.  Nous  n'avions  que  quelques  monographies  et  des 
exposés  sommaires  semés  dans  des  histoires  du  commerce, 
comme  la  Politique  commerciale  de  la  France,  de  Gouraud  ; 
'histoire,  très  rapide,  du  commerce,  par  Périgol  ;  VHistoire 
du  commerce,  de  Pigeonneau.  Nous  avons,  maintenant,  quatre 
travaux  dans  lesquels  le  sujet  est  traité  pertinemment  dans 
son  entier  ;  nous  en  avons  surtout  deux  qui,  composés  sur 
pièces  d'archives,  se  complètent  l'un  l'autre,  et  qui,  s'ils 
trouvent  des  éditeurs  comme  nous  le  désirons  vivement, 
enrichiront  notre  littérature  historique  et  économique  en 
comblant  une  lacune. 

La  section  d'économie  politique,  finances  et  statistique 
propose  à  l'Académie  : 

1»  De  décerner  le  prix  au  mémoire  n"  3  et  au  mémoire  n«  4, 
lesquels,  par  conséquent,  se  partageront  par  moitié  la  somme 
de  2,000  francs  affectée  au  prix  du  Budget. 

2*  De  décerner  une  mention  honorable  au  mémoire  n»  1  et 
au  mémoire  n°  2. 

L'Académie  ayant  voté  les  conclusions  du  rapport,  le 
président  décacheté  les  plis  des  mémoires  n"  3  et  n°  4  el 
décerne  le  prix  du  Budget  ex  aequo  à  M.  Boissonnade,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  auteur  du  mémoire 
n°  3,  et  à  M.  Dumas,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Toulouse,  auteur  du  mémoire  n°  4. 

Le  Rapporteur, 

E.  Levasseur. 

Séance  du  iA  septembre  i90i. 


LES  INSTITDTIONS  COMMUNALES  DE  ROME 

sous  LA  PAPAUTÉ 


L'antagonisme  qui  exista  longtemps  à  Rome  entre  le 
Deuple  et  le  Saint-Siège  déterminale  caractère  et  explique 
,'évolution  de  ses  institutions  communales.  Elles  eurent 
liutant  pour  objet  de  déjouer  les  entreprises  du  pouvoir 
pontifical  que  d'assurer  le  bien  public;  ce  sont  des  mesures 
de  défense,  voire  des  instruments  d'attaque  en  même  temps 
^ue  des  moyens  de  gouvernement.  Aussi  l'organisation 
pQunicipale  de  Rome  diffère-t-elle  sensiblement  de  celle  des 
autres  cités  italiennes.  Sans  doute  la  morgue  des  Romains, 
j^ui  faisaient  vanité  de  ne  s'inspirer  que  d'eux-mêmes  et  de 
leur  passé,  contribua-t-elle  à  rendre  l'histoire  adminis- 
trative de  Rome  sous  la  papauté  un  cas  très  particulier 
jans  le  développement  organique  de  l'Italie;  il  n'en  paraît 
pas  moins  que  la  lutte  qui  en  fut  comme  le  pivot  et  en  crée 
l'intérêt,  lui  donna  surtout  son  allure  singulière. 

Elle  se  manifesta  dès  l'abord.  Lorsqu'en  1143,  le  peuple 
se  saisit  tumultuairement  du  pouvoir,  il  établit  au  Capitole 
une  assemblée  qu'il  décora,  malgré  l'humilité  de  ses  mem- 
bres, du  nom  de  Sénat  ;  elle  s'attribua  tous  les  droits  dont 
étaient  investis  auparavant  les  préfets,  s'occupa  d'assurer 
l'approvisionnement  de  la  ville,  d'y  maintenir  la  tranquil- 
lité, d'entretenir  les  ponts,  les  routes,  les  murailles.  Mais 
une  telle  assemblée,  qui  compta  généralement  cinquante- 
deux  membres  et  parfois  cent  quatre  (1),  pouvait  à  la  ri- 

(1)  Tout  le  système  administratif  de  Kome  est  basé  sur  le  nombre 
treize,  parce  qu'il  y  avait  treize  quartiers. 
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gueur  légisférer  et  administrer,  elle  ne  pouvait  lutter 
contre  la  papauté  ;  aussi,  en  dénaturant  le  caractère,  le 
peuple  remplaça-t-il  souvent,  dès  l'abord,  le  Sénat  par  un 
sénateur,  et  ce  fut  pour  avoir  commis  la  faute  de  rendre  à 
l'institution  sa  forme  première,  qu'il  en  perdit  le  bénéfice. 

Les  papes  essayèrent  de  chasser  du  Capitole  de  vive  force 
le  Sénat,  mais  l'un  d'eux  périt  à  l'assaut  ;  ils  entreprirent 
alors  de  transformer  l'institution  à  leur  profit,  conforra* 
ment  à  une  ligne  de  conduite  qu'ils  devaient  toujours  suivit- 
par  la  suite.  11  y  eut  une  période  de  transition  durant 
laquelle  les  barons  s'introduisirent  dans  le  Sénat  après  en 
avoir  éliminé  peu  à  peu  les  représentants  du  peuple,  puis 
la  dignité  sénatoriale  fut  accordée  à  un  prince  étranger, 
comme  jadis  le  patriciat,  et  finalement  les  papes  se  la  firent 
décerner  à  eux-mêmes  à  vie.  Cent  ans  ne  s'étaient  pas 
écoulés  depuis  la  création  du  Sénat,  que  le  Saint  Siège  en 
avait  fait  une  arme  contre  le  peuple.  Le  peuple,  qui  se  prêta 
à  cette  spoliation,  stipula  toutefois  qu'il  attribuait  la  magis- 
trature sénatoriale  au  Souverain  Pontife,  non  à  cause  de 
son  titre,  mais  en  tant  qu'homme  privé,  non  raiione  papa- 
lus  vel  ponti/îcalis  digniiatis  sed  raiione  suas  personx  (1). 
Une  longue  pratique  des  subtilités  juridiques  et  des  distinc- 
tions captieuses  faisait  que  les  Romains  croyaient  sincère- 
ment que  de  pareilles  formules  couvraient  amplement  leurs 
défaillances. 

Le  pape,  absorbé  par  d'autres  soins  ou  éloigné  de  Rome 
pendant  l'exil  d'Avignon  notamment,  se  trouvait  empêché 
d'exercer  personnellement  ses  fonctions  ;  en  conséquence, 
il  les  déléguait  à  deux  représentants  ou  vice-gérants  qui 
prenaient  le  titre  de  sénateurs  quand  leur  modestie  ne  s'y 
opposait  pas.  Ces  officiers  étaient  les  chefs  du  «  magistrat  » 
qui  siégeait  au  Capitole  ;  ils  avaient,  en  outre,  la  direction 
de  la  police,  le  commandement  de  la  force  armée,  la  norai- 

■  (1>  Theiner,  Codex  diplomaticus  S.  Sedit. 
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nation  de  la  plupart  des  fonctionnaires,  bref  toute  l'autorité 
reposait  entre  leurs  mains. 

Mais  le  peuple  n'était  pas  sans  défenseurs  ;  à  défaut  des 
sénateurs,  il  avait  les  buonuomini.  Ceux-ci  étaient  de  fort 
petites  gens,  boutiquiers,  échoppiers,  artisans  que  leurs 
pairs  déléguaient  pour  s'occuper  des  intérêts  du  quartier. 
Ils  formaient  un  conseil  de  treize  ou  vingt-six  membres,  que 
son  humilité  même  sauva  ;  la  noblesse  dédaigna  d'y  entrer, 
la  papauté  de  l'asservir,  en  sorte  qu'il  resta  tout  plébéien. 
Le  peuple  s'y  fiait  et,  à  chaque  fois  qu'il  reprenait  le  des- 
sus, il  l'installait  au  Gapitole  comme  naguère  le  Sénat. 

Le  Saint-Siège  sentit  si  bien,  vers  la  fin  du  quatorzième 
siècle,  que  seul  le  conseil  des  buonuomini  était  capable 
d'exercer  une  action  sur  le  peuple,  qu'à  plusieurs  reprises, 
dans  des  temps  d'effervescence,  il  lui  confia  de  lui-même  le 
pouvoir  (1).  Toutefois,  malgré  les  chances  qui  leur  étaient 
ainsi  ofiertes,  les  huonuomini  ne  purent  jamais  se  saisir  de 
manière  stable  du  gouvernement  de  la  ville,  car  les  Romains 
se  montraient  impatients  de  toute  autorité,  même  de  celles 
qu'ils  avaient  instituées  en  vue  de  sauvegarder  leurs  fran- 
chises, et  ne  faisaient  aucun  efïort  pour  soutenir  les  insti- 
tutions dont  ils  s'étaient  le  plus  acharnés  à  obtenir  l'établis- 
sement. 

On  put  croire,  toutefois,  en  1363,  qu'un  gouvernement 
démocratique,  comme  il  en  existait  dans  la  plupart  des 
autres  villes  d'Italie,  allait  être  constitué  à  Rome.  Depuis 
longtemps,  on  travaillait  à  amalgamer,  à  codifier  les  règle- 
ments partiels  qui  régissaient  le  fonctionnement  adminis- 
tratif et  judiciaire  de  la  ville;  \e^  buonuomini,  qu'on  n'aurait 
pas  cru  devoir  être  appelés  à  une  si  haute  et  si  difficile 
mission,  s'intitulent  vers  cette  époque  :  «  Electi per  popu- 
lum  romanum  ad  reformationem  urbis  ».  Des  «  réforma- 

(1)  Gatti,  Btaiuti  dei  Mercantiy  Vitale,  Vendettini,  Cancellieri,  ms.  iné- 
dit de  la  Bib.  Vaticane,  9185. 
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teurs  »  spéciaux,  qui  parfois  exercèrent  le  pouvoir  en  dépit 
des  sénateurs,  s'occupèrent  aussi  très  probablement  de 
mener  à  bien  l'élaboration  da  code  statutaire.  Le  pape, 
d'autre  part,  ne  voulant  pas  que  ce  travail  se  fît  sans  lui  et 
contre  lui,  chargea  plusieurs  cardioaux  d'y  collaborer. 

Malgré  cette  intervention,  les  règlements  touchant  l'or- 
ganisation communale  qui  se  trouvent  contenus  dans  les 
statuts  de  1363,  sont  essentiellement  démocratiques  ;  tous 
les  pouvoirs  émanent  du  peuple,  le  nom  du  Souverain  Pon- 
tife ne  s'y  rencontre  nulle  part,  non  pas  seulement  comme 
maître  effectif,  mais  même  comme  suzerain  de  la  ville  ;  bien 
plus,  il  est  dit  :  t  Celui  qui  sollicitera  désormais  une  charge 
du  pape  ou  de  l'empereur  sera  condamné  à  mille  livres 
d'amende  s'il  est  du  peuple,  à  deux  mille  livres  s'il  est  de  la 
noblesse,  et  exilé  à  perpétuité.  »  Les  barons  se  voient 
exclus  de  toute  fonction,  tandis  que  la  petite  noblesse,  la 
genlillezza  qui  leur  était  hostile,  obtient  une  part,  quoique 
restreinte,  dans  le  gouvernement  de  la  chose  publique.  Ces 
règlements  sont  d'ailleurs  merveilleusement  imaginés  pour 
empêcher  toute  brigue,  toute  fraude  dans  les  élections, 
«  Ul  fraus  et  deceptio  quœ  in  electione  officialium  fieri  con- 
sueverunt  de  cetera  non  possint  >,  et  pour  prévenir  les  em- 
piétements d'un  pouvoir  étranger  (1). 

En  face  du  sénateur  qui  doit  être  originaire  d'une  ville 
située  à  cinquante  milles  au  moins  de  Rome  et  amener  un 
groupe  de  juges  et  de  fonctionnaires  étrangers  comme  lui, 
se  trouvent  des  magistrats  romains  dont  les  trois  conserva- 
teurs sont  les  chefs  qui  ont  pour  mission  presque  exclu- 
sive de  surveiller  le  sénateur  et  ses  subordonnés;  le  séna- 
teur ne  peut  conclure  ni  même  renouveler  un  bail,  ni 
s'éloigner  de  la  ville  sans  le  consentement  de  conservateurs. 
Si  l'administration  de  la  justice  est  entre  ses  mains,  un  ca- 
pitaine des  appels  peut  casser  ses  sentences  et  les  finances, 

(1)  Camillo  Re,  Statua  di  Roma, 


LES  INSTITUTIONS  COMMUNALES  DE  ROME  SOUS  LA  PAPAUTÉ.     521 

le  trésor  appartiennent  aux  officiers  romains.  Tous  les 
magistrats,  au  reste,  les  romains  comme  les  étrangers, 
étaient  astreints,  leur  charge  expirée,  à  subir  l'épreuve  du 
syndicat,  c'est-à-dire  qu'ils  devaient  se  défendre  en  public 
de  toutes  les  plaintes  portées  contre  leur  administration  ; 
leur  salaire  ne  leur  était  remis  que  s'ils  obtenaient  des 
lettres  de  «  bonne  gestion  »,  de  bone  missione. 

Les  statuts  de  1363  sont  le  prototype  des  statuts  suivants, 
mais  il  est  à  remarquer  qu'à  Rome  il  faut  généralement 
chercher  en  dehors  des  statuts  les  éléments  de  l'organisa- 
tion communale  et  l'histoire  de  ses  transformations.  La 
constitution  que  s'étaient  donnée  les  Romains  marque  bien 
leur  état  d'esprit,  elle  ne  détermina  nullement  la  forme 
gouvernementale  durant  les  cent  années  qui  suivirent  et  au 
bout  desquelles  une  revision  fut  estimée  nécessaire.  Les 
papes  continuèrent  à  nommer  les  sénateurs  de  leur  propre 
autorité,  aussi  souvent  qu'ils  le  purent  ;  le  peuple,  dès  qu'il 
était  le  maître,  donnait  le  pouvoir  soit  aux  bannerets,  ban- 
deresi,  auxquels  les  statuts  n'avaient  accordé  pourtant 
qu'une  très  petite  part  dans  l'administration,  soit  aux  cen- 
servateurs. 

Quand  Eugène  IV  eut  définitivement  rétabli  dans  Rome 
l'autorité  pontificale,  il  promulgua  une  <  constitution  »  qui 
modifiait  sur  plus  d'un  point  les  règlements  statutaires  ;  les 
conservateurs  devinrent  des  édiles  au  sens  antique  du  mot, 
et  la  magistrature  sénatoriale  ne  fut  plus  qu'une  judica- 
ture.  Cette  constitution  devint  par  la  suite  partie  intégrante 
des  statuts  et  le  peuple  fut  le  premier  à  en  réclamer  l'ob- 
servation «  ad  unguem  •».  Sous  son  pontificat  et  sous  les 
pontificats  suivants,  le  sénateur  continua  à  être  désigné 
par  le  pape  ;  cette  grave  dérogation  aux  statuts  fut  main- 
tenue grâce  à  un  artifice,  lors  de  la  réforme  de  1469,  bien 
qu'en  principe  la  nouvelle  rédaction  ne  dût  être  qu'une 
reproduction  légèrement  amendée  de  la  précédente. 

Les  bizarres  lacunes  qu'elle   contient  ne  sauraient  être 
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accidentelles,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'imperfection  géné- 
rale du  texte  imprimé  ;  elles  donnent  à  croire  que  la  pa- 
pauté ât  ainsi  reconnaître  par  prétention  le  droit  de  dési- 
gnation qu'elle  s'était  arrogé.  De  fait,  après  comme  avant 
la  promulgation  des  statuts,  les  sénateurs  furent  choisis 
par  le  pape  et  souvent  maintenus  en  fonctions  leur  charge 
expirée,  contrairement  aux  prescriptions  formelles  des 
statuts. 

Le  peuple  n'avait  pas  néanmoins  accepté  plus  qu'aupara- 
vant de  subir  à  plein  l'autorité  pontificale  ;  il  avait  des 
représentants  directs,  des  défenseurs,  les  caporioni,  c'est-à- 
dire  les  chefs  de  quartier,  qui  prenaient  de  jour  en  jour  plus 
d'importance  et  allaient  devenir  les  égaux  des  conserva- 
teurs, du  moins  en  la  personne  de  leur  chef,  le  prieur.  Et 
l'on  a  ici  un  exemple  caractéristique  de  la  tactique  em- 
ployée dans  leur  lutte  contre  le  Saint-Siège  par  les  Romains 
qui,  à  mesure  que  celui-ci  s'emparait  d'une  magistrature 
ou  l'annihilait,  lui  faisaient  pièce  en  en  créant  une  autre  à 
la  place  de  même  nature  et  dont  les  titulaires  restaient  un 
temps  à  sa  dévotion. 

L'apparition  des  capnrionî  remontait,  en  eflet,  à  l'époque 
où  les  bannerets  avaient  définitivement  disparu,  de  même 
que  les  bannerets  avaient  succédé  aux  buonuomini  et  ceux- 
ci  aux  sénateurs. 

Les  caporioni  furent  d'abord  uniquement  chargés  de  la 
police  et  de  la  basse  justice.  Les  statuts  de  1469  leur  recon- 
naissent le  droit  de  tenir  leur  tribunal  dans  leur  propre 
maison,  leur  accordent  des  maréchaux  pour  faire  exécuter 
leurs  sentences,  leur  imposent  de  veiller  sur  la  moralité 
des  habitants  de  leur  quartier,  de  confier  à  la  garde  de 
personnes  vertueuses  ceux  qui  mèneraient  une  vie  peu 
réglée  ou  se  livreraient  à  des  dépenses  exagérées,  d'empê- 
cher les  jeunes  gens  d'enlever  les  jeunes  filles  et  celles-ci 
d'enlever  les  jeunes  gens  «  pour  s'en  taire  épouser  ».  Les 
caporioni  étaient,  en  outre,  chargés  de  réunir  le   peuple 
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quand  besoin  était  et  de  commander  les  milices  urbaines  et 
cette  fonction  leur  valait,  en  temps  de  vacance  du  trône 
pontifical,  d'être  les  gardiens  du  conclave.  Les  caporioni 
jouaient  donc  un  personnage  considérable,  à  la  fois  juges, 
quarteniers  et  tribuns;  ils  avaient  le  droit  de  se  choisir 
dans  leurs  quartiers  respectifs  chacun  trois  conseillers  qui 
figurent  toujours  à  leur  côté.  Ces  cinquante-deux  officiers, 
qui  restaient  très  près  du  peuple  et  qui  se  sentaient  soute- 
nus par  lui,  formaient  un  groupe  dont  la  papauté  dut  tenir 
compte  (1),  surtout  quand  ils  firent  partie  du  conseil  com- 
munal. 

Ce  conseil,  dont  les  statuts  de  1469,  comme  ceux  de 
1363,  ne  parlent  qu'incidemment,  paraît  n'avoir  eu  long- 
temps qu'un  rôle  eflfacé  ;  il  portait  le  nom  de  conseil  privé  et 
reçut  plus  tard  celui  de  conseil  secret,  alors  même  que 
tout  s'y  passa  très  publiquement.  Les  caporioni  et  leurs 
conseillers  y  furent  admis  à  la  fin  du  quinzième  siècle  et, 
de  ce  moment,  son  influence  et  ses  prétentions  grandirent 
rapidement.  En  1484,  il  est  en  possession  du  droit  d'accor- 
der le  titre  de  citoyen  romain  qui  appartenait  auparavant 
aux  conservateurs.  Il  gourmande  les  officiers  négligents, 
dispose  des  places,  se  réunit  régulièrement,  fait  tenir 
registre  de  ses  séances  ;  ses  membres  se  décernent  le 
titre  de  pères  et  qualifient  leurs  décisions  de  sénatus-con- 
sultes  (2). 

Ainsi  la  constitution  communale  de  Rome,  d'oligarchique 
ou  plutôt  polyarchique,  devenait  républicaine,  c'est-à-dire 
qu'au  lieu  de  magistrats  tout-puissants  chacun  dans  son  dé- 
partement et  de  fait  indépendants  les  uns  des  autres  nonobs- 
tant les  statuts,  il  y  eut  une  assemblée  délibérante  et  légi- 

(1)  E]Ie  s'adressa  souvent  à  eux  pour  avoir  de  l'argent  et  des  hommes 
(Infessura). 

(2)  Archivio  Storico  Notarile  Capitolino,  Cred.  1,  VI,  Registres  des 
délibérations  du  Conseil. 
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férante  dont  l'autorité  se  faisait  sentir  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  et  devant  laquelle  tous  les 
officiers  capitolins  devaient  s'incliner. 

La  politique  du  Saint-Siège  dut  changer;  il  ne  s'agissait 
plus  d'absorber  ou  de  détruire  les  magistratures  populaires, 
mais  d'entrer  en  lutte  avec  un  corps  qui  se  renouvelait 
sans  cesse,  car  ceux  qui  en  faisaient  partie  ne  restaient  ja- 
mais en  charge  plus  de  six  mois,  rarement  un  an.  Ce  ne  fut 
pas  chose  aisée  et,  pendant  plus  d'un  siècle,  grâce  à  cette 
nouvelle  forme  de  gouvernement,  le  peuple  tint  en  échec 
la  papauté. 

Bien  que  les  statuts  de  1523  se  bornent  à  mentionner  le 
conseil  communal  sans  rien  ajouter  a  ce  qui  était  dit  à  son 
sujet  dans  les  précédents  statuts  dont  ils  ne  sont  d'ailleurs 
que  la  reproduction  un  peu  mieux  ordonnée,  il  est  certain 
qu'il  devenait  la  pierre  angulaire  de  l'organisation  com- 
munale ;  le  nombre  de  ses  membres  avait  été  porté  à 
soixante-deux,  à  savoir  :  les  treize  caporioni  et  leurs  trente- 
neuf  conseillers,  les  trois  conservateurs  qui  présidaient 
durant  un  mois  à  tour  de  rôle,  le  procureur  fiscal,  l'avocat 
de  la  Chambre,  le  gonfalonier,  les  chanceliers,  les  deux 
pacieri  ;  plus  tard,  les  conservateurs  des  édifices,  qui 
étaient  en  même  temps  des  agents  voyers,  magistri  xdifi- 
ciorum  et  viarum^  leur  turent  adjoints.  Les  retardataires 
payaient  l'amende  et  nul  ne  pouvait  se  retirer  avant  la  fin 
de  la  séance  sans  la  licence  des  conservateurs  ;  on  ne  de- 
vait point  parler  de  sa  place,  mais  d'un  siège  placé  au 
centre  de  l'assemblée  et  en  s'adressant  au  préopinant; 
défense  était  faite  de  mettre  en  délibération  d'autres  pro- 
positions que  celles  examinées  auparavant  par  une  manière 
de  bureau  formédes  conservateurs,  du  prieur,  éQ&  caporioni 
et  des  chanceliers;  on  votait  par  boules  blanches  et  boules 
noires  ou  bien  dans  deux  urnes  dont  l'une  était  d'argent, 
l'autre  d'or.  Comme  il  arrivait  trop  souvent  que  les  discus- 
sions déviaient  et  devenaient  confuses  parce  que  les  conseil- 


LES  INSTITUTIONS  COMMUNALES  DE  ROME  SOUS  LA  PAPAUTÉ.     525 

lers  étaient  peu  au  fait  de  l'objet  de  la  délibération,  il  fut 
décidé  que,  la  veille  de  chaque  séance,  les  conservateurs 
éclaireraient  deux  d'entre  les  conseillers  dont  l'un  serait 
chargé  de  présenter  les  arguments  en  faveur  de  la  proposi- 
tion, l'autre  de  les  combattre. 

Le  conseil  communal  avait  la  haute  main  sur  l'adminis- 
tration ;  c'est  à  lui  qu'il  appartenait  de  distribuer  ou  de 
vendre  les  charges,  d'afiermer  les  taxes  ;  d'édicter  des  règle- 
ments somptuaires,  voire  des  modifications  aux  statuts,  de 
décider  des  questions  de  voirie.  Il  correspondait  avec  les 
souverains  étrangers.  L'autorité  du  Saint-Siège  se  trouva 
sinon  réduite,  du  moins  menacée  et  il  s'appliqua  à  la 
défendre.  Ce  fut  même  la  grande  affaire  du  Conseil  de  lutter 
contre  lui  ;  il  le  fit  non  sans  audace  et  parfois  avec  bonheur. 
Le  Saint-Siège  se  vit  obligé  d'annuler  des  ventes  décharges 
faites  au  mépris  des  droits  du  Capitole  ;  Clément  VII,  qui 
avait  accordé  la  magistrature  de  premier  juge  collatéral  au 
magistrat  que  le  sort  avait  désigné  pour  remplir  la  seconde 
place,  dut  revenir  sur  sa  décision  ;  Pie  V  eut  à  négocier 
pour  obtenir  une  avance  et,  sans  un  incident,  n'aurait  pu 
réaliser,  par  suite  de  l'opposition  du  conseil,  son  projet 
d'interner  les  courtisanes  dans  un  quartier  spécial  ;  mais 
les  plus  beaux  triomphes  du  conseil  furent  remportés  sur 
Sixte  Quint  qu'on  se  serait  imaginé  moins  facile  à  amener 
à  composition.  Par  deux  fois,  le  conseil  fit  si  grand  bruit 
d'un  empiétement  sur  ses  droits,  que  le  pape  cassa  le  bref 
irrégulier,  s'excusant  sur  la  multiplicité  de  ses  occupations. 
Lors  du  conclave  de  1523,  comme  les  cardinaux  tardaient 
outre  mesure  à  nommer  un  pape,  le  conseil  s'entendit  avec 
les  Colonnaet  les  Orsini  pour  qu'on  «  réduisît  »  les  aliments 
qui  leur  étaient  fournis  ;  huit  jours  après.  Clément  Vllétait 
élu  (1). 

(1)  Le  procédé  avait  toujours  réussi.  En  1241,  les  sénateurs  enfer- 
mèrent les  cardinaux  dans  le  Septizonium  et  obtinrent  ainsi  l'électioB 
d'un  Pape. 
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Cependant,  sans  l'attaquer  trop  vivement  de  front,  le 
Saint-Siège  minait  Tautorité  du  conseil  ;  il  s'emparait  des 
finances,  de  la  voirie,  se  substituait  partout  à  lui,  doublait 
ses  fonctionnaires,  embrouillait  à  son  avantage  l'extrême 
complication  des  juridictions.  Jadis  il  avait  été  décidé  d'un 
commun  accord  que  les  laïques  relèveraient  du  forum 
capitolin;  les  clercs,  des  tribunaux  ecclésiastiques,  mais  les 
papes  prétendirent  le  droit  pour  leurs  juges  de  connaître 
des  procès  relatifs  aux  laïques  qui  dépendaient  de  la  Curie, 
qui  «  recevaient  le  pain  du  palais  »,  et  le  nombre  en  était 
incroyale  et  augmentait  toujours.  Les  habitants  de  Borgo 
comme  voisins  du  Vatican,  ceux  de  Glietto  pour  d'autres 
raisons,  furent  soumis  à  la  juridiction  de  l'Eglise  (l).  Les 
audiences  des  magistrats  urbains  devinrent  désertes  d'au- 
tant que  leur  justice  passait  pour  plus  coûteuse,  plus  tor- 
tueuse et  souvent  moins  loyale  que  celle  des  cours  ecclé- 
siastiques ;  c'est  ainsi  qu'on  avait  dû  fermer  la  Cot'le 
Savella,  à  cause  qu'il  s'y  commettait  trop  t  d'injustices  et 
de  friponneries  »  (2). 

L'importance  du  conseil  communal  diminuait  déjà  quand 
les  statuts  de  1580  en  reconnurent  enfin  l'existence  et  en 
réglèrent  le  fonctionnement. 

De  même  que  tous  les  régimes  sur  leur  décours,  la  muni- 
cipalité romaine,  devenue  dépensière  et  besogneuse,  se 
débattait  dans  des  embarras  d'argent  et  néanmoins  elle 
multipliait  les  emplois,  s'attardait  à  des  vétilles,  ss  consu- 
mait sur  des  difficultés  de  préséance  (3). 

(1)  Magnum  Bullarium  \  Fenzonio,  Ann.  in  Statuta  urbia  ;  de  Luca, 
Tractatus  de  officiia  venalibuB  ;  Plettenherg,  Notitia  congregationum  et  tri- 
hunalium, 

(2)  Deseîne,  Description  de  la  ville  de  Rome,  1590.  Relatiom  des  am- 
bassadeurs vénitiens,  Mocenigo  et  antres  dans  Albero.  Aymon,  Tableau 
de  la  Cour  de  Rome. 

(3)  Les  statuts  de  1&80  contiennent  l'énumération  d'une  foule  de 
fonctions  nouvelles,  mais  un  grand  nombre  des  dispositions   essentielles 
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Le  conseil,  dont  l'énergie  était  énervée  par  ses  tracas 
financiers  et  auquel  manquait  désormais  tout  élément 
sérieux  d'activité,  ne  fut  plus  qu'une  assemblée  sans  valeur; 
une  «  congrégation  »,  ainsi  qu'on  se  mit  à  le  nommer, 
s'occupant  presque  uniquement  d'accorder  le  droit  de  cité 
à  ceux  que  le  Souverain  Pontife  désirait  honorer  et  de 
dresser  des  statues  aux  papes  et  à  leurs  neveux,  comme 
jadis  le  sénat,  dont  il  se  prétendait  l'héritier,  aux  empereurs 
et  à  leurs  favoris.  Le  sénateur,  les  conservateurs,  les  officiers 
de  la  maréchaussée,  et  même  les  capor^om',  toute  l'ancienne 
organisation,  continuèrent  d'exister  mais  pour  la  forme  et 
la  parade,  et  le  Saint-Siège  gouverna  et  administra  la  ville 
complètement  à  son  gré,  ce  qui  n'empêchait  pas  Benoît  XIV, 
qui  aimait  la  saillie,  de  répéter  :  «  Le  pape  ordonne,  les 
cardinaux  n'obéissent  pas  et  le  peuple  fait  ce  qu'il 
veut  »  (1). 

E.   RODOCANACHI. 
Séance  du  27  juillet  i90i. 

des  précédents  statuts  n'y  figurent  plus.  On  y  rencontre  cinq  surveillants 
des  objets  contenus  dans  les  palais  capitolins,  chargés  de  se  surveiller 
réciproquement,  et  il  existait  bien  d'autres  fonctions  que  les  statuts  ne 
mentionnent  pas  et  qui  semblent  n'avoir  eu  d'utilité  que  pour  ceux  qui 
les  remplissaient,  celle,  par  exemple,  de  gardien  du  cheval  de  bronze  de 
Marc-Aurèle. 

(1)  C'est  Arnault,  dans  ses  Mémoires  d'un  sexagénaire,  qui  prête  ce 
mot  au  Pape. 


LA  HONGRIE  MODERNE 


LE  COMPROMIS  ENTRE  L  AUTRICHE  ET  LA  HONGRIE 

(1865  à  1867) 
—  Fragmenta.  — 

Quand,  au  commencement  de  l'année  1865,  tant  à  cause  de 
la  situation  financière  de  plus  en  plus  précaire  de  la  monar- 
chie, qu'à  la  suite  des  provocations  de  plus  en  plus  fré- 
quentes de  la  Prusse,  —  sans  compter  l'influence  magyaro- 
phile  de  l'impératrice  Elisabeth,  ainsi  que  la  résistance 
passive  des  Hongrois,  —  François-Joseph  interrogea  la 
première  fois  son  entourage  au  sujet  de  la  possibilité  d'une 
réconciliation  complète  avec  la  Hongrie,  il  ne  reçut  pour 
réponse  de  tout  côté  qu'une  exclamation  de  stupeur,  mêlée 
d'effroi.  Les  échos  des  murs  séculaires  du  vénérable  château 
impérial  (Burg)  eux-mêmes  ne  lui  répétèrent  que  les  noms 
des  Hongrois,  ayant  combattu  les  Habsbourg  les  armes  à  la 
main,  depuis Bocskay  jusqu'à  Kossuth. 

Mais  la  scrupulosité  tenace  du  souverain  ne  se  laissa  pas 
démonter  par  cet  échec  prévu.  Pour  démontrer  à  son  entou- 
rage et  aux  hommes  d'Etat  autrichiens  intransigeants  l'ina- 
nité de  leur  méfiance  à  l'égard  de  la  Hongrie,  il  chargea  les 
conservateurs  hongrois,  au  fond  très  bons  patriotes,  de  de- 
mander à  François  Deak  un  programme  pouvant  tranquil- 
liser les  alarmes  de  ceux,  aux  yeux  de  qui  il  y  avait  incom- 
patibilité entre  la  situation  de  grande  puissance  de  la  mo- 
narchie et  les  dispositions  de  la]  constitution  hongroise. 
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Désireux  de  faire  cesser  le  plus  vite  possible  les  afflictions  de 
sa  patrie,  Deâk  prit  sans  tarder  pour  prétexte  un  article 
du  journal  viennois  Der  Botschaf'ter,  inspiré  par  Schmer- 
ling,  dans  lequel  on  avait  attaqué  la  Hongrie  quelques 
jours  auparavant,  une  millionième  fois.  Il  y  riposta  avec 
la  déclaration  que,  selon  l'enseignement  de  l'histoire,  on 
pouvait  avoir  ferme  confiance  dans  la  sagesse  des  rois  de  la 
famille  régnante,  qui  avaient  toujours  su  réparer  les  fautes 
de  leurs  conseillers  non-hongrois,  et  que  la  Hongrie  était 
toujours  toute  prête  à  contribuera  la  défense  de  la  monar- 
chie et  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  les  pays  héréditaires. 
Et  afin  que  cette  déclaration,  insérée  dans  le  Pesti  Naplo, 
le  journal  du  romancier-publiciste,  baron  Sigismond 
Kemény,  fût  plus  solennelle,  il  la  fit  paraître  le  dimanche  de 
Pâques  (le  16  avril  1865),  associant  ainsi  au  souvenir'  de  la 
résurrection  du  Christ  sa  tentative  de  rendre  son  pays  à  la 
vie  nouvelle,  pressentie  quarante  ans  auparavant  par 
l'âme  prophétique  du  grand  Széchenyi  !  Et  l'article  fut 
complété  par  une  interview  avec  Deâk,  publiée  quelque 
temps  après,  où  Ludassy,  le  rédacteur  en  chef  du  journal 
du  comte  Apponyi,  énuméra  les  affaires  que  son  illustre 
interlocuteur  considérait  comme  étant  communes  aussi 
bien  aux  pays  héréditaires  qu'à  la  Hongrie,  d'après  l'esprit 
de  la  Pragmatique  sanction,  à  savoir  :  la  défense  de  la  mo- 
narchie en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  c'est-à- 
dire  la  diplomatie,  l'armée  et  la  marine,  ainsi  que  la 
douane. 

Ayant  pris  connaissance  de  ces  ouvertures  avec  la  plus 
grande  satisfaction,  François-Joseph  avança  hardiment  sur 
le  chemin  de  la  réconciliation.  Une  exposition  agricole,  orga- 
nisée à  Pesth  par  la  «  Société  des  agriculteurs  hongrois  », 
lui  fournit  une  excellente  occasion  pour  se  mettre  en  con- 
tact avec  la  gentry,  la  classe  la  plus  influente  de  la  popu- 
lation hongroise.  Il  se  rendit  donc  dans  la  capitale  de  la 
Hongrie  au  mois  de  juin  1865,  où  il  crut  d'autant  plus  pou- 
nouvelle  SÉBIE.  —  LVI.  34 


530       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

voir  compter  sur  un  bon  accueil,  qu'il  avait  donné  un  gage 
sérieux  de  ses  bonnes  intentions  quelque  temps  aupara- 
vant, en  suspendant  en  Hongrie  l'octroi  des  réformes  judi- 
ciaires, projetées  par  Schmerling. 

Pendant  son  séjour  au  château  de  Bude,  il  eut  l'occasion 
de  manifester  publiquement  son  intention  de  faire  con- 
voquer la  diète  et  de  se  faire  couronner  comme  roi  de 
Hongrie.  En  abordant  François  Deâk  avec  une  cordialité 
visible,  il  indiqua  clairement  d'autre  part  qu'il  était  prêt  à 
accepter  sa  manière  de  voir,  et  qu'il  le  considérait  comme 
le  représentant  autorisé  de  l'opinion  publique  hongroise  (1). 
En  prenant  congé  des  autorités  au  moment  de  son  départ 
pour  Vienne,  il  déclara  en  outre  qu'il  était  convaincu 
de  pouvoir  compter  sur  les  Hongrois,  et  qu'il  allait  revenir 
bientôt. 

Les  eflets  de  cette  démarche  et  de  ces  énonciations  de 
François-Joseph  furent  aussi  considérables  que  variés.  A 
Bude  et  à  Pesth  elles  enivrèrent  les  populations,  qui  ne 
surent  comment  exprimer  leur  enthousiasme,  et  dont  la 
joie  devint  commnnicative  pour  tous  les  départements 
dévoués  à  la  cause  hongroise  et  au  libéralisme.  Dans  les 
camps  dos  nationalités,  au  contraire,  on  les  apprit  avec 
stupeur  et  découragement,  car  on  s'y  rendait  compte  que 
la  réconciliation  définitive  entre  les  Habsbourg  et  les 
Hongrois  terminerait  à  jamais  l'ère  des  troubles,  si  avanta- 
geuse à  l'éclosion  et  au  développement  des  tendances  irré- 
dentistes roumaines,  serbes  et  autres.  Quant  au  désarroi  du 
ministère  et  de  ses  caudataires,  il  était  indescriptible,  le 
voyage  ayant  eu  lieu  contre  le  gré  de  Schmerling,  et  les 
discours  de  l'empereur  ne  lui  ayant  pas  été  communiqués 

(1)  Vous  êtes  ua  homme  heureux,  disait  l'empereur  à  Deak  en  8ortan  t 
de  table,  car  vous  avez  en  Ilongrie  un  parti  plus  nombreux  que  moi  ! 

—  Et  moi,  Sire,  répondit  avec  tact  le  grand  patriote,  je  siiid  heureux 
d'appartenir  au  parti  de  Votre  Majesté. 
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préalablement.  Ce  fut  le  comte  Hermann  Zichy  qui  com- 
prit le  mieux  la  signification  du  voyage  du  souverain  ;  aussi 
voulut-il  donner    sa  démission  sans  retard,  mais  Schmer- 
liug  l'en  dissuada  encore.  Alors,  après  un  nouvel  échec  de 
ce  dernier  au  «  Reichsrath  »  (le  21  juin),  François-Joseph 
se  vit  forcé  de  brusquer  le  dénouement  en  annonçant  dans 
le  conseil  des  ministres,  cinq  jours  plus  tard,  qu'il  avait 
nommé  Georges  de  Majâlth  chancelier  hongrois    et    que 
Zichy  et  Nâdasdy  avaient  été  priés  de  lui  remettre  leur  dé- 
mission. Manière  polie  de  congédier  le  ministre  lui-même 
aont  le  libéralisme  était  incontestable,  mais  qui  avait  plutôt 
rétofïe  d'un  bureaucrate  ou  d'un  magistrat  que  celle  d'un 
homme  d'État.  Quoique  très  supérieur  à  Bach  en  fait  de 
jurisprudence,  il  croyait  pouvoir  fonder  le  constitutionna- 
lisme  en  Autriche  sur  les  ruines  de  la  constitution  hon- 
groise, en  oubliant  qu'il  est  impossible  d'être  libéral  sans 
respecter  le  droit  de  tout  le  monde.  Comme  la  formation  du 
nouveau  cabinet  n'alla  pas  vite,  il  eut  l'humiliation  de  faire 
l'intérim  pendant  un  mois  et  d'assister  ainsi,  avant  qu'il  ne 
devînt  en  Autriche  président  de  la  Cour  de  cassation,  à  l'ef- 
fondrement de  son  œuvre,  particulièrement  fatale  à  l'empire 
lui-même  au  point  de  vue  financier.  Et  l'on  vit  demander 
un  congé  illimité  par  l'archiduc  Régnier,  président  du  Con- 
seil, demande  suivie  quelque  temps  après  par  l'ajournement 
!  sinedie  du  «  Reichsrath  »  ;  tandis  qu'en  Hongrie  on  supprima 
i  la  charge  de  gouverneur  et  on  confia  l'administration  poli- 
1  tique  et  financière  au   baron  Paul  Sennyei,  investi  de  la 
\  dignité  de  TaV)ernicus,(\ViQ  la  constitution  de  1848  avait  en 
j  réalité  supprimée,  mais  dont  le  caractère  éminemment  hon- 
i  grois  n'était  pas  fait  pour  déplaire  à  aucun  patriote.  D'ail- 
leurs le  nouveau  titulaire  était  très  estimé  à  cause  de  sa 
haute  intelligence  et  de  ses  nombreuses  qualités  morales. 
Finalement,  au  commencement  de  septembre,  on  convoqua 
les  diètes  hongroises  et  transylvaniennes,  la  première  pour 
le  10  décembre  et  la  seconde  pour  le  20  novembre. 
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Toutes  ces  mesures  étaient  incontestablement  autant  de 
preuves  des  intentions  les  meilleures  de  François-Joseph  à 
l'égard  de  la  Hongrie.  En  avançant  la  convocation  de  la 
diète  de  Transylvanie  et  en  désignant  la  ville  de  Kolozsavâr 
comme  lieu  de  réunion,  on  devina  que  dans  son  esprit  il 
s'agissait  là  d'une  nouvelle  proclamation  de  l'union  de  ce 
grand-duché  avec  la  mère-patrie.  Mais,  d'autre  part,  on 
constata  aussi  avec  regret  que  la  reconnaissance  des  lois 
de  1848  ne  paraissait  pas  être  pour  l'empereur  une  néces- 
sité absolue,  et  que  l'on  espérait  à  Vienne  donner  satis- 
faction aux  Hongrois  à  meilleur  compte.  Or  il  ne  faisait  que 
se  conformer  aux  conseils  des  conservateurs  hongrois,  qui 
n'avaient  pas  encore  acquis  eux-mêmes  la  conviction  que 
hors  de  l'acceptation  sans  arrière-pensée  de  la  continuité 
du  droit,  toute  tentative  de  réconciliation  serait  tempo- 
raire ! 

Cependant,  il  faut  ajouter  à  leur  actif  qu'ils  n'ont  entravé 
au  moyen  d'une  intervention  illégale  quelconque  ni  la 
réorganisation  constitutionnelle  des  administrations  dépar- 
tementales, ni  le  libre  choix  du  corps  électoral  dans  les 
élections  générales.  Cette  neutralité  bienfaisante  était  alors 
infiniment  précieuse,  permettant  aux  partisans  de  Deâk 
d'obtenir  une  majorité  écrasante,  et  méritait  d'autant  plus 
d'éloges  que  le  ministère  Belcredi-Esterhâzy,  appelé  à 
remplacer  celui  de  Schmerling,  ne  pouvait  être  nullement 
taxé  de  libéralisme  et  se  serait  certainement  prêté  avec  sa- 
tisfaction à  toute  combinaison,  se  rapportant  à  une  cam- 
pagne entreprise  en  faveur  de  la  réaction. 

Mais  ce  fut  surtout  en  Transylvanie  que  cette  attitude 
correcte  du  gouvernement  produisit  des  ellets  surprenants. 
Après  les  saturnales  des  nationalités,  ayant  eu  lieu  âNagy- 
Szeben  pendant  le  €  Provisoire  »  aux  assemblées  provin- 
ciales inventées  par  NâiJasdy,  sur  les  225  membres  de  la 
diète  de  Kolozsvar  il  n'y  eut  qu'une  trentaine  de  Saxons  et 
à  peu  près  autant  de  Roumains,  grâce  à  la  réapplication  de 
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la  loi  électorale  de  1848  et  la  réinvitation  des  «  régalistes  * 
hongrois  (magnats,  que  le  souverain  invite  personnelle- 
ment). Le  jour  où  l'on  y  discuta  de  nouveau  l'union  avec  la 
Hongrie,  Charles  de  Zeyk  proposa  un  projet  d'adresse  qui 
ne  contenait  que  la  requête  de  mettre  â  exécution  les  dis- 
positions de  l'article  VII  de  la  loi  de  1848,  en  supprimant 
les  diètes  transylvaniennes  à  jamais,  et  en  convoquant  les 
électeurs  du  pays  pour  procéder  à  l'élection  de  soixante- 
treize  députés,  devant  siéger  au  parlement  hongrois.  Cette 
proposition  ne  fut  naturellement  du  goût  ni  des  Roumains, 
ni  des  Saxons.  Les  premiers  protestèrent  par  l'organe  du 
métropolite  Siaguna  et  de  l'évêque  Siulutiu,  en  se  plaçant 
sur  le  terrain  du  diplôme  d'octobre  et  des  lettres  patentes 
de  février,  contre  la  constitution  six  fois  séculaire  de  la 
Hongrie;  tandis  que  les  orateurs  des  derniers,  Rannicheret 
Schmidt,  admettaient  très  facilement  l'union,  sous  la  condi- 
tion qu'elle  ne  changerait  à  aucun  point  de  vue  la  situation 
particulière  de  la  «  terre  des  Saxons  »  et  les  privilèges  de 
ses  enfants.  Au  bout  de  quelques  jours  de  débats,  on  mit 
aux  voix  les  trois  propositions  et  il  y  eut  29  votants  en 
faveur  de  celle  présentée  par  Siaguna,  30  en  faveur  de  celle 
présentée  par  Rannicher,  et  enfin  166  qui  approuvèrent  le 
projet  de  Zeyk.  Car  on  doit  constater  à  l'avantage  des  Rou- 
mains et  des  Saxons  que  plusieurs  des  leurs  votèrent  avec 
les  Magyars  et  les  Sicules.  Malgré  leur  majorité  écrasante, 
ceux-ci  ne  mirent  cependant  aucun  obstacle  à  l'envoi  des 
deux  autres  documents.  Mais  le  souverain  ne  répondit  qu'à 
l'adresse  de  la  majorité,  en  lui  annonçant  qu'il  permettait  à 
la  Transylvanie  de  procéder  à  l'élection  de  ses  représen- 
tants au  parlement  hongrois,  où,  conjointement  avec  ceux 
des  autres  pays  de  la  couronne  de  Saint-Étienne,  ils  devraient 
s'occuper  d'abord  du  règlement  des  relations  de  la  Hongrie 
avec  les  pays  héréditaires  et  des  garanties  à  donner  aux 
nationalités,  l'union  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie 
dépendant  justement  de  la  manière  plus  ou  moins  heureuse 
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dont  ce  règlement  pourra  avoir  lieu.  Le  rescrit  annonça 
également  l'ajournement  de  la  diète  et  promit  la  convoca- 
tion incessante  du  corps  électoral,  en  vue  des  élections 
pour  la  diète  de  Pesth,  la  «  diète  de  couronnement». 

Entendre  parler  un  langage  aussi  libéral  après  celui  de 
Bach  et  de  Schmerling,  était  certes  un  grand  soulagement 
pour  les  Hongrois,  mais  il  donnait  une  lueur  d'espoir  aux 
Roumains  et  aussi  aux  Saxons,  puisque  les  lois  de  1848  n'étant 
pas  reconnues  et  appliquées  et  la  diète  de  Transylvanie 
n'étant  qu'ajournée,  il  y  avait  encore  entre  la  coupe  et  les 
lèvres  la  place  pour  une  rupture  de  négociation. 

Telle  était  également  l'impression  générale  en  Hongrie. 
Si  ce  fut  l'empereur  en  personne  qui  y  ouvrit  la  diète  le 
14  décembre,  et  si  le  discours  du  trône  reconnaissait  le 
principe  de  la  continuité  du  droit  et  de  l'intégrité  de  la 
Hongrie,  énumérant  les  mesures  prises  en  Transylvanie  et 
en  Croatie  en  vue  de  son  rétablissement;  si  en  soumettant 
à  la  réflexion  approfondie  de  la  diète  le  diplôme  d'octobre 
et  les  lettres  patentes  de  février,  il  en  fit  en  quelque  sorte 
d'avance  le  sacrifice,  le  souverain  n'y  émit  pas  moins  l'opi- 
nion que  les  lois  de  1848  devaient  être  d'abord  revisées,  et 
que  l'on  ne  procéderait  au  couronnement  qu'après  leur 
revision.  Or,  selon  Deâk,  rien  ne  devait  être  entrepris  avant 
la  reconnaissance  de  ces  lois,  parce  qu'elles  avaient  toutes 
les  qualités  requises  par  la  constitution  ;  donc  les  modifier 
sans  les  avoir  exécutées,  constituait  une  illégalité.  Avis  par- 
tagé par  la  Hongrie  tout  entière,  les  conservateurs  excep- 
tés, et  que  les  intransigeants  préconisaient  aussi  pour  l'ins- 
tant, sauf  à  aller  plus  loin,  à  la  première  occasion.  Si,  mal- 
gré la  force  qu'un  assentiment  général  semblable  de  la 
nation  donnait  à  l'autorité  du  «  vieux  seigneur  »,  —  comme 
Deâk  fut  appelé  à  cette  époque  déjà  avec  une  familiarité 
affectueuse,  —  il  se  montrait  très  prévenant  à  l'égard  de 
François-Joseph,  il  ne  céda  pas  seulement  à  l'impulsion  de 
ses  sympathies  personnelles.  Son  empressement  était  en 
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même  temps  l'indice  de  son  désir  de  hâter  la  réconciliation 
avec  la  dynastie,  que  la  situation  matérielle  de  plus  en  plus 
inquiétante  de  l'élément  magyar  rendaitjournellementplus 
urgente.  Les  rapports,  qui  lui  parvenaient  à  ce  sujet,  des 
contiées  les  plus  diverses  du  pays,  concluaient  unanime- 
ment à  la  nécessité  d'une  prompte  solution,  faute  de  quoi 
on  lui  prédisait  en  Hongrie,  à  bref  délai,  la  disparition 
complète  de  la  classe  moyenne,  ce  point  d'appui  principal 
des  civilisations  sous  toutes  les  latitudes.  Et  cette  crainte  de 
sa  disparition  devenait  tellement  obsédante  dans  la  gentry, 
la  noblesse  terrienne,  qu'elle  commençait  à  trouver  les 
négociations  fastidieuses,  et  donnait  plus  d'un  signe  de  son 
impatience. 

Mais  pour  Deâk  les  résistances  d'en  haut  et  les  pressions 
d'en  bas  ne  comptaient  pas;  s'il  se  montrait  suaviter  in 
modo,  il  ne  resta  pas  moins  fortiterin  re.  Dans  son  discours 
du  22  février  1866  il  commenta  V Adresse  de  la  Chambre 
dans  cet  esprit.  Tout  en  reconnaissant  les  devoirs  que  la 
Pragmatique  sanction  imposait  à  la  Hongrie  au  sujet  de  la 
défense  mutuelle  de  cette  dernière  et  des  pays  héréditaires, 
il  s'en  tint  à  la  continuité  du  droit  et  à  l'application  des  lois 
de  1848.  Aussi  obtint-il  facilement  les  94  voix  du  centre 
gauche,  groupées  autour  de  MM.  Coloman  de  Tisza  et  Ghyczy, 
qui,  unies  aux  180  voix  du  «  parti  Deâk  »,  ôtaient  toute  im- 
portance aux  20  voix  des  intransigeants,  tandis  que  les  vingt 
et  un  membres  conservateurs  n'osaient  pas  abattre  leurs 
cartes.  Cette  majorité  écrasante  du  c  parti  Deâk  »  s'accrut 
encore  notablement  à  l'arrivée  des  députés  transylvaniens 
(avril  1866).  A  ce  moment-là,  on  compléta  le  bureau  de  la 
Chambre  hongroise  en  élisant  un  vice-président  et  un  secré- 
taire transylvaniens,  places  que  l'on  avait  laissées  inoccu- 
pées depuis  le  commencement  de  la  diète,  sur  la  proposition 
de  Deâk,  en  vue  de  cet  événement.  Depuis  cette  époque, 
réserver  ses  postes  aux  députés,  représentant  la  Transylva- 
nie, est  devenu  un  usage  constant  au  parlement  hongrois. 
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Comme  premier  vice-président,  figura  à  ce  bureau  alors  le 
comte  Jules  Andrâssy.  C'était  déjà  le  désigner  à  l'attention 
du  public  ;  cependant,  l'ascendant  qu'il  prit  peu  à  peu  sur 
le  monde  politique  hongrois  avait  une  autre  qualification 
pour  cause  :  il  devint  le  confident  et,  à  l'occasion,  le  collabo- 
rateur de  Deâk,  qui  le  chargea  plus  d'une  fois  de  missions 
confidentielles  pour  faire  connaître  en  haut  lieu  ses  vues 
sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  ou  pour  y  chercher  des 
informations.  Ce  rôle  à  remplir  était  particulièrement 
difficile  dans  l'espèce  :  il  fallait  une  haute  situation  sociale 
afin  de  pouvoir  frayer  avec  n'importe  quel  personnage  delà 
cour  et  du  gouvernement,  et  néanmoins  il  était  en  même 
temps  indispensable  que  le  bras  droit  du  «  vieux  seigneur  » 
lui  fût  absolument  dévoué  et  que  son  patriotisme  l'élevâl 
au-dessus  de  toute  atteinte  possible  de  la  corruption.  A  ces 
rares  qualités  Andrdssy  joignit  cette  largesse  de  vue  qu'il 
avait  acquise  aux  prix  des  amertumes  de  son  exil,  son  coup 
d'œil  aussi  pénétrant  que  rapide,  une  grande  facilité  d'as- 
similation, l'extérieur  des  plus  sympathiques,  la  vivacité 
d'esprit  la  plus  primesaulière  et  la  plus  infatigable.  En  un 
mot,  c'était  a  priori  une  personnalité  de  premier  plan, 
comprenant  cependant  à  merveille  qu'à  côté  de  Deâk  elle 
n'avait  qu'à  se  conformer  à  ses  indications,  une  personna- 
lité, par-dessus  le  marché,  nées  ous  une  bonne  étoile,  à  qui 
Deâk  seul  pouvait  abandonner  une  fraction  de  sa  tâche,  sans 
craindre  sa  supériorité. 

Et  le  rescrit  envoyé  par  l'empereur,  en  réponse  à  VAdressr 
de  la  diète,  était  justement  de  nature  à  nécessiter  les  bon- 
offices  d'un  médiateur  semblable,  car  il  portait  l'empreinte 
de  l'influence  des  conservateurs  hongrois,  désireux  de  faire 
la  réconciliation  surtout  à  leur  propre  profit.  «  Nous  assiste- 
rons donc,  disait  le  document,  avec  satisfaction  à  la  discus- 
sion des  matières  qui  se  rapportent  aux  affaires  communes, 
et  nous  sommes  convaincus  qu'en  approfondissant  ces  ques- 
tions, on   s'apercevra   involontairement  de  la  nécessité 
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d'uno  revision  et  d'une  modification  utiles  des  lois  de  1848... 
La  solution  satisfaisante  de  la  question  des  affaires  com- 
munes ne  consiste  pas  dans  leur  simple  énumération  ;  elle 
suppose  en  même  temps  leur  expédition  uniforme  et  assu- 
rée contre  tout  empêchement,  ainsi  que  la  protection  de 
l'activité  combinée  tant  de  la  législature  que  du  pouvoir 
exécutif.  Gonséquemment,  traiter  les  diverses  branches 
de  l'administration  s'y  rapportant,  avec  l'indépendance  que 
l'article  III  de  la  loi  de  1848  concède,  exclut  toute  possibi- 
lité de  s'occuper  efficacement  de  la  gestion  des  affaires 
communes.  » 

De  telles  affirmations  n'étaient  pas  faites  pour  tranquilliser 
Deâk.  11  s'en  fallut  de  peu  qu'il  n'interrompît  de  nouveau 
les  négociations.  «  Votre  Majesté  a  renoncé  à  l'absolu- 
tisme, disait-il  dans  sa  réponse  votée  à  l'unanimité  le 
19  mars;  or  une  telle  réunion  du  pouvoir  législatif  et 
exécutif,  fût-elle  momentanée,  n'est  pas  autre  chose  que 
de  l'absolutisme.  Ce  ne  fut  pas  une  continuité  du  droit 
semblable  que  consacrèrent  le  principe  constitutionnel, 
les  lois,  les  diplômes  inauguraux  des  rois  et  les  textes  de 
leurs  serments!  La  véritable  continuité  du  droit  ne  com- 
prend pas  seulement  la  création  des  lois,  mais  aussi  leur 
maintien  et  leur  exécution.  » 

Si  on  n'eût  pas  été  absolument  convaincu  de  l'urgence 
de  la  réconciliation,  aussi  bien  à  Vienne  qu'à  Pesth,  cette 
seconde  Adresse  de  Deâk  aurait  très  bien  pu  provo^^uer 
une  dissolution.  Mais  les  nuages  s'amoncelaient  menaçants 
sur  l'horizon  de  la  politique  étrangère,  et  l'approche  de 
l'orage  rendait  les  négociations  plus  cordiales.  La  diète 
élut  une  commission  composée  de  67  membres  des  deux 
Chambres,  chargée  de  préparer  le  modtts  vivendi  avec  les 
pays  héréditaires,  —commission  qui  confia  la  rédaction  du 
projet  à  une  sous-commission  de  15  membres  (le  3  mai), 
et  l'empereur  agit  personnellement  au  sujet  des  secours 
à  accorder  aux  cultivateurs  hongrois,  sinistrés  par  les 
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eflets  désastreux  d'une  gelée  tardive  (les  25  et  26  mai). 
D'ailleurs  cette  calamité  nationale  fit  aussi  ses  ravages  au  sein 
delà  diëte  :  elle  rompit  l'union  des  éléments  libéraux  de  la 
Chambre  des  députés.  Pressé  par  l'extrême  gauche,  le  centre 
gauche  proposa  l'envoi  d'une  nouvelle  adresse  au  sujet  du 
rétablissement  immédiat  de  la  constitution,  afin  que  la 
question  des  secours  pût  constitutionnellement  être  tran- 
chée. M.  Coloman  de  Tisza  proposa  une  «  résolution  », 
affirmant  qu'il  n'y  avait  qu'une  calamité  :  l'absence  du  cons- 
titutionnalisme.  Mais  Deâk  ramena  la  discussion  &ur  le  ter- 
rain humanitaire,  et  soutint  que  la  Chambre  ne  devait  pas 
s'occuper  d'une  question,  pour  le  règlement  de  laquelle 
on  avait  déjà  nommé  une  commission,  —  avis  que  la 
majorité  adopta  également  (le  16  juin). 

Entre  temps,  la  sous-commission  du  compromis  avec 
les  pays  héréditaires  travailla  sans  relâche  à  sa  grande 
tâche,  naturellement  sous  les  auspices  du  «vieux  seigneur». 
L'ayant  terminée,  elle  présenta  son  projet  incontinent 
à  la  Chambre  (le  25  juin),  mais  le  lendemain  on  prorogea 
déjà  la  diète  à  cause  des  événements  de  la  guerre  austro- 
italo- prussienne.  Prorogation  qui  ne  déplut  nullement 
à  Deâk,  qui,  prévoyant  les  revers  de  l'armée  impériale, 
insuffisante  pour  combattre  deux  ennemis  à  la  fois,  crai- 
gnait beaucoup  les  manifestations  intempestives  des  intran- 
sigeants. Elles  pouvaient  inutilement  entraver  la  marche 
des  négociations  en  exaspérant  la  cour  et  le  parti  mili- 
taire.... 

L'effet  considérable  que  produisit  à  Vienne  l'adresse  des 
deux  Chambres  hongroises  se  manifesta  de  deux  manières 
très  différentes.  François-Joseph  en  était  péniblement  frappé, 
car  il  ne  comprenait  pas  l'émotion  de  Deâk,  puisque,  selon 
ses  conseillers,  il  était  allé  en  fait  de  concessions  au  delà 
des  limites  du  possible.  Pour  en  avoir  le  cœur  net,  et  ne 
doutant  pas  un  seul  instant  de  la  loyauté  du  «  vieux  sei- 
gneur »,  il  chargea  le  baron  de  Beust  de  le  voir  personnel- 
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lement  à  Pesth.  L'entrevue  eut  lieu  le  20  décembre  et  leur 
entretien,  auquel  le  chancelier  de  Majlath  assista  en  quelque 
sorte  comme  représentant  du  gouvernement,  et  dont  An- 
toine Csengery,  un  des  amis  intimes  et  des  collaborateurs 
les  plus  actifs  et  les  plus  sérieux  de  Deâk,  consigna  le  ré- 
sumé, —  probablement  sous  la  dictée  du  grand  homme  lui- 
même,  —  amena  cette  explication  suprême,  qui  précède 
dans  les  affaires  humaines  les  grandes  décisions  définitives. 
Il  n'est  pas  inutile  à  aucun  égard  d'en  prendre  connaissance 
dans  son  entier  (1). 

«  Ce  fut  le  20  décembre  1866,  à  huit  heures  du  soir,  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  Beust  alla  voir  Deâk.  Il 
lui  fut  annoncé  par  le  chancelier  Majlath.  Après  la  présen- 
tation, ils  ne  se  donnèrent  pas  la  main.  Ayant  désigné  une 
place  sur  le  canapé  à  Beust,  Deâk  s'assit  en  face  de  lui  dans 
un  fauteuil,  tandis  que  Majlath  se  mit  sur  un  autre,  au  bout 
du  canapé  (2). 

«  La  conversation  fut  aussi  glaciale  que  possible.  Des  silen- 
ces durant  plusieurs  minutes  l'interrompirent  de  temps  en 
temps.  Deak  n'avait  pas  envie  de  l'allonger  par  des  digres- 
sions. Beust  réfléchit  longtemps  sur  ce  que  disait  Deâk,  et 
sur  la  manière  dont  il  devait  conduire  la  conversation. 
D'abord  ce  fut  lui  qui  l'entama  en  déclarant  qu'il  n'était 
venu  à  Pesth  que  pour  pouvoir  conférer  avec  Deâk.  Il  fit 
allusion  à  l'influence  et  àla  puissance  extraordinaire  de  Deak 
en  Hongrie.  Deâk  lui  répondit,  qu'il  attribuait  son  influence 
à  la  circonstance  heureuse  d'avoir  rencontré  beaucoup  de 

(1)  On  trouva  ce  compte  rendu  dans  les  papiers  de  Csengery  après  sa 
mort  et  ce  fut  son  fils  Roland  qui  le  publia  dans  la  principale  revue 
hongroise,  la  Revue  de  Budapest,  rédigée  par  Paul  Gyulai,  le  représentant 
le  plus  autorisé  actuellement  de  la  littérature  hongroise. 

(2)  Tous  ces  meubles  se  trouvent  aujourd'hui  au  Musée  national  de 
Budapest  rassemblés  dans  une  salle  —  la  «  Salle  de  Deak  »,  —  consa- 
crée à  ses  reliques,  autographes  et  aux  objets  qu'il  avait  tournés  lui- 
même  à  la  campagne  pour  son  délassement. 
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monde  dans  le  pays  pour  partager  son  opinion,  ou  d'avoir 
une  opinion  qui  est  celle  de  beaucoup  de  ses  compatriotes. 
Mais  son  influence  n'est  pas  assez  forte  pour  diriger  l'opi- 
nion publique.  En  Hongrie,  tout  homme  cultivé  a  une  opi- 
nion bonne  ou  mauvaise  —  qu'importe?  —  au  sujet  des 
affaires  publiques,  par  suite  de  longues  habitudes  constitu- 
tionnelles. » 

«  Beust  aflSrma  que  le  gouvernement  était  sincèrement 
désireux  de  conclure  un  compromis.  Deâk  fit  une  déclara- 
tion semblable  de  la  part  de  la  nation. 

«  Beust  souligna  les  concessions  énormes  du  gouverne- 
ment. Deâk  répondit  que,  d'après  son  avis,  la  nation  avait 
fait  également  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  tout  ce  qu'elle 
avait  pu  faire  dans  l'inconstitutionnalité  de  sa  situation  ac- 
tuelle. Du  reste,  c'est  un  fait  fréquent  dans  la  vie  usuelle, 
ajouta  négligeamment  Deâk,  qu'entre  adversaires  désireux 
de  faire  un  accord,  chacun  croit  avoir  fait  tout  ce  qui  était 
possible,  en  faveur  de  la  conciliation.  Or  le  fait  que  l'accord 
n'a  pas  pu  être  conclu  prouve  qu'au  moins  l'un  d'eux  s'est 
trompé.  Il  n'y  a  que  Dieu  pour  savoir  qui  se  trompe  dans  le 
cas  actuel. 

«  Beust  dit  alors  que  le  gouvernement  serait  prêt  à  faire 
plus  de  concessions  encore,  qu'il  serait  même  prêt  à  accor- 
der le  ministère,  si  on  remplissait  ses  conditions. 

€  Deâk  objecta  qu'au  sujet  de  la  continuité  du  droit,  on 
avait  adopté  au  sein  du  gouvernement  une  opinion  complè- 
tement erronée.  On  y  confondait  deux  choses  difïérentes  :  le 
rétablissement  de  la  constitution  et  le  règlement  des  affaires 
communes.  Quant  au  premier,  la  nation  l'exige  intégrale- 
ment du  pouvoir  exécutif,  tandis  qu'il  faut  considérer  le  se- 
cond comme  l'objet  de  l'accord  futur.  La  restitution  do  la 
constitution,  la  nomination  d'un  ministère  ne  sont  pas  des 
concessions,  ce  sont  des  exigences  qui  découlent  de  la  Prag- 
matique sanction,  de  la  théorie  du  constitutionnalisme.  Si 
dans  la  Pragmatique  sanction  la  nation  a  reconnu  l'héré- 
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dite  de  la  maison  régnante,  celle-ci,  de  son  côté,  s'y 
est  engagée  au  maintien  des  droits  et  de  la  constitu- 
tion de  la  nation;  or  le  principe  fondamental  de  toute 
constitution,  ou  même  de  tout  absolutisme  bien  organisé, 
est  d'exécuter  les  lois,  tant  qu'on  n'en  promulgue  pas 
d'autres.  » 

«  A  ce  moment,  Beust  fit  remarquer  à  Deâk  —  quoique 
avec  beaucoup  déménagement  —  que  parmi  les  lois,  devant 
être  rétablies,  se  trouve  aussi  celle  de  1848  et  que  le  souve- 
rain, sous  le  règne  de  qui  on  les  avait  créées,  était  maladif, 
qu'elles  ont  été  sanctionnées  sous  la  pression  des  événe- 
ments, qu'elles  ont  été  suivies  par  la  révolution,  la  guerre 
civile,  le  soulèvement  des  peuples.  » 

«  Deâk  réfuta  ces  objections  une  à  une.  «  Si  on  nous  parle, 
dit-il,  à  propos  des  lois  de  1848,  d'événements  ayant  imposé 
leur  sanction,  nous  voyons  dans  cette  objection  un  avertisse- 
ment menaçant,  qui  nenousengagecertespaldecoDclureun 
accord  à  présent,  où  la  situation  de  l'empire  est  pluscompro- 
mise  qu'elle  n'était  en  1848.  Car,  quel  que  soit  l'accord  que 
nous  fassions,  on  pourra  l'attaquer  à  tout  instant  avec  la 
même  logique  avec  laquelle  on  attaque  maintenant  la  vali- 
dité des  lois  de  1848.  En  ce  qui  concerne  les  luttes  intes- 
tines qui  ont  suivi  la  création  des  lois  de  1848,  c'est  une 
accusation  que  l'on  a  tort  de  soulever,  surtout  devant  moi, 
—  souligna  Deak.  —  qui  ai  eu  le  malheur,  —  par  suite  de 
ma  position  (de  ministre  de  la  justice),  —  d'assister,  aussi 
près  que  possible,  aux  péripéties  des  événements  d'alors.  Ce 
ne  sont  pas  les  lois  de  1848  qui  ont  provoqué  la  révolution, 
la  guerre  civile  et  le  soulèvement  des  peuples  mentionnés, 
mais  la  réaction  à  laquelle  le  pouvoir  échappait  à  cause  de 
ces  lois.  A  peine  étaient-elles  en  vigueur  que  déjà  on  vit  les 
nationalités,  excitées  par  la  réaction,  s'armer  contre  nous. 
Obéissant  aux  ordres  du  souverain  et  de  son  gouvernement 
légal,  les  troupes  régulières  combattirent  les  révoltés  ;  or, 
en  face  d'elles,  il  y  avait  aussi  des  troupes  autrichiennes,  à 
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la  tête  de  ces  révoltés.  Quand  Batthyany  et  moi  nous  nous 
plaignîmes  à  Vienne,  Latour,  le  ministre  de  la  guerre  autri- 
chien, nous  répondit  ironiquement  :  «  Abrogez  les  lois  de 
1848,  et  l'ordre  sera  immédiatement  rétabli  ».  Nous  expo- 
sâmes également  nos  plaintes  à  Wessenberg,  à  cet  autre 
membre  du  cabinet  autrichien,  qui  nous  déclara  franche- 
ment qu'il  y  avait  alors  à  Vienne  deux  gouvernements  :  l'un 
était  public  et  l'autre  occulte.  Lui,  Wessenberg,  n'est 
membre  que  du  premier,  du  public.  Ce  qui  se  passe  en 
Hongrie  se  passe  à  son  insu,  sur  l'ordre  du  gouvernement 
occulte.  Une  semaine  après  la  nomination  du  ministère 
hongrois,  sans  qu'il  fût  averti  ou  qu'on  le  consultât,  on 
nomma  bande  Croatie  Jellatchitch,  un  agitateur  illyre  avéré. 
Pour  se  disculper,  on  prétendit  qu'à  ce  moment-là  les  lois 
n'étaient  pas  encore  sanctionnées.  Et  nonobstant  le  minis- 
tère hongrois  considéra  comme  son  premier  devoir  d'invi- 
ter  à  ses  consefls  ce  bân  dont  la  nomination  avait  été  faite 
sans  qu'il  fût  consulté,  lui  proposant,  dans  l'intérêt  de  la 
Croatie,  de  tenter  en  commun  tout  ce  ce  qui  pourrait  ras- 
surer le  peuple  croate.  Ce  fut  avec  dédain  que  le  bân  ac- 
cueillit cette  invitation  bienveillante.  Les  correspondances 
interceptées  de  certaius  hauts  personnages  indiquèrent  le 
côté,  d'où  l'on  attisait  le  feu  des  luttes  intestines.  Ce  sont  des 
affaires  dont  on  a  tort  de  vouloir  se  servir  contre  nous,  car 
les  indices  compromettants  remontent  jusqu'aux  cercles  les 
plus  élevés.  Aussi  Deâk  s'abstient-il  de  soulever  cette  ques- 
tion en  public;  mais  quand  il  en  est  question  entre  quatre 
yeux,  et  avec  une  personnalité  telle  que  Son  Excellence,  qui 
lui  fait  l'honneur  de  venir  le  voir,  il  lui  est  impossible  de 
passer  sous  silence  ses  remarques.  Les  lois  de  1848  n'étaient 
qu'un  cadre  qui  ne  devait  être  rempli  que  plus  tard.  Si  des 
luttes  intestines  regrettables  n'étaient  pas  survenues,  les 
contours  eussent  été  depuis  longtemps  complétés  déjà,  le 
pays  eût  depuis  longtemps  compris  ses  devoirs  concernant 
les  affaires  communes.  Que  tout  cela  n'ait  pu  avoir  lieu 
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jusqu'ici,  il  ne  faudrait  pas  surtout  en  rendre  responsable 
la  nation  magyare  ! 

.  c  Ce  fut  avec  une  figure  impassible  de  diplomate  que 
Beust  s'efforça  d'écouter  le  discours  de  Deâk  ;  cependant 
le  sang  lui  monta  à  plusieurs  reprises  au  visage  qu'il  fit 
rougir.  Il  souligna  qu'il  serait  impossible  d'ignorer  les 
événements  survenus  depuis  1848. 

«  En  face  du  droit,  Deâk  n'acceptera  jamais  pour  force 
déterminante  les  faits  accomplis  ;  et  encore  moins  des  actes 
qui  n'ont  pas  pu  devenir  définitifs,  qui  ont  dû  subir  des 
changements  continuels  et  qu'on  a  toujours  trouvés  irréa- 
lisables. 

«  Mais  ce  fut  la  question  de  l'armée  qui  fournit  le  sujet 
principal  de  cette  conversation. 

c  Beust  désigna  l'unité  de  l'armée  comme  une  condition 
sine  qua  non  des  transactions.  Et  il  prétendit  —  conformé- 
ment à  l'opinion  des  militaires  les  plus  autorisés  et  les  plus 
compétents  —  qu'elle  était  incompatible  avec  le  droit  que 
s'arrogeait  la  Hongrie  de  librement  disposer  du  contingent 
annuel,  et  qu'il  était  inadmissible  qu'en  Hongrie  le  recrute- 
ment se  fît  d'une  manière  spéciale,  et  que  ce  fût  la  diète 
hongroise  qui  réglementât  le  système  de  la  défense  natio- 
nale. 

«  Deâk  répondit  que  des  coutumes  suivies  pendant  cent 
cinquante  ans  témoignent  contre  le  dire  des  militaires  au- 
torisés et  compétents.  11  y  a  cent  cinquante  ans  que  l'on  a 
introduit  en  Hongrie  l'armée  permanente,  et  pendant  ce 
laps  de  temps  la  diète  hongroise  a  toujours  exercé  les  droits 
susdits,  et  pendant  ce  laps  de  temps  la  monarchie  a  été  — 
au  milieu  des  guerres  européennes  les  plus  sérieuses  — 
mieux  défendue  que  récemment  par  l'armée  unifiée.  H  y 
eut  alors  trois  systèmes  en  vigueur,  rien  qu'au  sujet  de  la 
durée  du  service.  Elle  était  sexennale  en  Italie;  en  Hon- 
grie on  servait  huit  ans  et  dans  les  pays  héréditaires  ger- 
manos-slaves,  dix  ans.  Le  droit  de  discussion  de  la  législa- 
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ture  hongroise  n'exclut  pas  la  possibilité  d'accepter  un 
système  de  défense  nationale  uniforme  dans  les  deux  moi- 
tiés de  la  monarchie,  et  présenté  par  les  deux  ministère 
On  pourrait  soutenir  le  contraire,  caria  défense  nationale 
est  une  chose  à  l'égard  de  laquelle  aucun  État  européen  ne 
peut  s'isoler  des  autres.  Chacun  d'eux  se  voit  obligé  d'imiter 
les  transformations  dans  son  propre  intérêt,  comme  deux 
hommes  qui  se  battent  avec  des  gourdins.  Si  l'un  échange 
le  sien  contre  un  fusil,  l'autre  doit  en  faire  autant  pour  ne 
pas  succomber.  La  Hongrie  n'est  jamais  restée  en  arrière  à 
cet  égard  sur  les  progrès  de  l'Europe.  Du  temps  des  condot- 
tieri, elle  avait  aussi  son  c  armée  noire  »,  et  à  l'époque  où 
Louis  XIV  a  organisé  son  armée  permanente,  les  ancêtres 
ont  aussi  rapidement  transformé  le  système  bandérial  en 
armée  permanente.  D'abord  on  servait  à  perpétuité,  ensuite 
on  fixait  diflférentes  durées  de  congé.  C'était  encore  une 
manière  d'imiter  l'Europe.  Donc  il  est  évident  que  la  Hon- 
grie ne  se  soustraira  pas  à  l'obligatton  de  satisfaire  aux 
exigences  actuelles.  Mais  quant  à  son  droit  de  voter  le  con- 
tingent, de  discuter  la  défense  nationale,  jamais  la  nation 
hongroise  n'y  renoncera.  D'ailleurs  c'est  un  droit  que  cha- 
que constitution  s'arroge  comme  la  garantie  la  plus  sûre 
de  son  existence.  En  Angleterre,  il  n'y  a  que  des  merce- 
naires. Là  c'est  le  mutiny-bill  qui  remplace  la  loi  sur  le 
contingent.  Il  ne  rappelle  pas  les  autres  constitutions  euro- 
péennes, mais  il  cite  encore  celle  de  l'empire  français  : 
malgré  ses  défauts,  cette  constitution  octroyée  elle-même 
n'osa  pas  enlever  à  la  nation  le  droit  de  voter  le  contingent, 
quoique  elle  ait  admis  le  système  de  conscription.  C'est  un 
droit  auquel  aucun  peuple  constitutionnel  ne  voudra  jamais 
renoDcer.  11  ressemble  à  l'arme  que  l'on  garde  pour  sa  dé- 
fense dans  sa  chambre.  11  se  peut  que  l'on  ne  s'en  serve  pas 
pendant  des  années,  et  cependant  on  n'aime  pas  à  s'en  sé- 
parer, car  on  ne  se  sent  plus  en  sûreté  sans  elle. 
(  Quand  Beust  demanda  si  Deàk  pensait  qu'il  fût  possible 
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de  faire  accepter  par  la  commission  des  Soixante-sept  notre 
désir  ? 

«  Si  Votre  Excellence  sous-entend  dans  l'expression  : 
€  notre  désir  »,  le  mien  aussi,  —  répliqua  Deâk,  —  je  suis 
obligé  de  m'y  opposer. 

«  Alors  —  reprit  Beust,  —  je  sais  d'avance  qu'on  ne 
pourra  pas  le  faire  accepter  ! 

«  La  sous-commission  de  la  commission  des  Soixante-sept 
—  continua  Deâk,  —  a  fourni  déjà,  sans  cela,  suffisamment 
de  prétextes  aux  soupçons  avec  son  projet  connu  par  le 
public.  On  dit  de  nous,  qui  l'avons  rédigé,  que  nous  avons 
vendu  les  droits  de  la  nation.  Nous  regardons  ces  accusa- 
tions bien  en  face,  la  tête  haute  et  sans  cacher  nos  fronts, 
car  nous  pouvons  démontrer  que  nous  n'avons  rien  aban- 
donné et  que  nous  avons  acquis  même  des  garanties.  Mais 
si  nous  cédions  dans  la  q^uestion  des  contingents,  nous  n'au- 
rions plus  le  courage  de  regarder  le  monde  en  face,  car  nos 
accusateurs  auraient  raison.  Et  croyez-vous,  Excellence,  que 
si  on  obtenait  de  la  commission  des  Soixante-sept  des  con- 
cessions pareilles,  on  pourrait  trouver  une  diète  hongroise 
légale,  prête  à  les  accepter?  Au  contraire,  ce  seul  point,  au 
sujet  duquel  on  serait  enclin  d'abandonner  les  droits  de  la 
nation,  suffirait  amplement  pour  faire  échouer  tout  le  projet 
concernant  le  compromis. 

«  Beust  avait  l'air  très  démonté  quels  que  fussent  les 
efforts  qu'il  fît  pour  maîtriser  son  émotion.  » 

«  Mais  comment  voulez-vous  que  le  gouvernement  autri- 
chien puisse  se  présenter  devant  les  diètes  autrichiennes 
sans  avoir  obtenu  des  résultats  appréciables  en  Hongrie, 
poursuivit  le  ministre  des  Affaires  étrangères  sur  un  ton  de 
reproche.  On  ne  suspendit  la  constitution  en  Cisleithanie 
qu'à  cause  de  la  Hongrie.  Quel  affront  donc  pour  le  gouver- 
nement, s'il  n'obtient  aucun  résultat. 

«  Il  ne  dépend  que  du  gouvernement,  répondit  Deâk, 
qu'il  y  ait  des  résultats.   Qu'il  rétablisse  la  constitution 
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hongroise,  qu'il  reconnaisse  les  droits  primordiaux  de  la 
nation,  et  il  obtiendra  des  résultats  incontinent.  Quant  à 
la  suspension  de  la  constitution  en  Cisleithanie,  Deâk  n'ac- 
cepta pas  qu'elle  fût  faite  dans  l'intérêt  de  la  Hongrie,  n 

c  Au  moins  les  Hongrois  y  applaudirent-ils  !  objecta 
Beust.  » 

«  Eiitendons-nous,  répliqua  Deâk.  Ou  se  réjouissait  en 
Hongrie  de  voir  suspendre  le  paragraphe  des  lettres  paten- 
tes de  février  qui  concernaient  la  Hongrie,  et  qui  voulaient 
l'incorporer  dans  l'empire  unifié.  Quant  à  la  suspension  des 
paragraphes  concernant  la  Cisleithanie  et  la  suspension  de 
la  constitution  en  général,  la  Hongrie  ne  l'a  jamais  désirée, 
et  on  ne  s'en  réjouirait  jamais  en  Hongrie.  » 

«  Après  un  long  silence,  Beust  recommença  à  affirmer  que 
le  gouvernement  était  prêt  à  accorder  des  concessions 
comme  il  en  avait  déjà  faites  en  invitant  à  siéger  In 
Transylvanie  et  la  Croatie  au  sein  de  la  diète  hongrois^ 
Aussi  exige-t-il  des  garanties  de  la  nation  à  son  tour.  Les 
pays  de  la  Cisleithanie  en  exigent  également  de  la  Hon- 
grie; » 

t  Pour  commencer,  Deâk  remarqua  alors  que  si  en  refu- 
sant une  chose  on  commet  une  injustice,  en  l'accordant  ce 
n'est  pas  une  concession  que  Ton  fait,  mais  son  devoir  seu- 
lement. La  Transylvanie  et  la  Croatie  ayant  été  illégale- 
menf  arrachées  à  la  Hongrie,  les  inviter  à  la  diète  hon- 
groise n'était  qu'un  devoir  à  remplir.  Donc,  exiger  que  le 
pays  renonce  à  uu  de  ses  droits  constitutionnels  les  plus 
importants  en  échange  de  la  restitution  de  ce  qui  lui  est  dû, 
est  impossible.  On  ne  pourrait  pas  excuser  cette  renoncia- 
tion même  avec  la  perspective  de  compensations  maiérielle> 
Quant  à  ce  qui  concerne  les  garanties,  Deâk  en  entend  pai'- 
1er  depuis  longtemps,  aussi  bien  dans  les  conversations 
que  dans  les  journaux,  mais  jusqu'ici  il  n'a  pas  pu  com- 
prendre quelles  sont  ces  garanties  et  à  propos  de  quoi  les 
demande-t-on  à  la  Hongrie?  Est-ce  qu'on  lui  demande  des  ga- 
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ranties  contre  la  sécession?  A  cet  égard,  il  est  impossible  que 
!  la  nation  puisse  fournir  une  garantie  plus  sérieuse  qu'elle 
,  n'a  fourni  dans  cette  convention  bilatérale  solennelle,  par 
laquelle  la  possession  mdevisî6î7iYer  et  inseparaUliter  est 
assurée  (c'est-à-dire  la  Pragmatique  sanction).  Si  ce  n'est 
pas  une  garantie  suffisante,  comment  la  nation  pourrait- 
I  elle  en  donner  une  plus  sérieuse,  tant  que  la  voie  de  la  lé- 
gislation lui  est  fermée?  On  ne  veut  pas  rendre  à  la  nation 
sa  constitution  avant  qu'elle  n'ait  donné  de  nouvelles  ga- 
ranties légales,  et  on  la  prive  des  seuls  moyens  à  l'aide  des- 
quels il  lui  serait  possible  d'en  fournir.  C'est  un  cercle 
vicieux,  d'où  il  est  impossible  de  sortir.  Et  ce  seraient  les 
pays  héréditaires  qui  demanderaient  des  garanties  à  la 
Hongrie  contre  la  sécession  !  C'est  Son  Excellence  elle- 
même  qui  disait  que  le  lien,  qui  relie  les  pays  héréditaires 
et  la  Hongrie,  est  une  question  de  vie  pour  celle-ci.  Or  cette 
conviction  s'était  fortement  manifestée  pendant  les  der- 
nières discussions  de  la  diète  hongroise.  Ce  fut  de  très  loin 
qu'un  orateur  fit  allusion  aux  suites  désastreuses  d'une 
politique,  qui  aboutirait  à  la  sécession,  et  cependant  les  ora- 
teurs de  la  nuance  la  plus  violente  de  l'extrême  gauche  re- 
poussèrent énergiquement  l'ombre  même  d'un  soupçon 
pouvant  faire  supposer  qu'ils  désiraient  la  sécession.  Dans 
les  landtag  et  les  journaux  de  la  Cisleithanie  on  discuta 
au  contraire  ouvertement  les  possibilités  d'une  sécession.  A 
vrai  dire,  les  apparences  sont  telles  qu'en  tenant  compte  de 
ces  manifestations  et  des  événements  les  plus  récents,  ce 
serait  plutôt  aux  Hongrois  à  demander  des  garanties  des 
pays  héréditaires  contre  la  sécession  et  à  exiger  le  main- 
tien du  lien,  qui  est  pour  la  Hongrie,  d'après  le  dire  de 
Son  Excellence  elle-même,  une  question  de  vie  ou  de 
mort. 

«  Au  sujet  de  la  Pragmatique  sanction,  Beust  remarqua 
alors  que  cette  garantie  n'était  pas  assez  forte  pour  empê- 
cher les  événements  qui  eurent  lieu  en  1849.  > 
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c  Je  comprends,  répondit  Deâk.  Votre  Excellence  fait 
allusion  à  la  manifestation  du  14  avril  (date  à  laquelle  on  a 
proclamé  à  Debreczen  la  déchéance  de  la  maison  de  Habs- 
bourg). Ce  fut  un  événement  regrettable,  un  acte  inconsi- 
déré, tant  au  point  de  vue  de  la  politique  qu'au  point  de  vue 
du  droit.  M'est  avis  cependant,  et  c'est  la  seule  chose  que 
je  puisse  répondre  à  Votre  Excellence,  que  considérer 
comme  caduque  une  convention  bilatérale  parce  qu'elle  a 
été  violée  par  l'un  des  contractants  n'est  permis  à  aucun 
d'eux.  Il  faut  qu'ils  exigent  que  les  stipulations  soient  exé- 
cutées par  le  parti  adverse  également.  D'ailleurs  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  rappeler  à  Votre  Excellence,  —  non 
pas  pour  excuser,  mais  pour  expliquer  le  fait,  —  que  le  14 
avril  eut  pour  antécédent  le  4  mars,  c'est-à-dire  une  date 
et  la  publication  d'une  constitution  dans  laquelle  on  avait 
anéanti  d'un  trait  de  plume  la  constitution,  l'indépendance 
de  la  Hongrie,  en  écartant  de  la  Pragmatique  sanction 
toute  la  partie  qui  garantissait  cette  constitution  et  cette 
indépendance.  » 

«  Les  objections  de  Beust  étaient  épuisées.  En  les  débitant, 
il  n'a  pas  montré  plus  de  sagesse  que  ses  devanciers,  qui 
avaient  conduit  jusqu'à  ce  jour  pendant  dix-huii  ans,  à  l'ex- 
térieur et  à  l'intérieur,  les  allairesde  la  monarchie.  Il  resta 
longtemps  silencieux.  Ensuite  il  se  leva  pour  prendre  congé. 
Il  prit  la  main  (de  Deâk)  et  il  exprima  «  ses  regrets  de  ne 
pouvoir  porter  à  Sa  Majesté  une  réponse  agréable  ». 

<  Et  moi  je  regrette  davantage  encore,  répliqua  Deâk,  si 
les  opinions  que  j'ai  émises  ne  sont  pas  agréables  à  Sa 
Majesté  !  > 

«  ...  Le  lendemain  matin,  aussitôt  après  notre  retour  (à 
Vienne),  écrit  le  comte  de  Beust  dans  ses  Mémoires  (tome 
second,  page  83),  je  fus  appelé  chez  l'empereur.  Sur  le 
conseil  que  je  me  suis  permis  de  lui  donner,  Andrassy, 
Eotvos  et  Lonyay  furent  invités  à  venir  à  Vienne.  Ce  fut 
le  commencement  du  compromis.  » 


LA  HONGRIE  MODERNE.  549 

En  réalité,  il  survint  d'autre  part  un  incident  encore  qui 
sembla  le  rendre  une  fois  de  plus  tout  à  fait  impossible.  Le 
27  décembre,  parut  un  rescrit  de  l'empereur,  adressé  au 
ministère  de  la  guerre  impérial,  dans  lequel  il  accorda  son 
approbation  au  projet  de  ce  dernier,  concernant  la  défense 
de  la  monarchie,  avec  la  réserve  toutefois  de  le  faire  discu- 
ter constitulionnellement.  François-Joseph  permit  en  même 
temps  que  l'on  procédât  à  l'exécution  immédiate  d'un  décret 
visant  la  tranformation  des  lois  sur  le  recrutement,  pour 
faciliter  ainsi  la  possibilité  d'accroître  les  forces  défensives 
de  ses  États. 

Ce  rescrit  était  évidemment  l'œuvre  du  parti  militaire 
aux  abois,  désireux  d'affirmer  sa  situation  privilégiée  en 
face  de  l'élément  civil  étant  à  la  veille  de  conquérir  sa  su- 
prématie par  le  parlementarisme,  et  de  créer  par  là  un  pré- 
cédent utile  pour  soustraire  à  jamais  les  armées  de  terre 
et  de  mer  à  la  discussion  profane  des  Chambres.  Deâk  le 
considéra  du  moins  ainsi  et  lui  fit  faire  dans  son  organe  le 
Pesil  Naplo  un  accueil  des  plus  glacials  en  déclarant  qu'il 
désirait  «  qu'il  ne  soit  pas  fatal  pour  le  compromis  lui-même 
dont  la  réalisation  devrait  être  la  principale  préoccupation 
du  gouvernement  ».  Les  réponses  orales  qu'il  fit  aux  diver- 
ses députations,  chargées  de  lui  présenter  les  félicitations 
de  son  parti  ou  de  ses  électeurs,  à  l'occasion  du  jour  de  l'an, 
portaient  aussi  l'empreinte  d'un  grand  découragement.  «  Je 
ne  dis  pas  que  tout  espoir  ait  disparu,  mais  j'affirme 
qu'il  sera  plus  difficile  *de  nous  tirer  d'affaire  aujourd'hui 
qu'il  n'a  été  il  y  a  un  an  !...  La  bonne  volonté  ne  fait  pas 
défaut  chez  moi,  mais  le  succès  est  dans  la  main  de  Dieu  !... 
Dieu  veuille  que  cette  pauvre  nation  puisse  enfin  se  remet- 
tre de  tant  de  malheurs  et  continuer  son  relèvement  moral 

et  matériel. 

Alexandre  de  Bertha. 
Séances  des  3  et  iO  août  iOOi. 


La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  . 


\ 
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M.  Himly  :  —  Je  tiens  à  faire  les  plus  expresses  réserves  surce 
travail  qui,  inspiré  par  un  patriotisme  madgyar  intransigeant,  ne  tient 
aucun  compte  des  autres  nationalités  implantées  sur  le  sol  hongrois,  en 
nombre  à  peu  près  égal  à  celui  des  Madgyars. 

C'est  ainsi  que  l'auteur  trouve  toute  naturelle  la  façon  dont  a  été 
escamotée  l'incorporation  de  la  Transylvanie  à  la  Hongrie  et  fort  légi- 
time le  joug  qu'en  Transylvanie  la  minorité  madgyare  continue  à  faire 
peser  sur  la  majorité  roumaine. 

La  tenace  défense  de  leurs  libertés  contre  la  maison  d'Habsbourg  est 
un  titre  de  gloire  incontestable  pour  les  Madgyars  ;  mais  il  est  profon- 
dément regrettable  que  même  aujourd'hui  ils  ne  puissent  encore  se 
décider  à  appliquer  les  mêmes  principes  de  liberté  aux  populations  que 
pendant  des  siècles  ils  avaient  pris  l'habitude  de  traiter  en  sujettes,  pour 
ne  pas  dire  en  esclaves. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieii  :  —  Je  désire   présenter 

quelques  observations  sur  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  l'attitude  de 
la  Hongrie  vis-à-vis  des  autres  nations  de  la  Transylvanie.  Xies  Hongrois, 
il  est  vrai,  ne  se  sont  pas  toujours  montrés  libéraux  vis-à-vis  des  autres 
nations. 

On  peut  espérer  néanmoins  que  ces  différentes  nations  :  les  Serbes, 
les  Slovaques,  les  Roumains,  les  Croates,  pourront  obtenir  la  reconnais- 
sance de  leurs  légitimes  revendications. 

Lorsqu'on  voit  comment  s'appliquent  de  notre  temps  les  principes  de 
liberté  chez  une  nation  qui  paraissait  être  à  la  tête  du  mouvement  libéral, 
qui  semblait  personnifier  l'esprit  de  liberté  dans  le  monde,  il  ne  faut  pas 
être  trop  exigeant  envers  les  autres.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
lire  la  proclamation  qui  vient  d'être  publiée  en  Angleterre  au  sujet  des 
événements  de  l'Afrique  du  Sud. 

Quand  on  voit  un  peuple  comme  le  peuple  anglais  entendre  ainsi  la  li* 
berté  à  l'égard  d'un  pays  sur  lequel  il  n'a  aucun  droit,  on  n'ose  pas  se 
montrer  trop  sévère  vis-à-vis  d'une  nation  plus  jeune,  entrée  depuis  moins 
longtemps  dans  la  voie  de  la  liberté. 

Cependant,  quand  on  parle  des  Hongrois,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils 
sont  libéraux  eux  aussi  depuis  fort  longtemps.  Au  point  de  vue  de  la 
liberté,  la  Hongrie  peut  être  considérée  comme  l'aînée  de  tontes  les 
nations  du  continent.  Les  Hongrois  sont  toujours  restés  attachés  A  leurs 
libertés  nationales.  Ils  ont  pu  être  assujettis,  dépossédés  de  leurs  préro- 
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I  gatives,  ils  ont  toujours  réclamé  leurs  libertés  nationales.  Ce  peuple, 
]  qui  s'est  trouvé  dans  des  situations  difficiles,  qui  a  subi  la  conquête  des 
I  Turcs,  a  toujours  eu  la  notion  de  ses  droits  politiques  et  les  a  toujours 
fait  reconnaître  pour  ses  gouvernements. 

Vous  avez  pu  remarquer,  au  cours  de  cette  intéressante  lecture,  que  la 
Hongrie  s'est  toujours  appuyée  sur  le  droit  historique.  Elle  ne  fonde  pas 
ses  revendications  comme  nous  sur  des  abstractions  ;  elle  aime  mieux 
s'appuyer  sur  un  terrain  solide,  positif  :  le  droit  historique,  les  anciennes 
constitutions,  la  Pragmatique  sanction.  Les  Croates  et  la  plupart  des 
peuples  d'Aulriche-Hongrie  le  font  également. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  grandes  qualités  des  Hongrois. 
Deak,  qui  peut  être  considéré  comme  résumant  l'esprit  hongrois,  est  un 
homme  remarquable.  Ses  qualités  politiques  le  placent  au  premier  rang 
des  hommes  d'Etat,  quoiqu'il  n'ait  pas  pris  part  directement  au  gouver- 
nement de  son  pays.  Il  faut  rendre  hommage  aussi  à  un  autre  homme, 
au  roi  de  Hongrie,  l'empereur  François-Joseph. 

Je  voudrais  vous  soumettre  une  autre  réflexion. 

Dans  un  temps  où  l'on  parle  tant  de  races,  où  on  attribue  à  cette  notion 
de  races  une  importance  exagérée,  il  est  bon  de  remarquer  que  les  Hongrois, 
à  travers  les  siècles,  se  sont  toujours  montrés  les  défenseurs  des  idées 
d'indépendance  et  de  liberté.  Hs  n'appartiennent  pourtant  pas  à  la  race 
indo-européenne,  à  la  race  aryenne  qui  se  prétend  seule  capable  de  com- 
prendre ces  grandes  idées  :  la  civilisation,  la  liberté,  l'art. 

Les  Hongrois  appartiennent  à  une  race  difEérente.  Ils  ne  sont  ni  indo- 
européens, ni  aryens,  ni  indo-germains.  Il  y  a  eu  évidemment  des  croise- 
ments, il  y  a  dans  leurs  veines  beaucoup  de  sang  slave,  mais  ils  ne  sont 
pas  aryens.  Leur  langue  en  témoigne. 

Chez  nous,  en  France  et  dans  toute  l'Europe,  on  abuse  tellement  de  la 
notion  de  races,  qu'on  attribue  toutes  les  qualités  aux  races  indo-euro- 
péennes et  qu'on  les  refuse  toutes  aux  autres  races,  aux  finnoises  ou 
aux  Sémites. 

On  peut  s'appuyer  sur  l'histoire  de  la  Hongrie  pour  montrer  que  les 
peuples  qui  ne  sont  pas  de  notre  race  aryenne,  peuvent  comprendre  la 
liberté  et  s'attacher  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  notre  civilisation. 
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a  Desaix  ne  rôvait  que  la  guerre  et  la 
gloire  :  c'était  un  caractère  tout  à  fiait 
antique.  » 

(Napoléon  h  Saint-Hélène.) 
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Desaix  a  su  la  guerre  et  l'a  aimée;  il  Ta  faite, 

comme  Turenne,  en  sage  tout  ensemble  et  en  capitaine 
accompli.  Il  a  eu  le  sens  profond  des  lois  mystérieuses  qui 
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y  président  et  la  connaissance  parfaite  de  l'art  qui  la  dirige 
et  la  conduit  au  succès.  Il  a  compris  que  la  volonté  supé- 
rieure et  inconnue  qui  la  permet  veut  être  secondée,  dans 
ses  vues  impénétrables,  par  la  modération  du  plus  fort  : 
intrépide  dans  l'attaque,  infatigable  dans  la  poursuite,  il  s'est 
toujours  montré  doux  et  humain  dans  la  victoire.  Jamais 
aussi,  il  n'a  laissé  sa  pensée  tout  entière  s'absorber  et 
s'étrécir  dans  son  rude  métier  de  soldat.  Attentif,  comme 
le   sage  et   vaillant  héros  des  derniers  récits  d'Homère, 
à  observer  les  mœurs  et  les  lois  en  même  temps  que  les 
monuments  et  les  contrées,  il  a  porté  partout  avec  lui  son 
goût  prononcé  pour  la  science  et  sa  philosophique  curiosité  : 
les  doctes  entretiens  le  charmaient  durant  ses  campagnes, 
et  les  graves  lectures  l'attachaient  dans  ses  loisirs.  Large  et 
lumineuse  intelligence,  savoir  étendu,  réflexion  profonde, 
bonté  de  cœur,  caractère  élevé,  tout  concourait  à  le  placer 
au  premier  rang;  mais  il  dut  à  une  forte  et  ardente  imagi- 
nation d'y   arriver  plus   rapidement  et  de  s'y   distinguer 
parmi  ses  égaux.  Les  vies  des  grands  hommes  de  guerre 
dont  il  se  nourrissait  avaient  allumé  en  son  âme  la  passion 
de  la  gloire  militaire  ;  son  imagination  ne  lui  présentait, 
pour  employer  le  langage  du  temps,  que  des  lauriers  à  cueil- 
lir dans  les  combats,  un  nom  à  inscrire  au  temple  de  la 
Gloire.  Il  servit  sous  Moreau  ;  il  l'aimait  et  l'admirait,  sans 
reconnaître  cependant  en  lui  l'idéal  qu'il  s'était  formé  du 
grand  capitaine.  Tout  à  coup,  à  l'horizon  lointain,  du  côté 
de  l'Italie,  voilà  que  resplendit  une  lumière  éblouissante  ; 
des  fanfares  de  triomphe  sont  apportées  tous  les  jours  par 
les  échos  fatigués  ;  des  proclamations  brûlantes  viennent 
faire  bouillonner  à  ces  distances  les  âmes  les  plus  froides  ; 
un  nom  harmonieux  et  déjà  plus  célèbre  que  tous  ceux  qu'on 
a  encore  prononcés  retentit  jusqu'au  fond  de  l'Allemagne  et 
fait  tressaillir  la  France  :  quel  est  donc  cet  homme?  Quels 
sont  ces  hauts  faits  qui  l'ont  entouré  sitôt  d'une  si  brillante 
auréole  ? 
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Desaix  s'informe  ;  il  interroge  autour  de  lui,  il  écrit  au 
loin,  il  lit  les  bulletins  officiels,  il  étudie  les  rapports  :  ce 
n'est  pas  l'illusion  d'une  fantasmagorie  ;  tout  cela  est  vrai, 
est  fondé.  Il  y  a  là-bas  un  commandant  d'armée  qui  entasse 
miracle  sur  miracle  et  qui,  d'un  bond,  s'est  élevé  au  niveau 
des  plus  grands  qu'ait  jamais  cités  l'histoire.  Voilà  le  génie, 
voilà  la  renommée  entrevus  dans  les  méditations  songeuses  ! 
Atteindre  soi-même  à  de  pareilles  hauteurs?  Desaix  a  trop 
de  modestie  pour  en  former  le  projet  insensé  ;  mais  l'enthou- 
siasme l'a  saisi  et  ne  le  quittera  plus.  Ce  personnage  extra- 
ordinaire, qu'on  dit  être  d'un  caractère  à  la  fois  si  domina- 
teur et  si  séduisant,  il  faut  qu'il  le  connaisse,  qu'il  le  voie  de 
près,  qu'il  apprenne  à  son  école  comment  on  opère  des 
merveilles,  qu'il  obtienne  le  droit  de  recueillir  à  ses  côtés 
une  parcelle  de  sa  gloire.  Dès  lors,  en  effet,  l'émule  déjà 
remarqué  de  Moreau,  le  vainqueur  dans  tant  de  combats 
n'eut  plus  qu'une  pensée,  suivre  le  général  Bonaparte  et 
lui  dévouer  ses  forces  et  son  ardeur.  Son  admiration  enthou- 
siaste pour  le  grand  homme  ne  s'affaiblit  pas  un  instant: 
elle  le  fit  grand  lui-même,  le  jour  qu'il  tomba  en  le  sauvant. 

Si  brillant  qu'il  ait  été  dans  la  guerre,  a-t-il  eu  le  temps 
d'y  donner  toute  sa  mesure?  Les  victoires  de  1796  sur  le 
Danube,  où  il  eut  une  si  grande  part,  la  défense  de  Kehl, 
la  conquête  de  la  Haute-Egypte,  tant  de  belles  choses  déjà 
accomplies  n'auraient-elles  été  seulement  que  l'essai  de  ses 
rares  talents  militaires?  De  nouveaux  exploits,  plus  applau- 
dis encore,  ne  lui  étaient-ils  pas  réservés?  On  pencherait 
à  le  croire.  Arrivé  sur  le  terrain  où  l'on  se  disputait  le 
village  de  Marengo,  et  où  le  ramenait,  au  moment  même 
qu'il  y  était  rappelé,  l'instinct  de  son  génie,  il  examine  aux 
côtés  du  général  en  chef,  son  maître  et  son  ami,  qu'entourent 
ses  lieutenants  déconcertés,  le  théâtre  des  combats  qui 
s'y  livrent  depuis  le  matin,  reconnaît  d'un  regard  l'élat  des 
choses,  suppute  en  un  instant  les  derniers  avantages  de 
notre  position  et  le  danger  qui  menace  l'ennemi  trop  con- 
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fiant  dans  son  succès;  puis,  prenant  sa  montre  et  s'adressant 
au  Premier  Consul  :  «  La  bataille  est  perdue,  lui  dit-il  ; 
mais  il  n'est  que  trois  heures;  nous  voici  là  frais  et  dispos  : 
on  peut  en  gagner  une  autre.  »  Il  lui  expose  brièvement 
son  plan  :  du  canon  et  une  charge  à  fond,  le  fait  approuver 
et  s'élance. 

La  scène  est  superbe,  imposante.  On  ne  l'a  peut-être  pas 
assez  remarquée  dans  l'immensité  de  l'événement  dont  elle 
fut  l'origine.  Elle  domine,  de  sa  hauteur,  pour  ainsi  dire 
idéale,  toute  cette  action  tragique  qui  se  déroulait  dans  la 
plaine.  Elle  révèle  dans  celui  qui  accourait  à  l'aide  un 
homme  guerre  de  premier  ordre.  Un  pareil  sang-froid,  une 
telle  perspicacité,  une  résolution  si  prompte,  une  assurance 
si  fière  et  qui  semblait  disposer  à  l'avance  des  destins, 
tout  cela  passait  bien  au  delà  des  facultés  moyennes  d'un 
chef  habile.  On  y  découvre  une  extraordinaire  supériorité 
qui  présageait  les  plus  grandes  choses,  et  le  mot  qui  cou- 
ronne la  scène  touche  au  sublime.  Quand  il  le  prononçait, 
Desaix  a  été,  pour  un  moment,  l'égal  même  de  Bonaparte. 

Hélas!  à  ce  souvenir  resté  si  beau,  parce  que  le  crêpe  de 
deuil  se  noue  aux  plis  d'un  drapeau  triomphant,  quel  autre 
se  rattache,  et  que  ces  jours-ci  même  ont  encore  dernière- 
ment réveillé,  celui-là  sombre,  morne,  écrasant,  glorieux 
malgré  tout,  digne  d'être  consacré  par  le  monument  que 
notre  patriotique  piété  lui  prépare  I 

Quinze  ans  ont  passé,  long  espace  pour  l'existence  d'un 
homme,  minute  dans  la  vie  des  siècles.  C'est  le  18  juin, 
presque  jour  pour  jour  la  date  de  Marengo.  La  nuit  tombe. 
Le  champ  de  bataille  de  Waterloo  nous  appartient  encore  ; 
mais  voici  Blûcher,  qu'un  général  inepte  a  laissé  passer. 
Il  pousse  contre  notre  flanc  droit  trente  mille  hommes  de 
troupes  fraîches.  Le  dernier  espoir  nous  échappe  :  c'est  la 
déroute  aflreuse,  le  désespoir,  l'épouvante.  L'artillerie  de 
la  garde  a  lancé  son  dernier  boulet.  Drouot  n'a  plus  d'ordre 
à  donner  :  il  ne  lui  reste  qu'à  couvrir  de  son  corps  l'Empereur 
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immobile,  foudroyé,  à  quelques  pas  derrière  lui.  Soudain, 
lui  aussi,  comme  a  fait  Desaix,  il  tire  sa  montre  et  y  jette 
les  yeux.  On  l'interroge;  il  répond  tranquillement:  t  Je 
regarde  l'heure  où  je  vais  mourir.  >  N'est-ce  pas  à  frisson- 
ner encore,  de  se  le  rappeler  seulement? 

Ainsi,  circonstance  singulière,  que  l'histoire  ne  doit 
peut-être  pas  dédaigner,  à  quinze  ans  d'intervalle,  le  même 
geste,  commenté,  là  par  une  parole  ardente,  ici  par  un  mot 
héroïque,  mais  glacé,  ouvre  et  ferme  l'émouvante  et 
splendide  épopée,  dont  un  siècle  écoulé  n'a  fait  que 
raviver,  bien  loin  qu'il  l'efface,  la  profonde  et  indestructible 
impression. 

Desaix  ne  peut  être  bien  connu  que  si  l'on  s'arrête 

sur  la  complexité  de  sa  physionomie.  Il  y  avait  en  lui,  à 
côté  du  soldat,  un  poète  et  un  artiste,  ou,  pour  mieux  dire, 
au  même  foyer  où  s'enflammait  son  ardeur  guerrière  s'al- 
lumait sa  passion  pour  les  belles  choses  de  l'art  et  de  la 
poésie.  Alliance  bien  rare  :  il  était  tout  ensemble  contem- 
platif et  agissant,  asservi  à  l'étude  et  emporté  par  le  génie, 
réfléchi  et  enthousiaste.  C'est  là  ce  qui  le  met  à  part  parmi 
les  hommes  de  guerre,  ses  émules.  Ce  bel  assemblage  de 
qualités  si  diverses  eut  son  entier  épanouissement  au  cours 
de  sa  campagne  d'Egypte  ;  mais  il  avait  préparé  et  comme 
annoncé  cette  superbe  floraison  dans  le  voyage  qu'il  fit  en 
Italie,  à  la  suite  de  sa  campagne  sur  le  Rhin  avec  Moreaii. 
Ces  Alpes,  eflfroi  de  l'âme,  avaient  enlevé  la  sienne  jusqu'à 
leur  sublimité.  Il  ne  prévoyait  pas  qu'à  leur  sommet  allait 
sitôt  s'élever  le  tombeau,  éternel  témoignage  de  sa  jeune 
gloire;  mais  il  eût  tressailli  d'aise,  si,  dès  lors,  une  main 
avait  ouvert  devant  lui  cette  page  du  livre  des  destin.^ 
Auprès  de  Bonaparte,  qui  l'attendait  à  Milan,  il  pressentit 
dans  cet  homme  une  de  ces  grandeurs  non  moins  sublimes 
que  celles  de  la  nature.  Dans  leurs  longs  entretiens,  il 
buviBiit  avidement  le  flot  pressé  de  sa  parole  ;  son  regard 
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d'aigle  le  transperçait.  Puis,  ce  furent  les  champs  de  ba- 
taille de  la  Lombardie  longuement  visités,  religieusement 
étudiés.  Vauban,  le  maréchal  de  Saxe,  ses  maîtres  dans  le 
cabinet  de  travail,  ne  pâlissaient-ils  pas,  si  grands  qu'ils 
fussent,  devant  ce  nouveau  preneur  de  villes  et  destructeur 
d'armées  ?  L'élève  du  sage  et  précautionné  Moreau  suivait 
les  chemins  par  où  avait  passé  l'impétueux  général  de 
l'armée  d'Italie,  ébloui  par  tous  ces  noms  qui  surgissaient 
flamboyants  à  chaque  pas,  Lodi,  Arcole,  Castiglione,  Rivoli, 
tant  d'autres,  essayant  de  pénétrer  le  secret  de  ces  prodiges 
accumulés,  désespérant  en  lui-même  de  pouvoir  jamais  en 
accomplir  de  pareils,  et,  malgré  tout,  stimulé,  excité,  en- 
traîné par  je  ne  sais  quelle  force  intérieure  qui  le  possédait, 
se  promettant  de  satisfaire  un  jour  l'ardente  ambition  dont 
il  ne  pouvait  éteindre  le  feu. 

Dans  les  plaines  aimables  de  l'Italie,  embellies  encore  par 
le  vif  rayon  de  nos  exploits,  ni  l'heure,  ni  le  lieu  ne  por- 
taient aux  langueurs  de  la  rêverie:  c'est  l'Egypte  qui  devait 
faire  jaillir  au  fond  d'une  âme  de  poète  les  sources  de  la 
mélancolie.  Ici,  dans  l'Italie,  tout  riait,  tout  éclatait  parmi 
la  gloire,  la  joie,  la  richesse,  la  beauté.  Desaix  court  d'ad- 
miration en  admiration,  à  Milan,  à  Florence,  à  Pise,  à  Man- 
toue,  à  Venise,  à  Rome,  partout,  devant  les  basiliques,  les 
palais,  les  toiles  et  les  marbresj  des  maîtres  :  sa  sensibilité 
exquise,  son  goût  délicat,  affinés  déjà  par  l'étude,  y  trou- 
vent des  jouissances  infinies.  Sa  grave  raison  a  besoin  aussi 
des  satisfactions  sérieuses  de  la  science  :  il  les  cherche  au- 
près de  tous  les  savants,  ingénieurs,  géographes,  marins, 
astronomes  même.  11  se  fait  aimer  de  Monge.  Ces  brillants 
rivaux  dont  l'armée  du  Rhin  était  si  jalouse,  Masséna, 
Lannes,  Joubert,  Lassalle,  Augereau,  il  s'empresse  auprès 
d'eux,  il  apprend  de  leur  bouche  les  circonstances  des 
beaux  faits  d'armes  qui  les  illustrent.  Tout  en  se  tenant  un 
peu  à  l'écart,  il  assiste  parfois  cependant  aux  fêtes,  aux 
réunions  mondaines,  et  là,  comme   partout,  ainsi  qu'en 
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témoignent  ses  lettres,  se  montre  observateur  fin  et  mali- 
cieux des  personnes  et  des  choses.  Il  avait  ainsi  développé  à 
loisir  toutes  les  facultés  dont  la  nature  l'avait  généreuse- 
ment doté  :  il  allait  bientôt  saisir  l'occasion  de  leur  donner 
leur  libre  expansion. 

Desaix,  à  qui  le  général  Bonaparte  s'était  ouvert  de  quel- 
ques-uns de  ses  desseins  sur  l'Orient,  aborda  l'Egypte  avec 
le  sentiment  confus,  mais  déjà  marqué,  des  conséquences 
extraordinaires  que  pourrait  entraîner  cette  expédition. 
C'était,  du  reste,  comme  une  impression  générale.  Une  sorte 
de  vague  émoi  flottait  parmi  la  foule,  une  rumeur  courait 
dans  l'air  ;  tous  les  yeux,  sans  que  personne  en  perçût  une 
raison  positive,  se  tournaient  instinctivement  du  côté  de 
l'Asie.  Le  bruit  de  la  résistance  héroïque  qu'opposait  Tippo- 
Saëb  aux  Anglais,  dans  les  Indes,  commençait  à  frapper  les 
oreilles  en  Europe.  La  perspicacité  politique  de  Desaix 
entrevit  tout  un  avenir  de  conquêtes  et  de  créations  dans 
l'Extrême-Orient,  et  s'y  prépara  par  des  lectures  profondé- 
ment méditées.  Je  crois  bien  qu'à  l'idée  de  s'avancer  jus- 
qu'au fond  de  l'Hindoustan,  d'y  détruire  la  domination  de 
l'Anglais  abhorré,  de  reconstituer  à  notre  profit  le  vieil 
empire  ruineux  de  Babour  et  d'Akbar,  son  imagination 
devait  avoir  le  vertige  et  s'y  complaire.  Mais,  à  ce  moment, 
la  terre  des  Pharaons,  plus  rapprochée  que  l'Inde  et  cepen- 
dant plus  mystérieuse  encore,  éveillait  par-dessus  tout  et 
dans  tous  les  esprits  une  curiosité  mêlée  de  respect  et  de 
fr-ayeur.  Des  écrivains  célèbres  en  avaient  fait  des  récits 
qui  couraient  de  main  eu  main.  Desaix  les  avait  lus.  En 
mettant  le  pied  sur  cette  terre  étrange,  il  s'était  promis  de 
vérifier  leurs  dires.  Il  les  trouva  dépassés  par  la  réalité.  Le 
général  eut  ses  travaux  et  ses  périls,  et  ils  ne  lui  furent 
pas  épargnés  ;  mais,  à  chaque  pas,  les  premières  épreuves 
une  fois  endurées  et  devenues  moins  rudes  par  l'habitude, 
c'était  une  découverte  pour  le  savant,  une  sensation  pour 
l'aniste,  une  émotion  pour  le  poète.  Les  grâces  de  l'Italie 
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le  cédaient  à  la  majesté  du  Nil  et  des  rives  qu'il  féconde. 
Les  paysages,  les  monuments,  les  coutumes  et  les  mœurs, 
les  phénomènes  physiques,  la  végétation,  le  monde  animal, 
tout  était  nouveau  et,  en  même  temps,  portait  une  em- 
preinte si  profonde  des  siècles  les  plus  reculés,  que,  par- 
tageant la  stupéfaction  de  tous,  Desaix  en  demeurait  saisi 
et  se  plongeait  dans  les  réflexions  qui  plaisaient  à  son 
humeur  méditative.  Pendant  les  marches  et  dans  les  repos 
que  permettaient  les  opérations  militaires,  il  s'en  entrete- 
nait avec  ses  officiers  et  le  célèbre  dessinateur  Denon,  son 
ami,  qui  ne  le  quittait  pas.  Il  explorait  en  leur  compagnie 
les  débris  épars  de  Memphis  et  les  autres  sites  fameux  ;  les 
travaux  extraordinaires,  le  labyrinthe,  le  lac  Mœris  ;  les 
ruines  énormes,  Dendérah,  où  il  découvrait  le  plus  petit  des 
deux  zodiaques,  Thèbes,  Louqsor,  Karnak,  dont  une  pierre 
doit  garder  son  nom  gravé  de  sa  main  ;  Edfou,  Philœ,  l'île 
enchanteresse  dont  le  temple  porte  l'inscription  laissée  par 
son  armée  à  la  première  cataracte  ;  Antinoé,  témoignage 
inouï  de  l'aberration  morale  d'un  grand  et  sage  empereur; 
les  cavernes  et  les  grottes  sépulcrales  ;  les  pieux  déserts  de 
la  Thébaïde,  touâ  ces  vestiges  imposants  ou  gracieux  d'une 
des  plus  antiques  civilisations  du  monde.  De  retour  au 
camp,  assis  en  cercle  au  bivouac,  les  uns  et  les  autres 
échangeaient  leurs  impressions  et  leurs  idées;  on  discutait, 
on  s'animait;  le  général,  dans  des  considérations  qui  attes- 
taient une  pensée  originale  et  profonde,  s'élevait  souvent 
jusqu'à  l'éloquence,  et,  lorsqu'on  se  battait  le  lendemain,  il 
y  avait  dans  la  bravoure  déployée  quelque  chose  de  noble 
et  de  magnifique  comme  les  spectacles  grandioses  dont  ils 
avaient  discouru. 

C'est  chose  frappante  comment,  dans  la  succession  des 
temps  où  se  déroule  la  vie  de  l'humanité,  les  événements  se 
répètent  à  distance,  ajoutant  une  force  à  l'intérêt  et  à 
l'émotion  qu'ils  ont  d'abord  excités.  Ainsi,  près  de  mille 
huit  cents  ans  avant  ceux  que  nous  racontons  ici,  le  célèbre 
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neveu  de  Tibère,  Germanicus,  chargé,  après  avoir  vengé 
Varus  aux  champs  d'Irlistavise,  de  gouverner  tout  l'Orient, 
avait  désiré  visiter  l'Egypte.  Il  s'y  était  rendu  sans  apparat, 
en  simple  observateur,  revêtu  même  d'un  élégant  costume 
grec  qui  avait  fort  déplu  à  l'Empereur,  offusqué  déjà  par 
une  renommée  qui  risquait  de  le  rejeter  dans  l'ombre.  Non 
moins  savant  et  aussi  curieux  que  le  jeune  général  répu- 
blicain de  1798,  dont  à  peine  il  dépassait  l'âge,  il  parcourut 
tout  le   pays   depuis  Alexandrie  jusqu'à    Eléphantine  er 
Syène,  en  se  guidant  peut-être  sur  un  exemplaire  d'Héro- 
dote, de  même  qu'un  siècle  plus   tard   purent  reprendre 
celte  route  l'empereur  Adrien  et  l'impératrice,  la  belle  ei 
infortunée  Sabine.  Germanicus  s'arrêta,  comme  Desaix,  de- 
vant les  ruines  grandioses  de  Thèbes.  11  s'en  fit  expliquer  la 
inscriptions  par  un  vieux  prêtre,  qui  y  déchiffra  pour  lu; 
l'histoire  de  Sésostris  et  des  sept  cent  mille  hommes  avec 
lesquels  il  avait  soumis  tout  le  monde  connu.  Il  avait  écoutt 
les  sons  harmonieux  que  modulait  au  matin,  de  sa  bouche 
de  pierre,  le  colossal  Memnon,  en  fils  pieux  de  l'Aurore 
qui  saluait  sa  mère.  Et  l'ouvrage  incomparable  de  ces  pyra- 
mides, depuis  tant  de  siècles  immobiles  sur  la  mobilité  des 
sables,  et  les  lacs  creusés  de  main  d'homme,  et  le  fleuve 
nourricier  dont  la  force  divine  qui  lui  avait  fait  un  lit  pou- 
vait seule  en  mesurer  la  profondeur,  le  vainqueur  des  Ger- 
mains, à  qui  le  défenseur  de  Kehl   dut  songer  plus  d'une 
fois  en  passant  sur  ses  traces,  avait  tout  vu,  tout  admiré, 
ne  se  doutant  pas  qu'à  Rome  on  lui  ferait  un  crime  de  ce 
voyage  défendu  par  les  lois  aux  grands  de  l'Empire.  A  leur 
retour  d'Egypte,  la  mort  les  attendait  tous  deux  :  en  Syrie, 
l'envie  et  la  haine  versèrent  le  poison  dans  la  coupe  de  Ger- 
manicus ;  en  Italie,  les  balles  avaient  oublié  qu'elles  de 
valent  épargner  De?aix.  Les  destins  furent  également  im- 
pitoyables dans  le  lointain  passé  et  dans  le  siècle  qui  vient 
de  finir.  Vainement,  enflés  d'orgueil,  nous  nous  redressons 
contre  eux  :  nous  ne  sommes  dans  leurs  mains  qu'un  jouet. 
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...  Le  général  Desaix,  un  déiste  de  l'école  de  Jean-Jacques, 
a  été,  conséquemraent,  un  républicain  convaincu,  mais  judi- 
cieux et  de  vues  supérieures. 

Le  sentiment  républicain  a  bien  des  degrés,  depuis  le  fa- 
natisme sanguinaire  de  Marat,  une  brute,  jusqu'au  dilet- 
tantisme savant  de  Renan,  une  quintessence  d'esprit,  en 
passant  par  le  jacobinisme  pédant  et  impitoyable  de  Robes- 
pierre et  de  Saint-Just.  Celui  de  Desaix,  vif  et  profond  sans 
aller  jamais  jusqu'à  l'excès  absurde  ou  odieux,  eût  encouru 
cependant  plutôt  le  reproche  d'outrance  que  celui  de  modé- 
ration. A  la  douceur  de  ses  mœurs,  à  l'étendue  de  ses 
connaissances,  à  la  délicatesse  de  son  goût  on  se  serait 
attendu  à  se  trouver  en  présence  d'un  républicain 
d'Athènes.  Desaix  suivait  une  autre  voie.  JNapoléon  Ta 
dit  à  Sainte-Hélène,  c'était  un  Spartiate.  Le  défenseur  de 
Kehl  avait  appris  dans  Mably,  comme  presque  toute  sa 
génération,  à  préférer  Sparte  ;  ce  sont  les  mœurs  et  les 
vertus  de  Sparte  qu'il  aspirait  à  reproduire.  Il  n'en  avait 
pas  pris  la  rudesse;  mais  il  en  empruntait  l'austérité  et  la 
simplicité  sévère. 

Toutefois,  cette  Sparte  un  peu  fantastique  de  l'auteur  des 
Observations  sur  les  Grecs,  si  Desaix  l'avait  étudiée  de  plus 
près,  ce  n'est  certes  pas  lui  qui  en  eût  accepté  et  vanté  les 
institutions  grossières  et  les  lois  brutales.  Ce  partage  égal 
des  propriétés  ;  cette  démocratie  fondée  sur  le  despotisme; 
cette  consécration  du  citoyen  à  l'État,  pour  lequel  seul  on 
lui  permettait  de  naître  et  de  vivre,  qui  jetait  au  gouffre 
les  enfants  chétifs  et  exilait  les  hommes  coupables  d'embon- 
point; cette  destruction  de  la  famille,  fondue  dans  une 
communauté  ignoble;  cette  inaction  de  l'esprit,  cette  oisi- 
veté de  l'existence,  desquelles  on  ne  sortait  que  pour  se 
livrer  à  la  guerre,  non  pas  élan  héroïque  d'une  nation 
qui  défend  son  territoire  et  ses  droits,  mais  unique  occu- 
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pation  d'un  peuple  farouche  :  le  tableau  d'une  si  triste 
réalité,  pour  laquelle  gardaient  toute  leur  com.plaisance 
les  déclamateurs  des  clubs  de  1792  et  les  canonniers  des 
faubourgs,  s'il  avait  été  présenté  à  des  hommes  épris  avant 
tout  de  liberté,  de  justice  et  de  grandeur,  n'aurait  pu  leur 
inspirer  que  la  plus  invincible  répulsion.  Il  eût  répugné  à 
Desaix,  entre  tous,  d'adopter  des  systèmes  qui  abaissaient 
l'humanité  et  de  s'affilier  à  des  sectaires  qui  entendaient 
imposer  ces  systèmes  par  la  violence.  Les  Jacobins,  où  il 
ne  retrouvait  plus  les  Spartiates  de  son  imagination, 
avaient  fini  par  lui  devenir  odieux,  ainsi  qu'à  tous  ceux 
qui,  au  début,  avaient  admiré  leur  foi  ardente,  leur  décision 
et  leur  énergie  ;  il  avait  patiemment  supporté  leurs  persé- 
cutions qui  fallirent  briser  sa  carrière,  mais,  à  son  sens, 
leurs  excès,  sans  parler  de  leurs  crimes,  ruinaient  l'avenir 
de  la  généreuse  et  bienfaisante  république  qu'avec  tant 
d'autres  il  s'était  forgée  dans  sa  pensée  et  avait  cru  voir  un 
moment  se  fixer  dans  la  réalité.  Quel  républicain  indépen- 
dant et  de  grand  cœur  pouvait  ne  pas  se  révolter  en  lui- 
même  contre  le  régime  où  un  Marceau  était  accusé  de 
trahison,  où  un  Lazare  Hoche  n'évitait  l'échafaud  que  par 
le  hasard  heureux  de  Thermidor  ? 

La  constitution  démocratique  d'Athènes,  liberté  de  l'indi- 
vidu dans  l'ordre  et  la  paix  de  la  cité,  a  été,  de  nos  jours, 
l'idéal  d'un  tribun  éloquent  qui  eut  de  grandes  parties  de 
l'homme  d'Etat.  Au  siècle  passé,  Camille  Desmoulins  la  cé- 
lébrait en  étourdi  qui  n'y  voyait  que  les  fêtes  et  les  plaisirs 
à  mettre  en  contraste  avec  la  sombre  dictature  des  comités; 
Desaixetsesamis  étaient  dignes  de  l'instaurer  dans  sa  no- 
blesse aimable  et  forte.  Quel  beau  modèle  à  opposer  aux 
conceptions  étroites  et  fausses  du  législateur  Spartiate  !  Le 
travail  imposé  à  tous  ;  la  propriété  individuelle,  fruit  du 
travail,  reconnue  et  affermie  ;  la  dignité  de  l'homme  res- 
pectée ;  la  famille  abritée  dans  son  sanctuaire  ;  le  peuple 
consulté,  non  seulement  sur  les  intérêts  publics,  mais  aussi^ 
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tant  les  institutions  tendaient  à  l'aflaner,  sur  la  valeur  des 
poètes,  des  peintres,  des  architectes,  des  sculpteurs  qui  se 
disputaient  la  renommée  :  dans  quel  ensemble  harmonieux 
se  disposent  et  concordent  toutes  ces  prescriptions  de  Se- 
lon I  Quelle  application  judicieuse  et  savante  des  principes 
les  plus  vrais  et  les  plus  élevés  du  gouvernement  des 
sociétés  humaines!  Et  comme  elle  est  doucement  illuminée, 
cette  admirable  constitution,  par  un  reflet  de  la  poésie  qui 
régnait  sur  ces  lieux  et  ces  temps,  et  que  ce  politique  con- 
sommé, après  l'avoir  appelée  à  l'aide  pour  inspirer  ses 
travaux,  ne  dédaigna  pas  d'inviter  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie 
à  venir  enchanter  ses  loisirs  I 

Athènes,  Athènes  !  Elle  était  douce  même  pour  ses  es- 
claves. Elle  accueillait  avec  faveur  les  étrangers  que 
Sparte  repoussait  injurieusement  Elle  n'ofiensait  pas  la 
pudeur  des  femmes.  Elle  s'enivrait  de  tout  ce  qui  était 
beauté.  Sa  grâce  décorait  sa  force  sans  l'amollir.  L'esprit 
semait  d'étincelles  les  entretiens  de  ses  demeures  et  l'élo- 
quence emplissait  son  agora  de  son  harmonie  sonore.  Ses 
philosophes  cherchaient  un  Dieu  auquel  ils  voulaient 
croire.  Elle  était  généreuse,  elle  était  vaillante,  elle  était 
aimable.  Le  plus  bel  éloge  qu'on  a  pu  faire  de  notre  France 
a  été  de  l'appeler  l'Athènes  moderne.  Ce  titre  si  noble,  au- 
cun peuple  ne  nous  l'a  contesté  jusqu'ici  :  permettrons-nous 
qu'on  nous  le  dénie  jamais? 

•    •••••• ,.... 

...Faut-il  aborder  ce  problème  obscur  et  délicat,  sans 
doute  oiseux  pour  le  politique  d'aujourd'hui,  mais  d'un  si 
vif  intérêt  pour  le  philosophe  de  tous  les  temps  :  dans 
quelle  voie  Desaix  se  serait-il  engagé,  s'il  avait  vécu  ?  Aurait-il 
suivi  docilement  les  pas  de  l'étonnant  génie  qu'il  admirait  si 
fort  ?  Aurait-il  supporté  que  cette  main  puissante  étrécît 
le  cercle  des  libertés  qui  lui  étaient  chères  ?  Le  prestige  du 
vainqueur  de  l'Europe  l'aurait-il  fasciné,  ou  son  orgueil  de 
républicain  se  serait-il  rebellé  contre  le  maître  que  se  don- 
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nait  la  nation  ?  Les  honneurs  ot  les  titres,  les  dignités,  les 
grands  commandements,  les  bonnes  grâces  du  prince,  que 
de  séductions  dangereuses  !  Presque  pas  un  n'y  échappa. 
Us  cédèrent  tous,  les  uns  en  grondant,  les  autres  avec  une 
arrière-pensée  perfide,  quelques-uns  avec  indiflérence,  la 
plupart  heureux  de  contenter  leur  ambition  ou  même, 
faut-il  le  dire,  leur  avidité,  tous,  en  réalité,  portés  par  le 
courant  irrésistible  de  l'universel  enthousiasme.  On  ne  vit 
pas  un  Catou  s'enfoncer  un  poignard  dans  le  sein;  à  peine 
un  grave  philosophe  se  tint-il  à  l'écart,  dédaigneux.  C'est 
que  l'état  républicain  ne  subsiste  que  par  la  vertu,  c'est- 
à-dire  l'abnégation  et  un  sentiment  profond  du  devoir. 
L'axiome  est  ancien  ;  malgré  la  transformation  des  mœurs, 
il  reste  vrai.  Mais  les  lois  de  la  vertu  sont  plus  rigides  que 
celles  même  d'un  tyran,  et,  pour  peu  que  s'en  oflre  un 
prétexte,  on  s'y  soustrait  sans  écouter  le  remords. 

Il  peut  arriver,  néanmoins,  que  le  pouvoir  d'un  seul  soit 
profitable  à  une  nation  et  accepté  par  les  meilleurs  citoyens. 
Si  la  multitude  désordonnée  se  rue  en  des  excès  qui  ou- 
tragent la  justice,  violentent  les  individus,  compromettent 
la  sécurité  de  tous  ;  si  des  partis  opposés  se  disputent  fu- 
rieusement sa  faveur  ;  si  les  gouvernants,  par  incapacité, 
mollesse  ou  connivence,  faiblissent  dans  leur  tâche  ;  si  le 
droit  est  menacé,  la  raison  méconnue,  la  force  prédomi- 
nante ;  si  enfin  le  progrès  général  est  entravé  ou  détourné 
de  sa  véritable  route  par  l'ignorance,  l'erreur  ou  la  folie, 
se  traduisant  en  s}  stèmes  désorganisateurs  et  en  lois  sub- 
versives :  que  s'élève  alors,  ainsi  qu'au  milieu  de  cette  sédi- 
tion que  dépeint  l'épopée  virgilienne,  un  homme  de  bien  -^ 
de  mérite,  dont  l'autorité  impose,  ou  un  chef  que  son  gt n; 
a  couvert  de  gloire,  l'événement  n'est-il  pas  inévitable  ?Lt> 
amis  les  plus  éclairés  et  les  plus  dévoués  de  leur  ; 
accourent  à  lui,  comme  poussés  par  l'instinct  de  consci  ..;- 
tion  naturel  à  tous  les  êtres.  Ils  aideront  à  ses  eflorls,  appor- 
teront leurs  lumières  à  ses  conseils  et,  participant  à  son 
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'œuvre  réparatrice,  en  assureront  le  succès.  S'ils  reçoivent 
la  récompense  de  leur  précieux  concours,  qui  donc  songe- 
rait à  les  blâmer?  Si,  par  un  désintéressement  plus  digne 
deux,  ils  la  refusent,  une  si  haute  et  si  rare  vertu  mérite 
une  éternelle  reconnaissance.  Ils  se  sont  dévoués  pour  le 
salut  commun. 

Telle  eût  été  la  situation  du  général  Desaix,  s'il  avait  as- 
sisté au  développement  de  la  prodigieuse  fortune  du  géné- 
ral Bonaparte.  Vrai  soldat  de  la  révolution,  il  n'en  abhor- 
rait pas  moins  le  débordement  des  fureurs  qui  l'avaient 
souillée,  et  devait  souhaiter  qu'on  en  pût  endiguer  le  flot 
impur  et  sanglant.  Brumaire,  qu'il  n'apprit  qu'après  coup 
en  quittant  l'Egypte,  le  surprit  sans  l'inquiéter.  Comment 
ny  aurait-il  pas  acquiescé,  à  l'exemple  de  ses  compagnons 
darmes,  qui,  presque  tous,  y  avaient  participé  ou  du  moins 
assisté  impassibles?  Est-ce  que  d'autres  que  Bonaparte 
notaient  pas  prêts  à  tenter  à  sa  place  ce  qu'il  exécuta  ? 
Pour  Desaix,  comme  pour  l'immense  majorité  de  la  nation, 
la  journée  de  Brumaire  avait  conjuré  la  ruine  de  l'Etat  :  la 
constance  de  son  dévouement  passionné  pouvait,  sans  dé- 
mentir sa  foi  républicaine,  offrir  au  Premier  Consul  les  ser- 
vices qu'estimait  si  haut  le  général  Bonaparte. 

Il  est  donc  impossible  d'induire  de  sa  résolution  d'accep- 
ter Brumaire  le  parti  auquel,  dans  la  suite,  se  fût  arrêté 
Desaix  :  il  pouvait  choisir  sans  forfaire.  Toutes  ces  jeunes 
bandes,  que  leur  chef  encore  plus  jeune  avait  menées  de- 
puis les  palais  de  Milan  jusqu'aux  solitudes  des  Pyramides, 
l'adoraient;  Desaix,  le  Spartiate,  l'enfant  de  l'armée  du 
Rhin,  devenu  son  ami,  lui  était  attaché  par  les  liens  d'une 
étroite  et  chaleureuse  affection.  Ils  cédaient  tous  à  une  in- 
vincible séduction  ;  c'était  «  proprement  un  charme  ».  Tant 
(le  grandeur  aussi  dans  le  génie  forçait  l'admiration  des 
tètes  les  plus  froides  au  dehors  de  l'armée  comme  au  de- 
dans. Comment  ne  pas  s'incliner  devant  cet  homme  dont 
tout  le  monde  disait,  avant  qu'il  le  répétât  lui-même,  qu'il 
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marchait  «  accompagné  du  dieu  de  la  Fortune  et  du  diei 
de  la  Guerre  »?  11  faut  pardonner  aux  contemporains,  s'ils 
ont  eu  tort  ;  mais  le  moyen  de  ne  pas  se  sentir  frêle  et  st 
force  et  de  ne  pas  rester  comme  effaré  devant  cette  puissance 
démesurée  qui  s'annonçait  par  des  exploits  fabuleux  ?  Uttj 
danger  pareil  ne  menacera  pas  souvent  les  libertés  publi-« 
ques:  nos  pères  ont  vu  passer  un  météore  tel  que  l'huma^ 
nité  n'en  a  aperçu  qu'un  bien  petit  nombre  depuis  qu'elU 
anime  ce  globe.  Puis,  nous  avons  perdu  le  sens  divin  d< 
l'admiration,  nous  nous  appliquons  à  ne  pas  nous  laisseï 
émouvoir  ;  nous  aspirons  à  l'insensibilité,  non  pas  même  dt 
marbre  poli,  mais  du  fer  âpre  et  rugueux.  Nous  voilà  don< 
bien  à  l'abri  des  surprises  de  l'imagination  et  du  cœur.  D« 
tous  ces  événements  passés,  les  sceptiques  d'aujourd'hui 
s'ils  sont  indulgents,  sourient  en  haussant  les  épaules  ;  s'il! 
ont  l'humeur  maussade,  ils  froncent  le  sourcil  et  grondent 
Les  défiants,  obéissant  à  leur  tempérament,  fulminent  o\ 
frappent  à  coups  de  mots  tranchants,  quand  ils  ne  préfèrei 
pas  lancer  méprisamment  leurs  traits  venimeux. 

Dans  les  temps  que  nous  rappelons,  l'enthousiasme,  ai 
contraire,  était  à  la  mode.  On  était  vertueux  ou  crimine 
par  enthousiasme.  Avec  enthousiasme  on  se  battait  conti 
l'ennemi  ;  avec  enthousiasme  on  acclamait  le  général  qi 
l'avait  vaincu,  surtout  celui  qui  le  vainquait  toujours.  AUi 
donc,  à  ces  heures  là,  peser  le  pour  et  le  contre,  estime 
froidement  ce  qui  vaudra  le  mieux  ,  une  liberté  dont  on 
si  mal  profité  et  dont  l'abus  est  si  terriblement  dangereux 
ou  le  pouvoir  confié  aux  mains  d'un  homme  supérieur 
éprouvé,  qui,  en  réglant  l'exercice  de  cette  liberté,  lui  tel 
porter  tous  ses  fruits.  Eh  !  oui,  il  peut  à  son  tour  abuser  d^ 
son  pouvoir  ;  mais  le  mal  est  lointain,  il  y  a  des  exemple 
qu'il  ne  se  produit  pas  toujours  :  on  court  au  plus  pre     '  : 
on  remédie  au  mal  actuel.  C'est  ainsi  que  la  profonde  < 
tion  de  l'âme  d'un  peuple  s'accorde  avec  la  raison  pour  le 
sauver. 
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Desaix,  pour  tenter  de  remonter  le  courant  et  de  se  heur4 
ter  en  contradicteur  à  l'universelle  opinion,  n'avait  aucune 
de  ces  qualités  maladives  qui  font  prendre  un  rôle  équi- 
voque. L'ambition,  la  soif  des  biens  et  des  honneurs,  le 
fanatisme  politique,  l'envie,  la  haine,  lui  étaient  également 
étrangers  ;  il  n'était  avide  que  de  gloire,  et  il  n'avait  d'au- 
tre passion  que  le  patriotisme.  Nul  motif  personnel  ne  l'ex- 
citait donc  à  repousser  ou  accepter  le  nouvel  état  de 
choses.  Il  devait  écouter  son  instinct  et  son  amour  éclairé 
du  bien  public.  Pouvait-il  refuser  de  poursuivre  sa  carrière 
aux  côtés  de  l'homme, dontl'autorité,  unanimement  réclamée, 
replaçait  la  France  dans  une  assiette  ferme;  du  héros  en 
qui  se  concentraient  les  idées  et  les  forces  d'une  révolution 
qui  ne  mentait  pas  à  son  principe  en  adoptant,  pour  la  repré- 
senter, un  simple  citoyen  doué  de  génie?  Sainte-Beuve, 
mon  maître,  m'écrivait  (1)  qu'il  fallait  se  féliciter  de  ce  que 
Desaix  n'avait  pas  eu  à  passer  par  l'épreuve  de  l'Empire. 
«  11  a  pu  ainsi,  disait-il,  rester  fidèle  jusqu'au  bout  à  l'ami- 
tié, à  la  patrie,  à  la  gloire,  et,  si  le  premier  rang  lui  est 
refusé,  parce  qu'il  n'a  pas  donné  toute  sa  mesure,  du  moins 
a-t-il  laissé  le  souvenir  d'un  mérite  pur,  incontestable.  » 
Quoi  qu'il  en  soit  de  l'opinion  d'un  si  grand  esprit,  l'histoire, 
semble-t-il^  n'aurait  pas  jugé  que  ce  mérite  eût  été  terni  par 
un  dévouement  désintéressé,  acceptant  les  devoirs,  dédai- 
gnant les  honneurs  et  les  richesses.  Elle  pardonne,  en  dé- 
tournant les  yeux,  à  Jourdan,  le  favori  des  rois  restaurés. 
Elle  a  peu  de  considération  pour  un  Augereau,  qui  enra- 
geait, en  prairial,  de  tout  mettre  à  feu  et  à  sang,  et  qui  ne 
s'en  arrête  pas  moins  sur  un  fauteuil  de  pair  de  France, 
après  s'être  laissé  tranquillement  ranger  parmi  les  maré- 
chaux d'Empire  ;  pour  un  Bernadette,  maréchal  d'Empire 
à  son  tour,  et  prince  par  surcroît,  qui  accepte  dignités  et 
dotations  de  la  main  de  l'homme  qu'il  jalouse  et  exècre; 

(i)  Gorrapondance,  tome  II,  lettre  cccxciv. 
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pour  un  Brune  (le  malheureux  en  fut  cruellement  puni), 
fondateur  du  club  des  Cordeliers  en  1790  et  maréchal  d'Em- 
pire en  1804  ;  pour  un  Masséna  aussi,  maréchal  d'Empire 
et  prince,  après  s'être  indigné  de  brumaire.  Le  vieuy.  Kel- 
lermann,  maréchal  d'Empire,  ne  croyait  pas  avoir  renié  sa 
victoire  républicaine  au  village  de  Valmy,  dont  on  lui  fai- 
sait un  duché,  en  y  ajoutant  même  le  don  princier  du  châ- 
teau de  Johannisberg  et  de  son  «  cru  céleste  ».  Beurnon- 
ville,  sénateur  et  comte  sous  l'Empire,  ministre  d'Etat  et 
pair  de  France,  au  retour  des  rois  qu'il  appelle,  ne  se  sou- 
venait pas  qu'il  avait  désigné  Du  mou  riez  à  la  colère  de  la 
Convention.  Saint-Cyr,  maréchal  d'Empire  et  comte  en  1812, 
marquis  en  1847,  se  souciait  fort  peu  de  1792.  Défaillances 
qui  attristent,  quand  elles  ne  font  pas  rougir  1  Tout  permet 
de  croire  que  le  noble  Desaix,  qui  ne  fut  jamais  mû  que  par 
des  sentiments  généreux  et  louables,  plus  modeste  encore 
qu'héroïque,  ne  se  serait  jamais  laissé  prendre  à  cet  appât 
des  honneurs,  des  dotations  et  des  places.  Avec  le  sage 
Drouot,  il  eût  rappelé,  au  milieu  des  splendeurs  de  l'Empire 
français,  et  dans  sa  fidèle,  mais  fîère  indépendance,  l'impo- 
sante simplicité  de  ces  fameux  républicains  de  la  vieille 
Rome,  dont  l'abnégation  rehaussait  si  fort  les  services  et  la 
gloire. 

Une  mort  prématurée  a  été  regardée  par  les  anciens 

comme  une  faveur  des  dieux.  Peut-être  n'avaient-ils  pas  si 
grand  lort.  Lorsqu'elle  éteint  une  gloire  naissante  aux  pre- 
miers feux  qu'elle  jette  à  l'horizon,  qui  sait  si,  plus  tard, 
des  nuages  ne  l'eussent  pas  obscurcie  ?  Ce  tombeau  précoce 
n'a  été  peut-être  qu'un  port  contre  le  naufrage.  Si  c'est  un 
coup  du  hasard  des  batailles  qui  tranche  inopinément  les 
jours  d'un  jeune  héros,  sa  renommée  s'accroît  en  un  instant 
de  toute  la  force  des  sympathies  attendries  et  de  l'espoir 
perdu  des  exploits  futurs  ;  elle  ne  connaît  plus  de  bornes^ et, 
loin  de  s'anéantir,  se  propage  dans  la  postérité,  d'âge  en  âge 
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plus  admirée  et  plus  chère.  Quatre  siècles  bientôt  nous 
séparent  de  la  fameuse  victoire  de  Ravennes,  honneur 
éternel  de  Gaston  de  Foix.  Cependant,  en  nous  approchant 
avec  le  chantre  de  Don  Juan  de  sa  colonne  brisée,  nous  nous 
penchons  encore,  dans  un  morne  et  impuissant  désespoir, 
sur  le  corps  criblé  de  blessures  du  général  de  vingt-quatre 
[ans,  qui,  avant  Condé,  avait  déjà  rompu  «  les  gros  bataillons 
serrés  »  de  c  cette  redoutable  infanterie  de  l'armée  d'Es- 
pagne, »  et  qui,  avant  Bonaparte,  avait  mérité  le  surnom 
de  foudre  de  l'Italie. 

Sans  doute  il  est  bon  de  vivre.  Qui  n'a  redit  en  soi-même 
la  plainte  touchante  de  l'Iphigénie  d'Euripide  :  «  Rien  n'est 
plus  doux  pour  les  mortels  que  de  voir  le  jour.  Personne 
ne  souhaite  la  nuit  des  enfers.  » 

Et,  malgré  tout,  une  vie  prolongée  nous  expose  aussi 
à  devenir  les  spectateurs  de  tels  revers,  de  si  poignantes 
catastrophes  ou  d'actes  si  odieux  qu'après  des  années 
paisibles  nous  succombons  dans  la  torture  de  nos  indigna- 
tions et  de  nos  douleurs.  Quel  ami  des  lettres  latines 
n'a  présentes  à  la  mémoire  ces  pages  célèbres  d'une  si 
patriotique  éloquence,  dans  lesquelles  un  Gicéron,  puis, 
à  son  exemple,  un  Tacite,  félicitaient,  celui-là,  son  collègue 
au  sénat,  l'illustre  orateur  Licinius-Crassus,  celui-ci,  son 
beau-père  Agricola,  le  conquérant  de  la  Bretagne,  d'avoir 
échappé  par  la  mort  aux  horreurs  qui  épouvantèrent  le 
monde  romain?  Desaix  survivant  n'aurait  pas  assisté  aux 
proscriptions  de  Marius,  ni  au  règne  sanguinaire  de  Domi- 
tien  ;  l'établissement  de  l'Empire  l'aurait  affligé,  mais  non 
pas  consterné,  dans  le  zèle  outré  d'un  jacobinisme  haineux; 
la  disgrâce  ou  la  faveur  l'auraient  trouvé  également  indif- 
férent; mais  que  d'autres  angoisses!  Il  aurait  vu  nos  armées 
couvrir  les  steppes  de  la  Russie  de  cadavres  amoncelés  par 
milliers  dans  leurs  suaires  de  neige  et  de  glace  ;  il  aurait  vu 
les  nobles  restes  de  ces  armées  défendre  pied  à  pied  le  sol 
de  la  France  contre  tout  un  continent  ameuté  et  encouragé 
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par  des  traîtres  ;  il  aurait  vu  nos  vieilles  bandes  rompue» 
par  un  dernier  effort  des  fatalités  conjurées  ;  les  chefs,  dont 
un  grand  homme  avait  fait  la  fortune  et  la  réputation,  pré- 
cipiter sa  perte  par  un  lâche  abandon  ;  l'étranger  enfin  (et 
qui  eût  osé  prédire  des  extrémités  encore  plus  terribles?) 
s'arroger  le  droit  de  diriger  nos  destinées  et  de  fixer  des 
bornes  à  notre  légitime  domination  !En  des  circonstances  si 
cruelles,  le  généreux  enfant  de  l'Auvergne,  l'honneur  de  la 
patrie  de  Vercingétorix,  n'aurait-il  pas  reproché  au  sort 
de  lui  avoir  permis  de  voir  le  jour  trop  longtemps?  Ne  lui 
aurait-il  pas  crié,  comme  Sévère,  dans  l'excès  de  sa  dou- 
leur: 

Reprenez  la  faveur  que  vous  m'avez  prêtée, 

Et  rendez-moi  la  mort  que  voue  m'avez  ôtée  ? 

Sa  fin  soudaine  a  mis  un  crêpe  au  drapeau  victorieux 
de  la  France  ;  mais  elle  a  vérifié  une  fois  de  plus 
cette  opinion  des  sages,  que  nous  ignorons  quels  sont 
nos  véritables  maux  si  nous  n'approuvons  pas  la  Nature 
d'avoir,  en  même  temps  que  la  vie,  aussi  créé  la  mort. 


La  viedu  général  Desaix  a  été  comme  une  courte 

épopée,  prélude  de  la  grande.  A  la  différence  do  celles  de 
ses  illustres  émules,  elle  se  développe  régulièrement,  sans 
lacune  ni  défaillance,  du  premier  jusqu'au  dernier  jour, 
dans  un  espace  de  temps  suffisant  pour  qu'elle  prenne  tous 
ses  aspects,  trop  borné  pour  qu'elle  courût  le  risque 
d'échouer  aux  écueils.  Elle  trace  sa  route  avec  l'épée,  trois 
étapes  par  où  elle  atteint  la  mort  qui  donne  l'immortalité, 
le  Rhin,  l'Egypte,  Marengo.  Sur  le  Rhin,  la  célèbre  cam- 
pagne de  1796.  A  la  tête  de  l'aile  gauche  de  l'armée  que 
commando  Moreau,  il  passe  le  fleuve  à  Kehl,  en  surmon- 
tant, par  le  secret,  la  rapidité  et  la  précision  de  ses 
manœuvres,  des  obstacles  sans  nombre  ;  il  nous  fait  gagner, 
par.  sa  vigueur,  ses  brillantes  manœuvres  et  l'emploi  oppor- 
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tun  de  son  artillerie,  les  batailles  de  Renchen  et  de  Rastadtî 
tient  en  échec  le  prince  Charles  à  Ettingen  ;  résiste,  à  Néres- 
heim,  avec  une  opiniâtreté  qui  nous  sauve  d'une  défaite  ; 
à  Langenbruck,  sur  le  Lech,  par  ses  dispositions  justes  et 
promptes,  disperse  la  cavalerie  de  Latour  et  de  Nauendorf  ; 
àQeisenfeld,  contient  seul  l'effort  de  toute  l'armée  autri- 
chienne; puis,  de  concert  avec  Saint-Cyr,  exécute  la  retraite, 
à  laquelle,  sur  son  conseil,  Moreau,  exposé  au  plus  grand 
danger,  s'est  enfin  résolu.  Il  renverse  l'aile  droite  de 
l'ennemi  à  Biberach,  et  décide  ainsi  le  plus  beau  succès  de 
la  campagne  ;  sauve  sa  division  à  la  sanglante  affaire 
d'Emmendingen  ;  se  jette  enfin  dans  la  forteresse  en  ruines 
de  Kehl,  où  sa  vigilance  et  son  infatigable  activité  retien- 
nent pendant  deux  mois  l'archiduc  Charles  victorieux. 
En  1797,  par  un  trait  d'incroyable  audace,  il  force  de 
nouveau  le  passage  du  Rhin  à  Kehl  et  à  Diersheim,  en  pré- 
sence de  larmée  entière  des  Impériaux,  et  ne  s'arrête  qu'au 
signal  de  la  paix  parti  de  Léoben. 

En  Egypte,  Behneseh,  Sédiman  et  la  conquête  du  Fayoum; 
Samanhout,  Aboumanah,  Souhama,  Byr-el-Bar  et  la  con- 
quête du  Saïd  :  telle  est  sa  part  de  gloire  dans  la  merveil- 
leuse aventure  qui  s'ouvre  à  l'ombre  des  quarante  siècles 
des  pyramides  de  Gizeh. 

A  Marengo,  il  ne  paraît  qu'un  instant,  et  c'est  pour 
léguer  l'empire  de  l'Occident  au  moderne  Alexandre. 

Et,  comme  prix  de  ce  don  superbe,  le  dernier  mot  qui  vint 
errer  sur  les  lèvres  expirantes  du  captif  de  Sainte-Hélène 
fut  le  nom  de  Desaix,  désormais  impérissable. 

Vit-on  jamais  carrière,  dans  une  si  brève  durée,  si  heu- 
reusement courue,  si  magnifiquement  couronnée  ?  Est-il 
des  tableaux  plus  dignes  d'être  retracés,  plus  propres  à 
raviver  dans  nos  âmes  des  feux  assoupis  ?  Les  mots  de  patrie, 
de  devoir,  de  vertu,  d'honneur  et  de  gloire  ne  résonnent 
jamais  sans  trouver  un  écho  dans  nos  cœurs  ;  mais  la  véhé- 
mence des  sentiments  qu'ils  inspiraient  jadis  est  affaiblie 
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par  une  sorte  de  nonchalance  où  nous  nous  plaisons,  ou, 
qui  pis  est,  par  les  enseignements  funestes  qui  prétendent 
renouveler  les  sociétés  humaines  en  transformant  les  ins- 
tincts de  l'homme.  Quoi  de  plus  naturel  que  de  s'incliner 
devant  la  vertu,  de  respecter  la  piété  sincère,  de  s'attacher 
au  devoir,  d'acclamer  la  grandeur  du  courage  et  la  gloire 
qui  la  suit,  d'aimer  la  patrie,  de  désirer  ardemment  panser 
ses  plaies  et  venger  ses  outrages  ?  Une  génération,  dont  la 
moitié  brise  les  liens  qui  devraient  l'unir  à  l'autre,  est 
occupée  à  changer  tout  cela.  Delà  vertu,  du  devoir,  il 
n'est  plus  question,  au  sens  du  moins  où  l'humanité  les 
a  toujours  entendus.  La  gloire?  Une  billevesée  dont  on 
fait  des  gorges  chaudes.  La  patrie  ?  Le  croira-t-on  jamais  ? 
0  blasphème  !  On  la  bafoue,  on  la  hait,  on  la  nie.  Le  patriote 
encourt  la  vindicte  publique,  car  c'est  lui  qui  retarde  l'avè- 
nement de  l'universelle  communauté  ! 
L'inconcevable  folie  !  La  déplorable  erreur  I 
Est-il  donc  si  difficile  de  comprendre  que  supprimer  la 
patrie  et  faire  fi  des  vertus  guerrières  qui,  dans  tous  les 
temps,  l'ont  défendue  et  illustrée,  c'est  ne  laisser  à  une 
nation  d'autre  nerf  que  l'amour  de  l'argent,  détruire  sa 
mâle  énergie,  ou,  s'il  lui  reste  des  forces  à  employer,  les 
détourner  sur  les  fureurs  civiles  ?  Toutes  les  puissances  do 
l'âme  se  tiennent  et  conjurent  ensemble.  C'est  parce  que 
notre  vieille  France  a  toujours  aimé  de  se  livrer  à  la  joie 
du  combat  qu'elle  a  mis  tant  de  zèle  dans  le  culte  de  son 
Dieu,  de  ses  devoirs  et  de  son  honneur.  Si  vous  ne  recon- 
naissez plus  un  principe  vivant  qui  domine  et  règle  toute  la 
nature,  vous  admettez  du  moins  un  ensemble  de  devoirs  et 
de  droits  qui  constitue  la  sociabilité  des  êtres  pensants. 
C'est  la  force  du  caractère  qui  accomplit  le  devoir  et  qui 
défend  le  droit.  Selon  qu'elle  augmente  ou  qu'elle  diminue, 
la  loi  de  conservation  sociale  est  plus  ou  moins  rigoureuse- 
ment observée.  Ainsi,  l'Etat  est  engagé,  par  le  motif  même 
de  son  intérêt,  à  entretenir  et  accroître  cette  force  d'âme, 
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de  laquelle  dépend  sa  prospérité.  Sans  doute,  elle  peut 
s'échapper  en  excès  dangereux  ;  mais  ses  bouillonnements 
sont  moins  à  redouter  que  les  abandonnements  où  elle 
irait  s' affaisser.  La  vigueur  morale  est  le  salut  d'une  société. 
Laissez-donc,  comme  a  dit  Montaigne,  laissez  luire  et 
flamber  le  feu  national  et  guerrier  de  la  France  :  là  fut  sa 
gloire  ;  là  sera  l'honneur  de  sa  fortune  réparée. 

Epaminondas,  en  arrachant  de  son  sein  le  trait  fatal, 
voulut  hâter  sa  mort,  parce  qu'il  allait  revivre  dans  deux 
filles  immortelles,  ses  deux  victoires  sur  le  Spartiate  invin- 
cible. L'âme  de  Desaix  ne  s'indigna  pas  de  fuir  si  vite  dans 
la  région  des  ombres  :  elle  prévoyait  qu'après  un  siècle 
écoulé,  aux  yeux  du  passant  ému,  le  héros  qu'elle  animait 
semblerait  encore,  debout  à  Kehl  devant  son  mausolée, 
garder  pour  la  France  le  sol  qu'on  lui  avait  ravi,  et,  s'éton- 
nant  de  nos  courages  éteints,  nous  rendre  par  son  fier 
regard  l'ardeur  et  les  grands  espoirs! 

Alexandre  de  Haye. 
Séance  du  20  juillet  1901. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMDMCATIONS  DIVERSES 


Pages  et  Discours. 

M-  FérdériC  Passy  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie  d'un  petit  volume  dont  le  titre:  Pages  et  Discour»,  indique 
approximativement  la  nature.  Il  se  compose  de  la  réimpression  d'un  cer- 
tain nombre  de  morceaux  de  difEérents  caractères,  parmi  lesquels  plu- 
sieurs des  communications  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire,  à  diverses 
époques,  devant  notre  compagnie.  Comme  celui  dans  lequel  j'ai  reproduit, 
il  y  a  une  couple  d'années,  les  résumés  de  mes  leçons  d'économie  politique 
à  Nice,  c'est  une  exhumation,  un  peu  moins  ancienne  dans  l'ensemble.  Il 
ne  m'appartient  pas  de  dire  si  ces  pages,  pluc>  ou  moins  oubliées,  méri- 
taient de  revivre. 

Je  ne  puis  que  souhaiter  qae  quelques-uns  veuillent  bien  le  penser. 

Sitmce  du  27juiUet  190i. 


Voltaire  à  Caen  en  1713 
Le  salon  de  Madame  d'Osseville.  —  Le  P.  de  Gouvrigny. 

Par  M.  Armand  Gasté, 

Professeur  de  littérature  française  à  l'Université  de  Caen, 

secrétaire  de  l'Académie  des  sciences,  arts  et  belles-lettres. 

M.  Grésird.  :  —  Pourquoi  le  jeune  Arouët  était-il  à  Caen  en 
1712?  Parce  que  son  père  l'y  avait  envoyé.  Et  pourquoi  son  père  l'y 
avait-il  envoyé  ?  Parce  que,  suivant  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  de 
Caen,  «  il  était  très  fâché  des  écarts  de  son  fils,  et  qu'il  voulait  qu'il  fit 
ses  études  de  droit  dans  une  ville  de  calme  et  de  silence  >.  Mais,  au  témoi- 
gnage d'un  contemporain,  Caen  était  aussi  c  une  ville  où  régnent  l'esprit 
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la  délicatesse,  et  où  les  .plaisirs  fixent  leur  asile  avec  complaisance  n. 
Le  jeune  Arouët,  qui  n'avait  que  seize  an»,  ne  se  montra  pas  très 
tissidu  à  la  faculté.  «  Je  fus  si  choqué,  dit-il,  de  la  manière  dont  on  en- 
seignait la  jurisprudence  que  cela  seul  me  tourna  entièrement  du  côté 
des  belles-lettres.  » 

Les  belles-lettres  à  Caen  étaient  alors  représentées  par  le  saloa 
de  M""^  d'Osseville,  dont  les  poésies  inédites  existent  encore  en 
manuscrit  à  la  Bibliothèque  municipale.  Chez  M"*  d'Osseville,  tout 
comme  chez  Ninon  de  Lenclos,  où  Voltaire  avait  débuté  sous  le  patronage 
de  l'abbé  de  Châteauneuf,  son  parrain,  on  faisait  des  portraits  en  vers  et 
en  prose,  en  vers  surtout.  Celui  de  la  maîtresse  de  la  maison,  fait  par 
elle-même,  avait  couru  la  ville.  Le  Père  Sanadon,  un  jésuite  fort  en 
honneur,  l'avait  traduit  en  vers  latins.  C'est  en  vers  que  les  amies  de 
Mme  d'Osseville  correspondaient  entre  elles,  en  vers  aussi  qu'on  chan- 
sonnait  les  aveatures  galantes.  Une  entre  autres  à  laquelle  avait  pris 
part,  coupable  ou  victime,  le  P.  de  Couvrigny,  avait  fait  grand  bruit. 
Le  jeune  Arouët  dut  plus  d'une  fois  payer  son  écot  en  couplets  libertins. 
C'est  ce  qui  explique  qu'il  n'ait  pas  même  fait  à  Caen  une  année  scolaire 
complète.  Dès  la  fin  de  1713,  son  père  l'avait  expédié  en  Hollande  oii 
le  marquis  de  Châteauneuf,  le  frère  de  son  parrain,  devait  veiller  de 
plus  près  que  son  parrain  au  sérieux  de  son  éducation. 

Séance  du  3  août  1901. 
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Séance  du  17  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fkanqueville, 
président.-— M.  de FoviWe  présente  un  ouvrage  intitulé:  Cours  d'économie 
politique  professé  à  l'Ecole  nationale  d^  ponts  et  chaussées,  par  M.  C.  Col- 
son,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  conseiller  d'Etat  ;  tome  I, 
Exposé  général  des  phénomènes  économiqaes.  Le  travail  et  les  questions  ou- 
vrières (in-8%  Paris,  Gauthier-Villars  et  Giiillaurain  et  C'«,  1901). 

M.  Rocquaio  donne  lecture  d'an  mémoire  relatif  aux  Travaux  de 
Michelet aux  Archives  de  i830  à  1852.  Il  signale  un  rapport  fait  par 
Micbelet  en  4852,  au  sujet  des  états  et  inventaires  des  Archives  du  Vati- 
can, dressés  à  Paris,  de  1809  à  1813. 

M.  Himly  présente  quelques  observations. 


Séance  du  24  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fkanqueville, 
président.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  sui- 
vantes :  —  Compte  général  pour  l'administration  des  finances  pour  l'an- 
née 1900 par  le  Miniatre  des  finances.  Premier  volume^  comptes  généraux^ 
compte  de  divers  services  publics.  Deuxième  volume,  comptes  de  la  dette 
publique  (in-4o,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1901).  —  Cinq  ouvrages  en 
langue  slave  intitulés  :  1»  Mémoires  de  f  Académie  tchèque  François- 
Joseph  (in-S",  Prague,  1900)  ;  2'>  Correspondance  des  provinciaux  aux 
Jésuites  tchèques,  i584-i870  (in-S»,  Prague,  1900)  ;  3»  Actes  judiciaires 
du  Consistoire  de  Prague,  {407-1408  (in-8o,  Prague,  1900)  ;  4o  Histoire 
de  quelques  écoles  tchèques  auxXV'^  et  XVI'  siècles  (in-8',  Prague,  1901)  ; 
5o  Enquête  sur  Iss  maisons  de  V Ordre  Saint-Jean-de  V Hôpital  faite  par 
l'archevêché  de  Prague  en  1373  (in-8o,  Prague,  l&Ol).  —  Pohjois-Suomen 
maalaisvarallisuusy  i6  :  llajà  17 :  lia  vuosisadalla  Kirjoittanut,  J.  H, 
Vennola  (in-8",  Helsingissâ,  1900). 

M.  Louis  Renault  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Manuel  de  droit  inter- 
national public  {^Droit  des  gens),  ^&t  M.  Heri  Bonfîls,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse  ;  troisième  édition  revue  et  mise  au  courant 
par  M.  Paul  Frauchille,  directeur  de  la  Revue  générale  de  droit  interna- 
tional public  (in-8o,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1901). 
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I  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  fait  hommage  à  l'Académie  d'tm  ouvrage 
intitulé  :  Congrès  des  sciences  politiques  de  1900.  Les  Etats-Unis  d'Europe, 
par  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  André  Fleury,  René  Dollot,  Paul  Le- 
fébure,  Gaston  Isambert,  Henry  de  Montardy,  publication  de  la  Société 
des  anciens  élèves  et  élèves  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  (in-8°, 
Paris,  Société  française  d'imprimerie  et  de  librairie  1901). 

M.  RafEalovich  communique  à  l'Académie  un  mémoire  ayant  pour 
titre  :  La  politique  commerciale  de  F  Allemagne  à  propos  du  renouvellement 
des  traités  de  commerce. 

Au  nom  de  la  commission  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  M,  Roc- 
quain  lit  un  rapport  sur  la  publication  du  premier  volume  des  textes 
d'Ordonnance  comprenant  les  années  1515  à  1516.  M.  Geogres  Picot  lit 
un  rapport  sur  les  travaux  accomplis  pendant  l'année  en  vue  de  l'achève- 
ment du  catalogue  des  Actes  de  François  I"  (tomes  VIII  et  IX  et 
tome  X,  table  analytique). 

Il  donne  lecture  d'une  notice  de  M.Paul  Guérin,  secrétaire  des  Archives 
nationales,  auxiliaire  de  l'Académie,  sur  la  vie  et  les  travatix  de 
M.  Georges  Salles,  auxiliaire  de  l'Académie,  récemment  décédé. 

M.  Rocquain,  au  nom  de  la  même  commission,  propose  à  l'Académie 
de  nommer  auxiliaire  de  l'Académie,  en  remplacement  de  M.  Georges 
Salles,  décédé,  M.  Prinet,  archiviste-paléographe. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Séance  du  31  :  Présidence  de  M.  Dareste,  ancien  président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Mémoires 
de  V Académie  de  Stanislas,  1900-1901,  CLI«  année,  5«  série,  tome  XVIII 
(in-8o,  Nancy,  Berger-Levrault  et  Cie,  1901).  —  Discours  pror.oncés  à 
r Académie  nationale  d'histoire  de  la  République  de  Venezuela  à  la  séance 
publique  de  réception  de  Don  Manuel  Fombona,  Palacio,  le  7  juillet  1901 
(in-8«,  Caracas,  imprimerie  Bolivar,  1901). 

M.  Chuquet  commence  la  lecture  d'une  étude  sur  La  vie  de  Stendhal 
{Beyle),  d'après  des  documents  inédits. 
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Séance  du  7.  —  Présidence  de  M.  Auooc,  ancien  préaident.  — 
M.  Lefebvre-Pontalis  présente  un  ouvrage  de  M.  Henri  Leraba,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  d'Alexandrie,  professeur  à  l'école  khédiviale  de  droit, 
ayant  pour  titre  :  De  V évolution  de  la  condition  des  Européens  en  Egypte. 

M.  Sayous  est  admis  à  communiquer  un  mémoire  ayant  pour  titr< 
Quelques  cartels  en  Hollande  au  xvil*  siècle. 

M.  Chuquet  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  Stendhal  ;  il  commu- 
nique à  l'Académie  le  chapitre  intitulé  :  Les  Dant. 


Séance  du  14.  —  Présidence  de  M.  le  comte  dk  FRANQDEViLLE,pr^- 
sident.  —  M.  de  Foville  présente  le  6'  rapport  adressé  le  20  août  1901  au 
Ministre  des  Finances  par  M.  Arnauné,  directeur  de  l'administration  des 
Monnaies  et  Médailles. 

M.  Glasson  communique  à  l'Académie  un  fragment  de  son  étude  sur 
le  Parlement  de  Paris  sous  Louis  XV. 

M.  Levasseur  lit  le  rapport  fait  au  nom  de  la  section  d'Économie  poli- 
tique sur  le  concours  ouvert  pour  le  prix  du  budget,  ayant  pour  sujet  : 
Uhistoire  des  relations  commerciales  entre  la  France  et  V Angleterre  depuis 
Henri  IV  jusqu'à  la  Révolution. 

La  section  propose  de  décerner  le  prix  aux  mémoires  n*"  3  et  4  et  de 
partager  entre  eux  la  valeur  du  prix; 

Une  mention  honorable  aux  n°'  1  et  2,  ayant  pour  devise  : 

Le  n"  1  :  L'Esprit  naturel  du  commerce  est  de  porter  à  la  paix.  (MoN- 

SSQUIEU.) 

X  Le  n°  2  :  La  jalousie  mercantile  est  excitée  par  Vanimosité  nationale. 

Les  plis  cachetés  des  mémoires  couronnés  sont  ouverts  et  M.  le  Prési- 
dent fait  connaître  le  nom  de  M.   Boissonnade,  professeur  à  la  Faculté 


BULLETIN  DES  SEANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1901.  579 
des  Lettres  de  l'Université  de  Poitiers,  auteur  du  n»  3  et  celui  de 
M.  F,  Dumas,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Toulouse,  auteuï 
du  mémoire  n"  4. 

Les  noms  de  MM.  Boissonnade  et  Dumas  seront  proclamés  en  séance 
publique. 


Séance  du  21.  —  Présidence  de  M.  Dareste,  ancien  président.  — 
M.  Glasson  continue  la  lecture  du  mémoire  sur  le  «  Parlement  de  Paris 
sous  Louis  XV  (1753-1754).  t> 

M.  Chuquet  communique  à  l'Académie  la  suite  de  son  étude  sur  Stendhal: 
il  lit  le  chapitre  intitulé  :  «  4tt  5*  dragons.  » 


Séance  du  28.  —  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fbanqubville, 
président  —  Il  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes: 
Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 
Office  du  Travail  ;  Statistique  générale  de  la  France  ;  Annuaire  statis- 
tique, vingtième  volume,  1900  (in-S"  Paris,  Imprimerie  nationale,  1901)  ; 
—  Revue  d'Histoire  rédigée  à  VÉtat-Major  de  V Armée  (section  historique), 
Ille  année,  quatrième  volume,  n"»  8  et  9,  août  et  septembre  1901  (in  8°, 
Paris,  K.  Chapelet  et  C",  1901)  ;  —  Diplomatarium  Norvegicum  (quatre 
volumes  in  8°),  tome  XX  1880,  tome  XXI  1882,  tome  XXII  1884,  tome 
XXX,  1900,  Christiania  ;  —  Quinzième  rapport  annuel  de  la  Commission  du 
Travail  de  Washington,  1900  (2  volumes  in-8°,  Washington,  1900)  ;  — 
Transactions  de  l'Académie  des  Sciences  de  Cracovie.  Série  II,  tome  XV 
(in-8°,  Cracovie  1901)  ;  —  Koninhrijh  der  Nederhenden  StatistieJcvanden 
in-uit-en  doorver  over  hetjaar  1900  (in-4'',  La  Haye  1901). 

M.  Glasson  continue  la  lecture  du  mémoire  sur  le  Parlement  sous 
Louis  XV.  Suppression  du  Parlement.  Parlement  Maupeou  (1770-1771). 

M.  Chuquet  communique  à  l'Académie  la  suite  de  son  étude  sur 
Stendhal  :  il  lit  le  chapitre  intitulé  :  «  Vie  d'artiste  3>. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  datée  du  23  septembre, 
par  laquelle   M.  J.  Chastin,   professeur   au   lycée  Voltaire,  se  fait  con- 
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naître  comme  l'auteur  du  mémoire  ayant  pour  devise  :  c  L'esprit  natu- 
rel du  commerce  est  de  porter  à  la  paix.  »  (Montesquieu)  et  qui  a  obtena 
une  mention  lionorable  au  concours  ouvert  pour  le  prix  du  budget  de  la 
section  d'Économie  politique  jugé  dans  la  séance  du  14  septembre. 

Le  mémoire  et  le  pli  cacheté  étant  demeurés  entre  les  mains  d'un 
membre  de  la  section  d'Économie  politique,  le  pli  cacheté  sera  ouvert 
dans  une  séance  ultérieure. 

Le  Gérant  responsable, 
Ekmby  VEBGÉ. 


DICOURS  D'OUVERTURE 

PRONONCÉ  PAR 

M.  LE   C"  DE  FRANQUEVILLE 

PRÉSIDENT  DE  L'INSTITUT  DE  FRANCE 


Dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies 
du  vendredi  25  octobre  1901 . 


Messieurs, 

11  y  a  cent  ans,  à  pareil  jour,  la  France  était  à  l'apogée 
"de  la  gloire.  Des  extrémités  de  la  Péninsule  aux  bords  du 
Zuyderzée,  des  côtes  de  la  Bretagne  aux  rives  de  la  Grande- 
Grèce,  ses  lois  ou  son  influence  étaient  souveraines.  La 
Russie  était  affaiblie,  l'Autriche  se  trouvait  désormais 
éloignée  de  nos  frontières  et  l'Angleterre,  lasse  enfin  de 
combattre,  signait  les  préliminaires  de  la  paix  d'Amiens, 
«  la  plus  belle,  a  dit  M.  Thiers,  la  plus  glorieuse  que  la 
France  ait  jamais  conclue  ».  Ce  n'est  pas  tout:  l'homme 
prodigieux  qui  venait  de  bouleverser,  à  notre  profit,  la  face 
du  Continent,  avait  rétabli  l'ordre,  restauré  les  finances, 
préparé  les  Godes  et  relevé  les  autels  de  nos  temples,  que 
la  Folie  avait,  un  moment,  consacrés  à  la  Raison.  En  annon- 
çant au  Corps  législatif  la  signature  du  Concordat  :  <  Votre 
session,  disait  le  Premier  Consul,  commence  par  l'opéra- 
tion la  plus  importante  de  toutes.  La  France  entière  solli- 
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cite  la  fin  de  ces  déplorables  querelles  religieuses,  elle 
verra,  avec  une  vive  joie,  que  ses  législateurs  ont  voté 
la  paix  des  consciences,  la  paix,  des  familles,  cenf  fois 
plus  importante,  pour  le  bonheur  des  peuples,  que 
celle  à  l'occasion  de  laquelle  vous  félicitez  le  gouverne- 
ment. » 

Un  siècle  s'est  écoulé  depuis  le  3  brumaire  an  X,  un 
siècle  pendant  lequel  la  France  a  connu  toutes  les  extré- 
mités de  la  fortune.  Sou  drapeau  victorieux  a  traversé 
l'Europe,  il  a  flotté  en  Afrique  et  sur  les  rivages  lointains 
de  l'Asie,  mais  l'ennemi  a  trois  fois  pénétré  dans  sa  capi- 
tale ;  ses  frontières,  démesurément  étendues,  ont  été 
lamei.tablemenl  rétrécies  et  de  puissants  Etats,  dont  elle 
a,  par  une  monstrueuse  aberration,  provoqué  ou  favorisé 
la  naissance,  se  sont  formés  dans  son  voisinage  immé- 
diat. A  l'intérieur,  elle  a  successivement  établi  puis  rejeté 
toutes  les  formes  de  gouvernement,  subissant  tour  à  tour 
la  dictature  d'un  homme  et  la  tyrannie  de  la  foule,  vic- 
time tantôt  du  despotisme,  tantôt  de  l'anarchie.  La  Répu- 
blique trois  fois  établie,  l'Empire  trois  fois  renversé,  les 
deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon  chassées  du 
trône,  quatre  souverains  exilés  ou  captifs  mourant  sur 
la  terre  étrangère  :  voilà  ce  qu'a  vu  le  siècle  qui  vient  de 
finir. 

Trop  souvent,  au  milieu  des  agitations  de  cette  période, 
l'une  des  plus  pathétiques  de  notre  histoire,  le  sang  fran- 
çais a  coulé  dans  des  luttes  fratricides  et,  si  l'on  a  pu 
inscrire,  sur  les  murs  de  nos  monuments,  ces  trois  grands 
mots,  que  nos  ancêtres  ont  inconsciemment  tirés  de  l'Evan- 
gile :  Liberté^  Egalité,  Fi^atemilé,  il  est  malheureuseui' m 
trop  vrai  que  l'heure  n'est  pas  encore  venue  où  la  liberté 
régneia  dans  les  lois,  l'égalité  dans  les  mœurs,  la  fraternité 
dans  les  cœurs. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  qu'en  évoquant  les  souvenirs 
du  passé,  ou  en  faisant  allusion  aux  anxiétés  de  l'heure 
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présente,  je  veuille  désespérer  de  l'avenir  et  répéter  la  mé- 
lancolique parole  du  héros  antique  (1)  : 

...Fuimus  Troes,  fuit  llion  et  ingens 
Gloria  Teucrorum. 

Je  voudrais  rappeler,  au  contraire,  combien  sont  fragiles 
les  gloires  de  la  guerre,  combien  vaines  les  conquêtes, 
rappeler  aussi  combien  sont  imprévus  les  bouleversements 
des  empires,  combien  soudaine  leur  grandeur,  combien 
rapide  leur  décadence,  de  telle  sorte  qu'en  essayant  de 
prévoir  leur  destin,  le  désespoir  est  aussi  futile  que  l'espé- 
rance. Comme  l'a  dit  l'auteur  de  la  Divine  Comédie:  «  Celui 
dont  la  science  s'élève  au-dessus  de  tout,  transfère  de  temps 
en  temps  les  biens  de  nation  à  nation,  c'est  pourquoi  un 
peuple  domine  et  un  autre  languit,  selon  son  jugement, 
lequel  est  caché  comme  le  serpent  sous  l'herbe.  »  (2). 

Aussi  bien  serait-il  injuste  d'oublier  que,  si  le  déclin  du 
XIX*  siècle  a  été,  sous  certains  rapports,  moins  brillant  que 
son  aurore,  il  en  est  tout  autrement  dans  l'ordre  scienti- 
fique. Là,  aucun  territoire  conquis  n'a  été  perdu,  aucune 
victoire  n'a  été  suivie  de  défaites  ;  quelle  époque  a  vu  de 
plus  merveilleuses  découvertes. 

Et  quel  temps  fut  jamais  si  fertile  en  miracles  ?  (3) 
Ce  n'est  pas  ici.  Messieurs,  qu'il  est  nécessaire  d'insister 

(1)  Virgile,  Enéide;  livre  II. 

(2)  Colui,  lo  cui  saver  tutto  trascende 
...permutasse  a  tempo  li  ben  vani 
Di  gente  in  gente 


Perche  una  gente  impera,  ed  altra  langue 

Seguendo  lo  gîudicio  di  costti 

Che  è  occuUo  came  in  herba  l'angue. 

(Dante;  UEnfer,  chant  VII). 
(3)  Racine  ;  AiTialie,  acte  I. 
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sur  cette  pensée  :  vous  êtes  précisément  le  centre  de  ce 
foyer  lumineux,  dont  l'éclat  augmente  chaque  jour.  Comme 
le  roc  de  granit  contre  lequel  les  flots  impétueux  de  l'Océan 
viennent  se  briser,  l'Institut  est  demeuré  impassible  au 
milieu  des  orages  qui  ont  grondé  autour  de  lui.  Tandis  que 
toutes  les  institutions  du  pays  étaient  bouleversées  ou 
détruites,  au  milieu  des  troubles  civils  ou  des  guerres 
sanglantes,  comme  dans  les  délices  de  la  paix  ou  dans  les 
enivrements  du  triomphe,  les  Académies  ont  paisiblement 
continué  leurs  travaux  féconds.  Etrangères  aux  choses  de 
la  politique,  elles  ont  accueilli  dans  leur  sein  les  vainqueur^ 
et  les  vaincus.  Gomme  si  le  fleuve  Lethé  coulait  entre  le 
palais  Mazarin  et  le  reste  du  monde,  les  passions  se  sont 
éteintes  au  seuil  de  nos  modestes  salles,  dont  les  échos  ont 
entendu  tant  de  grandes  choses. 

Là,  M.  de  Fleurieu,  l'ami  de  Louis  XVI,  le  précepteur  du 
Dauphin,  a  siégé  auprès  de  Garât,  le  ministre  de  la  Justice, 
qui  avait  signifié  au  Roi  l'arrêt  de  mort  et  qui  avait  signé 
l'ordre  de  l'odieuse  exécution  du  21  janvier.  Là  encore, 
après  la  révolution  de  1848,  M.  Guizot  rencontrait  Lamar- 
tine, comme,  au  lendemain  du  16  mai,  M.  Jules  Simon 
s'asseyait  à  côté  du  duc  de  Broglie  ;  là  aussi  le  prince  Napo- 
léon était  voisin  du  duc  d'Aumale,  qui  lui  avait  iufligésa 
fameuse  lettre  su?'  l'Histoire  de  France.  Et  de  même  que, 
sur  ce  terrain  neutre,  se  sont  trouvés  réunis  les  représen- 
tants des  opinions  les  plus  opposées  et  les  plus  diverses. 
de  même  aussi  toutes  les  classes  de  la  société  ont  été 
représentées  dans  nos  compagnies.  Souverains  et  bourgeois, 
fils  de  rois  et  fils  d'ouvriers,  ducs  et  roturiers,  maréchaux 
et  simples  officiers,  premiers  ministres  et  très  humble^ 
fonctionnaires,  riches  et  pauvres  se  sont  considérés  comme 
des  égaux  en  pénétrant  dans  cette  enceinte.  Dans  cette 
glorieuse  République,  tous,  dans  la  mesure  de  leur  talent 
et  de  leurs  forces,  ont  contribué  à  l'accroissement  du  patri- 
moine intellectuel  de  la  patrie. 
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Ils  ont  fait  plus  encore.  Lorsque  la  Convention  a  conçu 
la  haute  pensée  de  créer  un  centre  unique  pour  toutes  les 
branches  des  connaissances  humaines,  elle  a  résumé  ses 
espérances  en  un  mot;  «  Il  faut  que  l'Institut  honore,  non 
la  France  seule,  mais  l'humanité  tout  entière.  »  Il  est  per- 
mis d'affirmer  que  vous  n'avez  pas  trompé  l'attente  de  vos 
fondateurs  et,  sur  les  listes  glorieuses  de  nos  Académies, 
on  rencontre  une  longue  suite  de  noms,  dont  la  renommée 
est  universelle. 

Quelque  chose  manquait  cependant  à  la  création  de  1795 
et  il  était  réservé  a  la  première  année  du  xx®  siècle  d'y 
ajouter  ce  complément.  Désormais,  ce  n'est  plus  seulement 
notre  pays,  c'est  le  monde  civilisé  tout  entier  qui  veut 
posséder  un  centre  commun  d'études  et,  par  un  délicat 
hommage  rendu  au  génie  de  la  France,  c'est  à  Paris  que 
l'Association  internationale  des  Académies  vient  d'inau- 
gurer ses  travaux. 

S'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  Pascal,  que  «  toute  la  suite  des 
hommes,  pendant  le  cours  des  siècles,  doit  être  considérée 
comme  un  même  homme  qui  subsiste  toujours  et  qui  ap- 
prend continuellement  »  (I),  n'est-il  pas  naturel  que  l'on 
essaye  de  concentrer  tous  les  efforts  de  l'esprit  humain 
pour  faire  sans  cesse  progresser  cet  homme  unique?  Com- 
bien de  siècles  et  combien  de  travaux  n'a-t-il  pas  fallu 
pour  lui  permettre  de  connaître  une  faible  partie  de  son 
horizon  borné,  de  sonder  les  abîmes  infinis  des  espaces 
célestes,  de  pénétrer  dans  les  incroyables  profondeurs  du 
monde  des  êtres  invisibles,  d'arracher  péniblement  à  la 
nature  quelques-uns  de  ses  secrets?  Combien  lui  en 
faudra- t-il  encore  pour  parvenir  à  connaître  tout  ce  que 
le  Créateur  voudra  dévoiler  à  sa  créature?  C'est  le  mys- 
tère de  l'avenir,  mais,  si  le  siècle  qui  commence  est  aussi 
fécond  que  celui  auquel  il  succède,  quels  prodiges  n'aura 

(1)  Pascal  ;  Pensées,  V'  partie,  art.  I. 
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pas  à  signaler  le  futur  confrère  qui,  dans  cent  ans,  siégera 
dans  le  fauteuil  que  j'occupe  aujourd'hui? 

Car  enfin,  l'esprit  demeure  confondu,  lorsque  l'on  songe 
à  ce  que  l'humanité  devra  au  xix*  siècle  :  depuis  l'origine 
du  monde,  il  n'en  est  pas  un  qui  ait  aussi  complètement 
bouleversé  toutes  les  conditions  de  l'existence,  qui  ait 
ajouté  une  aussi  merveilleuse  série  de  conquêtes  au  trésor 
de  nos  connaissances,  qui  ait  aussi  profondémeut  modifié 
l'état  du  monde.  Que  les  lettres  aient  brillé  d'un  plus  vif 
éclat  à  d'autres  époques,  que  les  arts  aient  produit,  à  cer- 
taines périodes,  de  plus  admirables  chefs-d'œuvre,  il  en 
faut  convenir,  mais  au  point  de  vue  des  sciences,  nul,  plus 
que  celui  qui  vient  de  finir,  n'a  mérité  le  nom  de  Grand 
*iécZ€.  Saluons-le,  Messieurs,  avec  respect,  au  moment  où 
il  vient  de  disparaître  dans  l'abîme  du  passé,  soyons-lui 
reconnaissants  de  ce  qu'il  a  fait,  de  ce  qu'il  a  tenté,  de  ce 
qu'il  a  préparé,  et  adressons  un  pieux  hommage  à  tous 
ceux  de  nos  confrères  qui  ont  contribué  à  sa  gloire.  Je  ne 
puis  naturellement  les  nommer  tou«6,  mais  la  tradition 
veut  qu'au  jour  anniversaire  de  notre  fondation,  le  pré- 
sident de  l'Institut  rende,  en  votre  nom,  un  suprême 
hommage  à  ceux  qui,  depuis  un  an,  ont  quitté  ce 
monde. 

L'Académie  française  pleure  le  duc  de  Broglie  et  le  vi- 
comte de  Bornier.  Le  premier,  issu  d'une  noble  race,  doué 
d'une  grande  fortune,  possédant  tout  ensemble  une  rare 
intelligence  et  un  vif  esprit,  aurait  pu,  comme  tant 
d'autres,  jouir  paisiblement  des  succès  mondains  et  des 
plaisirs  d'une  vie  facile,  mais  il  avait  l'àme  très  haute  et  le 
cœur  bien  placé.  Dès  sa  jeunesse,  il  s'est  montré  jaloux, 
non  seulement  de  conserver,  mais  encore  d'accroître  le 
patrimoine  de  gloire  que  lui  avaient  légué  ses  ancêtres.  Si 
les  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de  donner,  comme 
homme  d'Etat,  sa  pleine  mesure,  les  amis  des  lettres  ne 
peuvent  que  savoir  gré  à  la  fortune  qui  l'a  écarté  de  la 
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politique  pour  le  livrer  à  l'histoire.  Ses  nombreux  ouvrages 
resteront  des  modèles  achevés  de  grâce  et  de  finesse,  plu- 
sieurs de  leurs  pages  sont  d'une  rare  éloquence  et  placent 
leur  auteur  au  premier  rang  des  prosateurs  français. 

C'est  à  la  poésie  que  M.  de  Bornier  doit  sa  renommée.  A 
l'heure  oîi  la  patrie  mutilée  se  prenait  à  douter  d'elle-même, 
il  lui  a  fait  entendre  ce  cri,  que  le  génie  d'Homère  a  mis 
dans  la  bouche  d'Ulysse  :  «  Courage,  ô  mon  âme,  tu  as 
déjà  supporté  de  plus  grands  malheurs.  »  Il  lui  a  rappelé 
que  la  défaite  aussi  peut  être  glorieuse,  et  qu'un  vaincu 
reste  toujours  grand,  lorsqu'il  peut  dire  à  bon  droit  :  «  Tout 
est  perdu,  fors  V honneur.  » 

L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  regrette 
deux  membres  libres  et  un  associé  étranger,  MM.  de  La 
Borderie,  Port  et  Max  Millier. 

M.  de  la  Borderie  avait  consacré  sa  vie  à  étudier  l'histoire 
de  la  province  de  Bretagne,  à  laquelle  l'attachaient  tous  ses 
liens  de  famille  et  dont  il  a  raconté  le  glorieux  passé,  dans 
de  nombreux  et  intéressants  ouvrages.  C'est  sur  l'Anjou 
que  M.  Célestin  Port  avait  concentré  ses  études  ;  pendant 
quarante-sept  années,  il  a  rempli  les  fonctions  d'archiviste 
du  département  de  Maine-et-Loire  et  il  a  successivement 
publié  une  série  de  travaux  d'une  rare  valeur.  Quant  à 
M.  Max  Millier,  il  avait,  jeune  encore,  quitté  l'Allemagne 
pour  étudier,  en  France,  sous  la  direction  de  Burnouf.  Il 
s'était  ensuite  fixé  en  Angleterre  et,  âgé  de  vingt-sept  ans, 
à  peine,  il  avait  été  nommé  professeur  d'histoire  naturelle 
et  de  grammaire  comparée  à  l'Université  d'Oxford.  Il  a  été 
l'un  des  premiers  orientalistes  de  notre  époque,  il  a  enrichi 
la  science  d'un  nombre  considérable  de  publications  de  haute 
valeur. 

De  toutes  nos  compagnies,  c'est  l'Académie  des  Sciences 
qui  a  été  le  plus  durement  éprouvée  :  quatre  académiciens 
titulaires,  MM.  Potain,  Hermite,  Ghatin  et  de  Lacaze- 
Duthiers  ;  un  membre  libre,  M.  de  Jonquières,  et  un  associé 
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étranger,  le  baron  Nordenskjôld,  ont  été  successivement 
frappés. 

Le  docteur  Potain  jouissait,  dans  le  monde  médical, 
d'une  renommée  universelle.  11  avait  acquis  une  autorité 
magistrale  sur  l'ensemble  de  l'immense  domaine  des  sciences 
qui  servent  de  base  à  l'art  de  guérir.  Son  vaste  savoir,  sa 
scrupuleuse  conscience  donnaient  à  sa  pratique  une  inap- 
préciable valeur.  D'une  parfaite  simplicité,  d'une  rare 
modestie,  d'une  inépuisable  générosité,  il  a  été  un  grand 
homme  de  bien. 

Charles  Hermite  qui,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  a 
fait  partie  de  la  section  de  géométrie,  était  le  patriarche  et 
le  maître  de  l'école  mathématique  française,  et  la  longue 
suite  de  ses  travaux  a  jeté  sur  la  science  un  extraordinaire 
éclat.  Dès  l'âge  de  vingt  ans,  étant  encore  élève  de  l'Ecole 
polytechnique,  il  provoquait  l'étonnement  et  l'admiration 
de  Liouville  et  de  Jacobi,  par  ses  études  sur  la  division  des 
fonctions  abéliennes  alors  à  peine  connues  ;  à  trente-quatre 
ans,  il  était  membre  de  l'Institut,  on  créait  pour  lui  une 
chaire  à  l'Ecole  normale  et  bientôt  après,  il  était  nommé 
professeur  à  l'Ecole  polj^technique  et  à  la  Sorbonne.  Tous 
nos  géomètres  ont  été  ses  disciples  et  cette  royauté  scienti- 
fique était  universelle  :  de  tous  les  points  du  monde,  les 
Sociétés  savantes  ont  envoyé  des  délégués,  pour  lui  rendre 
hommage,  en  1892,  lors  des  inoubliables  fêtes  de  son 
jubilé. 

Adolphe  Chatin,  né  dans  une  condition  modeste,  n'avait 
pu  faire  ses  études  ;  un  honnête  pharmacien,  chez  lequel 
il  était  entré,  ayant  remarqué  sa  rare  intelligence  et  sa  pro- 
digieuse puissance  do  travail,  lui  facilita  les  moyens  de 
réparer  le  temps  perdu.  En  moins  de  huit  années,  le  jeune 
étudiant  avait  obtenu  six  premiers  prix  et  six  médailles 
d'or,  à  l'Ecole  de  pharmacie,  il  était  devenu  docteur  ès- 
sciences,  docteur  en  médecine,  agrégé  et  professeur  à 
l'Ecole  de  pharmacie,  dont  il  fut  plus  tard  le  directeur. 
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Pendant  sa  longue  et  laborieuse  existence,  Chatin  a  beau- 
coup écrit,  et  Ton  peut  dire  qu'il  n'est  pas  une  seule  partie 
de  la  science  des  végétaux  qu'il  n'ait  .abordée.  Il  a  eu  la 
douce  satisfaction  de  voir,  l'an  dernier,  son  fils  devenir 
son  confrère  à  l'Académie  des  sciences. 

Henri  de  Lacaze-Duthiers  a  été  un  pionnier  scientifique 
incomparable;  avec  une  persévérance  que  rien  n'a  pu  lasser 
il  a  fondé,  en  partie  de  ses  propres  deniers,  nos  deux  plus 
grands  laboratoires  de  zoologie  maritime,  celui  de  Roscoff 
et  celui  de  Banyuls.  Doyen  de  la  section  de  zoologie,  où  il 
succédait  aux  grands  naturalistes  de  la  première  moitié  du 
xix°  siècle,  il  s'est  montré  le  digne  continuateur  et  l'égal 
de  ses  illustres  devanciers. 

M.  le  vice-amiral  de  Fauque  de  Jonquières  était  l'un  des 
plus  distingués  représentants  de  notre  admirable  marine. 
Sorti  le  premier  de  l'Ecole  navale,  il  avait  pris  part  aux 
campagnes  de  la  Baltique,  de  Crimée,  d'Italie,  du  Mexique, 
de  Cochinchine,  et  partout  il  s'était  fait  remarquer  par  sa 
mâle  énergie  et  son  intrépide  bravoure.  Il  avait  la  passion 
de  la  mer  et  il  l'avait  communiquée  aux  siens.  Fils  d'un 
héros  de  Trafalgar,  frère  et  père  de  deux  capitaines  de 
vaisseau,  il  avait  la  joie  de  voir  son  nom  actuellement 
porté  par  huit  officiers  de  marine.  Toutefois,  la  vie  active 
ne  l'avait  pas  entièrement  absorbé  et,  de  tout  temps, 
il  avait  consacré  à  la  science  les  heures  que  ne  réclamait 
pas  son  service.  Suivant  la  voie  tracée  par  Chasles,  il  avait 
abordé  les  plus  difficiles  problèmes  de  la  géométrie  et  son 
nom  était  universellement  connu  parmi  les  mathéma- 
ticiens. 

Le  baron  Eric  Nordenskjôld  n'a  pas  seulement  été  un 
intrépide  voyageur,  c'était  encore  un  savant  éminent.  Il 
avait  su  préparer,  diriger  et  conduire  à  bien  la  célèbre 
expédition  de  la  Véga  et,  le  premier,  il  avait  réussi  à  passer 
de  l'Atlantique  au  Pacifique,  par  le  détroit  de  Behring. 
Parti  de  Tromsoë,  le  9 juillet  1878,  il  était  parvenu  à  Yoko- 
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haraa,  le  2  septembre  1879,  ayant  accompli  un  exploit  que, 
depuis  trois  siècles,  les  navigateurs  avaient  inutilement 
lente.  Son  énergie  patiente  et  obstinée,  servie  par  une 
admirable  intelligence,  lui  avait  permis  d'accomplir  de  très 
grandes  choses,  avec  la  tranquille  assurance  qui  est  la  qua- 
lité maîtresse  des  âmes  vraiment  fortes. 

L'Académie  des  Beaux-Arts  a  vu  disparaître  un  de  ses 
membres  libres,  M.  Gille,  et  deux  de  ses  associés  étrangers, 
MM.  Verdi  et  Broszik. 

M.  Philippe  Gille,  auteur  dramatique,  critique  de  littéra- 
ture et  d'art,  auteur  d'une  intéressante  histoire  du  château 
de  Versailles,  n'a  fait  que  traverser  l'Institut,  et  sa  mort  a 
suivi  de  bien  près  sou  élection.  Depuis  longtemps,  au  con- 
traire, Giuseppe  Verdi  était  des  nôtres.  Je  n'ai  pas  à  rappe- 
ler ici  les  œuvres  admirables,  dont  les  noms  sont  dans 
toutes  les  mémoires  et  dont  l'audition  a  charmé  plusieurs 
générations.  Tour  à  tour  sentimentale  et  passionnée,  tendre 
et  fougueuse,  gracieuse  et  violente,  mais  toujours  essen- 
tiellement pleine  de  vie,  la  musique  de  Verdi  a  fait  vibrer 
tous  les  sentiments  de  l'âme  humaine.  Pendant  plus  d'un 
demi-siècle,  les  chefs-d'œuvre  du  Maître  se  sont  succédé 
sur  les  plus  grandes  scènes  de  l'Italie  et  de  la  France,  d'où 
elles  ont  gagné  tous  les  pays  des  deux  mondes,  soulevant 
partout  l'enthousiasme. 

Vadislas  Broszik,  originaire  de  Bohême,  s'était,  depuis  de 
longues  années,  fixé  à  Paris.  A  la  fois  peintre  d'histoire  et 
peintre  de  paysage,  il  a  retracé  sur  la  toile  une  série  d'épi- 
sodes de  l'histoire  glorieuse  ou  sanglante  de  la  Bohême  et 
de  l'Allemagne  et  de  nombreuses  scènes  de  mœurs  ou  de 
paysages  de  France. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  perdu 
presque  simultanément  trois  académiciens  titulaires  et  un 
membre  libre  :  MM.  Block,  Desjardins,  le  duc  de  Broglie  et 
Perrens. 

Maurice  Block,  économiste  distingué,  est  mort,  plein  de 
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jours,  laissant  après  lui  un  nombre  considérable  de  travaux 
et  deux  encyclopédies  importantes:  le  Dictionnaire  de 
l'administration  française  et  le  Dictionnaire  général  de  la 
politique. 

Arthur  Desjardins  a  été  le  type  achevé  du  magistrat, 
vraiment  digne  de  ce  titre.  Il  aimait  la  justice  aussi  pas- 
sionnément qu'il  exécrait  l'iniquité.  Travailleur  infatigable, 
avide  de  vérité,  consciencieux  à  l'extrême,  il  a  toujours  fait 
passer  le  devoir  avant  toute  chose.  Pendant  plus  d'un 
quart  de  siècle,  il  a  rempli,  avec  un  incomparable  éclat, 
les  fonctions  d'avocat  général  à  la  Cour  de  cassation.  Sa 
réputation  était  aussi  solidement  établie  à  l'étranger  que 
dans  notre  pays  et,  souvent  consulté  par  plusieurs  gouver- 
nements, il  avait  eu  l'honneur  d'être  choisi  pour  arbitre 
de  conflits  internationaux.  Jurisconsulte  hors  de  pair,  il  a 
publié  de  remarquables  ouvrages  ;  homme  de  devoir  et  de 
bien,  il  laisse  de  très  grands  exemples  et  de  très  précieux 
souvenirs. 

J'ai  déjà  parlé  de  M.  le  duc  de  Broglie,  qui,  comme  son 
illustre  père,  avait  l'honneur  de  faire  partie  de  deux  Aca- 
démies. M.  Perrons  était  aussi  un  historien  :  pendant  sa 
longue  vie,  il  a  publié  de  nombreux  livres,  dont  le  plus 
considérable  est  l'histoire  de  Florence,  depuis  les  origines 
jusqu'à  la  suppression  de  la  liberté  et  de  la  république  par 
les  armées  de  Charles-Quint. 

On  pourrait,  à  propos  de  ces  deuils  qui  nous  ont  frappés, 
faire  une  remarque  intéressante.  Sur  les  treize  académiciens 
français  décédés  depuis  un  an,  il  se  trouve,  qu'à  l'excep- 
tion d'un  seul,  mort  à  la  suite  d'une  opération  chirurgicale, 
tous  étaient,  soit  octogénaires,  soit  près  de  le  devenir.  Cela 
montre,  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  que  le  ti'avail  ne 
tue  pas,  comme  on  le  dit  parfois.  Ce  qui  est  vrai,  au  con- 
traire, c'est  que  l'oisiveté,  mère  du  vice,  mine  les  sources 
de  l'existence  et  produit  l'atrophie  des  facultés  intellec- 
tuelles, comme  l'inaction  produit  celle  des  muscles  et  des 
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nerfs  ;  c'est  que  le  travail,  tout  ensemble  bonheur  et  hon- 
neur de  la  vie,  en  est  aussi  le  meilleur  gardien.  C'est  là 
une  des  nombreuses  et  consolantes  leçons  que  nous  laissent 
ces  admirables  et  infatigables  travailleurs,  dont  l'intel- 
ligence, aussi  bien  que  le  corps,  avaient  été  fortifiés 
par  l'incessant  exercice  des  facultés  dont  ils  étaient 
doués. 

Les  membres  des  Académies  ne  se  contentent  pas  de 
travailler,  ils  encouragent  tous  les  talents,  et  la  libéralité 
de  nombreux  donateurs  permet  à  chacune  de  nos  cinq 
compagnies  de  décerner  annuellement  des  prix,  dont  le 
nombre  et  la  valeur  s'augmentent  incessamment.  Jusqu'à 
ces  dernières  années,  cependant,  l'Institut  n'avait  pas  été 
doté  de  fondations  qui  lui  permissent  de  répartir  des 
sommes  importantes,  au  mieux  des  grands  intérêts  qu'il 
représente.  Presque  simultanément,  deux  hommes  géné- 
reux, MM.  Osiris  et  Debrousse,  ont  eu  la  bonne  pensée  de 
lui  offrir  une  somme  très  considérable.  Pour  la  première 
fois,  aujourd'hui,  nous  sommes  appelés  à  statuersur  l'emploi 
du  legs  Hubert  Debrousse,  dont  l'Institut,  suivant  les 
termes  du  testament,  peut  disposer  c  de  la  façon  qu'il 
jugera  le  plus  convenable  ».  En  acceptant  ce  legs,  vous  avez 
décidé  que  les  arrérages,  s'élevant  à  trente  mille  francs, 
seraient  répartis  par  une  assemblée  générale  des  cinq 
Académies  tenue,  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars.  Il  se  trouve  que,  par  suite  de  l'encaissement 
d'un  semestre  d'intérêts  arriérés,  nous  avons  excep- 
tionnellement à  notre  disposition  une  somme  de  qua- 
rante-cinq mille  francs,  et  voici  comment  nous  l'avons 
répartie  : 

Douze  mille  francs  sont  destinés  à  la  publication  des 
Tables  de  Saturne,  que  M.  QaiiWot,  sous-ôirecieuv  de  l'Ob- 
servatoire de  Paris,  vient  de  terminer,  après  un  travail  de 
vingt  années,  complétant  ainsi  l'œuvre  admirable  de  notre 
illustre  confrère  Leverrier. 
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Nous  consacrons  encore  huit  mille  francs  à  l'impression 
du  Journal  des  Savants.  Cette  grande  publication,  qui  paraît 
depuis  le  5  février  1665,  en  vertu  d'un  privilège  de 
Louis  XIV,  n'a  jamais  cessé  d'être  sous  le  patronage  de 
l'Institut,  et  chacun  de  vous  connaît  la  haute  valeur  des 
travaux  qu'elle  contient.  Son  existence  est  aujourd'hui 
menacée,  par  suite  de  la  suppression  de  la  subvention 
annuelle  que  l'État  lui  avait  régulièrement  accordée  depuis 
1816  :  nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'empêcher  la 
disparition  d'un  organe  de  cette  valeur  et,  pour  permettre 
d'étudier  les  diverses  combinaisons  qui  pourraient  assurer 
son  avenir,  nous  avons  voulu  lui  fournir  les  moyens  de 
vivre,  tout  au  moins  pendant  une  année  encore. 

Quant  à  la  partie  principale  de  la  fondation,  représentant 
une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  l'Institut  l'attribue  à 
V Alliance  française,  Association  nationale  pour  la  propaga- 
tion de  la  langue  française. 

Fondée  en  1884,  cette  Société,  à  la  tête  de  laquelle  ont  été 
placés  plusieurs  de  nos  confrères,  notamment  MM.  de  Les- 
seps  et  Duruy,  est  aujourd'hui  présidée  par  M.  le  général 
Février  et  M.  le  général  Parmentier.  Son  but  est  indiqué 
par  son  titre  même  ;  elle  se  propose  de  propager,  dans  les 
colonies  et  dans  les  pays  étrangers,  l'étude  et  la  connais- 
sance de  notre  langue,  au  moyen  d'encouragements  et  de 
subsides  accordés  aux  écoles  congréganistes  ou  laïques, 
dans  lesquelles  on  enseigne  le  français.  Assurément,  Mes- 
sieurs, la  prépondérance  d'une  langue  ne  dépend  pas  abso- 
lument du  nombre  des  hommes  qa  la  parlent,  et  nul,  je 
suppose,  n'aurait  l'idée  d'écrire  un  livre  sur  la  précellence 
de  la  langue  chinoise,  bien  qu'elle  soit  l'idiome  de  360  mil- 
lions d'individus.  Il  n'en  faut  pas  moins  constater  que  la 
langue  française  n'est  aujourd'hui  que  la  quatrième  de  celles 
de  l'Europe  :  on  estime  à  58  millions  le  nombre  de  ceux  qui 
la  parlent,  tandis  que  l'allemand  est  parlé  par  80  millions, 
le  russe  par  85  millions  et  l'anglais  par  116  millions  d'êtres 
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humains.  D'un  autre  côté,  notre  population  s'accroît  à  peine 
et  seulement  par  suite  de  l'immigration  étrangère,  tandis 
que  celle  des  pays  voisins  augmente  constamment  dans  des 
proportions  considérables.  Il  faut  l'avouer  enfin,  le  pres- 
tige de  la  France  a  été  gravement  atteint  par  la  guerre  de 
1870,  qui  nous  a  violemment  arraché  deux  de  nos  provin- 
ces les  plus  belles  et  les  plus  françaises  de  cœur.  L'un  des 
plus  sûrs  moyens  de  rétablir  notre  influence  et  d'étendre 
sou  domaine,  est  de  faire  partout  pénétrer  l'enseignement 
de  notre  langue  et  de  répandre  ainsi  la  connaissance  des 
chefs-d'œuvre  de  notre  littérature,  des  découvertes  de  nos 
savants,  des  idées  de  nos  penseurs,  des  exemples  de  nos 
héros. 

Il  y  a,  .R;ràce  à  Dieu,  dans  le  monde,  des  torces  plus  puis- 
santes que  celle  des  canons,  il  y  a  des  choses  que  l'argent 
même  ne  suffit  pas  à  donner.  Un  homme  dont  le  témoignage 
n'est  pas  suspect,  M.  Foncin,  inspecteur  général  de  l'Ins- 
truction publique,  a  dit  foi-t  justement,  dans  le  volume 
publié  au  nom  de  VAlliance  française,  lors  de  la  dernière 
Exposition  universelle  :  «  En  Orient,  nous  devons  le  meil- 
leur de  notre  influence  aux  missionnaires,  à  leurs  écoles,  à 
leurs  institutions  de  tous  genres  et  les  Sœurs  de  Saint- Vin- 
cent de  Paul  qui,  à  Jérusalem,  soignent  les  lépreux,  font 
plus  pour  la  France  et  la  langue  française  que  le  prestige 
de  milliers  et  de  milliers  de  baïonnettes  »  (1). 

Puisse  la  guerre  antireligieuse,  qui  commence,  ne  pas 
tarir  la  source  de  ces  dévouements,  dont  profite  si  large- 
ment la  renommée  de  la  France  !  Puisse-t-elle  ne  pas  faire 
passer  à  des  nations  étrangères  la  prépondérance  séculaire 
que  nous  possédons  en  Orient  !  Quoi  qu'il  en  puisse  être, 
nous  croyons  servir  utilement  les  intérêts  de  notre  pays,  en 
favorisant,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  l'expansion  de 
cette  incomparable  langue,  qui  a  doté  l'humanité  d'une  telle 

^1)  Foncin,  La  Langue  française  dan$  le  Monde,  p.  xxir. 
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abondance  de  chefs-d'œuvre,  qui  a  répandu  dans  le  monde 
tant  de  nobles  pensées. 

Oui,  Messieurs,  rien  de  ce  qui  touche  à  la  chère  patrie,  à 
sa  grandeur  morale  ou  à  sa  prospérité  matérielle,  à  la  puis- 
sance de  ses  armes,  comme  à  la  suprématie  de  son  intelli- 
gence, rien  ne  nous  laisse  indifférents.  Notre  cœur  tour  à 
tour  frémit  de  tristesse  ou  se  gonfle  d'orgueil,  lorsque 
nous  songeons  à  ses  infortunes  ou  à  ses  triomphes  ;  mais 
quels  que  soient  les  malheurs  ou  les  joies  du  passé,  nous 
devons,  avant  tout,  penser  à  l'avenir.  Contemplons  donc 
virilement  l'aurore  nébuleuse  de  l'ère  qui  commence  et 
puisque,  pour  la  première  fois  aujourd'hui,  le  xx®  siècle 
voit  les  cinq  Académies  de  l'Institut  de  France  réunies  en 
séance  plénière,  ne  nous  séparons  pas  sans  adresser  au  Ciel 
les  vœux  qu'exprimait,  dans  son  Carmen  seculare,  le  plus 
grand  des  poètes  de  Rome  :  «  0  Dieu,  ajoutez  d'heureuses 
destinées  à  celles  qui  viennent  de  s'accomplir,  donnez  des 
mœurs  pures  à  la  jeunesse,  donnez  le  repos  à  la  vieillesse, 
donnez  à  la  nation  la  richesse  et  de  nombreux  rejetons,  ô 
Dieu,  donnez-lui  toutes  les  gloires.  » 

Bona  jam  peraciis 

Jungite  fata 
Di  probos  mores  docilijuventse, 
Dî  senectute  placiàse  quietem... 
...  Genti  date  remque  prolemque 

Et  decus  omne. 
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CONCOCRS  POUa  LE  PRIX  AUDEOID 

A    DÉCERNER    EN    1901 


Le  prix  Audéoud  a  été  décerné  pour  la  première  fois  en 
1889,  l'année  de  la  quatrième  Exposition  universelle  à  Paris. 
Ce  prix  venait  d'être  fondé  par  M"'  Honorine  Fournier,  hé- 
ritière de  son  cousin  germain,  M.  Jules  Audéoud;  M"« Four- 
nier, habituée  à  consacrer  à  des  œuvres  de  charité  et  de 
patronage  la  meilleure  part  de  son  revenu  et  de  sa  vie, 
avait  voulu,  par  une  libéralité  toute  spontanée,  consacrer  la 
mémoire  de  Jules  Audéoud,  qui  lui-même  avait,  de  son 
vivant,  pratiqué  généreusement  le  patronage  dans  l'admi- 
nistration de  la  Compagnie  d'assurances  1'  «  Union  ».  Le 
directeur  de  cette  Compagnie,  M.  Charles  Robert,  qui  était 
tout  dévoué  aux  mêmes  idées,  a  été  l'intermédiaire  entre 
M"*  Fournier  et  l'Académie;  il  a  bien  voulu  me  consulter 
pour  la  rédaction  du  texte  de  la  donation  que  M"*  Fournier, 
sur  notre  demande,  a  légèrement  modifié  en  1803. 

La  donation,  dans  son  texte  primitif,  porto  que  le  prix 
Jules  Audéoud  est  destiné  à  encourager  les  travaux  et  les 
services  relatifs  à  l'amélioration  des  classes  ouvrières  et  au 
soulagement  des  pauvres,  soit  par  des  lois  ou  des  actes  ad- 
ministratifs, soit  par  l'initiative  privée  et  le  progrès  de 
toutes  les  sciences. 
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Ce  prix  peut  être  décerné  soit  à  un  ou  à  plusieurs  mé- 
moires manuscrits  répondant  à  une  question  que  l'Acadé- 
mie aurait  mise  au  concours,  soit  à  un  ou  à  plusieurs 
ouvrages  imprimés  dans  le  cours  des  quatre  années  précé- 
dentes, soit  enfin  à  une  ou  à  plusieurs  œuvres,  publiques  ou 
privées,  répondant  au  programme.  L'Académie  n'a,  jus- 
qu'ici, proposé  aucune  question  à  traiter.  Elle  a  fait  porter 
ses  récompenses  sur  les  ouvrages  imprimés  que  leurs  au- 
teurs ont  soumis  à  son  jugement  et  sur  les  œuvres  qu'elle 
désigne  spontanément  elle-même  sans  admettre  de  candi- 
dature. 

Le  programme  pour  l'année  1901  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Prix  Jules  Audéoud  à  décerner  à  des  ouvrages  imprimés, 
publiés  depuis  quatre  ans,  et  à  des  institutions,  établisse- 
ments publics  ou  privés,  etc.,  relatifs  à  l'amélioration  du 
sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres.  » 

Il  a  été  adressé  en  temps  utile,  au  secrétariat  de  l'Insti- 
tut, douze  ouvrages,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  plusieurs 
qui  sont  des  travaux  de  notable  importance  et  de  mérite,  mais 
qui  n'ont  pas  paru  à  votre  Commission  répondre  directement 
au  programme  du  prix.  Elle  n'en  a  retenu  qu'un:  Les  lois 
d'assurance  ouvrière  à  V étranger^  par  M.  Maurice  Bellom, 
ingénieur  au  corps  des  mines.  Cet  ouvrage  se  compose  de 
quatre  gros  volumes  in-8,  en  tout  2,372  pages.  «  Ce  livre,  dit 
l'auteur,  n'est  point  un  ouvrage  de  doctrine,  moins  encore 
une  œuvre  de  polémique.  C'est  un  simple  document  dont 
l'objet  est  d'exposer,  dans  leurs  principes  et  leurs  résultats, 
les  solutions  adoptées  par  les  législateurs  étrangers  en  vue 
de  garantir  l'ouvrier  contre  les  conséquences  de  l'incapa- 
cité de  travail  qui  le  réduit,  ainsi  que  sa  famille,  à  la  priva- 
tion du  salaire  quotidien  ».  C'est  donc  surtout  un  recueil  de 
textes,  lois,  règlements,  statistiques  :  recueil  précieux,  car 
ces  documents  sont  dispersés  et  la  plupart  sont  en  langue 
étrangère  ;  M.  Maurice  Bellom  a  pris  la  peine  de  les  traduire. 
Le  premier  volume  est  consacré  à  la  législation  de  l'assurance 
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contre  la  maladie  en  Allemagne,  on  Autriche,  en  Hongrie, 
en  Suisse.  Les  2'  et  3*  volumes  le  sont  à  l'assurance  contre  les 
accidents  en  Allemagne,  eu  Autriche,  en  Angleterre,  en  Italie 
en  Norvège,  en  Suisse.  Le  4"  volume,  publié  en  1900,  contient 
les  nouvelles  lois  promulguées  de  1896  à  1900  (1).  Il  reste  à 
M.  Maurice  Bellom  à  exposer  la  législation  sur  l'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  Par  cette  volumineuse  et 
consciencieuse  publication,  l'auteur  a  fourni  une  base  so- 
lide pour  la  discussion  des  principes  et  la  connaissance  des 
résultats  relatifs  à  ce  grave  sujet  et  son  travail  est  certai- 
nement de  nature  à  éclairer  un  des  problèmes  de  notre 
temps  qui  intéressent  l'amélioration  des  classes  ouvrières. 

Aux  institutions  qui  visent,  par  des  directions  diverses, 
le  même  but,  votre  Commission  a  réservé  dix  médailles.  Au- 
cune de  ces  institutions  ne  s'est  présentée  au  concours  et, 
comme  nous  l'avons  dit,  ne  pouvait  se  présenter.  Votre  Com- 
mission les  a  choisis  de  sa  libre  et  entière  initiative.  Dans 
la  collection  qu'elle  soumet  à  votre  jugement,  elle  n'a  pas  eu 
la  prétention  de  rassembler  toutes  les  œuvres  qui  servent 
dans  notre  pays  à  l'amélioration  de  la  condition  des  classes 
ouvrières  et  des  classes  pauvres,  car  le  nombre  de  ces 
œuvres  est  aussi  considérable  que  leur  caractère  et  leurs 
moyens  d'action  sont  variés.  Elle  n'a  pas  eu  non  plus  le 
dessein  d'établir  des  rangs  entre  elles  ;  ce  qu'elle  a  voulu, 
c'est  signaler  à  l'attention  publique  des  institutions  géné- 
reuses, inspirées  par  une  pensée  de  charité,  de  philanthro- 
pie, d'union,  éprouvées  par  une  pratique  plus  ou  moins 
longue,  et  propres  à  servir  d'exemple. 

Nous  en  ferons  connaître  sommairement  la  nature,  l'or- 
ganisation et  les  services  en  les  groupant  sous  cinq  chef>  : 
une  Chambre  de  commerce,  quatre  établissements  d'indus- 

(1)  Postérieurement  à  la  décisioD  de  la  Commission,  M.  Maurice  Bellom 
n  publié  un  volume  de  supplément  contenant  les  propositions  et  les 
lois  qui  ont  paru  à  l'étranger  depuis  la  publication  du  quatiième  volume. 
Rousseau,  éditeur. 
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trie  ou  de  commerce,  deux  institutions  particulières  aux 
chemins  de  fer,  une  Compagnie  d'assurances,  deux  Œuvres 
protectrices  de  l'ouvrier. 

Il  serait  superflu  de  s'étendre  longuement  sur  les  mérites 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Elle  occupe  une 
place  trop  grande  et  trop  honorable  dans  l'histoire  écono- 
mique de  la  France  pour  que  nous  ayons  besoin  d'en  faire 
le  panégyrique  devant  l'Académie.  Les  Chambres  de  com- 
merce étaient  une  sage  institution  de  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV;  elles  ont  joué  un  rôle  sous  l'ancien  régime.  La 
Convention  avait  commis  la  faute  de  les  supprimer  ;  le  Con- 
sulat les  a  rétablies.  Celle  de  Lyon,  dont  le  nom  se  trouve 
à  l'origine  de  l'institution  des  prud'hommes,  qui  a  créé 
la  Condition  des  soies,  s'est  signalée  maintes  fois 
sous  les  gouvernements  passés  par  son  libéralisme  en 
matière  commerciale  et  n'a  cessé  d'être  à  l'avant-garde  du 
progrès  économique  par  son  esprit  d'initiative  et  par  son 
dévouement  à  de  grandes  œuvres.  Parmi  ces  œuvres,  il  suffit 
de  rappeler  sans  commentaire,  en  premier  lieu,  le  musée 
historique  des  tissus  qui,  dans  sa  spécialité,  est  sans  égal  au 
point  de  vue  de  l'art  et  de  l'application  industrielle;  en 
second  lieu,  les  missions  que  la  Chambre  a  organisées  et 
qu'elle  a  en  totalité  ou  en  grande  partie  payées  de  ses  de- 
niers, depuis  la  mission  qui  a  suivi  la  guerre  de  l'opium  et 
l'ouverture  des  cinq  ports  en  Chine  et  à  laquelle  sont  ratta- 
chées les  études  de  Natalis  Rondot  et  de  Lavollée  sur  la  soie, 
jusqu'à  la  mission  lyonnaise  d'exploration  commerciale  en 
Chine  de  1895  à  1897,  à  laquelle  se  sont  associées  cinq  autres 
Chambres  de  commerce  et  dont  les  résultats  obtenus,  con- 
signés dans  une  très  belle  publication,  par  une  pléiade 
d'explorateurs  intelligents,  sous  la  direction  deM.Brenier, 
font  mieux  qu'aucun  document  antérieur  connaître  le 
Sé-tchouen,  principal  objectif  de  l'entreprise,  et  les  pro- 
vinces méridionales  de  l'Empire  ;  en  troisième  lieu,  les 
rapports  qu'elle  a  publiés  à  l'occasioji  des   Expositions 
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universelles.  Ces  rapports  sont  des  traités  pratiques  d'éco- 
nomie sociale  d'un  grand  intérêt,  dans  lesquels  sont  décrits 
des  institutions  d'enseignement  scientifique,  commercial, 
colonial,  de  patronage,  de  prévoyance,  de  mutualité,  d'épar- 
gne, d'assistance  et  à  la  création  ou  au  soutien  desquels  elle 
a  pris  une  part  importante.  Il  est  à  noter  spécialement  que 
la  Chambre  de  commerce,  devançant  des  idées  qui  ont 
cours  aujourd'hui,  consacre  135,000  francs,  c'est-à-dire  plus 
du  tiers  de  son  bubget,  à  fournir  les  fonds  de  7,000  pensions 
de  retraites  aux  ouvriers  de  la  soie,  classe  très  intéressante 
dont  le  gain  est  fort  modique,  à  condition  que  ces  ouvriers 
appartiennent  à  leur  Société  de  secours  mutuels  et  y  versent 
leur  cotisation  (24  fr.  par  an). 

Le  volume  de  1889,  qui  porte  pour  titre  :  Rapports,  notes 
et  documents  de  la  section  (V économie  sociale  et  cC assistance^ 
et  qui  a  été  composé  sous  la  direction  de  M.  Aynard,  alors 
président  de  la  Chambre  de  commerce,  contient  un  histo- 
rique et  un  exposé  de  situation  de  toutes  les  institutions  de 
ce  genre  à  Lyon  :  rémunération  du  travail,  syndicats, 
apprentissage.  Sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de 
retraites,  Sociétés  coopératives,  etc.  Celui  qui  a  été  publié 
en  1900  sous  la  direction  de  M.  Isaac,  président  actuel,  en 
est  en  quelque  sorte  la  suite  et  le  complément. 

A  Lyon,  comme  dans  la  plupart  de  nos  grandes  villes,  les 
opinions  politiques  sont  diverses  et  les  partis  sont 
tranchés  ;  mais  au-dessus  des  dissidences  s'élève  un  senti- 
ment de  philanthropie  qui  distingue  la  population  lyonnaise 
et  qui,  vu  son  caractère  propre,  se  traduit  moins  en  paroles 
qu'en  actes.  Ce  sentiment  et  cette  activité  féconde  aninent 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ;  c'est  pourquoi  votre 
Commission,  la  distinguant  entre  les  autres  Chambres  qui 
auraient  pu  être  honorées  du  prix  Audéoud,  la  propose  cette 
année  à  vos  suffrages. 

Chaque  fois  que  l'Académie  a  eu  à  décerner  le  prix 
Audéoud,  elle  y  a  fait  participer  plusieurs  établissements 
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d'industrie  et  de  commerce  ;  convaincue  qu'elle  restait 
fidèle  à  l'idée  inspiratrice  de  la  donation  en  honorant  et  en 
proposant  ainsi  en  exemple  des  patrons  qui  comprennent, 
malgré  les  difficultés  actuelles  d'exécution,  le  bien  que 
peut  produire  un  patronage  équitable  et  discret.  Elle  vous 
en  désigne,  comme  je  l'ai  dit,  cette  fois  quatre. 

La  maison  Alfred  Marne  et  fils,  de  Tours,  aurait  pu  l'être 
déjà  depuis  longtemps,  car  elle  date  du  Directoire  et,  à  la  pre- 
mière Exposition  universelle  dans  laquelle  une  place  dis- 
tincte ait  été  faite  à  l'économie  sociale,  celle  de  1867,  elle 
a  obtenu  le  prix  de  10,000  francs,  destiné  à  récompenser 
les  ((  établissements  où  régnent  l'harmonie  sociale  et  le 
bien-être  des  ouvriers  ».  Elle  a  ensuite  mérité,  après  avoir 
été  mise  hors  concours,  les  grands  prix  d'économie  sociale 
aux  Expositions  de  Paris  en  1889,  de  Bruxelles  en  1897  et 
de  Paris  en  1900.  Depuis  ce  temps,  cette  maison,  qui 
occupe  750  personnes  dans  les  ateliers  d'imprimerie,  de 
reliure  et  dans  les  magasins  de  vente  et  qui  produit  près 
de  6  millions  de  livres  par  an,  est  restée  ce  qu'elle  était,  un 
foyer  d'institutions  patronales  :  62  maisonnettes  avec  jardin, 
construites  à  proximité  de  la  fabrique  et  louées  de  156 
à  235  francs,  c'est-à-dire  le  tiers  ou  la  moitié  des  loyers  or- 
dinaires de  même  espèce  en  ville,  une  boulangerie  coopé- 
rative, une  école  où  est  instruit  un  millier  d'enfants,  des 
crèches,  asiles,  ouvroirs,  deux  Sociétés  de  secours  mutuels 
fondées  parla  maison,  une  caisse  de  secours,  un  local  pour 
les  réunions  de  l'Association  catholique  du  Livre,  une  parti- 
cipation réglée  non  sur  les  bénéfices,  mais  d'après  le  chiffre 
des  affaires  de  l'année  précédente  dont  la  moitié  est  payée 
en  espèces  et  dont  l'autre  moitié,  accrue  d'une  somme 
égale  par  le  patron,  est  versée  à  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  et  portée  sur  le  livret  individuel  du  bénéfi- 
ciaire ;  cette  participation,  dont  l'origine  première  remonte 
à  l'année  1852,  représente,  telle  qu'elle  fonctionne  depuis 
1892,  une  bonification  de  12  p.  100  du  salaire  pour  les  ou- 
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Yriers,et,pourlamaison,unedépense  d'environ  90,000francs. 
En  1893,  à  l'occasion  de  ses  noces  de  diamant,  M.  Marne  a  fait 
un  don  de  200,000  francs  qui  a  été  réparti  entre  son  personnel 
au  prorata  des  services  de  chacun.  Aussi  la  majorité  de  ce 
personnel  est-elle  attachée  à  l'établissement  :  en  1900,  le 
quart  des  employés  et  ouvriers  comptait  plus  de  22  ans  de 
services.  Les  papeteries  de  la  Haye-Descartes,  près  de 
Tours,  qui  appartiennent  à  MM.  Mame  et  occupent  500  ou- 
vriers, ont  aussi  des  cités  ouvrières,  des  écoles  et  presque 
toutes  les  institutions  patronales. 

La  cristallerie  de  Baccarat  n'est  pas  moins  célèbre  dans 
l'histoire  de  l'industrie  que  l'imprimerie  Mame.  Baccarat 
est  devenu  cristallerie  en  1816,  lorsque  d'Artigues  acheta 
la  maison  pour  y  transporter  la  manufacture  qu'il  avait 
créée  à  Vonèche,  devenue  par  les  traités  de  Paris  une  ville 
étrangère;  elle  est  constituée  depuis  1822  en  Société  ano- 
nj^me;  elle  occupait  alors  327  ouvriers.  Elle  en  occupe 
aujourd'hui  2,223,  nombre  qui  est  presque  stationnaire 
depuis  Tingt-cinq  ans.  Toutefois,  la  quantité  des  produits 
a  beaucoup  augmenté  depuis  vingt  cinq  ans,  grâce  aux 
perfectionnements  de  fabrication,  et  il  se  trouve  — 
conséquence  logique  —  que  lo  travail,  devenu  plus  pro- 
ductif, a  reçu  un  salaire  plus  élevé.  Ainsi,  d'après  la  notice 
que  la  cristallerie  a  présentée  à  l'Exposition  universelle  de 
1900,  les  ouvriers  (manœuvres  non  compi'is),  payés  au  mois 
et  aux  pièces,  avec  garantie  d'un  minimum,  touchaient  en 
moyenne  3  fr.  25  en  1878,  et  4  fr.  81  en  1900,  et,  dans  l'in- 
tervalle, le  prix  de  la  majeure  partie  des  denrées  alimen- 
taires avait  subi  une  légère  baisse.  Il  est  d'usage,  dans 
beaucoup  de  verreries,  de  loger  gratuitement  les  ouvriers  ; 
Baccarat  loge  les  siens  et  affecte  à  chaque  famille  une  maison, 
non  isolée,  mais  indépendante,  et  un  jardinet.  La  Compa- 
gnie entretient  une  crèche,  des  écoles,  une  école  de  des- 
sin ;  elle  a  rendu  le  cours  d'adultes  obligatoire  pour  ses 
apprentis;  725  enfants  et  adolescents  profitent  de  l'instruc- 
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tion  qu'elle  donne.  Elle  prend  un  soin  particulier  de  ses 
apprentis  ;  elle  a  même  créé  un  pensionnat  où  sont  reçus 
des  enfants  de  l'extérieur  et  des  orphelins  de  la  ville  dé- 
sireux d'apprendre  le  métier  de  verrier,  mais  il  n'y  a 
qu'une  minorité  de  ces  pupilles  qui  persistent  jusqu'à  deve- 
nir ouvriers. 

Il  est  fait  un  classement  des  ouvriers  dont  la  liste  est 
affichée  dans  l'atelier  et  c'est  ordinairement  par  un  con- 
cours entre  les  mieux  notés  que  sont  nommés  les  chefs  de 
groupe.  Le  chômage  est  rare,  mais  il  est  prévu  ;  les  verriers 
reçoivent,  pendant  le  temps  où  ils  restent  inoccupés  faute 
de  travail,  les  deux  tiers  de  leur  salaire  fixe  (le  complément 
aux  pièces  n'est  pas  compté  dans  cette  portion  du  salaire), 
et  pour  les  autres  il  a  été  constitué  un  fonds  de  chômage, 
sur  lequel  on  attribue  2  francs  par  jour  au  maximum 
aux  ouvriers  qui  subissent  un  chômage  involontaire,  tels 
les  vingt-huit  ou  treize  jours  sous  les  drapeaux.  Chaque 
catégorie  d'ouvriers  possède  sa  caisse  de  prévoyance  pour 
les  malades  et  les  orphelins,  caisse  dont  les  recettes  pro- 
viennent par  moitié  à  peu  près  des  cotisations  des  parti- 
cipants et  par  moitié  des  versements  de  la  Compagnie;  la 
participation  est  obligatoire  pour  les  ouvriers  payés  au  mois  ; 
elle  ne  s'applique  ni  aux  femmes,  ni  aux  ouvriers  à  la  jour- 
née; l'indemnité,  en  cas  de  maladie,  est  égale  à  la  moitié  du 
salaire  fixe  et  la  dépense  annuelle  qui  incombe  de  ce  chef 
à  la  Compagnie  s'élève  à  30,000  francs  environ. 

Pour  les  ouvrières,  la  Compagnie  a  créé  en  1896  les 
livrets  de  prévoyance  ;  chaque  ouvrière  est  tenue  d'y  verser 
2  p.  100  de  son  gain  total  du  mois.  La  Compagnie  ajoute 
1  p.  100.  Chaque  titulaire  a  le  droit  de  retirer  l'argent  de 
son  livret  quand  elle  tombe  malade  ;  très  peu  d'entre  elles 
en  ont  fait  usage  jusqu'ici,  et  le  livret  devient  ainsi  une 
caisse  d'épargne  dont  le  solde  pourra  s'élever  jusqu'à 
1,200  francs  à  l'époque  de  la  retraite  de  l'ouvrière. 

La  Compagnie  alloue  aux  ouvrières  mariées  un  secours 
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de  couches  de  40  francs;  elle  ne  les  admet  au  travail  que 
six  semaines  après  l'accouchement  et  elle  les  autorise  à 
quitter  le  travail  une  demi-heure  avant  les  autres  pour 
soigner  leur  enfant.  Des  Sœurs  sont  chargées  de  visiter  les 
malades;  un  médecin  est  attaché  à  l'établissement  ;  les 
directeurs  ont  pensé  qu'il  était  prudent  de  ne  pas  rendre 
leurs  visites  entièrement  gratuites,  afin  d'éviter  les  abus. 
Des  bains  gratuits  ont  été  installés  pour  les  ouvrières. 

Ouvriers  et  ouvrières  jouissent  de  pensions  de  retraite 
dont  les  fonds  sont  faits  exclusivement  par  la  Compagnie. 
Ils  peuvent  y  être  admis,  s'ils  sont  reconnus  incapables  de 
continuer  leur  travail,  à  l'âge  de  50  ans,  après  vingt  années 
consécutives  de  service  dans  la  cristallerie.  103  hommes  et 
31  femmes  en  jouissaient  au  31  décembre  1890;  le  taux 
moyen  des  pensions  payées  dans  l'année  ressort  à  447  Irancs. 
Le  comte  de  Chambrun,  le  fondateur  du  Musée  social,  qui 
était  le  principal  actionnaire  de  Baccarat,  a  légué,  en  1899, 
huit  actions  de  la  Compagnie  pour  que  le  revenu  en  soit 
attribué  aux  ouvriers,  par  le  conseil  général  des  action- 
naires. Sur  la  demande  expresse  des  ouvriers  qui  devaient 
être  et  qui  ont  été  consultés,  ledit  revenu  a  été  attribué 
aux  retraites,  qui  se  trouvent  par  cette  libéralité  accrues 
dans  une  forte  proportion,  graduée  de  telle  manière  qu'un 
retraité  de  60  ans  et  plus  reçoit  660  francs. 

Le  comité  des  forges  de  France,  puissant  syndicat  profes- 
sionnel constitué  le  29  mars  1888  dans  un  but  commercial,  a 
créé,  en  1891,  la  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des 
forges  de  France.  Les  lois  d'assurances  contre  les  accidents 
du  travail  étaient  déjà  en  vigueur  dans  l'Kmpire  allemand  ; 
en  France,  la  presse  et  le  Parlement  agitaient  la  question  et 
des  projets  d'obligation  de  l'assurance  ouvrière,  et  de 
l'administration  par  l'Etat  étaient  préconisés.  Le  Comité 
pensa  que  la  fonction  pouvait  être  remplie  et  le  serait  plus 
convenablement  par  l'initiative  privée  et  il  fonda  la  caisse 
que  nous  venons  de  citer  et  qui  a  servi,  quelques  années 
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après,  de  modèle  à  la  Caisse  syndicale  d'assuraaces  mu- 
tuelles des  industries  textiles  et  à  la  Caisse  syndicale  des 
industries  sucrières.  Les  trois  caisses,  dont  l'existence  est 
distincte,  ont  une  administration  commune  et  étendent 
aujourd'hui  leur  action  sur  208,000  ouvriers.  Le  directeur, 
M.  Albert  Gigot,  en  a  plus  d'une  fois  fait  connaître  l'esprit 
et  le  mécanisme  dans  des  congrès  et  par  des  conférences. 

Trois  ans  après,  le  Comité  des  forges  de  France  a  créé  la 
Caisse  patronale  des  retraites  des  forges  de  France,  sous 
forme  de  Société  anonyme  au  capital  de  250,000  francs 
divisé  en  500  actions  de  500  francs.  Cette  Société  a  pour  but 
de  faciliter  aux  établissements  métallurgiques  les  moyens 
de  constituer  par  leurs  seuls  versements,  sans  demander 
aucune  cotisation  aux  bénéficiaires,  des  retraites  à  leurs 
ouvriers.  Du  bénéfice  de  cette  retraite  jouissent  non  seule- 
ment les  ouvriers  qui  sont  restés  au  service  de  la  même 
Compagnie,  mais  ceux  aussi  qui  ont  été  successivement  au 
service  de  diverses  Compagnies  faisant  partie  de  la  Société 
patronale.  La  Société  a  postérieurement  ouvert  ses  rangs 
à  d'autres  industries,  toutefois  il  ne  s'en  était  pas  encore 
présenté  en  l'an  1900.  Les  versements  de  la  Compagnie  sont 
faits  au  nom  de  l'ouvrier  sur  livret  individuel. 

La  propriété  du  livret  devient  définitive  après  48  verse- 
ments trimestriels,  soit  12  années,  et  la  liquidation  de  la 
pension  a  lieu  normalement  à  60  ans,  avec  faculté  d'abais- 
ser l'âge  à  55  ans  en  cas  d'infirmité  prématurée.  Après 
douze  ans,  le  taux  de  la  pension  est  de  60  francs  ;  il  s'élève  à 
180  francs  si  le  bénéficiaire  est  resté  au  service  d'une  Com- 
pagnie faisant  partie  de  la  Société  de  l'âge  de  24  ans  jusqu'à 
l'âge  de  60  ans. 

Les  fondateurs  de  ces  deux  institutions  étaient  mus  par 
un  sentiment  philanthropique,  étant  convaincus  que  le 
patronat  n'a  pas  entièrement  acquitté  sa  dette  quand  il  a 
payé  à  ses  salariés  le  prix  stipulé,  et  qu'il  doit  avoir  pour 
eux,  dans  la  mesure  du  possible,  la  prévoyance  d'un  chef  de 
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famille,  non  seulement  en  réparant  les  conséquences  de 
l'accident,  mais  en  secourant  le  malade  et  en  aidant  le 
vieillard  à  soutenir  l'existence.  Ils  s'inspiraient  aussi  d'une 
pensée  politique  en  voulant  prouver  que  l'industrie  est 
capable  de  se  suffire  à  elle-même  pour  accomplir  les  œuvres 
de  prévoyance.  «  S'il  arrivait,  disait  M.  Gigot  en  1897  dans 
le  Congrès  des  accidents  du  travail  à  Bruxelles,  que  l'in- 
dustrie d'un  peuple  restât  sourde  à  la  voix  de  l'intérêt 
comme  à  celle  du  devoir,  elle  serait  mûre  pour  le  régime 
du  socialisme  d'État.  »  L'avenir  saura  si  cette  initiative,  à  la 
fois  généreuse  et  prudente,  en  aura  empêché  l'éclosion  en 
France. 

En  tout  cas,  la  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle 
des  forges  de  France  est  une  institution  fondée  sur  une 
base  financière  solide.  En  1900,  elle  comptait  99  sociétaires 
qui  avaient  employé  90,791  ouvriers  et  payé  116  millions  en 
salaires  (soit  près  de  1,300  francs  en  moyenne  de  gain 
annuel  par  ouvrier).  Depuis  la  création  de  la  caisse,  le 
nombre  des  accidents  a  été  de  748  (non  compris  les  petits 
accidents)  et  le  coût  moyen  des  indemnités  de  1,751  francs. 
Mais  le  rapport  du  conseil  d'administration  estime  qu'on  n'a 
pas  encore  d'éléments  suflîsants  pour  calculer  une  moyenne 
et  que  celle  qui  résulte  des  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour 
est  c  fort  au-dessous  de  la  réalité  ». 

Au  l"'  janvier  1901,  la  Caisse  patronale  de  retraites  des 
forges  de  France  comptait  399  pensions  liquidées  ;  le 
nombre  des  établissements  sociétaires  était  de  15  et  celui 
des  ouvriers  inscrits  de  6,473. 

Le  commerce  se  prête  comme  l'industrie  à  des  combinai- 
sons qui  unissent  moralement  les  salariés  à  l'établissement 
en  améliorant  leur  bien-être.  La  première  fois  que  l'Aca- 
démie a  décerné  le  prix  Audéoud,  elle  avait  inscrit  au 
nombre  des  lauréats  les  grands  magasins  du  Bon  Marché, 
qui  représentent  un  type  remarquable  de  patronage  com- 
biné avec  la  coopération.  Votre  Commission  vous  propose 
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d'inscrire  cette  fois  sur  la  liste  un  établissement  qui  exerce 
le  même  genre  de  commerce,  et  qui  a  organisé  un  patronat 
d'un  t3pe  différent,  les  Grands  magasins  du  Louvre. 

Les  Grands  magasins  du  Louvreemploient2,846personnes, 
2,43d  hommes  et  410  femmes.  Les  employés  de  tout  grade 
touchent,  outre  leurs  appointements,  un  intérêt  calculé 
non  sur  le  bénéfice,  mais  sur  le  chiffre  brut  de  leurs  ventes, 
de  manière  à  les  exciter  à  faire  beaucoup  d'affaires  plutôt 
qu'à  vendre  cher.  Les  employés  sont  nourris  :  deux  repas 
par  jour.  Toutefois  les  gens  mariés  peuvent  être  autorisés 
à  aller  prendre  en  famille  leur  repas  du  soir  et,  dans  ce 
cas,  ils  reçoivent  1  fr.  25  pour  ce  repas  ou  même  leur 
repas  avec  800  fr.  d'indemnité  par  an.  Le  directeur  estime 
que  cette  faveur  n'a  pas  été  sans  influence  sur  les  mariages: 
aujourd'hui  les  gens  mariés  forment  les  trois  cinquièmes  du 
personnel.  Les  célibataires  sont  logés  gratuitement  dans 
deux  immeubles  appartenant  à  l'établissement;  c'est  même 
une  condition  obligatoire  pour  les  jeunes  filles  qui  n'ont 
pas  de  parents  à  Paris  et  c'est  une  sécurité  pour  leur 
famille.  Il  y  a  une  soixantaine  déjeunes  filles  qui  occupent 
dans  ces  conditions  un  immeuble  situé  au  Champ  de  Mars; 
elles  y  trouvent  un  salon,  un  piano,  des  bains. 

En  1880,  M.  Chauchard  a  créé,  sous  le  titre  de  Réserve 
de  prévoyance,  un  système  de  retraites  dont  les  employés 
bénéficient  à  partir  de  leur  sixième  année  de  service  et 
jusqu'à  ce  que  leurs  émoluments,  appointements  et  intérêts, 
aient  atteint  5,000  francs.  La  maison  verse  un  premier  capi- 
tal de  1,000  francs  à  l'ouverture  de  chaque  compte  à  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  ensuite  tous  les  ans 
200  francs  jusqu'à  la  cinquantième  année  où  le  titulaire 
du  livret  entre  en  jouissance  de  sa  pehsion.  S'il  quitte  la 
maison  avant  cette  date,  il  reste  propriétaire  de  son  livret. 
Il  n'intervient  dans  le  paiement  des  annuités  que  lorsque 
ses  émoluments  excèdent  la  somme  de  5,000  francs,  cas 
auquel  les  200  francs  sont  versés  par  lui  sur  sies  appoin- 
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tements.  La  pension  n'est  donc  pas  dans  cet  établissement, 
non  plus  que  dans  ceux  que  nous  avons  cités  auparavant, 
le  résultat  d'une  prévoyance  personnelle,  c'est  une  libéra- 
lité de  l'établissement  ou,  si  l'on  veut,  une  œuvre  de  pré- 
voyance patronale  qui,  étant  la  même  pour  tous,  quel  que 
soit  le  traitement  au-dessous  de  5,000  francs,  profite  pro- 
portionnellement plus  aux  petits  salaires  qu'aux  autres. 
L'institution  a  vingt  ans  d'existence.  Le  nombre  des  bénéfi- 
ciaires augmente  et  augmentera  encore  jusqu'à  ce  que 
l'équilibre  des  entrées  et  des  sorties  soit  établi.  Près  de 
3,000  personnes  ont  aujourd'hui  le  bénéfice  de  ces  verse- 
ments qui  représentent  à  peu  près  15  p.  100  du  salaire  fixe 
et,  en  1899,  245  avaient  atteint  la  pension,  dont  la  moyenne 
est  aujourd'hui  de  100  francs.  Mais,  avec  une  durée  de 
services  de  31  ans  (d'où  25  ans  de  versements),  la  pension 
atteindra  358  francs  et  même,  si  le  placement  est  à  capital 
aliéné,  582  francs. 

C'est  là  l'institution  fondamentale  créée  par  M.  Chau- 
chard,  ce  n'est  pas  la  seule  œuvre  de  la  maison.  Il  existe 
une  Caisse  de  secours  mutuels  dont  la  cotisation  mensuelle 
de  50  centimes,  payée  d'abord  par  l'intéressé,  l'est  aujour- 
d'hui par  la  maison  et  l'administration  appartient  aux 
chefs  de  comptoirs  qui  se  trouvent  ainsi  appelés  à  apporter 
un  concours  moral  au  patronage.  Le  nombre  des  malades 
représente  environ  10  p.  100  du  personnel  —  taux  qui 
excède  celui  de  la  moyenne  ordinaire  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  —  et  la  moyenne  des  secours  peut  être 
évaluée  à  65  francs  par  malade,  formant  une  dépense  totale 
de  18  à  20,000  francs  par  an.  Les  patrons  ont  pensé  qu'il 
était  utile  de  former  en  outre  *  un  organisme  indépendant 
au  point  de  vue  administratif  et  comptable  »  et  ils  ont  créé 
en  1891  une  Caisse  d'assistance  médicale  qui,  sans  être  sou- 
mise à  aucune  réglementation,  vient  en  aide  aux  malades 
par  des  secours  en  argent  ou  en  nature,  payant  des  visites 
de  médecin,  des  séjours  dans  un  hôpital,  des  traitements 
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dans  une  ville  d'eaux  ;  en  1899,  cette  caisse  a  aidé  431  em- 
ployés et  dépensé  43,000  francs.  Le  Louvre  n'a  pas  reculé 
devant  un  sacrifice  de  125,000  francs  pour  installer,  à  côté 
de  l'hôpital  Péreire  de  Tournan,  un  sanatorium  qui  com- 
prend seize  chambres  à  coucher  et  un  parc.  Aux  femmes 
mariées  lorsqu'elles  font  leurs  couches,  elle  accorde  un 
repos  de  six  semaines,  avec  allocation  d'une  somme  égale 
au  montant  du  traitement  et  fixée  à  75  fr.  pour  celles  dont 
le  trait'-ment  est  inférieur  à  cette  somme. 

Le  chef  actuel  de  l'établissement,  M.  Honoré,  fidèle  à  la 
tradition  de  son  prédécesseur,  M.  Chauchard,  a  développé 
le  système  des  œuvres  patronales  de  la  maison.  Sans  insis- 
ter davantage  sur  les  détails,  votre  Commission  doit  cepen- 
dant vous  signaler  la  Société  dite  «  Ma  Campagne  ».  C'est  une 
Société  formée  entre  employés  à  laquelle  la  maison  a  prêté 
80,000  fr.  à  3  p.  100,  remboursables  en  neuf  ans  ;  avec  cet 
argent,  la  Société  a  acheté  sur  les  coteaux  de  Viroflay  un 
terrain  de  44.300  mètres  qu'elle  revend  à  ses  membres  par 
lots.  La  maison  de  commerce  a  fait  à  ses  frais  les  princi- 
pales dépenses  de  voirie,  et  aujourd'hui  une  vingtaine  d'em- 
ployés sont  propriétaires  de  leur  campagne,  maison  ou  au 
moins  jardin,  où  la  famille  peut  aller  le  dimanche  en  villé- 
giature. 

Le  service  des  grandes  administrations  de  chemins  de  fer 
occupe  plusieurs  centaines  de  mille  employés  et  ouvriers. 
C'est  aujourd'hui  une  des  catégories  les  plus  nombreuses  de 
salariés  et  une  de  celles  qui  ont  le  plus  augmenté  en  France 
depuis  une  trentaine  d'années.  C'est  aussi  assurément 
celle  dont  les  membres  sont  groupés  en  nombre  le  plus 
considérable  sous  la  même  direction.  Il  y  avait  là  une 
ample  matière  pour  les  institutions  patronales. 

Les  grandes  Compagnies  et  le  réseau  de  l'État  ont 
compris  que,  dans  la  haute  position  économique  qu'elles 
occupaient,  elles  avaient  un  devoir  d'humanité  à  rem- 
plir   et    un    exemple    à  donner.    Elles  ont    créé  depuis 


610        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

longtemps,  quelques-unes  même  depuis  leur  fondation, 
des  œuvres  de  patronat  et  de  mutualité  qui  se  sont 
accrues  en  nombre  et  en  importance  avec  le  dévelop- 
pement de  leur  réseau  et  de  leur  trafic.  La  Commission  du 
prix  Audéoud  aurait  pu  en  désigner  à  vos  sulïrages  dè> 
1889,  lorsque  le  prix  a  été  décerné  pour  la  première  fois. 
C'est  la  richesse  même  du  sujet  et  l'embarras  du  choix  qui 
l'a  peut-être  arrêtée,  parce  qu'il  n'eût  pas  été  juste,  le^ 
œuvres  étant  de  môme  nature,  de  distinguer  l'une  et  de 
passer  les  autres  sous  silence.  Votre  Commission  croit  avoir 
résolu  la  difficulté  en  vous  proposant  d'attribuer  aux  six 
grandes  Compagnies  et  au  réseau  de  l'Ëtat  une  médailk- 
d'or  collective,  qui  serait  représentée  par  autant  de  mé- 
dailles de  vermeil  qu'il  y  a  de  lauréats. 

La  plupart  des  modes  d'institutions  patronales  existent 
dans  les  Compagnies  et  dans  l'administration  du  réseau  de 
l'Etat.  On  peut  les  diviser  en  cinq  catégories: 

1"  Salaires  augmentés  au  moyen  de  pi'imes  et  de  gratifi- 
cations (primes  d'économie,  primes  de  gestion,  etc),  alloca- 
tions supplémentaires  dans  certaines  résidences  à  cause  du 
coût  de  la  vie,  ou  à  certaines  familles  à  cause  du  nombre  de 
leurs  enfants,  indemnités  de  changement  de  résidence,  Irais 
de  déplacement,  permis  de  circulation  et  bons  de  réduction 
pour  les  agents  et  leurs  familles. 

2»  Economats  qui  fournissent,  sans  aucun  bénéfice  pour  la 
Compagnie  et  à  prix  réduits  pour  les  employés,  des  objets 
de  consommation  journalière,  comestibles,  vêtements,  com- 
bustibles ;  dans  certains  cas,  subventions  à  des  Sociétés 
coopératives  qui  dispensent  la  Compagnie  de  créer  un  éco- 
nomat. 

3"  Retraites  assurées  soit  par  l'institution  d'une  caisse 
patronale  dans  laquelle  se  réunissent  les  versements  des 
employés  et  les  versements  de  la  Compagnie,  ces  derniers, 
plus  considérables,  représentant  10  à  15  p.  100  du  salaire, 
taudis  que  les  premiers  ne  représentent  que  3  à  5  p.  100 
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(la  Compagnie  d'Orléans  ne  fait  même  aucune  retenue  à  ses 
employés),  soit  par  des  versements  faits  partie  par  les 
agents  et  partie  par  la  Compagnie  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  sur  livret  individuel.  Dans  certains  cas, 
la  Compagnie  accorde  même  à  des  agents,  sur  ses  propres 
fonds,  des  pensions,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les 
règlements. 

4"  Secours  en  cas  de  maladie,  payés  soit  parla  Compagnie 
seule,  soit  par  la  caisse  de  prévoyance,  laquelle  est  alimen- 
tée par  les  versements  de  la  Compagnie  et  par  ceux  des 
agents,  indemnités  pour  incapacité  de  travail. 

5°  Institutions  diverses  comprenant  des  secours  en  ar- 
gent à  des  agents  dans  l'embarras,  des  prêts  gratuits  et  des 
avances,  des  encouragements  à  la  construction  des  maisons 
ouvrières,  des  dépenses  pour  l'instruction  des  enfants  du 
personnel. 

A  propos  de  l'instruction,  l'apprentissage  dans  les  ateliers 
du  réseau  de  l'Etat  mérite  une  mention  spéciale  ;  les  ap- 
prentis, dont  la  majorité  est  composée  d'enfants  des 
ouvriers,  reçoivent,  outre  l'enseignement  pratique  de  l'ate- 
lier, un  enseignement  général  et  technique  dans  des  cours 
du  soir  ;  plus  tard,  ces  apprentis,  devenus  adultes,  forment 
à  leur  tour  la  majorité  du  personnel  ouvrier.  Il  y  a  lieu 
d'ajouter  que  les  heures  d'études  sont  décomptées  comme 
heures  de  travail  et  rétribuées  au  même  titre  que  ces 
dernières. 

Les  limites  du  présent  rapport  ne  nous  permettent  pas 
de  pénétrer  dans  le  détail  des  modes  d'organisation  qui 
varient  suivant  les  Compagnies.  Nous  devons  nous  borner  à 
quelques  indications  sur  les  dépenses  faites  pour  ces 
œuvres. 

Les  gratifications,  allocations  de  résidence,  secours  de 
famille,  maladie,  etc.,  figurent  au  budget  de  1899  des  six 
grandes  Compagnies  pour  23  millions  3/4  (23,717,000  francs)  ; 
les  allocations  pour  les  retraites,  en  vue  de  constituer  les 
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réserves  nécessaires  dans  les  différentes  combinaisons,  pour 
près  de  42  millions  (41,934,000  francs),  chiffre  dans  lequel 
ne  sont  pas  compris  les  versements  des  agents. 

A  ces  sommes  il  faut  ajouter  les  dépenses  du  réseau 
de  l'Etat  pour  les  mêmes  objets,  lesquelles  ont  été  en  1899 
de  3,764,000  francs. 

D'où  le  total  général  de  68  raillions  affectés  au  patronat 
des  chemins  de  fer  en  une  année  ;  total  dans  lequel  n'entrent 
pas  les  dépenses  des  Compagnies  diverses  concessionnaire? 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  celles  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

Le  nombre  des  pensionnaires  des  six  grandes  Compagnies, 
y  compris  les  veuves  et  les  orphelins,  était  de  51,545  eu  1899 
et  la  dépense  de  l'année  pour  le  service  des  pensions  s'est 
élevée  à  31,875,409  fr.  Dans  le  cours  des  dix  dernières 
années,  le  montant  des  versements  aux  caisses  de  re- 
traites a  été  de  345,228,526  fr.  du  chef  des  Compagnies  et 
de  88,904,770  francs  du  chef  des  agents  ;  les  quatre  cin- 
quièmes proviennent  donc  de  la  libéralité  des  Compagnies. 
Le  nombre  des  pensionnaires  du  réseau  de  l'État  était 
en  1899  de  358,  y  compris  les  veuves  et  orphelins,  et  la 
dépense  faite  la  même  année  pour  le  service  des  pensions 
a  été  de  158,538  francs.  Dans  le  cours  des  dix  dernières 
années,  le  montant  de  la  subvention  fournie  par  le  réseau 
s'est  élevé  à  7,550,267  fr.  et  celui  des  versements  faits  par 
les  agents  à  5,416,381  fr. 

L'Association  fraternelle  des  employés  et  ouvriers  des 
chemins  de  fer  français  a  vingt  et  un  ans  d'existence  ;  elle  a 
été  fondée  le  18  juin  1880  et  elle  a  été  déclarée  établissement 
d'utilité  publique  par  décret  du  12  janvier  1889.  D'après  les 
statuts  modifiés  par  décret  du  17  août  1896,  l'Association  a 
pour  objet  d'a-surer  à  ses  membres  fondateurs  et  titulaires 
des  deux  sexes  une  pension  de  retraite  réversible,  en  cas 
de  décès,  sur  la  tête  de  l'époux  survivant,  des  orphelins  de 
père  et  mère,  des  enfants  naturels  reconnus  ou  des  mères 
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veuves,  de  fournir  aux  mêmes  membres  des  secours  éven- 
tuels à  prélever  sur  des  fonds  spéciaux.  La  Société  n'accorde 
pas  de  secours  en  cas  de  chômage. 

Elle  est  composée  de  membres  fondateurs,  de  membres  ti- 
tulaires, de  membres  honoraires,  de  membres  retraités.  Les 
titulaires  doivent  être  Français  (sauf  en  Algérie,  dans  les 
colonies  et  les  protectorats),  être  âgés,  au  moment  de  leur 
admission,  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au 
plus,  présenter  une  commission  régulière,  un  livret  d'ou- 
vrier ou  un  certificat  justifiant  de  six  mois  au  moins  de 
présence  sur  un  chemin  de  fer  français,  etc.  Leur  cotisa- 
tion pour  la  retraite  est  de  1  à  10  francs  par  mois,  plus 
Ofr.  40  pour  le  fonds  de  secours  et  les  frais  généraux.  Les 
membres  honoraires  paient  une  cotisation  de  25  fi-ancs  au 
moins  ;  ils  ne  participent  pas  aux  avantages  de  l'Association 
et  ne  peuvent  y  remplir  aucune  fonction.  La  Société  est 
administrée  par  trente  et  un  membres  élus  en  assemblée 
générale  et  pris  dans  les  diverses  Compagnies.  Elle  peut 
employer  ses  fonds  en  acquisition  et  construction  d'im- 
meubles, en  prêts  hypothécaires,  en  titres  divers.  Les  réso- 
lutions relatives  à  l'emploi  des  fonds  sont  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre.  Tout  membre  fondateur  ou  titulaire,  à 
partir  de  cinquante  ans  d'âge  et  dix  ans  de  versements  con- 
sécutifs, peut  demander  la  liquidation  de  sa  retraite  ou  dif- 
férer son  entrée  en  jouissance.  En  cas  de  blessure  ou  d'in- 
firmité, la  liquidation  peut  avoir  lieu  avant  la  cinquantième 
année.  L'époux  survivant  ou  les  enfants  orphelins  et, 
dans  certains  cas,  la  mère  ont  droit  à  la  moitié  de  la  pen- 
sion. 

L'Association  fraternelle  des  employés  et  ouvriers  des 
chemins  de  fer  français  compte  actuellement  en  France  et 
dans  les  colonies,  lit-on  dans  la  notice  destinée  au  jury  de 
la  classe  109,  plus  de  100,000  adhérents  (95,762  en  1899)  et 
possède  '»n  capital  social  de  plus  de  25  millions  de  francs. 

Au  31  décembre  1899  .l'Association  comptait  9,969  per- 

NOUVKLLE  SÉBIE.   —  LVI.  40 
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sonues  jouissant  actuellement  de  la  pension  entière  ou  de  la 
demi-pension  et  2,106  personnes  décédées  ou  vivantes  qui 
avaient  joui  ou  jouissaient  de  la  pension  ou  de  certains 
avantages  qui  y  sont  attachés.  La  dépense  totale  de  laSociéié 
pour  le  service  des  pensions  s'élevait  à  2,595,937  francs. 

A  côté  de  cette  somme,  il  faut  placer  168,071  francs  dé- 
pensés pendant  l'exercice  1899  pour  secours  à  3,441  socié- 
taires malades  (1)  et  à  287  veuves  et  10,551  francs  de  secours 
extraordinaires  dont  les  ressources  ont  été  fournies  par  un 
bal  et  une  tombola. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  cette  Association  est  la 
construction  de  maisons  à  bon  marché.  C'est  en  vue  de  celte 
construction  que  le  gouvernement  a  sanctionné  la  modifi- 
cation de  ses  statuts  en  1895.  Après  une  étude  très  sérieuse 
de  la  question  par  une  commission  de  vingt-cinq  membi*es, 
que  présidait  M.  Gradelet  et  dont  M.  Crémer  a  été  le  rap- 
porteur, l'assemblée  générale  des  délégués  a  adopté  en 
mai  1897  le  principe  de  la  construction  ;  la  construction  de 
grandes  maisons  à  plusieurs  étages,  type  qui  convient  aux 
grandes  villes,  a  été  écartée  faute  d'une  voix  et  celle  de  pe- 
tites maisons  indépendantes  a  été  votée  à  une  forte  majo- 
rité. «  Vous  aurez,  disait  le  rapporteur  dans  la  discussion, 
les  sociétaires  qui  verront  leurs  camarades  leur  prêter  les 
sommes  nécessaires  à  l'acquisition  de  l'immeuble  en  ques- 
tion, et  d'un  autre  côté  les  sociétaires  qui  auront  bénéficie 
de  ce  prêt  serviront  à  leurs  camarades  un  intérêt  supé- 
rieur à  celui  qui  aurait  été  obtenu  par  des  titres  ou  des 
valeurs  quelconques.  Par  conséquent,  tout  le  monde  y  trou- 
vera son  compte,  prêteurs  et  emprunteurs.  » 

L'opération  a  commencé  en  1898,  année  où  ont  été  cons- 
truites une  maison  à  Migennes  (Yonne)  et  une  à  Mustaph.i 
(Algérie),  valant  la  première  3,754  fr.  et  la  seconde  7,908  fr. 
En  1899,  la  Société  a  construit  39  maisons  ;  en  1900, 32  ;  dans 

(1)  L'allocation  aux  malades  eet  de  1  f r.  30  par  jour. 
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le  premier  trimestre  de  1901,  10.  Le  coût  total  de  ces  89  im- 
meubles qui,  avec  les  jardins,  occupent  une  superficie  de 
34,271  mètres  carrés,  a  été  de  716,763  fr.  (138,951  pour  le 
terrain  et  577,812  pour  la  construction).  Le  prix  moyen  de 
revient  est  donc  d'environ  8,000  (r.  Toutes  ces  construc- 
tions ont  été  édifiées  sur  la  demande  des  intéressés  qui 
s'engageaient  à  racheter  l'immeuble  ;  aucune  maison  n'a  été 
construite  jusqu'ici  pour  la  location  simple.  La  construction 
est  dirigée  par  une  commission  spéciale  et  tous  les  travaux 
sont  exécutés  par  adjudication  à  forfait.  Le  sociétaire  peut 
désigner  lui-même  l'emplacement  et  proposer  des  modifi- 
cations au  plan  type.  S'il  a  l'intention  de  devenir  proprié- 
taire, il  verse,  à  l'ouverture  des  travaux,  le  dixième  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  et  le  reste  par  une  série  d'annuités 
variant  de  cinq  à  trente  ans;  il  n'est  définitivement  proprié- 
taire qu'après  entier  acquittement. 

Par  une  autre  combinaison  la  Société  peut  consentir  des 
prêts  hypothécaires  à  des  sociétaires  qui,  voulant  bâtir, 
présentent  des  garanties  suffisantes.  En  1899,  elle  a  fait 
deux  prêts  de  cette  espèce  pour  34,200  fr. 

L'Union,  Compagnie  d'assurances  qui  comprend  deux 
branches,  l'assurance  contre  l'incendie  et  l'assurance  sur 
la  vie,  est  un  des  établissements  de  cette  espèce  dans  lequel 
les  institutions  patronales  forment  le  faisceau  le  plus  com- 
plet et  le  plus  méthodiquement  lié.  Elle  a  eu  la  bonne 
fortune  de  compter  dans  son  conseil  d'administration  des 
hommes  tels  que  d'Eichthal,  Audéoud,  et  un  directeur 
comme  Ch.  Robert  qui  était  passionnément  dévoué  aux 
institutions  de  patronage  et  particulièrement  à  la  partici- 
pation aux  bénéfices.  Ces  hommes  ont  été  les  organisateurs 
du  patronage  dans  l'Union,  comme  M.  de  Courcy  l'avait  été 
dans  la  Compagnie  générale. 

La  participation  aux  bénéfices  y  a  été  inaugurée  en  1838 

(délibération  du  conseil  en  date  du  18  avril  1838,  ratifiée  par 

.l'assemblée  générale  du  8  avril).  Elle  était  d'abord  de  7  à 
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8  p.  100.  Elle  est  aujourd'hui  de  10  et  dans  des  cas  spéciaux 
de  12  p.  100  des  bénéfices  généraux,  avec  un  taux  qui  varie  de 
28  p.  100  du  traitement  pour  les  chefs  de  service  à  14  p.  100 
pour  les  employés.  De  1837  à  1899,  la  Compagnie  a  réparti 
ainsi  une  somme  totale  de  2,900,000  fr.  au  profit  du  per- 
sonnel de  l'Union  incendie  (non  compris  le  directeur  et  le 
sous-directeur).  Dans  cette  somme  n'est  pas  comprise  la 
participation  que  les  agences  lointaines  distribuent  à  leur^ 
employés  sur  leurs  propres  bénéfices. 

L'Union  a  institué  en  1854  (délibération  du  22  mars)  un 
service  de  pensions  de  retraites  dont  la  Compagnie  fait  tous 
les  frais,  sans  aucun  prélèvement  sur  les  traitements.  Dans 
le  principe,  le  conseil  d'administration  décidait  pour  chaque 
cas  s'il  y  avait  lieu  d'accorder  la  pension  ;  puis,  ayant  re- 
connu quece  système  l'entraînait  à  prendre  des  engagements 
dont  il  était  difllcile  de  mesurer  la  portée,  il  lui  a  substitué 
en  1886  le  système  du  livret  individuel  qui  a  été  appliqué  à 
tous  les  employés  sans  exception  nommés  depuis  cette  date, 
et,  en  1895,  il  a  pris,  à  la  charge  de  l'administration,  l'obli- 
gation de  servir  à  tout  le  personnel  qui  se  trouvait  en  fonc- 
tion à  la  date  de  1886  une  pension  de  retraite  après  30  an- 
nées de  service  et  à  60  ans  d'âge  réglée  à  1/60  du  traitement 
total  des  six  dernières  années. 

Comme  cette  pension  n'est  pas  réversible  sur  la  veuve  et 
sur  les  enfants,  la  Compagnie  a  encouragé  d'abord,  puis 
imposé  depuis  1891  une  assurance  sur  la  vie  de  5,000  fr., 
assurance  mixte  qui  est  payée  au  titulaire  à  l'âge  de  55  ans 
ou  immédiatement  s'il  meurt  avant  cet  âge  ;  la  Compagnie 
paie  la  moitié  de  la  primo  annuelle.  Il  y  a  aujourd  hui 
501  polices  d'assurances  de  cette  espèce,  garantissant  un 
capital  de  1,080,000  fr.  et  19,000  fr.  de  rentes  viagères. 

Voici  comme  fonctionne  le  livret.  Le  titulaire  subit, 
comme  les  fonctionnaires  de  l'Etat  soumis  à  la  loi  de  1853  : 
1»  la  retenue  annuelle  de  5  p.  100  sur  son  traitement  fixe  ; 
2®  là  retenue  du  douzième  de  la  (première  année  de  traite- 
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ment  et  ensuite  le  douzième  de  toute  augmentation  de 
traitement  annuel  ;  son  livret  est  crédité  de  ces  sommes. 
Il  l'est  en  outre  du  montant  total  de  la  participation  aux 
bénéfices,  sauf  déduction  de  la  moitié  de  la  prime  d'assu- 
rance sur  la  vie  qui  est  à  la  charge  de  l'employé.  La  Com- 
pagnie administre  ces  fonds  auxquels  elle  alloue  un  intérêt 
de  4  p.  100,  c'est-à-dire  un  intérêt  de  faveur. 

Le  titulaire  est  propriétaire  de  son  livret.  Dans  le  principe, 
il  avait  été  décidé  que  les  employés  révoqués  pour  faute 
grave  ou  démissionnaires  pour  une  cause  autre  que  leur 
santé  perdraient  le  bénéfice  des  sommes  qui  ne  provenaient 
pas  de  retenues  faites  sur  leur  traitement.  Depuis  1891,  toute 
clause  de  déchéance  a  été  supprimée.  Le  montant  des  livrets 
est  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État,  d'obligations  de 
chemins  de  fer  ou  de  rentes  viagères  servies  par  la  Compa- 
gnie. 

Cet  ensemble  d'institutions  est  assurément  remarquable. 
11  devait  d'autant  plus  attirer  l'attention  de  votre  Commis- 
sion qu'il  rappelle  le  nomd'Audéoud,  dont  la  cousine  a  créé 
le  prix  afin  de  perpétuer  la  mémoire  d'un  philanthrope  par 
un  concours  philanthropique,  et  celui  de  Ch.  Robert  qui  a 
été  l'instigateur  et  l'intermédiaire  de  la  fondation  du  prix. 

Le  syndicat  professionnel,  dont  l'existence  légale  date 
de  1884,  mais  qui,  en  réalité,  remonte  beaucoup  plus  loin, 
a  fait  en  quinze  ans  de  grands  progrès  en  France  ;  le  déve- 
loppement de  cette  institution  est  un  des  traits  saillants  de 
l'histoire  économique  de  notre  temps.  L'agriculture  a  été 
la  première  à  profiter  largement  de  la  loi  ;  les  ouvriers,  qui 
s'en  étaient  défiés  d'abord,  ont  compris  ensuite  que  l'asso- 
ciation pouvait  leur  donner  une  force  considérable,  et  les 
patrons,  à  leur  tour,  commencent  à  se  convaincre  qu'elle 
est  aussi  le  meilleur  moyen  de  défendre  leur  cause  dans  les 
questions  de  louage  de  travail.  Il  ne  nous  appartient  pas 
d'apprécier  les  mérites  de  l'institution  relativement  à  ses 
efïets  industriels,  mais  l'action  morale  qu'elle  exerce  sur 
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le  personnel  de  l'industrie  est  du  ressort  du  concours 
Audéoud.  C'est  pour  ce  motif  que  nous  désignons  un  syndi- 
cat à  vos  suffrages  ;  nous  ne  vous  le  présentons  pas  comme 
le  meilleur,  car  nous  n'avons  pas,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  la  prétention  d'établir  une  comparaison  et  de  donner  des 
rangs  ;  nous  l'avons  choisi  à  titre  de  spécimen  de  l'institu- 
tion, parce  qu'il  est  bon  et  parce  qu'il  est  exclusivement 
féminin  et  composé  de  patronnes  et  d'ouvrières. 

Les  syndicats  mixtes  de  femmes  sont  encore  peu  nom- 
breux ;  c'est  un  motif  pour  les  encourager,  puisqu'ils 
peuvent  rendre  les  mêmes  services  que  les  syndicats 
d'hommes.  L'Aiguille  en  est  un.  Ce  syndicat  s'intitule 
«  Association  professionnelle  mixte  de  patronnes,  em- 
ployées et  ouvrières  en  habillement,  métiers  similaires  et 
professions  connexes  ».  Fondé  en  1892,  il  comprend  au- 
jourd'hui 1,354  adhérentes,  dont  104  patronnes  et  1,250  ou- 
vrières. Il  est  administré  par  un  conseil  de  36  membres, 
composé  en  nombre  égal  de  patronnes,  d'employées  et 
d'ouvrières.  Il  a  institué  un  bureau  de  placement,  bureau 
gratuit  qui  place  ses  clientes  dans  des  maisons  de  bonne 
réputation  et  les  suit  avec  sollicitude  ;  une  caisse  de  prêts 
gratuits  qui  vient  en  aide,  surtout  pendant  la  morte-saison, 
à  des  ouvrières  qu'une  gêne  momentanée  met  dans  une 
dangereuse  situation  ;  une  caisse  des  loyers  qui  reçoit  par 
petits  acomptes  le  loyer  des  locataires  et  encourage  ces 
placements  en  leur  allouant  un  intérêt  de  20  p.  100;  des 
maisons  de  famille  où  sont  logées  des  ouvrières  isolées  qui 
trouvent  ainsi  un  foyer,  trop  peu  à  cause  de  l'exiguïté 
des  locaux  (il  y  en  a  une  dans  la  cité  du  Retire  et  une  autre 
rue  d'Angoulôme).  t  Hélas  I  écrivait  la  secrétaire  à  un  de 
nos  confrères,  chaque  jour  nous  refusons  des  pensionnaires. 
Nous  voyons  leur  déception,  souvent  leurs  larmes,  et  je 
vous  assure  que  notre  cœur  se  serre  en  se  demandant  où 
ces  pauvres  jeunes  filles  vont  aller  frapper.  » 

Le  bureau  étudie  la  création  d'une  caisse  mutuelle  des 
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patronnes,  qui  ne  serait  pas,  dans  certaines  circonstances, 
moins  utile  à  de  petites  patronnes  que  l'assistance  aux  ou- 
vrières. Sachant  quel  danger  court  la  moralité  des  jeunes 
filles  dans  maint  restaurant,  les  fondateurs  du  syndicat, 
sans  avoir  établi  eux-mêmes  de  restaurant,  encouragent  des 
restaurants  à  bon  marché  où  les  femmes  seules  sont  admi- 
ses. Il  en  existe  deux  avec  lesquels  il  est  en  relations  et 
où  l'on  déjeune  pour  0  fr.  90  prix  fixe,  pain,  vin,  deux  plats 
et  un  dessert,  et  même  pour  moins  à  la  carte. 

Le  syndicat  de  V Aiguille  n'est  pas  riche  ;  la  cotisation 
annuelle  est  de  10  francs  au  minimum  pour  les  patronnes, 
et  seulement  de  2  francs  pour  les  employées  et  de  1  franc 
pour  les  ouvrières.  Ce  n'est  que  grâce  à  des  libéralités  exté- 
rieures qu'il  peut  faire  face  à  ses  dépenses  qui  se  sont 
élevées  à  24,094  francs  en  1900  ;  sur  cette  somme,  les  deux 
pensions  du  Retiro  et  de  la  rue  d'Angoulême  figurent  pour 
15,475  francs,  contre  une  recette  de  7,387  francs. 

V Aiguille  a  eu  des  imitatrices  ;  il  paraît  qu'il  s'est  formé 
en  province  une  cinquantaine  d'Associations  du  même 
genre  qui  entretiennent  des  relations  avec  le  syndicat  de 
Paris. 

V Aiguille  a  été  fondée  par  des  catholiques  sous  une  ins- 
piration religieuse.  Le  Foyer  de  V Ouvrière,  à  peu  près  con- 
temporain de  V Aiguille  (fondé  en  1893),  est  une  œuvre 
protestante  qui  consiste  dans  un  restaurant  à  bon  marché 
pour  les  ouvrières  travaillant  hors  de  chez  elles  ;  celles-ci 
y  sont  admises  sans  distinction  de  culte  et  pour  moins  d'un 
franc  (la  moyenne  pour  la  rue  d'Aboukir  a  été  de  0  fr.  75 
en  1899)  elles  font  un  déjeuner  substantiel.  Elles  trouvent 
en  outre  dans  chacun  des  deux  établissements  ouverts  jus- 
qu'ici, le  premier  rue  d'Aboukir,  le  second  boulevard  des 
Capucines,  un  salon  et  une  bibliothèque,  une  directrice  du 
salon  toujours  prête  à  leur  donner  des  conseils,  et  de  temps 
à  autre  des  réunions  de  famille  présidées  par  un  pasteur.  Le 
nombre  des  déjeuners  augmente  d'année  en  année  :  il 
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s'élève  aujourd'hui,  dans  les  deux  établissements,  à  une 
moyenne  journalière  d'environ  270. 

Les  dix  institutions  sur  lesquelles  nous  appelons  l'atten- 
tion de  l'Académie  répondent  assurément  à  l'esprit  et  au 
programme  du  prix  Audéoud.  Sans  classer  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  qui  occupe  une  place  à  part,  nous  pou- 
vons résumer  ce  rapport  en  groupant  par  catégories,  d'après 
leur  caractère,  les  œuvres  que  nous  avons  signalées  :  1°  deux 
institutions  relevant  de  la  mutualité,  l'Association  frater- 
nelle des  employés  de  chemins  de  fer  et  V Aiguille,  l'une  très 
importante,  l'autre  très  modeste,  la  première  presque 
exclusivement  mutuelle,  les  membres  honoraires  n'y  ayant 
qu'un  rôle  tout  à  fait  secondaire,  la  seconde  unissant  les 
personnes  par  un  lien  moral  de  charité  chrétienne  ;  2«  le 
Foyet'de  l'ouvrière  inspiré  par  la  philanthropie  évangélique; 
3*  les  six  autres,  à  savoir  :  les  quatre  établissements  indus- 
triels ou  commerciaux,  les  administrations  des  chemins 
de  fer  et  la  Compagnie  d'assurances  V  Union,  appartenant 
à  la  catégorie  du  patronage  industriel. 

Ce  genre  de  patronage  est  propre  à  la  grande  industrie  ; 
il  s'est  développé  avec  elle  et  nous  croyons  qu'on  peut  dire 
que  la  France  est  aujourd'hui  un  des  pays  où  il  est  le  plus 
largement  pratiqué.  Sous  l'ancien  régime,  avant  1789, 
l'histoire  n'en  trouve  que  très  rarement  la  trace,  quoiqu'il 
y  eût  déjà  dans  les  manufactures  privilégiées  de  forts 
groupements  d'ouvriers  ;  la  réglementation  administrative 
avait  alors  d'autres  préoccupations.  Très  rare  encore  est  le 
patronage  industriel  durant  le  premier  tiers,  on  pourrait 
presque  dire  la  première  moitié  du  xix*  siècle,  quoique  la 
grande  industrie  commençât  à  prendre  de  l'extension  ; 
mais  au  début,  elle  songeait  surtout  à  son  outillage,  et  il 
n'y  avait  encore  qu'un  petit  nombre  de  régions,  comme  le 
groupe  alsacien  de  Mulhouse,  ou  de  patrons,  comme 
M.  Scrive,  à  Lille,  ou  la  maison  Paturle-Lupin,  au 
Cateau,  qui  eussent  créé  des  institutions  ouvrières.  C'est 
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à  la  suite  de  la  Révolution  de  1848,  sous  le  second  Empire, 
que  ces  institutions  se  sont  multipliées.  Dans  l'Histoire  des 
classes  ouvrières  en  France,  je  m'exprimais  ainsi,  en  trai- 
tant de  cette  époque  : 

«  Les  industriels  ont  charge  d'âmes  ;  c'est  parmi  eux 
qu'on  devrait  trouver  la  sollicitude  la  plus  empressée  à 
l'égard  des  classes  ouvrières.  Elle  ne  s'y  rencontre  pas 
toujours.  Le  patronage  direct  est,  sans  doute,  difficile  à 
pratiquer  ;  il  doit  s'armer  d'une  volonté  persévérante, 
déployer  un  zèle  ingénieux  sans  jamais  s'imposer  ;  s'at- 
tendre à  de  nombreux  obstacles  opposés  par  la  défiance, 
sans  faire  fond  de  la  reconnaissance  des  obligés.  Mais  il 
n'est  pas  impraticable  et  l'on  peut  même  dire,  si  l'on 
excepte  Paris  et  quelques  grandes  villes,  que  les  classes 
ouvrières  ne  le  repoussent  pas  d'une  manière  systéma- 
tique. Il  faut  que  les  patrons  aient  l'art  de  le  faire  accepter 
et,  pour  cela,  il  importe  d'abord  de  les  pénétrer  eux- 
mêmes  de  l'idée  qu'il  leur  est  utile  autant  qu'honorable  de 
l'exercer. 

«  Cette  idée,  qui  s'infiltrait  peu  à  peu  dans  les  esprits 
avec  les  progrès  de  la  richesse  et  des  lumières,  a  gagné  du 
terrain  après  les  événements  de  1848.  Les  patrons  ont 
mieux  compris  l'importance  du  rôle  qu'ils  pouvaient  jouer; 
c'était,  par  malheur,  l'époque  où  les  ouvriers,  sous  l'in- 
fluence des  passions  politiques,  étaient  plus  disposés  à  se 
défier  de  leurs  patrons.  » 

Cette  histoire  était  éditée  en  1867,  au  moment  où 
s'ouvrait  l'Exposition  universelle  et  où,  dans  cette  Expo- 
sition, un  groupe  spécial  était  constitué  pour  l'économie 
sociale.  L'Exposition  de  1867  a  contribué  à  populariser 
l'idée  du  patronage  et  les  institutions  qu'elle  inspire  ont 
augmenté  en  nombre.  On  en  a  eu  d'éclatants  témoignages 
dans  les  Expositions  suivantes  et  l'Académie  en  a  signalé 
de  très  méritantes  chaque  fois  qu'elle  a  eu  à  décerner  les 
médailles  du  prix  Audéoud. 
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11  semble  que  plus  on  avance  dans  le  temps,  plus  la 
somme  des  sacrifices  que  s'imposent  les  patrons  augmente 
proportionnellement  à  la  part  qui  est  à  la  charge  du  per- 
sonnel. Dans  les  œuvres  que  nous  avons  distinguées  cette 
fois,  les  patrons  prennent,  dans  la  dépense  des  pensions 
ou  des  secours,  la  part  la  plus  forte  ou  même  la  totalité. 
Sans  doute,  ils  suppriment  ainsi  certaines  résistances  et 
simplifient  l'administration  ;  ce  n'est  qu'un  chapitre  à  ajou- 
ter à  leurs  frais  généraux.  Mais  la  mutualité  s'efiface  devant 
le  patronat  et  le  sens  de  la  responsabilité  risque  de  s'émous- 
ser  chez  le  salarié  qui  s'habitue  à  considérer  les  avantages 
dont  il  jouit  comme  une  des  clauses  naturelles  du  contrat 
de  louage  de  travail.  Il  est  excellent  que  le  patron 
prévoyant  veille  aux  besoins  matériels  de  ses  employés; 
mais  il  est  moral  d'inculquer  aux  ouvriers  le  sentiment  de 
la  prévoyance,  qui  est  une  des  conditions  de  leur  dignité 
personnelle. 

Aujourd'hui,  plus  qu'il  y  a  quarante  ans,  le  patronage 
est  dénoncé  à  l'ouvrier  comme  suspect  par  des  esprits 
ombrageux  qui  y  voient  un  renforcement  du  patronat  et 
un  stratagème  pour  enchaîner  la  liberté  de  l'obligé.  Sans 
doute,  le  patronage  se  propose,  entre  autres  objets, 
d'attacher  davantage  l'ouvrier  à  son  atelier  ;  mais  cet 
attachement  est  volontaire  et,  si  l'ouvrier  y  trouve  son 
intérêt  ainsi  que  le  patron,  personne  ne  devrait  s'en 
plaindre.  Cependant,  la  politique  du  parti  ouvrier  le  fait 
parce  qu'elle  tient  à  soustraire  les  ouvriers  à  toute  influ- 
ence autre  que  la  sienne  propre  et  parce  qu'elle  veut  les 
attirer  du  côté  de  l'association  autonome  dans  laquelle  ils 
ne  relèvent  que  de  leurs  pairs.  Aussi  le  patronat  industriel 
se  heurtera-t-il  dans  l'avenir  en  France,  comme  il  se 
heurte  en  Amérique,  à  des  obstacles  grandissants.  Il  a, 
néanmoins,  d'autant  plus  sa  raison  d'être  dans  notre 
société  que  la  tendance  à  la  concentration  de  l'industrie 
est  plus  prononcée.  C'est  pourquoi  l'Académie  l'a  toujours 
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compris  et  pourquoi  votre  commission  vous  demande  de 
le  comprendre  cette  fois  dans  la  liste  de  ses  récom- 
penses. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport,  l'Académie, 
adoptant  les  conclusions  de  la  Commission,  décerne 
onze  médailles  du  prix  Jules  Audéoud  pour  le  concours 
de  1901  : 

1»  A  un  ouvrage  imprimé,  Les  lois  d'assurance  ouvrière^ 
assurance  contre  la  maladie,  assurance  contre  les  accidents, 
4  vol.  in-8,  par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  au  corps  des 
mines. 

2"  A  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

3"  A  la  Maison  Alfred  Mame  et  Fils. 

4°  A  la  Cristallerie  de  Baccarat. 

5"  A  la  Société  des  Grands  magasins  du  Louvre. 

6°  A  la  Caisse  syndicale  des  assurances  des  forges  de 
France. 

7»  Aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  l'Est,  du  Midi, 
du  Nord,  de  l'Orléans,  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Médi- 
terranée, ET  A  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

8°  A  l'AssociATioN  fraternelle  des  employés  des  che- 
mins de  fer. 

9"  A  la  Compagnie  d'assurances  l'Union. 

10»  Au  Syndicat  de  l'Aiguille. 

11°  Au  Foyer  de  l'Ouvrière. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission,  l'Académie  décide 
d'employer  la  somme  provenant  des  réserves  de  la  fondation 
de  la  manière  suivante  : 

Il  sera  remis  à  chacun  des  lauréats  la  médaille  d'or  du 
prix  Audéoud  d'une  valeur  d'environ  800  francs. 

Toutefois,  pour  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de 
fer  et  le  réseau  de  l'Etat,  la  médaille  d'or  décernée  au 
groupe  sera  représentée  par  des  médailles  de  vermeil,  dont 
un  exemplaire  de  même  module  que  celui  de  la  médaille 
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d'or  sera  remis  au  représentant  de  chaque  Compagnie  et 
à  celui  du  réseau  do  l'Etat. 

En  outre,  le  reliquat  sera  attribué,  par  parts  égales,  aux 
deux  institutions,  dont  une  aide,  même  modique,  en  argent, 
pourra  seconder  les  eflorts  :  le  Syndicat  de  l'Aiguille  et  le 
Foyer  de  l'Ouvrière. 

Le  rapporteur^ 
E.  Levasseur. 

Séance  du  12  octobre  1901. 


RAPPORT 

SUR  LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  J.-B.  CHEVALLIER 

A  DÉCERNER  EN  1901 


L'Académie  se  rappelle  que  le  prix  Jean-Baptiste  Cheval- 
lier a  pour  objet  le  meilleur  ouvrage,  paru  depuis  trois  ans, 
sur  la  défense  de  la  propriété  et  du  droit  de  tester,  tels  que 
les  a  établis  le  Code  civil.  Le  concours  revient  cette 
année-ci  pour  la  deuxième  fois  depuis  son  institution. 

Les  prix  que  leur  fondateur  attache  à  un  programme  for- 
mel nous  exposent  à  voir  ce  programme  sans  concurrents, 
même  assez  peu  de  temps  après  qu'il  a  été  posé. 
Il  y  a  des  sujets  qui  durent,  les  choses  les  font  régner 
quoiqu'elles  changent.  Mais  il  en  est  d'autres  que  le  cou- 
rant soit  des  préoccupations  publiques,  soit  simplement 
des  propensions  momentanées  font  délaisser,  bien  que  le 
fond  en  demeure  permanent;  c'est  le  cas  du  sujet  donné  par 
M.  .J.-B.  Chevallier.  Qui  plus  est,  si  nous  devions  arguer  des 
deux  ouvrages  qui  ont  été  seuls  envoyés  au  concours  cette 
année,  il  faudrait  dire  que  non  seulement  le  sujet  du  prix, 
mais  aussi  les  considérations  qui  en  constituent  l'essence 
sont  effacés  des  esprits.  Les  éléments  naturels  et  obligés  du 
concours  Chevallier  résident  en  ces  considérations  mêmes; 
on  ne  nous  présente  pas  moins  des  ouvrages  dont  elles  sont 
totalement  absentes.  Il  serait  à  croire  que  les  concurrents 
ne  s'informent,  au  préalable,  ni  des  intentions  qui  sont 
latentes  sous  le  libellé  des  programmes,  ni  de  l'interpréta- 
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tion  qu'en  ses  décisions  précédentes  en  a  donnée  l'Acadé- 
mie. Des  deux  ouvrages  qui  nous  ont  été  apportés,  l'un  est 
sans  rapport  avec  l'objet  du  prix,  l'autre  n'en  a  guère  que 
subsidiairement,  par  occasion,  et  les  jugements  qu'il  pré- 
sente ne  concordent  pas  avec  la  formule  de  ce  prix. 

Il  s'agit  de  l'institution  sociale  que  le  mot  de  propriété 
résume,  institution  dont  le  Code  civil  a  entendu  faire  le 
fondement  de  la  société  française  et  dont  il  a  consacré  la 
solidité  par  le  régime  des  successions  et  des  testaments 
résulté  de  ses  articles.  Remettre  devant  les  yeux,  à  mesure 
du  temps  et  suivant  le  besoin  révélé  par  le  cours  des 
choses,  le  pourquoi  de  cette  institution  sociale,  les  raisons 
qui  lajustifienl,  celles  qui  l'imposent  vis-à-vis  des  agres- 
sions dont  elle  devient  l'objet  ou  des  erreurs  qui  l'ébran- 
lent,  voilà  l'intention  du  prix.  C'est  une  matière  de  philoso- 
phie juridique,  d'économie  publique,  de  politique  générale. 

Or,  l'un  des  ouvrages  présentés  est  un  recueil  de  titres 
de  possession  et  de  décisions  judiciaires  intervenues  entre 
l'auteur  et  une  municipalité.  C'est  une  plaquette  dont  l'im- 
pression très  soignée  révèle  un  amateur,  mais  qui  ne  con- 
tient aucune  considération  d'intérêt  général. 

Si  l'autre  ouvrage  a  plus  d'étendue,  le  sujet  n'y  est  pas 
traité  davantage.  La  défense  delà  propriété  y  est  effleu- 
rée; mais  l'auteur,  en  consacrant  un  chapitre  à  la  liberté 
testamentaire  dont  il  se  déclare  le  partisan  à  rencontre  du 
Code  civil,  semble  par  là-même  hors  du  concours.  A  cause 
de  cela,  il  ne  saurait  appeler  l'attention  de  l'Académie. 

Votre  commission  a  dû  chercher,  en  dehors  des  ouvrages 
expressément  présentés,  un  lauréat  qui  réponde  à  l'un  des 
aspects  au  moins  qu'oflre  le  libellé  du  prix.  Ce  n'est  pas 
du  côté  de  la  liberté  de  tester  qu'il  est  le  plus  urgent  de 
porter  les  réfutations,  autrement  dit  d'aller  à  la  défense 
du  Code  civil.  Les  adeptes  de  cette  liberté  sont  relativement 
en  petit  nombre:  pleureurs  du  temps  passé  qui  souhaitent 
son  retour,  ou  bien  des  modernes  qui  pensent  trouver,  dans 
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la  réédification  de  diverses  choses  de  ce  temps  disparu,  des 
satisfactions  pour  la  puissance  paternelle  ou  des  garde- 
fous  contre  la  rapidité  du  courant.  En  attendant,  la  masse 
jouit  de  la  législation  que  le  Code  civil  a  faite  ;  elle  ne 
la  verrait  pas  défaire  sans  éprouver,  du  changement,  autant 
de  trouble  qu'elle  mît  de  passion  à  profiter  de  cette  législa- 
tion justement  égalisatrice.  C'est  du  côté  de  la  propriété  que 
réside  l'intérêt.  La  propriété  individuelle  ;  sans  elle,  peu 
importe  que  la  liberté  de  tester  ait  des  limites  ou  devienne 
entière  ;  l'objet  n'existera  plus,  donc  nul  besoin  de  trans- 
férer. Or,  du  côté  de  la  propriété,  il  n'y  a  pas  uniquement 
agression  permanente;  on  dirait,  plutôt,  que  l'agression 
gagne.  Ayant  maintenant  des  airs  de  philosophie,  devenue 
une  doctrine  de  toutes  pièces,  elle  peut,    malgré  même 
les  convoitises  qui  la  motivent,  séduire  un  moment  le  plus 
grand  nombre  ;  elle  est  donc  un  danger.  Elle  a  été  d'abord 
utopie  pure  et  simple  ;  à  l'époque  de  1848,  elle  commença 
d'être  mêlée  aux  événements  publics  ;  la  voici  à  l'état  de 
système  qui  compte  dans  la  politique  active.  Et  elle  compte 
dans  la  politique  au  point  que  par  le  jeu  naturel  des  insti- 
tutions, par  le  rôle  dominant   dont  elles  investissent   le 
nombre  dans  la  formation  des  pouvoirs  publics,  nous  ris- 
quons qu'il  naisse  de  cette  agression  grandissante  un  credo 
assez  général  pour  imposer  d'être  appliqué. 

L'assaut  porté  contre  la  propriété  personnelle  consiste, 
somme  toute,  dans  la  systématisation  des  moyens  destruc- 
tifs de  la  société  présente,  en  quelque  partie  du  globe  qu'on 
la  trouve.  Sous  le  nom  générique  de  «  socialisme  »,  cette 
systématisation  constitue  cumulativement  une  science  se 
prétendant  didactique,  un  procédé  de  parti,  un  mode  au  ser- 
vice de  l'ambition  individuelle.  Son  fond,  toutefois,  c'est  ce 
qui  en  elle  paraît  scientifique;  sans  ce  fond,  le  reste  ne 
tiendrait  pas.  Pour  dresser  la  digue  infranchissable,  il 
fallait  faire  plus  que  d'arguer  de  craintes  instincti- 
ves ou  de  protestations  morales  ;  c'est  la  discussion  du 
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fond  qui  était  nécessaire,  c'était  d'en  percer  à  jour  les 
sophismes.  Il  fallait  faire  cela  au  nom  de  la  science  vraie, 
de  la  science  qui  préside,  elle,  à  la  vie  des  sociétés 
humaines  et  que  prouvent  de  soi  leur  développement,  leurs 
progrès,  la  civilisation.  Quelqu'un  s'est  trouvé  qui  a  rempli 
ce  rôle,  qui  l'a  rempli  avec  suite  et  avec  une  supériorité 
incontestable;  c'est  son  œuvre  que  la  commission  du  con- 
cours J.-B.  Chevallier  vient  proposer  à  l'Académie  pour 
l'attribution  du  prix. 

L'auteur  de  cette  œuvre,  l'Académie  le  connaît  comme  un 
des  esprits  particulièrement  distingués,  entre  ceux  qui  ont 
rang  parmi  les  publicistes  de  ce  temps-ci.  Elle  l'a  eu  pour  lec- 
teur du  dehors  à  diverses  reprises,  entre  autres  l'année 
dernière,  où  il  lui  apporta  une  remarquable  étude  sur  Les 
bases  du  droit  socialiste.  Nous  parlons  de  M.  Eugène 
d'Eichthal,  dont  le  nom  est  attaché  à  tout  un  ordre  de  publi- 
cations visant  la  fin,  pressante,  de  combattre  les  déviations 
de  la  philosophie  humaine  et  de  l'économie  publique  résu- 
mées dans  ce  terme  de  «  socialisme  >. 

Il  y  a  dix  ans,  en  effet,  que  M.  Eugène  d'Eichthal  poursuit 
des  plus  minutieuses  réfutations  et  des  plus  solides  le  so- 
cialisme sous  toutes  les  formes  qu'il  affecte,  forme  philoso- 
phique ou  juridique,  forme  politique,  forme  de  moyen  per- 
sonnel pour  parvenir.  En  1891,  son  volume:  Socialisme, 
communisme  et  collectivisme,  précisa  pour  le  public  les 
idées  correspondant  à  chacune  de  ces  dénominations,  l'his- 
torique de  leur  génération  successive.  11  leur  opposa 
méthodiquement  les  démentis  dictés  par  les  notions  sur  les- 
quelles les  sociétés  vivent,  et  que  le  bon  sens  sanctionne 
parce  qu'elles  engendrent  les  intérêts  et  les  soutiennent. 
En  1899,  un  autre  volume,  celui-ci  de  discussion  particuliè- 
rement, sous  l'intitulé  :  Socialisme  et  problèmes  sociaua. 
Entre  ces  deux  ouvrages,  des  fascicules  de  détail  provoqués 
par  la  manifestation  gradative  des  conceptions.  Ainsi, 
en  1892,  La  participation  aux  bénéfices,  L arbitrage  indus- 
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iriel.  Après  cela  une  série  d'articles  auxquels  le  courant 
des  faits  a  donné  naissance  :  en  1898,  Le  socialisme  électo- 
ral \  en  1900,  L'unilê  socialiste;  plus  récemment,  Varbi- 
trage  et  la  grève  obligatoire.  Mais,  par-dessus  tout,  la 
reproduction  en  librairie  de  la  lecture  à  laquelle,  il  y  a  un 
an,  l'Académie  admettait  l'auteur  devant  elle  :  Les  bases  du 
droit  socialiste. 

Presque  toujours  les  préoccupations  auxquelles  se  portent 
les  esprits,  le  ton  aussi  qu'elles  prennent,  sont  en  rapport 
avec  l'état  social  du  pays  où  elles  se  produisent.  En  cela  est 
la  clef  des  différences  entre  les  manifestations  socialistes 
en  France  et  celles  du  dehors.  Chez  nous,  depuis  Saint-Si- 
mon, leur  initiateur  à  vrai  dire,  jusqu'à  ces  derniers  temps 
oii  elles  se  sont  imprégnées  du  caractère  étranger,  c'est  la 
philantropie  qui  les  dicta,  c'est  le  sentimentalisme  qui 
les  a  inspirées.  On  a  envisagé  sous  la  dictée  de  l'amour  du 
prochain  l'état  malheureux  ou  insuffisant  d'êtres  humaius 
que  l'on  savait  ses  égaux,  on  a  cherché  des  palliatifs  pour 
l'adoucirou  des  combinaisons  pourleurcréerorganiquement 
une  existence  plus  voisine  de  cette  égalité  qui  est  notre 
principe  social.  La  littérature  du  roman,  celle  du  théâtre  y 
ont  travaillé  autant  que  la  philosophie  politique.  C'est  que 
1789  et  le  Code  civil  ont  égalisé  personnes  et  choses,  de 
sorte  que  l'on  se  sent  mu  du  devoir,  entre  fils  venant  en- 
semble du  même  passé  et,  à  titre  juridique  égal,  ayant  à 
continuer  dans  le  présent  l'existence  antérieure,  à  l'ache- 
miner vers  l'avenir.  Contraste  saillant  à  l'étranger  ;  socia- 
lisme dur,  absolu,  destructeur.  Dogmatisme  de  renverse- 
ment, d'irruption  du  nombre  qui  a  encore  à  grandir  contre 
le  nombre  moindre  arrivé  à  la  civilisation;  guerre  de  classe 
tantôt  recouverte  des  apparences  philosophiques,  tantôt 
crûment,  haineusement  déclarée  comme  une  révolte.  C'est 
d'Allemands,  de  Russes,  d'Anglais  même  en  ces  derniers 
temps,  que  ce  socialisme-là  nous  est  venu.  L'état  social  de 
leur  pays  respectif  l'explique.  Il  ont  les  classes,  la  France 
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ne  les  a  plus.  Ils  les  ont  avec  l'extérieur  tout  au  moins  de 
l'époque  féodale,  en  tout  cas  avec  la  prédominance  effeclive 
et  les  sujétions  qui  en  dérivaient,  par  endroits  inévitable- 
ment avec  les  abus. 

Que  ce  socialisme  du  dehors  soit  inspiré  de  la  passion  dont 
les  conditions  analogues  étaient  chez  nous  la  cause  à  leur 
date,  cela  n'a  rien  de  surprenant  ;  on  peut  s'étonner,  tou- 
tefois, que  loin  de  le  voir  répudier  par  des  esprits  fran- 
çais, il  s'en  trouve  pour  y  revenir  ou  pour  l'imiter.  La 
partie  de  la  société  qui  s'est  peu  à  peu,  de  génération  en 
génération,  élevée  à  la  possession  a  été  ainsi  regardée 
comme  des  privilégiés  détenant  les  moyens  qui,  rendus  com- 
muns, donneraient  à  tous  la  possibilité  de  jouir  d'une  exis- 
tence égale.  En  vertu  d'un  prétendu  droit  primordial  afté- 
rent  à  l'individu,  on  a  regardé  cette  possession  privée 
comme  l'élément  constitutif  de  classe,  et  l'on  a  conclu  à  sa 
destruction  pour  constituer  d'elle  un  bien  commun  devant 
défrayer  en  faveur  de  tous  à  cette  existence  semblable. 
M.  d'Eichthal  a  écrit  contre  cela  ses  Bases  du  droit  socialiste, 
à  propos  d'un  livre  composé,  par  un  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Vienne,  pour  coordonner  en  doctrine  méthodique 
cette  œuvre  extérieure  jusqu'alors  assez  diffuse  et  quelque 
peu  un  dédale.  Pour  apprendre  à  l'Académie  combien 
ce  fascicule  ajoute  aux  titres  de  son  auteur,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  l'analyser  devant  elle  ;  elle  l'a  entendu.  S'il 
est  comme  une  poste-face  aux  travaux  précédents  de  cet 
auteur,  c'est  que,  malgré  les  prétentions  et  les  apparences, 
l'exposition  de  ces  idées  socialistes  du  dehors  n'ayant  encore 
été  que  fragmentaire  de  la  part  de  ceux  que  l'on  tenait 
cependant  pour  des  pontifes,  la  réfutation  du  système 
résulté  de  leur  condensation  ne  pouvait  pas  se  produire 
plus  tôt.  Mais  la  réfutation,  chez  M.  d'Eichthal,  est  supé- 
rieure. Elle  renverse  les  prémices  mêmes  du  prétendue  droit 
«  juridique  fondamental  »  sous  lequel  ces  ennemisi  de  la 
propriété  personnelle  abritent  sou  abolition  au  proflt  d'une 
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propriété  d'Etat  qui,  assurent-ils,  répandra  son  bienfait  sur 
^tout  le  monde  dans  une  paix  sociale  définitive.  Ce  dernier 
écrit  complète,  à  vrai  dire,  l'œuvre  poursuivie  morceau  à 
morceau  par  M.  d'Eichthal  depuis  dix  ans.  Souhaiter  que 
cette  œuvre  cessât  d'être  éparse  allait  de  soi  ;  il  y  avisait 
quand  la  commission  du  prix  J.-B.  Chevallier  est  entrée  en 
fonctions.  Une  seconde  édition  du  volume  de  1891  a  paré 
au  fractionnement  antérieur.  Il  s'«n  fallait  que  le  lien  man- 
quât à  ces  travaux  précédents,  mais  leur  dispersion  pouvait 
sembler  les  rapetisser,  quoique  non  les  amoindrir. 

Cette  seconde  édition,  dans  laquelle  se  trouve  refondu 
ce  qui  avait  suivi  la  première,  présente  vraiment,  pour 
le  public,  un  guide  sûr  contre  les  agressions  dont  la 
propriété  individuelle  est  l'objet.  La  succession  toute 
entière  du  mouvement  socialiste  depuis  son  commen- 
cement, toutes  les  faces  sous  lesquelles  s'y  sont  marqués 
les  assauts,  toutes  les  réfutations  d'ordre  doctrinal  qu'ils 
appellent  passent  là  sous  les  yeux.  C'est  désormais  le  ma- 
nuel de  cette  question  du  socialisme  qui,  par  des  causes 
très  multiples,  occupe  à  présent  tant  de  place.  Le  manuel 
vraiment  marqué  des  qualités  françaises,  relevé  par  le 
niveau  des  idées  et  des  aspirations,  par  la  justesse  des 
unes  et  des  autres,  d'ailleurs  par  le  sentiment  profond  de 
ce  que  commandent  l'amour  des  hommes,  l'inspiration  de 
solidarité,  la  recherche  des  moyens  de  rendre  la  vie  sociale 
de  plus  en  plus  facile  et  plus  large  pour  la  multiplicité 
humaine,  manuel  attrayant,  d'ailleurs,  par  l'agrément  et  la 
clarté  de  l'exposition,  par  le  soin  constant  de  la  forme. 

Dansn'importelaquelledeses  parties  l'œuvre  de  M.  d'Eich- 
thal frappe  par  sa  hauteur.  Nulle  part  la  banalité  des 
reproches  ou  bien  des  protestations  pures  et  simples  au  lieu 
de  réfutation  solide,  nulle  part  la  pénurie  des  arguments  ou 
leur  insignifiance  remplacées  par  l'ardeur  du  langage.  Loin  de 
là^  une  discussion  toute  de  principes,  appuyée  de  la  démons- 
tration qui  provient  des  faits,  fortifiée  par  la  modération  et 
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la  mesure.  L'auteur  tient  pour  des  productions  de  l'esprit 
respectables  les  erreurs  intellectuelles  ou  les  déviations  qu'il 
combat.  Il  les  combat  à  ce  titre  pour  la  sauvegarde  des  in- 
térêts sociaux  qui  font  vivre  l'association  humaine  ;  ses 
écrits  ne  manqueront  pas  de  trouver  le  même  respect  de  la 
part  de  ceux  dont  il  est  l'adversaire.  Ils  auront  aux  yeux 
de  ceux-ci  le  même  rang  que  les  leurs,  et  c'était  assurément 
la  fortune  souhaitée  par  M.  J.-B.  Chevallier  aux  ouvrages 
que  couronnerait  son  prix.  Quand  il  instituait  ce  prix  pour 
défendre  la  propriété  individuelle,  suprême  garantie  du 
droit  de  la  personne  telle  qu'elle  a  grandi  par  le  patient  tra- 
vail juridique  de  l'ancienne  France  et  que  l'ont  établie  pour 
la  nouvelle  le  mouvement  de  1789  et  le  Code  civil,  M.  Che- 
vallier devait  penser  à  des  œuvres  comme  celle-ci,  que  la 
valeur  de  leur  fond  fera  demeurer  avec  autorité  au  service 
des  intelligences  voulant  voir  juste  et  se  garder  des 
mirages,  dans  la  matière  devenue  trop  vacillante  des 
choses  sociales. 

La  commission  croit  répondre  pleinement  à  la  princi- 
pale des  intentions  du  fondateur,  en  présentant  à  l'Aca- 
démie, pour  l'attribution  du  prix,  l'œuvre  de  M.  Eugène 
d'Eichthal,  résumée  aujourd'hui  en  la  seconde  édition  du 
livre  :  Socialisni'î^  cwnmunisme  et  collectivisme. 

Le  Rapporteur, 

H.   DONIOL. 
Séance  du  2  novembre  i90i. 
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L'idée  de  révolution  dans  la  natore  et  dans  l'histoire. 


Le  sujet  choisi  par  l'Académie  pour  le  prix  Crouzet: 
Vidée  d'évolution  dans  la  nature  et  dans  r histoire,  par  son 
actualité,  par  les  débats  qu'il  a  suscités,  par  son  intérêt  à  la 
fois  scientifique  et  philosophique,  s'adressait  à  des  concur- 
rents d'opinions  variées,  fort  dissemblables  entre  eux  par 
leurs  tendances  ou  leurs  habitudes  intellectuelles.  Quatre 
mémoires  de  valeur  inégale  ont  été  déposés  :  l'un  d'eux  a 
paru  à  votre  section  avoir  une  supériorité  incontestée  sur 
tous  les  autres  et  répondre  seul  au  programme  de  l'Aca- 
démie. 

Le  mémoire  n*»l,  qui  porte  une  épigraphe  turque  ou  arabe 
et  forme  un  cahier  de  190  pages,  ne  mérite  pas  une  longue 
mention.  Très  court,  superficiel,  il  effleure  le  sujet,  sans 
jamais  le  traiter.  Un  résumé  des  faits  les  plus  connus  sur 
les  influences  du  milieu  cosmique,  sur  les  âges  de  la  terre 
et  leurs  productions,  sur  la  différenciation  des  végétaux  et 
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des  animaux,  sur  l'apparition  successive  des  êtres  vivants, 
sur  les  premiers  hommes  et  les  époques  préhistoriques  : 
voilà  pour  l'évolution  dans  la  nature.  Pour  l'histoire,  une 
course  à  travers  les  civilisations  de  l'Egypte,  de  laChaldée, 
de  l'Assyrie,  des  Mèdeset  des  Perses,  des  Phéniciens,  aboutit 
à  la  période  gréco-romaine  qui,  conduitejusqu'à  nos  jours, 
tient  en  16  pages  (150-166).  On  comprend,  sans  insister,  le 
peu  qu'elle  nous  apprend.  -  Quant  à  la  partie  théorique, 
explicative,  elle  ne  dépasse  pas  20  pages.  Elle  consiste  en 
considérations  vagires  d'abord  sur  les  facteurs  principaux  de 
révolution  (instinct  de  la  conservation,  désir  du  mieux, 
lutte  pour  l'existence,  sélection),  puis  sur  des  facteurs 
moins  importants  (l'in/luence  des  croyances,  des  grands 
hommes,  de  la  race,  de  l'hérédité).  Ce  court  travail  finit  sans 
aucune  conclusion. 

Le  mémoire  n*"  4  (deux  cahiers  représentant  un  total  de 
380  pages)  a  pour  épigraphe  ce  vers  de  Ronsard  : 

La  matière  demeure  et  la  forme  se  perd. 

Il  est  très  supérieur  au  précédent.  Le  premier  volume, 
précédé  d'un  bon  avant-propos,  traite  de  l'Évolution  dan^ 
k  nature.  L'auteur  ne  pèche  pas  par  excès  de  timidité  et, 
dans  plusieurs  cas,  on  souhaiterait  plus  de  réserve  scienti- 
fique. Ainsi,  parlant  de  l'origine  delà  vie,  il  nous  la  montre 
résultant  d'actions  chimiques  comme  un  fait  établi  par  l'ex- 
périence et  définitivement  acquis.  Il  nous  affirme  aussi  que 
là  pensée  est  diffuse  dans  tout  l'univers  à  l'état  potentiel. 

Son  exposé  de  la  variation  des  espèces,  de  la  sélection, 
de  l'adaptation  est  substanliel  et  bien  présenté.  Il  nous  a 
paru  s'inspirer  plutôt  de  Lamarck  que  de  Darwin,  et  se 
ranger  dans  la  nouvelle  école  dite  néo-Lamarckienne  qui, 
dans  l'évolution  des  êtres  vivants,  fail  aux  influences  psycho- 
logiques (désirs,  besoins,  etc.)  une  part  bien  plus  large  que 
le  darwinisme  primitif.  Il  termine  par  un  examen  des  objec- 
tions philosophiques  contre  la  doctrine  de  l'évolution;  il 
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rappelle  que  ces  deux  termes  «  évolution  »  et  «  progrès  »  ne 
sont  pas  synonymes  et  que  l'un  n'implique  pas  l'autre  :  il 
discute  ensuite  avec  les  théologiens  et  affirme  contre  eux 
que  la  Bible  est  transformiste. 

Le  deuxième  volume  traite  de  l'évolution  dans  l'histoire. 
L'auteur  se  demande  d'abord  si  cette  évolution  existe? 
Oui,  parce  que  l'homme  ne  peut  se  soustraire  aux  influences 
de  milieu. 

Il  suit  donc  les  diverses  étapes  de  cette  évolution  sous  les 
titres  suivants  :  1*  L'homme  primitif  ;  il  combat  très  vive- 
ment l'hypothèse  d'une  prétendue  dégénérescence  dont 
nos  sauvages  actuels  seraient  des  échantillons.  Je  note  en 
passant  quelques  remarques  ingénieuses  sur  ce  qu'il 
appelle  «  l'âge  de  bois  »  qui,  d'après  lui,  aurait  précédé 
l'âge  de  pierre,  sans  laisser  do  traces  :  il  donne  quelques 
faits  à  l'appui.  2°  Les  phénomènes  de  sociabilité.  Sous  ce 
titre,  une  bonne  étude  relative  à  l'évolution  du  langage, 
appuyée  sur  une  érudition  étendue  ;  puis  le  développement 
de  récriture  et  de  l'art  :  ce  dernier  point  est  traité  très 
brièvement,  sans  originalité  et  même  sans  connaissance  des 
travaux  contemporains  de  Groos,  Grosse,  Wallaschek,  etc., 
qui  ont  étudié  avec  beaucoup  de  soin  les  origines  de  l'art 
au  point  de  vue  du  transformisme.  3»  Les  phénomènes  de 
raisonnement  où  le  travail  est  considéré  comme  un  effet  et 
un  acquêt  de  la  civilisation.  4°  La  morale  dont  il  recherche 
les  formes  embryonnaires  chez  les  animaux,  puis  chez 
l'homme  et  dans  le  développement  de  la  religion  qui,  selon 
notre  auteur,  est  un  stade  transitoire  entre  la  barbarie  pri- 
mitive et  les  grandes  civilisations.  6°  Les  premières  sociétés 
humaines  sont  trop  rapidement  étudiées  et  les  travaux  con- 
temporains de  l'ethnographie  et  de  l'anthropologie  sur  les 
diverses  formes  de  la  famille,  sur  le  clan,  la  tribu,  etc.,  sont 
utilisées  avec  une  parcimonie  regrettable.?"  Le  chapitre  sui- 
vant montre  que  les  diverses  formes  de  gouvernement  ont 
dépendu  des  conditions  d'existence  de  l'humanité  et  que  la 
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gaerre  a  été  un  facteur  puissant  de  l'évolution,  surtout  par 
son  influence  sur  l'industrie  et  les  arts.  Enfin  cette  deuxième 
partie  se  termine  par  une  course  à  travers  les  temps  histo- 
riques ;  totalement  dénuée  d'intérêt  et  qui  ne  peut  rien 
nous  apprendre  :  six  mille  ans  d'histoire  ne  se  résumant  pas 
en  quelques  pages. 

La  conclusion  de  ce  mémoire  qui  finit  par  quelques  pages 
assez  éloquentes,  c'est  que  «  l'évolution  est  un  efiet  plutôt 
qu'une  cause  ;  qu'elle  procède  par  secousse,  avance  et 
recule  d'après  les  conditions  d'existence  actuelles  ». 

Je  pense  que  personne  n'y  trouvera  à  redire.  Ce  travail 
en  général  est  bien  écrit,  bien  documenté.  Il  resserre  en 
quelques  pages  les  nombreux  travaux  des  naturalistes,  des 
ethnologues,  sociologistes,  historiens.  L'auteur  paraît  un 
esprit  hardi,  incisif,  parfois  agressif.  Par  ses  citations  et 
ses  préférences,  on  voit  qu'il  se  rattacherait  volontiers  à  une 
conception  monistique  du  monde,  analogue  à  celle  de 
Hâckel  :  mais,  à  tout  prendre,  il  s'en  tient  trop  au  résumé 
des  faits  et  l'étude  philosophique  de  la  question  n'est  pas 
traitée  avec  assez  de  vigueur. 

Le  mémoire  n°3  est  l'œuvre  d'un  esprit  très  systématique. 
C'est  un  cahier  de  92  pages  seulement,  avec  cette  épigraphe: 
c  Dans  la  recherche  de  la  vérité,  tout  oser,  c'est  tout  faire.  » 
Il  débute  par  une  allocution  aux  Membres  de  l'Institut  pour 
leur  faire  savoir  que  le  but  de  ce  travail  est  moins  de  con- 
courir que  de  soumettre  quelques  idées  que  l'auteur  croit 
nouvelles.  Cette  déclaration  préliminaire  définit  assez  bien 
la  position  qu'il  a  prise. 

L'idée  d'évolution,  d'après  lui,  a  une  triple  origine  : 
1°  philosophique  ;  elle  se  rencontre  dans  la  plupart  des 
théologies  et  des  métaphysiques,  sous  la  forme  du  pan- 
théisme, de  la  doctrine  de  l'émanation,  do  la  croyance  aux 
incarnations  divines  et  à  la  métempsychose.  2o  scientifique  : 
l'hermétisme  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge  repose  sur  une 
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foi  en  la  transformation  des  choses;  au  xviii»  siècle,  l'idée 
d'une  évolution  dans  la  nature  prend  consistance  avec 
Bufïon  ;  plus  tard  avec  Lamarck,  Q.  Saint-Hilaire,  Lyell. 
Boucher  de  Perthes  et  ses  successeurs,  Darwin,  Hâckel,  etc, 
3°  historique  :  l'évolution  dans  l'histoire  est  entrevue  au 
xviii*  siècle  par  Vico,  Quesnay,  Montesquieu,  Turgot,  Con- 
dorcet  et  s'est  affirmée  plus  encore  au  xix'  siècle.  Le  résul- 
tat principal  de  cette  idée  a  été  d'agir  comme  un  excitant 
dans  des  recherches  de  tout  ordre.  Mais  quoi  est  l'état  pré- 
sent de  la  question  ? 

Vers  1870,  le  concept  d'évolution  dans  la  nature  fut  attaqué 
par  Virchow,  Du  Bois  Reymond  et  d'autres.  Cette  théorie 
n'a  pas  tenu  ses  promesses  ;  de  là  un  état  d'inquiétude  des 
esprits.  «  La  science  moderne  a  élaboré  une  analyse  formi- 
dable, mais  elle  manque  absolument  de  synthèse  ».  «  Les 
lois  secondaires  de  l'évolution  ont  été  définies,  mais  les 
causes  générales  restent  indéchiflfrables.  Il  faudrait,  avec 
un  esprit  plus  philosophique,  rattacher  la  théorie  évolu- 
tioniste  à  trois  choses  :  le  principe  de  la  matière,  le  principe 
du  mouvement,  le  principe  des  formes.  Or  le  système  scien- 
tifique moderne  peut  être  ramené  à  trois  hypothèses  prin- 
cipales :  l'atomisme,  l'attraction,  l'évolution  ou  théorie  des 
variations  et  transformations.  D'après  notre  auteur,  il 
y  a  contradiction  entre  l'atomisme  et  le  mouvement. 

Si,  de  la  nature,  nous  passons  à  l'histoire,  on  voit  que  l'on 
a  élaboré,  avant  la  constitution  des  sciences  naturelles,  un 
canevas  d'évolution  historique  des  nations.  Actuellement 
les  principales  conceptions  du  principe  évolutif  dans  l'his- 
toire sont,  d'après  lui  :  1"  La  conception  physiocratique 
(Quesnay,  Montesquieu,  Vico,  Michelet);  2»  la  conception 
positiviste,  avec  sa.  loi  des  trois  états,  qui  se  donne  à  tort 
comme  définitive  et  considère  les  phénomènes  sociaux 
comme  indépendants  des  principes  naturels  ;  3°  la  concep- 
tion scientifique  ou  naturaliste  (Darwin,  Gumplowicz,  Lo- 
ria,  Novicow,   etc.),  qui  applique  la  loi  darwinienne  à 
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révolution  historique,  tout  en  négligeant  rinfluence  des 
grands  principes  physico-mécaniques  de  l'univers  qu'elle 
considère  comme  d'ordre  inférieur. 

En  fait,  tout  eflort  sur  la  nature  dernière  de  l'évolution 
doit  échouer.  On  peut  la  définir  t  le  principe  de  l'explica- 
tion générale  des  choses  ».  Dès  lors,  un  triple  problème  se 
présente  :  D'abord  rechercher  le  principe  de  l'évolution 
organique  et  inorganique  ;  ensuite  rattacher  naturellement 
et  scientifiquement  l'évolution  organique  à  l'inorganique  ; 
enfin,  définir  les  lois  naturelles  qui  rattachent  l'évolution 
des  sociétés  humaines  aux  principes  organiques  et  inorga- 
niques de  la  nature.  Je  crois  qu'on  pourrait  dire  en  termes 
plus  simples  :  L'évolution,  comme  principe,  universel  doit 
expliquer  à  la  fois  les  phénomènes  cosmiques,  vitaux  et 
sociaux.  Or,  d'après  notre  auteur,  ce  dernier  groupe  est 
irréductible,  parce  que  la  science  n'a  pas  éclairci  ce  qu'on 
nomme  la  nature. 

Sa  conclusion,  c'est  c  qu'il  faut  admettre  l'évolution  dans 
la  nature  et  dans  l'histoire  ;  mais  ni  la  science  ni  l'histoire 
ne  sont  en  mesure  d'en  expliquer  le  principe  universel...  et 
ce  principe  ne  peut  s'expliquer  par  la  théorie  purement 
naturaliste  d'une  évolution  organique  par  voie  de  sélection, 
puisqu'elle  régit  deux  ordres  de  phénomènes  aussi  distincts 
que  l'évolution  organique  et  l'évolution  inorganique... 
Ce  principe  doit  être  commun  aux  deux  :  c'est  le  prin- 
cipe «  physico-mécanique  »  qui  n'est  autre  que  le  mouve- 
ment >. 

Il  ne  nous  a  pas  semblé  que  l'auteur  donne  une  solution 
intelligible  du  problème  qu'il  pose  :  Quelques  pages  (88-92) 
sont  remarquablement  confuses.  Au  reste,  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  d'apprécier  sa  philosophie.  Il  ne  nous  a  pas  trompés 
en  disant  qu'il  se  propose  d'exposer  «  quelques  idées  qu'il 
croit  nouvelles  >.  Mais,  prise  dans  son  ensemble,  la  concep- 
tion de  ce  mémoire  ne  répond  pas  au  programme,  parce 
que  trop  souvent  l'étude  critique  qui  devrait  être  la  princi- 
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pale,  est  sacrifiée  à  une  thèse  systématique  qui,  assurément, 
porte  une  marque  personnelle,  mais  n'avait  pas  été  sollici- 
tée par  l'Académie. 

Le  dernier  mémoire  n»  2,  dont  il  reste  à  parler  (387  pp.)  est 
celui  que  nous  proposons  pour  le  prix.  Sa  devise  :  «  philo- 
sophia  individua  dimiltit  »  exprime  bien  la  méthode  suivie. 
Remarquons  que,  pour  traiter  avec  succès  le  sujet  proposé, 
il  fallait  éviter  un  double  écueil  :  omettre  toutes  les  données 
de  l'expérience  et  spéculer  a  priori;  ou  bien,  au  contraire, 
se  perdre  dans  la  variété  et  la  multiplicité  sans  fin  des  faits 
fournis  par  les  sciences  naturelles  et  historiques.  Nous 
avons  vu  plus  d'un  concurrent  se  livrer  au  travail  ingrat  de 
résumer  en  quelques  pages  toute  l'histoire  de  l'humanité 
jusqu'à  nos  jours  et  tout  ce  que  l'embryologie,  l'analomie  et 
la  physiologie  nous  apprennent  sur  le  développement  des 
êtres  vivants.  Si  habile  qu'on  soit,  on  ne  peut  aboutir,  par 
ce  procédé,  qu'à  une  compilation  banale  et  impersonnelle. 
L'auteur  du  présent  mémoire  ne  s'est  pas  laissé  prendre  à 
ce  double  piège  ;  et  quoiqu'il  ait  une  préférence  marquée 
pour  la  spéculation,  il  fait  preuve  de  connaissances  posi- 
tives, solides  et  étendues. 

Dans  un  préambule  qui  aurait  pu  être  abrégé,  l'auteur 
pose  en  principe  que  l'idée  d'évolution  peut  être  considérée 
soit  comme  l'abrégé  d'une  doctrine,  soit  comme  le  concept 
directeur  d'une  méthode  ;  c'est-à-dire  comme  une  concep- 
tion du  monde  ou  comme  un  procédé  pour  comprendre,  in- 
terpréter, découvrir  l'ordre  des  choses.  Chez  le  plus  grand 
nombre,  l'évolution  est  présentée  non  pas  seulement  comme 
un  concept,  mais  comme  une  loi  qui  régit  le  développement 
universel.  D'après  l'auteur  du  mémoire,  le  problème  de  la 
méthode  prime  tout  le  reste. 

Dans  son  ensemble,  ce  travail  peut  se  résumer  ainsi  :  La 
doctrine  courante  de  l'évolution  est  à  la  fois  la  synthèse  des 
résultats  donnés  pour  la  méthode  dite  génétique  et  une 
conception  mécanique  du  monde,  formée  à  priori.  On  est 
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conduit  ainsi  à  rechercher  si  cette  doctrine  ne  renferme  pas 
une  contradiction  interne.  Or,  la  critique  y  distingue  deux 
éléments  juxtaposés  :  l'idée  d'une  loi  de  succession  régis- 
sant plusieurs  processus  distincts;  et  l'idée  d'une  métamor- 
phose continue  et  indéfinie  des  éléments  de  l'univers.  Le 
système  évolutionniste  est  donc  conduit  à  admettre  à  la  fois 
l'unité  et  la  continuité  des  processus. 

Il  en  admet  l'unité  quand  il  ramène  l'évolution  complexe, 
biologique,  psychologique,  sociologique  à  l'évolution 
simple,  définie  comme  le  passage  de  Thomogène  à  l'hétéro- 
gène. Il  admet  la  pluralité,  quand  il  distingue  entre  trois 
processus  successifs  qui  ont  chacun  leur  aspect  et  leurs  lois 
propres  :  l'inorganique,  l'organique  et  le  superorganique. 
La  doctrine  de  l'unité  des  processus  est,  en  réalité,  un  re- 
tour au  mécanisme  de  Descartes,  subordonnant  l'état  dyna- 
mique de  l'univers  aux  résultats  des  sciences  qui  se  pro- 
posent plutôt  la  mesure  des  phénomènes  que  leur  explica- 
tion par  les  causes.  La  doctrine  de  la  pluralité  est  seule 
compatible  avec  la  méthode  génétique  ;  mais  elle  conduit  à 
penser  que  la  vie  et  la  conscience,  inséparables  au  fond, 
ont  une  action  directrice  sur  la  formation  de  l'univers, 
et  à  conclure  à  la  réalité  d'un  ordre  moral  du  monde. 

Le  mémoire  dont  je  viens  de  donner  la  substance  est  di- 
visé en  trois  parties. 

La  première  partie  soumet  l'idée  d'évolution  dans  la  na- 
ture à  une  critique  serrée,  dont  le  but  principal  est,  d'une 
part,  de  mettre  en  relief  ce  que  l'auteur  appelle  la  sponta- 
néité et  son  rôle,  d'autre  part,  de  montrer  l'insuflisance  des 
causes  et  explications  purement  mécaniques.  Elle  procède 
dans  l'ordre  suivant  :  L'évolution  dans  le  monde  inorga- 
nique :  discussion  des  Premiers  principes,  deHerber  Spen- 
cer. Rapports  de  l'inorganique  à  l'organique,  d'après  les 
travaux  récents  sur  la  cellule.  Le  transformisme  (Lamarck, 
Darwin  et  les  néo-Lamarckiens)  :  les  hypothèses  qu'il  pro- 
pose et  leurs  difficultés.  Ainsi,  l'adaptation  est-elle  réduc- 
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tible  aux  seules  lois  de  la  mécanique  ?  Non,  à  moins  qu'on 
admette  un  pouvoir  «  d'adaptation  interne»  qui  est  au  fond 
spontanéité  et  qui  s'observe  même  dans  les  mouvements  du 
noyau  de  la  cellule  vivante  et  dans  l'opération  par  laquelle 
ce  noyau  choisit  dans  un  liquide  organique  les  éléments  chi- 
miques propres  à  sa  nutrili  n.  Te  même  l'importance  de  la 
sélection  naturelle,  comme  facteur  explicatif,  a  beaucoup 
diminué,  depuis  que  F.  Miiller  a  montré  le  rôle  de  la  loi  de 
ségrégation  dans  la  formation  des  espèces,  mais  surtout 
depuis  l'apparition  du  néo-Lamarckisme  :  elle  ne  rend  un 
compte  suffisant  ni  de  la  complexité  organique  ni  de  la  su- 
périorité de  certaines  espèces.  Le  système  nerveux,  plus 
qu'aucun  autre,  contribue  à  la  solution  du  problème  de 
l'adaptation  ;  le  développement  cérébral  n'est  pas  l'effet  de 
la  sélection  naturelle  ni  de  la  concurrence  vitale,  mais 
d'une  réaction  spontanée  sur  le  milieu.  Le  cerveau  croît  à 
mesure  que  l'organisme  paie  un  tribut  moins  lourd  à  la 
fonction  de  reproduction  :  l'homme  doit  sa  supériorité  à  ce 
qu'il  est  moins  sacrifié  à  l'espèce. 

La  deuxième  partie  étudie  l'évolution  dans  l'histoire. 
Fidèle  à  sa  devise,  l'auteur  n'a  pas  essayé,  comme  ses  con- 
currents, une  course  infructueuse  à  travers  le  détail  des 
événements  historiques.  Pour  lui,  «  l'histoire  proprement 
dite  n'est  qu'une  méthode  :  —  la  méthode  génétique  s'ap- 
pliquant  à  élucider  les  problèmes  de  la  psychologie  sociale, 
contrôlée  par  la  critique  des  documents  et  monuments  qui 
sont  eux-mêmes  des  produits  de  l'activité  sociale.  »  Pour 
étudier  l'évolution  dans  l'histoire,  il  faut  prendre  une  posi- 
tion philosophique  qui  est  fournie  par  la  sociologie,  c'est- 
à-dire  par  une  réduction  à  des  lois  générales.  D'après  lui, 
les  conceptions  théoriques  de  l'histoire  universelle  sont  ré- 
ductibles à  trois  classes  :  les  uns  rattachent  l'évolution  à 
l'activité  intellectuelle,  surtout  religieuse  ;  d'autres  ra- 
mènent tout  au  problème  du  droit  ;  d'autres  au  développe- 
ment delà  production  et  de  l'échange  (K.  Marx,  Engels,  etc.) 
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La  position  adoptée  par  notre  critique  e^jt  tout  autre.  La 
formule  qui,  pour  lui,  résume  l'évolution  historique  est  le 
passage  lent  et  progressif  du  règne  de  l'instinct  et  de  lin- 
conscient  à  la  i)ériode  du  développement  conscient  et  ra- 
tionnel. Quoique  les  diverses  phases  de  cette  transforma- 
tion ne  nous  paraissent  pas  toujours  présentées  dans  uo 
ordre  assez  rigoureux,  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  les 
suivre  en  détail,  parce  que  cette  partie  est  pleine  de  dis- 
cussions intéressantes,  notamment  sur  les  diverses  concep- 
tions de  H.  Spencer,  Espinas,  Schàffle  sur  la  société-orga- 
nisme. En  somme,  c'est  une  étude  de  physiologie  sociale 
qui  part  des  formes  frustes,  passe  de  la  communauté  à 
forme  instinctive  aux  sociétés  rationnelles,  montre  que  la 
dissolution  des  instincts  est  l'effet  des  concepts  de  la  raison 
qui  sont  eux-mêmes  un  effet  de  la  spontanéité  de  l'intelli- 
gence. La  dissolution  do  l'instinct  coïncide  avec  la  création 
de  l'art,  en  donnant  à  ce  mot  un  sens  général  qui  désigne 
toute  invention  humaine:  technique,  judiciaire,  médi- 
cale, etc.  Les  arts  ont  créé  les  sciences  qui,  à  leur  tour,  ont 
perfectionné  les  arts  ;  le  dédoublement  des  arts  et  des 
sciences  a  mis  fin  au  règne  de  l'instinct. 

On  aimerait  à  suivre  l'auteur  dans  son  étude  sur  la  divi- 
sion du  travail  social,  facteur  ou  ellet  de  l'évolution  qui  ne 
rapproche  pas  seulement  des  intérêts,  comme  le  sou- 
tiennent les  économistes,  qui  ne  crée  pas  davantage  un  or- 
ganisme complexe  suivant  la  thèse  des  sociologues  natura- 
listes; mais  qui  fond  en  une  personnalité  composée  des 
personnalités  qui  concourent  à  la  tâche  commune. 

La  conclusion  de  cette  deuxième  parue  ramène  à  la  thèse 
d'une  spontanéité,  comme  principe  ultime  d'explication: 
t  La  complication  croissante  des  organismes  implique  la 
spontanéité  vivante  qui  suppose  elle-même  la  conscience  k 
quelque  degré  ».  Mais  comment  la  suivre  dans  son  dévelop- 
pement ? 

D'une  part,  les  sciences  biologiques  sont  obligées  d'étui- 
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dier  l'instinct,  condition  d'existence  de  l'animal  et  de  te 
considérer  comme  la  forme  normale  et  définie  de  la  cons- 
cience, en  faisant  abstraction  de  la  conscience  claire,  réflé- 
chie, personnelle,  formelle. 

D'autre  part,  la  psychologie  individuelle  ne  peut  résoudre 
le  problème  du  rapport  de  l'instinct  à  la  conscience  réflé- 
chie, ni  subjectivement  parce  qu'elle  procède  par  la  ré- 
flexion pure,  ni  objectivement  parce  qu'elle  revient  à  la 
physiologie. 

Reste  donc  une  seule  ressource.  *  La  solution  ne  peut  être 
donnée  que  par  la  psychologie  sociale  qui  suit  dans  la  vie 
de  l'humanité  les  transformations  de  l'instinct  *,  p.  336. 

Ceci  est  la  justification  de  cette  deuxième  partie  qui  ra- 
mène essentiellement  l'étude  de  l'évolution  dans  l'his- 
toire à  une  psychologie  de  l'être  social. 

La  troisième  et  dernière  partie  forme  un  chapitre  unique 
(de  50  pages)  :  intitulé  «  Conscience  et  explication  géné- 
tique ».  Je  n'y  insiste  pas  :  non  qu'il  manque  de  mérite, 
mais  il  m'a  semblé  un  peu  en  dehors  de  notre  programme. 
Ici  la  critique  cesse  et  l'auteur  expose  sa  propre  philoso- 
phie. Si  le  mémoire  est  publié,  ce  dernier  chapitre  sera 
bien  à  sa  place,  il  l'est  moins  dans  un  travail  académique. 
La  conclusion,  si  elle  n'était  pas  si  longue,  mériterait  d'être 
transcrite:  je  me  borne  à  citer  quelques  passages  qui  en 
résument  l'esprit  :  «  L'idée  d'évolution  ne  peut  jouer  dans 
la  science  et  la  philosophie  qu'un  rôle  négatif.  Elle  a  voulu, 
sans  réussir,  constituer  une  phénoménologie  synthétique 
tirée  tout  entière  d'une  loi  qui  serait  la  loi  universelle  des 
phénomènes  ».  «  Comparée  aux  résultats  de  la  philosophie 
critique,  aux  enseignements  de  la  science  et  de  la  philoso- 
phie positive,  la  théorie  de  l'évolution  universelle  est  une 
régression  ».  Cette  théorie  «  qui  implique  deux  choses  —  la 
métamorphose  et  la  continuité  —  égare  particulièrement 
le  sociologue  :  car  rien  ne  prouve  que  le  rapport  d'une  so- 
ciété inférieure  à  une  société  supérieure  soit  l'analogue  des 
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phases  de  métamorphose  d'un  insecte:  d'autre  part,  lacoD- 
tinuité  fait  méconnaître  l'importance  des  révolutions  et  des 
crises...  Les  révolutions  distinguent  profondément  l'évolu- 
tion sociale  de  l'évolution  quasi-inconsciente  des  orga- 
ni:imes  >. 

En  somme,  c  la  théorie  évolutioniste  a  réussi,  moins  par 
sa  valeur  scientifique  que  par  la  satisfaction  qu'elle  donne 
à  l'esprit  métaphysique.  »  (p.  350). 

De  cette  courte  analyse  a  dû  ressortir  le  caractère  parti- 
culier du  mémoire  n°  2,  très  difiérent  des  trois  autres.  C'est 
l'œuvre  d'un  esprit  vigoureux  dont  la  puissance  philoso- 
phique et  l'aptitude  à  la  synthèse  sont  remarquables.  On 
peut  reprocher  à  son  exposition  un  excès  de  densité  ;  sou 
vent,  elle  manque  un  peu  de  jour.  On  désirerait  une  meil 
leure  ordonnance  et  beaucoup  d'études  épisodiques,  si  inté 
passantes  qu'elles  soient,  sont  assez  mal  reliées  au  suje 
principal  ;  mais  il  convient  de  tenir  compte  du  temps  res 
treint  départi  aux  candidats  pour  traiter  un  problème  aussi 
complexe.  D'ailleurs,  il  est  évident  que,   longtemps  avan 
qu'elle  fût  proposée  par  l'Académie,  cette  question  aval 
préoccupé  notre  auteur,  car  il  la  traite  en  homme  à  qui 
elle  est  familière  ;  il  fait  preuve  de  connaissances  solides 
qui  ne  s'acquièrent  pas  à  la  hâte  et  au  hasard  d'un  con- 
cours. 

Pour  ces  raisons,  la  section  de  philosophie,  àl'unanimité, 
vous  propose  de  décerner  le  prix  Crouzet  à  l'auteur  du  mé- 
moire n**  2. 

Le  rapporteur, 

Th.  RiBOT. 
Séance  du  26  octobre  1901. 


QUELQUES-UNS  DES  ARGUMENTS 

EMPLOYÉS  EN  ALLEMAGNE 

DANS  LA  POLÉMIQUE  SOULEVÉE  SUR  LES  CONSÉQUENCES 
DE  L'ÉVOLUTION  INDUSTRIELLE 


L'Allemagne  a  conclu  en  1891  et  en  1894  une  série  de 
traités  de  commerce  avec  les  Etats  de  l'Europe  centrale  et 
la  Russie.  Ces  traités,  qui  ont  été  l'œuvre  du  Comte  de 
Caprivi,  ont  ramené  l'Allemagne  dans  les  voies  que  le 
Prince  de  Bismarck  lui  avait  fait  abandonner  en  1879,  c'est 
à-dire  dans  celles  des  conventions  douanières  à  longue 
échéance.  Ils  ont  constitué  un  progrès  incontestable  : 
grâce  à  des  concessions  mutuelles,  l'Allemagne  et  les  pays 
trafiquant  avec  elle  se  sont  donné  la  sécurité  et  la  stabi- 
lité du  débouché,  ce  qui  est  essentiel  au  développement 
normal  et  sain  du  commerce.  Les  chiffres  apportent  un 
témoignage  éloquent  des  avantages  que  l'Allemagne  en  a 
retirés:  de  1892  à  1899,  son  commerce  extérieur  a  progressé 
de  plus  de  3  milliards  et  demi. 

L'état  de  choses  créé  par  les  traités  de  commerce  n'est 
cependant  pas  le  libre  échange  :  l'agriculture  a  continué 
à  être  protégée  par  des  droits  de  3  fr.  50  sur  le  quintal  de 
froment  ou  de  seigle,  ce  qui  équivaut  à  une  surcharge  de 
35  fr.  par  an  sur  les  dépenses  d'une  famille  ouvrière  de 
cinq  personnes  ;  la  barrière  à  l'entrée  des  produits  indus- 
triels est  restée  assez  élevée  pour  permettre  la  constitu- 
tion à  l'intérieur  des  grands  syndicats  industriels. 
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Malgré  tous  ces  inconvénients,  le  régime  de  1891-1894 
est  infiniment  supérieur  à  ce  qui  l'avait  précédé  et  l'on 
comprend  que  la  lutte  soit  ardente  pour  la  défense  du 
statu  quo,  pour  le  maintien  des  positions  acquises,\ 

C'est  le  31  décembre  1903  qu'expirent  les  traités  de 
commerce  de  TAllemagne  :  le  gouvernement  de  l'Empire  a 
commencé,  il  y  a  trois  ans,  des  travaux  préparatoires  en 
vue  de  la  revision  du  tarif  en  vigueur.  A  en  juger  par  le 
projet  qui  a  été  publié  —  fort  à  contre-cœur  d'ailleurs,  ce 
sont  les  influences  agrariennes  et  celles  de  quelques  grands 
fabricants  qui  l'ont  emporté.  Depuis  1894,  les  agrariens, 
n'ont  pas  désarmé,  et  après  avoir  essayé  d'imposer  des 
mesures  aussi  peu  admissibles  que  le  retour  au  bimétal- 
lisme ou  que  le  monopole  de  l'importation  et  de  la  vente  des 
céréales  étrangères,  après  avoir  fait  du  vote  des  canaux 
nouveaux  en  Prusse  un  objet  de  marchandage,  ils  ont 
réussi  à  obtenir  dans  le  tarif  projeté  une  élévation  de 
droits  sur  les  blés  de  50  0/0,  sur  le  seigle  de  800/0,  su i 
l'avoine  de  100  0/0,  Il  ne  s'agit  pas  seulement  pour  eux 
d'avantages  matériels,  c'est  aussi  une  bataille  pour  la 
suprématie  politique  dans  l'Etat  que  livi^nt  les  représen- 
tants de  la  propriété  foncière,  de  la  caste  militaire,  contre 
le  commerce  et  l'industrie,  et  cependant  nombreux  sont 
déjà  les  bénéfices  fiscaux  qui  leur  ont  été  accordés  par  les 
lois  taxant  l'alcool  et  le  sucre. 

Je  ne  voudrais  pas  entretenir  l'Académie  de  questions 
trop  techniques,  comme  le  serait  l'examen  du  nouveau 
tarif  allemand  ni  de  la  répercussion  éventuelle  que  le  vote 
de  tarif  ne  manquera  d'avoir  sur  les  relations  de  rAlle" 
magne  et  des  puissances  co-con tractantes.  Mais  il  me 
semble  qu'on  peut  dégager  certaines  idées  intéressantes 
de  ces  polémiques  si  vives  qui  sont  engagées  en  Allemagne, 
depuis  quelques  mois.  Je  crois  qu'il  vaut  la  peine  de 
signaler  l'attitude  prise  par  les  hommes  de  science,  par 
les  maîtres  allemands  de  l'économie  politique,  qui,  après 
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avoir  accepté  avec  plus  ou  moins  d'enthousiasme  les  lois 
d'assurance  et  de  protection  ouvrière,  après  avoir  subi 
l'influence  bismarkienne,  font  face  aujourd'hui  aux  reven- 
dications exagérées  de  l'agrarianisme  et  se  font  les  avocats 
résolus  du  consommateur,  du  producteur  industriel,  du 
négociant. 

Au  premier  rang,  il  convient  de  nommer  M.  Lujo  Bren- 
tano,  professeur  de  l'Université  de  Munich,  bien  connu  par 
ses  travaux  sur  les  associations  ouvrières  en  Angleterre, 
sur  l'assurance  ouvrière,  sur  la  politique  agraire  et  qui  à 
une  profonde  érudition  joint  une  grande  générosité,  une 
grande  noblesse  de  caractère.  M.  Brentano  est  un  militant 
qui  ne  craint  pas  d'affronter  les  réunions  populaires  ;  ce 
n'est  pas  un  économiste  domestiqué,  qui  écrive  ou  qui  parle 
pour  plaire  à  Berlin  ;  lorsque  M.  de  Miquel  était  tout- 
puissant,  il  n'a  jamais  hésité  à  combattre  ses  projets  de  loi, 
qui  voulaient  ressuciter  des  formes  de  propriété  foncière 
disparues. 

Il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  que  tout  le  monde  fût  d'ac*- 
cord  pour  accepter  sans  appréhension  la  transformation  de 
l'Allemagne  en  une  grande  puissance  industrielle  et  com- 
merciale. Alors  qu'on  était  unanime,  il  y  a  quelques  années, 
à  se  féliciter  des  plus-values  de  l'exportation,  de  la  place  de 
plus  en  plus  grande  prise  au  dehors  par  les  produits  alle- 
mands, il  s'élève  des  voix  pour  déplorer  l'évolution  écono- 
mique qui  entraîne  l'Allemagne,  pour  mettre  en  garde 
contre  la  dépendance  croissante  de  l'étranger.  Le  profes- 
seur Wagner  et  un  de  ses  jeunes  coadjuteurs  Oldenberg 
sont  les  principaux  organes  de  ce  pessimisme  national  : 
l'agriculture  leur  semble  sacrifiée  et  elle  est  plus  impor- 
tante que  tout  le  reste,  à  leurs  yeux. 

M.  Brentano  est  le  premier  à  reconnaître  que  la  modifi- 
cation survenue  dans  l'organisme  économique  a  impliqué 
des  désavantages  pour  certaines  portions  de  la  nation, 
désavantages  en  partie  d'ordre  sentimental  comme  la  di- 
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minution  d'influence,  mais  il  est  convaincu  que  des  efforts 
tendant  à  entraver  la  marche  des  choses  seraient  nuisibles 
à  la  collectivité. 

Si  Ton  consulte  les  recensements  professionnels,  on  voit 
que  la  population  agricole  représente  48  0/0  en  1882,  41  0/0 
en  1895,  tandis  que  la  population  vivant  de  l'industrie  et  du 
commerce  représente  52  0/0  en  1882,  59  0/0  en  1895.  Dès 
1882,  ce  n'était  déjà  plus  la  moitié  des  habitants  de  l'Alle- 
magne qui  trouvaient  leur  existence  dans  les  travaux  agri- 
coles. Depuis  la  date  du  dernier  recensement  professionnel, 
le  mouvement  vers  le  commerce  et  l'industrie  s'est  encore 
accentué.  Jadis  la  prospérité  générale  dépendait  unique- 
ment du  bien-être  de  l'agriculture  ;  la  récolte  était  le  facteur 
principal  de  l'année  ;  aujourd'hui,  bien  que  le  rendement  à 
contribue  pour  une  part  importante  à  la  richesse  et  qu'on 
se  ressente  d'une  mauvaise  récolte,  d'autres  éléments  sont 
en  jeu,  et  c'est  de  la  condition  de  l'industrie  et  du  commerce  1 
que  résulte  l'enrichissement  ou  l'appauvrissement  relatif. 
Prenons  les  statistiques  fiscales,  les  recettes  de  l'impôt  sur 
le  revenu  et  celles  de  l'impôt  complémentaire  sur  le  capital  : 
un  plus  grand  nombre  de  contribuables  (6,676,307)  vivent 
dans  les  villes  de  la  Prusse  que  dans  les  campagnes 
(5,903,409).  En  1900,  le  revenu  des  contribuables  était  es- 
timé à  7,841  millions  M.  dont  5,489  millions  pour  les  habi-  i 
tants  des  villes,  2,352  millions  pour  ceux  des  campagnes.  Si 
l'on  analyse  l'origine  de  ces  revenus,  et  on  peut  le  faire  pour 
ceux  qui  sont  supérieurs  à  3,000  M.  c'est-à-dire  astreints 
à  la  déclaration,  on  trouve  que  1,141  millions  proviennent 
de  capitaux  mobiliers  placés,  921  millions  de  la  fortune  im- 
mobilière, 1,418  millions  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
mines,  964  millions  des  salaires,  appointements,  professions. 

Remarquons  qu'il  faut  déduire  des  921  millions  de  revenu 
provenant  de  la  fortune  immobilière  540  millions  fournis 
par  les  maisons  et  terrains  situés  dans  les  villes,  et  l'on  voit 
quelle  est  la  part  de  la  propriété  rurale  dans  les  revenus 
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taxés  par  le  fisc,  381  millions  M.  (1),  La  taxation  bavaroise 
repose  sur  une  autre  base  que  le  système  prussien  ;  elle  ne 
fournit  pas  des  indications  aussi  précises,  cependant  on  voit 
en  Bavière  le  nombre  des  contribuableset  leur  revenu  gran- 
dir plus  rapidement  dans  les  villes  que  dans  les  villages  : 
même  constatation  pour  la  Saxe,  pour  le  Wurtemberg.  Une 
preuve  indirecte  de  l'évolution  industrielle,  du  déplacement 
de  l'agriculture,  c'est  que  le  centre  de  gravité  fiscal  se 
trouve  de  plus  en  plus  dans  la  taxation  du  commerce  et  de 
l'industrie,  alors  que  l'agriculture  bénéficie  de  dégrève- 
ments tels  que  ceux  de  l'abandon  de  l'impôt  foncier  par 
l'Etat  ou  de  faveurs  spéciales. 

La  production  agricole  d'un  pays  ne  peut  être  augmentée 
à  l'infini,  malgré  tous  les  progrès  de  la  science,  de  la 
technique,  de  l'instruction  ;  le  prix  de  revient  augmente,  au 
fur  et  à  mesure  qu'on  met  en  culture  des  terres  moins  fer- 
tiles, plus  éloignées  (2).  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'in- 
dustrie qui  peut  ajouter  avec  profit  au  nombre  de  ses 
broches,  de  ses  métiers,  parce  que  son  principal  outil  de 
production  n'est  pas  limité  comme  l'est  la  terre.  Lorsque 
la  population  d'un  Etat  grandit  et  que  les  récoltes  annuelles 
ne  suffisent  plus  à  la  nourrir,  il  faut  bien  recourir  à  l'im- 
portation étrangère;  grâce  aux  ressources  que  lui  four- 
nit le  travail  industriel,  elle  peut  échanger,  avec  les  pays 

(4)  Si  l'on  compare  les  chiffres  de  1892  et  de  1900  en  Prusse,  on  voit 
que  l'ensemble  des  revenus  a  progressé  de  5,724  millions  à  7,844,  celui 
des  villes  de  3,873  à  3,484  (X  1616),  des  campagnes  de  4,851  à  2,352 
(X  581).  Le  revenu  provenant  de  la  propriété  foncière  était  pour  les 
villes  de  389  raillions  en  4892,  de  540  en  '4900,  pour  les  campagnes  de 
3^6  en  1892,  de  384  en  4900. 

(2)  Dans  un  pays  protégé  qui  se  suffit  à  lui-même,  il  peut  arriver  que 
la  législation  arrive  à  des  résultats  étranges,  à  une  surproduction  qui 
amène  ce  qu'on  appelle  des  méventes  et  une  baisse  ruineuse  des  prix, 
parce  qu'on  a  mis  en  culture  des  terres  qui  auraient  été  mieux  appropriées 
à  autre  chose . 
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agricoles,  les   produits    manufacturés    des   céréales,    du 
bétail. 

Depuis  1816,  la  population  de  TAllemagne  a  progressé 
de  24,883,396  habitants  à  56,345, 014,  soit  une  progression  an- 
nuelle moyenne  de  0,98  0/0.  Cette  population  est  répartie 
sur  54  millions  d'hectares,  dont  26,257,696  sont  en  terres 
labourées  et  jardins,  5,965,117  en  prairies,  135,210  en  vi- 
gnobles, 13,995,513  en  forêts  et  futaies,  2,102,000  en  terres 
en  friches,  déserts.  Depuis  1883,  la  culture  a  annexé 
80,000  hectares,  les  pâturages  281,000  hectares.  11  ne  saurait 
être  question  pour  l'Allemagne  de  produire  sur  son  sol  tout 
le  blé,  tout  le  seigle,  tous  les  articles  agricoles  indispen* 
sables;  elle  ne  fournit  d'excédents,  au  delà  de  sa  consom- 
mation, qu'en  houblon  et  qu'en  sucre. 

M.  Brentano  a  soin  de  faire  ressortir  qu'avec  l'accroisse* 
ment  de  la  population,  le  prix  des  terres  a  augmenté  consi» 
dérableraent  et  l'on  sait  que  c'est  là  une  des  causes  du  | 
malaise,  de  la  crise  pour  les  propriétaires  qui  ont  payé  trop' 
cher  le  sol  qu'ils  cultivent  ou  qu'ils  afferment. 

L'Allemagne  importe  du  seigle  en  plus  grande  quantit 
qu'elle  n'en  exporte  depuis  1852,  alors  que  sa  populatioii 
était  de  S5  millions  ;  la  plus  forte  importation  a  eu  lieu  ei 
1879  (1,324,000  T.),  et  si  elle  a  été  moindre  depuis  lors,  ceU 
tient  à  un  changement  dans  la  consommation  qui  s' 
tournée  davantage  vers  le  froment,  grâce  à  la  baisse  du' 
prix,  et  aussi  vers  la  pomme  de  terre.  L'importation  de 
froment  en  Allemagne,  au  delà  de  sa  production,  a  com- 
mencé vingt  ans  plus  tard  que  pour  le  seigle,  et  aujour- 
d'hui, malgré  les  progrès  de  l'agriculture,  malgré  un  ren- 
dement plus  considérable  par  hectare,  il  n'est  pas  possible 

(1)  Depuis  1885,  la  moyenne  s'est  accrue  : 

1885-1890 1.07  p.  100. 

1890-1895 1.12    — 

1895-1900.    ........  1.50    — 
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de  se  passer  des  blés  américains,  russes  ou  argentins.  Je 
pourrais  reproduire  les  mêmes  indications  pour  l'orge^ 
pour  Tavoine. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  des  pessimistes  comme 
Adolphe  Wagner  et  Oldenberg  prédisent  toute  sorte  de 
conséquences  funestes,  qu'entraînera  la  dépendance  crois- 
sante de  l'étranger  où  se  trouve  l'Allemagne  pour  l'achat 
des  matières  premières  nécessaires  à  son  alimentation  et 
pour  l'écoulement  de  ses  produits  fabriqués  ;  ils  veulent 
faire  croire  que  l'Allemagne  aura  de  la  peine  à  se  procurer 
les  céréales  indispensables,  faute  de  bonne  volonté  de  la 
part  des  vendeurs,  faute  de  récoltes  suffisantes  dans  les 
pays  exportateurs,  faute  d'une  exportation  rémunératrice 
de  produits  allemands.  Ils  laissent  entrevoir  une  sorte  de 
blocus  dirigé  contre  l'Allemagne  et  une  faillite  de  l'indus- 
trie nationale.  Naturellement  aussi  le  cas  d'une  guerre  eu- 
ropéenne, dans  laquelle  les  approvisionnements  de  l'Alle- 
magne seraient  coupés,  figure  en  bonne  place  dans  le  cata- 
logue des  épouvantails,  à  l'aide  desquels  les  amis  des  agra- 
riens  espèrent  arrêter  l'évolution  économique.  Tous  ces  ar*- 
guments  sont  des  chimères  :  les  pays  étrangers,  qui  ont  des 
céréales  à  vendre,  sont  les  premiers  intéressés  à  conserver 
des  débouchés  en  Europe  ;  leur  industrialisation,  sauf  celle 
des  Etats-Unis  pour  quelques  grands  articles,  n'est  pas  si 
prochaine  qu'on  veut  bien  le  dire  et  il  reste  encore  de  la 
marge  pour  la  production  agricole  dans  les  pays  d'outre- 
mer, en  Sibérie.  Le  péril  jaune,  dont  on  aime  aussi  à  faire 
étalage,  n'est  pas  menaçant  comme  on  le  prétend  (1).  Nous 
signalons  en  passant  que  les  agrariens  soutiennent  que  les 
recrues  des  centres  agricoles  fournissent  un  meilleur  maté- 
riel humain  que  ceux  des  districts  industriels  ;  c'est  un  ar- 

(1)  Voir  sar  cette  question  l'avis  de  M.  de  Brandt,  ancien  ministre 
d'Allemagne  au  Japon  et  en  Chine,  où  il  a  résidé  33  ans,  da  professeur 
Schumacher. 
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gument  qui  n'a  pas  toute  la  valeur  qu'en  attendent  ses  au- 
teurs. Les  districts  industriels  plus  peuplés  fournissent  un 
plus  grand  nombre  d'individus  parmi  lesquels  on  peut  faire 
une  sélection. 

Un  retour  en  arrière  est-il  possible  ?  Quel  en  serait 
'effet  au  point  de  vue  budgétaire?  L'agriculture  n'est  pas  i 
en  mesure  de  supporter  le  poids  d'impôts  plus  lourds, 
elle  le  déclare  assez  haut,  et  si  des  entraves  sont  mises 
au  progrès  industriel,  qui  comblera  le  déficit  ?  Si  l'on  rend 
au  marché  intérieur  toute  son  ancienne  prédominance, 
qu'est-ce  qui  alimentera  de  fret  la  flotte  commerciale  alle- 
mande? 

Les  porte-paroles  des  agrariens  en  sont  venus  à  déplorer 
l'augmentation  de  la  population  qui  renforce  chaque  année 
l'armée  industrielle  et  commerciale.  Après  s'en  être  félici- 
tés comme  d'un  élément  de  force  et  de  grandeur,  ils  regret- 
tent l'excédent  des  naissances,  la  diminution  de  la  mor- 
talité (1).  Il  est  vrai  que  dans  l'Etat  agrarien,  le  coût  de  la 
vie  sera  plus  élevé,  le  pain  et  la  viande  exigeront  des  dé- 
penses plus  considérables. 

A  côté  de  M.  Brentano,  d'autres  représentants  de  la  science 
économique  comme  Lotz,  Dietzel,Schaeffle,  Schulze-Gaever- 
nitz,  ont  combattu  le  pessimisme  intéressé  et  les  revendica- 
tions des  agrariens.  Ils  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
toute  élévation  des  droits  sur  les  céréales  rendra  très  pré- 
caire la  possibilité  de  conclure  de  nouveaux  traités,  et  sans 
ceux-ci  on  en  viendra  à  des  guerres  de  tarits  qui  seront  rui- 
neuses. L'exportation  allemande  a  pris  un  grand  essor,  elle 
a  noué  des  relations  nouvelles  ;  toutes  ces  conquêtes  paci- 
fiques seront  perdues.  Si  l'on  prend  l'ensemble  de  l'indus- 
trie allemande,  on  voit  que  22  0/0  en  moyenne  de  ce  qu'elle 
produit  sont  exportés  ;  en  1900,  la  valeur  de  l'exportation 
des  produits  fabriqués  s'élevait  à  2,982  millions  M  (3730  mil- 

(1)  La  mortalité  est  de  30.62  par  mille  en  1872,  de  22.68  en  1899. 
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lions  de  francs),  soit  un  milliard  de  francs  de  plus  qu'en 
1895.  Sur  7.3  raillions  d'ouvriers  employés  dans  l'industrie, 
2  millions  travaillent  pour  l'exportation.  L'ouvrier  alle- 
mand, plus  que  personne,  aura  à  souffrir  ;  par  suite  de 
la  diminution  du  travail  et  de  la  situation  critique  de 
l'industrie,  il  ne  pourra  résister  avec  succès  à  un  abaisse- 
ment des  salaires;  cet  abaissement  l'atteindra  d'autant 
plus  durement  que  le  coût  des  articles  indispensables 
à  l'existence  augmente  par  les  droits  de  douane  sur  les 
céréales. 

Le  pain  a  plus  d'importance  pour  les  ouvriers  que  pour 
les  classes  aisées,  parce  que,  pour  celles-ci,  la  consomma- 
tion de  la  viande  est  beaucoup  plus  importante  que  celle 
du  pain.  Dans  les  périodes  de  dépression  économique,  le 
tardeau  de  cette  taxation  indirecte  est  ressenti  d'autant 
plus  durement  que,  souvent,  l'ouvrier  se  trouve  sans  aucune 
réserve  face  à  face  avec  le  renchérissement  des  moyens  in- 
dispensables de  subsistance.  Tout  relèvement  des  droits  de 
douane  exerce  une  influence  fâcheuse  sur  la  santé  et  la 
moralité  de  la  population  ouvrière.  L'ouvrier  qui  ne  peut 
pas  se  nourrir  suffisamment,  qui,  par  suite  du  prix  élevé  du 
pain,  ne  conserve  pas  assez  de  son  salaire  pour  se  vêtir  et 
se  loger  convenablement,  devient  plus  facilement  victime 
de  l'alcoolisme  et  de  la  tuberculose.  La  statistique,  avec  une 
certitude  implacable,  montre  que  les  crimes  contre  la  pro- 
priété augmentent  ou  diminuent  parallèlement  avec  le  prix 
des  céréales.  Tout  relèvement  des  droits  sur  les  céréales 
est  en  contradiction  flagrante  avec  les  promesses  de  la  poli- 
tique sociale  de  l'empire  d'Allemagne,  qui  se  propose  d'a- 
méliorer la  condition  des  ouvriers  et  de  les  réconcilier  avec 
l'ordre  économique  existant.  Les  petits  employés  sont  frap- 
pés de  la  même  façon  que  les  ouvriers.  Les  frais  de  produc- 
tion de  l'industrie  se  trouveront  majorés  et  tout  accroisse- 
ment du  prix  de  revient  affaiblira  l'industrie  allemande 
dans  la  lutte  sur  le  marché  universel. 
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Le  professeur  Dietzel,  de  Bonn,  a  montré  qu'avec  la 
hausse  artificielle  de  la  rente  du  sol,  objectif  des  agrariens, 
les  salaires  doivent  baisser.  Le  sacrifice  imposé  ne  profite 
pas  à  la  collectivité  de  la  nation,  mais  seulement  à  une  trac- 
tion de  grands  propriétaires. 

Raffalovich. 
Séance  du  24  août  1901 


LA  PSYCHOLOGIE  ET  L'HISTOIRE 


ATant  d'entrer  en  matière,  permettez-moi,  Messieurs,  de 
vous  réitérer  aussi  de  vive  voix  mes  plus  profonds  remer*- 
ciements  pour  l'honneur  insigne  que  vous  avez  bien  voulu 
m'accorder,  en  me  nommant  votre  correspondant.  Je  vois 
dans  cette  distinction  accordée  à  un  Roumain  la  conti- 
nuation de  la  bienveillance  que  la  nation  française  n'a 
jamais  cessé  de  témoigner  à  sa  sœur  cadette,  perdue  sur 
les  confins  de  l'Orient,  comme  une  île  au  milieu  d'un  océan 
des  peuples  étrangers. 

La  Roumanie  actuelle  est  une  création  de  la  France  ;  il 
est  bon  de  le  rappeler.  C'est  la  civilisation  française  qui 
nous  a  tirés  de  la  torpeur  dans  laquelle  nous  végétions  ; 
c'est  de  son  sang  généreux  qu'a  été  arrosé  le  terrain  sur 
lequel  a  poussé  l'état  roumain.  Je  ne  pouvais  saisir  une 
occasion  plus  solennelle,  pour  exprimer  encore  une  fois, 
au  nom  de  mon  pays  entier,  la  reconnaissance  qu'il  doit  à 
la  nation  qui  a  le  plus  contribué  au  bonheur  de  l'humanité. 

La  science,  assez  improprement  appelée  psychologie  (1), 
est  dans  la  plus  intime  connexion  avec  l'histoire,  ce  qui 
s'explique  très  aisément,  si  l'on  prend  en  considération 
que  l'histoire  de  l'humanité  n'est  que  le  développement  de 

(4)  Yv^  veut  dire  âme  ;  mais  l'âme  se  manifeste  par  deux  fonctions: 
physiologique  et  intellectuelle.  La  physiologie  ne  saurait  être  comprise 
dans  la  psychologie.  Ce  dernier  terme  désigne  donc  plus  qu'il  n'embrasse. 
La  science  de  l'esprit  devrait  s'appeler  Noologie,  de  Noûç,  esprit. 
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l'esprit  humain,  et  que  ce  même  esprit  forme  l'objet 
d'étude  de  la  psychologie.  Mais  si  les  faits  que  ces  deux 
sciences  étudient  partent  de  la  même  source,  les  points 
de  vue  sous  lesquels  elles  les  considèrent  sont  absolument 
distincts.  Il  en  résulte  une  profonde  différence  entre  le 
caractère  de  ces  deux  disciplines,  malgré  les  rapports  très 
intimes  dans  lesquels  elles  se  trouvent. 

La  psychologie  considère  l'esprit  humain  de  deux  côtés  : 
l'un  général,  qui  a  trait  aux  lois  qui  gouvernent  son  acti- 
vité ;  l'autre  individuel,  qui  se  rapporte  à  la  complexion 
mentale  particulière  de  chaque  individu  humain. 

L'esprit  est  soumis  à  des  lois  immuables  qui  règlent  son 
activité.  Il  pense,  sent  ou  met  en  jeu  ses  volitions,  toujours 
de  la  même  manière.  Les  opérations  de  l'abstraction,  de 
l'attention,  de  la  mémoire,  les  effets  de  la  douleur  ou  du 
plaisir,  la  transformation  des  actes  volontaires  en  actes 
instinctifs  par  suite  de  leur  répétition  —  toutes  ces  façons 
d'agir  de  l'esprit  se  sont  toujours  reproduites  de  la  même 
manière  et  continueront  à  se  reproduire  dans  tous  les 
temps  à  venir,  sans  nul  changement  dans  leur  méca- 
nisme. La  matière  sur  laquelle  ces  facultés  de  l'esprit  tra- 
vaillent varie  de  peuple  à  peuple,  de  siècle  à  siècle  ;  mais 
les  rouages,  les  engrenages,  la  machine  enfin  qui  broient 
et  triturent  cette  matière  différente,  restent  les  mêmes 
dans  toutes  les  parties  de  l'humanité  et  à  toutes  les 
époques. 

Les  phénomènes  intellectuels  sont  le  résultat  de  l'action 
des  lois  psychologiques  sur  la  matière  que  la  vie  fournit 
à  l'esprit.  Ces  phénomènes  sont  de  deux  sortes  :  ou 
bien  ils  se  répètent  continuellement,  sans  changements 
importants  et  avec  de  légères  diff^érences  qui  peuvent  être 
négligées,  ou  bien  ils  changent  et  se  transforment  sans 
cesse,  sous  l'action  modificatrice  des  forces  agissant  dans 
le  temps,  et  qui  leur  impriment  un  caractère  nouveau. 
Comme  exemple  de  la  première  espèce,  citons  les  effets  des 
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sentiments  et  ceux  des  passions,  les  relations  de  commerce 
ou  de  civilité  entre  les  hommes;  les  habitudes,  les  mœurs, 
les  coutumes  innombrables  qui  emprisonnent  notre  vie 
dans  des  formules  plus  ou  moins  rigides.  Quant  aux  faits 
de  transformation,  rappelons  la  succession  des  artistes  d'une 
école  de  peinture,  des  batailles  dans  les  cours  d'une  guerre, 
des  chefs  d'Etat  dans  le  gouvernement  des  pays,  des  inven- 
tions scientifiques  ou  industrielles,  etc. 

L'histoire  n'est  donnée  que  par  cette  deuxième  classe  de 
phénomènes  qui  changent  dans  le  cours  du  temps.  Tant 
qu'il  n'y  a  que  répétition,  il  ne  saurait  y  avoir  d'histoire. 
La  théorie  qui  veut  faire  de  l'histoire  la  répétition  éter- 
nelle des  mêmes  choses  ou  une  répétition  de  similitudes, 
est  contradictoire  (1). 

Il  ne  saurait  y  avoir  d'histoire,  sans  modification  éter- 
nelle des  phénomènes  intellectuels,  sans  changements,  sans 
différences  continuelles  entre  ce  qui  a  été,  ce  qui  est,  et  ce 
qui  sera.  Il  y  a  bien  une  répétition  aussi  dans  l'histoire,  car 
l'homme  ne  peut  changer  sa  nature  intime  ;  les  lois  psy- 
chologiques travaillent  toujours  de  la  même  façon.  Mais 
cette  répétition  est  une  répétition  dififérenciée,  dans  la- 
quelle la  partie  dissemblable  l'emporte  sur  la  partie  simi- 
laire. Il  y  aura  toujours  des  guerres  et  des  révolutions,  tou- 
jours des  poètes  qui  chanteront  les  douleurs  ou  les  joies  de 
l'humanité,  des  savants  qui  découvriront  des  vérités  ;  mais 
ces  guerres,  ces  révolutions,  ces  poètes,  ces  savants  seront 
toujours  autres  et,  quoique  moulés  par  la  même  forme, 
les  lois  psychologiques,  le  contenu  en  sera  toujours  dif- 
férent. 

C'est  une  question  d'une  extrême  gravité  que  de  se 
rendre  bien  compte  de  la  différence  profonde  qui  existe 

(1)  Gustave  le  Bon,  Lois  psychologigues  du  déoeloppement  des  peuples , 
pp.  •120,  161.  G.  Tarde,  Les  lois  de  Vimitation,  chapitre  J,  la  répétition 
universelle. 
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entre  la  psychologie  et  l'histoire.  La  première  s'occupe 
des  formes  de  la  pensée,  dont  la  répétition  constante  est 
conditionnée  par  la  nature  de  cet  esprit  lui-même,  par  sa 
constitution  intime  ;  l'histoire,  au  contraire,  étudie  les 
phénomènes  intellectuels  qui  changent  dans  le  temps,  par 
le  fait  que  le  matériel,  fourni  par  là  vie  à  l'action  des  formes 
de  la  pensée,  change  lui-même  à  chaque  instant.  La  psy- 
chologie étudie  donc  l'action  des  forces  intellectuelles  qui 
est  toujours  la  même  et  se  répète  sans  discontinuer  ;  l'his- 
toire dirige  ses  recherches  sur  l'élément  éternellement 
changeant  du  développement. 

Il  existe  pourtant  entre  ces  deux  disciplines  un  point  de 
contact,  un  rapport  très  intime,  par  le  fait  que  la  matière 
éternellement  nouvelle,  que  le  développement  fournit  à 
l'esprit,  est  travaillée  toujoui's  de  la  même  façon  parles 
forces  intellectuelles.  Si  le  résultat  de  ce  travail  est  tou- 
joui's  autre,  c'est  que  la  matière  soumise  à  son  action  est 
toujours  différente.  Telle  une  meule  qui  tourne  toujours  de 
la  même  façon,  donne  une  autre  mouture,  d'après  les 
grains  qui  auront  été  déposés  dans  la  trémie.  Supposant 
que  la  meule  change  de  place,  tout  en  tournant,  elle  lais- 
sera tomber  une  traînée  de  farine  qui  se  composera  d'élé- 
ments diflérents.  Cette  image,  toute  grossière  qu'elle  est, 
rend  d'une  manière  as.sez  fidèle  le  rapport  des  lois  p:?y- 
chologiques  avec  le  développement  historique.  La  meule 
tourne  toujours  dans  le  même  sens  ;  mais  son  déplacement 
dans  le  temps  qui  l'alimente  incessamment  d'éléments  nou- 
veaux, donnera  comme  résultat  une  succession  de  pro- 
duits différents. 

Ces  produits  diflérents,  qui  s'enchaînent  dans  le  courant 
du  temps,  donnent  naissance  aux  séries  historiques  qui 
sont  précisément  la  contre-partie  des  lois  psychologiques. 
Pendant  que  ces  dernières  persistent  toujours  et  no 
changent  pas  dans  leur  façon  d'agir,  les  séries  historiques 
sont  toujours  uniques  et  particulières  :  aucune  d'elles  ne 
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ressemble  aux  antres  séries  qui  se  développent  parallè- 
lement et  dans  le  même  temps,  ou  à  celles  qui  se  sont  déve- 
loppées à  une  époque  antérieure.  Ces  séries  n'existent  que 
par  leur  élément  difïérentiel.  Vouloir  le  supprimer  pour 
en  extraire  l'essence  commune  et  formuler  par  là  des  lois 
de  développement,  c'est  annihiler  précisément  ce  dernier 
^t  détruire  l'histoire.  Cette  dernière  discipline  n'est  pas 
en  état  de  formuler  des  lois  touchant  la  production  des 
phénomèiies  qu'elle  considère.  L'idée  de  loi  lui  est  en  ce 
sens  étrangère,  et  elle  remplace  cette  conception  générale 
par  une  autre,  générale  elle-même  jusqu'à  un  certain  point, 
à  savoir  par  la  conception  des  séries. 

Au  contraire,  la  psychologie  est  une  science  de  lois,  ana- 
logue à  l'astronomie,  à  la  physique  ou  à  la  chimie,  avec 
cette  seule  différence,  que  ses  lois,  quoique  tout  aussi  fixes, 
ne  peuvent  être  formulées  avec  autant  de  précision,  à  cause 
de  la  complexité  des  phénomènes. 

Les  phénomènes  historiques  ne  sont  donc  pas  le  produit 
des  lois,  et  on  ne  saurait  dire  avec  un  critique  : 

«  Le  terrain  où  il  faut  chercher  les  lois  de  l'histoire, 
c'est  la  psychologie  ;  ce  sont  les  mobiles  absolument  com- 
muns à  tous  les  hommes  et  en  tous  temps,  ainsi  que  les 
procédés  universels  de  l'esprit  humain  qui  constituent  ce 
terrain  (1)  ». 

Les  lois  psychologiques  ne  sont  que  l'un  des  deux  fac- 
teurs qui  donnent  naissance  à  l'histoire,  à  savoir  :  le  mode 
de  manifestation  des  forces  psychiques.  L'autre  facteur, 
tout  aussi  essentiel,  ce  sont  les  circonstances  fournies  par 
le  monde  extérieur  et  par  son  développement  dans  le 
temps,  circonstances  qui  changent  à  chaque  instant.  L'his- 
toire n'est  pas  plus  le  résultat  d'un  seul  de  ces  facteurs  que 
l'enfant   n'est  le  produit  du  père  ou  de  la  mère.  La  coopé- 

(1)  Paul  Lacombe,  Revae  de  synthèse  historique,  I,  1900,  p.  48 
Critique  de  mon  ouvrage  :  Le*  principes  fondamentaux  de  l'histoire). 
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ration  des  deux  est  tout  aussi  indispensable  pour  la  con- 
ception de  l'enfant  que  celle  des  lois  psychologiques  et  des 
éléments  sur  lesquels  ces  dernières  opèrent,  pour  donner 
naissance  au  développement  historique. 

Prenons  quelques  exemples,  pour  mieux  élucider  la 
question  : 

Il  existe  une  loi  psychologique  très  connue,  à  savoir  : 
que  la  répétition  des  mêmes  impressions  les  grave  bien 
plus  profondément  dans  l'âme  ;  que  la  mémoire  se  fortifie 
par  cette  répétition,  et  que  les  sentiments  et  les  volitions 
deviennent  par  là  affaire  d'habitude  et  d'instinct  ;  en  un 
mot,  que  les  actes  conscients  acquièrent,  par  la  répétition, 
le  caractère  inconscient  qui  les  soude  davantage  à  la  nature 
intime  de  l'âme. 

Cette  loi  psychologique,  appliquée  à  l'histoire  du  peuple 
espagnol,  explique  son  caractère  profondément  religieux, 
caractère  dont  il  ne  peut  se  défaire,  non  pas  même  de  nos 
jours,  malgré  la  poussée  considérable  de  la  pensée  scienti- 
fique. Les  luttes  des  Espagnols  contre  les  Maures  au  nom 
de  leur  religion  et  de  leur  patrie,  luttes  répétées  pendant 
des  siècles,  imprimèrent  d'autant  plus  profondément  dans 
l'âme  de  ce  peuple  l'amour  de  la  religion,  que  ce  sentiment 
se  mêlait  à  l'amour  du  pays.  Cette  même  loi  explique 
d'autre  part  le  fanatisme  des  Turcs  qui  attaquèrent  aussi 
au  nom  de  la  religion  tous  les  peuples  avec  lesquels  ils 
vinrent  en  contact  et  arrivèrent,  par  une  autre  voie,  au 
môme  résultat  que  le  peuple  espagnol. 

Un  troisième  exemple  de  l'effet  de  la  même  loi,  agissant 
dans  des  conditions  tout  à  fait  différentes,  nous  est  donné 
par  le  peuple  anglais.  Poussé  vers  le  commerce  par  sa 
situation  maritime  et  par  son  développement,  une  pratique 
séculaire  de  cette  occupation  la  relia  à  sa  vie  entière,  par 
une  connexion  si  intime,  que  le  peuple  anglais  ne  saurait  plus 
concevoir  d'intérêt  plus  grave  que  celui  du  commerce.  Les 
guerres    heureuses   de  la  France,  répétées  pendant  des 
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siècles,  en  firent  une  nation  qui  était  capable  de  tout  sacri- 
fier pour  la  gloire,  etc. 

Où  est  donc  la  vraie  explication  des  caractères  différents 
des  peuples  espagnol,  turc,  anglais  et  français  ?  Ce  n'est 
pas  dans  la  loi  psychologique  commune,  mais  bien  daus  les 
circonstances  historiques  diflérentes  qui  ont  accompagné 
le  développement  de  ces  peuples. 

D'autres  lois  psychologiques,  formulées  dans  les  derniers 
temps  par  l'étude  de  la  psychologie  des  foules,  portent  que 
le  sentiment  et  la  surexitation  des  masses  croissent  en  pro- 
portion du  nombre  des  hommes  qui  les  composent  ;  que 
cette  surexcitation  aliène  leur  volonté  au  profit  de  meneurs 
qui  peuvent,  selon  leur  caractère,  leur  faire  accomplir  des 
actes  héroïques  ou  brutaux.  Ces  lois  et  quelques  autres 
expliquent  les  révolutions  ;  mais  elles  les  expliquent  toutes  : 
celle  des  Grecs  de  l'année  123  avant  Jésus-Christ  comme 
aussi  celles  de  1789,  de  1830,  de  1848,  etc.  Ces  mêmes  lois 
expliquent  les  Croisades,  les  Jacqueries,  ainsi  que  les  actes 
héroïques  accomplis  dans  les  combats.  Elles  expliquent 
tout;  donc  elles  n'expliquent  par  elles  seules  rien.  La  vraie 
explication  de  tous  ces  événements  est  donnée  par  les 
circonstances  particulières  de  chaque  révolution  ou  de 
chaque  mouvement  des  masses . 

Le  progrès  entier  peut  être  rapporté  à  une  seule  et  même 
loi  psychologique  :  le  désir  de  travailler  le  moins  possible 
et  de  gagner  le  plus  (1),  lequel  a  pour  fondement  l'instinct 
de  conservation.  Cette  loi  si  générale,  qui  explique  le  pro- 
grès partout  où  il  se  montre,  ne  peut  rendre  compte  par 
elle  seule  d'aucune  des  manifestations  extérieures  par 
lesquelles  le  progrès  s'accomplit.  Pour  y  arriver,  il  faut 
prendre  toujours  en  considération  les  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  cette  loi  a  opéré. 

Pour  bien  saisir  le  caractère  des  lois  psychologiques  et 

(1)  On  pourrait  la  nommer  paradoxalemeat  Loi  de  la  paresse. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   LVI.  43 
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le  rôle  qu'elles  jouent  dans  l'histoire,  il  faut  élargir  encore 
notre  cadre  et  considérer  les  lois  du  développement  en 
général.  Car  ce  ne  sont  pas  les  lois  psychologiques  seules 
qui  déterminent  la  marche  de  l'humanité.  Il  y  a  encore  des 
lois  supérieures,  dont  la  source  émane  de  plus  haut  que 
l'âme  humaine,  de  la  constitution  de  l'univers.  Prenons 
comme  exemple  l'une  des  lois  universelles  qui  régit  tout 
développement  matériel  ou  spirituel,  la  loi  suivant  laquelle 
l'évolution  se  fait  à  partir  des  formes  supérieures,  loi  qui 
pour  révolution  mentale  comporte  une  formule  particulière, 
à  savoir  que  l'évolution  se  fait  par  le  haut  et  de  haut  en 
bas  (1),  ou  bien  encore  la  loi  biologique,  universelle  aussi, 
suivant  laquelle  la  réaction  est  en  raison  inverse  de 
l'action  (2).  Ces  lois  et  d'autres  analogues  s'incorporent 
toujours  dans  des  circonstances  différentes  et  spéciales 
à  tout  peuple,  à  tout  groupe  humain,  et  donnent  naissance, 
tout  comme  les  lois  psychologiques,  à  des  séries  historiques 
diflérentes  et  particulières. 

Si  nous  comparons  ce  mode  d'action  des  lois  du  développe- 
ment, psychologiques  ou  autres,  à  celui  des  lois  de  la 
répétition,  nous  comprendrons  mieux  pourquoi  les  pre- 
mières, c'est-à-dire  les  lois  du  développement,  ne  peuvent 

(1)  V.  nos  Principe»  fondamentaux  de  l'histoire,  p.  122  :  t  II  y  a  tine 
grande  différence  entre  le  mode  d'après  lequel  évoluent  les  foruaea  orga- 
niques et  celui  auquel  est  assujetti  l'esprit  humain.  Dans  les  premières, 
les  formes  inférieures  restent  immobiles  dans  le  champ  de  la  vie  et  ne 
sont  pas  influencées  par  celles  qui  évoluent  vers  les  régions  supérieures. 
Quant  aux  produits  de  l'esprit,  quoiqu'ils  n'évoluent  aussi  que  par  lenre 
éléments  supérieurs,  ils  n'en  restent  pas  moins  toujours  en  contact  avec 
les  formes  inférieures  dont  ils  se  sont  détachés.  Le»  inventions  amé- 
lioreût  la  condition  économique  des  bAesee  classes  de  la  Bociété.  » 

(2)  Ibid,  p.  142,  où  nous  avons  démontré  que,  pour  les  phénomènes 
vitaux,  U  loi  que  la  réaction  est  égale  on  équivalente  à  l'action  doit  être 
remplacée  par  cette  autre,  que  la  réaction  est  inversement  proportionnelle 
à  TactioD. 
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donner  naissance  qu'à  des  séries  de  phénomènes  uniques  et 
dissemblables. 

Les  lois,  dans  leur  forme  abstraite,  sont  toujours  la 
manifestation  régulière  des  forces  de  la  nature.  Pour  donner 
naissance  aux  phénomènes,  ces  forces  et  leur  manifestation 
sous  forme  de  lois  doivent  s'incorporer  dans  les  circons- 
tances de  l'existence.  Pour  les  phénomènes  de  répétition, 
les  circonstances  sont  elles  aussi  permanentes  et  ne  chan- 
gent pas  avec  le  temps.  Il  en  résulte  que  les  faits  sont  tou- 
jours identiques,  et  la  répétition  des  mêmes  phénomènes 
constitue  les  lois  concrètes  de  leur  production.  Dans  la 
succession,  les  lois  abstraites  de  manifestation  des  forces 
s'incorporent  dans  des  circonstances  toujours  changeantes, 
et  donnent  naissance  aux  faits  successifs  et  aux  séries  qui 
les  relient  les  uns  aux  autres.  Les  lois  abstraites  de  lasucces- 
sion  ne  peuvent  donner  naissance  à  des  lois  concrètes  de 
production  des  phénomènes,  attendu  que  le  second  élément 
nécessaire  à  la  production  uniforme  des  phénomènes,  à 
savoir  les  circonstances  de  caractère  général,  fait  défaut. 

C'est  ainsi  que  la  force  de  la  gravitation  se  manifeste  par 
la  loi  abstraite  que  les  corps  s'attirent  en  raison  directe  des 
masses  et  en  raison  inverse  du  carré  des  distances.  Ce 
principe  abstrait,  incorporé  dans  la  circonstance  de  corps 
plus  lourds  que  l'air  et  l'eau  et  laissés  libres  au-dessus  de 
la  surface  delà  terre,  entraîne  cette  conséquence  que  les 
corps  en  question  tombent  sur  son  écorce  solide,  en  augmen- 
tant de  vitesse  proportionnellement  au  carré  du  tempç 
employé  à  tomber.  Le  même  principe,  incorporé  dans  la 
circonstance  de  corps  plus  légers  que  l'eau  et  l'air,  a  pour 
efïet  de  déterminer  la  loi  concrète  de  leur  ascension  dans 
ces  fluides,  avec  une  rapidité  inverse,  mais  toujours  dans  le 
même  rapport.  Incorporé  enfin  dans  les  corps  célestes, 
avec  leur  distance  au  soleil  et  la  rapidité  de  leur  mouve- 
ment initial,  il  donne  naissance  aux  lois  des  mouvements 
de  ces  corps  autour  de  l'astre  central.  Dans  tous  ces  cas, 
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rincorporation  de  la  loi  abstraite,  manifestation  de  la  force 
de  la  gravitation,  se  fait  dans  des  circonstances  générales 
et  donne  naissance  aux  lois  concrètes  de  la  chute  des  corps, 
de  la  flottaison,  de  l'ascension  des  corps  dans  l'air,  de  la 
révolution  des  planètes  autour  du  soleil.  Il  en  serait  de 
même  des  lois  abstraites  de  la  répétition  dans  les  phéno- 
mènes de  la  vie  matérielle  et  dans  ceux  de  l'esprit, 
comme,  par  exemple,  celle  de  l'ofifre  et  de  la  demande,  de 
la  division  du  travail,  etc. 

Par  contre,  la  loi  du  développement  par  le  haut  donnera 
naissance  à  des  séries  différentes,  si  l'on  observe  sa  mani- 
festation chez  tel  ou  tel  groupe  d'animaux,  ou  chez  tel 
ou  tel  peuple.  La  loi  de  la  proportionnalité  inverse  entre 
l'action  et  la  réaction  se  manifestera  d'une  façon  différente, 
par  exemple  en  France,  dans  la  lutte  entre  le  principe 
monarchique  et  l'idée  républicaine,  ou  bien  pendant  les 
guerres  puniques,  dans  la  lutte  entre  les  Romains  et  les 
Carthaginois,  etc.  (1). 

Les  lois  psychologiques  ainsi  que  celles  d'ordre  supérieur 
prennent  souvent  la  forme  de  principes  ou  de  maximes  du 
bon  sens  qui  expliquent  certaines  séries  de  faits  ;  par 
exemple,  la  maxime,  dérivée  d'une  loi  mécanique,  suivant 
laquelle  celui  qui  entreprend  une  action  au-dessus  de  ses 
forces  finit  par  succomber.  Tel  Michel  le  Brave,  prince  de 
Valachie,  qui  rêva  la  constitution  d'un  grand  Etat  sur  les 
bords  du  Bas-Danube,  sans  avoir  les  moyens  de  le  réaliser; 
tels  aussi  les  Grecs  qui  s'avisèrent  de  nos  jours  de  ravir  la 
Crète  à  la  Turquie  par  la  voie  des  armes,  ce  qui  les  condui- 
sit à  une  sanglante  défaite.  Une  autre  maxime  du  même 
genre  serait  celle  qui  porte  qu'un  parti  ne  doit  jamais  pac- 
tiser avec  un  autre  de  principes  opposés,  car  il  risque 
d'aller  à  sa  propre  ruine,  et  ainsi  de  suite. 

(1)  Comparez  mes  Principe»  fondamentaux  de  f  histoire,  p.  152  et 
Buiv. 
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Toutes  ces  lois  de  développement,  les  lois  psychologiques, 
aussi  bien  que  les  lois  d'ordre  supérieur  ou  encore  les 
maximes  et  les  principes  du  bon  sens,  forment  une  trame 
d'idées  qui  accompagnent,  exprimées  ou  non,  l'exposition 
historique.  Il  serait  fastidieux,  par  exemple,  à  chaque  révolu- 
tion, d'insister  sur  les  lois  psychologiques  des  foules,  comme 
il  serait  pédantesque  d'énoncer  à  chaque  instant  des  maximes 
expérimentées  par  la  sagesse  des  peuples  et  cristallisées  par- 
fois dans  leurs  proverbes.  Tous  ces  principes  peuvent  être 
ramenés,  en  dernière  analyse,  à  des  lois  psychologiques  ou 
à  des  lois  d'ordre  supérieur  ;  et,  s'il  peut  être  très  intéres- 
sant de  les  soumettre  à  une  étude  spéciale  de  ce  genre,  il 
serait  inutile  et  ennuyeux  d'en  démontrer  constamment 
à  nouveau  la  vérité,  avant  de  fonder  sur  eux  une  explica- 
tion quelconque.  Bien  souvent  une  importante  loi  psycho- 
logique se  cache  dans  une  phrase,  sous  un  mot,  qui  passent 
inaperçus  au  premier  abord.  Par  contre,  tout  le  poids  de 
l'exposition  et  de  l'explication  historiques  repose  sur  les 
circonstances  de  la  vie,  à  travers  lesquelles  les  forces  ont 
dû  agir  ponr  pousser  au  jour  les  faits  de  l'histoire.  Cette 
dernière  se  borne  presque  exclusivement  à  rapporter  les 
événements  constitutifs  des  séries  qui  composent  le  déve- 
loppement. Ce  sont  donc  les  faits  swguliers  qui  forment 
l'élément  important  de  l'histoire,  tandis  que  les  lois  psycho- 
logiques ou  autres  sont  supposées  connues  ou  ne  sont 
qu'indiquées. 

Dans  les  sciences  des  phénomènes  de  répétition,  ce  sont 
au  contraire  les  lois  qui  forment  l'objet  principal  de  notre 
étude  ;  les  faits  singuliers  disparaissant  dans  les  faits  géné- 
raux qui  constituent  les  lois. 

Voilà  donc  le  rôle  que  les  lois  psychologiques  jouent  dans 
l'histoire. 


Nous;  avons  observé,  en  commençant,  que  l'étude  de  la 
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complexité  mentale  particulière  à  chaque  individualité 
humaine  était  le  second  objet  de  la  psychologie.  Voyons 
quelles  relations  s'établissent,  de  ce  chef,  entre  la  psycho- 
logie et  l'histoire. 

La  mentalité  des  groupes  ou  des  individus  humains,  à 
travers  laquelle  agissent  les  lois  du  développement,  fait 
partie  du  second  élément  constitutif  de  l'histoire  :  les  cir- 
constances extérieures.  Elle  partage  en  tout  le  caractère 
que  nous  avons  reconnu  à  cet  élément  ;  elle  est  sui  generis 
dans  chaque  cas  ;  apparaît  une  seule  fois  dans  le  cours  du 
temps  et  ne  se  reproduit  plus  jamais  ;  elle  possède  donc  au 
plus  haut  degré  le  caractère  individuel,  propre  aux  circons- 
tances de  la  vie.  En  effet,  il  n'existe  pas  deux  individus  de 
complexité  mentale  en  tout  pareille,  comme  il  n'existe  pas 
deux  peuples  qui  possèdent  une  âme  identique.  Pour  les 
individualités,  cette  diversité  est  imprimée  dans  leur  visage, 
dont  il  est  impossible  de  trouver  deux  identiques  ;  pour  les 
peuples,  cette  mentalité  différente  s'incorpore  dans  le  pro- 
duit principal  de  leur  esprit  commun,  la  langue,  ainsi  que 
dans  certains  traits  de  civilisation  particulière  (institutions, 
littérature,  arts).  C'est  le  grand  masque  extérieur  qui  re- 
couvre le  contenu  insondable  de  l'âme.  On  a  beau  nier,  ou 
du  moins  tendre  à  amoindrir  le  rôle  de  la  race,  c'est-à-dire 
de  l'élément  individuel  darts  le  jeu  de  l'histoire  :  cette  ten- 
dance vient  de  notre  désir  de  tout  expliquer,  alors  que,  si 
nous  regardons  bien  au  fond  des  choses,  tous  nos  efforts 
sont  indpuissants  à  expliquer  définitivement  quoi  que  ce 
soit;  et  plus  les  connaissances  s'étendent  et  se  diversifient, 
plus  s'ouvre  béant  le  gouÛre  de  l'inconnaissable  qui  encadre 
tout  ce  que  nous  savons.  Chaque  homme  a  une  complexité 
mentale  particulière,  et  chaque  groupe  physiologique  du 
genre  humain  se  trouve  dans  le  même  cas.  Les  uns  et  les 
autres  possèdent  une  âme  propre  qui  donne  la  raison  der- 
nière de  certains  phénomènes,  raison  fondée  sur  l'inconnu, 
mais  un  inconnu  qui  s'iuipose. 
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L'histoire,  non  plus  que  les  autres  sciences,  ne  peut  dé- 
couvrir la  cause  finale  des  phénomènes  dont  elle  s'occupe. 
La  cause  des  lois  psychologiques  ou  de  celles  d'ordre  supé- 
rieur reste  tout  aussi  inconnue  que  la  cause  de  la  com- 
plexité mentale  particulière  des  individus  et  des  peuples. 
La  causalité,  poursuivie  d'étapes  en  étapes  jusqu'à  ses  dei*- 
nières  limites,  s'arrête  devant  le  grand  point  d'interrôgà- 
tion  que  l'univers  pose  à  l'esprit  partout  et  toujours. 

Mais  si  la  cause  de  la  différence  entre  les  complexions 
mentales  des  peuples  comme  des  individus  est  et  doit  rester 
à  jamais  inconnue,  cette  complexion  mentale  elle-même 
est  la  cause  de  bien  des  phénomènes.  Elle  doit  donc  être 
étudiée,  s'il  s'agit  de  comprendre,  au  moins  dans  les  limites 
du  possible,  le  développement  historique. 

Les  particularités  qui  distinguent  l'âme  de  chaque  indi- 
vidu comme  aussi  celle  de  chaque  peuple,  ne  sont  pourtant 
pas  toutes  irréductibles.  Certaines  d'entre  elles  sont  innées; 
d'autres  sont  acquises  par  le  commerce  de  la  vie.  Tandis 
que  les  premières  sont  inexplicables  (1),  il  n'en  est  pas  de 
même  des  autres,  lesquelles  trouvent  leur  explication  dans 
les  circonstances  qui  les  ont  formées.  Par  exemple  le  ca- 
ractère du  peuple  anglais,  français  ou  espagnol,  n'est  pas 
seulement  le  produit  de  la  race.  Sa  formation  est  due  en 
partie  aussi  aux  circonstances  qui  ont  entouré  la  vie  de  ces 
peuples.  Le  caractère  religieux  du  peuple  espagnol  est  dû 
à  sa  lutte  contre  les  Maures  ;  l'amour  de  la  gloire  des  Fran- 
çais, à  leurs  triomphes  tant  de  fois  répétés  :  le  caractère 
pratique  des  Anglais  à  leur  occupation  séculaire  avec  le 
commerce.  Mais,  par  exemple,  si  nous  recherchons  la  cause 
de  la  différence  entre  la  civilisation  des  Espagnols  et  Celle 

(1)  Il  y  en  a  bien  quelques-unes  quô  l'on  explique  par  l'hérédité  i  ihais 
rtiérédité  dans  ses  formes  si  capricieuses  et  surtout  l'atavisme  tie  donnent 
qu'un  semblant  d'explication,  tout  aussi  incdmpris  que  le  mystère  qu'ils 
veulent  dévoiler. 
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des  Turcs,  civilisations  qui  se  ressemblent  quant  au  fana- 
tisme religieux,  nous  serons  obligés  de  recourir,  pour  la 
trouver,  à  l'élément  irréductible  de  la  race,  élément  qui 
explique  aussi  comment  il  se  fait  que  la  même  religion, 
celle  de  Mahomet,  ait  donné  chez  les  Turcs  un  tout  autre 
produit  intellectuel  que  chez  les  Arabes.  Il  en  serait  de 
même  si  l'on  voulait  rechercher  la  cause  de  la  mobilité  de 
l'esprit  français  et  du  flegme  et  de  la  constance  du  carac- 
tère anglais.  Il  est  probable  que  cette  noie  de  leur  carac- 
tère est  due  à  leur  complexion  mentale  innée,  laquelle  a 
pour  base  une  complexion  physiologique  originaire.  Peut- 
être  aussi  ce  caractère  inné  a-t-il  été  accentué,  par  le  déve- 
loppement de  leur  histoire. 

Il  en  est  de  même  des  individus.  Ceux-ci  présentent  aussi 
deux  éléments  dans  leur  complexion  mentale  :  l'un  irré- 
ductible, dû  à  leur  organisation  psychique  ou  nerveuse 
particulière,  avec  ses  influences  héréditaires  ou  ataviques; 
l'autre  acquis  par  l'effet  des  événements  qui  ont  laissé  leur 
empreinte  sur  cette  complexion.  Si  le  premier  de  ces  élé- 
ments est  obscur  et  inexplicable,  le  second  pourra  étrej 
éclairé,  au  moins  jusqu'à  un  certain  point,  par  les  circoni 
tances  dans  lesquelles  l'individu  a  vécu.  Nous  disons  :  Jus- 
qu'à un  certain  point,  car  la  réaction  différente  que  ces 
circonstances  déterminent  dans  le  fonds  originaire,  reste 
aussi  en  elle-même  inexplicable. 

Les  caractères  des  peuples  comme  aussi  ceux  des  indivi- 
dus pourront  donc  être  expliqués  jusqu'à  un  point  par  leur 
histoire,  et  serviront  à  leur  tour  à  expliquer  la  suite  de 
leur  développement.  Mais  ce  caractère  historique,  quoiqu'il 
soit  dans  la  plus  intime  connexion  avec  le  caractère  ori- 

(1)  CTeet  pour  ne  pas  avoir  pris  en  coneidératioD  cette  difEéreace  que 
le  livre  de  M.  Gustave  le  Bon  :  Lois  psychologiques  du  développement  de* 
peuples,  abonde  en  contradictions,  comme  nous  l'avons  montré  dans  la  Re- 
Tue  critique,  1896,  no  22. 
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ginaire,  doit  néanmoins  en  être  distingué  (1).  Le  caractère 
originaire,  donné  par  la  race  et  réfléchi  surtout  dans 
la  langue,  est  le  produit  des  transformations  physiolo- 
giques; il  ne  peut  changer  que  par  des  causes  de  même 
nature,  c'est-à-dire  également  physiologiques,  telles  que  le 
croisement.  Le  caractère  historique,  au  contraire,  se  forme 
naturellement,  sous  l'action  des  événements,  et  influence  à 
son  tour,  d'après  sa  manière  d'être,  à  un  moment  donné,  le 
développement  futur.  Ce  caractère,  dont  la  formation  est 
continue,  n'est  jamais  définitif,  à  moins  qu'il  ne  soit  arrêté 
dans  sa  marche  par  une  cause  interne  (Chinois)  ou  externe 
(disparition  des  peuples  :  Egyptiens,  Grecs,  Romains,  Gau- 
lois). Pour  l'individu,  la  formation  du  caractère  s'arrête  à. 
sa  mort. 

Cette  perpétuelle  transformation  du  caractère  et  de  l'es- 
prit d'un  peuple  ou  d'un  individu  a  lieu  tantôt  très  lente- 
ment, tantôt  d'une  façon  brusque  ou  rapide.  Tant  que  la 
transformation  s'opère  sans  secousses,  elle  procède  insen- 
siblement; mais  aussitôt  que  des  idées  commencent  à 
troubler  l'âme,  ou  qu'elle  est  sollicitée  par  un  choc  puis- 
sant, le  changement  intellectuel  se  précipite. 

L'histoire  ne  s'accomplit  donc  presque  jamais  avec  des 
éléments  définitivement  fixés.  Ses  formations  toujours  nou- 
velles sont  déterminées  par  des  éléments  eux-mêmes  en 
état  de  formation.  C'est  ainsi  que  les  entreprises,  toujours 
plus  vastes  et  plus  déraisonnables  de  Napoléon  I",  s'expli- 
quent par  son  ambition  grandissante  à  chaque  nouveau 
succès  ;  que  les  Romains  arrivèrent  à  conquérir  le  monde, 
par  suite  de  leurs  triomphes  continuellement  renouvelés, 
qui  en  faisaient  de  plus  en  plus  un  peuple  avide  de  con- 
quêtes ;  que  la  Pologne  tomba  toujours  plus  bas,  par  suite 
des  malheurs  qui  l'assaillaient  sans  cesse,  chacune  de  ses 
chutes  corrompant  davantage  l'esprit  et  le  caractère  du 
peuple,  et  devenant  à  son  tour  la  cause  d'un  malheur  encore 
plus  grand  ;  que  la  consolidation  de  l'État  roumain  puisait 
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toujours  de  nouvelles  forces  dans  les  circonstances  exté- 
rieures, propices  à  son  développement,  ce  qui  encourageait 
le  peuple  roumain  à  oser  toujours  davantage,  etc. 

Nous  avons  observé  que  le  caractère  des  peuples  chan- 
geait parfois  d'une  façon  inattendue,  et  notamment  lors- 
qu'il était  travaillé  par  des  idées  ou  poussé  par  une  force 
extraordinaire. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  il  faut  remarquer 
que  quelquefois  les  idées  se  développent  d'elles-mêmes, 
sans  l'intervention  d'esprits  absolument  supérieurs.  Elles 
s'étendent  comme  une  marée  qui  couvre  de  ses  flots  le 
champ  entier  de  la  pensée  d'un  peuple.  Telle  fut  l'idée  de 
l'union  des  Italiens,  des  Allemands,  des  Roumains  en  des 
États  uniques,  idée  dont  la  paternité  est  inconnue  et  ne 
saurait  être  attribuée  à  personne.  Telle  encore  l'idée  de 
l'abolition  de  l'esclavage  aux  États-Unis,  etc.  D'autres  fois, 
cette  expansion  des  idées  dans  le  sein  des  masses,  va  de 
pair  avec  leur  synthèse  plus  puissante  effectuée  par  certains 
esprits  d'élite.  Telle  l'éclosion  delà  Renaissance  concordant 
avec  l'apparition  d'une  pléïade  de  génies  artistiques  de  la 
plus  grande  envergure  ;  la  Réforme  avec  ses  coryphées 
Wycleff,  Huss,  Luther,  Chauvin  et  les  autres  ;  les  idées  qui 
dèterminèriMit  l'explosion  dé  la  Révolution  franc  l'se  et  qui 
furent  formulées  surtout  par  les  trois  grands  j.:.''nîes  du 
xviii'  siècle,  Montesquieu,  Voltaire  et  Rousseau.  D'autres 
fols  enfin,  les  idées  éclatent  tout  d*un  coup  et  presque  sans 
préparation  dans  les  grands  représentants  de  l'humanité, 
torturée  par  quelque  besoin  dont  elle  n'entrevoit  pas  le 
remède.  C'est  ce  qu'on  observe  chez  tous  les  grands  fonda- 
teurs de  religion,  chez  les  inventeurs  des  découvertes 
scientifiques  ou  industrielles.  Dans  ce  dernier  cas,  les  idées 
ne  prennent  pas  naissance  par  la  poussée  des  masses  popu- 
laires, mais  bien  par  l'action  spontanée  des  grands  génies 
et  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Quant  aux  coups  soudains 
auxquels   les  peuples  sont  parfois  exposés,  ils  peuvent 
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venir,  soit  des  forces  naturelles,  soit  des  forces  psycholo- 
giques. Comme  exemple  de  la  première  espèce,  on  peut 
citer  les  épidémies,  les  famines,  les  tremblements  de  terre, 
les  invasions  (1).  Pour  trouver  des  exemples  de  la  seconde, 
la  seule  qui  nous  intéresse,  il  faut  les  chercher  encore  chez 
les  grands  hommes  qui  déterminèrent  tout  d'un  coup  une 
action  inattendue  et  influencèrent  par  là  puissamment 
l'esprit  et  le  caractère  des  peuples.  Alexandre  le  Grand, 
Gengiskhan,  Napoléon,  et  jusqu'à  un  certain  point  César  et 
Charlemagne,  peuvent  être  cités  comme  initiateurs  de  pa- 
reils grands  mouvements.  Les  trois  premiers  déterminèrent, 
par  leur  puissante  personnalité,  les  mouvements  auxquels 
ils  présidèrent.  César  devint  l'organisateur  d'un  besoin 
senti  par  son  époque  :  la  transformation  du  gouvernement 
républicain  en  gouvernement  d'autorité  absolue;  Charle- 
magne réagit  vainement  contre  la  tendance  d'émiettement 
de  la  société  féodale,  voulant  réaliser  à  nouveau  l'idée  de 
l'État  romain. 

L'histoire  ne  saurait  donc  être  comprise  si  l'on  ne  prend 
en  considération  les  éléments  psychologiques,  fournis  au 
développement  de  l'humanité  par  les  circonstances  de  la 
vie.  Et  comme  ces  dernières  accompagnent  toujours  le 
courant  de  l'histoire,  il  faudra  que  l'histoire  s'attache  à 
chaque  instant  à  mettre  en  lumière  le  côté  psychologique 
des  événements.  L'historien  doit  absolument  être  aussi  un 
psychologue,  sans  quoi  la  clef  de  la  plupart  des  faits  de 
l'histoire  lui  échappera.  Veut-on,  par  exemple,  comprendre 
comment  il  se  fait  que,  malgré  les  échecs  réitérés  des 
Anglais  au  commencement  de  la  guerre  sud-africaine,  le 
ministère  qui  l'avait  provoquée  ne  fut  pas  renversé,  alors 

(1)  L'efEet  même  de  ces  chocs  matériels  est  aussi  intellectuel,  psycho- 
logique. Car  toute  impulsion  humaine  produit  un  état  d'âme.  Mais  nous 
ne  nous  occupons  que  des  éléments  psychologiques  actifs  et  non  des  élé- 
ments passifs. 
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qu'en  Italie  l'échec  d'Adoua  amena  la  chute  du  ministère 
Crispi?  L'explication  ne  peut  être  trouvée  ailleurs  que  dans 
le  caractère  fondamental  de  ces  peuples. 

Veut-on  comprendre  les  événements  qui  amenèrent 
l'explosion  de  la  terrible  guerre  de  1870,  il  faut  examiner 
l'état  général  des  esprits  en  France  et  en  Allemagne,  et 
étudier  en  même  temps  psychologiquement  les  personnages 
qui  se  trouvaient,  dans  les  deux  pays,  à  la  tête  des  affaires  ; 
il  faut  faire  de  la  psychologie  collective  et  individuelle,  et 
plus  cette  étude  psychologique  sera  pénétrante,  d'autant 
plus  exactement  se  rendra-t-on  compte  des  causes  du  grand 
événement.  Si  ou  veut  comprendre  le  rôle  de  Jeanne  d'Arc, 
il  faut  prendre  en  considération  l'état  d'esprit  produit  en 
France  par  les  désastres  de  la  guerre  de  Cent-Ans,  état 
d'esprit  qui,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  ne  pouvait  attendre 
la  délivrance  que  de  l'intervention  miraculeuse  de  la  Pro- 
vidence. Cette  idée,  répandue  dans  les  masses,  tomba  comme 
un  germe  puissant  dans  l'âme  d'une  jeune  fille  enthousiaste 
et  visionnaire,  qui  se  crut  appelée  précisément  à  accomplir 
le  miracle.  La  foule,  qui  attendait  justement  l'apparition  de 
l'ange  rédempteur,  le  vit  incorporé  dans  la  pureté  de  cette 
enfant  ;  ses  forces  furent  centuplées,  et  les  Anglais  furent 
chassés  du  pays.  Dans  cette  analyse  psychologique,  la  figure 
de  Jeanne  d'Arc  n'en  reste  pas  moins  une  énigme,  en  tant 
qu'élément  irréductible. 

Nous  pourrions  continuer  à  loisir  avec  cette  énumération 
d'analyses  psychologiques,  nécessaires  pour  comprendre 
les  faits  de  l'histoire,  attendu  qu'à  chaque  pas  ces  faits  se 
prêtent  à  une  pareille  opération.  Mais  pour  établir  notre 
thèse,  les  exemples  apportés  suffisent. 

On  voit  en  effet  que  pour  comprendre  les  circonstances 
qui  donnent  naissance  au  développement  historique,  il  faut 
exposer  les  idées  qui  s'en  dégagent,  examiner  l'action  que 
ces  idées  peuvent  exercer  sur  le  caractère  des  peuples  ou 
des  individus  engagés  dans  le  fait  en  question  ;  peser  la 
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force  que  chaque  élément  déploie  dans  le  conflit;  suivre 
les  péripéties  des  mouvements  internes  de  l'âme  et,  à  l'aide 
de  cette  minutieuse  analyse,  s'efforcer  d'expliquer  le 
résultat. 

Le  rôle  important  de  la  psychologie  en  histoire  consistera 
à  expliquer  les  faits  individuels  dont  se  compose  le  déve- 
loppement, faits  qui  sont  toujours  neufs,  toujours  autres, 
qui  ne  se  produisent  jamais  d'une  façon  identique,  mais  qui 
présentent  toujours  un  élément  différentiel,  en  quoi  con- 
siste précisément  leur  caractère  historiflque;  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  les  faits  qui  ne  changent  pas,  les  faits 
identiques  par  leur  essence  ne  sauraient  constituer  l'his- 
toire. Ce  sont  de  simples  faits  de  répétition,  qui  peuvent 
devenir  l'objet  de  l'étude  des  sciences  de  lois  ou  de  la  sta- 
tistique, mais  jamais  celui  de  l'histoire. 

Quant  aux  lois  psychologiques,  leur  rôle  est  bien  moindre 
dans  l'exposition  du  passé.  Ces  lois  sont  connues  ou  suppo- 
sées connues.  L'histoire  les  sous-entend  dans  son  exposition 
et  n'a  pas  à  revenir  continuellement  sur  elles  ;  car,  en  réalité, 
ces  lois  n'expliquent  pas  le  développement  historique,  et 
leur  application  à  l'histoire  devient  inutile. 

On  sait  qu'elles  existent;  que  tout  le  mécanisme  du  déve- 
loppement est  régi  par  elles,  que  leur  jeu  éternelle- 
ment renouvelé  pousse  au  jour  les  faits  toujours  nouveaux. 
Mais  l'histoire  n'ayant  pas  à  s'occuper  de  ce  qui  se  répète 
éternellement,  mais  bien  de  ce  qui  change  sans  cesse,  il 
s'en  suit  nécessairement  que  le  rôle  des  lois  du  développe- 
ment (qui  comprennent  aussi  les  lois  psychologiques)  est 
bien  effacé  à  côié  de  celui  qui  est  attribué  aux  faits  singu- 
liers. Au  contraire,  dans  les  sciences  des  lois,  ce  sont  les 
généralités  qui  ont  toute  l'importance,  pendant  que  les 
faits  individuels  peuvent  être  négligés,  attendu  qu'ils  se 
perdent  et  se  confondent  dans  le  fait  général,  la  loi.  Un 
profond  penseur  qui  siège  dans  cette  Académie  a  formulé 
la  même  vérité  d'une  autre  manière  :  <  Dans  les  mondes 
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inférieurs,  dit-il,  la  loi  tient  une  si  large  place  qu'elle  se 
substitue  preisque  à  l'être;  dans  les  inondes  supérieurs,  l'être 
fait  presque  oublier  la  loi  (I).  »  Cette  différence  s'explique 
à  son  tour  par  la  considération  que,  dans  les  sciences  de 
lois  (improprement  appelées  aussi  sciences  naturelles)  (2), 
les  lois  abstraites  de  manifestations  des  forces  de  la  nature 
s'incorporent  dans  des  circonstances  de  caractère  généra^ 
et  donnent  naissance  à  des  lois  concrètes  de  production  des 
phénomènes,  pendant  que  dans  les  sciences  du  développe- 
ments, ces  lois  —  manifestation  aussi  des  forces  de  la  na- 
ture, —  s'incorporent  dans  des  circonstances  éternellement 
changeantes  et  ne  donnent  plus  naissance  à  des  lois  de 
production  des  phénomènes,  mais  bien  à  des  séries  uniques, 
individuelles  et  toujours  dissemblables  entre  elles. 


Les  idées  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  devant  vous, 
Messieurs,  ne  sont  pas  des  idées  occasionnelles,  suggérées 
par  le  sujet  que  j'avais  à  traiter.  Elles  font  partie  d'un  tout 
complet,  d'un  système  entier  de  vues  nouvelles  que  j'ai 
émises  sur  la  science  en  général  et  sur  l'histoire  en  parti- 
culier dans  mon  ouvrage  sur  les  Principes  fondamenfaux 
de  l'histoire,  mais  dans  lequel  j'avais  omis  de  m'occuper 
aussi  de  l'intéressante  question  qui  a  trait  au  rapport  qui  I 
existe  entre  la  psychologie  et  l'histoire,  omission  quej» 
comble  aujourd'hui.  La  nouveauté  de  ma  théorie  consista 
dans  le  fait,  que  l'histoire  n'est  plus  considérée  comme  um 
science  particulière,  analogue  à  la  physique,  à  la  chimie,  à 

(1)  Ëmilo  Boatroux,  De  la  contingeHce  des  loie  d«  la  nature^  Paris,  1895, 
p.  139. 

(2)  Oa  peut  laisser  ce  nom,  à  la  condition  de  lui  faire  comprendre,  & 
côté  des  sciences  de  répétition  des  faits  de  la  nature  matérielle,  les 
BcienccH  de  répétition  des  faits  de  l'esprit  :  économie  politique,  psycho- 
logie, logique,  mathématiques. 
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la  psychologie  ou  à  la  morale,  mais  qu'elle  constitue  un  des 
deux  modes  de  conception  du  monde,  le  mode  de  la  succes- 
sion, par  opposé  à  celui  de  la  répétition.  Dans  la  répétition, 
les  faits  restent  toujours  identiques  à  eux-mêmes  et  les 
différences  qu'ils  peuvent  présenter  n'ont  rien  d'essentiel; 
dans  la  successiOTi,  les  faits  changent  continuellement  et 
c'est  l'élément  diflérentiel  qui  en  constitue  l'essence.  C'est 
donc  la  transformation  des  faits  dans  la  durée  qui  distingue 
la  succession  et  la  répétition  ;  les  faits  sont,  ou  éternels, 
lorsqu'ils  se  répètent  continuellement,  ou  uniques,  lors- 
qu'ils ne  se  produisent  qu'une  seule  fois  dans  le  cours  des 
âges  et  ne  se  reproduisent  plus  jamais  d'une  façon  iden- 
tique. C'est  par  rapport  au  temps  seul  que  les  phénomènes 
peuvent  être  formulés  en  lois  ou  non  ;  l'espace  ne  joue  au- 
cun rôle.  Il  est  parfaitement  indifîérent  si  le  phénomène 
s'étend  dans  l'univers  entier,  au  moins  sur  notre  globe  à 
nous,  ou  bien  s'il  est  confiné  dans  des  limites  plus  res- 
treintes. Les  phénomènes  successifs  qui  présentent  la  trans- 
formation des  couches  terrestres,  quoique  généraux  quant  à 
l'espace,  n'en  sont  pas  moins  individuels  quant  au  temps. 
Et  par  contre,  l'inclinaison  difïérente  de  l'axe  de  diverses 
planètes  sur  leur  orbite,  quoique  particulière  à  chacune 
d'elles,  et  donc  individuelle  quant  à  l'espace,  donne  nais- 
sance à  une  répétition  éternelle  dans  le  temps  (la  succession 
des  saisons  et  celle  du  jour  et  de  la  nuit).  C'est  cette  répéti- 
tion éternelle  qui  peut  être  formulée  par  des  lois.  On  a  des 
lois  de  reproduction  des  saisons  sur  les  diverses  planètes  ; 
on  ne  saurait  formuler  une  loi  de  la  période  silurienne  ou 
glaciaire;  parce  que  les  saisons  se  répètent  indéfiniment, 
tandis  que  les  périodes  géologiques  ne  se  sont  produites 
qu'une  seule  fois  dans  les  siècles  écoulés  et  ne  se  repro- 
duisent plus  jamais.  Voilà  donc  la  raison  plus  profonde  pour 

(1)  Nous  remplaçons  le  terme  de  coexistence,  que  aous  avons  employé 
dans  notre  livre,  par  celui  de  répétition. 
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laquelle  les  sciences  de  la  répétition  peuvent  formuler  des 
loisde  production  des  phénomènes  qu'elles  étudient,  pendant 
que  les  sciences  de  la  succession  ne  sauraient  le  faire. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  disciplines  seules  qui  ont 
la  faculté  de  formuler  des  lois  constituent  des  sciences,  et 
que  celles  qui  sont  incapables  de  le  faire  devraient 
être  rejetées  dans  le  domaine  de  la  littérature.  Toute  dis- 
cipline de  l'esprit  humain  qui  tend  à  établir  la  vérité  sur 
les  faits  est  une  discipline  scientifique.  Il  résulte  encore  de 
cette  distinction,  que  les  sciences  de  la  répétition  qui  pos- 
sèdent les  lois  de  production  ou  plutôt  de  reproduction  des 
phénomènes  sont  en  état  de  prévoir  et  de  prédire  les  faits 
cachés  dans  le  sein  de  l'avenir,  pendant  que  les  sciences  de 
la  succession  sont  absolument  hors  d'état  de  pouvoir  pré- 
dire ce  qui  sera,  les  phénomènes  ultérieurs  étant  toujours 
nouveaux,  et  une  loi  de  reproduction  étant  impossible  à 
formuler,  puisqu'ils  ne  se  reproduisent  pas. 

Donc,  pour  les  sciences  de  la  répétition  :  éléments  géné- 
raux, lois,  prévision  et  prédiction  ;  pour  celles  de  la  succes- 
sion :  éléments  individuels,  séries,  possibilité  d'entrevoir 
seulement  la  direction  que  les  faits,  en  eux-mêmes  inconnus, 
prendront  dans  l'avenir. 

Voilà,  Messieurs,  en  peu  de  mots,  le  sens  de  ma  théorie 
sur  la  logique  des  sciences.  Je  ne  puis  que  l'indiquer  ;pour 
l'épuiser,  il  me  faudrait  reproduire  le  volume  que  j'ai  pu- 
blié. 

Cette  nouvelle  conception,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse, 
est  destinée  à  amener  une  révolution  complète  dans  nos 
idées  sur  la  nature  de  la  science,  et  à  assigner  en  même 
temps  à  l'histoire  sa  véritable  place  dans  la  hiérarchie  des 
connaissances  humaines. 

L'évolution  des  idées  philosophiques  vers  la  vérité  avait 
déjà  fait  germer  dans  plusieurs  esprits  cette  nouvelle  con- 
ception du  caractère  de  la  connaissance  scientifique  ;  mais 
les  manifestations  de  cette  évolution  étaient  sporadiques  et 
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pour  ainsi  dire  timides.  Pour  la  première  fois,  ces  idées  furent 
attaquées  de  front  et  formulées  d'une  façon  consciente  par 
M.  Henri  Rickert,  le  logicien  distingué  de  l'Université  de 
Fribourg  en  Brisgau,  et  par  moi,  et,  chose  digne  de  re- 
marque, quoique  nous  fussions  partis  de  points  de  vue  ab- 
solument différents,  M.  Rickert  de  la  logique,  et  moi  de 
l'histoire,  et  que  nous  ne  connussions  pas  l'un  les  ouvrages 
de  l'autre,  nous  arrivâmes  presque  aux  mêmes  résultats  (1).  » 
Il  va  sans  dire  qu'une  conception  si  neuve  et  si  hardie  ne 
peut  être  acceptée  par  les  savants  sans  opposition.  Mais  nous 
sommes  sûrs  que  la  vérité,  qui  n'est  jamais  restée  sous  le 
boisseau,  finira  par  triompher,  et  que  le  siècle  qui  s'ouvre 
devant  nous  trouvera  pour  la  pensée  fondamentale  de  celui 
qui  vient  de  ployer  les  ailes,  pour  V Histoire,  la  base  logique 
in  dispensable  à  toute  connaissance  humaine. 

A.-D.  XÉNOPOL. 

(4)  M.  Rickert,  dans  la  première  partie  de  8on  ouvrage  :  Die  Gremen 
der  naturwissenschaftlicJien  Begriffsbildung,  zim  logUche  Einleitung  in  die 
historischen  Wissenschaften,  Leipzig,  1896  ;  moi>  dans  ma  Leçon  d^ouver- 
ture  du  cours  d^histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Jassy.  Jassy,  1896 
(en  roumain)  et  plus  amplement  dans  mes  Principes  fondamentaux  de 
rhistoire,  Paris,  1899.  Le  livre  de  M.  Rickert  ne  parvint  à  ma  connais- 
sance qu'après  la  publication  des  Principes.  J'en  fis  un  compte  rendu 
dans  la  Revue  philosophique  de  M.  Ribot,  1900,  fascicule  d'octobre. 

Séance  du  iS  juillet  i90i. 
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QUELQUES  CARTELS  EN  HOLLANDE 

AU  XVII«  SIÈCLE 


Les  cartels  paraissent  d'origine  récente  :  les  économistes 
ont  si  bien  pris  l'habitude  de  concevoir  les  «  ententes  » 
comme  la  conséquence  de  la  <  multiplication  des  produits  > 
et  de  la  «  pénétration  réciproque  des  marchés  »  à  notre 
époque  contemporaine,  que  nul  d'entre  eux  n*est  encore 
remonté  dans  l'histoire  pour  rechercher,  à  défaut  de  leurs 
premières  traces  plus  ou  moins  incertaines,  quelques-unes 
de  leurs  formes  franches  et  relativement  anciennes.  Quant 
aux  trusts,  ils  semblent  le  résultat  dernier  de  la  <  concen- 
tration capitaliste  »  ;  et,  ainsi  que  le  mot  est  entré  dans  le 
lajxgage  courant  depuis  quelques  années  seulement,  ainsi  la 
chose  elle-même  daterait  d'hier. 

Cependant,  comment  est^il  possible  de  se  figurer  que  de 
tels  c  accords  »  {accoords),  de  telles  fusions  ne  sont  point 
connus  et  pratiqués  de  temps  immémorial  I  Une  concur** 
rence  active  entre  producteurs  et  entre  négociants  n'a  rien 
de  très  nouveau.  Les  intéressés  ont  donc  dû  penser,  bien 
avant  le  xix*  siècle,  à  atténuer  les  eflets  de  leur  rivalité, 
soit  en  s'alliant  les  uns  aux  autres  d'une  façon  très  étroite- 
tout  en  laissant  à  chacun  sa  personnalité  et,  pour  partie, 
son  indépendance,  —  soit  en  procédant  à  des  unions  com- 
plètes et  définitives. 

Ne  remontons  pas  jusqu'à  l'antiquité,  d'un  mirage  aisé- 
ment trompeur.  11  est  inutile,  croyons-nous,  de  chercher  la 
preuve  de  notre  affirmation  dans  une  société  si  difiérente 
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de  la  nôtre,  alors  surtout  qu'il  faudrait  doubler  une  période 
fort  incertaine  pour  relier  le  passé  au  présent. 

La  première  moitié  du  xvii^  siècle  a  naturellement  attiré 
nos  regards.  N'ouvre-t-elle  pas,  dans  les  pays  les  plus  libres 
et  avancés  de  l'Europe,  l'ère  moderne,  après  la  merveilleuse 
gestation  de  l'âge  précédent  (l)?Les  documents,  classés  par 
un  esprit  médiocre  mais  consciencieux,  M.  S.  MuUer  Fz  (2), 
et  par  un  jeune  et  brillant  historien,  M.  G.-W.  Kernkamp(3), 
ainsi  que  les  textes  publiés  dans  le  grand  ouvrage  deLieuw 
van  Aitzema  (4)  et  dans  le  recueil  des  «  placards  »  (5), 
nous  ont  décidé  à  choisir  de  préférence  à  tous  autres,  de 
préférence  même  aux  «  regulated  compagnies  *  presque 
contemporaines  (6),  tant  la  pêche  auSpitzberg  et  à  l'Ile  Jan 
Mayen  que  le  trafic  de  l'huile  dans  les  Pays-Bas  hollan- 
dais. 

Nos  deux  précurseurs  n'ont  guère  fait  qu'indiquer  le 

(1)  Des  exemples  voisins  de  celui-ci  se  retrouvent  à  tontes  les  époques  : 
f  les  bouchers  commettent  monopoles,  lesquels  par  bourses  conjointes 
de  tous  costez  achètent,  gardent  en  leurs  maisons,  et  par  certaine  quan- 
tité, grandeur  ou  nombre  seulement  portent  les  bestes  ^  la  boucherie, 
aifip  qu'ils  revendent  toutes  choses  plus  chères,  çà  et  là  aux  uns  et  aux 
autres  ».  (Josse  de  Dammhoudere,  Pratique  judiciaire  et  causes  crimi- 
nelles, Anvers,  1564,  p.  170).  —  Cf.,  dans  notre  série  d'articles  du  Jour- 
nal des  Economistes  sur  la  spéculation  dans  les  Pays-Bas  au  XVI^  siècle, 
le  no  3  :  les  accaparements. 

(2)  Geschiedenis  der  Noordsche  Compagnie,  Utrecht,  1874.  —  V.  ausM 
les  numéros  de  la  Sociaal  Weekblad,  des  9  et  16  janvier  1897. 

(3)  Stuhhen  over  de  Noordsche  Compagnie,  overgedrukt  uit  Bijdragen 
en  Mededeelingen  v^an  het  Historisch  Genootschap,  deel  XIX,  p.  263  et 
suiv. 

(4)  Saken  van  Staet  en  oorlogh,  La  Haye,  1669,  tweede  deel,  p.  356 
et  suiv. 

(5)  Groot  Placcaetboeck,  t.  I. 

(6)  Ces  «  regulated  compagnies  >  étaient  des  cartels  très  curieux,  que 
nul  n'a  encore  étudiés  et  sur  lesquels  nous  comptons  porter  prochaine- 
mcHt  notre  attention. 
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sujet,  faute  de  connaissances  économiques  suffisantes.  Les 
erreurs  fourmillent  dans  les  exposés  de  M.  Muller,  dès  qu'il 
sort  de  la  pure  narration  ;  M.  Kernkamp  a  l'esprit  trop 
scientifique  pour  aborder  à  la  légère  des  matières  si  déli- 
cates et  si  étrangères  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  consacré  long- 
temps leur  attention.  Le  tableau  de  l'un  et  de  l'autre 
manque,  d'ailleurs,  de  toute  homogénéité;  il  dégrossit  les] 
matériaux  et  ne  les  met  point  en  œuvre.  Nous  espérons] 
aller  de  l'avant,  malgré  quelques  lacunes  regrettables  dans 
une  documentation  aussi  riche. 


I 


Les  grandes  Compagnies  de  commerce,  qui  ont  été  for- 
mées en  Hollande  au  début  du  xvii«  siècle,  sont  issues  sur- 
tout de  la  nécessité  pour  les  intéressés  de  mener  en  commun 
une  même  entreprise. 

En  ce  qui  concerne  le  trafic  avec  les  Indes  orientales,  on 
disait,  vers  1602,  que,  «  sans  une  Compagnie  générale,  des 
voyages  aussi  longs  et  lointains  (que  ceux  en  Extrême- 
Orient)  ne  pourraient  avoir  lieu  d'une  façon  productive  »  (1). 
Tel  est  le  motif  pour  lequel  on  créa,  aux  lieu  et  place  des 
petites  Sociétés  existantes,  une  seule  et  unique  Société. 
Cette  fusion  fut,  en  quelque  mesure,  comparable  à  nos 
trusts  (2),  mais  aussi  très  diflérente  :  l'intérêt  général  du 
pays  était  seul  en  jeu  et  non  celui  d'un  groupe  étroit  ;  cha- 
cun pouvait  profiter  de  cette  occasion  pour  prendre  «  une 

(1)  Van  Rees,  Getchiedenis  dtr  Staatshuiêhoundkunde  in  Nederland,  j 
Utrecht,  4868,  tweede  deel,  p.  385. 

(2)  M.  Mullor  voit  là  un  cartel  (Cf.  Eea  nederlandach  Kartely  Sociaall 
Weekblad,  16  jaavier  1897),  mais  à  tort.  Il  ne  peut  s'agir  d'an  cartel,! 
lorsque  les  anciennes  Compagnies  perdent  complètement  et  définitive- 1 
ment  Leur  individualité  et  en  forment  une  nouvelle  et  unique,   où  les  iB< 
térêts  de  chacun  sont  absolument  identiques. 
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part  »  dans  l'entreprise,  et  non  les  seules  Compagnies  fu- 
sionnant. 

Les  organisateurs  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales 
voulaient,  d'abord,  c  tailler  en  pièces  les  ennemis  »,  puis 
«  enrichir  le  pays  »  (1).  Pour  atteindre  ce  but  à  la  fois  pa- 
triotique et  intéressé,  il  leur  fallait  faire  appel  à  toutes  les 
forces  de  la  nation  ;  aussi  ouvrirent-ils  une  souscription 
publique. 

Il  en  fut,  à  l'origine,  de  même  pour  la  Compagnie  du 
Nord  (2), qui  nous  intéressera  ici  très  spécialement.  «  Les  An- 
glais cherchaient  à  empêcher  le  voyage  »  ;  et  il  était  néces- 
saire de  se  grouper  pour  opposer  une  résistance  énergique 
à  une  si  dangereuse  prétention. 

En  1613,  la  «  fellowship  »  anglaise,  connue  sous  le  nom  de 
Compagnie  Moscovite,  décida  d'envoyer  au  Spitzberg  sept 
navires  afin  de  mettre  terme  par  la  force  à  toute  concur- 
rence étrangère  :  elle  voulait  monopoliser  la  pêche  en  ce 
pays  lointain.  Elle  attaqua  les  bateaux  appartenant  aux  né- 
gociants d'Enkhuyzen,  coula  les  uns  et  captura  les  autres. 
Seule  une  barque  de  Zaandam  put  s'échapper  et  porter  la 
triste  et  alarmante  nouvelle. 

Une  concentration  des  énergies  s'imposait.  Les  deux 
Compagnies,  qui  existaient  alors  à  Amsterdam,  fusionnèrent 
et  prévoyèrent  soit  une  proche  fusion  avec  la  Compagnie  de 
Zaandam,  soit  le  rachat  de  ses  bateaux.  Le  27  janvier  1614, 
une  requête  fut  présentée  aux  Etats  généraux  :  elle  récla- 
mait un  privilège  pour  une  <  Compagnie  générale  ».  Le  lé- 
gislateur ne  tarda  pas  à  y  faire  droit,  reconnaissant  que 
c'était  là  le  meilleur  moyen  de  «  réparer  les  dommages 
éprouvés  et  de  conserver  cette  industrie,  qui  autrement 
péricliterait  et  disparaîtrait  par  la  confusion  »  (3).  Il  alliait 

(1)  Van  Bées,  op.  cit.,  p.  74. 

(2)  Muller,  Geschiedenis  der  IS/oordsche  Compagnie,  p.  74  et  suiv. 

(3)  Groot  Placcaetbœck,  t.  I   p.  669. 
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donc,  au  désir  de  triompher  des  navires  anglais,  celui  d'as- 
surer une  meilleure  pêche  (I). 

L*  «  Octroy  »  était  accordé  pour  deux  ans.  <  Ceux  qui  vou- 
laient entrer  dans  la  Compagnie  pouvaient  le  faire  ;  ils 
n'avaient  qu'à  déclarer  leur  intention  dans  les  six  semaines 
suivant  l'apposition  d'affiches  (2).  » 

Les  documents  officiels  ne  nous  reuseigneot  point  sur 
cette  Compagnie,  qui  n'était  pas  réglementée  par  le  législar 
teur,  ainsi  que  les  deux  Compagnit3s  des  Indes.  Cependant, 
il  est  bien  certain  qu'il  s'agissait  non  d'un  Uvist  imparfait, 
mais  d'un  cartel,  assez  net  dès  l'origine,  toujours  plus  franc 
par  la  suite. 

La  Compagnie  du  Nord  n'était  pas  uns  Compagnie  à  pro- 
prement parler,  mais  un  certain  nombre  de  «Compagnies  », 
établies  dans  les  principaux  centres  du  pays  et  liées  entre 
elles  par  un  contrat  qui  soumettait  les  décision*  d'intéi^êt 
commun  aux  délibérations  d'une  assemblée  générale.  JËlLe 
était  divisée  en  plusieurs  «  chambres  ».  Chaque  «  chapibre> 
avait  son  propre  capital  (3),  possédait  des  vaisseAUx,  insti- 
tuait elle-même  les  chefis  de  &e<s  équipages.  Maintes  foi», 
l'on  proposa  de  mener  les  opérations  «  pour  compte  com- 
mun »,  «  sous  une  bouï*se  commune»  (4);  mais  larésistajice 
des  plus  fortunés,  surtout  des  habitants  d'Amsterdam,  fnt 
toujours  un  obstacle  à  un  tel  trust,  que  l'existejace  d'u^i 
«  octroi  »  rendait  d'ailleurs  moins  utile. 

Les  assemblées  générales  existaient  dès  l'origine;  chaque 

<4)  Van  JKeee,  op.  dt^  p.  175. 

(2)  Groot  Placcaetbœck,  t.  I,  p.  669. 

(3)  M.  Muller  confond  dans  son  énumération  toutea  les  époques.  Sur' 
ce  point  (op.  àt.,  p.  83),  il  ne  cite  que  des  textes  relativement  récents  ; 
cependant,  dés  l'origine  sans  doute,  le  capitd  social  devait  être  {>aitfi^ 
entre  les  diverses  chambres,  car,  en  1617,  on  parle  de  c  la  participation 
de  chacun  à  la  Compagnie  aoxis  les  chamireg  ntp^tmi  »  ^.G.  W.  Kem- 
kamp,  op.  oit.,  p.  328). 

(4)  Muller.  op.  cit.,  p.  84. 


QUELQUES  CARTELS  EN  HOLLANDE  AU  XVII^  SIÈCLE.      683 

chambre  avait  un  nombre  variable  de  voix  selon  son  impor- 
tance. Les  décisions,  prises  «  en  vue  d'éviter  toute  confu- 
sion et  de  se  défendre  contre  la  puissance  des  nations  étran- 
gères »  (1),  liaient  chacun  ;  en  cas  de  différend,  on  en  réfé- 
rait, sans  doute,  aux  Etats  généraux,  qui  décidaient  en  leur 
toute  sagesse  (2). 

Quelque  temps  avant  le  départ  pour  les  pays  septentrio- 
naux, les  intéressés  fixaient  ensemble  combien  chacun  four- 
nirait de  bateaux,  de  matelots,  de  harponneurs.  Les  navires 
de  toutes  les  chambres  se  rejoignaient  au  jour  fixé  ;  et  l'on 
voyageait  le  plus  généralement  de  conserve  pour  opposer 
une  résistance  énergique  aux  Compagnies  étrangères  et  aux 
pirates.  Lapêche  avait  lieu.  La  graisse  était  répartie  entre  les 
«  chambres  »  selon  une  proportion  déterminée  (3).  Chacun 
rentrait  chez  soi  et  cédait  l'huile  aux  'conditions  qui  cor^ 
respondaient  à  la  situation  présente  du  marché  local. 

Le  lien  ne  tarda  pas  à  se  resserrer.  Les  premières  délibé- 
rations avaient  porté  surtout  sur  les  conditions  delà  pêche; 
peu  à  peu,  deux  nouveaux  soucis  apparurent  :  celui  de<  ne 
pas  amener  tant  d'huile  dans  le  pays  que  l'on  ne  pût  enfin 
en  trouver  l'emploi  (4)  >  et  celui  d'imposer  à  chacun  un 
prix  minimum  de  vente  (5). 

En  1618,  la  t  Chambre  »  d'Amsterdam  déclarait  à  celle 
d'Enkhuyzen  qu'  «  elle  avait  tendance  à  de  petits  équi- 
pages »  (6),  afin  de  diminuer  les  prises.  11  est  facile  d'aper* 
cevoir  dès  lors  un  sentiment,  qui  devait  jouer  un  rôle  sans 
cesse  plus  important  et  trouver  bientôt  cette  expression  très 
nette  :  «  Plus  grandes  sont  les  prises,  plus  grandes  sont  les 
pertes  que  l'on  supporte.  La  pêche  est-elle  mauvaise?  L'on 

(1^  Muller,  op.  cit.,  p.  86. 

(2)  Groot  Placcœtboeckf  1. 1,  p.  673. 

(3)  Muller,  op.  cit.,  p.  80. 

(4)  Kernkamp,  op.  cit. y  p.  328. 

(5)  Kernkamp,  op.cit.^  p.  271. 

(6)  Kernkamp,  op.  cit.,  p.        .  .        • 


684       ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

perd  son  argent.   La  pêche  est-elle  bonne  ?  Les  frais  sont 
élevés,  et  les  prix  sont  dépréciés   du  fait  de  l'abondance. 
Dans  les  deux  cas,  on  se  trouve  en  déficit:  on  doit  limiter  ■ 
les  prises  et  essayer   de  prendre  beaucoup  à  peu  de  frais, 
mais  pas  plus  qu'on  n'en  demandera  (1).  >  . 

Une  entente  relative  au  prix  de  vente  ne  paraît  pas  en-  ^ 
core  avoir  existé  en  1617  (2).  L'année  suivante,  un 
texte  nous  en  laisse  supposer  une  :  «  Nous  entendons  que 
les  chambres  qui  ont  de  l'huile,  devront  se  mettre  d'accord 
entre  elles  ;  et,  ce  faisant,  elles  ne  violeront  pas  le  contrat, 
car  ceux  qui  ont  tout  vendu  n'en  souffriront  aucun  préju- 
dice. » 

En  1622,  le  cartel  aboutit  à  un  monopole  en  faveur  de  la 
Compagnie  du  Nord.  Lors  du  premier  renouvellement  du 
privilège,  la  t  Chambre  »  d'Amsterdam  avait  envoyé  à  celle 
d'Enkhuyzen  vingt-cinq  exemplaires  d'une  affiche  préve- 
nant chacun  qu'il  pouvait  participer  à  l'entreprise  (4).  Cinq 
ans  plus  tard,  c  les  Etats  généraux  trouvèrent  bon  de  don- 
ner un  octroi  à  la  Compagnie  de  Groenland,  à  l'exception 
de  tous  autres  nationaux  (5),  pourlapêche  à  la  baleine»  (6). 
C'est  ainsi  que  ceux  qui  avaient  pris  une  action  en  1617  ou 
faisaient  partie  d'une  Société  rivale,  étroitement  alliée  à  la 
Société  principale,  jouirent  d'un  droit  exclusif  jusciM'k  ce 
que  le  «  voyage  »  dans  les  régions  septentrionales  redevînt 
complètement  libre. 

La  Compagnie  du  Nord,  gênée  par  la  concurrence  de 
l'huile  étrangère,  réclama  plusieurs  fois   avec  insistance 

(1)  Cité  par  Maller  dans  la  Sociaal  Weekblad  da  9  janvier  1897. 

(2)  Kernkainp,  op.  cit.,  p.  271. 

(3)  Eernkamp,  op.  cit.,  p.  329. 

(4)  Kemkamp,  op.  cit.,  p.  269.  —  Cf.  Ghroot  Placcaetbœck,  t.  I, 
p.  671. 

(5)  Cf.  Qroot  Placcaethœck,  t.  I,  p.  675. 

(6)  De  la  Court,  Aanxuyaing  der  heiUanu  poHHke  gronden  en  maximen, 
p.  19J. 
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soit  rinterdiction  d'importer  huile  ou  fanons,  —  ainsi  que 
l'Angleterre  l'avait  fait  pour  ce  dernier  article,  —  soit  de 
forts  droits  de  douanes  (1).  Seules  les  huiles  de  provenance 
russe  devaient  entrer  en  franchise,  car  on  ne  voulait  pas 
exposer  le  pays  à  des  mesures  de  rétorsion  de  la  part  d'une 
aussi  bonne  cliente  (2).  «  Ainsi,  disait-on,  les  Anglais  ne 
pourraient  plus  importer,  pour  ne  plus  pouvoir  vendre  que 
sans  profit  »  (3),  et  de  fortes  sommes  rentreraient  dans  les 
caisses  publiques. 

Mais  les  Etats  généraux  firent  la  sourde  oreille,  dans  la 
crainte  de  voir  la  Compagnie  abuser  de  sa  position  pour 
imposer  aux  consommateurs  nationaux  des  prix  exorbi- 
tants (4).  En  1621,  ce  fut  encore  en  vain  qu'elle  demanda 
une  «  élévation  des  droits  »  (5).  Les  législateurs  hollandais, 
plus  avisés  que  nos  législateurs  modernes,  empêchèrent 
ainsi  les  syndiqués  de  devenir  maîtres  absolus  du  marché 
national. 

Résumons  cet  exposé.  La  Compagnie  du  Nord,  qui  était 
originairement  un  cartel  très  imparfait,  devint  une  «  en- 
tente »  moderne,  sans  cesse  plus  nette  et  plus  franche  en 
l'espace  de  quelques  années.  Aux  «  accords  »  visant  d'une 
façon  plus  spéciale  les  conditions  de  la  pêche  et  la  réparti- 
tion des  produits,  s'allièrent  bientôt  d'autres  «  accords  > 
empêchant  la  surproduction  et  fixant  les  prix  de  vente.  Ceci 
mena  au  «  monopole  »,  qui  dura  un  assez  grand  nombre 
d'années.  Enfin,  les  intéressés  firent  plusieurs  fois  des  ef- 
forts pour  écarter  toute  concurrence  étrangère  et  fixer  les 
prix  à  leurguise  ;  mais  ils  se  heurtèrent  àla  résistance  éner- 
gique des  gouvernants,  qui  ne  furent  point  dupes  de  leur 
langage  habile. 

(1)  Kernkamp,  op.  cit.,  p.  324. 

(2)  Muller,  op.  cit.,  p.  89. 

(3)  Kernkamp,  op.  cit.,  p.  325. 

(4)  Kernkamp,  op.  dt.,  p.  275. 

(5)  Kernkamp,  op.  cit.,  p.  274. 
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Voyons  maintenaût  les  carie/s  passés  par  la  Compagnie 
du  Nord  avec  ses  plus  dangereuses  rivales  :  d'abord  avec  la 
c  petite  Compagnie  »,  ensuite  avec  les  armateurs  zélandais, 
enfin  avec  les  armateurs  frisons.  Un  projet  de  cartel  inter- 
national méritera,  enfin,  un  dernier  regard. 

II 

En  1014,  deux  bateaux,  appartenant  aux  chambres  d'Ams- 
terdam et  d'Enkhuyzen,  découvrirent  l'île  Jan  Mayen  (1).  A 
leur  retour  en  Hollande,  la  Compagnie  du  Nord  ne  demanda 
aux  Etats  généraux  aucun  octroi  complémentaire.  Les  mo- 
tifs de  cette  conduite  sont  demeurés  assez  obscurs,  mais, 
semble-t-il,  la  mauvaise  foi  n'y  fut  pas  totalement  étran- 
gère. Dès  l'année  suivante,  deux  directeurs  de  la  Compa- 
gnie, c  cherchant  plus  leur  profit  particulier  que  le  bien  de 
l'ensemble  »,  envoyèrent  vers  cette  terre,  en  secret  et  pour 
leur  propre  compte,  un  bateau  qui  y  fit  bonne  pôcho. 

Une  plainte  fut  adressée  aux  Etats  généraux  :  la  Compa- 
gnie du  Nord  réclamait  la  saisie  des  navires  et  de  leur  char- 
gement, ainsi  qu'une  amende  de  50,000  ducâts  contre  ses 
audacieux  rivaux  et  un  octroi  plus  large.  En  I6I6,  un  ac- 
cord eut  lieu  transitoirement  :  les  produits  de  la  pêche  de- 
vaient être  répartis  entre  chacun  en  proportion  du  nombre 
de  bateaux  envoyés  (2).  Après  bien  des  hésitations,  sur  la 
promesse  de  la  «  petite  Compagnie  >  que  «  par  la  vente  de 
l'huile  le  marché  ne  serait  point  gâté  pour  la  Compagnie 
du  Nord  >,  les  Etals  généraux  finirent  (1617)  par  décider 
que,  durant  quatre  années,  <  les  deux  partis  pourraient  pê- 
cher sur  les  deux  îles  en  question  avec  des  droits  égaux  et 
sans  se  faire  l'un  à  l'autre  la  moindre  gêne  >. 

(1)  Cf.  Eerokamp,  op.  cit.,  p.  276  et  suiv.,  et  Muller,  op.  d/.,  p.  311 
et  suiv. 

(2)2Muller,  op.  cit.,  p.  317  et  soiv. 
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La  «  petite  Compagnie  du  Nord  »  —  plus  connue  sous  le 
nom  de  <  petite  Compagnie  »  —  ressemblait  fort  à  nos  car- 
tels modernes  ;  c'était  une  Société,  formée  de  commerçants 
et  de  maisons  de  commerce  (1),  que  les  documents  dési- 
gttent  du  terme  caractéristique  de  «  consorts  »  et  qui  se  par- 
tageaient entre  eux  les  résultats  de  la  pèche.  Le  règlement 
d'intérêt  de  1622,  dont  nous  parierons  plus  tard,  suppose 
une  inégalité  entre  les  <  consorts  »,  comme  il  existait  une 
inégalité  entre  les  «  chambres  »  de  la  «  grande  Compa- 
gnie ». 

Durant  les  quatre  années  où  les  deux  Compagnies  de- 
vaient jouir  ensemble  du  privilège  delà  pêche  à  l'île  Jan 
Mayen,  la  concurrence  non  seulement  était  inutile,  mais  ne 
pouvait  être  que  néfaste.  Aussi,  le  25  mai  1620,  une  entente 
fut-elle  conclue,  fixant  surtout  les  conditions  de  la  pêche. 
Une  union  complète  et  définitive,  un  trust,  semblait  la  con- 
séquence naturelle  de  cette  situation.  Mais  si,  le  4  décembre 
1620,  un  octroi  fut  demandé  «  au  nom  des  deux  Compa- 
gnies »,  les  «  participants  »  n'en  essayèrent  pas  moins  d'ob- 
tenir par  la  suite  pour  eux  seuls  le  privilège  et,  jusqu'en 
1622,  une  lutte  tantôt  sourde,  tantôt  publique,  se  livra  entre 
ceux-ci  et  les  «  consorts  »  (2). 

Entre  temps,  le  cartel  se  parachevait.  En  1621,  on  se  plai- 
gnait de  ce  que  l'importation  d'huiles  étrangères  avait  lieu 
«au  notable  préjudice  du  bon  ordre  que  ces  Compagnies 
avaient  fixé  pour  le  prix»  (3),  ce  qui  suppose  une  entente 
antérieure  et  très  nette  sur  ce  point.  En  1620,  nous  rencon- 
trons une  vente  pour  compte  commun  :  au  lieu  de  se  faire 
concurrence  sur  la  place  de  Rouen,  les  «  participants  »  et 
les  «  consorts  »  envoyèrent  ensemble  un  chargement  d'huile, 
et  se  partagèrent  ensuite  les  bénéfices, 

(1)  Kernkamp,  op.  cit.,  p.  285. 

(2)  Muller,  op.  cit.,  p.  320. 

(3)  Kernkamp,  op.  cit.,  p.  287-8. 


688        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Le  compte  rendu  d'une  réunion  des  représentants  de  la 
grande  et  de  la  petite  Compagnie,  tenue  à  Amsterdam  du 
22  au  25  mars  1621,  mériterait  une  lecture  (1).  On  y  prit  des 
décisions  relatives  â  des  procès  et  à  l'envoi  de  navires  aux 
îles  Maurice  ;  on  y  indiqua  les  quantités  d'huile  vendues  de- 
puis la  répartition  ;  on  y  régla  entre  soi  les  comptes;  en  un 
mot,  on  y  discuta  jusque  dans  les  détails  toutes  les  questions 
d'intérêt  commun. 

Lors  de  la  formation  de  la  Compagnie  du  Nord,  la  Zé- 
lande  (2)  s'était  trouvée  en  désaccord  complet  avec  les 
autres  provinces  :  elle  n'avait  pas  accepté  l'idée  d'une  «  Com- 
pagnie générale  »  et  était  demeurée  irréductible  dans  son 
opposition.  L'octroi  avait  donc  été  accordé  sans  son  adhé- 
sion ;  avec  les  tendances  particularistes  du  pays  et  de 
l'époque,  elle  avait  conservé  sa  liberté. 

Les  Zélandais  ne  tardèrent  pas  à  profiter  de  cette  situa- 
tion. En  1616,  deux  bateaux  quittèrent  le  port  de  Flessingue 
et  se  dirigèrent  vers  les  régions  septentrionales.  La  Com- 
pagnie du  Nord  protesta  en  vain.  Mais  un  des  navires  zé- 
landais aborda  à  l'île  Jan  Mayen  et  fut  saisi  :  nos  rivaux, 
disait  la  Compagnie,  peuvent  violer  Yoctroi,  mais  non  pas 
porter  atteinte  au  droit  que  nous  tenons  de  nos  découvertes. 
Cette  prétention  fut  trouvée  fondée. 

La  question  de  la  prolongation  du  privilège  ne  tarda  pas 
à  se  poser.  Les  Etats  de  Zélando  désiraient  fort  que  l'on  se 
contentât  de  créer  une  rep'M/a^^d  Company,  les  Hollandais 
penchaient,  au  contraire,  vers  une  union  complète  et  défi- 
nitive. Les  premiers  triomphèrent  :  le  24  février  1617,  l'an- 
cien acte  était  renouvelé  ;  quelques  jours  plus  tard,  il  était 
ratifié  par  les  Bîtats  de  Zélande  ;  et,  enfin,  le  19  mars  1617, 
une  entente  avait  lieu  entre  les  deux  anciennes  rivales. 

(1)  Publié  in  extetuo  par  Kernkamp,  op.  et<.,  p.  336  et  saiv. 

(2)  Cf.  MuUer,  op.  cit.,  p.  323  et  suiv. 
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Ce  curieux  cartel  (1)  mérite  d'être  analysé  article  par 
article  : 

Article  premier.  —  Les  chambres  de  Hollande  parti- 
cipent au  voyage  pour  les  3(4,  la  province  de  Zélande  pour 
la  part  restant  de  l'équipage. 

Art.  2.  —  Pour  opposer  une  sérieuse  résistance  aux 
nations  étrangères  et  maintenir  les  prix,  plusieurs  assem- 
blées générales  auront  lieu  chaque  année.  On  y  fixera  le 
nombre  et  la  quantité  de  bateaux  à  envoyer,  ainsi  que  les 
«  autres  choses  nécessaires  ».  Durant  les  trois  premières 
années,  la  Hollande  aura  quatre  voix  dans  l'assemblée  et  la 
Zélande  une  ;  durant  la  quatrième,  la  Hollande  trois  et  la 
Zélande  deux. 

Art.  3.  —  Les  assemblées  auront  lieu  les  trois  premières 
années  en  Hollande,  la  quatrième  en  Zélande. 

Art.  4.  —  Les  séances  seront  présidées  les  trois  pre- 
mières années  par  des  Hollandais,  la  quatrième  par  un 
Zélandais. 

Art.  5.  —  Les  représentants  devont  se  trouver  à  l'en- 
droit indiqué  parle  président  au  jour  fixé. 

Art.  6.  —  Le  président  devra  prévenir  à  l'avance  des 
questions  à  résoudre. 

Art.  7.  —  Les  décisions  prises  devront  être  respectées 
par  tous  de  la  façon  la  plus  stricte,  sous  peine  d'amende  à 
fixer  en  assemblée. 

Art.  8.  —  Interdiction  de  révéler  les  résolutions  et  les 
secrets  des  Compagnies,  et  d'en  tirer  profit  personne  sous 
peine  d'une  amende  de  100  gulden  et  éventuellement 
de  dommages-intérêts  à  fixer  en  assemblée  générale. 

Art.  9.  —  Interdiction  aux  directeurs  des  chambres  et 
aux  consorts  d'établir  l'industrie  de  la  pêche  à  la  baleine  en 
dehors  des  Provinces-Unies. 


(.1)  Publié  in  extenso  en  appendice  par  Muller,  op.  cit.,  p.  423. 
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Art.  10.  —  Disposition  relative  à  la  nomination  de 
directeurs. 

-  Art.  U.  .^  L'huile  et  le»  fanons  ne  pourront  être  dirigés 
sur  un  port  étranger  avant  d'avoir  été  amenés  dans  les 
Provinces-Unies. 

Art.  12.  —  L'équipage  devra  être  fixé  chaque  année  par 
l'assemblée  générale. 

Art.  13.  —  Chaque  navire  possédera  au  moins  huit 
canons. 

Art.  14.  —  La  flotte  sera  sous  les  ordres  d'un  «  amiral- 
général  »  ou  <  commandeur  >. 

Art.  15.  —  Les  pertes  résultant  d'une  attaque  en  pleine 
mer  seront  réparties  entre  chacun  des  participants,  selon 
l'importance  de  son  équipage. 

Art.  16.  —  Pour  éviter  de  longues  discussions  sur  les 
dommages  éventuels,  chacun  devra  remettre,  quatorze 
jours  après  le  départ  de  la  flotte,  un  état  estimatif  des 
objets  en  mer. 

Art.  17.  —  Chacun  aura  le  droit  de  visiter  tous  les 
navires  delà  flotte  pour  relever  les  fautes  commises. 

Art.  18.  —  Les  diOérents  objets,  que  l'on  laissera  non 
loin  de  la  côte  pour  les  reprendre  l'année  suivante,  ne  pour- 
ront être  pris  par  l'un  des  associés. 

Art.  19.  —  Les  découvertes  faites  par  l'un  quelconque  des 
associés  profiteront  à  chacun. 

Art.  20.  —  Les  associés  s'entendront  pour  la  fixation  du 
salaire  des  Basques. 

Art.  21,  —  Les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  commun 
seront  réparties  entre  chacun. 

Lorsque  le  privilège  de  la  Compagnie  du  Nord  expira  en 
1621,  l'entente  entre  les  intéressés  fut  d'abord  impot^sible. 
Le  20  décembre  1622,  cependant,  les  trois  Compagnies 
s'entendirent  pour  demander  la  prolongation  de  l'octroi.  La 
situation  ne  fut  pas  modifiée  d'une  façon  sensible  :  la  répar- 
tition des  produits  fut  seule  changée  ;  si  on  ne  peut  pas 


QUELQUES  CARTELS  EN  HOLLANDE  AU  XV1I«  SIÈCLE.      691 

dire,  cpoyons-nous,  que  les  cartels  n'en  formèrent  plus 
dans  la  réalité  qu'un  seul  et  unique,  le  lien  devint  certes 
plus  étroit  qu'auparavant. 

Avant  la  fin  jdu  privilège  qui  expirait  en  1634  (1),  la  Frisa 
prévint  les  Etats  généraux  qu'elle  refuserait  son  adhésion 
à  toute  prolongation  :  le  précédent  de  la  Zélande  expli- 
quait et  justifiait  aisément  cette  conduite.  Une  compagnie 
frisonne  se  forma  bientôt  et  obtint  un  octroi  pour  vingt 
ans  ;  une  souscription  publique  fut  ouverte,  où  chacun  put 
déposer  la  somme  qui  lui  plût. 

Cette  conduite  souleva  de  vives  colères.  Mais,  lorsque  le 
droit  des  Frisons  fut  reconnu  par  les  Etats  généraux,  il  ne 
resta  plus  qu'à  faire  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur  : 
une  conférence  eut  lieu  entre  les  représentants  de  la 
e  grande  Compagnie  »  et  de  la  «  Compagnie  frisonne  »,  qui 
se  termina  par  un  «  accord  »  très  voisin  de  celui  que  nous 
avons  rapporté  précédemment. 

Les  Frisons  auront  droit  à  3.000  quarteels  d'huile  sur  une 
pêche  fixée  à  27.000  (art.  2.).  Trois  assemblées  générales 
auront  lieu  annuellement  (art.  9.)  «  Ces  assemblées  auront 
pour  but  de  déterminer  en  commun  la  proportion  et  la 
quantité  à  pêcher,  les  salaires  des  harponneurs,  le  nombre 
des  chaloupes,  les  équipages,  l'amirauté  en  mer,  ainsi  que 
toutes  autres  choses.  »  (art.  10.)  Lee  découvertes,  faites  par 
quelques-uns,  leur  profiteront  pendant  cinq  ans  et  seront 
exploitées  ensuite  par  l'ensemble  des  Compagnies  (art.  19 
et  20).  Ceux  qui  violeront  ces  dispositions  s'exposeront  à 
«ne  forte  peine  (art.  24), 

Le  cartel  faillit,  deux  ai|s  plus  tard,  devenir  interna^ 

(1)  V.  surtout  Lieuwe  van  Aîtzema.  Saken  van  Staat  en  Oorlogh^  t.  II, 
p.  369  et  àuiv.,  et  Muller,  op.  cit.,  p.  336  et  euiv. 
.  (2)  Cf.  Muller,  op.  eU.,  p.  89. 
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tional  (2).  Van  Cracauw,  chargé  d'affaires  des  Pays-Bas  à 
Copenhague,  fut  prié  alors,  <  avec  le  plaisir  et  l'approba- 
tion de  la  Compagnie  du  Nord  »,  de  pressentir  la  Compa- 
gnie danoise  sur  la  possibilité  d'une  entente  relative  à  la 
pêche  et  à  la  vente  des  produits.  Les  deux  nations  se  por- 
teraient sur  des  places  dilEférentes  avec  un  certain  nombre 
de  bateaux  ;  pour  atténuer  les  effets  de  la  concurrence, 
les  débouchés  étrangers  seraient  partagés  entre  les  inté- 
ressés. Le  roi  accueillit  favorablement  cette  offre,  mais 
celle-ci  vint  trop  tard,  —  alors  que  la  Compagnie  hollan- 
daise n'avait  plus  sa  primitive  vigueur,  —  et  les  choses  en 
restèrent  là. 

C'est  ainsi  que  sur  le  cartel  primitif  se  greffèrent  trois 
cartels  principaux  avec  les  Compagnies  rivales,  qui  s'étaient 
formées  successivement  dans  le  pays.  L'opposition  très 
nette  des  intérêts  y  rend  la  situation  très -spécialement 
franche  et  curieuse  ;  et  l'existence  des  contrats,  fixant  les 
droits  et  les  devoirs  de  chacun,  nous  est  très  précieuse.  Le 
projet  d'entente  entre  les  Hollandais  et  les  Danois  ajoute 
une  note  nouvelle  au  tableau. 


m 


Les  cartels  modernes  ne  différent  guère  des  cartels  com- 
plets du  XVII»  siècle,  comme  celui  de  la  Compagnie  du 
Nord  avec  les  armateurs  zélandais  ;  ce  sont  des  ententes 
de  producteurs  relatives  à  la  production  elle-même  et  aux 
prix  de  vente.  La  situation  économique  a  seule  changé  : 
€  les  produits  se  sont  multipliés  »,  «  les  marchés  se  sont 
pénétrés  mutuellement  (1)  »,  et,  en  môme  temps,  des  bar- 
rières douanières  se  sont  élevées.  Dans  un  tel  cadre,  les 

(1)  V.  la  préface  de  M.  Delombre  à  Texcellent  livre  de  M.  Villain, 
Le  fer^  la  houille  et  la  métallurgie  à  la  An  du  XIX*  siècle^  Paris,  1901. 
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cartels  devaient  nécessairement  prendre  une  grande  impor- 
tance et  les  trusts,  fusions  inspirées  par  l'esprit  de  groupes, 
amener  toujours  plus  nettement  l'étroite  «  concentration 
capitaliste  »  de  notre  société  contemporaine.  Dans  les 
détails,  rien  de  très  notable  à  signaler  :  tout  se  rattache  à 
la  différence  de  milieu  et  à  elle  seule  ;  au  point  de  vue 
«  teclinique  »,  rien  de  nouveau  n'est  apparu. 

Les  socialistes,  comme  M.  Wibaut,  tiendront,  peut-être, 
à  démontrer  qu'au  xvii'  siècle  il  n'y  avait  pas  «  surproduc- 
tion y  comme  à  notre  époque.  Erreur.  La  t  surproduction  » 
était  alors  une  menace  par  suite  de  l'étroitesse  des  débou- 
chés; les  textes  que  nous  avons  cités  ne  laissent  aucun 
doute  sur  ce  point.  Mais,  pourraient-ils  dire,  c'était  dès 
lors  le  <  capitalisme  moderne  »,  et  sur  ce  point  ils  auraient 
raison  :  le  «  capitalisme  moderne  »,  est  né,  en  effet,  au 
xvii"  siècle  dans  les  pays  les  plus  développés  pour 
s'étendre  sans  grande  vigueur  au  xviii",  et  pour  trouver 
son  expression  très  vive  dans  l'âge  merveilleux  des  décou- 
vertes et  de  la  grande  industrie  (1). 

André  B.  Sayous. 

Cf.  le  t.  II  de  nos  Essais  sur  la  formation  et  la  nature  du  capitalisme 
moderne  :  les  sociétés  par  actions j  les  cartels  et  les  trusts  (en  préparation  et 
pour  suivre  immédiatement  le  t.  II  presque  terminé). 

Séance  du  7  septembre  i90i. 
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Cours  d'Economie  politique 

PrQfessé  à  TEpoIe  nationale  des  Ponts  et  Chaassées 
par  M.  Clément  Coi^son, 

l^Dgénienr  en  chef  des  Ponts  et  Chaassées,  Conseiller  d^Etat. 

ToiiJe  I*.  —  1  vol,  grand  iti-8«  de  590  pages.  —  A  PariiB,  4901,  chez 
Gauthier- ViHars  et  Guill&umîn. 

M^.  de  Fo ville  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
U  part  de  l'auteur,,  le  tome  I**  du  Coure  cC Economie  politique  professé  à 
l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  par  M^  Clément  Colson,  conseil- 
ler d'Etat,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  Cette  publication, 
qui  comptera  trois  volumes,  fait  partie  do  VEncycîopédie  des  Travaux 
public*.  4ue  dirige  M.  l'inepecteur  géaéral  Xii^chalas  ;  et  tout  concourt 
Bin8l  à  lui  iflapikaef  qo.  cwactèc«  assez  «pécial.  Sntce  ingénieurs^  la 
force  des  choses  veut  que  l'EcoBOipis  pohtique  s'exprime  et  s'oriente 
autrement  qu'entre  juristes  ou  entre  hommes  d'affaires  ;  et  de  ce  chef  les 
lavantes  leçons  de  M.  Colson  ont  toujours  en  comme  tm  accent  particu- 
lier qui  se  retrouve  dans  le  livre  et  qoi  en  constitue  l'heureuse  ori- 
ginalité. 

En  premier  lien,  l'auteor  a  dû  aborder  ici  un  certain  nombre  de  ques- 
tions de  droit  on  de  finance  qui^  dans  une  Faculté  ou  dans  une  Ecole  de 
Commerce,  se  trouveraient  enseignées  à  part  et  qui  sont  essentielles  i 
l'intelligence  de  la  vie  économique.  Le  g^roupement  de  ces  exposés, 
épars  jusqu'ici  dans  des  ouvrages  très  divers,  est  déjà  une  nouveauté. 

La  méthode  aussi  est  nouvelle  :  <  M'adressant,  dit  M.  Colson,  k  des 
c  élèves  familiarisés  avec  les  raisonnements  mathématiques,   j'ai  pu 
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«  serrer  d'un  peu  pins  près  qu'on  ne  le  fait  souvent  la  théorie  de  la  va- 
«  leur  et  des  prix,  qui  enveloppe  tous  les  phénomènes  économiques  ». 
Que  le  lecteur  ne  se  croie  pas  voné  pour  cela  à  ces  inutiles  hiéroglyphes 
dont  usent  et  abusent  aujourd'hui  certains  disciples  de  Cournot,  de 
Stanley  Jewns  et  de  Walras.  L'auteur  ajoute  :  «  Je  me  suis  gardé  avec 
e  soin  de  tomber  dans  l'application  directe  du  calcul  à  ces  phénomènes, 
«  qui  me  paraît  reposé  sur  de  grandes  illusions  ;  les  données  dont  ils  dé- 
«  pendent  sont  trop  multiples  ou  trop  peu  connues  pour  qu'on  puisse 
€  les  faire  entrer  dans  des  équations.  Mais  si  l'on  ne  p»irt  établir  les 
a  variétés  économiques  par  !e  calcul,  on  peut,  par  certaines  analogies, 
€  faire  mieux  comprendre  le  caractère  de  quelques-unes  de  ces  vérités  ; 
«  on  peut  surtout  distinguer  les  cas  oïl  les  résultats  que  l'on  ne  saurait 
«  chiflErer  sont  soumis  à  assez  de  conditions  nécessaires  pour  être  déter- 
î  minés  de  ceux  où,  au  contraire,  ils  restent  indéterminés.  Enfin  l'usage 
c  courant  des  représentations  graphiques,  familières  aux  mathématiciens, 
<  simplifie  et  éclaîrcit  beaucoup  d'explications  très  difficiles  à  présenter 
€  sans  ce  secours.  » 

Il  y  a  là,  selon  nous,  une  juste  appréciation  du  rôle  utile,  mais  limité, 
de  la  science  pure  en  matière  économique.  Et  si,  peut-être,  l'auteur  se 
voit  reprocher  par  les  uns  d'avoir  été  trop  géomètre  et  par  les  autres  de 
ne  pas  l'avoir  été  assez,  ce  ne  sera  point  la  preuve  qu'il  a  fait  fausse 
route  :  ce  sera  plutôt  la  preuve  du  contraire. 

Oh.  l'éminent  professeur  nous  paraît  avoir  quelque  peu  dépassé  la  me- 
sure, c'est  dans  le  parti  qu'il  a  pris  et  qui  s'affirme  dès  la  préface  —  de 
dégager  ses  démonstrations  de  toutes  les  controverses  dont  les  lois  éco- 
nomiques ont  pu  être  l'objet  et  de  ne  laisser  parler  pour  ainsi  dire  ni  les 
maîtres  qui  ont  formulé  ces  lois  ni  les  contradicteurs  qui  en  méconnais- 
sent l'autorité.  L'économie  politique  est  une  science  ;  mais  c'est  une 
science  essentiellement  humaine  qui  gagne  à  ne  se  montrer  ni  trop  dog>- 
matique  ni  trop  impersonBelle. 

A  cette  seule  réserve  près,  le  cours  de  M.  Coteon  nous  paraît  admira- 
blement approprié  à  l'auditoire  d'élite  auquel  il  s'adressait  ;  même  en 
dehors  du  monde  des  ingénieurs,  il  rendra  de  grands  services.  Les  prin<- 
cipes  qui  y  sont  professés  soat  ceux  de  cette  Ecole  tibérale  française  & 
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qui  nous  devons  déjà  tant  d'oeuvres  magistrales.  Et  rien  ne  prouve  mieux 
l'excellence  de  ces  principes  tutélaires  que  la  diversité  même  des  esprits 
qui,  ayant  suivi  des  voies  différentes,  n'en  sont  pas  moins  arrivés  à  des 
conclusions  conformes. 

Séance  du  17  août  i  90 i. 


Manuel  de  Droit  international  public 

Par  M.  Henri  Bonfils, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 

3«  édition,  revue  et  mise  au  courant  par  Paul  Fauchille. 

Paris,  1901.  —  Librairie  Rousseau. 

M.  Renau.lt  :  —  La  seconde  édition  de  cet  ouvrage  a  été  pré- 
sentée à  l'Académie  par  M.  Arthur  Desjardins,  qui  en  a  fait  ressortir 
tous  les  mérites  avec  la  compétence  et  l'autorité  qui  lui  appartenaient.  Il 
n'a  guère  fallu  plus  de  deux  années  pour  épuiser  cette  seconde  édition  et 
j'ai  l'honneur  d'ofiErir  la  troisième  édition  de  la  part  de  M,  Paul  Fau- 
chille, qui  a  eu  la  mission  de  tenir  l'ouvrage  au  courant  des  faits  et  de 
la  doctrine  depuis  la  mort  prématurée  de  M.  Bonfils,  antérieure  k  la  se- 
conde édition  de  son  livre.  M.  Fauchille,  qui  a  été  couronné  par  cette 
Académie  pour  un  ouvrage  remarquable  sur  la  Diplomatie  française  et  la 
ligue  des  neutres  de  1780,  est  l'un  des  fondateurs  de  la  Revue  générale  de 
droit  international  public  qui,  depuis  1894,  rend  les  plus  grands  services  à 
la  science  et  à  la  pratique.  Grâce  à  lui,  le  manuel  de  M.  Bonfils  est  de 
plus  en  plus  le  vade  mecum  indispensable  pour  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  droit  international  public  par  goût  ou  par  profession  ;  sor  presque 
toutes  les  questions  on  trouve  les  notions  essentielles  et  les  indications 
nécessaires  pour  des  travaux  plus  approfondis.  Les  recherches  y  sont  fa- 
cilitées par  des  tables  soigneusement  faites. 

On  pourrait  penser  que,  de  1898  à  1901,  l'ouvrage  n'a  pas  eu  à  rece- 
voir beaucoup  d'additions.  On  se  tromperait.  Depuis  la  2>  édition,  il  s'est 
produit  des  événements  qui  ont  soulevé  ou  résolu  des  questions  très  nom- 
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breuses  et  très  importantes  en  droit  international.  Il  suffit  de  signaler  la 
guerre  hispano-américaine,  la  guerre  de  l'Afrique  du  Sud  qui  dure  en- 
core, et  enfin  la  Conférence,  de  la  Paix,  de  1899,  qui,  si  elle  n'a  pas  réa- 
lisé toutes  les  espérances  éveillées  par  la  généreuse  initiative  du  tsar 
Nicolas  II,  a  finalement  amené  la  conclusion  d'actes  internationaux 
acceptés  par  la  plus  grande  partie  des  États  civilisés  et  posant  de  nom- 
breuses règles  sur  la  médiation  et  l'arbitrage,  la  guerre  maritime  et  la 
guerre  continentale.  M.  Fauchille  n*a  pas  manqué  de  signaler,  d'une  façon 
discrète  et  précise,  les  faits  nouveaux  et  les  règles  admises  depuis  la 
seconde  édition  du  livre,  en  même  temps  que  les  travaux  de  doctrine  qui 
deviennent  de  plus  en  plus  abondants  en  cette  matière.  Nous  avons  ainsi 
le  manuel  le  plus  complet  et  le  plus  actuel  du  droit  international  public. 

Séance  du  24  août  1901. 


L'évolution  de  la  condition  juridique  des  Européens 
en  Egypte. 

Par  M.  Henri   Lambat, 

M-  Lefèvre-PontaliS  :  —  L'ouvrage  de  M.  Henri  Lambat, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Alexandrie,  professeur  à  l'école  khédiviale  de 
droit,  l'Évolution  de  la  condition  juridique  des  Européens  en  Egypte,  a  un 
double  mérite  à  la  fois  historique  et  juridique. 

Le  privilège  de  juridiction  qui  constitue  le  droit  de  capitulations  y  fait 
l'objet  du  premier  chapitre.  Le  droit  de  capitulation  comprend  deux  pé- 
riodes. La  première  comprend  les  capitulations  particulières  accordées 
isolément  à  certaines  villes  du  littoral  méditerranéen  ;  la  seconde,  inau- 
gurée par  la  capitulation  française  de  1535  entre  François  I«  et  le  sultan 
Soliman,  comprend  les  capitulations  générales  signées  de  nation  à  nation. 
C'est  dans  cette  période  que  se  place  l'application  la  plus  large  du  droit 
de  capitulation,  sous  la  forme  de  juridictions  consulaires  rendant  la  jus- 
tice civile  et  pénale  sur  les  étrangers  soustraits  ainsi  à  l'autorité 
locale.  La  France  y  gagna,  pendant  trois  siècles,  l'extension  et  la  pros- 
périté de  son  commerce  qui,  avec  la  protection  des  missions  étrangères, 
lui  donnait  dans  tout  l'Orient  une  primauté  incontestée. 
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A  côté  du  droit  des  capitulations,  M.  Lambat,  dans  un  second  chapitre, 
étudie  et  cherche  à  élucider  le  <  droit  coutumier  •»  tel  que  les  consuls 
avaient  à  l'appliquer,  ave*  tme  diversité  qui  y  mettait  la  confusion,  en 
détotnrnaBt  les  capitulations  de  lear  seos  primitif  et  mi  les  dénAturant  de 
leur  application.  C'est  auxabus  du  droit  coutumierquele  grand  ministre  da 
khédive  IsmaïKNubar  Pacha,  entreprit  de  remédier  en  18G7,  par  la  grande 
réforme  jndioiair»  dont  M.  Lambatt  esquisse  magistralement  tout  le  plan. 

La  réforme  qui  avait  pour  but  de  doanep  à  l'Egypte,  avec  l'abolition 
du  droit  coutumier,  des  tribunaux  composés  d'Européens  et  d'indigènes, 
n'ayant  pu  intégralement  aboutir,  ce  fut  une  justice  inleroatioDale  qui 
continua  à  subsister  aveo  ce  que  l'auteur  appelle,  dans  son  troisième 
ohspitre^  <  le  droit  égyptien  mixte  »,  qu'il  élucide  avec  la  plus  grande 
clarté.  Dans  le  quatrième  chapitre,  il  recherche  quels  peuvent  en  être  les 
développements  et  conclut  à  l'organisation  éventuelle  d'une  juridiction 
égyptienne  avec  une  législation  codifiée.  Mais  il  est  le  premier  à 
reconnaitfe  qu'elle  doit  donner  confiance  avec  une  magistrature  instruite 
de  la  loi  et  des  traditions  judiciaires,  que  la  situation  actuelle  de  l'Egypte, 
dont  il  évite  trop  de  se  ()réoccnper,  ne  laisse  guère  prévoir. 

Avec  l6  livre  de  M.  Lambat,  toutes  les  recherches  ni  dtflBoiles  à  décou- 
vrit eotlt  tehdUes  inutiles,  et  l'on  a  sous  la  main  un  véritable  traité  aussi 
Ihëtructîf  que  complet,  qui  ûe  laisse  rien  à  désirer. 

Séance  du  7  septembre  1901. 


Rapport  du  Directeur  de  l'Administration 
des  moiuiaies  et  médailles   au  Ministre   des   Finances, 

ANNÉE  1901,  par  M.  Aenauné, 

i  vol.  in-S»  de  XLI  et  360  pages,  avec  diagrammes  et  planches. 

M.  de  K'OVille  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  k  l'Académie,  de 

là  part  de  M.  Auguste  Arnauné,  le  sixième  volume  de  la  série  intitulée  : 

Rapports  rftt  Dirêcitur  de  VAdminutration  des  monnaie»  et  médailles  au 

Ministrie  dus  Finance». 

Cette  publication  u  été  commencée  en  1896,   dans  le    but  de  répondre 
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tout  à  la  fois  aux  engagements  pris  par  la  France  envers  l'Union  latine 
(art.  11  de  la  CoQireùtioll  du  6  net.  1885)  etâù  Vœu  iormulé  par  l'Ins- 
titut international  de  statistique  (Oongrèa  de  1895).  Le  rapport  propre- 
ment dit  n'a  pas  plus  de  40  pages  ;  mais  il  est  accompagné  d'une  soixantaine 
d'annexés  dont  l'ensemble  constitue  peut-être  le  répertoire  le  plus  com- 
plet qui  existe  aujourd'hui  en  matière  de  législation  et  statistique  mpné- 
taires.  La  moitié  du  volume  environ  est  réservée  à  l'Union  latine  et  spé- 
çialemei^t  ^  la  France.  Le  surplus  se  partage  çjitre  les  autres  Etats  des 
4eux  rnoades  et  quelques  tableaux  récapitulatifs  forment  comme  la  syn- 
thèse de  cette  vaste  enquête.  Nous  citerons,  cette  fois,  la  note  de 
M.  l'essayeur  Forest  sur  le  dosage  du  platine  clans  ses  alliages  avec  l'or 
et  l'argent  et  une  savante  notice  de  M.  Silvestre  sur  les  monnaies  du 
royaume  de  Siam.  Signalons  aussi  la  part  faite  à  ce  bel  art  de  la  mé- 
daille dont  l'éclatante  renaissance  est  l'honneur  de  l'Ecole  française.  Le 
Buccès  en  a  été  extraordinaire  à  l'Exposition  de  1900  et  le  chiffre  des 
ventes  effectuées  au  Champ-de-Mars  suffirait  à  le  prouver.  Les  planches 
dont  le  rapport  de  1901,  comme  les  précédents,  se  trouve  accompagné 
méritent  toute  l'attention  des  connaisseurs. 

Les  économistes  eux-mêmes  ne  feuilletteront  pas  sans  satisfaction  le 
document  dont  vous  recevez  aujourd'hui  l'hommage.  L'histoire  contem- 
poraine ne  nous  a  pas  épargné  les  déceptions^  notamment  en  ce  qui  con- 
cerna la  liberté  du  commerce  et  la  liberté  du  travail  ;  mais,  au  point  de 
vue  monétaire,  la  science  économique  a  fini  par  triompher  d'une  coaliticm 
d'idées  et  d'intérêts  qui  avait  pu  se  croire  invincible.  Le  bimétallisme  a 
vécu.  En  Europe,  en  Asie,  en  Amérique,  l'étalon  d'or  l'emporte.  Ses 
adversaires  ont  vu  toutes  leurs  prédictions  démenties  par  l'événe- 
ment et  les  prix  notamment  se  sont  mis  à  remonter  au  moment  même  qù. 
uos  contradicteurs  s'évertuaient  à  démontrer  que  la  baisse  était  défiai- 
%ive.  Ce  sont  là  pour  les  peuples  de  salutaires  leçons  et  elles  ne  sont 
ftulle  part  écrites  en  termes  plus  probants  que  d,an,8  les  rapports  annuels 
de  notre  Administration  des  monnaies. 

Séance  du  14  septembre  i901. 
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L'Isthme  et  le  canal  de  Suez, 
Par  M.  J.  Chables-Roux,  ancien  député  (1). 

M.  Gh..  Lyon-Gaen  :  —  L'histoire  du  canal  de  Suez  a  été 
écrite  à  plueieure  reprises  ;  mais  on  n'y  avait  jusqu'ici  compris  que  les  faits 
qui  se  sont  passés  au  cours  de  l'exécution  de  cette  grande  entreprise. 
M.  Charles- Roux  a  pensé  avec  raison  qu'il  y  avait  intérêt,  en  reprenant 
cette  histoire,  à  y  rattacher  celle  des  événements  qui  ont  précédé,  à  faire 
connaître  l'état  actuel  du  canal  de  Suez  et  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  son 
avenir  commercial.  C'est  là  l'objet  des  deux  volumes,  enrichis  de  plans, 
de  cartes  et  de  nombreuses  gravures,  que  M.  Charles-Roux  vient  de  pu- 
blier. 

Dans  le  tome  premier,  qui  se  termine  avec  l'inauguration  du  canal  le 
16  novembre  1869,  l'auteur,  après  avoir  reproduit  toutes  les  raisons  qui 
font  croire  à  l'existence,  à  une  époque  très  ancienne,  d'une  communica- 
tion naturelle  directe  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  donne  les 
plus  intéressants  détails  sur  le  canal  creusé  du  temps  des  Pharaons  et 
comblé  par  les  Arabes  dont  on  a  découvert  les  traces  nombreuses.  Il 
s'efforce  de  montrer  que,  sous  l'ancienne  Monarchie,  à  maintes  reprises, 
l'idée  du  nouveau  percement  de  l'Isthme  de  Suez  a  été  agitée,  de  telle 
façon  qu'on  peut  la  qualifier  d'idée  vraiment  française.  Elle  fut  déve- 
loppée spécialement  sous  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  par 
Savary  et  par  le  marquis  d'Argenson.  Ce  dernier,  qui  avait  ébauché  un 
projet  de  croisade  ayant  pour  but  la  conquête,  par  l'Europe,  de  la  Tur- 
quie, à  frais  communs,  parlait  des  prodigieux  avantagea  que  présentait 
un  beau  canal  de  communication  de  la  mer  du  levant  à  la  mer  Rouge  appar- 
tenant à  tout  le  monde  chrétien.  Du  reste,  à  côté  du  projet  de  percement 
d'un  canal,  des  ministres,  des  économistes  et  des  commerçants,  préoc- 
cupés de  l'ouverture  d'une  route  vers  les  Indes,  plus  courte  que  celle  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  proposaient  simplement  l'ouverture  d'une  route 
de  terre  à  travers  l'isthme  de  Suez.  Cea  projets  furent  agités  de  nouveau 
sous  le  Directoire  lors  de  la  campagne  d'Egypte.  Bonaparte  avait  emmené 

(1)  2  volumes  in-8,  1901. 
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avec  lui  une  commission  de  savants  ;  l'étude  des  moyens  de  frayer 
un  passage  à  travers  l'isthme  figurait  dans  le  programme  de  cette  Com- 
mission. Des  ingénieurs  furent  chargés  de  procéder  &  des  recherches 
techniques,  après  que  les  traces  de  l'ancien  canal  des  Pharaons  eussent 
été  découvertes.  Le  premier  Consul  n'avait  pas  laissé  de  côté  le  projet 
que  le  Général  en  chef  de  l'armée  d'Egypte  avait  conçu.  Dans  une 
lettre  du  28  février  1801,  adressée  à  l'Empereur  de  Russie,  Alexandre  pr, 
il  disait  :  «  Le  canal  de  Suez,  qui  joindrait  les  mers  de  l'Inde  et  la  Médi- 
c  terranée,  est  déjà  tracé.  C'est  un  travail  facile  et  de  peu  de  temps  qui 
«  peut  produire  des  avantages  incalculables  au  commerce  russe.  }> 

La  légende  de  l'inégalité  du  niveau  des  deux  mers,  qui  aurait  rendu 
l'établissement  d'un  canal  impossible,  détourna  pendant  les  premières 
années  du  siècle  l'attention  publique  du  projet  de  création  d'une  voie 
d'eau.  Mais  avant  la  fin  du  règne  de  Méhémet-Ali,  l'idée  du  percement 
de  l'isthme  fut  remise  en  faveur  grâce  surtout  aux  SaintsHSimoniens. 

Le  rôle  considérable  qu'ils  ont  joué  à  cet  égard  est  raconté  par 
M.  Charles- Roux  dans  un  des  chapitres  les  plus  curieux  de  son  ouvrage. 
II  y  a  là  des  faits  ignorés  ou  oubliés  qui  méritent  d'être  rappelés  ;  ils 
sont  à  l'honneur  des  Saints- Simoniens  et  surtout  de  leur  chef,  En- 
fantin. 

Le  comte  de  Saint-Simon,  qui  avait  dressé  un  plan  de  régénération  so- 
ciale par  le  travail,  avait  compris  dans  son  programme  la  question  de 
l'isthme  de  Suez,  auquel  ses  disciples  ajoutèrent  plus  tard  celle  de 
l'isthme  du  Panama.  En  1833,  plusieurs  de  ses  disciples,  sous  la  conduite 
de  Prosper  Enfantin,  se  rendirent  en  Egypte  pour  tenter  d'accomplir  la 
gjrande  œuvre  du  percement  de  l'isthme.  Ils  firent  inutilement  des  dé- 
marches auprès  de  Méhémet-AIi  pour  obtenir  la  concession  du  canal,  et 
Enfantin  revint  en  France  en  1837.  Depuis  lors,  les  Saints-Simoniens 
cherchèrent  à  arriver  à  une  réalisation  pratique  de  leurs  idées. 

Le  8  août  1833,  dans  une  lettre  à  un  de  ses  disciples,  Barault,  Enfan- 
tin disait  :  «  C'est  à  nous  de  faire  entre  l'antique  Egypte  et  la  vieille  Ju- 
«  dée  une  dea  deux  nouvelles  routes  d'Europe  vers  la  Chine.  Plus  tard, 
c  nous  percerons  enfin  l'autre  à  Panama.  » 

Le  !•'  janvier  1844,  Michel  Chevalier  publiait  dans  la  Revue  des  Deux- 
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Mondes  une  étude  Bur  l'isthme  de  Panama  et  l'isthme  de  Suez.  Il  y  di- 
sait :  d  Ces  deux  isthmes  sont  associés  dans  tous  les  esprits  ;  il  n'est  pas 
«  une  intelligence  où  Suez  ne  rime  à  Panama.  » 

A  la  fin  de  1846,  Enfantin  constitua  la  Société  d'études  pour  le  canal 
de  Suez.  Il  y  avait  fait  entrer  des  collaborateurs  de  tous  leç  pays.  Des 
plans  d'exécution  des  travaux  étaient  déjà  avancés  quand,  çn  1854,  à  la 
a^ite  de  l'avènement  de  Mahomed-Saïd,  Ferdinand  de  Lesseps  obtint  du 
vicerroi,  qu'il  avait  connu  comme  Consul  de  France,  un  firman  de  con- 
cession, lui  attribuant  le  droit  exclusif  de  faire  exécuter  et  d'exploiter  UH 
canal  traversant  l'isthme  de  Si^ea.  Les  Saints-Simonlens  fuiçAt  alors  n}iB 
de  côté.  Quelques-uns  s'en  irritèrent  ;  ils  attendaient  d'Enfantin  une  pro- 
testation. Mais  le   maître  calma  l'effervescence  de  ses  disciples.  <  Que 

<  l'œuvre  qu9  j'ai  signalée  et  fait  mettre  à  l'étude,  dit-il,  comme  gran- 
f  dejnent  utile  aux  intérêts  matériels  et  moraux  de  l'humanité,  s'exécute 
«  et  je  serai  le  premier  à  bénir  l'exécuteur  !  Sans  doute,  il  sera  bon  et 
€  juste  que  l'on  sache,  dans  l'aveiùr,  que  l'initiative  de  cette  réalisation 
c  gigantesque  a  été  prise  par  ceux-là  mêmes  en  qui  le  vieux  moB^de 
%  ne  VQulat  d'abord  voir  que  des  utopistes,  des  rêveurs,  des  fous  ;  mais 

<  rapportez-vous-en  à  l'histoire  pour  oela.  En  attendant,  si  l'isthme 
«  est  percé,  fût-ce  sans  nous,  c'est  surtout  à  nous  qu'il  appartiendra  de 
C  crier  :  Allah-Kérim.  » 

Afiji  de  ne  pas  ranimer  des  pensées  douloureuses,  ces  disciplss  Q9  par- 
laient jamais  de  l'isthme  de  Suez  à  Enfantin. 

Cependant,  deux  ans  après  qu'Enfantin  eut  renoncé  à  toute  «spéraace, 
Maxime  Du  Camp  posa,  en  souriant,  un  doigt  sur  U  cosujr  du  naSU'e  «t 
lui  dit  :  c  Eh  bien,  l'isthme  de  Suez,  comment  va-t-il  ?  ».  Il  répondit  : 
«  Il  va  très  bien  I  J'ai  été  un  vieux  niais  de  m'affliger,  car  tout  ce  qui  est 
c  arrivé  a  été  providentiel  ;  entre  toss  mains  l'affaire  eût  échoué  \  je  o'ai 
4  plus  la   forc«  et    l'élasticité  nécessaires  pour  faire    face  à  tant  d'ad- 

<  versaires,  pour  combattre  au  Caire,  à  Londres,  à  Coostantinople  ;  j'au- 
«  rais  eu  bien  assez  d'avoir  à  vaincre  les  sables,  j'aurais  été  vaincu  par 
«  le  mauvais  vouloir  des  hommes.  Pour  réussir,  il  fallait,  comme  Las- 
c  sep^i,  avoir  le  diable  au  corps.  Grâce  à  DieUy  c'est  lui  qui  mariera  les 
C  deux  mers  ;  je  crois  \iv&o>  que  je  serais  resté  lians   le  lac  Timsah  et 
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a  que  je  m'y  serais  noyé  et  l'entreprise  avec  moi.  Il  importe  peu  que  le 
«  vieux  Prosper  Enfantin  ait  subi  une  déception,  mais  il  importe  que  le 
«  canal  du  Suez  soit  percé,  et  il  le  sera  ;  c'est  pourquoi  je  remercie  Les- 
«  seps  et  je  le  bénis.  » 

Pendant  les  quinze  années  qui  séparèrent  le  firman  de  concession  de 
l'ouverture  du  canal,  on  se  heurta  à  des  difficultés  nombreuses 
soulevées  par  le  gouvernement  anglais  hostile  à  l'œuvre  entreprise.  Il 
empêcha  pendant  longtemps  la  confirmation  du  firman  par  le  sultan  ;  les 
ministres,  spécialement  Lord  Parlmerston,  dans  le  Parlement,  déni- 
graient l'œuvre  qu'ils  déclaraient  irréalisable  et  la  presse  anglaise  s'as- 
sociait à  cet  égard  au  gouvernement  ;  à  plusieurs  reprises,  celle-ci 
annonça  la  ruine  de  la  Compagnie.  Il  faut  lire  dans  l'onvrage  de  M.  Charles 
Roux  tous  les  détails  sur  l'énergie  indomptable  que  dut  déployer  le  con- 
cessionnaire du  canal  de  Suez  pour  venir  à  bout  de  cette  hostilité. 

Cependant  l'ère  des  difficultés  ne  fut  pas  close  avec  l'ouverture  du 
canal.  L'Angleterre  dut  sans  doute,  en  présence  des  faits  accomplis,  re- 
connaître l'erreur  de  ses  hommes  d'État  et  de  ses  ingénieurs,  au  nombre 
desquels  était  le  célèbre  Robert  Stephenson.  Le  gouvernement  anglais  se 
rendit  même,  en  1875,  acquéreur  des  176,602  actions  de  la  Compagnie 
de  Suez  que  lui  vendit  le  successeur  de  Mohammed-Saïd,l8maïl,et  obtint 
par  suite  un  droit  de  représentation  dans  le  conseil  d'administration  : 
l'Angleterre  devint  ainsi  la  principale  associée  de  l'œuvre  dont  elle  avait 
été  pendant  de  longues  années  l'adversaire. 

A  la  suite  de  la  crise  égyptienne  de  1882  et  de  la  bataille  de  Tell-El- 
Kébir,  l'exaltationdu  peuple  anglais  fut  poussée  à  un  degré  extrême.  Une 
sorte  de  clameur  s'éleva  dans  toute  l'Angleterre  contre  V^'^ipipistration 
française  du  canal  et  l'élévation  des  tarifs.  On  demandait  que  le  Conseil 
d'administration  fût  composé  en  majorité  d'Anglais,  puisque  l'Angleterre 
possédait  la  moitié  des  actions  et  que  ses  navires  représentaient  les  huit- 
dixièmes  du  trafic  du  canal.  Un  comité  d'armateurs  anglais  se  constitua 
pour  demander  des  réformes  ;  si  la  Compagnie  s'y  refusait,  on  parlait  de 
construire  un  second  canal,  au  mépris  des  droits  exclusifs  de  la  Compa- 
gnie de  Suez. 

Gladstone,  qui  savait  ei  bien  mettre  les  questions  de  droit  et  de  justice 
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aa-desaas  des  questions  d'intérêt,  se  fit  dans  la  Chambre  des  commnnetr, 
comme  premier  ministre,  le  défenseur  des  droits  de  la  Compagnie  de  Suez- 
Il  s'exprima  dans  le  langage  le  plus  loyal  et  le  plus  élevé.  Ses  nobles 
paroles  méritent  d'être  rapportées. 

Il  proclamait  que  le  firman  de  1854  avait  concédé  un  privilège  exclusif 
pour  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  puis  il  ajoutait  : 

c  Nous  pensons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  rendre  justice,  autant 
c  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  à  cette  grande  Compagnie  du  canal  et  à  son 
€  éminent  et  énergique  promoteur.  Nous  ne  cachons  pas  et  nous  essaie- 
c  rons,  si  nous  le  pouvons,  de  faire  savoir  et  sentir  dans  le  monde 
c  anglais,  qu'ils  ont  des  droits,  non  pas  des  droits  au  sacrifice  d'un  inté« 
c  rêt  précieux,  mais  des  droits  au  respect  et  à  l'honneur,  parce  qu'ils  ont 
c  conféré  un  grand  bienfait  à  l'humanité,  qu'ils  l'ont  conféré  par  des 
c  travaux  immenses,  au  milieu  de  grands  dangers  et  de  difficultés  incom- 
c  parables,  et  ces  difficultés  incomparables  ont  été  malheureusement,  en 
c  quelque  sorte,  dues  à  l'action  fâcheuse  de  ce  pays  dans  les  temps  pas- 
(  ses.  Nous  devons  aussi  désavouer  toute  communauté  de  sentiments 
c  avec  ceux  qui  nous  semblent  affirmer  une  sorte  de  supériorité  anglaise 
c  sur  la  Voie  maritime  de  l'isthme  ;  et  nous  devons  faire  savoir  que  nous, 
c  au  moins,  nous  ne  participerons  pas  à  ce  qu'on  emploie  l'influence  qui 
c  peut  s'attacher  à  notre  position  temporaire  et  exceptionnelle  en  Egypte, 
c  en  vue  d'obtenir  une  violation  ou  une  diminution  d'aucun  droit  légi- 
c  timement  exercé.  Et,  en  dernier  lieu,  je  désire  faire  connaîte  que  nous 
c  ne  pouvons  entreprendre  de  faire  aucun  acte  incompatible  avec  l'aveu 
c  indubitable  et  sacré  à  nos  yeux  que  le  canal  a  été  fait  pour  l'avantage 
C  de  toutes  les  nations  en  général  et  que  les  droits  qui  s'y  rattachent 
(  sont  d'un  intérêt  commun  à  toute  l'Europe.  > 

Cependant,  à  la  fin  de  1883,  un  accord  intervint  entre  les  armateurs 
anglais  et  les  représentants  de  la  Compagnie.  Les  tarifs  furent  abaissés, 
le  canal  fut  élargi  et  le  Conseil  d'administration  de  32  membres  dut  com- 
prendre 7  armateurs  ou  négociants  anglais. 

Les  événements  de  1881  et  de  1882,  qui  amenèrent  l'occupation  de 
l'Egypte  par  l'Angleterre,  montrèrent  combien  la  situation  du  canal  de 
Suez  était  précaire.  Des  faits  de  guerre  pouvaient  en  amener  la  destmc- 
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tion  totale  ou  partielle  ou  bien  rexploitation  pouvait  eu  être  interrompue 
par  des  flottes  ennemies.  L'Angleterre  avait  même  suspendu  la  circulation 
pendant  quatre  jours  consécutifs.  L'idée  déjà  agitée  antérieurement  de 
neutraliser  le  canal  de  Suez  apparut  alors  comme  une  idée  qui  s'impo- 
sait. Mais  les  objections  de  l'Angleterre  aux  projets  qui  lui  furent  sou- 
mis furent  si  nombreuses  et  si  graves  que  les  pourparlers  durèrent  cinq 
ans.  Le  26  mai  1888  seulement,  l'entente  définitive  était  établie  entre  la 
Porte  d'une  part,  la  France  et  l'Angleterre  de  l'autre,  et  le  22  décembre 
de  la  même  année  fut  signée,  à  Constantinople,  entre  toutes  les  puis- 
sances, la  convention  internationale  pour  le  libre  usage  du  Canal  de  Suez. 

Le  canal  maritime  est  neutralisé,  en  ce  sens  qu'il  est  mis  à  l'abri  des 
actes  de  guerre,  mais  le  passage  n'est  pas  interdit  aux  troupes  belligé- 
rantes. Le  canal  ne  cesse  pas  de  faire  partie  du  territoire  égyptien,  mais 
il  est  grevé  d'une  sorte  de  servitude  internationale.  Les  droits  du  souve- 
rain territorial,  c'est-à-dire  du  khédive  et  du  sultan,  sont  réservés.  Ils 
conservent  le  droit  de  prendre  telles  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires 
pour  la  défense  de  l'Egypte  et  le  maintien  de  l'ordre  public.  Mais  ils 
doivent  avertir  des  mesures  qu'ils  prennent  les  puissances  signataires,  et 
ces  mesures  ne  doivent  pas  empêcher  le  libre  usage  du  canal.  En  outre, 
le  khédive  et  le  sultan  doivent  agir  par  leurs  propres  forces,  à  l'exclusion 
de  toutes  forces  alliées. 

Le  traité  confère  des  droits  aux  puissances  et  leur  impose  en  même 
temps  des  obligations. 

Elles  ont  le  droit  de  libre  transit  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix  et  celui  d'être  traitées  également. 

Elles  s'obligent  à  ne  porter  jamais  atteinte  au  libre  usage  du  canal.  En 
aucun  cas  le  canal  de  Suez  ne  sera  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de 
blocus.  Aucun  acte  d'hostilité  ne  peut  être  exercé  dans  le  canal,  dans  ses 
ports  d'accès  et  dans  un  rayon  de  trois  milles  marins  au  delà  de  ces 
ports. 

Mais  le  gouvernement  anglais  a  fait  une  réserve  qui  diminue  beaucoup 
la  valeur  pratique  de  cette  convention  ;  il  a  déclaré  que  la  convention 
fixant  le  régime  destiné  à  garantir  le  libre  usage  du  canal  de  Suez  n'est 
applicable  qu'en  tant  qu'elle  est  compatible  avec  l'état  oïl  se  trouve 
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l'Egypte,  c'est-à-dîre  que  les  dispositions  de  la  convention  ne  pourront 
entraver  la  liberté  d'action  du  gouvernement  anglais  tant  que  durera 
l'occupation.  On  sait  que  celle-ci,  qualifiée  par  ce  gouvernement  lui- 
même  de  transitoire,  en  1888,  semble  devoir  se  perpétuer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  convention  semble  avoir  mis  fin  aux  difficultés 
si  variées  que  le  gouvernement  anglais  a  suscitées  à  propos  du  percement 
et  de  l'exploitation  du  canal  de  Suez.  Celle-cî  se  continuera  sans  doute 
sans  nouvel  incident  et  elle  se  développera  continuellement  grâce  à 
Textension  des  colonies  asiatiques  et  africaines  des  grandes  puissances. 
Les  progrès  réalisés  en  font  espérer  de  plus  importants  encore  dans 
n&venir.  Depuis  1887,  la  navigation  de  nuit  a  permis  à  un  plus  grand 
nombre  de  navires  de  traverser  te  canal  et  contribué  à  diminuer  notable- 
ment le  temps  qu'ils  y  séjournent.  En  1870,  les  navires  séjournaient 
48  heures  dans  le  canal,  dont  31  heures  d'arrêt  et  17  heures  de  marche 
effective.  En  1900,  le  séjour  était  de  18  heures  et  demie,  le  temps  d'arrêt 
de  3  henreB  et  la  marche  effective  de  15  heures  et  demie.  Le  tonnage  des 
navires  et  le  nombre  des  passagers  qui  traversent  le  canal  a  été  sans  cesse 
en  augmentant.  Le  tonnage  s'est  élevé  de  2.085.072  tonnes  en  1873  à 
9.895.630  tonnes  en  1899.  Le  nombre  des  passagers  est  passé  de  68.030 
en  1873  à  221.332  en  1899. 

L'ouvrage  de  M,  Charles-Roux,  par  la  variété  et  la  valeur  des  docu- 
ments qu'il  renferme  ou  sur  lesquels  il  s'appuie,  est  une  histoire  complète 
de  l'isthme  et  du  canal  de  Suez  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
nos  jours,  et  nul  ne  pourra  désormais  traiter  une  question  commerciale, 
maritime,  diplomatique,  géographique,  sociale  ou  financière  se  rattachant 
à  l'isthme  et  an  canal  de  Suez,  6ans  lire  ou  consulter  cet  ouvrage,  qui, 
dans  toutes  ses  parties,  est  d'une  lecture  facile  et  vraiment  attachante. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  obtervations  tuivanteê  : 

M.  KrédérlC  Passy  :  —  En  présentant  l'ouvrage  très  remar- 
quable de  M.  Charles-Roux,  M.  Lyon-Caen  a  parlé  de  l'opposition  faîte 
par  StephensoQ  an  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Il  serait  nécessaiire 
de   préciser  et  de  dire  que  Ce  n'est  pas  le  grand  (îeorges  Stephenaon, 
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créateur  des  chemms  de  fer,  maïs  son  fils  Robert  Stephenson,  qui  a 
fait  cette  opposition.  D'ailleurs,  il  n^vait  pas  toujours  été  de  cet  avis, 
car  il  avait  été  l'un  des  trois  membres  qui  composèrent  le  premier 
comité  pour  le  percement  de  l'isthme  ;  les  deux  autres  membres  de  ce 
comité  étaient  :  Enfantin  et  un  haut  fonctionnaire  de  la  direction  des 
chemins  de  fer  autrichiens. 

M.  Rocquain  :  —  A  propœ  de  la  présentation  qui  vient  d'être 
faite,  je  crois  devoir  signaler  à  l'Académie  que  j'ai  eu  entre  les  mains, 
il  y  a  plusieurs  années,  une  lettre  adref  sée  au  Directoire,  dans  laquelle 
on  lui  eoDfleillait  de  faire  procéder  au  percement  de  l'isthme  de  Suez 
en  donnant  les  moyens  qui  pouvaient  être  employés.  Cette  lettre  prove* 
naît  du  fonds  de  la  police  aux  archives  nationales. 

M.  A-lbert  Sorel  fait  observer  que  plusieurs  documents  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères  attestent  que  l'idée  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez  était  une  idée  répandue  à  l'époque  du  Directoire. 

Séance  du  5  octobre  1901. 


Congrès  international  de  l'Enseignement  supérieur, 

Procès-verbaux    des  délibérations   rédigés   par   M.   François    PiCAVET, 
Secrétaire  du  Congrès. 

M.  Gréard.  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  PAcadémie  les  Procès- 
verbaux  sommaires  du  Congrès  de  l'Enfleigcement  supérieur,  tenu  à 
Paris  du  31  juillet  au  4  août  1900.  Ces  procès-verbaux  ont  été  rédigés 
par  M.  François  Kcavet,  secrétaire. 

Les  questions  mises  à  Tordre  du  jour  des  séances  générales  étaient  au 
nombre  de  six-,  ainsi  définies  :  L'extension  universitaère.  —  Les  œuviws 
créées  en  faveur  des  étudiairts.  —  La  formation  par  le»  UlàvBrsitâs.  des 
maîtres  de  l'Enseignement  supérieur,  secondaire  et  primaire.  —  Le  rôle 
dfes  Universités  dans  l'éducation  agricole,  industrielle,  commerciale  et 
coloniale.  —  Les  rapports  entre  les  Universités  de»  divers  pays.  —  Las 
rapport»  entre  les  Facultés  de  dtoit  et  les  Facultés  de  lettres. 
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Chacune  de  ces  questions  a  été  l'objet  d'une  discassioa  étendue,  éle- 
vée, à  laquelle  ont  pris  part  les  représentants  des  Universités  françaises 
et  ceux  des  Oniversités  étrangères  avec  une  solidité  et  parfois  un  éclat 
d'argumentation  dont  ces  procès-verbaux  sommaires  ne  peuvent  donner 
qu'une  idée  incomplète.  Ils  suffisent  toutefois  pour  marquer  les  grands 
courants  qui,  dans  tons  les  pays,  entraînent  TEnseignement  supérieur 
vers  une  action  de  plus  eu  plus  large  et  de  mieux  en  mieux  appropriée 
aux  besoins  des  sociétés  modernes  dominées  à  la  fois  par  le  développe- 
ment des  explications  de  la  science  et  par  le  sentiment  démocratique. 

A  côté  dos  réunions  générales  ont  eu  lieu  des  réunions  de  sections.  — 
Sections  de  géographie,  de  philologie,  de  médecine,  d'histoire  et  de 
beaux-arts,  de  philosophie  et  de  sciences  sociales,  où  ont  été  débattues 
avec  la  même  autorité  des  questions  plus  restreintes,  mais  non  moins  pro- 
fitables pour  la  direction  des  étudiants  dans  les  divers  pays.  Telles 
celles-ci,  entre  bien  d'autres  :  création  d'un  certificat  d'études  médicales 
supérieures  ;  organisation  d'un  enseignement  moral  dans  les  trois  ordres 
d'enseignement  ;  institution  de  conférences  pratiques  dans  l'enseigne- 
ment du  droit,  etc. 

Nous  devons  remercier  M.  Picavet  d'avoir  condensé  en  quelques  pages 
cette  riche  matière. 

Séance  du  12  octobre  1901. 


L'Enseignement  {primaire  catholique. 
Historique,  législation  (1789-1900). 

Rapport  par  M.  le  Comte  DK  Fontauie  db  Besbbcq, 

Ancien  sous-directeur  de  l'Enseignement  primaire  au  Ministère 

de  l'Instruction  publique. 

Membre  du  Jury  des  récompenses  aux  Expositions  de  1887  et  de  1900. 

M-  GréSLTd  :  —  Dans  son  avant-propos,  M.  de  Besbecq  écrit  : 

c  Retracer,  même  brièvement,  l'histoire  de  l'instruction  populaire  catho- 

<  lique,    n'est-ce  point  écrire  celle  des  écoles  paroissiales  et  libres  jus- 

c  qu'en  1789  d'abord,  et  ensuite  celle  des  écoles  communales  et  libres, 

c  de  1808  au  28  mars  1882,  date  de  la  loi  qui  a  supprimé  l'enseignement 
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«  religieux  dans  les  écoles  de  l'Etat....?  C'est  rappeler  ce  qu'au  milieu 
«r  des  désordres  intérieurs  de  la  Révolution  et  en  présence  des  armées 
«  étrangères,  nos  pères,  traqués  de  toutes  parts,  ont  pu  faire  pour  con- 
c  server  la  foi  religieuse  en  même  temps  que  l'instruction  à  leurs  enfants. 
«  C'est  enfin  montrer  quels  efforts  soutenus  font  les  catholiques  depuis 
c  qu'il  est  interdit  aux  instituteurs  publics  d'être  les  collaborateurs  du 
«  prêtre,  et  de  donner  avec  lui  l'enseignement  chrétien  à  leurs  élèves.  > 
Après  avoir  ainsi  indiqué  l'objet  de  son  rapport,  M.  de  Resbecq  déter- 
mine l'esprit  dans  lequel  il  l'écrira.  «  Si  j'ai,  dit-il,  la  ferme  résolution 
«  de  m'en  tenir  à  l'examen  des  lois,  au  récit  des  faits  qui  parlent  d'eux- 
«  mêmes  et  de  ne  jamais  écrire  un  mot  qui  puisse  blesser  mes  contra- 
«  dicteurs,  j'ai  la  non  moins  ferme  volonté  de  chercher  à  démontrer 
«  l'erreur  dans  laquelle  sont  tombés  les  législateurs  de  la  Révolution 
«  comme  ceux  de  notre  époque.  J'ai  enfin  le  désir  de  ne  pas  émettre  une 

<  seule  opinion  qui  puisse  être  en  opposition,  si  minime  qu'elle  soit, 
«  avec  les  doctrines  de  l'Eglise  catholique.  Si,  par  malheur,  quelque  pas- 
€  sage  de  mon  rapport  pouvait  soulever  une  fausse  interprétation,  je  le 

<  désavoue  d'avance.  » 

Après  cette  loyale  déclaration,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  voir  M.  de 
Resbecq  approuver  l'œuvre  scolaire  de  l'Etat  dont  l'Exposition  univer- 
selle présentait  le  tableau  ;  mais  on  peut  être  assuré  que,  poursuivie 
avec  une  grande  indépendance,  parfois  avec  une  vivacité  très  péné- 
trante, sa  critique  sera  toujours  aussi  courtoise  que  résolue. 

M.  de  Resbecq  ne  croit  pas  qu'avant  1789  l'éducation  primaire  ait  été 
aussi  nulle  en  France  qu'on  l'a  dit,  et  il  est  de  ceux  qui  pensent  que 
la  Révolution  a  plus  détruit  que  créé.  Il  aime  à  mettre  en  lumière 
les  efforts  de  la  Restauration,  et  à  répéter  que  l'ordonnance  du 
14  février  1830,  préparée  par  le  comte  de  Guernon-Raville,  aurait,  si  la 
Révolution  de  juillet  n'était  intervenue,  accompli  trois  ans  plus  tôt 
l'œuvre  faite  par  la  loi  de  1833.  Sur  la  loi  de  1833,  il  a  des  pages  excel- 
lentes, et  il  résume  l'action  libérale  de  Victor  Duruy  avec  la  sympathie 
très  attentive  d'un  témoin  qui  en  a  suivi  le  développement.  Mais  il  reste 
fidèle  à  la  loi  de  1850.  Il  n'admet  ni  la  gratuité  absolue,  ni  l'obligation, 
ni  la  sécularisation  de  l'enseignement  primaire.  Il  combat  pied  à  pied, 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  LVI.  46 
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en  adversaire  décidé,  les  lois  du  16  juin  4881,  du  28  mars  1882,  du 
30  octobre  1886.  Ici,  il  ne  se  borne  plus  à  analyser  sommairement  :  il 
procède  par  extraits  étendus  auxquels  il  oppose  tons  les  arguments  que 
son  expérience  personnelle  et  celle  de  ses  amis  lui  suggèrent.  Ce  qui 
l'émeut  surtout,  c'est  la  suppression  de  l'enseignement  religieux  dans 
l'Ecole.  Son  erreur  est  de  rejeter  sur  le  principe  de  la  loi  ce  qui  n'est 
imputable  qu'aux  abus  qu'on  a  pu,  dans  certains  cas,  en  faire  sortir.  La 
raison  publique,  lorsqu'elle  aura  fait  justice  des  arguments  de  passion, 
lorsqu'elle  aura  ramené  de  part  et  d'autre  les  esprits  à  la  mesure  et  à  la 
vérité,  reconnaîtra  dans  la  loi  de  1886  une  loi  de  tolérance  et  de  sagesse, 
respectueuse  pour  l'idéal  religieux  commun  à  toutes  les  croyances,  fon- 
dant l'enseignement  moral  de  l'Ecole  sur  les  doctrines  spiritualistes  qui 
sont  la  base  de  l'enseignement  de  toutes  les  églises,  laissant  à  la  famille 
et  aux  ministres  des  cultes  l'action  directe  et  souveraine  sur  la  conscience 
religieuse  de  l'enfant. 

M.  de  Kesbecq  ne  se  propose  point  seulement,  d'ailleurs,  de  combattre 
les  lois  nouvelles.  En  regard  de  ce  qu'elles  ont  travaillé  à  créer,  il  montre 
ce  qu'ont  produit  les  efforts  de  l'enseignement  libre.  Il  en  trace  dq  ta- 
bleau complet.  Les  annexes  qu'il  a  jointes  è  soti  rapport,  et  dans 
lesquelles  il  fait  connaître  diocèse  par  diocèse  l'état  des  Ecoles 
libres,  leur  organisation,  leurs  œuvres  complémentaires  de  tontes  sortes 
ne  sont  pas  la  partie  la  moins  intéressante  de  sa  publication.  On  n'a  pas 
toujours  affaire,  en  cette  matière,  à  un  historien  aussi  bien  informé  et 
aussi  compétent. 

Séance  du  12  octobre  1901. 


Les  œuvres  d'art  et  le  droit, 

Par  M.  Eugène  Gaibal. 

M.  AUCOC  :  —  M.  Eugène  Gairal,  avocat,  docteur  en  droit,  m'a 
demandé  de  faire  hommage  à  l'Académie,  en  son  nom,  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Les  œtwrei  d'art  et  U  droit. 

Il  s'est  oppliqué  à  y  étudier  tous  les  côtés  par  lesquels  le  droit  toache 
4ax  œuvres  d'art.  Mais  pour  être  en  mesnre  de  mieux  creuser  son  sujet 
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et  de  B'y  toucher  qu'à  des  questions  du  même  ordre,  il  l'a  restreint  aux 
œuvres  qui  rentrent  dans  les  arts  du  dessin,  arts  graphiques  ou  arts 
plastiques,  c'est-à-dire  dessin  proprement  dit,  peinture,  gravure,  sculpture 
et  architecture,  en  laissant  de  côté  les  œuvres  dramatiques  et  musicales. 

Après  une  introduction  historique  intéressante,  pour  laquelle  il  é'est 
documenté  aux  meilleures  sources,  il  examine  successivement  la  théorie, 
la  législation  et  la  jurisprudence  sur  les  trois  parties  de  son  sujet  : 
L'œuvre  et  l'auteur,  l'œuvre  et  l'acquéreur,  l'œuvre  et  la  société. 

La  première  partie  èSt  cotisaorée  à  la  protectiOû  légale  du  droit  des 
artistes,  à  la  propriété  artistique.  L'auteur  y  expose  nettement  les  pria- 
ôipes,  en  entrant  dans  tous  les  détails  des  applications  qui  eu  oùt  été  faites* 
II  discute  avec  sagacité  les  questions  anciennes  et  les  questions  ttou* 
▼elles,  notamment  celles  que  soulèveat  l'art  appliqué,  quahfié  d'art 
iûdustriel  on  décoratif,  les  aflSches  artistiques  et  les  développements 
de  la  photographie. 

L'étude  de  la  législation  internationale  sur  la  propriété  artistique  coiû'- 
plète  celle  de  la  législatien  française. 

La  seconde  partie,  moins  étendue,  a  une  physionomie  différente.  Les 
droits  de  l'acquéreur  sur  l'œuvre  d'art  soût  régis  ûon  plus  par  les  principes 
toachaiit  à  la  propriété  artistique,  mais  |)ar  la  législation  côftimune  à  toas 
les  biens,  sauf  à  l'acquéreur  à  respecter  les  droits  de  reproductioa  qui 
pourraient  appartenir  à  l'auteur.  Les  questions  délicates  que  soulèvent 
les  erreurs  commises  dans  la  vente  de  ces  œuvres  sont  examinées  avec 
fioin. 

Dans  la  troisième  partie  l'auteur  traite  du  rôle  économique  des  œuvres 
d'art,  de  l'intervention  de  l'État  dans  la  conservation  de  ces  œuvres,  de 
son  intervention  dans  le  développement  de  la  richease  artistique  par 
l'éducation,  les  musées,  les  expositions,  et  de  la  répression  des  délits 
commis  au  moyen  des  œuvres  d'art. 

Ce  livre,  sur  un  sujet  intéressant,  est  de  nature  à  rendre  des  sertiees. 
En  faisant  un  bon  liv^e  de  droit,  M.  Gairal  a  tùivi  les  traditions  de  sa 
famille  qui  a  donné  autrefois  deux  bâtonniers  au  barreau  de  Paris. 

Séance  du  12  octobre  190 J. 
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Séance  du  6  :  —  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  vice-président  ^- 
II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Les 
drames  de  la  conscience,  Etude  sur  deux  moralistes  égyptiens  inédits 
des  deux  premiers  siècles  de  notre  ère,  par  M.  Eugène  Revillout  (1er  fasci- 
cule in -8*»,  Paris,  1901)  ;  —  Mémoires  de  ï Institut  national  Genevois, 
tome  XVllI,  1893-1900  (in-4o,  Genève,  H.  Kûndig  1900)  ;  —  Bulletin  de 
l^ Académie  Royale  d'histoire  deMadrid,  tom^XXXIX,juillet-septembrel901 
(iD-8*>  Madrid,  Fortanet,  1901);  —  Statistique  de  l'enseignement  dans  la  ville 
de  Budapest  pour  les  années  1889-1890  à  1895-1895,  par  M.  le  docteur 
Josef  von  Kôrosy  (in-8<»,  Berlin  1900)  ;  —  Les  événements  finaiiciers 
des  Sociétés  par  actions  pendant  le  dernier  quart  de  siècle  1874-1898,  par 
le  même  (in-S",  Berlin  1901)  ;  —  La  mortalité  dans  la  ville  de  Buda- 
pest dans  les  années  1891-1895,  et  ses  causes,  par  le  même  (in-8o, 
Berlin,  1901). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Traité  théorique  et 
pratique  de  procédure.  Organisation  judiciaire,  compétence  et  procédure  en 
matière  civile  et  commerciale,  par  M.  E.  Garsonnet,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Paris,  2e  édition,  revue,  corrigée  et  mise  au 
courant  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence,  par  M.  Charles  Cezar- 
Bru,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix- Marseille, 
tome  V  (in-8o,  Paris,  L.  Larose,  1902). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  : 
L'Isthme  et  le  canal  de  Suez  ;  Historique,  état  actuel,  par  M.  J.Charles- 
Roux,  ancien  député  (in-8o,  Paris,  Hachette  et  C>o,  1901).  MM.  Frédéric 
Passy,  Rocquain  et  Albert  Sorel  présentent  quelques  observations  à  la 
suite  de  cette  présentation. 

M.  Chuquet  communique  à  l'Académie  la  suite  de  son  étude  sur 
Stendhal.  Il  lit  la  fin  du  chapitre  intitulé  :  Vie  d'Artiste  et  le  chapitre 
sur  L'Allemagne. 


BULLETIN  DES  SEANCES  DU  MOIS  d'OCTOBRE  1901.  713 
Séance  du  12:  — Présidence  de  M.  le  Comte  de  Franqueville,  Pré- 
sident. —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Xavier  de  Maistre;  Le  caractère  de  l'homme',  L'écrivain,  par  M.  J,  Cor- 
celle,  professeur  agrégé  au  lycée  de  Chambéry  (in-S»,  Chambéry, 
veuve  Ménard,  1901)  ;  —  Bulletin  économique  de  l'Indo-Chine,  publica- 
tion de  la  Direction  de  l'Agriculture,  des  Forêts  et  du  Commerce,  du 
Gouvernement  de  l'Indo-Chine.  4*  année,  n"  39,  l®""  septembre  1901 
(in-8»,  Saigon,  L.  Ménard,  1901)  ;  —  Ministère  de  l'Agriculture,  Direction 
de  V Agriculture.  Bulletin,  vingtième  année,  1901,  n"  3  septembre  1901, 
(in-S",  Paris,  Imprimerie  Nationale)  ;  —  Ministère  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie, des  Postes  et  des  Télégraphes  ;  Annales  du  Commerce  extérieur, 
année  1901,  9^  fascicule  Cin-8»,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1901)  ;  — 
Traités,  conventions,  protocoles  et  actes  internationaux  de  la  République 
Argentine,  publication  officielle  (2  volumes,  in-4o,  Buenos-Aires,  1901). 
M.  Gréard  présente  une  brochure  intitulée  :  Congrès  international  d'en- 
seignement supérieur,  tenu  à  Paris  du  30  juillet  au  4  août  i900);  Procès- 
verbaux  sommaires,  par  M.  François  Picavet,  secrétaire  du  Congrès, 
publication  de  la  direction  générale  de  l'Exploitation  de  l'Exposition 
Universelle  Internationale  de  1900  {in-8o,  Paris,  Imprimerie  Natio- 
nale, 1901). 

M.  Gréard  présente  ensuite  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Comité  pour 
la  participation  des  œuvres  catholiques  de  France  à  V Exposition  Universelle 
de  1900.  Première  section  :  Education  et  Enseignement.  L'Enseignement 
primaire-catholique.  Historique,  Législation,  1189-1900.  Rapport  par 
le  Comte  de  Fontaine  de  Resbecq,  ancien  sous-directeur  de  l'Enseigne- 
ment primaire  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  membre  du  Jury 
des  récompenses  aux  Expositions  de  1889  et  1900  (in-4°  Paris,  Ch.  Pous- 
sielgue,  1901). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  œuvres  d'art  et  le  droit, 
par  M.  Eugène  Gairal,  avocat,  docteur  en  droit  (in-8°,  Paris,  A.  Pédone  ; 
Lyon,  A.  Effantin,  1900). 

M.  Levasseur  ofEre  à  l'Académie  les  deux  ouvrages  suivants  : 
1"  Journal  statistique  de  la  ville  de  Budapest,  3^  année  1897-98,  rédigé 
par  M,  le  docteur  Gustave  Thirring  (in-S",  Budapest,  1901). 
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2°  Uhiêtoire  financière  des  Sociétés  par  actions,  pendant  le  dernier 
quart  de  aièch  (i874-i898),  par  M.  le  docteur  Joseph  von  Korôay, 
(ia-8»,  Berlio,  4901), 

HA.  Levasseur  donne  lecture  du  rapport  présenté  au  nom,  de  la 
Cotnmweioa  du  pri*  Jules  Apdéoud,  et  propose,  au  »Qm  de  cette  eom- 
missioD,  dedéceruer  onze  graqdes  médailles  d'or  auîs  ouvragée  et  au3ç 
gauvrea  doot  les  titres  suivent  : 

1<»  A  l'ouvrage  imprimé  intitulé  :  Les  lois  d'a^urance  ouvrière,  apsu- 
rance  contre  la  maladie,  assurance  coRtrçi  les  accidents  (4  volumes 
io-8'),  par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  au  corps  dç«  mines  ; 

2^  A  l»  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  ; 

3**  A  la  maison  Alfred  Mame  et  fils,  de  Tours  ; 

4"  A  la  Cristallerie  de  Baccarat  ; 

^*  A  Ia  Société  des  grands  magasiqs  du  Louvre  ; 

6»  A  la  Caisse  syndicale  des  assurances  des  Forges  de  France  ; 

7<»  Aux  Compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  du  Midi,  du  Nord, 
d'Orléans,  de  l'Ouest,  de  Paris  4  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  à  l'Admi- 
nistratioq  des  chemins  de  fer  du  réseau  de  l'Bitftt  ; 

8»  A  l'Association  fraternelle  des  gçoployés  et  ouvriers  des  p^^ejft^e  de 
fer  français'; 

SN>  A  la  Compagnie  d'assurances  l'Union  ; 

lOo  An  Syndicat  <  de  l'AiguiUç  9  (^pciéti^  4q  supçmrs  WWtyç^?  8* 
association  professionnelle  mixte)  ; 

llo  Au  Foyer  de  l'Ouvrier^. 

lia  commission  propose  d'employer  ^ipsi  qu'il  suit  1^  somme  prpyoBai^t 
des  revenus  de  la  fondation  : 

Remettre  k  chacun  des  lauréats  la  inédwlle  d'or  du  prix  AM^éoud  d'une 
valeur  d'environ  huit  cent  francs.  Toutefois,  pour  les  grandes  Compagnies 
da  chemins  de  fw  pt  l©  féseai^  da  l'Eitat,  \^  m^daillç  d'pr  (Jéeerné^  au 
groupe  serait  remplacée  par  une  médaille  de  yermeil  de  même  "^pduje, 
remise  au  représentant  de  chaque  Compagnie  et  à  celui  du  réseau  de 
l'Etat. 

L'Académie  adopte  oçs  diyerses  propositions. 
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Séance  du  26  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Franqueville,  Prési- 
dent. —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  et  de  la  justice 
civile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  {898,  présenté 
au  Président  de  la  République  par  le  garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  (2  volumes  10-4",  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1901)  ;  —  Le  Va- 
nillier, sa  culture,  préparation  et  commerce  de  la  vanille,  par  M.  Henrî 
Lecomfe,  professeur  au  lycée  Saint-Louis,  membre  du  Conseil  de  perfec- 
tionnement des  jardins  d'essais  coloniaux,  avec  la  collaboration  de 
M.  Oh.  Chalot,  Directeur  du  jardin  d'essais  de  Libreville  (in-S»,  Paris, 
0.  Naud,  1902)  ;  —  La  France  mutualiste,  revue  mensuelle  des  Sociétés 
de  prévoyance  et  de  mutualité,  n"  i4,  2'  année,  15  octobre  1901  (bro- 
chure in-8°,  Direction,  3,  rue  Cavallotti,  Paris);  —  Âcta  Borussica; 
Organisation  des  pouvoirs  publics,  volume  VI,  première  et  deuxième 
parties  (in-4o,  Berlin,  Paul  Parey,  1901),  ouvrage  envoyé  par  l'Académie 
Royale  des  Sciences  de  Prusse. 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé:  Traité  de  droit  public 
musulman,  d'Abou'  L.  Hassan  AU  ibn  Mohammed  ibn  habïb  el  Mawerdi, 
traduit  et  annoté  d'après  les  sources  orientales  par  le  comte  Léon  Ostro- 
rog,  docteur  en  droit,  membre  de  la  Société  asiatique  de  Paris,  tome  I»* 
(in-8°,  Paris,  Bniest  Leroux,  1901). 

M.  Levasseur  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 
1°  Tja  Revue  de  statistique.  Recueil  hebdomadaire  de  documents  écono- 
miques, commerciaux,  industriels,  agricoles,  administratifs  et  financiers 
concernant  la  France  et  les  différents  pays  du  monde,  troisième  année  1901  ; 
fondée  par  M.  Henri  de  Beaumont  (in-4o,  Paris,  bureaux,  rue  de  Gram- 
mont,  28). 

2°  ni(i1,io::vmice  du  Commerça,  de  l'Industrie  et  de  la  Banque,  publié 
sous  la  directiou  de  MM.  Yves  Guyot,  ftociea  Ministre  des  travaux 
publics,  et  A.  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie,  tome  II,  E.  F.  Z. 
(in.-8°,  Paris,  Guillaumin  et  C'e,  août  1901). 

M.  Luchaire  présente  une  brochure  ayant  pour  titre  ;  UHisUmea 
Bema4au^  nflt&i  Uqgraphiques  et  bibliographiques  {i'76.2-'i852),  par 
M.  Aurélien  Vivie,  Secrétaire  général  de  l'Académie  des  Sciences,  Bellea- 
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Lettres  et  Arts  de  Bordeaux    (in-8o,    Bordeaux,  G.  Gounouilhou.  1901.) 

M.  Monod  présente  une  brochure  intitulée  :  Bienfaisance  privée  et  assis- 
tance publique,  par  M.  Henri  Monod,  Conseiller  d'Etat,  directeur  de 
l'Assistance  publique  et  de  l'hygiène  (in-S",  Paris,  Masson  et  C",  1901). 

M.  Brochard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Crise  de  la  Croyance 
dans  la  Philosophie  contemporaine,  par  M.  Albert  Bazaillas  (in- 12°, 
Paris,  Perrin  et  C»',  1901). 

Le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  à  l'Académie  qu'il  a  reçu  des 
lettres  de  remerciements  de  M.  Maurice  Bellora,  du  président  de  l'Asso- 
ciation fraternelle  des  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer  français, 
et  du  Directeur  de  la  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Forges 
de  France. 

M.  Eugène  Rostand  donne  lecture,  au  nom  de  la  Commission,  du 
rapport  sur  le  prix  Beaujour  ayant  pour  sujet  de  concours  :  Des  inconvé- 
nients et  des  avantages  des  systèmes  de  c  prévoyance  >  collective  obliga- 
toire et  des  systèmes  de  prévoyance,  soit  individuelle,  soit  associée,  libres 
et  spontanés  »,  et  sur  les  cinq  mille  francs  tormant  la  valeur  du  prix 
propose  de  décerner  les  deux  récompenses  suivantes  : 

3.000  francs  au  mémoire  inscrit  sous  le  no  2  ayant  pour  devise  : 
«  Liberté,  Egalité,  Fraternité.  » 

Et  2.000 francs,  au  mémoire  n"  5,  ayant  pour  épigraphes: 

«  Celui   auquel    on   enlève  le   souci  de   lui-même  est  comme    Tesclave 

d^ Homère  qui  a  perdu  la  moitié  de  son  âme.  > 

(Emile  Ollivibr.) 

c  Quels  que  soient  les  résultats  matériels  que  Von  peut  obtenir  par  Vobli- 

gation,  ces  résultats   matériels  ne  compensent  pas  le  détriment  moral  et 

intellectuel  qui   résulte   de  la  substitution  d'un  régime  de  contrainte  au 

régime  de  liberté.  > 

(Paal  Lsbot-Bbaulisu.) 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Eugène  Rostand,  an  nom  de  la  Com- 
mission du  prix  Beaujour,  l'Académie  adopte,  pour  ce  prix  à  décerner 
ea  1905,  le  sujet  suivant  : 

€  Des  meilleurs  moyens  de  défense  contre  Valcoolisme  considéré  comme 
cause  de  misère  physique  et  morale.  » 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut, 
le  31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 

M.  Théodule  Kibot  donne  lecture,  au  nom  de  la  section  de  philosophie, 
d'un  rapport  sur  le  prix  Crouzet  ayant  pour  sujet  de  concours  :  €  De 
l'évolution  dans  la  nature  et  dans  Vhistoire.  :» 

La  section  de  philosophie  propose  de  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de 
trois  mille  francs,  au  mémoire  inscrit  sous  le  n"  2  ayant  pour  devise  : 
«  Philosophia  individua  dimittit  ». 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire 
ro  2,  couronné,  et  fait  connaître  le  nom  qui  y  est  contenu  et  qui  sera 
proclamé  en  séance  publique,  M.  Gaston  Richard,  professeur  agrégé  de 
philosophie  au  Havre. 
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Séance  du  2  :  Présidence  4e  M,  If»  çqmtQ  dç  fRANQUBTiUfÇ, 
président.  —  Il  est  fait  homniage  à  l'Aç^déntie  d^  pqblic«itioQ§  sui- 
vantes :  —  Rapport  sur  les  travattx  :  1*  Du  Conseil  central  d'hygiène  pu-t 
blique  et  de  salubrité  de  la  ville  de  Nantes  et  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ;  2o  Des  Conseils  d'hygiène  des  arrondissements  ;  3q  Des  méde- 
cins des  épidémies,  etc.,  pendant  Vannnée  i900,  préseptç  à  j^I.  Hélitas, 
préfet  de  la  Loire-Inférieure,  officier  de  k  Légion  d'honneur  et  de  l'Ingr 
truction  publique  (in-8%  Nantes,  ipaprimerie  Birocbé  et  Dautais,  4901).  — 
Revue  d'histoire  rédigée  à  V état-major  de  V armée  {section  hisPoriqv^)^ 
3*  année,  4e  volume,  no  10,  octobre  1901  (in-S",  Paris,  R.  Chape- 
let, 1901). 

M.  Gréard  présente  le  Rapport  présenté  au  ministre  du  Commerce  et  de 
V Industrie  sur  les  services  organisés  à  V Exposition  universelle  de  1900  pour 
la  réception  des  délégations  ouvrières  des  départements,  par  MM.  Max 
Choubher  et  Jean  Delvolvé,  secrétaires  généraux  du  groupe  français,  au 
nom  du  Comité  de  l'Ecole  internationale  des  expositions  (brochure  in-8o, 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1901). 

Le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  le  rapport  complémentaire 
fait  au  nom  de  la  Commission  de  HsMiiSïifïïi^t,  par  son  président,  M.  Ri- 
bot,  député  (brochure  in-4<»,  Paris,  Motteroz,  imprimeur). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  des  lettres  de  remer- 
ciements adressées  à  l'Académie  par  les  présidents  des  conseils  d'adminis- 
tration de  la  Compagnie  l'Union  et  des  chemins  de  fer  du  Midi,  de  l'Est, 
du  Nord,  par  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  par  les 
directeurs  des  grands  magasins  du  Louvre  et  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
par  la  directrice  du  Foyer  de  l'Ouvrière,  et  par  l'administrateur  délégué 
de  la  Société  Alfred  Mame. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  lecture  de  trois  lettres  par 
lesquelles  : 
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1"  M.  J.  Chastin,  professeur  au  Lycéq  Voltaire,  à  Paris,  se  (Jéclare 
l'auteur  du  mémoire  n°  1  qui  a  obtenu  une  mention  honorable  dans  le 
concours  du  prix  du  budget  sur  les  relations  commerciales  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  Révolution. 

2°  MM,  Eugène  Lacombe,  docteur  en  droit,  ancien  sénateur,  et  Michel 
Lacombe,  son  frère,  membre  correspondapt  de  la  Société  d'économie  poli- 
tiq^ue  de  Paris,  se  déclarent  les  auteurs  du  mémoire  n*»  2  qpi  a  obtenu  une 
récpmpengpi  de  trois  mille  francs  dans  |e  concours  du  prix  Be9.ujour  sur 
les  inconvénients  et  les  avantages  de  divers  systèmes  de  prévoyance. 

3°  M.  Maurice  Vanlaer,  professeur  à  l'Univprçité  patholique  de  Lille. 
(]|ui  se  déclare  l'auteur  du  mémoire  n»  5  qui  a  obtenu  une  récompepsQ  de 
deux  mille  francs  dans  le  même  concours. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des  plis  cachetés  joints  aux  trois 
mémoires  ci-dessus  désigpés  et  fait  connaître  les  noms  de  MM.  J.  Chas- 
tin, Eugène  et  Michel  Jj^combe  et  I^aurice  V^nl^er  qui  y  sont  coptenus 
et  seront  proclamés  en  séance  publique. 

M.  Lachelier  propose  au  nom  de  la  section  de  philosophie  de  décer- 
ner à  M.  François  Pillon  le  prix  Gegner,  de  la  valeur  de  trois  mille  huit 
cents  frcmç^, 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M.  Lachelier  propose,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  l'attribution 
par  quarts  de  cinq  cents  francs  chacun  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun, 
de  la  valeur  de  deux  mille  francs^  entre  : 

l"  M.  Georges  Dumas,  pour  son  ouvrage  :  La  tristesse  et  la  joie. 

2"  M.  André  Lalande,  pour  son  ouvrage  :  La  dissolution  opposée  à  l'évo- 
lution dans  les  sciences  physiques  et  morales. 

3o  M.  Gaston  Milhaud,  pour  son  livre  :  Les  philosophes  géomètres  de  la 
Grèce,  Platon  et  ses  prédécesseurs. 

4**  M.  P.  Rauh,  pour  son  ouvrage:  De  la  méthode  dans  la  psychologie 
des  sentiments. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Doniol  donne  lecture  du  rapport  de  la  commission  mixte  qui  pro- 
pose de  décerner  le  prix  Jean-Baptiste  Chevallier,  de  la  valeur  de  trois 
mille  francs,  à  M.  Eugène  d'Eichthal  pour  ses  études  d'économie  sociale 
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résumées  en  la  seconde  édition  de  l'onvrage  :  SociaUsmey  communitme  et 
collectivisme. 

Les  conclasions  sont  adoptées. 

La  discassion  est  ouverte  sur  les  modifications  à  appojter  au  règle- 
ment. 

Après  avoir  entendu  le  président  en  son  rapport  et  les  observations  du 
secrétaire  perpétuel,  l'Académie  décide  de  porter  de  trois  à  cinq  le  nombre 
de  tonrs  du  scrutin  pour  les  élections.  En  conséquence,  le  §  2  de  l'ar- 
ticle 12  sera  ainsi  conçu  :  Si  les  cinq  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnnent 
pas  de  majorité  absolae,  V Académie  fii.e  Vélection  à  une  date  ultérieure. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  tous  les  concours  de  Tannée  ont  été 
l'objet  de  rapports  et  de  décisions,  sauf  le  prix  Biaise  des  Vosges  dont 
M.  Cheysson  est  chargé  de  présenter  le  rapport,  mission  dont  il  pense 
s'acquitter  dans  la  séance  du  9  novembre.  Dès  lors,  M.  le  Président  pro- 
pose de  fixer  an  samedi  7  décembre  la  séance  publique  annuelle  de  l'Aca- 
démie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Gérant  responsable, 
Hknby  vergé. 
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ERRATA 

Page  297,  avant-dernier  alinéa,  lire  1 .500  francs  au  lieu  de  15.000  francs. 
Page  298,  lire  séance  du  29  et  non  dn  22. 

Page  303,  avant-dernier  alinéa,   lire   MM.  ■  Doniol  et  Sorel   au  lieu  de 
Doniol  et  Himly. 


A  reporter  au  volume  CLV  : 

Page  828,  séance  du  4  mai,  M.  le   baron   de  Courcel   présente  un  ouvr. 
de  M.  le  docteur  Proust,  intitulé  :  La  Peste  en  1900. 


Orléans.  —  Imp.  Paul  PtO£XKi' 
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